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ALLEMAGNE  ,       AUTRICHE  -  HONGRIE  ,      FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    RUSSIE,   TURQUIE. 


Protocoles  et  Comptes -rendus  de  la  Commission  Européenne 
instituée  en  vertu  du  Traite  de  Berlin*)  pour  élaborer 
forganisation  de  la  Roumélie  Orientale;    30  (18)  septembre 

1878  —  4  septembre  (23  août)  1879. 

Pari  Paper  [2359;^  i879**). 

Protocole  No.  1.  —  Séance  du  if  Septembre,  1878  {3  Chewal  jL295\ 

à  Canltdja. 

LES  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin  ayant  institué  une  Commission 
chargée  d'élaborer  d'accord  avec  la  Porte  Ottomane  l'organisation  de  la  Roumélie 
Orientale,  les  Commissaires  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche -Hongrie,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie,  et  de  la  Turquie  se  sont  réunis 
le  30  Septembre,  1878,  à  11  heures  du  matin,  au  yali  de  Son  Altesse  le  Grand 
Vizir  Safvet  Pacha,  à  Canlidja  sur  le  Bosphore. 

Étaient  présents: 
Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig,  Vice-Consul,  Commissaire  ; 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Eallay,  Chambellan  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 
Commissaire  ; 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring,  Ministre  Plénipotentiaire,  Commissaire,  et 
M.  de  Coutouly-Dorset,  Consul,  Commissaire  adjoint; 
Pour  la  Grande-Bretagne    - 

Sir  Henry  Drummond  Wolff,  Membre  du  Parlement,  Commissaire,  et 
Le  Comte  de  Donoughmore,  Pair  du  Parlement,  Commissaire  adjoint; 
Pour  l'Italie  - 

M.  le  Chevalier  Vernoni,  Premier  Drogman  de  la  Légation  d'Italie  à  Con- 
stantinople.  Commissaire  ; 
Pour  la  Russie  — 

M.  Schepelew,  Colonel  d'Etat-Major,  Premier  Commissaire,  et 
Le  Prince  Tzeretelew,  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  3a  Majesté  l'Empereur 
de  Russie,  Consul-Général  à  Philippopoli,  Deuxième  Commissaire; 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha,  Muchir,  Sénateur  de  l'Empire,  Premier  Com- 
missaire, et 
Abro  Effendi,  Fonctionnaire  de  Premier  Rang,  Directeur  du  Contentieux 
au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  Ottoman,  Deuxième  Commissaire. 


♦)  V.  N.  B.  G.  26  Série ,  III.  449. 
**}  I.e  texte  des  Comptes-rendus  Nos  71,  73,  74,  77,  78  et  79,  qui  ne  se  trou- 
TCiit  pas  dans  le  Blue-book  snsindiqué,  a  été  copié  sur  l'imprimé  original. 
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4  Grandes  -  Puissances^   Turquie. 

Avant  le  commencement  de  la  séance,  son  Altesse  Safvet  Pacha  fait  aux  Com- 
missaires les  honneurs  de  sa  résidence  et  leur  souhaite  la  hienvenue. 

„La  Suhlime  Porte,  dit -il,  suivra  les  travaux  de  la  Commission  avec  le  plus 
vif  intérêt  et  elle  secondera  de  son  mieux  les  efforts  des  Représentants  des  Puis- 
sances pour  assurer  le  hien-être  des  hahitants  d'une  province  cruellement  éprouvée. 
Le  pire  des  fléaux  qui  ont  sévi  sur  cette  partie  de  TEmpire  est  la  discorde  entre 
les  différents  groupes  de  la  population.  C'est  là  le  mal  auquel  il  est  le  plus 
urgent  de  remédier." 

En  terminant ,  le  Grand  Vizir  annonce  aux  Commissaires  que  son  Gouverne- 
ment prépare  un  projet  d'organisation  de  la  Roumélie  Orientale  qui  sera  prochaine- 
ment soumis  à  leurs  délibérations. 

Les  Commissaires  entrent  en  séance  à  midi. 

Le  Premier  Commissaire  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  M,  le  Colonel 
Schepelew,  propose  à  la  Commission  de  décider  que  son  Excellence  Assim  Pacha, 
Commissaire  de  la  Sublime  Porte,  présidera  les  cinq  premières  séances,  mais  que, 
par  la  suite,  les  Délégués  des  Puisyances  seront  Présidents  à  tour  de  rôle,  suivant 
l'ordre  alphabétique  des  Etats  qu'ils  sont  chargés  de  représenter. 

D'après  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  le  principe  de  l'alternat 
devrait  être  mis  eu  vigueur  dès  que  la  Commission  aura  transi)orté  son  siège  dans 
la  Roumélie  Orientale,  mais  Su-  Jienry  JJrummond  /fo/^  estime  que  la  Présitlonce 
doit  être  réservée  au  Représentant  de  la  Sublime  Porte,  tant  que  les  séances 
auront  lieu  dans  la  capitale  de  l'Empire  Ottoman. 

Après  une  vivo  discussion  entre  tous  les  membres  de  la  Commission  et  dans 
laquelle  les  Délégués  du  Gouvernement  Ottoman  soutiennent  que  la  Présidence 
devrait  appartenir  d'une  manière  permanente  au  Représentant  de  la  Sublime  Porte, 
la  formule  suivante,  présentée  par  le  Commissaire  de  France,  est  adoptée  à 
runanimité:  — 

„La  Commission  offre  la  Présidence  au  Premier  Commissaire  de  la  Sublime 
Porte  pour  toutes  les  séances  qui  précéderont  le  départ  de  la  dite  Commission 
pour  la  Roumélie  Orientale. 

„Ellc  établit  d'ailleurs  qu'à  partir  du  jour  où  elle  siégera  à  Phillippopoli,  la 
Présidence  alternera  de  quinzaine  en  quinzaine  entre  les  Commissaires,  suivant 
Forde  alphabétique  des  Puissances." 

Son  Excellence  Assim  Pacha  prend  place  au  fauteuil  de  la  Présidence. 

Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  M,  de  Kally,  propose  de  nommer  Secrétaire 
M.  Rozet,  attaché  à  l'Ambassade  de  France  à  Constantinople. 

Le  Baron  df  Ring  demande  à  ses  collègues  d'adjoindre  à  M.  Rozet  M.  Isvolsky, 
Secrétaire  du  Consulat-Général  de  Russie  à  Philippopoli,  et  un  Secrétaire  Ottoman, 
à  désigner  par  les  Commissaires  de  la  Sublime  Porte. 

Ces  propositions  étant  acceptées,  MM.  Rozet  et  Isvolsky  sont  introduits  et 
prennent  place  au  bureau. 

Le  Colonel  Schepelew  invite  l'Assemblée  à  décider  si  les  procès-verbaux  de  ses 
séances  auront  la  forme  de  Protocoles  ou  de  simples  compte-rendus. 

Sir  Henry  Drummond  W  oiff  dit  que  des  Protocoles  lui  sembleraient  préférables. 
Après  de  courtes  observations  de  MM.  de  Braunschweig  et  Vernoni,  qui  s'exi)riment 
dans  le  même  sens,  la  Commission  adopte  cette  manière  de  voir  et  charge  M.  Roz(*t 
de  la  rédaction  des  Protocoles. 

M,   Vernoni  demande  si  les  Protocoles  seront  copiés  à  la  main,  imprimés  ou 

antographiés. 

Les  membres  de  la  Commission,  après  un  échange  de  vues  à  ce  sujet,  paraissent, 
conformément  à  l'avis  exprimé  par  les  Commissaires  de  la  Grande -Brota«riH'  vx 
d'Autriche  -  Hongrie ,  préférer  l'impression  à  tout  autre  mode  de  réproduction  des 
Protocoles,  et  prient  le  Secrétaire  de  prendre  le  plus  tôt  possible  des  renseigne- 
ments permettant  de  donner  à  cette  question  la  solution  la  plus  i)ratique. 

La  Commission  décide  en  outre  que  le  bureau  se  chargera  de  tenir  la  comp- 
tabilité et  de  faire  la  répartition  de  tous  les  frais  généraux. 
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3f.  âf  J^intf  fait  remnrqner  d  P Assemblée  qu'il  serait  utile  de  déposer  tontes 
motions  par  écrit,  en  deux  exemplaires. 

M.  Sehepelew  demande  que  le  Président,  après  avoir  consulté  la  Commission, 
fixe  à  la  fin  de  chaque  séance  l'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante.  Il  pense  que 
les  motions  ne  devront  pas  être  discutées  le  jour  même  de  leur  présentation,  à 
moins  qu'à  la  demande  de  l'un  des  membres,  la  Commission  ne  prononce  l'urgence. 

Ces  deux  propositions  sont    adoptées. 

La  question  du  secret  des  discussions  étant  soulevée  par  MM.  les  Délégués 
de  Russie,  la  Commission  décide  qu'il  est  inutile  de  i)rendre  à  cet  égard  des 
engaîrements  formels,  et  qu'elle  s'en  rapporte  à  la  discrétion  de  ses  membres. 

àf.  de  Bruunschiceiy  demande  à  la  (-omraission  de  déclarer  qu'elle  refusera 
toute  pétition  contraire  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  présente  l'amendement  dont  la  teneur  suit:  — 

„La  Commission  ne  pourra  prendre  en  considération  que  les  pétitions  munies 
de  signatures  qui  seraient  adressées,  soit  à  son  Président,  soit  à  tous  ses  membres 
collectivement. 

„Elle  rejettera  à  priori  toute  pétition  dont  l'objet  tendrait  à  porter  atteinte 
aux  dispositions  du  Traité  de  Berlin." 

Cet  amendement  est  appuyé  par  Assim  Pacha,  Abro  Effendi,  et  Sir  H.  Drum- 
mond  Wolff. 

Le  Prmce  TzereUlew  voudrait  que  la  Commission  acceptât  la  discussion  de 
toute  pétition  présentée  par  un  de  ses  membres.  Il  pense  d'ailleurs,  comme  ses 
collègues  d'Italie,  de  Turquie,  et  de  la  Grande-Bretagne,  que  l'on  devrait  repousser 
toute  pétition  dont  l'objet  sortirait  de  la  compétence  de  la  Commission. 

M.  d*'  Cou/ouly  exprime  l'avis  qu'il  serait  bon  de  former  une  Sous-Commission 
chargée  d'examiner,  de  trier,  et  de  présenter  les  pétitions.  Il  propose  en  outre 
de  faire  savoir  à  l'avance  que  toute  requête  non -accompagnée  d'une  traduction 
Française  ne  pourra  être  acceptée. 

Son  Exeellenee  Assim  Paeha  et  Abro  Effendi  partagent  cette  manière  de  voir. 

Le  Deuxième  Commissaire  dé  Russie  désire  que  les  pétitions  soient  déposées 
8or  le  bureau  où  chacun  pourrait  les  consulter. 

3f.  de  Kaltay,  résumant  le  débat,  formule  les  propositions  suivantes:  — 

„Les  pétitions  ne  peuvent  être  adressées  qu'au  Président  ou  à  la  Commission. 

„I1  sera  nommé  cme  Sous  -  Commission  chargée  de  dépouiller  les  pétitions. 
Elle  rejettera  à  priori  toutes  celles  qui  seraient  contraires  au  Traité  de  Berlin. 

„ Toutes  les  pétitions  ou  requêtes  présentées  à  la  Commission  devront  être 
accompagnées  d'une  traduction  Française. 

„La  Sous-Commission  présentera  une  liste  raisonnée  des  pétitions  admises  par 
elle  ;  chaque  membre  aura  le  droit  de  demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  toute 
requête  ainsi  introduite;  mais  la  discussion  ne  pourra  s'engager  sur  une  pétition 
qu'avec  l'assentiment  unanime  des  Commissaires." 

Ces  diverses  dispositions  sont  successivement  votées. 

La  Sous -Commission  des  pétitions  se  composera  de  MM.  de  Coutouly,  Lord 
Donoughmore,  le  Prince  Tzeretelew,  et  Abro  Effendi. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  fait  remarquer  qu'il  ne  serait  pas  convenable  de 
pousser  plus  avant  les  travaux  de  la  Commission,  si  les  pouvoirs  de  chacun  de 
ses  membres  n'étaient  au  préalable  déposés  sur  le  bureau. 

Son  Excellence  Amm  Pacha  et  Abro  Effendi  partagent  l'avis  du  Commissaire 
de  la  Grande-Bretagne,  mais  ils  annoncent  à  leurs  collègues  que  les  Commissaires 
Ottomans  n'ont  pas  encore  en  main  leurs  pouvoirs  et  qu'ils  ne  pourront,  en  con- 
séquence, en  faire  la  remise  qu'à  la  prochaine  séance.  Ils  les  prient  pour  cette 
raison  d'ajourner  la  formalité  de  l'échange  des  pouvoirs. 

Le  Prince  Tzeretelew  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante:  — 

„L' Article  XVin  du  Traité  de  Berlin  stipule  un  accord  entre  la  Porte  Otto- 
mane et  la  Commission  Européenne  pour  l'élaboration  de  l'organisation  de  la 
Roomélie  Orientale.  '  La  Porte  ayant  désigné  deux  Délégués  au  sein  de  notre  Com- 
mission a  manifesté  par  là  son  intention  de  prendre  part  à  nos  travaux,  et  d'exprimer     « 
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par  l'organe  de  ses  Commissaires  Taccord  mentionné  par  le  Traité.  II  uotis 
parait  donc  évident  que  le  vote  des  Délégués  Ottomans  sera  obligatoire  pour  la 
Porte  dans  la  même  mesure  que  celui  des  autres  Commissaires  pour  leurs  Gouver- 
nements respectifs,  et  que  la  Commission  ayant  une  fois  terminé  ses  travaux  ne 
pourra  plus  être  appelée  à  reprendre  ou  à  recommencer  son  œuvre." 

Sir  Henry  Drummond  H'oiff  ne  croit  pas  que  la  question  soulevée  par  le 
Prince  Tzeretelew  dans  la  déclaration  qui  \ieut  d'être  lue  soit  de  la  comjiétcMice 
de  la  Commission.  11  ne  voit  pas  pourquoi  la  Porte  seule  serait  obligée  de  déclarer 
son  intention  d'exécuter  le  Traité.  Si,  après  la  fin  des  travaux  de  la  Commission, 
la  Turquie  n'exécutait  pas  les  dé(;isions  prises,  les  Puissances  auraient  à  aviser. 

Le  Prince  l'zeretelew  ne  doute  pas  un  seul  instant  que  :  „La  promulgation  du 
Firman  étant  un  acte  souverain,  la  Commission  ne  saurait,  sans  sortir  de  sa 
compétence,  discuter  à  quel  point  la  promulgation  est  obligatoire  pour  la  Turquie. 
Mais  il  voudrait  que  l'on  éclairât  dès  à  présent  le  sens  de  ^l'accord'  mentionné 
par  l'Article  XVIII  du  Traité  de  Berlin,  et  qu'il  fût  bien  entendu  que  les  Com- 
missaires Ottomans  étant  liés  dans  la  même  mesure  que  les  autres  Conimissairos 
par  leur  vote,  l'accord  demandé  par  l'Article  XVIII  ne  sera  pas  interprété  dans 
le  sens  d'une  nouvellle  révision  ou  d'un  remaniement  des  travaux  de  la  Commission." 

M.  de  Braunschfjoeig  est  également  d'avis  que  l'accord  mentionné  par  l'Ar- 
ticle XVIII  se  manifeste  par  le  fait  même  du  vote  des  Commissaires  Ottomans. 

Abro  Efffndi  est  d'avis  qu'il  doit  y  avoir  débat  sur  la  déclaration  lue  par 
le  Prince  Tzeretelew,  mais  qu'il  est  désirable  de  remettre  toute  discussion  à  Tune 
des  prochaines  séances. 

MM,  de  Ring  et  de  Braunschweig  proposent  de  mentionner  au  Protocole  la 
lecture  faite  par  M.  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  en  ajoutant  que  les 
Commissaires  Ottomans  se  réservent  de  toucher  dans  une  prochaine  séance  les 
points  visés,  et  que  la  Commission  passe  outre. 

La  Commission  approuve. 

Sir  U.  Drummond  Wolff  annonce  qu'il  se  réserve  comme  ses  collègues  Otto- 
mans de  répondre  ultérieurement  au  Prince  Tzeretelew. 

Revenant  sur  la  question  des  documents  dont  l'échange  a  été  demandé.  M,  de 
Braunschweig  déclare  qu'il  n'a  pas  reçu  de  pleins  pouvoirs.  Il  ne  possède  qu'une 
lettre  lui  annonçant  sa  nomination  à  titre  provisoire.  Cette  pièce  qui  contient  en 
même  temps  ses  instructions  particulières  ne  parait  guère  susceptible  d'être  com- 
muniquée. ' 

Sir  H,  Drummond  Woîff  a  des  pleins  pouvoirs  signés  par  Sa  Majesté  la  Reine 
et  Impératrice,  lesquels  lui  donnent  autorité  de  faire  et  d'exécuter  tous  actes  quel- 
conques conformes  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin  qui  lui  paraîtraient  néces- 
saires et  utiles  à  l'œuvre  de  la  Commission.  „I1  serait  convenable,  dit-il,  que  tous 
les  Commissaires  fussent  munis  de  pleins  pouvoirs  analogues,  ou  tout  au  moins 
d'une  pièce  formelle  émanant  de  leurs  Gouvernements.  Le  dépôt  de  pièces  de  ce 
genre  sur  le  bureau  de  la  Commission  est  devenu  absolument  nécessaire  à  la  suite 
de  la  déclaration  du  Prince  Tzeretelew." 

M.  de  Mmg  possède  une  ampliation  du  décret  qui  le  nomme  Commissaire  du 
Gouvernement  Français.  Ce  décret  a  été  signé  par  le  Président  de  la  Républi(|ue 
et  contresigné  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères.  La  nomination  du  Com- 
missaire Français  a  du  reste  été  notifiée  par  le  Gouvernement  de  la  République 
aux  diverses  Puissances  intéressées. 

M,  Vernoni  dit  avoir  la  copie  d'une  dépêche  annonçant  sa  nomination  à  M. 
le  Chargé  d'Affaires  d'Italie  à  Constantinople. 

M,  de  Kallay  a  reçu  un  office  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  d'Autriche- 
Hongrie  lui  faisant  part  de  la  décision  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal  qui  l'a 
désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  Commissaire  en  Roumélie  Orientale. 

Le$  Commissaires  de  Bussie  et  d'Allemagne  ne  s'engagent  pas  à  présenter  des 
pleins  pouvoirs  à  la  prochaine  séance.  Us  se  réservent  de  demander,  s'il  y  a  lieu, 
des  instructions  à  leurs  Gouvernements;  mais  ils  font  remarquer  qu'il  n'est  guère 
d'usage  dans  les  Commissions  d'avoir  des  pleins  pouvoirs. 
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Ahro  J^endi  fait  observer  que  les  membres  de  la  Commission  da  Liban  dont 
il  faisait  partie  en  1860-61  avaient  des  pleins  pouvoirs. 

Le  Commissaire  Français  propose  que  dans  le  cas  où  les  pouvoirs  d'un  ou 
de  plusieurs  membres  ne  seraient  pas  jugés  suffisants  dans  la  forme,  les  travaux 
de  la  Commission  ne  subissent  de  ce  fait  aucune  interruption. 

La  Commission  adopte  cette  manière  de  voir. 

M.  Vernoni  voudrait  savoir  si  à  l'avenir  la  Commission  pourra  prendre  ses 
décisions  à  la  majorité  des  voix;  ce  système  lui  paraîtrait  le  meilleur. 

La  question  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Le  Commissaire  de  France  demande  à  développer  une  motion  tendant  à  procurer 
à  la  Commission  les  éléments  d'information  dont  elle  a  besoin  pour  aborder  une 
partie  importante  du  travail  qui  lui  est  confié. 

Le  Baron  de  Ring  donne  lecture  des  considérations  suivantes:  — 

„D'après  le  Traité  de  Berlin,  Messieurs,  la  Commission  de  la  Roumélie  Orien- 
tale est  investie  d'un  mandat  complexe.  Elle  est  chargée,  d'une  part,  d'élaborer 
des  lois  organiques  réglant  l'administration  ainsi  que  le  régime  judiciaire,  financier 
et  militaire  de  la  nouvelle  province;  d'autre  part,  elle  est  appelée  à  contrôler  l'ad- 
ministration qni  fonctionnera  en  Roumélie  Orientale  jusqu'au  jour  où  l'organisation 
prévue  par  le  Traité  de  Berlin  entrera  en  vigueur;  car,  si  on  lui  déniait  cette  at- 
tribntion,  il  dépendrait  de  l'administration  provisoire,  quelle  qu'elle  fût,  de  rendre 
d'avance  notre  œuvre  illusoire;  enfin  la  Commission  doit  elle-même  faire  acte  d'ad- 
ministration en  prenant  en  main  la  gestion  des  finances  Rouméliotes. 

„ Cette  dernière  partie  de  notre  tâche  en  sera  peut-être  la  plus  épineuse. 
J'eusse  voulu  pour  ma  part  qu'elle  nous  fût  épargnée.  Mais  l'Europe  en  a  jugé 
autrement.  Or,  il  ne  nous  appartient  ni  d'amender,  ni  de  critiquer  son  œuvre. 
Notre  mission  se  borne  à  l'appliquer,  en  nous  inspirant  de  justice  et  de  conciliation 
dont  les  Ministres  et  Ambassadeurs  des  Puissances  se  sont  montrés  animés  à  Berlin. 

„Pour  organiser  immédiatement  sous  notre  autorité  un  service  financier  en 
Roumélie,  trois  combinaisons  s'ofi'rent  à  nous. 

„La  première  consisterait  à  remettre  en  fonctions  les  organes  chargés  de  cette 
branche  de  l'administration  publique  avant  la  guerre. 

„La  deuxième  consisterait  à  prendre  au  service  de  la  Commission  les  agents 
institués  par  l'autorité  millitaire  Russe. 

„La  troisième  enfin  consisterait  à  organiser  un  personnel  mixte  avec  le  con- 
cours de  financiers  expérimentés,  sans  couleur  politique,  et.offrant  à  l'Europe  aussi 
bien  qu'aux  populations  intéressées  de  sérieuses  garanties. 

„Permettez-moi,  Messieurs,  d'examiner  rapidement  avec  vous  chacune  de  ces 
trois  combinaisons. 

„Celle  que  j'ai  indiquée  en  premier  lieu,  m'apparatt,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
impossible  à  appliquer. 

„Le  personnel  Turque  qui  administrait  avant  la  guerre  les  finances  des  contrées 
dont  le  Traité  de  Berlin  a  fait  la  Roumélie  Orientale,  est  détruit  ou  dispersé.  S'il 
pouvait  être  reconstitué,  les  agents  dont  il  se  composerait  rencontreraient  auprès 
des  populations  un  mauvais  vouloir  de  nature  à  les  entraver  à  chaque  pas. 

„La  deuxième  combinaison,  celle  que  l'on  pourrait  peut-être  appeler  la  combi- 
naison Russe,  se  présente  en  apparence  comme  la  plus  simple  et  la  plus  pratique. 
Néanmoins  elle  soulève  également  des  objections.  D'abord,  rien  ne  prouve  que  les 
employés  Russes  qui  se  trouvent  actuellement  à  la  tête  des  finances  Rouméliotes 
consentent  à  passer  du  service  de  leur  pays  au  service  de  la  Commission.  Puis, 
sans  suspecter  la  loyauté  de  ceux  qui  se  prêteraient  à  notre  désir,  n'aurions-nous 
pas  à  craindre  que  par  la  force  de  l'habitude,  ils  ne  continuassent  à  chercher  des 
inspirations  auprès  de  l'autorité  militaire  dont  ils  relèvent  aujourd'hui;  et  cette 
tendance  naturelle,  et  même  respectable  dans  son  principe,  ne  pourrait-elle  pas 
engendrer  des  conflits? 

„Je  ne  veux  pas  m'appésantir  d'avantage  sur  ce  sujet;  je  me  borne  à  le  sig- 
naler en  passant  à  vos  réflexions. 

„Reste  la  troisième  combinaison,  celle  qui  consisterait  à  appeler  ^  TOtre  aide 
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des  financiers  neutres,  estimés  et  expérimentés,  qui  créeraient  en  Roumélie,  sous 
notre  contrôle,  on  personnel  où  l'élément  indigène  trouverait  la  place  qui  lui  est 
légitimement  due.  Cette  combinaison.  Messieurs,  serait,  à  mon  avis,  la  meilleure. 
Beste  à  savoir  si  elle  est  réalisable.  £n  ce  moment,  je  n'en  sais  rien  encore. 
Pour  nous  en  assurer,  je  vous  propose  de  nous  mettre,  sans  délai,  en  relation 
avec  le  premier  établissement  financier  de  POrient:  la  Banque  Ottomane,  et  de 
déléguer  à  cet  effet  l'un  d'entre  nous.  J'ai  formulé  par  écrit  la  motion  que  je 
Ycos  ai  annoncée.  Avant  de  vous  en  donner  lecture,  je  répéterai  encore  qu'elle 
tend  uniquement  à  nous  procurer  des  éléments  d'information,  et  que  son  adoption 
n'engagerait  pour  l'avenir  le  vote  d'aucun  des  Commissaires. 
„En  voici  les  termes:  — 

Motion. 

„La  Commission  Européenne  délègue  un  de  ses  membres  pour  se  mettre  en 
rapport  avec  les  Directeurs  de  la  Banque  Impériale  Ottomane,  à  l'effet  d'étudier 
les  conditions  auxquelles  cet  établissement  financier  se  chargerait  éventuellement, 
dans  la  Roumélie  Orientale  de  percevoir,  sous  le  contrôle  de  la  Commission,  les 
contributions  directes  et  indirectes,  ainsi  que  les  revenus  des  propriétés  de  l'Etat, 
d'en  encaisser  le  montant,  et  d'opérer,  après  ordonnancement  par  la  Commission, 
les  paiements  qui  seraient  à  la  charge  de  la  province. 

„I1  est  d'ailleurs  entendu  qu'au  cas  où  un  arrangement  de  cette  nature  serait 
conclu,  la  Banque  Impériale  Ottomane  ne  pourrait  employer  aucune  somme  en- 
caissée par  elle,  ni  à  des  opérations  de  banque,  ni  au  règlement  de  ses  comptes 
avec  le  Gouvernement  de  la  Sublime  Porte. 

n  est  également  entendu  que  cet  arrangement  avec  la  Banque  Ottomane  ne 
préjugerait  pas  les  décisions  à  prendre  par  la  Commission  Européenne,  d'accord 
avec  Ta  Sublime  Porte ,  pour  l'organisation  définitive  du  régime  financier  de  la 
nouvelle  province." 

M.  Sehêpëlev):  „Cette  proposition  est  d'une  grande  portée,  elle  mérite  un 
examen  approfondi. 

„Je  me  borne  à  signaler  pour  le  moment  qu'en  ce  qui  concerne  la  Délégation 
du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  elle  s'est  déjà  préoccupée  de  vous  procurer 
des  éléments  sérieux  d'information.  Elle  espère,  dès  votre  arrivée  à  Philippopoli, 
être  à  même  de  vous  fournir  des  renseignements  complets  sur  les  systèmes  finan- 
cier et  administratif  actuellement  en  vigueur  dans  la  Roumélie  Orientale.  Une 
traduction  Française  des  règlements  édictés  par  l'autorité  Russe  se  prépare  en  ce 
moment  et  vous  sera  communiquée  le  plus  tôt  possible." 

M,  dé  Ring  prend  acte  de  ces  paroles  et  constate  qu'en  faisant  une  offre 
si  gracieuse,  le  Commissaire  de  Russie  est  allé  au  devant  des  désirs  de  la  Commission. 

Lé  Président  y  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  à  jeudi  3  octobre  ; 

1.  La  question  des  pleins  pouvoirs; 

2.  La  question  de  savoir  si  les  résolutions  de  la  Commission  pourront  ôtre 
prises  à  la  majorité  des  votants; 

S.  La  motion  de  M.  de  Ring  ayant  trait  à  l'Administration  Provisoire  des 
Finances  de  la  Roumélie  Orientale. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 

Aêêim.  Abro.  t^.  Braungehweig.  Kailay,        Ring,  Cautouly. 

H.  Drummond   Wolff,       Donoughmore,        Vemoni,       Schepelew,        Tzeretdeto. 

Certifié  conforme  à  l'original: 

A,  Rozet, 
A.  IwoUky. 
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Protocole  No.  2.   -  Séance  du  %  ^^' .    1878  {6  Chevvnl  1295) ,    au 
Konah  de  son  ExccUefice  Assim  ruihay  à  Stamboul. 

Présidence  de  son  Excellence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents: 

Pour  PAllemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  PAutriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring,  et 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  ritalie  — 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew,  et 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha,  et 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  lu  par  M.  Rozet  est  adopté. 

Abro  Effendi  présente  à  la  Commission  Selim  Effendi,  que  les  Commissaires 
Ottomans  ont  désigné  pour  être  adjoint  à  M.  Rozet  en  qualité  de  Secrétaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  question  des  pouvoirs. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Italie,  et  de  Russie  remettent  leurs  pouvoirs  au  bureau. 

Une  discussion  provoquée  par  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique 
s'étant  engagée  à  la  suite  du  dépôt  et  de  l'examen  de  ces  diverses  pièces ,  la  Com- 
mission, sur  la  proposition  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  déclare  que  les  pou- 
voirs dont  ses  membres  ont  été  munis  en  qualité  de  Commissaires  lui  paraissent 
équivalents  et  que,  dans  les  limites  fixées  par  le  Traité  de  Berlin,  elle  considère 
tons  les  Gouvernements  représentés  dans  son  sein  comme  engagés  au  même  titre 
par  les  signatures  de  leurs  Délégués  respectifs. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  question  de  savoir  si  les  résolutions  de  la  Com- 
mission pourront  être  prises  à  la  simple  majorité  des  votants. 

Le  Commissaire  Anglais  lit  la  proposition  suivante  :  — 

„1.  Toute  proposition  faite  à  la  Commission  sera  soumise  à  un  vote,  à  moins 
que  son  auteur  ne  la  retire.  Il  en  sera  de  même  des  amendements  introduits  au 
cours  des  débats. 

„2.  Les  décisions  seront  prises  à  l'unanimité.  La  simple  majorité  suffira 
toutefois  pour  les  rendre  également  valables,  si  la  minorité  s'y  soumet  tacitement. 
La  minorité  sera  censée  se  soumettre  si  elle  ne  fait  pas  constater  ses  réserves  au 
Protocole. 

„3.  La  Conunission  ne  reviendra  jamais  sur  une  décision  prise  définitivement 
dans  le  sens  du  paragraphe  2,  à  moins  que  l'un  des  Commissaires  ne  demande 
que  la  question  résolue  soit  remise  à  l'ordre  du  jour,  en  se  fondant  sur  le  motif 
qu'il  considère  la  décision  prise  comme  contraire  aux  stipulations  du  Traité  de 
Berlin. 

^4.  Dans  ce  cas,  une  nouvelle  discussion  sera  de  droit;  elle  ne  portera  pas 
sur  le  fond  même  de  la  question,  mais  seulement  sur  la  conformité  ou  la  non 
conformité  de  la  décision  prise  avec  le  dit  Traité  de  Berlin.^ 

La  CommisaioD  adopte. 
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Le  Premier  Ci.mmissaire  de  Hunsie  donne  lecture  des  considérations  suivantes  :  — 
„  Messieurs, 

„L*ordre  du  jour  vient  d'appeler  votre  attention  sur  une  motion  proposée  à 
la  fin  de  la  dernière  séance  par  M.  le  Commissaire  de  France,  et  qui  a  trait  à 
l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin,  en  vertu  duquel  notre  Commission  est  investie 
du  droit  d'administrer  les  finances  de  la  Roumélie  Orientale,  jusqu'à  l'achèvement 
de  l'organisation  de  cette  province. 

„Notre  honorable  collègue  de  France  a  fait  précéder  sa  motion  d'un  discours 
contenant  l'exposé  des  motifs  qui  l'ont  porté  à  formuler  la  proposition  susmentionnée. 

„Sans  vouloir  provoquer  des  débats  sur  la  teneur  de  ce  discours,  je  tiens  à 
relever  dès  à  présent  certains  passages  qu'il  renferme,  et  dont  un  surtout  me 
senible  donner  une  interprétation  peu  conforme  à  l'esprit  du  mandat  qui  nous  est 
assigné  par  le  Traité  de  Berlin.  En  constatant  que  la  Commission  est  chargée 
d'élaborer  un  projet  de  lois  organiques  pour  la  province  nouvellement  créée,  M. 
le  Délégué  Français  a  cru  devoir  ajouter  que  la  Commission  est  en  même  temps 
appelée  à  contrôler  l'administration  qui  fonctionnera  dans  la  Roumélie  Orientale 
jusquau  jour  où  l'organisation  prévue  par  le  Traité  de  Berlin  entrera  en  vigueur. 
C'est  précisément  la  seconde  partie  de  ce  passage  qui  me  paraît  être  de  nature 
à  soulever  des  malentendus  que  moi  et  mon  collègue  jugeons  absolument  néces- 
saire d'écarter  dès  le  début  de  nos  travaux. 

„Les  Articles  du  Traité  de  Berlin  qui  se  rapportent  à  la  constitution  et  aux 
attributions  de  la  Commission  Européenne  de  la  Roumélie  Orientale  déterminent 
d'une  façon  explicite  la  tâche  de  notre  assemblée,  en  ne  chargeant  cette  dernière 
que  de  l'établissement  d'un  statut  organique  pour  cette  province,  conformément 
aux  principes  indiqués  par  les  Puissances  signataires  du  Traité,  ainsi  que  de  la 
gestion  provisoire  des  finances  Rouméliotes.  Pour  notre  part,  nous  n'y  trouvons 
aucune  indication  directe  ou  indirecte  qui  fasse  allusion  au  droit  de  contrôle  de 
la  Commission  sur  l'administration  existant  actuellement  dans  la  Roumélie  Orien- 
tale. Le  mandat  dont  se  trouve  investie  la  Commission  aux  termes  du  Traité  a, 
d'après  notre  point  de  vue,  un  caractère  essentiellement  législatif  ou  organisateur, 
sauf  le  droit  indéniable  qui  est  déféré  à  la  Commission  par  l'Article  XIX  pour 
la  gestion  des  finances  de  la  province,  jusqu'à  l'achèvement  du  nouveau  projet 
d'organisation. 

„Ceci  étant  posé  hors  de  toute  controverse,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  de  la 
compétence  de  la  Commission  d'élargir  de  son  propre  chef  les  limites  du  mandat 
qui  lui  est  assigné  par  le  Traité:  et  je  considère  de  mon  devoir  de  déclarer  de 
prime  abord,  en  mon  nom  et  en  celui  de  mon  collègue,  que  nous  ne  pouvons  pas 
nous  associer  à  l'interprétation  formulée  dans  le  discours  de  M.  le  Commissaire 
de  France,  ni  reconnaître  à  la  Commission,  dont  nous  avons  l'honneur  de  faire 
partie,  aucun  droit  d'ingérence  dans  les  affaires  courantes  de  l'administration  ac- 
tuellement établie  en  Roumélie  Orientale. 

„Un  autre  passage  du  discours  de  M.  le  Commissaire  de  France,  quoique 
n'ayant  pas  la  portée  du  précédent,  demande  néanmoins  une  petite  rectification. 
£n  faisant  un  examen  des  combinaisons  pour  l'organisation  immédiate  d'un  service 
financier  en  Roumélie  sous  l'autorité  de  la  Commission,  M.  le  Baron  de  Ring  in- 
dique la  nécessité  de  créer  un  personnel  financier  où  l'élément  indigène  trouverait 
la  place  qui  lui  est  légitimement  due.  Cette  observation  pourrait  peut-être  faire 
supposer  à  l'honorable  assemblée  que  l'élément  national  n'est  guère  représenté 
parmi  le  personnel  du  régime  fonctionnant  dans  la  Roumélie.  Or,  je  tiens  à  con- 
stater que,  non-seulement  la  plupart  des  postes  administratifs  dans  cette  province 
et  toutes  les  fonctions  judiciaires  ont  été  confiés  à  des  indigènes,  mais  que  la  ré- 
partition et  la  perception  des  impôts  et  contributions,  ainsi  que  l'encaissement  du 
montant  des  revenus  et  les  paiements  dûment  ordonnancés  s'opèrent  par  des  agents 
du  pays,  sous  le  contrôle  des  Conseils  administratifs  des  districts,  librement  élus 
par  la  population. 

^Passant  à  la  motion  qui  vient  de  vous  être  présentée  par  M.  le  Commissaire 
Français  et  qui  a  pour  but  de  déléguer  un  de  nos  coUègues  auprès  de  la  Banque 
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Ottomane,  à  l'effet  d'étudier  les  conditions  auxquelles  cet  établissement  se  char- 
gerait éventuellement  d'administrer,  sous  la  surveillance  de  la  Commission,  les 
finances  de  la  Roumélie  Orientale,  je  ferais  observer  que,  pour  ma  part,  je  suis 
prêt  à  adhérer  à  cette  proposition,  quoiqu'il  me  paraisse  douteux  d'en  espérer  un 
résultat  pratique  pour  le  but  qu'on  s'est  fixé  ;  car  je  ne  puis  m'expliquer  comment 
une  institution  comme  la  Banque  mentionnée  pourrait  percevoir  les  contributions 
directes  et  indirectes,  ou  pour  mieux  dire,  mener  à  bien  une  opération  qui  se 
pratique  ailleurs  à  l'aide  d'agents  spéciaux  faisant  nécessairement  partie  du  per- 
sonnel administratif  du  pays. 

„Je  n'entre  pas  pour  le  moment  dans  de  plus  amples  détails  à  ce  sujet,  et  je 
me  réserve  de  me  prononcer  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'application  pratique 
du  mode  de  gestion  financière  qui  pourrait  être  proposé  par  la  Banque  Ottomane. 
Mais  comme  la  motion  de  notre  honorable  collègue  Français  n'a  pas  d'autre  but 
que  de  nous  procurer  des  éléments  d'information,  je  suis  d'avis,  d'une  part,  qu'on 
ne  devrait  pas  se  borner  à  les  chercher  exclusivement  auprès  de  la  Banque  Otto- 
mane, et  de  l'autre,  qu'il  serait  non  moins  utile  et  pratique  d'étudier  préalablement 
les  conditions  du  régime  finapcier  actuellement  en  vigueur  dans  la  Roumélie  Orientale. 

„Je  proposerai  en  conséquence: 

„1.  D'ajouter  à  la  motion  de  M.  le  Commissaire  de  France  l'expression  suivante: 

„I1  sera  d'ailleurs  loisible  au  Délégué  de  se  mettre  également  en  rapport  avec 
d'autres  établissements  financiers  ayant  leur  siège  en  Turquie. 

„2.  De  voter  l'Article  Additionnel  suivant:  — 

„La  Commission  Européenne  délègue  un  de  ses  membres  pour  se  mettre  en 
rapport  avec  les  autorités  qui  administrent  les  finances  de  la  Roumélie  Orientale, 
afin  d'étudier  les  conditions  du  régime  financier  actuel  de  la  province  et  la  possi- 
bilité de  le  concilier  avec  l'administration  provisoire  des  finances  dont  est  chargée 
la  Commission  par  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin. 

„I1  reste  entendu  qu'un  arrangement  éventuel  de  cette  nature  ne  préjugerait 
pas  les  décisions  à  prendre  par  la  Commission  Européenne,  pour  l'organisation 
définitive  du  régime  financier  de  la  nouvelle  province." 

A  ces  observations  du  Colonel  Schepelew,  M.  U  Baron  de  Ring  croit  utile 
de  présenter  par  écrit  la  courte  réponse  dont  la  teneur  suit: 

„Tout  en  maintenant  l'opinion  que  j'ai  émise  lors  de  notre  première  séance 
sur  l'étendue  du  mandat  confié  à  la  Commission  Européenne  pour  la  réorganisation 
de  la  Roumélie  Orientale,  je  me  rencontre  cependant  avec  M.  le  Premier  Commis- 
saire de  Russie  dans  la  pensée,  qu'il  serait  inopportun  d'engager  aujourd'hui  à  ce 
sujet  un  débat  approfondi.  Mais  je  réserve  expressément  à  la  Commission  le 
droit  de  discuter  sa  propre  compétence,  ne  fût-ce  que  pour  fournir  aux  Cabinets 
des  éléments  d'appréciation  pour  le  cas  où  des  divergences  absolues  entre  nos 
manières  de  voir  à  l'égard  de  la  dite  compétence  les  obligeraient  à  interpréter 
d'une  manière  authentique  certaines  stipulations  du  Traité  de  Berlin.  Autrement 
dit,  je  revendique  pour  nous  le  droit  d'instruire  ce  genre  de  procès  en  laissant 
aux  Cabinets  le  droit  de  les  juger. 

„Quant  à  la  question  de  surveillance  à  exercer  sur  l'administration  provisoire 
de  la  Roumélie,  elle  se  posera  de  nouveau  quand  nous  aurons  à  nous  rendre 
compte  des  conditions  dans  lesquelles  fonctionne  l'administration  en  vigueur  aujourd'- 
hui et  les  titres  qui  lui  servent  de  base  légale  au  point  de  vue  des  Traités  existants. ** 

Le  Commissaire  de  France  déclare  en  outre  accepter,  si  tous  ses  collègues 
s'y  rallient  également,  l'amendement  du  Colonel  Schepelew  tendant  à  faire  décider 
que  le  Délégué  de  la  Commission  pourrait  s'adresser  à  tel  établissement  qu'il 
voudrait,  autre  que  la  Banque  Ottomane.  Quant  à  la  deuxième  motion  du  Premier 
Conmiissaire  de  Russie,  elle  pourrait  être  discutée  et  résolue  à  part. 

Le  Prince  Tzeretelew  considère  comme  absolument  connexes  les  deux  propo- 
sitions présentées  par  son  collègue  de  Russie  à  la  suite  de  la  motion  de  M. 
de  Ring. 

éSir  Henry  Drummond  Wolffy  après  avoir  demandé  comme  le  Baron  de  Ring 
que  la»  discudsion  tsoit  scindée,  combat  la  première  proposition:  — 
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„La  Banque  Impériale  Ottomane,  dont  les  actionnaires  sont  Français  et  Anglais 
pour  la  plupart,  est,  dit-il.  Banque  d'Etat.  Le  Firman  qui  a  autorisé  sa  création 
lui  donne  des  privilèges  incontestables.  Ses  droits  sétendont  à  tout  le  territoire  de 
la  Turquie;  or,  la  Roumélie  Orientale,  d'après  l'Article  XIII  du  Traité  de  Berlin, 
fait  partie  de  l'Empire.  L'Article  XX  du  Traité  de  Berlin  parlant  de  la  Roumélie 
Orientale  décide  que  :  *Lcs  immunités  et  privilèges  acquis  aux  étrangers ,  quelle 
que  soit  leur  condition,  seront  respectés  dans  cette  province;  je  crois,  par  con- 
séquent, tout-à-fait  impossible  de  donner  à  un  établissement  financier  quelconque 
les  droits  de  la  Banque  Impériale  Ottomane." 

Le  Commissaire  d'Italie  fait  observer  que  les  termes  de  l'Article  XX  du  Traité 
de  Berlin  ne  peuvent  ser^-ir  d'argument  à  Sir  Hery  Drummond  Wolff  en  faveur 
du  maintien  des  droits  et  privilèges  octroyés  à  la  Banque  Impériale  Ottomane. 
L'Article  XX  se  réfère  aux  immunités  et  privilèges  acquis  aux  étrangers  en  Turquie, 
mais  la  Banque  Imixriale  Ottomane,  institution  purement  nationale,  régie  i)ar  les 
lois  de  l'Empire,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  établissement  étranger. 

i*»  Baron  de  Bmg:  „Sir  H.  Drummond  Wolflf  exagère  la  portée  de  ma 
proposition  qui  visait  exclusivement  un  modm  vivendi  financier  provisoire  pour  la 
Roumélie  Orientale.  Dans  son  esprit,  la  Banque  Impériale  Ottomane  devrait  être 
consultée  tout  d'abord;  mais  je  ne  vois  pas  clairement  pourquoi,  alors  qu'il  s'agit 
d'informations  à  prendre,  il  serait  interdit  à  notre  collègue  délégué  de  compléter 
ses  renseignements  où  il  le  jugerait  convenable." 

2kl.  de  Katlay  accepte  dans  sa  teneur  première  la  motion  de  M.  de  Ring  et 
voudrait  en  même  temps  présenter  quelques  observations  à  ses  collègues  de  Russie. 

U  ne  peut,  quant  à  lui,  mais  pour  des  raisons  exclusivement  pratiques  par- 
tager l'avis  du  Colonel  Schepelew.  La  Banque  Ottomane  est,  on  n'en  peut  douter, 
la  plus  importante  de  l'Orient.  Pour  éviter  une  concurrence  fâcheuse,  il  faut 
commencer  par  elle,  sauf  à  frapper  à  d'autres  portes  si  l'on  ne  parvient  pas  à 
s'entendre. 

Le  Colonel  Schepelew  fait  observer  que  son  amendement  a  été  rédigé  dans  le 
seul  but  d'augmenter  les  sources  d'information. 

Le  Prince  Tzeretelew  ajoute  que  les  deux  Commissaires  de  Russie  jugent 
trop  exclusive  la  motion  de  leur  collègue  de  France,  ne  reconnaissent  aucun  droit 
spécial  à  la  Banque,  et  tiennent  à  laisser  toute  latitude  au  membre  de  la  Commis- 
sion chargée  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  établissements  financiers. 

Le  Commissaire  de  la  Grande- Bretat/ne  rappelle  de  nouveau  les  Articles  XIII 
et  XX  du  Traité  de  Berlin  en  maintient  absolument  ses  opinions. 

Les  Commissaires  de  Russie  regrettent  de  ne  pouvoir  admettre  les  arguments 
de  leur  collègue  Anglais. 

Le  Baron  de  Riny  pense  que  l'indépendance  de  la  Commission  ne  serait  plus 
entière,  si  elle  devait  nécessairement  s'adresser  à  la  Banque  Ottomane.  Il  ne 
s'agit  encore,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  que  d'informations  tout-à-fait  prélimi- 
naires et  laissant  toute  entière  la  question  de  fond. 

M.  de  Kallay  voudrait  que  la  Commission  ne  pût  entamer  de  pouri)arlors 
avec  un  établissement  autre  que  la  Banque  Ottomane,  que  si  l'on  ne  parvenait  pas 
à  se  mettre  d'accord  avec  celle-ci. 

Le  Ch*'valier  Vernoni  fait  remarquer  qu'en  dehors  de  la  Banque  Ottomane 
et  du  Crédit  Lyonnais,  qui  viendrait  en  seconde  ligne,  il  sera  tout-à-fait  impossible 
de  trouver  à  Constantinople  ou  en  Turquie  un  établissement  capable  de  seconder 
la  Commission  pour  l'administration  des  finances  de  la  Roumélie  Orientale. 

6Vr  Henry  Drummond  Wolff  repousse  l'idée  d'entrée  en  relations  avec  le 
Crédit  Lyonnais  et  affirme  derechef  les  droits  de  la  Banque  Impériale  Ottomane, 
consacrés  par  un  Firman. 

Le  Prince  Tzeretelew  est  d'avis  qu'on  peut  s'adresser  à  la  Banque  Impériale 
Ottomane  si  elle  offre  les  conditions  les  plus  avantageuses  et  présente  les  meil- 
leures garanties;  mais  il  estime  que  la  Commission  n'est  pas  tenue  de  le  faire  en 
vertu  d'un  droit  antérieur  et  supérieur  de  la  Banque,  l'Article  XIX  du  Traité  de 
Berlin  donnant  à  la  Commission  un  pouvoir  discrétionnaire  en  matière  de  finances. 
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Sir  Henry  Drummond  Wolff  expose  que,  d'après  lui,  le  fait  d'autoriser  le 
Délégué  de  la  Commission  à  se  mettre  eu  rapport  avec  des  établissements  finan- 
ciers autres  que  la  Banque  Ottomane .  constituerait  une  sorte  de  mise  aux  enchères 
des  finances  Kouméiiotes  qui  aurait  Pinçon vénient  grave  dUufirmer  en  principe  les 
privilèges  de  la  Banque  Impériale  et  de  méconnaître  les  droits  de  8a  Majesté 
le  Sultan. 

M.  de  Ring:  „Le  droit  d'administrer  les  finances  de  la  Roumélie  Orientale 
appartient  exclusivement  à  la  Commission  Européenne,  jusqu'à  l'achèvement  de 
l'organisation  de  la  province.  Si  nous  nous  adressons  à  la  Banque  Ottomane  et 
si  nous  concluons  avec  elle  un  arrangement  quelconque,  ce  que  pour  ma  part  je 
désire  vivement,  elle  administrera  les  finances,  non  pas  en  vertu  d'un  droit  propre, 
mais  en  vertu  de  notre  délégation.  Par  conséquent ,  je  juge  inopportun  de  sou- 
lever aujourd'hui  la  question  de  savoir  si  le  statut  que  nous  devons  élaborer  re- 
mettra purement  et  simplement  en  vigueur,  avec  les  privilèges  de  la  Banque  Otto- 
mane, le  régime  financier  qui  existait  dans  la  province  avant  la  guerre,  ou  si  nous 
doterons  la  Roumélie  Orientale  d'institutions  financières  nouvelles.  Il  me  paratt 
impossible  de  résoudre  d'une  manière  incidente  une  question  d'une  portée  aussi 
grande  et  c'est  pourquoi  je  prie  la  Commission  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
l'ordre  du  jour  appelait  simplement  l'examen  d'une  motion  tendant  à  nous  procurer 
des  renseignements  sur  les  services  que  nous  pourrions  attendre  de  la  Banque. 

„J'ai  accepté  tout  à  l'heure  l'amendement  de  M.  le  Colonel  Schepelew  parce 
que  je  n'y  découvrais  rien  qui  pût  créer  des  inconvénients  pratiques,  mais  puisque 
M.  le  Conmiissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  fait  une  opposition  si  vive  à  cet 
amendement,  je  prierai  Messieurs  nos  collègues  Russes  l'abandonner.^ 

Le  Prince  Tzeretelew:  „Nous  l'aurions  fait  volontiers,  mais  comme  les  décla- 
rations répétées  de  notre  collègue  d'Angleterre  donnent  à  notre  amendement  une 
portée  que  nous  étions  loin  de  lui  attribuer  au  moment  où  nous  l'avons  rédigé, 
nous  nous  croyons  obligés  de  le  maintenir.  Il  nous  est  impossible  de  nous  asso- 
cier aux  déclarations  de  principe  que  Sir  Henry  Drummond  Wolff  a  faites  concer- 
nant les  droits  de  la  Banque  Ottomane.^ 

M.  le  Commissaire  d'Italie  croit  que,  par  la  force  même  des  choses,  il  faudra 
s'adresser  à  la  Banque  Ottomane,  la  seule  qui  soit  vraiment  organisée  pour  les 
services  que  l'on  veut  réclamer  d'elle. 

M,  û  Commissaire  Anglais  défend  son  opinion.  H  insiste  de  nouveau  sur  les 
Articles  XIII  et  XX  du  Traité  de  Berlin.  La  Commission  doit  prendre  pour  point 
de  départ  de  son  travail  d'organisation  les  diverses  lois  sur  les  vilayets  et  man- 
querait à  son  mandat  si  elle  portait  atteinte  aux  droits  du  Sultan. 

Le  Prince  Tzeretelew  déclare  que  les  deux  Commissaires  de  Russie,  en  pré- 
sence des  affirmations  réitérées  de  leur  collègue  de  la  Grande-Bretagne,  peuvent 
moins  que  jamais  retirer  leur  amendement. 

Le  Président  y  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  Lundi,  7  octobre:  — 

1.  La  continuation  de  la  discussion  sur  la  motion  de  M.  de  Ring  ayant  trait 
à  l'administration  provisoire  des  finances  de  la  Roumélie  Orientale,  et  sur  l'amen- 
dement du  Colonel  Schepelew. 

2.  La  motion  du  Premier  Commissaire  de  Russie  tendant  à  charger  un  membre 
de  la  Commission  d'étudier  le  régime  financier  actuel  de  la  nouvelle  province. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  3.  —  Séance  du  ^  fsjjf»,  1878  (10  Chewal  1295), 

à  Canlidja. 

Présidence  de  son  ExceUence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents: 

Pour  TAllemagne  — 

M.  de  Braonschweig. 
Pour  l'Antriche-Hongrie  — 

M.  de  KaUay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring,  et 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff,  et 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie  — 

Le  CbeTalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew,  et 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha,  et 

Abro  EffendL 
La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 
Sur  la  proposition  de  M.  de  Coutouiy  y   la  Commission  décide  que   tous  les 

S  rejets  rédigés  et  présentés  par  ses  membres  seront,  si  leur  auteur  en  fait  la 
emande,  imprimés  par  les  soins  du  bureau.  Ils  devront  être  tirés  à  un  nombre 
d'exemplaires  suffisant  pour  que  les  Commissaires  puissent  les  étudier  avant  les 
débats  et  au  besoin  en  donner  connaissance  à  leurs  Gouvernements. 

Ahro  Effendi  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  :  — 

jjYous  vous  souvenez,  Messieurs,  que,  dans  la  première  séance,  le  Prince 
Tzeretelew  a  émis  l'accord  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Représentants  des  Puis- 
sances, prévu  par  l'Article  XVIU  du  Traité  de  Berlin,  se  manifeste  par  la  présen- 
ce des  Délégués  Ottomans  au  sein  de  notre  Commission  et  que,  par  conséquent, 
le  vote  de  ces  Délégués  engage  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
dans  la  même  mesure  que  celui  des  autres  Commissaires  lie  leurs  Gouvernements 
respectifs. 

„  Je  m'étais  réservé  de  faire  connaître  ma  pensée  sur  cette  doctrine  ;  permettez- 
moi  de  vous  l'exposer: 

„D'après  l'Article  XVin  du  Traité  de  Berlin,  l'organisation  administrative  de 
la  Roumélie  Orientale  doit  être  élaborée  d'accord  avec  la  Sublime  Porte. 

Comme  le  Gouvernement  Impérial  est  représenté  dans  la  Commission  par  ses 
Délégués,  l'accord  s'établira  au  sein  de  la  Commission  elle-même. 

„En  conséquence,  .l'accord  sera  considéré  comme  établi  avec  la  Sublime  Porte 
sur  toutes  les  dispositions  qui  auront  été  adoptées  par  la  Commission,  avec 
l'assentiment  des  Délégués  Ottomans.^ 

Le  Baron  dé  Ring  fait  observer  à  l'Assemblée  que  cette  question  a  été  déjà 
vidée  par  la  Commission  lorsqu'elle  a  proclamé  que  les  pouvoirs  de  ses  membres 
étaient  équivalents. 

M.  dé  Kallay  s'exprime  dans  le  même  sens. 

Sur  sa  proposition,  la  Commission,  prenant  acte  de  la  déclaration  du  Deuxième 
Commissaire  de  Turquie,  constate  que  l'incident  est  clos  et  passe  à  l'ordre  du 
jour  qui  appelle  la  continuation  du  débat  sur  la  motion  de  M.  de  Ring,  ayant 
trait  à  l'administration  provisoire  des  finances  de  la  Roumélie  Orientale. 
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Jf.   Vemoni  lit  le  discours  suivant:  — 

„Dans  le  débat  qui  a  surgi  pendant  la  dernière  séance  au  sujet  de  l'amende- 
ment présenté  par  notre  honorable  collègue  le  Colonel  Schepelew  à  la  proposition 
de  M.  le  Baron  de  Ring  un  grand  nombre  de  considérations  ont  été  émises  qui 
n'aTaient  pas  directement  trait  à  Pobjet  même  visé  par  notre  honorable  collègue 
Français. 

„Ce  n'est  pas  mon  intention  de  les  relever  ni  de  les  discuter  à  nouveau;  je 
me  bornerai  uniquement  à  soumettre  à  l'examen  de  la  Commission  les  considéra- 
tions suivantes  pour  lesquelles  je  me  suis  placé  au  point  de  vue  pratique  de  la 
question. 

„Tout  d'abord,  Messieurs,  il  est  nécessaire  de  reconnaître  que  toutes  les  me- 
sures à  prendre  pour  l'administration  provisoire  des  finances  de  la  Roumélie  Ori- 
entale qui  reste  placée  sous  l'autorité  politique  et  militaire  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan  doivent  être  prises  d'accord  avec  la  Sublime  Porte  ou  avec  ses 
chargés  de  pouvoirs,  MM.  les  Commissaires  Ottomans. 

„M.  le  Baron  de  Ring,  dans  le  mémoire  qu'il  a  présenté  à  notre  première 
séance,  a  émis  l'idée  que  nous  devions  nous  adresser  à  la  Banque  Impériale  Otto- 
mane, afin  de  connaître  à  quelles  conditions  cet  établissement  voudrait  nous  prêter 
son  concours  pour  coopérer  avec  nous  à  l'administration  provisoire  des  finances 
de  la  Roumélie  Orientale.  A  cette  motion  déposée  à  la  fin  de  notre  première 
séance  M.  le  premier  Commissaire  de  Russie  a  présenté  un  amendement  d'après 
lequel  notre  Délégué  ne  devrait  pas  s'adresser  d'une  manière  exclusive  à  la  dite 
Banque,  mais  resterait  libre  de  se  mettre  en  rapport  avec  d'autres  établissements 
financiers  ayant  leur  siège  en  Turquie. 

^Abstraction  faite  des  considérations  émises  par  notre  honorable  collègue 
d'Angleterre,  l'amendement  de  M.  le  Colonel  Schepelew  serait  acceptable,  s'il  se 
trouvait  à  Constantinople  d'autres  Banques  pouvant  nous  offrir  les  mêmes  avantages 
et  les  facilités  d'opération  qui  nous  sont  nécessaires  pour  l'accomplissement  de 
notre  tâche. 

„Mais  comme  il  n'en  existe  pas,  la  Commission  doit  nécessairement  s'adresser 
à  la  Banque  Impériale  Ottomane,  laquelle  d'ailleurs,  en  dehors  des  qualités  de 
garantie  voulues,  de  sa  position  financière,  et  de  son  crédit  parfaitement  assis, 
est  organisée  de  façon  à  pouvoir  nous  prêter  les  services  pratiques  pour  lesquels 
nous  réclamerions  son  concours. 

„Quand  bien  même  on  ne  tiendrait  pas  compte  des  engagements  de  la  Sublime 
Porte,  vis-à-vis  de  la  dite  Banque,  engagements  dont  nous  devons  forcément  tenir 
compte,  puisque  l'accord  de  là  Sublime  Porte  nous  est  nécessaire  pour  toute 
mesure  à  prendre  en  vue  de  l'administration  provisoire  des  finances,  il  serait 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  cet  établissement  financier  est  seul  en  état 
de  nous  servir. 

„La  position  de  crédit  dont  jouit  la  Banque  Impériale  Ottomane  ne  peut 
soulever  aucune  objection  de  notre  part;  il  est  évident  qu'il  serait  avantageux 
pour  nous  d'avoir  à  notre  disposition  cette  Banque  laquelle  est  parfaitement  au 
courant  des  rouages  financiers  du  pays,  dispose  déjà  d'un  personnel  apte  à  ce 
genre  d'opérations,  et  possède  en  un  mot  toutes  les  qualités  pratiques  indespensables 
au  maniement  d'une  trésorerie  publique. 

„£n  conséquence  je  me  permets  de  vous  proposer  d'ajouter  à  la  proposition 
de  M.  le  Baron  de  Ring  le  paragraphe  suivant  :  — 

Amendement, 

„Le  Commissaire  délégué  pourra  recourir,  s'il  le  juge  nécessaire,  aux  lumières 
des  directeurs  d'autres  établissements  financiers  de  la  capitale,  pour  s'éclairer  sur 
les  mesures  que  la  Commission  doit  prendre.^ 

„J'engage  mes  honorables  collègues  à  considérer  que  la  question  qui  nous 
occupe  est  d'une  urgence  absolue;  elle  devrait  être  votée  au  plus  tôt  pour  qu'il 
nous  restât  le  temps  n^atérieUement  nécessaire  de  nous  occuper  des  détails  des 
eombinaisons  qui  seraient  à  adopter." 
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Sur  Henry  Drummond  Wolff  demande  aux  Délégués  Ottomans  s'ils  ont  des 
objections  à  faire  contre  les  conclusions  de  M.  Veruoui.  D'après  lui,  en  acceptant 
la  proposition  de  M.  le  Commissaire  d'Italie,  la  Commission  réservera  implicite- 
ment les  droits  de  Sa  Majesté  le  Sultan  dans  la  Roumélie  Orientale,  partie 
intégrante  de  l'Empire,  ainsi  que  les  droits  des  individus,  des  banques  et  des 
autres  institutions  auxquels  le  Sultan  a  accordé  des  privilèges,  en  les  plaçant  sous 
la  sauvegarde  de  son  autorité  politique  et  militaire. 

Cette  observation  n'ayant  donné  lieu  à  aucun  débat,  le  Commissaire  Anglais 
propose  à  l'amendement  de  M.  Yernoni  un  sous  -  amendement ,  d'après  lequel  la 
Commission,  au  lieu  d'un  Délégué,  en  nommerait  deux. 

Abro  Effendi  pense  que,  si  l'on  se  décide  pour  deux  Délégués,  l'un  de  ceux-ci 
devrait  être  Ottoman.  En  procédant  de  la  sorte,  la  Commission  indiquerait 
clairement  sa  volonté  de  se  conformer  à  l'esprit  de  l'Article  XIX  du  Traité  de 
Berlin. 

Le  Président  met  aux  voix  la  motion  du  Baron  de  Ring,  avec  les  modifications 
proposées  par  les  Commissaires  d'Italie  et  d'Angleterre. 

La  Commission  adopte  à  l'unanimité. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  désigne  au  choix  de  ses  collègues  M.  Vernoni  et 
Abro  Effendi,  en  qualité  de  Délégués. 

Les  Commissaires  de  Russie  déclarent  ne  voir  aucun  inconvénient  à  cette 
combinaison  :  „Mais  il  doit  être  bien  entendu,  ajoutent-ils,  que  le  Délégué  Ottoman 
sera  considéré  uniquement  comme  le  mandataire  de  la  Commission. ** 

M.  Vernoni  et  Abro  Effendi  sont  nommés  Délégués.  La  Commission  les  invite 
à  se  mettre  aussi  promptement  que  possible  en  relations  avec  la  Banque  Ottomane 
et  à  rendre  compte  des  résultats  de  leur  mission  dans  un  Rapport  qui  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  motion  du  Premier  Commissaire  de  Russie  tendant 
à  charger  un  membre  de  la  Commission  d'étudier  le  régime  financier  actuel  de  la 
nouvelle  province. 

M.  de  KaUay: 

„La  motion  fait  par  M.  le  Colonel  Schepelew  à  notre  dernière  séance  renferme 
deux  parties  bien  distinctes: 

La  première  partie  ainsi  conçue:  „(La  Commission  Européenne  délègue  un  de 
ses  membres  pour  se  mettre  en  rapport  avec  les  autorités  qui  administrent  les 
finances  de  la  Roumélie  Orientale,  afin  d'étudier  les  conditions  du  régime  financier 
actuel  delà  province")  tend,  par  la  nomination  d'un  Délégué  chargé  d'étudier  l'ad- 
ministration financière  actuelle  de  la  Roumélie,  à  nous  procurer  les  renseignements 
dont  nous  pourrions  avoir  besoin.  Les  Commissaires  Russes  nous  ayant  promis 
toutes  les  informations  désirables,  la  délégation  qu'on  nous  propose  de  créer  n'aurait 
pas  un  but  suffisamment  défini.  De  plus,  la  Russie  étant  représentée  au  sein  de 
la  Commission,  nous  n'avons  pas,  je  crois,  de  services  à  demander  aux  Autorités 
Russes. 

„Quant  à  la  seconde  partie  (*et  la  possibilité  de  concilier  ce  régime  avec 
l'administration  provisoire  des  finances,  dont  est  chargée  la  Commission  par 
l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin,')  je  crains  qu'elle  ne  lie  les  mains  de  la  Com- 
mission, en  lui  imposant  pour  l'avenir  un  programme  limité. 

„Je  propose  donc  la  motion  suivante: 

Motion. 

^Considérant  que  la  première  partie  de  la  proposition  du  Colonel  Schepelew 
se  trouve  comprise  dans  la  promesse  de  MM.  les  Commissaires  de  Russie,  sponta- 
nément faite  dans  la  séance  du  30  septembre,  1878,  de  fournir  à  la  Commission 
toutes  les  informations  nécessaires  sur  l'aministration  actuellement  existante  en 
Roumélie  ; 

„Et  considérant  en  outre  que  la  deuxième  partie  pourrait  être  interprétée 
comme  donnant  une  direction  prématurée  aux  travaux  de  }a  Commission; 

„Le  Commissaire  du  Gouvernement  Austro-Hongrois  propose  l'ajournement  de 
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cette  motion,  si  toutefois  MM.  les  Commissaires  de  Russie  veulent  bien  la  renouveler 
à  une  séance  ultérieure." 

Le  Colonel  Schepeleto  déclare  qu'en  faisant  sa  proposition,  il  ne  voulait  en 
rien  préjuger  l'avenir,  ni  engager  la  Commission. 

Son  seul  désir  était  d'élargir  le  cercle  des  informations  et  d'augmenter  les 
sources  de  renseignements.  Si  la  Commission  eu  juge  autrement,  il  ne  voit,  pour 
sa  part,  aucun  inconvénient  à  se  ranger  à  l'avis  de  ses  collègues. 

Le  Prince  Tzeretelew  partage  l'opinion  du  Colonel  Schepelew  et  rappelle  que 
les  Délégués  de  Russie  se  sont  engagés  à  mettre  à  la  disposition  de  la  Commission 
des  traductions  des  règlements,  mais  non  un  travail  spécial  sur  les  finances  de  la 
Roumélie  Orientale. 

Le  Baron  de  Ring  se  plaît  à  constater  qu'une  pensée  de  confiance  a  dicté  la 
motion  de  M.  de  Kallay.  „Le  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  dit-il,  croit  ses  collè- 
gues de  Russie  mieux  placés  que  personne  pour  éclairer  la  Commission,  et  il  lui 
semble  inutile  de  nommer  un  Commissaire  spécial  pour  s'informer  de  l'état  actuel 
de  l'administration  financière  en  Roumélie. '^ 

M.  de  Braunschweig  prie  les  Commissaires  de  Russie  de  ne  pas  maintenir 
leur  proposition  qu'ils  pourraient  reprendre  à  une  séance  ultérieure. 

Les  Délégués  de  Russie  n'insistent  pas,  et,  le  Colonel  Schepelew  ayant  retiré 
sa  proposition,  acceptent  la  motion  de  M.  de  Kallay. 

La  Commission^  à  l'unanimité,  adopte  la  motion  du  Commissaire  d'Autriche- 
Hongrie. 

lée  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  demande  à  faire  quelques  obser- 
vations sur  les  paroles  prononcées  par  le  Premier  Conmiissaire  de  Russie. 

„Je  me  rallie,  dit-il,  jusqu'à  un  certain  point,  aux  observations  que  le  Colonel 
Schepelew  à  faites  en  réponse  à  celles  de  M.  le  Commissaire  de  France.  Dans 
le  Traité  de  Berlin  il  n'y  a  pas,  comme  dit  le  Colonel  Schepelew,  une  indication 
directe  qui  fasse  allusion  au  droit  de  la  Commission  sur  l'administration  existant 
actuellement  dans  la  Roumélie  Orientale. 

„Mais  en  lisant  les  Articles  du  Traité,  selon  l'interprétation  que  lui  donnent 
les  Protocoles,  on  ne  saurait  nier  à  la  Commission  un  certain  droit  d'ingérence. 
L'administration  des  finances  lui  est  confiée  'd'accord  avec  la  Sublime  Porte.' 
Or,  le  mot  'administration'  n'implique  pas  seulement  la  perception  des  contributions 
mais  aussi  le  règlement  des  traitements,  ainsi  que  les  frais  généraux  de  la  pro" 
vince.  L'administration  des  finances  a  pleinement  le  droit  d'examiner  si  les  dé' 
bours  que  l'administration  demande  sont  fondés  sur  les  vraies  nécessités  du  pays 
selon  les  principes  de  l'économie  politique.  Les  Protocoles  ne  laissent  à  ce  sujet 
aucun  doute.  Dans  le  Protocole  No.  6,  séance  du  25  juin,  1878,  le  Comte  Schou- 
valoff  s'exprime  dans  les  termes  suivants:  — 

^'Dans  la  Roumélie  Orientale,  la  Russie  n'a  pas  œuvre  isolée  à  faire:  l'Eu- 
rope s'est  substituée  à  elle  et  peut  y  agir  comme  il  lui  semble  opportun.' 

„Et  comment  l'Europe  s'est-elle  substituée  à  la  Russie,  sinon  par  le  moyen 
de  la  Commission  qu'elle  vient  de  nommer? 

„Mais  les  paroles  de  M.  le  Colonel  Schepelew  ouvrent  des  considérations 
d'une  portée  beaucoup  plus  large.  Il  fait  mention  de  'l'administration  actuellement 
établie  en  Roumélie  Orientale.' 

„Je  dois  dire  qu'à  mon  avis  cette  administration  prévue  par  le  Traité  de 
Berlin,  ni  basée  sur  les  stipulations  de  cet  acte  Européen. 

.Examinons  les  Articles  du  Traité. 


L'Article  XIE  dit: 


„'U  est  formé  au  sud  des  Balkans,  àc.    .     .    .' 

„  Je  dois  appeler  l'attention  de  la  Conmiission  sur  la  circonstance  que  cet  Ar- 
ticle est  rédigé  au  temps  présent,  et  que  la  province,  au  moins  depuis  l'échange 
des  ratifications,  est  une  province  de  l'Empire  Ottoman,  restant  placée  sous  l'au- 
tonomie politique  et  militaire  directe  du  Sultan  dans  des  conditions  d'autonomie  ad- 
ministrative. 

yElle  aura  on  Gouyemeor-Général  Chrétien. 

N^m».  MêoêM  Gin.   Sf  S.    VU.  B 
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y,Ce  Gouyernement-Génëral  ne  dépend  pas  pour  ses  pouvoirs  de  nos  décisions. 
C'est  la  limitation  des  ces  pouvoirs  qui  dépend  de  nous.  Mais  il  a  une  existence 
indépendante,  selon  le  Traité  et,  si  nous  ne  tombons  pas  d'accord  sur  la  définition 
de  ses  pouvoirs,  il  aura  ceux  qui  appartiennent  à  un  Gouverneur-Général,  quels 
qu'ils  soient. 

„Pour  mieux  développer  ma  pensée  j'ose  attirer  Tattention  de  la  Commission 
sur  l'Article  XV. 

„,L'ordre  intérieur  est  maintenu  dans  la  Roumélie  Orientale  par  tine  gendar- 
merie indigène,  assistée  d'une  milice  locale.  Pour  la  composition  de  ces  deux 
corps,  dont  les  officiers  sont  nommés  par  le  Sultan,  &c.' 

„Vous  voyez  là  une  fois  encore  le  temps  présent. 

„Mais  passons  à  TArticIe  XYIII. 

„,Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité  une  Com- 
mission Européenne  sera  formée  pour  élaborer,  d^accord  avec  la  Porte  Otto- 
mane, &c.' 

„Ainsi  dans  l'ordre  chronologique  des  Articles  nous  trouvons  que  d'abord  la 
province  est  établie,  et  que  la  gendarmerie  et  la  milice,  dont  le  Gouverneur-Général 
est  la  tête,  sont  nommées  au  temps  présent,  mais  que  subséquemmcut  les  travaux 
à  exécuter  par  la  Commission  sont  désignés  par  le  temps  futur. 

„Mais  l'Article  XIX  ne  laisse  à  ce  sujet  aucun  doute. 

„,La  Commission  Européenne  sera  chargée  d'administrer,  d'accord  avec  la 
Sublime  Porte,  les  finances  de  la  province  jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle 
organisation.' 

„Ce  droit  est  pleinement  reconnu  par  MM.  les  Commissaires  de  Russie. 

„La  Sublime  Porte  doit  donc  selon  le  Traité  se  trouver  dans  la  Roumélie 
jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle  organisation. 

„Mais  si  la  Sublime  Porte  se  trouve  dans  une  province  de  l'Empire  elle  ne 
peut  s'y  trouver  que  comme  souveraine. 

^Conune  mon  Gouvernement  est  pleinement  résolu  à  insister  sur  l'exécution 
exacte  du  Traité  de  Berlin,  et  à  compléter  ainsi  l'œuvre  de  conciliation  et  de 
paix,  et  que  j'ai  lieu  de  croire  que  la  Grande-Bretagne  n'est  pas  isolée  dans  cette 
intention  je  suis  d'avis  que  la  Sublime  Porte  devrait  obtempérer  aux  stipulations 
de  ce  Traité  en  nommant  immédiatement  son  Gouverneur -Général  ainsi  que  les 
officiers  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  afin  que  ces  deux  corps  soient  formés 
pendant  les  séances  de  la  Commission,  et  que  la  Commission  puisse  prendre  con- 
naissance des  sonunes  qui  doivent  être  affectées  à  leur  entretien. 

„I1  est  vrai  que  la  tâche  confiée  à  la  Commission  est  de  former  un  état  de 
choses  permanent  dans  lequel  l'autorité  du  Sultan  doit  être  consolidée  tout  eu 
donnant  aux  populations  des  garanties  de  bon  gouvernement,  basées  sur  le  système 
de  la  représentation  populaire. 

„Mais  pour  arriver  à  ce  but  la  Commission  a  non-seulement  le  droit,  mais 
aussi  le  devoir  d'assurer  que  le  système  qui  existe,  et  le  fonctionnement  de 
l'administration  actuelle  ne  sont  pas  nuisibles  à  l'objet  de  sa  mission.  Le  chifi're 
de  l'armée  d'occupation  est  fixé  par  le  Traité.. 

„La  Commission  doit  examiner  si  les  cadres  de  cette  armée  excèdent  les  pro- 
portions auxquelles  les  finances  de  la  province  doivent  subvenir. 

„En  admettant  que  le  Traité  ne  dise  pas  d'une  façon  directe  que  la  Commis- 
sion peut  prendre  connaissance  de  l'administration  actuelle  et  la  surveiller,  ce 
droit  découle  de  la  nature  même  de  son  mandat.  En  même  temps  il  est  évident 
que  le  Traité  ne  donne  aucun  droit  d'administration  aux  autorités  de  la  Russie. 

„L' Article  XX  reconnaît  à  cette  Puissance  le  droit  d'occupation.  Mais  selon 
les  précédents  des  occupations  militaires,  l'occupation  n'implique  pas  l'administration 
civile.  Quand  même  cela  serait  autrement,  le  Traité  de  Berlin  a  tranché  la 
question  en  comprenant  dans  le  même  Article  le  droit  d'occupation  de  la  Roumélie 
Orientale,  et  celui  de  la  Roumanie,  où  on  ne  pourra  jamais  prétendre  que  l'auto- 
rité du  pays  saurait  être  mise  de  côté.*' 

Le  Colonel  Schepelew  voudrait  éviter  toute  discussion  au  siget  des  interpré- 
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Utions  données  au  Traité  de  Berlin  par  son  collègue  d'Angleterre.  H  croit,  de  plus, 
que  le  discours  de  Sir  H.  Drummond  Wolffn'a  pour  l'instant  aucune  portée  pratique. 
Les  autorités  Russes  établies  actuellemeut  dans  la  Roumélie  Orientale  s'y  trouvent 
en  vertu  d'un  Traité  conclu  avec  la  Sublime  Porte  et  la  Russie,  qui  seules  ont 
qualité  pour  discuter  entre  elles  cejb  arrangement  et  les  difficultés  qu'il  peut  soulever. 

Le  Baron  de  Ring  voudrait  savoir  si  son  collègue  de  Russie  fait  allusion  à 
l'Article  XXVI  du  Traité  de  San  Stéfano. 

M.  Schepelew  se  réserve  de  répondre  à  cette  interruption  et  poursuit  son 
discours:  „La  Réunion  n'a,  dit-il,  aucun  droit  de.  trancher  un  débat  qui  est  hors 
de  sa  compétence.  Si  la  Porte  désire  faire  entrer  son  administration  en  Roumélie 
Orientale,  elle  aura  à  s'entendre  avec  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  seul.*' 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  déclare  qu'il  ne  peut  reconnaître  d'autre  Traité 
que  celui  de  Berlin.  D  tient  du  reste  à  constater  que  la  Commission  étant  chargée, 
d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  de  la  gestion  des  finances,  a  les  droits  qu'il  lui 
a  reconnus  dans  sa  déclaration.  Elle  ne  peut  méconnaître  ni  les  précédents,  ni 
le  Traité  de  Berlin. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  pense  que  les  déclarations  de  principe 
entravent  l'œuvre  d'organisation:  —- 

„Nous  nous  réservons,  dit-il,  de  répondre  à  cette  discussion  en  un  moment 
opportun. 

„La  Commission  devrait  aujourd'hui  ne  s'occuper  que  de  l'élaboration  des 
futurs  règlements  :  nous  les  accepterons  peut-être  pour  des  raisons  entièrement 
opposées  à  celle  de  notre  collègue  d'Angleterre;  mais,  une  fois  pour  toutes,  nous 
désirons  éviter  les  discussions  de  principe  lorsque  nous  jugeons  l'assemblée  entiè- 
rement incompétente.^ 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  se  considère  comme  ayant  été  pleinement  autorisé 
à  faire  sa  déclaration  de  principe  à  l'exemple  du  Baron  de  Ring  et  du  Colonel 
Scbepelew,  qui  tous  deux  ont  donné  lecture  de  documents  du  même  genre  que  le 
lien.  H  persiste  à  croire,  malgré  l'avis  de  ses  collègues  de  Russie,  qu'il  peut 
soulever  une  question  de  fond,  s'il  le  juge  utile  aux  travaux  de  la  réunion. 

M,  de  Braunschweig  espère  que  l'incident  est  clos. 

Ahro  Effendi^  parlant  au  nom  des  Commissaires  Ottomans,  répond  à  la  décla- 
ration de  M.  le  Colonel  Schepelew  relative  au  Traité  de  San  Stéfano:  — 

„Nous  soutenons,  dit-il,  que  le  Traité  de  Berlin  s'est  substitué  à  celui  de  San 
Stéfano  qui  ne  concerne  en  rien  la  nouvelle  province.  La  Roumélie  Orientale  a 
été  créée  par  le  Traité  de  Berlin  et  son  organisation  a  été  confiée  à  la  Commis- 
fioD  qui  n'aurait  aucun  mandat  si  le  Traité  de  San  Stéfano  avait  été  maintenu. 

„I1  nous  paraît  donc  impossible  de  laisser  passer  sans  observation  la  déclaration 
de  MM.  les  Commissaires  de  Russie.  Nous  nous  réservons  au  reste  de  prendre 
l'avis  de  la  Sublime  Porte,  mais  nous  nous  refusons  dès  à  présent  à  admettre 
que,  en  vertu  du  Traité  de  San  Stéfano,  l'administration  civile  de  la  Roumélie 
Orientale  appartienne  indéfiniment  à  la  Russie.*' 

Le  Colonel  Schepelew  fait  remarquer  qu'il  n'a  point  mentionné  l'Article  XXYI 
dn  Traité  de  San  Stéfano. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  se  réserve  de  soumettre  à  son  Gouvernement  la 
déclaration  faite  par  les  Délégués  Russes  que  l'administration  de  la  Roumélie 
Orientale  aurait  été  réglée  par  le  Traité  de  San  Stéfano. 

Le  Colonel  Schepelew  explique  sa  pensée.  Ce  n'est  pas  à  la  Commission, 
mais  aux  deux  Gouvernements  de  Turquie  et  de  Russie  qu'appartient  le  droit  de 
traiter  cette  question. 

Le  Prince  Tzeretelew  fait  la  déclaration  suivante:  — 

„Je  maintiens  que  la  Commission  n'a  pas  mandat  de  s'occuper  des  droits  du 
Gouvernement  Ottoman  et  je  dois  affirmer  de  nouveau  que  nous  considérons  cette 
question  comme  étrangère  à  notre  compétence.*' 

Lé  Commissaire  de  France  croit  que  la  Commission  a  besoin  de  savoir  qui 
administre  actuellement  la  province  et  qui  a  le  droit  de  l'administrer.  En  cher- 
chant à  s'éeUûrer  par  la  discussion  sur  ce  point  important  et  d'une  très -grande 
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portée  pratique  pour  la  suite  de  leurs  travaux,  les  Délégués  n'outrepassent  cer- 
tainement pas  leur  mandat. 

Zéf  Prince  Tzeretelew  répond  que,  i)our  savoir  qui  administre  actuellement  la 


>lff  demande  à  ses  collègues  de  Russie  s'ils  persistent 
a  soutenir  que  le  Traité  de  San  Stéfauo  a  donné  naissance  à  l'administration 
actuelle  de  la  Roumélie  Orientale. 

Les  deux  Commissaires  de  Russie  maintiennent  le  point  de  vue  auquel  ils  se 
sont  placés.  Le  Traité  de  Berlin  n'ayant  pas  fait  mention  du  régime  administratif 
de  la  Roumélie  on  ne  peut  pas  songer  à  discuter  la  question  de  savoir  en  vertu 
de  quel  droit  la  i)rovince  est  administrée  ;  ce  débat  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
la  Sublime  Porte  et  la  Russie. 

Sir  H,  Drummond  Wolff  demande  aux  Commissaires  Ottomans  si  la  Sublime 
Porte  a  Tintentiou  de  nommer  prochainement  un  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie 
Orientale,  ainsi  que  les  officiers  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Le  Prince  TzereUlew  est  d'avis  que  la  question  posée  par  son  collègue 
d'Angleterre  sort   de  la  compétence  de  la  Commission. 

Sou  Excellence  Assim  Pacha  et  Ahro  Effendi,  déclarent  que  le  Gouvernement 
Ottoman  a  l'intention  de  nommer  prochainement  un  Gouverneur -Général  pour 
prendre  en  main  l'administration  de  la  province.  Il  va  nommer  aussi  les  officiers 
de  la  milice  indigène  et  de  la  gendarmerie. 

Le  Prince  Tzeretelew  remercie  les  Commissaires  de  Turquie  de  cette  infor- 
mation et  fait  ses  réserves:  — 

„Cette  question,  dit-il,  ne  tient  en  rien  aux  devoirs  de  la  Commission  dont 
l'œuvre  administrative  doit  rester  purement  théorique.  Du  reste,  la  nomination 
du  Gouverneur -Général  ne  serait  valide  qu'avec  l'assentiment  des  Six  Grandes 
Puissances.^ 

Le  Commissaire  d'Autriche^ Hongrie  se  réserve  de  se  prononcer  ultérieurement 
sur  les  limites  de  la  compétence  de  la  Commission  et  sur  la  déclaration  verbale 
du  Colonel  Schepelew. 

M.  de  Braunschfoeig  abonde  dans  le  même  sens  et  considère  comme  dangereux 
d'aborder  les  questions  de  principe.  La  Commission  ne  doit  pas  abandonner  le 
terrain  pratique,  le  seul  sur  lequel  on  puisse  arriver  à  des  acconynodements. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé ,  le  Prince  l'zereteleto  dépose  sur  le  bureau  la 
proposition  suivante  :  — 

„La  Commission,  ayant  à  se  prononcer  sur  les  différents  règlements  visés  par 
l'Article  XXIH  du  Traité  de  Berlin,  juge  utile  de  réunir  d'avance  les  matériaux 
nécessaire  8  pour  pouvoir  donner  son  avis.  Elle  prie  les  Commissaires  Ottomans 
de  vouloir  bien  lui  communiquer  des  informations  propres  à  la  renseigner  sur 
cette  partie  de  sa  tâche.  ^ 

.  Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  fixée  au  Samedi  12  octobre:  — 

1.  La  discussion  sur  la  motion  du  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  tendant 
à  prier  les  Commissaires  Ottomans  de  vouloir  bien  communiquer  à  la  Commission 
des  informations  propres  à  la  renseigner  sur  la  partie  de  sa  tâche  visée  par 
l'Article  XXni  du  Traité  de  Berlin; 

•  2.    La  question  du  départ  pour  Philippopoli  ; 

3.  La  lecture  du  Rapport  que  présenteront  M.  Vemoni  et  Abro  Effendi  sur 
les  résultats  de  leurs  négociations  avec  la  Banque  Ottomane. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  JVo.  4.  —  Séance  du  ?|^,^%   Î87S  {15  CJievval  1295),  au 

Konak  d^Abro  Ejfeyidi,  à  Thi-rapia. 

Présidence  de  Son  Excellence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents: 

Pour  rAllemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  rAutriche-Uongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring,  et 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff,  et 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  ritalie  — 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew,  et 

Le  Prince  Tzeretelew- 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha,  et 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  lu  par  M.  Rozet. 

Le  Prince  Txereteleto  voudrait  qu'il  fût  bien  entendu  que  la  déclaration  faite  le 
7  octobre  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff  à  la  suite  du  discours  de  M.  Vemoni, 
n'engage  en  rien  l'opinion  de  la  Commission. 

Le  Premier  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  répond  que  sa  déclaration 
exprimait  son  opinion  personnelle  et  développait  les  raisons  qui  lui  avaient  fait 
accepter  l'amendement  du  Délégué  d'Italie. 

Sous  réserve  de  ces  observations  le  Protocole  est  adopté. 

Abro  Effendi  demande  la  parole  et  donne  lecture  de  la  motion  suivante  dont  il 
dépose  deux  exemplaires  sur  le  bureau: 

fjMotion. 

^Un  grand  nombre  d'habitants  de  la  Roumélie  Orientale  ont  été  dispersés  à  la 
goite  des  derniers  événements,  et  souffrent  cruellement  de  cet  exil  qui  les  prive  de  la 
jouissance  de  leurs  biens  et  les  réduit  à  un  état  de  détresse  malheureusement  trop 
notoire  pour  avoir  besoin  d'être  décrit.  Si  ces  malheureux  ne  sont  pas  repatriés 
avant  la  mauvaise  saison,  ils  n'auront  échappé  aux  désastres  qui  ont  affligé  leur 
pays  que  pour  succomber  à  la  misère,  à  la  maladie,  et  à  la  faim. 

„La  Commission  de  la  Roumélie  Orientale,  étant  appelée  à  assurer  à  cette 
province,  par  une  organisation  administrative  nouvelle,  la  paix  et  la  prospérité 
intérieure,  ne  saurait  rester  indifférente  au  sort  de  ceux  de  ses  habitants  qui  sont  les 
plus  dignes  d'intérêt. 

„£n  conséquence  les  Commissaires  Ottomans  ont  l'honneur  de  proposer  que 
la  Commission  inaugure  ses  travaux  par  un  acte  d'humanité,  en  prenant  toutes  les 
mesures  qu'elle  croira  propres  à  hâter  le  repatriement  des  réfugiés  de  la  Roumélie 
Orientale  sans  distinction  de  race  ou  de  religion,  et  à  leur  assurer  à  leur  rentrée 
dans  leurs  foyers  la  sécurité  de  leur  personne  et  de  leurs  biens." 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  motion  du  Prince  Tzeretelew 
tendant  à  prier  les  Conmiissaires  Ottomans  de  vouloir  bien  communiquer  à  la  Com- 
mission des  informations  propres  à  la  renseigner  sur  la  partie  de  sa  tâche  visée 
dans  l'Article  XXÏÏT  du  Traité  de  Berlin. 
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Lé  Deuxième  Commissaire  de  Turquie  lit  la  réponse  suivante  à  la  motion  de 
son  collègue  de  Russie: 

„En  réponse  à  la  motion  présentée  par  le  Prince  Tzeretelew  dans  la  séance 
du  7  octobre  relativement  à  l'Article  XXIII  du  Traité  de  Berlin,  les  Commissaires 
Ottomans  ont  Phonneur  de  rappeler  qu'aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  cet 
Article  la  Commission  n'aura  à  s'occuper  de  cette  partie  de  sa  tâche  que  lorsque 
la  Sublime  Porte  prendra  son  avis  sur  les  nouveaux  règlements  à  appliquer  aux 
autres  provinces  de  la  Turquie  d'Europe. 

„La  connaissance  et  l'examen  des  projets  de  règlements  n'appartiennent  donc 
pas  à  la  Commission  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  élaborés  suivant  les  règles  tra- 
cées par  l'Article  XXIII  et  adoptées  par  la  Sublime  Porte.  C'est  alors  seulement 
et  avant  de  mettre  ces  règlements  à  exécution  que  le  Gouvernement  Impérial  en 
saisira  la  Commission  et  sollicitera  son  avis." 

Le  Prince  Tzereteleto  ne  voit  pas  clairement  en  quoi  les  objections  développées 
par  MM.  les  Commissaires  Ottomans  ont  trait  à  l'objet  de  sa  motion. 

La  Commission  ne  doit,  il  est  vrai,  se  ])rononcer  sur  les  différents  règlements 
d'administration  à  élaborer  dans  les  provinces  qu'au  moment  où  la  Sublime  Porte 
lui  demandera  son  avis  ;  mais  les  Commissaires  de  Russie  ne  considèrent  pas  moins 
comme  utile  de  provoquer  sans  retard  la  communication  de  renseignements  sur 
l'état  actuel  de  la  question  soulevée:  „La  tâche  imposée  aux  Délégués  des 
Puissances  par  l'Article  XXIII  du  Traité  de  Berlin  est,  dit  le  Prince  Tzeretelew, 
assez  difficile  pour  qu'il  soit  permis  d'indiquer  la  nécessité  de  s'y  préparer  à  l'avance. 
n  serait  très  -  désirable  que  l'Assemblée  fut  mise  au  courant  de  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'ici  par  la  Sublime  Porte  en  vue  de  l'élaboration  des  divers  règlements 
provinciaux,  et  renseignée  en  même  temps  sur  l'époque  probable  où  ils  pourront 
être  soumis  à  son  examen. '^ 

Sir  H,  Drummond  Wolff  estime  que  la  motion  du  Deuxième  Commissaire  de 
Russie  est  prématurée.  La  Sublime  Porte  est  tenue  de  prendre  l'avis  de  la  Com- 
mission „avant  de  promulguer  les  actes  destinés  à  mettre  en  vigueur*'  les  règle- 
ments visés  par  l'Article  XXIII.  La  Sublime  Porte  doit  charger  de  l'élaboration 
de  ces  règlements  des  Commissions  Spéciales,  c'est  à  elle  seule  à  choisir  le  moment 
où  la  Commission  sera  consultée,  et  toute  tentative  de  fixer  ce  moment  â  l'avance 
serait  une  ingérence  de  la  Réunion  dans  une  question  qui  regarde  le  Gouverne- 
ment Ottoman  seul^ 

Le  Colonel  Schepelew  ne  s'explique  pas  comment  le  fait  de  recueillir  des  in- 
formations propres  â  éclairer  la  Commission  sur  la  tâche  qui  lui  incombe  serait 
une  immixtion  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie.  Pour  sa  part,  il  con- 
sidérerait comme  fort  utile,  dans  l'intérêt  des  travaux  de  la  Réunion,  de  savoir 
si  la  Sublime  Porte  a  déjà  nommé  les  Commissions  Spéciales  ou  si  elle  se  borne 
à  avoir  l'intention  de  les  nommer. 

M,  de  Coutouly  considère  que  le  Traité  de  Berlin  ne  fixe  pas,  à  proprement 
parler,  de  terme  absolu  aux  travaux  de  la  Commission.  L'organisation  de  la 
Roumélie  Orientale  devant  servir  de  modèle  à  celle  des  autres  provinces  de  la 
Turquie  d'Europe,  et  être  déterminée  dans  le  délai  de  trois  mois  l'Assemblée  doit 
en  ce  moment  se  consacrer  exclusivement  à  cette  oeuvre  pour  la  mener  sans  retard 
à  bonne  fin.  La  Commission,  d'après  lui,  commettrait  une  imprudence  si  elle 
compliquait  ses  travaux  en  s'occupant  dès  leur  début  de  questions  qui  ne  pourront 
lui  être  directement  soumises  que  beaucoup  plus  tard. 

Ahro  Effendi  pense  que  la  Commission  n'ayant  qu'une  voix  consultative  quant 
aux  règlements  dont  il  s'agit,  n'a  pas  qu'alité  pour  demander  à  la  Sublime  Porte 
de  lui  communiquer  des  documents  à  ce  sujet  et  de  la  renseigner  sur  les  intentions 
du  Gouvernement  Ottoman.  En  signant  le  Traité  de  Berlin  la  Sublime  Porte  s'est 
engagée  à  former  dans  les  provinces  des  Commissions  Spéciales,  mais  elle  ne  doit 
prendre  Pavis  de  la  Commission  de  la  Roumélie  Orientale  qu'au  moment  où  les 
assemblées  locales  susmentionnées  auront  achevé  leurs  travaux,  et  où  les  projets  ainsi 
élaborés  seront  prêts  à  être  promulgués  après  avoir  été  examinés  par  la  Sublime 
Porte.    La  Réunion  ne  peut  jusque  là  s'occuper  en  quoi  que  ce  soit  de  cette  affaire. 
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„T\  me  semble,"  dit  le  Prince  Tteretelew,  „que  M.  le  Deuxième  Commissaire 
de  Turquie  a  mal  interprété  ma  pensée.  Je  ne  propose  pas  de  demander  à  la 
Sublime  Porte  des  documents  on  des  matériaux  pouvant  servir  à  notre  travail. 
Je.  prie  simplement  nos  collègues  Ottomans  de  vouloir  bien  communiquer  à  la 
Réunion  des  renseignements  propres  à  Péclairer  sur  une  partie  importante  de  sa 
tâche.  Je  ne  crois  pas  que  les  Plénipotentiaires  réunis  à  Berlin  aient  voulu  limiter 
le  rôle  de  la  Commission  à  émettre  un  avis  purement  théorique.  Pour  pouvoir 
nous  prononcer,  et  nous  aurons  à  le  faire,  il  faut  recueillir  des  données  et  nous 
préparer  d'avance. 

„Le  Traité  de  Berlin  fixe  la  durée  de  notre  existence  à  trois  mois.  Notre 
mandat  prendra  fin  avec  la  signature  du  dernier  Protocole.  Mais  le  Traité  de 
Berlin  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  Sublime  Porte  ne  nous  aurait  pas  présenté  d'ici 
à  la  fin  de  ces  trois  mois  les  règlements  d'administration  provinciale  visés  par 
l'Article  XXni;  il  ne  stipule  pas  non  plus  que  la  Commission  devra  prolonger  son 
existence  jusqu'à  la  présentation  de  ces  règlements.  Ces  diverses  considérations 
nous  obligent  à  nous  occuper  dés  à  présent  de  l'objet  de  ma  motion,  et  à  demander 
à  la  Sublime  Porte  ce  qu'elle  a  déjà  fait." 

M.  dé  Kaliay  n'admet  pas  l'utilité  de  réunir  les  informations  demandées  par 
MM.  les  Commissaires  de  Russie  :  les  Délégués  pourront  se  renseigner  individuelle- 
ment; mais  collectivement  ils  ne  sont  appelés  qu'à  émettre  leur  avis  théorique  sur 
des  règlements  tout  prêts. 

Quant  à  savoir  si  l'existence  de  la  Commission  peut  être  prolongée,  les 
Gk>nvemement8  ont  seuls  qualité  pour  décider  cette  question. 

Le  Commissaire  ^ Autriche  -  Hongrie  adhère  en  conséquence  à  la  déclaration 
d'Abro  Effendi,  et  voudrait  que  l'incident  fût  clos. 

Sir  H,  Drummond  Wolff  ne  peut  partager  l'opinion  du  Prince  Tzeretelew 
sur  la  durée  de  la  Commission.  L'Article  XVIII  du  Traité  de  Berlin  dit  seule- 
ment :  „Cette  Commission  aura  à  déterminer  dans  un  délai  de  trois  mois  les  pouvoirs 
et  les  attributions  du  Gouverneur-Général,  ainsi  que  le  régime,"  &c.;  mais  ne  fiLce 
pas  la  durée  de  la  Commission.  L'Article  XEK  charge  la  Commission  ^d'administrer 
d'accord  avec  la  Sublime  Porte  les  finances  de  la  province  jusqu'à  l'achèvement 
de  la  nouvelle  organisation."  Or,  l'élaboration  d'un  projet  déterminant  les  attri- 
butions du  Gouverneur  et  le  régime  du  pays  n'est  pas  encore  l'achèvement  de 
l'organisation  de  ce  pays. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  croit  d'ailleurs,  comme  son  collègue 
d' Autriche-Hongrie,  que  la  question  de  la  durée  de  la  Commission  sort  de  la  com- 
pétence des  Délégués. 

3f .  de  CouUnUy  pense  que  si  l'on  se  perd  dans  des  interprétations  scolastiques 
des  termes  du  Traité  de  Berlin,  le  débat  se  prolongera  sans  aucune  utilité. 

n  serait  aisé  d'entamer  une  discussion  subtile  sur  la  valeur  exacte  du  verbe 
^déterminer"  qui  figure  dans  l'Article  XVIII,  mais  cela  ne  servirait  qu'à  retarder 
les  travaux  sérieux.  Peut-être  pourrait-on  prouver  qu'en  prescrivant  à  la  Commis- 
iion  de  déterminer  le  régime  administratif  de  la  Roumélie  Orientale  dans  im  délai 
de  trois  mois,  le  Congrès  a  voulu  simplement  nous  ordonner  d'arrêter  dans  ce 
délai  les  lignes  fondamentales  de  la  nouvelle  organisation  ;  mais  on  pourrait  soutenir 
aussi,  par  contre,  que  „  déterminer"  équivaut  à  «parachever,"  et  le  débat  s'éter- 
niserait ainsi.  La  Réimion  n'a  pas  à  rechercher  aujourd'hui  à  quelle  époque  elle 
cessera  d'exister.  I^e  seul  devoir  que  l'Article  XVin  lui  impose  clairement  est 
de  faire  son  possible  pour  déterminer  le  régime  de  la  Roumélie  Orientale  dans 
le  délai  très-court  de  trois  mois,  et  par  conséquent  d'écarter  tout  débat  qui  risquerait 
de  retarder  l'achèvement  de  sa  tâche. 

Sir  H,  Drummond  Wolff  peut  citer  un  fait  à  l'appui  de  ce  qu'il  vient  d'être 
dit  sur  la  durée  encore  indéterminée  de  la  Commission.  Le  Gouvernement  Anglais 
avait  pensé  d'abord  que  les  trois  mois  dont  parle  le  Traité  de  Berlin  devaient 
comneneer  à  l'échange  des  ratifications  du  Traité;  depuis  il  a  jugé  bon  de  con- 
sulter à  ce  si]get  les  autres  Gouvernements,  et  c'est  le  Gouvernement  Russe  lui- 
nênie  qui  a  insisté  pour  que  la  question  fût  ajournée.    Il  en  résulte  qu'à  l'aTCOBir 
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les  Puissances  auront  également  à  s'entendre  sur  Tinterprétation  de  tout  ce  qui 
aura  trait  à  la  durée  des  travaux  de  la  Commission. 

Le  Prince  TzereteUto  fait  observer  à  la  Réunion  que  la  question  de  la  durée 
de  la  Commission  n'a  surgi  qu'incidemment.  Il  avait  proposé  de  réunir  certaines 
informations  nécessaires  à  l'Assemblée.  Le  jour  où  les  règlements  élaborés  par 
les  Commissions  provinciales  seront  soumis  à  la  Commission  cette  dernière  ne 
devait  pas  en  être  réduite  à  ajourner  son  avis,  faute  de  s'être  préparée  à  l'avance. 
A  ce  point  de  vue,  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  aimerait,  par  exemple, 
à  savoir  quel  sera  le  premier  règlement  dont  la  Commission  devra  s'occuper. 

M.  de  Braunschxoeig  désirerait  vivement  que  le  Gouvernement  Ottoman  pût 
fournir  à  la  Réunion  les  informations  demandées  par  MM.  les  Commissaires  de 
Russie.  D  aurait  cru  de  l'intérêt  même  de  la  Sublime  Porte  de  tenir  au  courant 
des  travaux  visés  par  l'Article  XXIII  une  Commission  qu'elle  devra  consulter. 
Mais  le  Traité  de  Berlin  ne  donnant  à  la  Commission  aucun  moyen  d'obtenir  des 
renseignements  si  la  Sublime  Porte  les  lui  refuse,  et  les  Commissaires  de  Turquie 
paraissant  à  peu  près  décidés  à  ne  pas  fournir  les  éclaircissements  qui  leur  sont 
demandés,  le  Commissaire  d'Allemagne  hésite  à  croire  que  la  motion  des  Délégués 
Russes,  même  votée  par  la  Commission,  puisse  avoir  un  résultat  pratique.  Il  prie 
en  conséquence  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  de  vouloir  bien  ajourner  ou 
même  retirer  sa  motion.         ' 

Le  Prince  Tzeretelew  ne  voit  pas  pourquoi,  sans  avoir  même  l'intention  de 
tracer  une  ligne  de  conduite  aux  Commissaires  de  Turquie,  on  ne  pourrait  pas  les 
prier  de  vouloir  bien  faire  connaître  quelles  sont  les  dispositions  du  Gouvernement 
Ottoman  relativement  à  la  question  visée  par  l'Article  XXIII,  à  quelle  époque  les 
règlements  seront  soumis  à  la  Commission  et  lequel  sera  présenté  le  premier. 

Sir  H,  Drummond  Wolff  pense  les  Ambassades  ont  seules  qualité  pour  pro- 
voquer des  explications  de  ce  genre. 

M.  de  KaUay  ne  songe  pas  à  demander  aux  Commissaires  Ottomans  quel 
règlement  doit  être  soumis  le  premier  à  la  Réunion,  car  cela  ne  dépend  pas  de 
la  Sublime  Porte,  mais  des  Comissions  provinciales  elles-mêmes:  „Tous  les  Com- 
missaires n'attacheront  pas,  dit-il,  le  même  intérêt  aux  différents  règlements.  La 
Commission  n'est  appelée  en  somme  qu'à  donner  son  avis  sur  les  projets  qui  lui 
seront  communiqués;  quant  à  savoir  si  la  Sublime  Porte  les  lui  soumettra  ou  non, 
cela  ne  regarde  que  les  Gouvernements." 

M,  Vernoni  fait  remarquer  à  son  collègue  d'Autriche-Hongrie  que  les  Com- 
missions Spéciales  à  nommer  par  la  Sublime  Porte  ne  seront  pas  indépendantes, 
mais  composées  sans  doute  en  grande  partie  de  fonctionnaires,  suivant  la  coutume 
du  pays:  c'est  donc  le  Gouvernement  Ottoman  qu'il  faut  interroger  pour  savoir  si 
elles  sont  déjà  formées  et  si  elles  ont  commencé  leurs  travaux. 

M.  de  Coutouly  dit  que  la  divergence  d'opinions  qid  s'est  produite  semble 
être  née  d'un  malentendu  et  demande  à  MM.  les  Commissaires  de  Russie  d'expli- 
quer clairement  s'ils  veulent  se  borner  à  prier  leurs  collègues  Ottomans  de  leur 
donner  une  information,  ou  s'ils  veulent  proposer  une  motion  qui,  soumise  au  vote 
de  la  Commission,  courrait  le  risque  d'être  rejetée?  Dans  le  premier  cas,  il  croi- 
rait exprimer  les  désirs  de  la  majorité  en  priant  les  Délégués  Russes  de  vouloir 
bien  retirer  leur  motion  et  la  remplacer  par  une  simple  question  à  l'adresse  de 
leurs  collègues  Ottomans. 

Le  Prince  Tzeretelew  déclare  que  s'il  s'agit  seulement  d'une  question  de 
forme,  les  Commissaires  de  Russie  sont  tout  disposes  à  transformer  leur  motion 
en  une  interrogation  à  l'adresse  de  leurs  collègues  de  Turquie.  Il  consent  par 
conséquent  à  se  borner  à  demander  à  ceux-ci  s'ils  sont  prêts  à  fournir  ^à  la 
Commission  les  renseignements  susceptibles  d'éclairer  les  Représentants  des  Puis- 
sances sur  la  partie  de  leur  tâche  déterminée  par  l'Article  XXm  du  Traité 
de  Berlin. 

Abro  Effendi  répète  qu'il  ne  voit  pas  la  nécessité  de  réunir  de  telles  infor- 
mations avant  l'achèvement  de  l'organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  La  Com- 
mission a  on  mandat  spécial  auquel  les  Commissaires  Ottomans  attachent  la  plus 
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jimnde  importance,  et  elle  ne  peut  rien  entreprendre  on  s'occuper  de  questions 
secondaires  sans  avoir  tout  d^abord  donné  un  commencement  d^cxécution  à  ce  mandat. 

Lé  Frince  Tzeretelew  assure  que  les  Commissaires  de  Russie  attachent  tout 
Mitant  d'importance  que  leurs  collègues  de  Turquie  à  Torganisation  de  la  Roumélie 
Orientale;  mais  le  sort  des  autres  provinces  ne  leur  tient  pas  moins  à  cœur,  et 
ils  voudraient  savoir  dès  à  présent  si  les  Commissaires  Ottomans  persistent  à 
refuser  de  fournir  à  la  Commission  les  renseignements  demandés. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  tient- d^ailleurs  à  constater  qu'en  inter- 
rogeant les  Délégués  Ottomans,  il  agit  exactement  comme  Sir  H.  Drummond  Wolff 
qui,  dans  une  séance  précédente,  leur  a  demandé  si  la  Sublime  Porte  avait  l'inten- 
tion de  nommer  prochainement  le  Gouverneur-Général  et  les  officiers  de  la  milice 
et  de  la  gendarmerie  en  Roumélie  Orientale. 

Le  Commissaire  de  Sa  Mqjesté  Britannique  estime  que  la  question  posée  par 
loi  aux  Représentants  de  la  Sublime  Porte  ne  sortait  en  rien  du  mandat  de  la 
Commission;  elle  ne  peut  être  assimilée  à  celle  du  Prince  Tzeretelew,  qui  pour 
le  moment  ne  se  rattache  en  rien  aux  travaux  de  la  Réunion. 

Le  Prince  Tzeretelew  répète  qu'il  a  déjà  retiré  sa  motion  pour  être  agréable 
au  CoDMDissaire  adjoint  de  France  et  qu'il  prie  simplement  les  Délégués  Otto- 
mans de  déclarer  s'ils  sont  disposés  à  fournir  à  la  Réunion  les  renseignements 
demandés. 

Il  ajoute  que,  contrairement  à  l'opinion  de  son  collègue  Anglais,  la  question 
posée  par  les  Commissaires  Russes  lui  paraît  aussi  légitime  que  celle  de  Sir  H. 
Drummond  Wolff,  à  laquelle  les  Commissaires  de  Turquie  n'ont  pas  hésité  à 
répondre. 

89s  Exeellenees  Assim  Pacha  et  Ahro  Effmdi  répondent  qu'ayant  été  délégués 
spécialement  pour  élaborer  d'accord  avec  les  Représentants  des  Puissances  l'organi- 
sation de  la  Roumélie  Otientale,  ils  se  considèrent  comme  incompétents  pour 
s'occuper  au  sein  de  la  Commission  de  toutes  les  matières  concernant  les  autres 
provinces  de  l'Empire. 

Le  Prince  Tzeretelew  prend  acte  de  cette  réponse  qui  implique  un  refus  de 
fournir  à  la  Commission,  même  à  titre  purement  officieux,  les  renseignements 
demandés  aux  Délégués  Ottomans  par  leurs  collègues  de  Russie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  question  du  départ  pour  Philippopoli. 

Après  une  courte  discussion  la  Commission,  sur  la  proposition  de  Sir  H. 
Drummond  Wolff,  décide  qu'elle  fixera  son  départ  pour  Philippopoli  quand  elle 
aura  pris  connaissance  du  rapport  de  ses  Délégués  auprès  de  la  Banque  Impériale 
Ottomane,  examiné  les  propositions  faites  par  cet  établissement,  et  épuisé  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  que  doivent  présenter  M.  Vernoni 
et  Abro  Effendi  sur  les  résultats  de  leurs  négociations  avec  la  Banque  Ottomane. 

Les  deux  Délégués  de  la  Commission  déposent  sur  le  Bureau  un  projet  pour 
l'organisation  des  finances  de  la  Roumélie  Orientale  qui  leur  a  été  soumis  par  le 
Directeur  de  la  Banque  Impériale  Ottomane.  M.  Isvolsky  donne  lecture  de  ce 
document  qui  sera  imprimé,  distribué,  et  annexé  au  Protocole  de  la  séance. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  cinquième  séance  fixée  au  Jeudi,  17  octobre:  — 

1.  La  motion  d'Abro  Effendi  tendant  au  prompt  repatriement  des  émigrés 
de  la  Roumélie  Orientale. 

2.  La  discussion  des  propositions  de  la  Banque  Impériale  Ottomane. 
La  séance  est  levée  à  4  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Annexe  au  Protocole  No.  4. 

Projet  pour  VOrganisation  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale  pré- 
senté par  la  Banque  Impériale  Ottomane  aux  Délégués  de  la  Com- 
mission Européenne,  M.  Vernoni  et  Abro  Effendi. 

La  Banque  Impériale  Ottomane  sera  chargée  par  la  Commission  Européenne 
des  fonctions  suivantes  :  — 

1.  La  réparation  des  impôts; 

2.  La  perception  des  revenus  ; 
8.    Le  paiement  des  dépenses; 

4.    La  tenue  des  comptes  des  revenus  et  des  dépenses. 

I. — Répartition  des  Impôts, 

La  Banque  nommera,  pour  chaque  caza  de  la  province,  un  corps  de  fonction- 
naires et  d'employés  qui  seront  chargés  de  procéder  à  la  répartition  des  impôts. 

Pour  chaque  caza  il  y  aura  un  fonctionnaire- en -chef  chargé  de  l'assiette  de 
l'impôt  avec  des  adjoints  dont  le  nombre  variera  suivant  l'étendu  du  caza.  Des 
informations  ont  été  demandées  à  ce  sujet. 

Sous  la  direction  des  fonctionnaires- en- chef,  les  adjoints  feront  des  tournées 
périodiques  dans  les  communes  et  districts  qui  leur  seront  respectivement  assignés 
et,  conjointement  avec  leâ  Moukhtars  des  Communes  ou  les  Conseils  des  districts, 
ils  prépareront  des  listes  de  répartition  sur  lesquelles  le  montant  de  l'impôt  dû  par 
chaque  contribuable  sera  enregistré.  Des  copies  de  ces  listes  seront  affichées  à 
l'entrée  des  églises  et  des  mosquées  dans  les  villages  ou  districts  respectifs  pour  que 
chaque  contribuable  puisse,  par  comparaison,  constater  que  la  taxe  qui  lui  est 
imposée  n'est  pas  proportionnellement  supérieure  à  celle  fiiée  pour  son  voisin. 

n  sera  nommé  quatre  Inspecteurs  qui  auront  pour  mission  de  visiter  les  différents 
districts  de  la  province,  après  que  la  répartition  aura  été  complétée,  d'entendre  les 
plaintes  des  contribuables  et  d'adresser  à  l'établissement  central  les  observations 
qu'ils  se  considéreront  fondés  à  faire. 

Les  registres  de  la  répartition,  dès  qu'elle  sera  terminée,  seront  soumis  à 
l'approbation  de  la  Commission. 

Il  y  aura  des  registres  séparés  pour  chaque  catégorie  d'impôt. 

U. — Perception  des  Revenus, 

Pour  la  perception  des  revenus  il  y  aura  un  corps  de  fonctionnaires  absolu- 
ment distinct  de  ceux  chargés  de  la  répartition  de  l'impôt. 

Chaque  caza  sera  divisé  en  un  certain  nombre  de  districts,  et  des  copies  des 
registres  de  répartition  par  chaque  district  seront  remises  entre  les  mains  du 
Receveur  chargé  de  la  perception  du  revenu  de  ce  district. 

Le  Receveur  fera  ses  tournées  à  des  époques  déterminées,  et  les  Moukhtars  des 
communes  et  des  villages  ou  les  autres  agents  chargés  de  ce  service  seront  tenus  de 
remettre  au  Receveur  le  montant  dû  par  ces  communes  ou  villages,  et  ils  seront 
rendus  responsables  de  toute  différence.  Dans  le  cas  de  force  majeure,  tel  que  la 
destruction  complète  de  la  récolte  par  tempête  ou  autre  cause,  le  Receveur  en  rendra 
immédiatement  compte  à  l'établissement  central  de  la  Banque. 

L'établissement  central  aura,  de  temps  en  temps,  à  faire  connaître  à  la  Com- 
mission le  montant  des  arriérés,  les  raisons  qui  ont  occasionné  ces  arriérés,  et  à  lui 
demander  ses  instructions  à  cet  égard. 

Les  Receveurs  auront  à  certaines  époques  à  payer  le  montant  de  leurs  recettes  à 
la  Banque  ou  à  ses  agents,  et  ces  sommes  seront  immédiatement  portées  au  crédit 
du  compte  spécial  de  la  province,  tenu  à  la  Banque. 

Pour  chaque  caza,  il  faudra:  employés;  Receveurs. 

Une  liste  plus  exacte  des  fonctionnaires  et  employés  qui  auraint  à  être  nommés 
pour  la  répartition  et  la  perception  des  impôts  sera  fournie  aussitôt  que  les  in- 
formations nécessaires  à  cet  égard  auront  pu  être  obtenues. 
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Les  impôts  à  la  perception  desquels  les  propositions  qui  précèdent  se  réfè^ 
rent  comprennent  les  dîmes,  le  „yerghi,^  les  ^agnams"  (impôt  sur  les  moutons), 
la  taxe  sur  les  porcs  et  le  „bédel"  (exemption  du  service  militaire).  D  y  a 
d'autres  sources  de  revenu  qui  sont  provisoirement  placées  sous  le  contrôle  de  la 
Commission  Européenne  et  qui  feront  ultérieurement  retour  au  Gouvernement  cen- 
tral; ce  sont  les  revenus  qui  proviennent  des  Douanes,  des  tabacs,  des  spiriteux, 
de  la  poste,  et  des  télégraphes. 

D  y  a  aussi  d^autres  sources  de  revenus,  telles  que  les  salines,  les  forêts  et 
les  tchiâiks,  mais  l'administration  de  ces  deux  catégories  de  revenus  restera,  pour 
le  moment,  entre  les  mains  de  l'administration  actuelle. 

La  Banque  nonunera  des  Receveurs  qui  auront  à  percevoir  les  recettes  pro- 
venant de  cette  catégorie  de  revenus  et  à  les  transmettre  à  la  Banque  pour  être 
portées  par  elle  au  crédit  du  compte  courrant  de  la  province. 

Des  inspecteurs  seront  nommés  avec  mission  de  contrôler  la  fidèle  exécution 
des  règlements  établis  et  de  faire  des  rapports  à  ce  sujet. 

La  Banque  est  prête  à  suggérer  de  nombreuses  améliorations  à  introduire 
dans  le  mode  de  fixer  et  de  percevoir  les  impôts  ;  mais  au  commencement  et  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  acquis  plus  d'expérience,  il  sera  nécessaire  d'adopter  le  système 
actuel  et  de  n'introduire  des  réformes  que  graduellement. 

IIL — Payement  des  Dépenses. 

La  Commission  Européenne  remettra  à  la  Banque  une  copie  du  budget  des 
dépenses  de  la  province  avec  une  liste  des  noms  des  personnes  autorisées  à  four- 
nir sur  la  Banque  pour  faire  face  aux  dépenses  pour  le  service  de  cette  province. 

Les  personnes  ainsi  autorisées  fourniront  des  mandats  sur  la  Banque  pour 
les  payements  qu'elles  auront  à  faire,  et  elles  seront  responsables  vis-à-vis  de  la 
Commission  des  dépenses  faites. 

La  Banque  payera  ces  mandats  sur  les  fonds  existants  au  crédit  du  compte 
spécial  de  la  province. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  la  Banque  fournira  à  la  Commission  un  compte 
détaillé,  par  catégorie  des  dépenses,  des  payements  effectués  pour  ces  services, 
avec  les  pièces  justificatives.  Ce  compte  sera  soumis  à  la  stricte  vérification  d'un 
fonctionnaire  spécialement  nommé  par  la  Commission  pour  cet  objet.  Avec  ce 
compte  la  Banque  remettra  mensuellement  un  compte -courant,  indiquant  le  mon- 
tant des  recettes  et  des  payements  effectués  durant  le  mois  écoulé  et  donnant  le 
solde  existant  au  crédit  de  la  province. 

IV. — Comptes  des  Revenus  et  des  Dépenses. 

La  Banque  établira  un  département  séparé  qui  sera  exclusivement  chargé  de 
la  tenue  des  comptes  de  la  province,  avec  un  système  de  livres  spécialement  adap- 
tés à  l'enregistrement  des  revenus  et  des  dépenses  de  la  province. 

Il  sera  tenu,  pour  chaque  nature  de  revenus,  des  livres  dans  lesquels  les  re- 
cettes journalières  seront  inscrites;  de  ces  livres,  ces  recettes  seront  également 
portées  dans  les  registres  de  répartition,  de  manière  à  montrer  clairement  les 
montants  qui  restent  à  percevoir. 

De  pareils  livres  seront  tenus  pour  l'enregistrement  des  dépenses  faites  par 
les  différents  services. 

Cest  au  moyen  de  ces  livres  de  recettes  et  payements  que  sera  préparé  le 
compte  mensuel  qui  est  à  remettre  à  la  Conmiission,  aux  termes  de  l'Article  précédent. 

Le  seul  compte  qui  entrera  dans  la  comptabilité  générale  de  la  Banque  sera 
le  compte-courant  de  la  province. 

La  Banque  sera  également  chargée  de  la  confection  du  budget  annuel  des 
recettes  et  dépenses,  qui  sera  soumis  à  la  Commission.  Les  données  recueillies 
par  la  Banque,  ainsi  que  les  renseignements  qui  seront  donnés  par  les  fonction- 
naires exécutifs  de  la  province,   fourniront  les  éléments  nécessaires  à  ce  travail. 

En  acceptant  les  risques  et  la  responsabilité  de  diriger  ces  services,  la  Banque 
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n'a  pas  en  vue  fie  rechercher  de  grands  profits.  Un  arrangement  juste,  pour  la 
Banque,  serait  d'être  remboursée  des  dépenses  faites  pour  la  direction  de  ces 
services,  avec  une  commission  de  ^  pour  cent  sur  les  recettes  de  |  pour  cent  sur 
les  payements  alloués  à  titre  de  dédommagement  pour  le  travail,  les  risques,  et 
la  responsabilité  qui  sont  les  conséquences  naturelles  de  l'accomplissement  de 
transactions  de  cette  importance. 

M.  n.  FOSTER. 
ie  11  octobre,  1878. 


Protocole  No.  5.  —  Séance  du  -^j  octobre^  1878  {20  Chevval,  1295), 
au  Konah  de  son  Excellence  Assim  Pacha,  à  Stamboul 

Présidence  de  Son  Excellence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  P Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie  —    • 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelcw. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Eflfendi. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Son  Excellence  Assim  Pacha  dépose  sur  le  bureau  une  lettre  adressée,  le  16 
octobre,  au  Président  et  aux  membres  de  la  Commission,  par  la  Banque  Impériale 
Ottomane.    Sélim  Effendi  donne  lecture  de  ce  document  qui  sera  déposé  aux  archives. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  lu  par  M.  Rozet  est  adopté. 

M.  de  Kallay  désire  présenter  un  projet  de  résolution  en  son  nom  et  on  celui 
de  son  collègue  de  France.  Il  croit  opportun  de  donner  sans  retard  lecture  de 
ce  document  dont  l'objet  lui  paraît  avoir  un  rapport  intime  avec  l'ordre  du  jour 
de  la  séance:  — 

Projet  de  Besolution. 

„La  Commission  Européenne  de  la  Roumélie  Orientale  prenant  en  main,  à 
partir  d'aujourd'hui,  la  gestion  provisoire  des  finances  qui  lui  est  dévolue  en  vertu 
de  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin,  définit  comme  suit  les  droits  et  les  devoirs 
qui  découlent  pour  elle  du  dit  Article:  — 

1.  „La  Commission  arrête  le  budget  de  la  province.  Elle  répartit  l'impôt 
et  le  perçoit,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  par  l'organe  des 
agents  actuellement  en  fonctions  ou  par  des  agents  spéciaux  de  son  choix,  là  où 
elle  le  juge  nécessaire. 

2.  „Elle  opère  par  ses  agents  les  paiements  imposés  à  la  Roumélie  Orientale 
par  l'Article  XXII  du  Traité  de  Berlin  et  tous  autres  paiements  qu'elle  reconnaît 
être  à  la  charge  de  la  province. 
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3.  ^Elle  règle  les  émoluments  de  tous  les  employés  civils  ainsi  que  ceux  des 
officiers,  sous-officiers,  et  soldats  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie.  Nul  employé 
civil  ou  militaire  créé  par  l'administration  ne  sera  attribué  à  la  charge  de  la  pro- 
vince qu'avec  le  consentement  de  la  Commission. 

4.  nElle  nomme  à  la  majorité  absolue  des  voix  et  au  scrutin  secret  un 
Directeur-Général  des  Finances  qui  sera  le  Chef  de  tous  les  services  financiers 
de  la  province. 

5.  „EIle  choisit  dans  son  sein  par  le  même  procédé  un  Comité  des  Finances 
composé  de  trois  membres,  auquel  elle  délègue  le  droit  de  pourvoir  à  tous  les 
emplois  de  finances  autres  que  celui  de  Directeur- Général. 

G.  „Le  Comité  prend  ses  décisions  à  la  majorité.  Il  procède  aux  nominations 
de  son  ressort  sur  la  proposition  du  Directeur-Général.  Il  prend  connaissance  de 
tous  les  actes  de  l'administration  financière,  laquelle  reste  placée  sous  sa  surveil- 
lance et  sous  son  contrôle. 

„7.  Les  employés  des  finances  actuellement  en  fonctions  conserveront  leurs 
emplois,  si  le  Comité  les  confirme  sur  la  proposition  du  Directeur-Général. 

„8.  Le  Comité  révoque  et  suspend  les  employés  des  finances.  D  provoque  les 
poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  qu'il  y  aura  lieu  de  diriger  contre  eux 
à  raison  des  malversations  et  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  commettraient  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions.  Les  autorités  judiciaires  ne  pour- 
ront pas  procéder  d'office  contre  eux  du  fait  de  crimes  ou  de  délits  de  cette  nature. 

„Les  employés  des  finances  seront  poursuivis  et  jugés  comme  les  autres  cito- 
yens pour  les  crimes  et  les  délits  n'ayant  pas  rapport  à  leurs  fonctions. 

„9.  Les  Administrations  civiles  et  militaires  doivent  aux  employés  des  finan- 
ces aide  et  protection.  Sur  toute  réquisition  de  leur  part,  à  la  condition  que  cette 
réquisition  soit  faite  dans  les  formes  et  conditions  prévues  par  les  règlements,  les 
autorités  civiles  et  militaires  leur  prêteront  main-forte,  sans  examiner  la  légitimité 
du  motif  invoqué  par  eux  à  l'appui  de  leur  réquisition.  Si  l'Administration  estime 
après  coup  que  cette  réquisition  était  abusive,  elle  dénoncera  le  fait  au  Directeur- 
Général,  qui  devra  en  faire  l'objet  d'un  rapport  au  Comité. 

„Les  règlements  visés  plus  haut  seront  élaborés  par  la  Commission  le  plus 
promptement  que  faire  se  pourra." 

Le  Baron  de  Ring  demande  l'urgence  pour  le  projet  soumis  à  l'Assemblée. 
Si  les  membres  de  la  Kéunion  qui  n'ont  pas  participé  à  l'élaboration  de  ce  travail 
ont  une  combinaison  meilleure  à  proposer,  il  est  pour  sa  part  tout  prêt  à  la 
discuter. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannitjue  admet  l'urgence.  Il  dit  que  le 
projet  Austro-Français,  tout  en  contenant  plusieurs  paragraphes  contre  lesquels  il 
pourrait  formuler  des  objections,  offre  pourtant  un  ensemble  de  dispositions  accep- 
tables. Rédigé  dans  un  but  de  conciliation  entre  les  idées  extrêmes  ce  projet  ne 
soulèvera  probablement  qu'im  court  débat;  son  rapport  avec  les  questions  mises 
à  l'ordre  du  jour  est  évident  et  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  ne  voit  aucum 
inconvénient  à  le  discuter  aujourd'hui  même. 

Le  Prince  Tzeretelew  partage  l'avis  de  ses  collègues  d'Autriche-Hongrie  et 
de  France;  mais,  bieâ  que  l'ordre  du  jour  soit  très-chargé,  il  demande  aussi  l'urgence 
pour  la  motion  suivante,  dont  il  dépose  deux  exemplaires  sur  le  bureau: 

Motion. 

„La  Commission  procédera  sans  délai  à  l'élaboration  de  l'organisation  de  la 
province.  Elle  poursuivra  ce  travail  simultanément  avec  les  autres  occupations 
qui  loi  incombent,  en  consacrant  à  cette  t&che  des  séances  spéciales  ou  une  partie 
de  chaque  séance,  à  commercer  par  la  prochaine  réunion.^ 

La  Commission  à  l'unanimité  vote  l'urgence  du  projet  de  résolution  présenté 
par  les  Délégués  d'Autriche -Hongrie  et  de  France,  et  de  la  motion  du  Prince 
Tzeretelew  tendant  à  activer  les  travaux  de  la  Réunion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  motion  d'Abro  Effendi  tendant  au 
prompt  repatriement  des  réfugiés  de  la  Roumélie  Orientale. 
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Ahro  Effendi  dit  que  les  Délègues  Ottomans  ont  l'honneur  de  proposer  à  la 
Commission  de  prendre  telle  mesure  qu'elle  voudra  pour  remédier  à  la  situation 
douloureuse  des  réfugiés  de  la  Roumélie  Orientale.  La  Réunion  devrait  au  plus 
tôt  s'occuper  de  cette,  question ,  car  l'hiver  approche  et  fera  de  nouveau ,  si  l'on 
n'avise,  des  milliers  de  victimes.  Les  membres  de  la  Commission,  Représentants 
des  Puissances,  doivent  élaborer  l'organisation  de  la  Roumélie  Orientale,  et  les 
Délégués  de  Turquie  pensent  qu'il  serait  juste  d'assurer  les  bienfaits  de  la  future 
organisation  à  la  population  qui  a  dû  quitter  ses  foyers  comme  à  celle  qui  réside 
actuellement  dans  la  province. 

Le  Commissaire  Français  croit  être  l'interprète  de  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  en  disant  que  leurs  sympathies  et  les  siennes  sont  acquises  aux 
émigrés.  Il  prie  toutefois  MM.  les  Délégués  de  Turquie,  qui  sans  doute  ont  plus 
que  d'autres  étudié  la  question,  de  vouloir  bien  spécifier  les  mesures  propres  à 
venir  en  aide  à  ces  malheureux. 

Il  ne  doute  pas  en  résumé  que  si  ses  collègues  Ottomans  soumettent  à  la 
Commission  un  ensemble  complet  de  mesures  à  appliquer  elle  ne  les  étudie  avec 
tout  le  soin  désirable. 

Abro  Effendi  pense  qu'il  s'agirait  avant  tout  de  pourvoir  à  la  sécurité  des 
réfugiés  rentrant  chez  eux,  car  c'est  le  manque  de  sécurité  qui  empêche  principa- 
lement la  réintégration  des  exilés  dans  leurs  foyers.  La  Conunission  pourrait  par 
exemple  délivrer  aux  réfugiés  de  la  Roumélie  Orientale  des  passes  qui  leur  assu- 
reraient protection  à  leur  retour  dans  leur  pays. 

M,  de  Kallay  partage  entièrement  la  manière  de  voir  de  son  collègue  de 
France  et  serait  prêt  à  adhérer  à  toute  mesure  utile  aux  émigrés;  mais  ne  con- 
naissant encore  ni  le  pays  ni  la  nature  des  moyens  propres  à  remédier  au  mal, 
il  engage  aussi  les  Commissaires  Ottomans  à  formuler  des  propositions  que  pour 
Ba  part  il  acceptera  si  elles  lui  semblent  pratiques. 

Sir  H,  Drummond  Wolff  se  place  au  point  de  vue  de  ses  collègues  de  France 
et  d'Autriche-Hongrie,  et  demande  aux  Délégués  de  Turquie  de  soumettre  à  l'As- 
semblée un  Rapport  détaillé  et  des  conclusions  pouvant  amener  une  solution  pra- 
tique de  la  question. 

Le  Prince  Tzeretelew  ne  veut  pas  suivre  l'exemple  des  Délégués  Ottomans 
qui,  dans  une  séance  précédente,  ont  semblé  trouver  inopportune  une  motion  faite 
par  lui. 

n  se  range  simplement  à  l'avis  de  ses  collègues  Français,  Anglais,  et  Austro- 
Hongrois,  et  se  joint  à  eux  pour  constater  que  la  motion  des  Commissaires  de 
Turquie,  conçue  dans  des  termes  vagues,  n'a  aucune  portée  pratique  et  ne  fait 
que  témoigner  de  leurs  sentiments  humanitaires.  Il  avoue  que,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, il  ne  voit  pas  comment  la  Commission  pourrait  venir  en  aide  aux  émigrés 
d'une  manière  efficace,  à  moins  d'organiser  dans  son  sein  une  souscription  à  laquelle 
il  est  prêt  à  participer. 

Dans  leur  motion  les  Commissaires  Ottomans  parlent  „d'exilés."  Le  Prince 
Tzeretelew  fait  remarquer  à  ses  collègues  de  Turquie  que  si  les  émigrés  de  la 
Roumélie  Orientale  sont  exilés  de  leur  pays  ils  ne  sont  que  de  fait,  car  rien,  sauf 
le  manque  d'argent,  ne  les  empêche  d'y  retourner. 

Les  Délégués  de  la  Sublime  Porte  parlent  aussi  d'assurer  la  sécurité  des 
émigrés  rentrant  chez  eux  :  il  faudrait  d'abord  prouver  que  cette  sécurité  fait  défaut. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  croit  inutile  d'informer  ses  collègues 
Ottomans  qu'il  existe  actuellement  à  Constantinople  une  Commission  Spéciale  chargée 
de  réintégrer  les  émigrés  dans  leurs  foyers.    Les  Commissaires  de  Turquie  n'ignorent 

Probablement  pas  que  cette  Commission,  composée  de  fonctionnaires  Ottomans  et 
lusses  a  été  formée  à  la  suite  d'un  accord  entre  la  Sublime  Porte  et  le  Gouver- 
nement Impérial  de  Russie  et  sur  la  demande  de  la  première.  Cette  Commission 
à  déjà  arrêté  les  bases  d'un  règlement  pour  le  repatriement  des  émigrés  et  délivre 
actuellement  des  passes  à  ceux  d'entre  eux  qui  rentrent  chez  eux:  — 

„La  tâche  de  la  Commission  Européenne  de  la  Roumélie  Orientale,"  dit  en 
terminant  le  Prince  Tzeretelew,  |,est  assez  vaste  pour  qu'il  soit  permis  de  laisser 
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traiter  la  question  des  émigrés  par  la  Commission  Spéciale  et  de  ne  nous  occuper 
qne  de  ce  qui  nous  regarde  directement:  je  demande  l'ordre  du  jour." 

Sir  Henry  Drummond  H^'olff  invite  de  nouveau  ses  collègues  Ottomans  à 
soumettre  le  plus  tôt  possible  à  l'Assemblée  un  ensemble  de  propositions  pratiques* 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Turquie^  renouvelant  ses  délarations  précédentes, 
engage  vivement  la  Réunion  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
le  repatriement  des  réfugiés:  —  „La  Commission  Européenne/  ajoute-t-il, 
,,e8t,  je  l'ai  déjà  dit,  spécialement  chargée  d'élaborer  le  Règlement  d'Organisation  de 
la  Roumélie  Orientale.  On  éprouverait  une  impression  pénible  s'il  fallait  constater 
que  nous  abandonnons  à  leur  sort  des  milliers  d'exilés  qui  ont  le  droit  de  jouir 
des  bienfaits  de  la  Loi  Organique  dont  leur  pays  sera  prochainement  doté.  Je 
me  réserve  en  conséquence  de  soumettre .  prochainement  à  l'Assemblée  une  série 
de  mesures  tendant  au  prompt  repatriement  des  réfugiés  en  Roumélie  Orientale, 
et  propres  surtout  de  leur  assurer  la  sécurité  à  leur  retour  dans  leur  patrie." 

M,  Vernoni  fait  observer  que  les  Délégués  Ottomans  insistent  particulière- 
ment sur  la  sécurité  qui  doit  être  garantie  aux  réfugiés  rentrant  dans  leurs  foyers  ; 
il  ne  voit  pas  clairement  par  quel  moyen  la  Commmission  pourra  atteindre  ce  but. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  est  d'avis  que  cette  question  se  rattache  à  la  for- 
mation de  la  gendarmerie  indigène. 

M,  de  Coutouiy  fait  remarquer  à  ses  collègues  que  la  discussion  de  fond  sera 
plus  opportune  et  plus  facile  une  fois  que  l'ensemble  des  mesures  proposées  par 
les  Commissaires  de  Turquie  aura  été  soumis  à  la  Réunion. 

Le  Prince  Tzereteleto  dit  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  discuter  les  moyens 
de  garantir  la  sécurité  des  émigrés  rentrant  dans  la  Roumélie  Orientale  avant 
qu'il  soit  prouvé  qu'elle  est  incomplète.  Quant  à  lui,  il  nie  catégoriquement  qu'elle 
ne  soit  pas  pleiae  et  entière,  et  met  ses  collègues  Ottomans  de  prouver  le  contraire. 

M.  de  Coutouiy  fait  observer  au  Prince  Tzeretelew  que  les  Conunissaires 
Ottomans  devront  nécessairement  faire  précéder  leurs  propositions  d'un  exposé 
des  motifs  qui  les  obligent  à  en  saisir  la  Commission. 

^ofi  Exeilence  Assim  Pacha  dit  qu'à  sa  connaissance  il  y  a  eu  de  nombreux 
réfugiés  à  là  rentrée  desquels  on  a  mis  obstacle. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  y  sans  vouloir  entamer  une  discussion  de  fond, 
ne  peut  accepter  les  déclarations  du  Prince  Tzeretelew  :  „Le  Comte  de  Donoughmore, 
Commissaire  Adjoint  de  la  Grande-Bretagne,"  dit -il,  „a  constaté  de  ses  yeux  la 
manière  dont  sont  traités  les  réfugiés  revenant  en  Roumélie  Orientale,  et  ses  récits 
ne  concordent  point  avec  ce  qu'avance  M.  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie." 

L€  Colonel  Schepeletc  ne  peut  admettre  l'exactitude  des  renseignements  re- 
cueillis par  ses  collègues  Anglais.  Il  ne  doute  pas  de  l'authenticité  de  ce  qu'avance 
Lord  Donoughmore  ;  mais  il  tient  à  observer  que  des  actes  regrettables  isolés 
peuvent  se  produire  partout  ;  la  police  a  pu  peut-être  se  permettre  certaines  voies 
de  fait  sur  quelques  émigrés;  des  conflits  fortuits  ont  pu  avoir  lieu.  Il  y  a  peu  de 
temps  qu'il  a  quitté  Philippopoli ,  dont  il  était  Gouverneur:  12,000  à  13,000  émi- 
grés- campaient  alors  dans  la  ville  sur  la  rive  de  la  Maritza;  ces  gens  étaient 
tous  nourris  par  l'Administration,  et  quand  on  les  employait  à  des  travaux  pu- 
blics ils  étaient  toujours  payés.  Ces  émigrés  refusaient  de  retourner  dans  leurs 
TÎllages,  se  trouvant  mieux  que  partout  ailleurs  à  Philippopoli,  et  ne  possédant 
aucun  moyen  d'existence  en  dehors  de  ce  que  leur  donnait  l'Administration  Russe* 

Ils  ont  du  reste  reconnu  qu'ils  étaient  parfaitement  traités  en  présentant,  plus 
d'une  fois,  des  adresses  aux  autorités,  même  subalternes,  pour  les  remercier  de 
la  sollicitude  qu'on  leur  témoignait. 

Le  Comté  de  Donoughmore  déclare  qu'il  n'a  avancé  que  ce  qu'il  a  pu  voir 
pendant  son  voyage  çn  Roumélie  Orientale. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  2'urquie ,  au  nom  de  son  collègue  et  au  sien, 
tf&rme  que  les  réfugiés  revenus  en  Roumélie  trouvent  partout  un  mauvais  accueil, 
et  subissent  les  plus  grandes  vexations.  Dans  les  villages  on  conteste  leurs  droits 
sur  leurs  immeubles  en  exigeant  des  preuves  formelles  de  propriété  que  l'on  ne 
peut  fournir  nulle  part  en  Orient.    L'Administration  actuelle  de  la  province  les 
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parque  comme  des  moutons',  les  laisse  sans  ressources,  et  les  expose  à  devenir  la 
proie  de  bandes  de  pillards. 

„Abro  Eflfendi  soutient  ,**  dit  le.  Prince  Tzereteiew  ^  „que  la  Commission  Euro- 
péenne, investie  du  mandat  d'organiser  la  Roumélie  Orientale,  doit  par  cela  même 
s'occuper  des  émigrés  de  cette  province  ;  quelle  est  donc  alors  la  valeur  de  la 
Commission  spécialement  chargée  du  repatriemeut  des  émigrés,  instituée  avec  le 
consentement  et  même  sur  les  instances  de  la  Sublime  Porte ,  et  comprenant  des 
fonctionnaires  Ottomans? 

„Quant  au  mauvais  accueil  fait  aux  émigrés  revenus  en  Roumélie  Orientale 
et  dont  se  plaint  M.  le  Deuxième  Commissaire  de  Turquie,  avant  de  s'en  occuper, 
Il  faudrait  savoir  de  quelle  façon  ils  ont  quitté  le  pays.  Pour  ma  part  je  ne 
voudrais  pas  suivre  mes  collègues  Ottomans  sur  le  terrain  des  récriminations; 
mais,  s'ils  y  tiennent,  je  suis  prêt  à  accepter  la  discussion  et  à  interroger  mes 
souvenirs.** 

Son  Excellence  Assitn  Pacha  fait  observer  au  Prince  Tzeretelew  que  la  Com- 
mission Spéciale  dont  il  fait  mention  existe  depuis  cinq  mois ,  mais  que  jusqu'ici 
la  question  du  retour  des  émigrés  n'est  guère  avancée. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  croit  qu'il  y  a  erreur,  car  la  Commis- 
sion dont  il  a  parlé  siège  à  Constantinoplc  depuis  quinze  jours. 

Son  Excellence  Assim  Pacha  dit  ,que  la  Commission  dont  il  s'agit  a  siégé 
pendant  plus  de  quatre  mois  à  San-Stéfano  et  s'est  transférée  depuis  quinze  jours 
à  Constantinoplc;  malgré  l'existence  de  cette  Commission  rien  n'a  encore  été  fait 
en  vue  d'assurer  le  retour  des  réfugiés. 

Le  Prince  Tzeretelew  demande  si  l'observation  de  Son  Excellence  Assim  Pa- 
cha implique  un  blâme  à  la  Commission  chargée  de  la  question  des  émigrés. 

«Son  Excellence  Assim  Pacha  répond  que  sans  blâmer  cette  Commission  il  con- 
state qu'elle  n'a  pas  encore  accompli  sa  tâche. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  prend  acte  de  ces  paroles  du  Président. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  propositions  de  la  Banque  Impéri- 
ale Ottomane. 

M,  de  Braunschweig  donne  lecture  des  considérations  et  de  la  motion  suivantes  : 

„Le  projet  d'une  organisation  financière  pour  la  Roumélie  Orientale,  présenté 
h>  MM.  le  Délégué  Italien  et  le  Second  Commissaire  Ottoman,  par  la  Banque  Im- 
périale Ottomane,  a  été  imprimé  et  distribué  assez  promptemcnt  pour  nous  mettre 
tous  à  même  de  nous  former  dès  à  présent  une  opinion  sur  ce  document. 

„Avant  d'entrer  dans  un  examen  rapide  du  projet  en  question,  je  tiens  à 
constater  avec  la  plus  vive  satisfaction  l'empressement  et  la  bonne  volonté  avec 
lesquels  la  Banque  Impériale  Ottomane  a  bien  voulu  mettre  ses  services  à  la 
disposition  de  la  Commission,  à  la  suite  de  l'appel  que  cette  dernière  lui  a  adressé 
par  l'intermédiaire  de  ses  Délégués. 

„Je  suis  cependant  d'avis.  Messieurs,  que  cet  établissement  financier  paraît 
ne  s'être  pas  rendu  un  compte  tout-à-fait  exact  de  la  nature  des  services  que  la 
Commission  avait  en  vue  de  lui  demander  éventuellement.  Je  crois  que  nous 
n'avions  pas  l'intention  de  renoncer  presque  entièrement  aux  importantes  attribu- 
tions qui  découlent  pour  la  Commission  du  mandat  prévu  par  l'Article  XIX  du 
Traité  de  Berlin,  et  de  les  céder  à  un  établissent  financier  même  si  ce  dernier 
jouissait,  comme  la  Banque  Impériale  Ottomane,  de  la  considération  générale. 
Pourtant,  d'après  le  projet  qui  nous  occupe  à  présent,  c'est  la  Banque  qui  serait 
chargée  de  l'assiette  des  impôts  et  de  leur  perception  ;  qui  nommerait  à  cet  effet 
deux  corps  de  fonctionnaires;  qui  jugerait  par  l'organe  de  quatre  Inspecteurs 
institués  ad  hoc,  et  en  dernier  lieu  par  son  établissement  central,  les  plaintes  des 
contribuables  au  sujet  de  la  répartition  des  impôts  ;  c'est  elle  .enfin  qui  procéderait 
à  la  confection  du  budget  annuel  des  recettes  et  dépenses,  &c. 

„I1  est  vrai  que  la  Banque  Impériale  Ottomane  prend  dans  son  projet  financier 
l'engagement  de  soumettre  à  la  Commission  Européenne  des  compte-rendus  sur  le 
fonctionnement  des  institutions  qu'elle  nous  propose.  Vous  jugerez  vous-mêmes. 
Messieurs,  si  cet  engagement  suffit  pour  nous  assorer  la  part  d'influence  que  nous 
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deYons  avoir  sar  Padmimstration  financière  de  la  noavelle  province,  du  moment 
où  nous  assumons  la  responsabilité  qui  découle  du  mandat  que  l'Article  XIX  du 
Traité  de  Berlin  nous  a  dévolu. 

,,  Je  ne  veux  pas  m'arréter  à  la  question  de  savoir  combien  de  temps  il  faudrait 
à  la  Banque  pour  mettre  son  projet  à  exécution,  question  d'autant  plus  importante 
que  la  Commission  me  paraît  être  disposée  à  prendre  immédiatement  en  main 
l'administration  financière  de  la  Roumélie.  Je  ne  veux  pas  non  plus  examiner  si 
le  projet  de  la  Banque  n'occasionnerait  pas  des  dépenses  plus  élevées  que  la  pro- 
vince ne  saurait  les  supporter.  Je  me  borne  à  constater  que  d'après  mon  opinion 
l'ensemble  des  propositions  de  la  Banque  Impériale  Ottomane  n'est  pas,  au  point 
de  vue  pratique,  de  nature  à  être  pris  en  sérieuse  considération. 

„J'ai  donc  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  présenter  la  motion  suivante  qui, 
tout  en  rejetant  le  projet  de  la  Banque  Impériale  Ottomane,  réserverait  à  la  Com- 
mission la  possibilité  de  recourir,  sur  d'autres  bases  il  est  vrai,  aux  bons  offices 
du  dit  établissement  financier: 

^Motion. 

„La  Commission,  après  avoir  examiné  le  projet  d'organisation  financière  pré- 
senté par  la  Banque  Impériale  Ottomane  pour  la  Roumélie  Orientale,  et  tout  en 
reconnaissant  les  avantages  que  ce  projet  offre  sous  plusieurs  rapports,  ne  le  croit 
pourtant  pas  de  nature  à  être  immédiatement  mis  en  pratique.  Elle  se  réserve 
toutefois,  le  cas  échéant,  d'avoir  recours,  sur  d'autres  bases  que  celles  proposées 
aujourd'hui,  à  l'expérience  et  aux  services  de  la  Banque,  et  passe  à  l'ordre  du  jour." 

Sir  H,  Drummond  IVolff,  avant  toute  discussion,  voudrait  savoir  ce  que  pensent 
du  projet  de  la  Banque  Impériale  Ottomane  les  Délégués  qui  avaient  été  chargés 
par  la  Commission  de  s'entendre  avec  cet  établissement  financier. 

M.  de  Kallay  demande  aussi  à  M.  Vernoni  et  à  Abro  Effendi  s'ils  ont  entendu 
se  borner  à  transmettre  le  projet  en  question  à  la  Commission,  ou  s'ils  ont  une 
opinion  quelconque  à  exprimer  sur  le  contenu  de  ce  document. 

M.  Vernoni  répond  que  les  Commissaires  Délégués  auprès  de  la  Banque 
Impériale  Ottomane  soumettent  simplement  à  l'Assemblée  le  projet  présenté  par 
cette  banque:  ils  n'ont  rien  à  y  ajouter  et  ne  comptent  remettre  aucun  Rapport 
à  leurs  collègues. 

Après  un  court  échange  d'idées  entre  ses  membres,  la  Conunission  adopte  à 
l'unanimité  la  motion  de  M.  de  Braunschweig. 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  sur  le  projet  de  résolution  de  MM.  de 
Kallay  et  de  Ring. 

M,  dé  Kallay  recommande  son  projet  et  l'ensemble  des  propositions  qu'il 
renferme  comme  le  seul  moyen  pratique  d'arriver  à  l'exécution  de  la  t&che  imposée 
à  la  Commission  par  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin: 

„Les  Commissaires  de  France  et  d'Autriche -Hongrie  ne  veulent,"  dit-il,  „que 
faciliter  cette  tâche  en  précisant  les  droits  et  devoirs  de  la  Commission,  sans  rien 
préjuger  à  l'avance  de  l'organisation  définitive  des  finances  de  la  Roumélie  Orien- 
tale.   Je  prie  en  conséquence  la  Commission  de  voter  la  résolution  proposée. '^ 

M.  de  Braunschweig  accepte  le  projet,  car  il  lui  parait  conforme  à  l'esprit 
de  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  déclare  que  le  projet  en  question  ayant  été  élaboré 
par  deux  membres  qui  ne  représentent  pas  d'opinions  extrêmes,  et  qui,  de  plus, 
ont  exercé  depuis  le  commemement  des  travaux  de  l'Assemblée  une  influence  con- 
ciliatrice, il  y  adhère  également. 

Les  Commis»aire8  de  Russie  considèrent  la  résolution  Austro-Française  conmie 
une  interprétation  de  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin.  Ils  auraient  préféré  que 
toute  la  question  financière  fut  traitée  à  Philippopoli  avec  le  secours  de  renseig- 
nements recueillis  dans  le  pays.  Mais  si  tous  les  Commissaires  acceptent  le  projet, 
la  Délégation  de  Russie  n'y  fera  aucune  opposition. 

Les   Commissaires  d'Italie  et  de  Turtiuie   adhèrent  également  au  projet  de 
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résolution  de  MM.  de  Eallay  et  de  Ring,  et  le  Président  constate  qa'il  a  obtenu 
l'unanimité  des  suffrages. 

L'Assemblée  passe  à  l'examen  de  la  motion  du  Prince  Tzeretelew  tendant  à 
activer  les  travaux  de  la  Commission. 

Le  Commissaire  d* Autriche- Hongrie  accepte  avec  plaisir  cette  motion  d'ordre, 
d'autant  plus  que  dès  la  première  Réunion  il  eût  voulu  établir  un  programme 
déterminé  des  travaux  de  la  Commission  pour  éviter  toute  perte  de  temps. 

M.  de  Ring  adhère  à  la  motion  du  Prince  Tzeretelew  aussi  bien  dans  son 
esprit  que  dans  sa  forme. 

3f.  de  Braunschtoeig^  Sir  H.  Drummond  Wolff,  et  M,  Vemoni  l'acceptent 
également. 

Les  Commissaires  de  Turquie  se  rallient  aussi  à  la  proposition  du  Prince 
Tzeretelew.  Us  se  réservent  seulement  de  présenter  à  la  Commission  le  projet 
d'organisation  pour  la  Roumélie  Orientale  que  la  Sublime  Porte  a  mis  à  Pétude  et 
qui  a  été  annoncé  a  l'Assemblée  par  Son  Altesse  le  Grand  Vizir  le  jour  de  la  pre- 
mière réunion  à  Canlidja. 

La  Commission  décide  de  procéder  sans  retard  à  la  nomination  du  Comité 
des  Finances  prévu  par  le  paragraphe  4  du  projet  de  MM.  Kallay  et  de  Ring, 
qu'elle  vient  d'adopter. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret. 

La  séance  est  suspendue  à  3  heures  et  demie. 

Les  Secrétaires  se  retirent  pour  procéder  au  recensement  des  votes. 

La  séance  est  reprise  à  3  heures  40  minutes. 

M,  Rozet  proclame  le  résultat  du  scrutin: 

M.  de  Coutouly  sept  voix. 

Abro  Effendi  six  voix. 

Lord  Donoughmore  quatre  voix. 

Le  Colonel  Schepelew  trois  voix. 

M.  de  Braunschweig  une  voix. 

En  conséquence  MM.  de  Coutouly,  Abro  Effendi,  et  Lord  Donoughmore  sont 
nommés  membres  du  Comité  des  Finances. 

L'Assemblée,  sur  les  observations  de  M.  de  Braunschweig,  de  M.  de  Kallay, 
et  de  Sir  H.  Drummond  Wolff,  ajourne  l'élection  du  Directeur-Général  des  Finances 
de  la  nouvelle  province,  afin  de  laisser  à  tous  ses  membres  le  temps  de  se  renseigner 
sur  les  mérites  des  candidats  en  vue. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

Les  Commissaires  Ottomans  déposent  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau.  S'ils  ont 
tardé  à  remplir  cette  formalité  c'est  que  les  deux  Firmans  de  son  Excellence 
Assim  Pacha  et  d'Abro  Effendi  ont  dû  être  copiés  à  la  Chancellerie  Impériale  et 
attendre  ensuite  la  sanction  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

La  Commission  décide  de  transférer  désormais  son  siège  à  Philippopoli.  Ses 
membres  se  donnent  rendez-vous  dans  cette  ville  pour  le  Samedi  26  Octobre. 

M,  Rozet  est  chargé  par  la  Commission  de  louer  à  Philippopoli  une  maison 
où  elle  pourra  tenir  ses  séances  et  d'y  transférer  le  Secrétariat  et  tous  les  services 
qui  en  dépendent,  ainsi  que  l'imprimerie.  M.  Rozet  est  autorisé  en  outre  à  signer 
au  nom  de  la  Commission  avec  le  représentant  de  l'Agence  Havas  à  Constantinople, 
un  Traité  pour  l'envoi  régulier  de  nouvelles  télégraphiques  à  Philippopoli.  Les 
frais  seront  répartis  par  les  soins  du  bureau  entre  les  diverses  Puissances. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  6.  —  Séance  du  %  ^^^ ,  1878  (7  Zilcadé,  1295),  à 
la  Maison  de  M.  de  Braunschweig,  à  Philippqpoli. 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  TAutriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring,  et 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff,  et 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  ritalie  — 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  J'urquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Ëffendi. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  lu  par  M.  Rozet  est  adopté. 

Xtf  Colonel  Schepelew,  conformément  à  la  promesse  faite  par  lui  dans  la 
première  séance,  dépose  sur  le  bureau  une  traduction  Française  des  principaux 
règlements  provisoires  édictés  par  l'autorité  Russe  et  actuellement  en  vigueur  dans 
la  Roumélie  Orientale.  Il  espère  que  ses  collègues  auront  ainsi  à  leur  disposition 
des  renseignements  complets  sur  le  système  administratif  et  financier  fonctionnant 
en  ce  moment  dans  la  province. 

L'Assemblée  décide  que  ces  documents  seront  imprimés,  distribués,  et  annexés 
an  Protocole.    (Voir  annexes  1,  2,  3,  4,  5,  et  6.) 

Sir  H,  Drummond  fTo/^  demande  aux  Délégués  de  Russie  si  les  règlements 
provisoires  qu'ils  viennent  de  présenter  constituent  à  leurs  yeux  un  projet  pouvant 
servir  de  base  à  la  discussion  de  la  Loi  Organique  future. 

Le  Premier  Commissaire  de  RiMsie  répond  qu'il  considère  ces  règlements  pro- 
visoires comme  des  matériaux  que  l'Assemblée  pourra  utiliser  au  cours  de  ses 
travaux. 

M.  de  Coutouly,  au  nom  du  Comité  des  Finances,  annonce  à  la  Commission 
que  M.  le  Chevalier  Curiel,  Attaché  à  la  Légation  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
à  Constantinople,  a  été  nommé  Secrétaire  du  dit  Comité. 

Le  Président  constate  que  les  Commissaires  sont  satisfaits  de  ce  choix. 

Le  Président  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  qui  n'a  pas  été  fixé  dans 
la  dernière  séance: — 

1.  La  nomination  d'un  Directeur -Général  des  Finances  de  la  Roumélie 
Orientale. 

2.  La  discussion  de  détail  sur  la  motion  du  Prince  Tzeretelew  tendant  à 
activer  les  trauvaux  de  la  Commission,  motion  qui  a  été  adoptée  en  principe  à 
la  cinquième  séance. 

L'Assemblée  accepte  cet  ordre  du  jour  à  l'unanimité  et  passe  à  l'élection  du 
Directeur-Général  des  Finances. 

M.  de  Kallay  propose  à  ses  collègues  de  confier  par  acclamation  les  fonc- 
tions de  Directeur  -  Général  à  M.  Adolphe  Schmidt,  Inspecteur  des  agences  de  la 
Banque  Impériale  Ottomane. 
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Cette  proposition  est  acceptée  et  le  Président  proclame  M.  A.  Schmidt  Di- 
recteur-Général des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale. 

Le  Colonel  Schepeiew  tient  à  faire  remarquer  quMl  doit  être  bien  entendu 
qu'en  devenant  Directeur  -  Général  des  Finances  M.  Schmidt  renoncera  à  l'emploi 
qu'il  occupe  actuellement  à  la  Banque  Impériale  Ottomane. 

Cette  observation  ne  soulève  aucune  objection. 

M,  de  CouUmly  voudrait  savoir  qui  sera  chargé  de  notifier  à  M.  Schmidt  le 
choix  de  l'Assemblée. 

La  Commission  décide  que  le  Président  fera  connaître  officiellement  à  M. 
Schmidt  sa  nomination  ;  elle  invite  en  même  temps  le  Comité  des  Finances  :  (1)  à 
s'entendre  avec  ce  fonctionnaire  sur  les  conditions  auxquelles  il  acceptera  la  mis- 
sion qu'on  est  résolu  à  lui  confier;  (2)  à  faire  connaître  dans  la  prochaine  séance 
le  résultat  de  la  démarche  faite  auprès  de  lui. 

Le  Commissaire  Adjoint  de  France  donne  au  nom  du  Comité  des  Finances 
lecture  du  Projet  de  Résolution  suivant,  dont  il  dépose  deux  exemplaires  sur  le 
bureau  et  pour  lequel  il  demande  l'urgence. 

Projet  de  Résolution, 

„La  Commission  invite  son  Président  à  bien  vouloir  notifier  à  M.  le  Gouver- 
neur-Général civil  et  militaire  de  la  Roumélie  Orientale  la  nomination  du  Direc- 
teur-Général des  Finances,  et  à  prier  son  Excellence  d'informer  officiellement  de 
ce  fait  les  Chefs  de  l'Administration  financière  actuellement  en  fonctions  dans  la 
province,  en  leur  enjoignant: — 

„1.  De  reconnaître  le  dit  Directeur-Général  comme  le  Chef  provisoire  de  tous 
les  services  financiers  de  la  Roumélie  Orientale; 

„2,  De  lui  remettre  sans  délai  la  caisse  ainsi  que  les  archives  de  l'Admini- 
stration qu'il  est  chargé  de  diriger  ; 

„3.  Et  enfin  de  lui  prêter  leur  concours  pour  l'accomplissement  de  sa  tâche 
pendant  la  période  de  transition. 

„La  Commission  invite  en  outre  son  Président  à  prier  son  Excellence  le 
Gouverneur-Général  civil  et  militaire  de  porter  à  la  connaissance  des  Administra- 
tions civiles,  judiciaires,  et  militaires,  et  de  la  population  toute  entière,  par  tous 
les  moyens  en  usage  dans  la  Province  pour  les  publications  officielles  : 

„(1.)  Le  texte  de  la  résolution  par  laquelle,  dans  sa  séance  du  17  octobre 
dernier,  la  Commission  Européenne  s'est  directement  saisie  de  la  gestion  des  finan- 
ces de  la  Roumélie  Orientale  conformément   à  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin  ; 

„(2.)  La  formation  d'un  Comité  des  Finances  chargé  de  pourvoir  à  tous  les 
emplois  finaiiciers  autres  que  celui  de  Directeur-Général  et  de  iirendre  connaissance 
de  tous  les  actes  de  l'Administration  financière,  laquelle  restera  placée  sous  sa 
surveillance  et  sous  son  contrôle; 

„(3.)    La  nomination  du  Directeur-Général  et  son  entrée  en  fonctions." 

Le  Président  met  aux  voix  la  demande  d'urgence  et  déclare  qu'il  l'accepto 
pour  sa  part. 

M.  de  Kallayy  tout  en  réservant  son  opinion  sur  le  fond  même  du  projet, 
admet  également  l'urgence. 

Celle-ci  est  ensuite  votée  sans  observations  par  les  Commissaires  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Turquie. 

Les  Délégués  de  Russie^  désireux  d'examiner  le  projet  à  loisir,  la  repoussent 
au  contraire. 

L'urgence  n'ayant  point  été  acceptée  à  l'unanimité  le  Président  met  à  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance  le  Projet  de  Résolution  soumis  à  l'Assemblée  par 
M.  de  Coutouly. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  détail  sur  la  motion  du  Prince 
Tzeretelew  tendant  à  activer  les  travaux  de  la  Commission. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  dit  que  tout  en  formulant  sa  motion  il 
a  entendu  laisser  à  la  Commission  le  soin  de  régler  elle-même  l'ordre  de  travail 


Organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  37 

qui  lui  paraîtra  le  plus  propre  à  faciliter  raccomplissement  de  la  tâche  qui  lui 
incombe.  Pour  sa  part  il  voudrait  consacrer  à  Téiaboration  de  la  Loi  Organique 
une  partie  de  toutes  les  séances. 

Après  une  conversation  à  laquelle  prennent  part  tous  les  Représentants  des 
Puissances,  la  proposition  suivante,  rédigée  par  M,  de  Ring  sur  les  indications  de 
ses  collègues,  est  adoptée  à  Punanimité. 

„La  Commission  décide  de  consacrer  la  première  partie  de  toutes  ses  séances 
à  la  discussion  de  la  Loi  Organique  et  de  ne  s'occuper  qu'en  dernier  lieu  des 
questions  d'ordre  administratif. 

„Si  le  Comité  des  Finances  présente  avant  l'ordre  du  jour  une  motion  pour 
laquelle  il  demande  l'urgence,  la  discussion  sur  l'urgence  est  de  droit.  Si  l'urgence 
est  prononcée  le  Président  peut  faire  discuter  la  motion  elle-même  avant  la  fin  de 
la  séance,  et  interrompre  à  cet  efiet  le  débat  sur  la  Loi  Organique.  £n  général 
il  n'interrompra  toutefois  le  débat  qu'après  une  heure. 

„Si  l'urgence  n'est  pas  prononcée,  le  Président  mettra  la  motion  à  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  suivante  et  veillera  à  ce  qu'elle  puisse  être  discutée  à  fond  et 
résolue  dans  la  même  séance." 

Abro  Effendi  présente  à  la  Commission  le  projet  de  Règlement  Organique 
pour  la  Rounlélie  Orientale  élaboré  par  la  Sublime  Porte  et  annoncé  aux  Délégués 
des  Puissances  le  jour  de  leur  première  réunion  par  son  Altesse  le  Grand  Vizir: 
„Nou8  croyons,"  dit-il,  „que  ce  projet  renferme  tous  les  principes  nécessaires  pour 
assurer  le  bonheur  de  la  nouvelle  province.  Il  ne  contient  pas  encore  tous  les 
détails  et  toutes  les  règles  pratiques  pour  l'application  de  ces  principes.  Mais 
c'est  en  quelque  sorte  un  canevas,  et  pour  le  compléter  les  Délégués  Ottomans 
font  appel  au  bon  vouloir  et  aux  lumières  de  tous  leurs  collègues.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  deux  exemplaires  de  ce  travail  sur  le  bureau,  et  je  demande  qu'il  soit 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance." 

Le  projet  de  Règlement  Organique  proposé  par  les  Délégués  Ottomans  sera 
imprimé,  distribué,  et  annexé  au  Protocole.    (Voir  Annexe  No.  7.) 

M,  de  Kallay  constate  que  la  Commission  vient  d'établir  que  l'élaboration  de 
la  Loi  Organique  occuperait  le  début  de  toutes  ses  séances:  „Divers  documents,** 
ajoute-t-il,  „ont  été  jusqu'ici  déposés  sur  le  bureau  ;  il  va  de  soi  que  chacun  d'eux 
doit  être  pris  en  sérieuse  considération.  La  Commission  devrait  commencer  par 
faire  un  triage  de  toutes  les  matériaux  qui  lui  sont  soumis  et  les  examiner.  Elle 
devrait  ensuite  ouvrir  une  discussion  générale,  afin  d'établir  ne  fut-ce  que  quelques 
principes  fondamentaux  qui  serviraient  de  base  au  Règlement  Organique.  Ensuite 
viendraient  les  détails,  chapitre  par  chapitre  :  droit  public  de  la  province,  attribu- 
tions du  Gouverneur-Général,  pouvoir  législatif,  services  judiciaire  et  administratif, 
police,  gendarmerie,  cultes,  &c. ,  &.  C'est  pour  moi  la  seule  manière  rationnelle 
de  procéder  à  la  rédaction  de  la  Loi  Organique  que  nous  devons  élaborer." 

Après  un  court  débat,  tous  les  Commissaires  adoptent  la  manière  de  voir  de 
M.  de  Kallay  et  conviennent  de  trier  et  d'examiner  avant  tout  les  matériaux  dé- 
posés, sur  le  bureau.  On  discutera  d'abord  les  principes  généraux  pour  aborder 
ensuite  les  détails. 

La  Commission,  sur  la  proposition  du  Baron  de  Ring,  charge  le  Commissaire 
d' Autriche-Hongrie  de  procéder  à  cet  examen  et  de  présenter  à  la  prochaine  séance 
on  programme  de  travaux  conforme  aux  idées  exposées  par  lui. 

Abro  Effendi  rappelle  que,  dans  la  dernière  séance  les  Commissaires  Ottomans 
ayant  entretenu  leurs  collègues  de  la  question  des  réfugiés,  la  Commission  les  a 
priés  de  formuler  ultérieurement  des  propositions  à  ce  sujet.  Us  déposent  atgourd'hui 
sur  le  bureau  et  soumettent  à  la  Commission  le  projet  de  règlement  suivant,  destiné 
à  secourir  les  malheureux  réfugiés  dispersés  de  tous  côtés  et  privés  de  tout  abri: 
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Projet  de  Règlement  présenté  par   les  Délégués  Ottomans  pour  le  Re* 
patriement  des  Réfugiés  de  la  Roumélie  Orientale, 

I. 

(a.)  Les  réfugiés  ont  le  droit  de  rentrer  librement  dans  la  Roumélie  Orien- 
tale et  de  s'établir  de  nouveau  dans  les  localités  qu'ils  habitaient  auparavant. 

{h.)  Leurs  personnes,  leur  honneur,  et  leurs  biens  doivent  être  pleinement 
sauvegardés. 

(c.)  Le  principe  de  la  parité  des  traitements  dans  les  mesures  de  police  doit 
ôtre  strictement  appliqué  par  rapport  aux  réfugiés  rentrés  dans  la  province  et 
aux  autres  éléments  de  la  population. 

{d.)  Les  ci-devant  réfugiés  habitants  bourgs  ou  villages  ont  pleine  liberté  de 
▼aquer  aux  travaux  des  champs  et  d'aller  d'un  endroit  à  un  autre,  notamment  de 
86  rendre  au  siège  de  l'Administration. 

(«.)  Ceux  que  le  Gouvernement  Ottoman  a  armés  pour  son  service  pendant 
la  guerre  et  ceux  qu'il  a  employés  à  un  titre  quelconque  ne  doivent  pas  être  inquiétés. 

(/.)  Toute  facilité  doit  être  laissée  aux  ci-devant  réfugiés  pour  qu'ils  puis- 
sent se  procurer  des  instruments  de  labour  et  des  semences. 

{g.)  Ils  peuvent,  comme  par  le  passé,  user  du  droit  d'affouage  dans  les  fo- 
rêts conmiunales  ou  appartenant  à  l'État. 

{h.)  Les  réfugiés  rentrés  dans  leurs  foyers  doivent  être  remis  le  plus  promp- 
tement  possible  en  possession  de  leurs  immeubles. 

(t.)  Pour  établir  leurs  droits  à  cette  réintégration,  il  leur  suffit  de  prouver 
qu'ils  étaient  en  possession  de  leurs  immeubles  à  l'époque  où  ils  ont  été  obligés 
de  s'éloigner.  La  présomption  de  propriété  résultant  de  cette  possession  ne  peut- 
être  renversée  que  par  des  titres  antérieurs  à  la  dite  époque,  relatifs  aux  mêmes 
immeubles  et  établissant  qu'ils  appartiennent  à  une  autre  ou  à  d'autres  personnes. 

(J.)  Les  céréales  et  approvisionnements  de  toute  nature  appartenant  à  des 
ci-devant  réfugiés  qui  auraient  été  pris  par  des  tiers,  ou  séquestrés  par  l'autorité, 
devront  être  restitués  à  leurs  propriétaires. 

A  défaut  de  restitution  en  nature,  le  prix  en  sera  payé  en  espèces  aux  cours 
de  Pépoque  de  la  main  mise. 

{k,)  Ceux  dont  les  maisons  ont  été  brûlées  ou  démolies  et  qui  n'auront  pas 
été  indemnisés  seront  déchargés  de  tout  impôt  jusqu'à  la  réorganisation  de  la 
province. 

(/.)  Les  réfugiés  dont  le  retour  est  retardé  ont  le  droit  d'envoyer  dans  la 
province  des  mandataires  ou  d'en  choisir  parmi  les  habitants  du  pays.  Leurs 
droits  sont  les  mêmes  que  ceux  des  réfugiés  déjà  repatriés.  Aucun  empêchement 
en  doit  être  opposé  aux  mandataires  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat. 

n. 

(fl.)  Une  Sous-Commission  spécialement  déléguée  par  la  Commission  Européenne 
Teille  et  pourvoit  au  repatriement  des  réfugiés. 

(6.)  La  Sous  -  Commission  institue  et  nomme  des  agents  dans  les  parties  de 
l'Empire  où  il  y  a  actuellement  des  agglomérations  de  réfugiés  de  la  Roumélie 
Orientale.  Ces  agents  ont  un  caractère  public,  et  sont  accrédités  auprès  des 
autorités  auxquelles  ils  peuvent  réclamer  aide  et  assistance  pour  l'accomplis- 
sement de  leur  mission. 

(c.)  Les  agents  de  la  Sous-Commission  délivrent  des  passes  officielles,  valables 
comme  passeports  et  feuilles  de  route,  moyennant  lesquels  les  réfugiés  doivent  être 
admis  à  pénétrer  et  à  circuler  librement  dans  la  province. 

(d.)  La  Sous-Commission  institue  et  nomme  dans  la  province  au  chef-lieu  de 
chaque  sandjak,  et  dans  toute  autre  localité  où  besoin  sera,  des  Commissions 
locales  qui  lui  servent  d'agences. 

(e.)  Les  Commissions  locales  connaissent  de  toutes  affaires  et  de  tous  litiges 
concernant  les  réfugiés  repatriés  ou  non  repatriés.    Toute  dénonciation,  toute 
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plainte,  toute  réclamation  formée,  soit  par  des  réfugiés  repatriés  ou  par  des 
mandataires  de  réfugiés,  soit  contre  eux,  doivent  être  préalablement  soumises  à 
ces  Commissions. 

i^f,)  Les  décisions  des  Commissions  locales  peuvent  être  référées  à  la  Sous- 
Commission  Spéciale  qui,  selon  la  gravité  ou  Timportance  du  cas,  statue  elle-même 
ou  en  réfère  à  la  Commission  Européenne. 

Z«  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  Lundi,  4  Novembre: 

1.  La  discussion  sur  la  Loi  Organique  (lecture  par  M.  de  Kallay,  d'un  pro- 
gramme des  travaux). 

2.  Le  Rapport  du  Comité  des  Finances  sur  les  conditions  auxquelles  M. 
Schmidt  se  chargerait  des  fonctions  de  Directeur-Général  des  Finances  de  la  Rou- 
melie Orientale. 

3.  La  discussion  du  Projet  de  Résolution  lu  par  M.  de  Coutouly  au  nom  du 
Comité  des  Finances. 

4.  La  discussion  du  Projet  de  Règlement  pour  le  repatriement  des  réfugiés 
en  Roumelie  Orientale,  présenté  par  les  Commissaires  Ottomans. 

M.  Roz'-t  annonce  à  la  Commission  que  la  maison  où  se  tiendront  désormais 
ses  séances  a  été  louée  et  est  prête  à  la  recevoir.  La  Commission  prend  acte 
de  ce  renseignement,  et  prie  le  Président  et  le  Secrétaire  de  se  procurer  les 
plantons  nécessaires  à  son  service. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  1  au  Protocole  No.  6. 

Confirmé  le  19  septembre,  1878. 

Prince  Dondoukoff-Eorsakoff. 

Règlements  Provisoires  pour  les  Conseils  d'Administration    des  Ar^ 

rondissements, 

I. — Règlement  Général. 

Article  1.  Les  Conseils  d'Arrondissement  ont  le  caractère  d'une  institution 
administrative;  ils  règlent  les  intérêts  économiques  de  tout  l'arrondissement  ainsi 
que  les  intérêts  de  l'Administration  et  du  fisc  de  l'arrondissement  et  de  son  chef- 
lieu.     Les  intérêts  des  villes  sont  réglés  par  des  Conseils  Municipaux. 

Art.  2.  Les  Conseils  d'Arrondissement  relèvent  du  Chef  de  l'Arrondissement, 
et  se  composent  d'un  Président,  de  quatre  membres  permanents  et  de  quatre  membres 
honoraires.  En  outre  les  représentants  supérieurs  des  di£érents  cultes  sont  mem- 
bres honoraires  des  Conseils. 

^ota,  —  Le  Gouverneur  peut  diminuer  le  nombre  des  membres  permanents  et 
honoraires  dans  les  arrondissements  dont  la  superficie  et  lé  nombre  des  habitants 
admet  la  gestion  des  affaires  par  un  personnel  moins  nombreux. 

Art.  3.    Les  membres  des  Conseils  d'Arrondissement  sont  élus  pour  deux  ans. 

Art  4.  Le  Président  et  les  membres  permanents  touchent  des  appointements 
réglés  dans  un  tableau  ad  hoc.  Les  membres  honoraires  ne  reçoivent  pas  de 
traitements,  mais  en  cas  de  missions  pour  affaires  de  service,  les  frais  de  route 
leur  sont  payés. 

A'oto.— Pour  les  missions  dans  l'arrondissement,  le  Conseil  choisit  de  préférence 
des  membres  permanents,  qui,  dans  ce  cas,  reçoivent  des  frais  de  route. 

Art.  5.  Le  Gouverneur  choisit  parmi  les  membres  permanents  du  Conseil  un 
Président,  et  le  confirme  dans  ses  fonctions.  Le  Secrétaire  est  élu  par  le  plénum 
dn  Conseil. 
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Art.  6.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  Conseils  d'Arrondissement  ou 
Municipaux. 

Art.  7.  Sur  une  proposition  du  Chef  de  PArrondissebient ,  les  membres  du 
Conseil  se  chargent  chacun  d'une  branche  des  affaires,  et  dressent  de  cette  décision 
procès-verbal. 

Art.  8.  Les  affaires  de  police  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  Conseils 
d'Arrondissement,  et  relèvent  directement  et  exclusivement  du  Chef  de  PArrondisse- 
ment  et  du  Maître  de  Police. 

Art.  9.  Les  sessions  ordinaires  du  Conseil  sont  quotidiennes,  excepté  les  jours 
de  fête,  mais  en  cas  d'urgence  le  Conseil  peut  siéger  les  jours  de  fête. 

Art.  10.  Les  ordres  des  autorités  respectives  concernant  les  contributions 
sont  exécutés  immédiatement. 

Art.  11.  Les  affaires  examinées  par  le  plénum  du  Conseil  sont  décidées  à  la 
majorité  des  voix. 

Art.  12.  En  cas  de  désaccord  entre  la  majorité  et  un  des  membres  du  Conseil, 
ce  dernier  est  autorisé  à  formuler  son  opinion  séparément  en  la  joignant  au  procès- 
yerbal.  Dans  ce  cas  en  apposant  sa  signature,  le  membre  dissident  doit  le  faire 
suivre  de  la  formule: — „avec  opinion  divergente." 

Art.  13.  L'exposé  de  l'opinion  divergente  d'un  membre  du  Conseil  doit  être 
présenté  dans  un  délai  de  trois  jours  après  la  signature  du  procès-verbal. 

Art.  14.  En  observant  le  délai  ci-dessus  mentionné,  le  membre  du  Conseil 
n'est  plus  responsable  de  la  décision  du  Conseil  ;  mais  dans  le  cas  contraire  il  en 
est  responsable  au  même  titre  que  les  autres  signataires  du  procès-verbal. 

Art.  15.  Les  décisions  du  Conseil  dès  qu'elles  sont  signées  par  tous  les  mem- 
bres présents  à  la  séance  ont  force  exécutoire  lorsque  le  procès-verbal  est  confirmé 
et  signé  par  le  Chef  de  l'Arrondissement.  Le  Conseil  ne  peut  délibérer  valablement 
que  lorsque  trois  de  ses  membres  sont  présents  à  la  séance. 

Art.  16.  Lorsque  le  Conseil  d'Arrondissement  est  saisi  de  questions  importan- 
tes, le  Chef  de  l'Arrondissement  préside  en  personne. 

Art.  17.  Le  procès-verbal  une  fois  signé  ne  peut  plus  être  réformé  par  le 
même  Conseil;  mais  le  Chef  de  l'Arrondissement  a  le  droit  de  réformer  le  procès- 
yerbal  du  Conseil  signé  par  le  Président  et  les  membres  lorsque  les  circonstances 
de  l'affaire  le  demandent,  et  il  appartient  au  Gouverneur  de  réviser  les  procès- 
yerbaux  confirmés  par  le  Chef  de  l'Arrondissement. 

Art.  18.  Dans  le  cas  ci-dessus  mentionné  les  autorités  compétentes  proposent, 
par  un  ordre  motivé  au  Conseil,  de  réexaminer  l'affaire. 

Art.  19.  Toutes  les  expéditions  du  Conseil  doivent  être  signées  par  le  Président 
et  le  Secrétaire;  ce  dernier  est  responsable  de  l'exactitude  des  expéditions  et  des 
procès-verbaux. 

Art.  20.  Les  Gouverneurs  sont  tenus  de  surveiller  et  réviser  la  gestion 
générale  des  affaires  des  Conseils  de  leurs  Gouvernements;  en  outre  ils  peuvent 
charger  leurs  employés  de  révisions  extraordinaires. 

Art.  21.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  révision  le  Gouverneur  trouve  la  gestion 
des  affaires  illégale,  il  demande  au  Gouvernement  Central  l'autorisation  de  procéder 
à  de  nouvelles  élections. 

n. — Bègïement  sur  les  Elections  des  Membres  des  ConsHls  d'Arron- 
dissement, 

Art.  22.  L'élection  se  fait  sur  les  listes  dressées  à  cette  fin  par  le  Chef  de 
l'Arrondissement  et  les  Conseils  Municipaux  des  villes. 

Art.  23.  Les  Chefs  des  Arrondissements  dressent,  pour  le  15  octobre,  des 
listes  détaillées  des  individus  qui,  en  vertu  de  l'Article  24,  peuvent  être  électeurs. 

Art.  24.  Peuvent  être  électeurs  tous  les  sujets  de  la  Principauté  de  Bulgarie 
âgés  de  20  ans  accomplis,  habitants  des  villages,  tchifliks,  et  kolibis  qui  n'ont  pas 
subi  de  condamnation,  possèdent  une  propriété  immeuble,  ou  dont  les  père  et 
mère  en  possèdent  une;  quand,  à  défaut  d'une  propriété  immeuble,  ils  sont  chefs 
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d'nn  établissement  de  commerce  ou  d'industrie  ;  quand,  à  défaut  des  conditions  ci- 
dessus  mentionnées,  ils  ont  achevé  leurs  études  dans  des  établissements  de  premier 
ou  de  second  degré. 

Art.  25.  Peut  être  élu  comme  délégué,  tout  électeur  sachant  lire  et  écire,  et 
âgé  de  30  ans  accomplis,  inscrit  sur  une  liste  d'éligibles  en  vertu  des  Articles 
28  et  29. 

Art.  26.  Les  sociétés,  compagnies,  associations,  ainsi  que  les  couvents  et 
églises,  lorsqu'ils  possèdent  en  ville  des  propriétés  immeubles,  et  dans  le  cas  où 
ces  dernières  ne  sont  pas  libérées  des  impôts  au  profit  de  la  ville ,  jouissent  des 
droite  d'électeurs  par  leurs  mandataires. 

Art.  27.  Les  copropriétaires  d'un  inmieuble  situé  en  ville  jouissent  chacun 
séparément  des  droits  d'électeur. 

Art.  28.  En  outre  de  la  liste  des  électeurs  le  Chef  de  l'Arrondissement  doit 
dresser  pour  le  même  terme  une  liste  des  éligibles. 

Art.  29.  Les  Conseils  des  villes  dressent  des  listes  électorales  des  habitants 
des  villes  en  profitant  des  listes  dressées  pour  les  élections  municipales. 

Art.  30.  Les  Chefs  des  Arrondissements  et  les  Conseils  Municipaux  des  villes 
sont  tenus  de  publier  les  listes  des  électeurs  et  des  éligibles,  et  de  les  afficher 
dans  les  Chancelleries  et  Tribunaux  pas  plus  tard  que  le  15  octobre. 

Art.  31.  Tout  électeur  inscrit  sur  une  liste  électorale  a  la  faculté  de  demander 
la  radiation  d'un  individu  indûment  inscrit,  ou  l'inscription  d'un  individu  omis; 
les  réclamations  doivent  être  présentées  au  Gouverneur  dans  un  délai  de  deux 
semaines  à  partir  de  la  publication  des  listes  pas  plus  tard  que  le  1er  novembre. 
Le  Gouverneur  décide  de  ces  réclamations  en  dernier  ressort. 

Art.  32.  A  un  jour  fixé  les  électeurs  nomment ,  à  la  majorité  des  voix ,  un 
délégué  par  cinquante  maisons  d'une  ville  ou  d'un  village  ;  les  tchifliks  sont  annexés 
pour  le  temps  des  élections  aux  villages  les  plus  rapprochés;  les  kolibes  sont 
réunies  en  groupes  de  cinquante  maisons  chacun. 

Art.  33.  Les  Conseils  d'Arrondissement  et  les  Conseils  Municipaux  sont  tenus 
à  élaborer  préalablement  la  départition  des  maisons  et  des  kolibes  par  groupes, 
et  la  distribution  pour  chaque  localité  du  nombre  nécessaire  de  délégués  à  élire. 

Art.  34.    Les  élections  des  délégués  ont  lieu  le  1er  décembre. 

Art.  35.  Le  Président  des  élections  de  l'arrondissement  est  choisi  parmi  les 
électeurs  les  plus  âgés. 

Art.  36.  Les  délégués  élus  conformément  à  l'Article  32  sont  convoqués  pour 
le  15  décembre  au  chef-lieu  de  l'arrondissement;  constitués  en  Assemblée  Générale 
ils  procèdent  à  l'élection  des  membres  et  du  Secrétaire  du  Conseil  d'Arrondisse- 
ment.    Le  Secrétaire  est  élu  parmi  les  membres  permanents, 

Art.  37.  Le  Chef  d'Arrondissement  présente  les  procès-verbaux  des  élections 
au  Gouverneur,  qui  choisit  parmi  les  membres  élus  le  Président  du  Conseil  d'Ar- 
rondissement et  le  confirme  dans  ses  fonctions. 

Art.  38.  En  cas  d'irrégularité  des  élections,  le  Gouverneur  provoque  de 
nouvelles  élections  ;  jusqu'à  leur  confirmation  définitive,  les  anciens  Conseils  restent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

ni.  —  Attributions  des  Conseils  d^ Administration  des  Arrondissements. 

Art.  39.    Les  Conseils  d'Arrondissement  ont  pour  attributions:  — 

1.  L'établissement  et  l'entretien  des  routes  vicinales,  des  fontaines,  passages 
d'eau,  ponts,  et  débarcadères. 

2.  Conjointement  avec  la  police,  les  Conseils  prennent  des  mesures  préventives 
eontre  les  maladies  contagieuses  et  les  épizooties,  selon  des  règlements  spéciaux. 

3.  Aux  Conseils  appartient  la  surveillance  et  le  contrôle  des  caisses  d'épargne 
agricoles. 

4.  Ils  contribuent  à  lentretien  des  écoles  publiques. 

5.  Les  Conseils  coopèrent  au  progrès  de  l'agriculture,  du  commerce,  et  de 
l'industrie. 
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6.  Es  intentent  au  nom  de  Tarrondissement  des  actions  deyant  les  Tribunaux. 

7.  Aux  Conseils  appartient  la  protection  des  orphelins,  des  pauvres,  et  des 
invalides. 

8.  Il  est  du  devoir  des  Conseils  de  surveiller  la  construction  des  édifices  et 
les  moyens  d'extinction  des  incendies. 

9.  En  cas  de  calamité  publique,  les  Conseils  prennent  les  mesures  nécessaires 
pour  secourir  les  nécessiteux. 

10.  Il  est  du  devoir  des  Conseils  de  statuer  une  répartition  ré^lière  de  la 
contribution  des  chariots  et  des  logements,  en  déterminant  la  cote  individuelle  des 
habitants  des  villages. 

11.  Les  Conseils  doivent  diviser  les  chaussées  et  les  routes  vicinales  en  sec- 
tions; l'entretien  des  sections  incombe  aux  communes,  qui  en  sont  responsables. 

12.  Les  Conseils  délibèrent  sur  l'amélioration  de  l'agriculture  et  les  intérêts 
des  habitants,  et  eu  font  des  rapports  au  Gouverneur  par  l'entremise  du  Chef  de 
l'Arrondissement. 

13.  Les  Conseils  donnent  leurs  avis  et  conclusions  sur  toutes  les  questions 
qui  sont  soumises  à  leur  examen  par  les  autorités  compétentes. 

14.  Ils  examiuemt  les  recours  contre  les  instances  municipales  inférieures, 
(les  Kmèts  et  les  Conseils  des  anciens),  et  contrôlent  leur  gestion. 

15.  Les  Conseils  surveillent  l'installation  des  gendarmes  dans  leurs  sections 
respectives. 

16.  Ils  veillent  à  l'entretien  convenable  des  postes  de  police  pour  les  détenus. 

17.  Les  Conseils  doivent  dresser  les  listes  des  individus  appelés  au  service 
militaire. 

Art.  40.  En  matière  administrative  et  fiscale,  les  Conseils  d'Arrondissement 
ont  les  attributions  suivantes  :  — 

1.  La  répartition  régulière  pour  tout  l'arrondissement  (excepté  le  chef-lieu), 
des  contributions,  impôts,  et  redevances  et  leur  recouvrement. 

2.  L'évaluation  de  la  valeur  et  des  revenus  des  immeubles  pour  le  recouvre- 
ment des  impôts. 

3.  L'administration  et  la  conversation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers de  l'Etat  situés  dans  l'arrondissement  et  à  son  chef-lieu. 

4.  L'administration  des  biens  et  des  revenus  appartenant  aux  réfugiés  Turcs. 

5.  L'administration  des  Vakoufs  situés  au  chef-lieu  et  dans  l'arrondissement. 

6.  La  surveillance  des  poids  et  mesures. 

7.  Les  Conseils  d'Arrondissement  doivent  exécuter  strictement  les  ordres  des 
autorités  compétentes  et  prêter  leur  concours  au  Chef  de  l'Arrondissement  et  au 
Maître  de  Police  dans  les  aifaires  qui  concernent  le  service  militaire. 

8.  Ils  sont  tenus  de  fournir  tous  les  renseignements  qui  leur  sont  réclamés 
par  les  autorités  compétentes  sur  les  questions  qui  intéressent  l'Arrondissement. 

9.  Les  Conseils  doivent  régler  le  Budget  de  l'arrondissement,  et  le  présenter 
à  la  confirmation  du  Gouverneur  par  l'entremise  du  Chef  de  l'Arrondissement. 

10.  Ils  doivent  dresser  des  registres  réguliers  de  l'effectif  des  gendarmes  à 
cheval  et  à  pied  pour  la  ville  et  l'arrondissement,  leur  payer  la  solde  mensuelle, 
et,  en  cas  de  non  complet  des  hommes,  porter  le  restant  de  la  somme  à  l'actif. 

Nota.  — Ijds  Chefs  d'Arrondissement  et  les  Maîtres  de  Police  sont  obligés  de 
tenir  les  Conseils  au  courant  des  mutations  survenues  dans  l'effectif  des  gendarmes. 

11.  Les  Conseils  d'Arrondissement  reçoivent  et  demandent  les  sommes  néces- 
saires pour  l'équipement  des  gendarmes  à  cheval  et  à  pied,  suivant  un  état 
préalablement  confirmé;  l'équipement  est  adjugé  aux  enchères,  le  Conseil  doit  se 
charger  de  l'équipement  lui-même. 

12.  Les  Conseils  veillent  à  ce  que  les  gendarmes  démissionnaires  restituent 
leurs  équipements,  lorsqu'ils  n'ont  pas  achevé  leur  temps  de  service. 

13.  Les  Conseils  d'Arrondissement  organisent  les  ventes  aux  enchères,  pas- 
sent des  contrats,  et  traitent  à  forfait,  en  se  basant  sur  les  indications  du 
Gtouverneur. 
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TV.— Budget  et  Comptes  des  ConseiU  d'Arrùndissement. 

Art.  4].  Les  ConaeiU  d'Arron  disse  méat  déposent  par  SBaignstion  les  som- 
meg  fixées  pour  l'entretien  des  eniplojés,  en  se  conformant  aux  règlements  et 
états  spéciaux. 

A't<(a. -Les  Chefs  d'Arrondissement  et  les  Maîtres  de  Police  touchent  leurs 
appointements  directement  à  la  Trésorerie. 

Art.  42.  Les  sommes  du  budget,  (elles  qoe  les  paiements  alloués  ani  sou- 
missionnaires, sont  payées  par  assignations  du  Conseil  au  nom  du  créditeur  Jn 
fisc,  selon  les  clauses  du  contrat  ou  les  indications  de  l'autorité. 

Art.  43.  Les  fonctions  de  Caissier  sont  remplies  par  un  des  membres  du 
Conseil  nommé  au  scrutin  ;  les  membres  du  Conseil  sont  tenus  de  réviser  la  cais- 
se une  fois  par  mois. 

Art.  44.  Lorsque  des  sommes  doivent  être  payées  directement  an  Conseil 
d'Arrondissemeui ,  le  Caissier  en  donne  récépissé  au  payeur,  et  remet  la  totalité 
de  la  somme  à  la  Trésorerie  de  l'arrondis  s  emeot,  qni  lui  en  délivre  une  quittance. 

Art.  45.  Lorsque  le  moDCant  de  la  Caisse  du  Conseil  d'Arroudissemeot  dé- 
passe la  somme  de  1,000  fr.  approximativement,  la  totalité  de  la  somme  doit  être 
remise  à  la  Trésorerie  de  l'arrondissement  avec  un  bordereau  de  caisse. 

V. —  Voies  de  recours  contre  les  décisions  des  Conseils  d'Arrondisse- 
ment, et  responsabilité  des  Fonctionnaires. 

Art.  46.  Les  recours  contre  les  décisions  prises  par  tes  Conseils  d'Arrondis- 
sement doivent  être  adressés  dans  le  délai  d'un  mois  au  Gouverneur  par  l'entre- 
mise du  Conseil  d'Arrondissement;  ce  dernier  doit  les  présenter  dans  nn  délai  do 
sept  Jours  au  Gouverneur  en  les  accompagnant  de  son  avis  motivé. 

Art.  47.  En  cas  d'urgence,  le  Gouverneur  peut  arrêter  l'exécution  des  déci- 
tions du  Conseil  jusqu'à  l'examen  définitif  de  l'affaire. 

Art.  46.  Le  Gouverneur  peut  annuler  la  décision  dn  Conseil,  et  lui  proposer 
de  réexaminer  l'afiaire,  en  motivant  l'annulation  de  la  première  décision. 

Art.  49.  Le  Gouverneur  a  le  droit  d'indiquer  au  Conseil  d'Administration  do 
Gouvernement  les  irrégularités  constatées  dans  la  gestion  des  affaires  des  Conseils 
d'Arrondissement;  dans  ce  cas,  le  Conseil  d'Administration  décide  en  dernier  ressort. 

Art.  50.  Lorsqu'un  des  membres  du  Conseil  d'Arrondissement  néglige  l'expédition 
des  affaires  administrativesou  fiscales,  IcCouverneura  ledroitdelui  exprimer  unblftme. 

Art.  51.    En  cas   de  délit  commis  par   nn  membre  du  Conseil  d'Arrondis- 
■ement,  le  Conseil  Administratif  du  Gouvernement  décide  sa  mise  en  accusation 
devant  le  Tribunal  Administratif. 
Tableau  des  Appointements  des  Fonctionnaires  des  Conseils  d'Arrondissements. 


Désignation    des  Fonctionnaires. 

il 

|| 

elï  en   francs. 

Par 

Personne. 

Total. 

Le  Président      .... 

ï 

4 

3 
1 

4,080 
2,720 

1,360 
680 
360 

4080 

Les  Membre»  Permanents  (le  Secrétaire  j  compris) 
L'Ecrivain     ...... 

10,880 

1,360 
2,0B0 

Total 

- 

~ 

1  9,610 
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Annexe  2  au  Protocle  No.  6. 

Confirmé,  le  21  septembre,  1878. 

Prince  Dondoukoff-Korsakoff. 

Bèglements  Provisoires  concernant    les   Conseils  d'Administration  des 

Gouvernements. 

L — Règlement  Général. 

Article  1er.  Le  Conseil  d'Administration  dHin  Gouvernement  est  l'institution 
administrative  la  plus  élevée  de  Gouvernement  ;  il  règle  et  décide  toutes  les  affaires 
du  ressort  administratif  touchant  les  institutions  et  les  personnes. 

n. — Cotnposition  des  Conseils  d'Administration, 

Art.  2.  Chaque  Conseil  d'Administration  relève  directement  du  Gouverneur, 
qui  en  est  le  Président;  toutefois,  le  Gouverneur  ne  préside  le  Conseil  que  lorsqu'il 
le  juge  nécessaire. 

Art.  3.  Lorsque  le  Gouverneur  n'assiste  pas  aux  séances  du  Conseil,  la  prési- 
dence appartient  à  la  personne  spécialement  nommée  à  cet  effet  par  le  Commissaire 
Impérial. 

Art.  4.     Outre  les  personnes  ci-dessus  mentionnées,  le  Conseil  se  compose: — 

1.  Du  Président  de  la  Cour  d'Appel  ; 

2.  Du  Conseiller  de  l'Administration  des  Finances; 

3.  Du  Président  du  Conseil  Municipal  du  chef-lieu  ; 

4.  Du  Président  du  Conseil  d'Arrondissement  du  chef-lieu; 

5.  D'un  des  membres  honoraires  du  Conseil  Municipal  de  la  ville  où  il  siège  ; 

6.  D'un  des  membres  honoraires  du  Conseil  d'Arrondissement  du  chef-lieu. 
Art.  5.     Le  Conseil  d'Arrondissement  est  pourvu  d'un  Secrétaire  nommé  par 

le  Gouverneur,  ainsi  que  du  nombre  nécessaire  d'employés  de  Chancellerie. 

Art.  6.  Les  Députés  des  différents  départements  peuvent  être  convoqués  à 
assister  aux  séances  du  Conseil,  lorsque  des  affaires  de  leur  ressort  y  sont  examinées. 

Art.  7.  Dans  le  cas  ci-dessus  mentionné,  ces  Députés  participent  aux  délibé- 
rations au  même  titre  que  tous  les  autres  membres. 

Art.  8.  Lorsque  le  Conseil  est  saisi  de  questions  importantes  ayant  un  ca- 
ractère d'intérêt  général  pour  plusieurs  arrondissements,  ou  pour  tout  le  Gouverne- 
ment, le  Gouverneur  est  autorisé  à  convoquer  les  Présidents  des  Conseils  Munici- 
paux des  villes  et  des  arrondissements,  ou  seulement  quelques-uns  d'entre  eux,  à  son 
choix,  afin  d'assister  aux  séances  du  Consei',  et  de  prendre  part  à  ses  délibérations. 

Art.  9.  Le  Gouverneur,  en  sa  qualité  de  Président  du  Conseil,  est  autorisé, 
en  cas  de  nécessité,  à  convoquer  aux  séances  du  Conseil,  avec  voix  consultative, 
toute  personne  dont  la  présence  lui  paraîtra  utile. 

in. — Attributions  du  Conseil  d'Administration. 

Art.  10.  Les  Conseils  d'Administration  des  Gouvernements  examinent  toutes 
les  questions  qui  sont  hors  de  la  compétence  des  Conseils  Municipaux  des  villes  et 
de  ceux  des  arrondissements,  et  qui  sont  relatives  à  l'économie  urbaine  et  rurale, 
ainsi  qu'à  l'utilité  publique,  telles  que:  l'agriculture,  le  commerce,  l'instruction,  et 
les  travaux  publics,  les  institutions  de  salubrité  et  d'utilité  générale. 

Art.  11.  La  surveillance  supérieure  des  institutions  et  des  employés  du  ressort 
administratif  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  appartient  aux  Conseils  d'Admini- 
stration ;  ils  jouissent  également  d'un  droit  de  contrôle  sur  les  revenus  du  Gou- 
vernement, et  sur  les  dépenses  faites  par  ces  mêmes  institutions. 

Art.  12.  Le  Conseil  est  tenu  de  surveiller  l'administration  des  propriétés 
immobilières  et  mobilières  de  l'Etat,  et,  à  titre  provisoire,  il  doit  aussi  contrôler 
la  gestion  des  biens  abandonnés  par  les  réfugiés  Turcs  et  Bulgares. 


Organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  45 

Art.  13.  Les  Conseils  d'Administration  ont  pour  attribution  toute  particulière 
d'examiner  les  recours  exercés  contre  les  décisions  des  Conseils  Municipaux  des 
villes  et  de  ceux  des  arrondissements;  ils  peuvent  confirmer  ou  annuler  ces  décisions. 

Art.  14.  Sont  encore  dans  leurs  attributions:  l'examen  de  tous  les  recours 
exercés  contre  les  actes  illégaux  commis  par  des  membres  des  Conseils  Municipaux 
des  villes  et  ceux  des  arrondissements,  ainsi  que  par  d'autres  fonctionnaires  du 
ressort  administratif,  en  tant  que  ces  derniers  relèvent  de  leur  compétence. 

Art.  15.  La  mise  en  accusation  des  personnes  dont  la  culpabilité  sera 
dûment  prouvée. 

Art.  16.  La  surveillance  de  la  marcbe  régulière  et  légale  des  affaires  dans 
les  Conseils  Municipaux  et  dans  ceux  des  arrondissements,  ainsi  que  Taccomplis- 
sement  exact  des  devoirs  des  Conseillers  Municipaux.  Cette  surveillance  est  exercée 
par  tous  les  fonctionnaires  du  ressort  administratif. 

Art.  17.  Le  contrôle  et  la  vérification  de  tout  les  comptes-rendus  de  recettes 
et  dépenses  présentés  au  Gouverneur  par  les  Conseils  Municipaux  des  villes  et 
ceux  des  arrondissements,  ainsi  que  Texamen  et  la  confirmation  des  devis  de 
travaux. 

Art.  18.  L'examen  des  Rapports  présentés  par  les  Conseils  Municipaux  des 
villes  et  ceux  des  arrondissements  concernant  le  bien-être  de  la  population  locale, 
ainsi  que  les  intérêts  du  fisc. 

Art.  19.  Les  Conseils  d'Administration  peuvent  soulever  de  leur  propre  gré, 
ou  par  suite  d'une  proposition  du  Gouverneur,  les  questions  ci-dessus  mentionnées, 
les  élaborer,  et  les  soumettre  par  l'entremise  du  Gouverneur  à  la  confirmation  du 
Gouvernement  Central. 

Art.  20.  Délibérer  et  présenter  des  conclusions  sur  les  questions  que  le 
Gouverneur  trouve  utile  de  soumettre  à  l'examen  des  Conseils  d'Administration. 

Art.  21.  Élaborer  et  soumettre  à  la  confirmation  de  l'autorité,  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  des  projets  de  nouveaux  impôts  et  redevances. 

Art.  22.  Examiner  et  trancher  toutes  les  questions  qui  concernent  les  muni- 
cipalités urbaines  et  rurales. 

Art.  23.  Examiner  et  confirmer  ou  annuler  les  règlements  proposés  par  les 
Conseils  Municipaux  des  villes  et  ceux  des  arrondissements. 

Art.  24.  Indiquer  aux  Conseils  Municipaux  des  villes  et  à  ceux  des  arron- 
dissements les  règlements  qui  pourraient  être  édictés  pour  certaines  localités. 

IV. — Règlement  Intérieur. 

Art  25.  Le  Conseil  d'Administration  est  convoqué  chaque  fois  que  l'urgence 
ou  l'accumulation  des  affaires  le  réclame.  Le  Conseil  ne  peut  délibérer  valablement 
que  si  trois  de  ses  membres  au  moins  sont  présents  à  la  séance. 

Art.  26.  Les  séances  sont  présidées  par  le  Gouverneur  ou  par  son  rem- 
plaçant.   £n  tout  cas  les  procès-verbaux  ne  sont  confirmés  que  par  le  Gouverneur. 

Art.  27.    Toutes  les  affaires  sont  transmises  au  Conseil  par  le  Gouverneur. 

Art.  28.    Les  décisions  du  Conseil  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

£n  cas  de  partage  égal,  la  voix  du  Président  décide. 

Art,  29.  Les  membres  qui  ne  sont  pas  d'accord  avec  la  majorité  peuvent 
formuler  leur  opinion  séparément  en  la  faisant  mentionner  au  procès -verbal. 
Dans  ce  cas,  et  en  apposant  leur  signature,  les  membres  dissidents  du  Conseil 
doivent  la  faire  suivre  de  ces  mots:  „avec  opinion  divergente." 

Art.  30.  L'exposé  de  l'opinion  divergente  d'un  membre  du  Conseil  doit  être 
présentée  au  Gouverneur  dans  un  délai  de  trois  jours  après  la  signature  du  pro- 
cès-verbal. 

Art.  31.  En  observant  le  délai  ci-dessus  le  membre  du  Conseil  n'est  plus 
responsable  de  la  décision  de  ses  collègues;  mais  en  cas  contraire,  il  en  est  re- 
sponsable au  même  titre  que  les  autres  signataires  du  procès-verbal. 

Art.  32.  Les  décisions  du  Couseil  ont  force  légale  dès  qu'elles  sont  signées 
par  tous  les  membres  qui  ont  pris  part  à  la  séance,   sans  en  excepter  ceux  qui 
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ont  manifesté  une  opinion  divargante ,  et  angsitAt  que  ces  décisions  ont  été  con- 
firmées par  ie  Gouverneur. 

Art.  33.  Lorsque  le  GouTemeur  ne  confinoe  pas  une  décision  du  Conaeil, 
cette  décision  doit  être  soumise  à  l'Administration  Centrale,  avec  l'avis  motivé  du 
Gouverneur. 

Art.  34,  Le  Sercrétaire  et  la  Chancellerie  du  Conseil  sont  chargés  de  l'expé- 
dition des  décisions  du  Coseil. 

Art.  35.  Toute  expédition  des  dâcisions  du  Conseil  doit  être  signée  par  le 
Président  et  le  Secrétaire. 

Art.  86.  La  Chancellerie  du  Conseil  se  réunit  tous  les  jours,  excepté  lei 
dimanches  et  les  jours  de  fête. 

Art.  37.  Le  Secrétaire  doit  préparer  les  Rapports  sur  les  affaires  que  le 
Conseil  doit  examiner;  néanmoins,  tout  membre  dn  Conseil  a  le  droit,  avec  l'auto- 
risation du  Président,  de  préparer  des  rapporta  concernant  des  affaires  importantes. 

Art.  38.  Les  appointements  du  Président  et  du  Secrétaire,  ainsi  que  les  som- 
mes assignées  à  l'entretien  et  aux  dépenses  de  la  Chancellerie,  sont  réglés  dans 
im  Tableau  spécial. 

Art.  39.  Le  Président  est  tenu  de  surveiller  ta  marche  exacte  des  affaires 
de  la  Chancellerie. 

Art.  40.  Chaque  Conseil  d'Administration  a  son  cachet  portant  les  armes  de 
la  Principauté  de  Bulgarie  avec  l'iliscription  suivante: 


Tableau  des  Appointements  de  Fonctionnaires  des  Conseils  d'Administration. 


Désignations  des  Fooctionnairea. 

II 
II 

Appointements  annu- 
els en  Francs. 

Par 
Personne. 

Total. 

1 
1 

1 

a 

3 

Fr. 

7,000 

2,tW0 

1,200 

t(00 

600 

Fr. 
7,000 
2,800 
1,200 

1,200 

14,600 

Annexe  No.  3  au  Protocole  No.  6. 

Approuvé  le  6  septembre,  1878. 

Prince  Dondoukoff. 

lUgîement  Provisoire  pour  l'Organisation  âe  la  Police  dans  la  Princi- 
pauté de  Bulgarie  et  dans  la  Province  de  la  Roumélie  Orientale. 

Dispositions  Générales. 
Article  1  er.    D  sera  institué  dans  les  villes  et  dans  les  villages  des  briga- 
des spéciales  de  police  composées  de  gendarmes  à  pied  et  de  gend^mes  i,  chev&l. 
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Les  brigades  auront  pour  attribution  la  mise  à  exécution  des  ordonnances  de 
police,  ainsi  que  le  maintien  de  la  tranquillité,  de  la  sécurité,  et  de  Tordre  public. 
Nota.    L'institution   des  gendarmes  à  cheval  a  pour  but  la   rapidité  d'action 
ainsi  que  la  transmission  immédiate  des  rapports  et  des  prescriptions. 

Art.  2.  Les  chefs-lieux  des  provinces  et  des  arrondissements,  les  bourgs 
(nahiés),  les  villages,  et  les  Fermes  (tcbiâiks),  ainsi  que  toutes  les  localités  peup- 
lées et  non  peuplées  devront  relever,  pour  ce  qui  concerne  la  police,  des  brigades 
de  gendarmerie  instituées  par  la  section  1  ère. 

Art.  3.  Le  Gouverneur  de  la  Province  est  le  chef  de  toutes  les  brigades  de 
gendarmerie  instituées  dans  la  province  confiée  à  son  administration.  Il  dispose 
du  droit  d'avancement,  des  peines  disciplinaires,  de  la  mise  en  jugement,  et  de  l'ex- 
clusion du  service.  Le  Gouverneur  exerce  également  le  droit  de  transfert  sur  le 
personnel  des  brigades  d'arrondissement,  ainsi  que  le  pouvoir  de  renforcer  la  bri- 
gade d'un  arrondissement  avec  le  personnel  des  autres  brigades. 

Art.  4.  Les  Maîtres  de  Police  dans  les  villes,  et  le  Chefs  d'Arrondissement 
dans  leur  rayon  d'action,  sont  les  chefs  directs  des  brigades  de  gendarmerie.  Ils 
nomment  les  gendarmes  de  seconde  classe,  et  en  cas  de  vacances,  doivent  faire 
une  présentation  au  Gouverneur  de  la  Province  pour  l'avancement  de  ces  derniers 
à  l'emploi  de  gendarmes  de  première  classe.  U  est  accordé  aux  Chefs  d'Arron- 
dissement le  droit    — 

(a.)    De  transférer  le  personnel  d'un  quartier  à  un  autre. 
(6.)    De  fixer,  dans  chaque  quartier  de  police,  le  lieu  de  séjour  du  gendarme 
de  première  classe. 

(e.)  De  renforcer  le  personnel  d'un  quartier  de  police  par  le  personnel  des 
autres  quartiers. 

(d.)    D'infliger  des  peines  disciplinaires. 

(«e.)  D'exclure  du  service  les  gendarmes  de  seconde  classe  pour  cause  d'inca- 
pacité ou  de  maladie. 

Art.  5.  Pour  congédier  du  service  un  gendarme  de  seconde  classe,  pour 
FavaDcement  d'un  gendarme  de  seconde  classe  à  la  première,  ainsi  que  pour  la 
mise  en  jugement  de  tout  gendarme,  les  Maîtres  de  Police  et  les  Chefs  d'Arron- 
dissement doivent  demander  l'autorisation  préable  du  Gouverneur  de  la  Province. 
Art.  6.  Les  Chefs  d'Arrondissement  ont  pour  aides  des  Commissaires  de 
Police,  dont  le  devoir  sera  d'exécuter  tous  les  ordres  de  leurs  supérieurs  relati- 
vement aux  affaires  de  police,  ainsi  que  de  s'assurer  si  les  gendarmes  de  première 
et  de  seconde  classe  veillent  à  la  mise  à  exécution  des  prescriptions  de  l'autorité. 
Nota.  Les  règlements  relatifs  aux  peines  disciplinaires  seront  promulgués 
séparément. 

Art.  7.  Les  Conunissaires  de  Police  ne  peuvent  être  admis  au  service,  con- 
gédiés du  service,  ou  mis  en  jugement  que  par  le  Gouverneur  de  la  Province. 

Art.  8.  Les  brigades  de  gendarmes  à  cheval  et  de  gendarmes  à  pied  doivent  être 
composées  d'hommes  parfaitement  sûrs  et  capables,  de  21  à  40  ans.  Toutefois  il  est 
permis  d'admettre  au  service  les  hommes  de  20  ans,  qui  lors  de  l'appel  au  service  mili- 
taire en  ont  été  exemptés  pour  des  considérations  de  famille  ou  pour  d'autres  causes. 
Art.  9.  Les  gendarmes  de  première  classe  des  brigades  à  pied  ou  à  cheval 
doivent  savoir  lire  et  écrire.  Il  est  permis,  cependant,  d'admettre  comme  gendar- 
mes de  seconde  classe  des  hommes  moins  lettrés  mais  suffisamment  développés 
pour  étudir  à  fond  le  règlement,  que  chacun  d'eux  devra  recevoir,  et  pour  ex- 
écuter ponctuellement  les  instructions  de  l'autorité  que  leur  seraient  transmises 
verbalement  par  le  gendarme  de  première  classe. 

Art.  10.    Tout  gendarme  jouit  des  avantages  suivants:  — 
(a.)    Le  service  de  deux  années  consécutives  à  la  police  compte  pour  quatre 
ans  dans  le  service  de  la  réserve. 

(6)  Les  gendarmes  qui  auront  fait  preuve  d'une  activité  particulière  seront 
présentés  par  le  Chef  d'Arrondissement  au  Gouverneur  de  la  Province  pour  être 
nommés  sous-officiers. 

(e.)    Les  gendarmes  de  seconde  classe  lettrés,  qui  se  seront  particulièrement 
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distingués  par  une  constante  activité  ainsi  que  par  la  connaissance  approfondie 
de  leur  service  pourront  être,  en  cas  de  vacance,  nommé  gendarmes  de  première 
classe,  et  par  ce  fait  jouiront  des  avantages  accordées  aux  sous-officiers. 

(d.)  Après  cinq  années  de  service  non  interrompu,  il  leur  est  accordé,  outre  Pa- 
vancement  au  grade  de  sous-officier,  des  chevrons  d'or  sur  les  manches  de  l'uniforme. 

(éi.)  En  récompense  de  six  années  de  service  de  police  sans  interruption,  le 
gendarme,  en  rentrant  dans  la  vie  civile,  est  exempté  des  prestations  en  nature 
pour  les  routes,  ainsi  que  pour  les  chevaux  et  voitures. 

Nota.  —  Le  certificat  de  service  dans  le  corps  de  la  police ,  qui  confère  les 
exemptions  susdites  doit  être  délivré  par  le  Gouverneur  de  la  Province. 

Art.  11.  Le  gendarme,  outre  Tarmement,  reçoit  du  Gouvernement  l'équipement, 
sauf  le  linge  et  les  bottes. 

Nota.  —  Tout  gendarme,  en  quittant  le  service  de  la  police,  doit  restituer  les 
objets  d'équipement  qu'il  a  reçus. 

Art.  12.  Le  gendarme,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  jouit  des  prérogatives 
des  sentinelles,  et  toute  personne  qui  méconnaîtra  son  autorité  sera  punie  comme 
pour  offense  ou  résistance  faites  à  une  sentinelle  ou  à  la  garde. 

Art.  13.  Les  gendarmes,  pour  tous  les  méfaits  qu'ils  pourront  commettre, 
seront  soumis  à  la  juridiction  militaire. 

Art.  14.  Les  gendarmes  libérés  du  service  avant  le  terme  obligatoire  de 
deux  ans  n'ont  pas  droit  aux  avantages  déterminés  par  la  section  10,  et  s'ils  sont 
encore  soumis  au  service  militaire,  ils  seront  immédiatement  incorporés  sans 
attendre  l'appel  suivant.  Les  Maîtres  de  Police  et  les  Chefs  d'Arrondissement 
qui  licencient  un  gendarme  avant  l'expiration  des  deux  années  obligatoires  devront 
l'expédier  d'office  à  l'autorité  millitaire,  laquelle  le  renvoie  aux  Tribunaux  mili- 
taires chargés  de  l'incorporation. 

Art.  15.  Les  villes  et  les  arrondissements,  pour  l'administration  de  la  police, 
doivent  être  divisés  en  quartiers.  Chaque  quartier  devra  être  pourvu  d'un  gen- 
darme de  première  classe  et  de  plusieurs  gendarmes  de  seconde  classe. 

Art.  16.  Pour  la  division  des  villes  et  des  arrondissements  en  quartiers  de 
police,  on  prendra  en  considération  le  chiffre  de  la  population  rurale,  le  chiffre 
de  la  population  urbaine,  ainsi  que  l'étendue  territoriale  des  quartiers  projetés, 
afin  qu'approximativement  il  y  ait  un  gendarme  pour  500  citadins  et  pour  1,000 
villageois.  Le  nombre  des  gendarmes  étant  ainsi  déterminé,  les  Gouverneurs  des 
Provinces  devront  les  répartir  par  arrondissement,  et  après  trois  mois  d'expérience, 
ils  seront  tenus  de  présenter  à  la  section  des  affaires  de  l'intérieur  des  étAts 
défiuitifs  sur  la  répartition  des  gendarmes  dans  les  arrondissements. 

Art.  17.  Les  gendarmes  à  pied  et  les  gendarmes  à  cheval,  dans  les  villes 
comme  dans  les  villages,  ont  droit  à  des  billets  de  logement. 

Art.  18.  Les  gendarmes  de  seconde  classe  (ainsi  qu'il  sera  prescrit  dans  une 
instruction  particulière),  seront  mis  à  la  disposition  des  gendarmes  de  première 
classe  et  répartis  par  brigades  dans  les  quartiers  de  police.  Ils  devront  constam- 
ment faire  des  tournées  dans  leurs  quartiers  et  fréquenter  surtout  les  lieux  où  il 
y  a  foule,  les  marchés,  les  foires,  les  ventes,  et  les  fêtes  patronales.  En  pareil 
cas,  et  autant  que  faire  se  pourra,  les  gendarmes  devront  être  deux. 

Art.  19.  Il  est  expressément  défendu  aux  gendarmes  de  première  et  de  se- 
conde classe  de  s'immiscer  dans  les  affaires  publiques  ou  privées  des  Chefs  des 
Administrations  voisines,  des  prud'hommes  et  des  notables. 

Art.  20.  Toutefois,  en  cas  de  nécessité,  les  gendarmes  seront  tenus  de  prêter 
assistance  aux  personnes  mentionnées  dans  l'Article  précédent,  ainsi  que  d'exécuter 
toutes  leurs  exigences  légales. 

Art.  21.  Les  devoirs  des  gendarmes  à  pied  et  à  cheval  sont  déterminés  par 
des  instructions  particulières. 

Art.  22.  Un  état  particulier,  auquel  sera  annexé  le  règlement  relatif  à 
l'uniforme  et  à  la  tenue,  déterminera  le  nombre  des  gendarmes  pour  chaque  Gou- 
vernement, ainsi  que  les  sommes  affectées  à  leur  entretien. 

Le  Général-Major  GRESSER. 
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Approuvé  le  5  septembre,  1878. 

Prince  Dondoukoff. 

Description  de  la  Tenue  d'Ordonnance  des  Oendcumies  à  Cheval. 

Tonique  en  drap  bleu  foncé  du  pays,  avec  deux  rangs  de  six  boutons  chacun. 
Passepoils  rouges  placés  aux  bords  de  la  tunique,  aux  coutures  et  autour  des 
poches.  Revers  des  manches  rouges.  Col  montant  échancré  sur  le  devant,  orné 
de  passepoils  rouges  et  d'une  patte  rouge.  Pattes  aux  épaules  également  en 
drap  rouge. 

Pantalon  de  même  couleur  que  la  tunique  avec  passepoil  rouge. 

Bottes  à  éperons  montant  par  dessus  le  pantalon. 

Aiguillettes  en  laine  rouge  à  l'épaule  droite. 

Plaque  de  forme  ovale  portant  un  numéro  d'ordre  au  côté  gauche  de   la 

tunique  sur  la  poitrine. 
Cordon  du  revolver  rouge.    Gaine  en  cuir  fixée  au  côté  droit  du  ceinturon. 
Sifflet  pendu  à  un  cordon  noir. 

Sabre  avec  fourreau  eu  métal  suspendu  à  des  bélières  et  à  un  ceinturon  en 
cuir  rouge  se  portant  sous  la  tunique.  Dragonne  en  cuir  de  la  même  couleur. 
Ceinture  rouge  avec  des  filets  bleus  se  portant  sur  la  tunique. 
Bonnet  en  peau  de  mouton  noir  avec  haut  en  drap  rouge,  orné  sur  le  devant 
de  la  cocarde  nationale  bleue,  rouge,  rouge  et  blanche,  ainsi  que  d'un 
écusson  portant  un  lion  héraldique. 
Bachelik  en  drap. 
Capote  en  drap  gris  de  soldat  avec  deux  rangs  de  six  boutons  chacun  et  avec 

une  patte  par  derrière  portant  deux  boutons.    Pattes  en  drap  rouge. 
Nota,  —  En  été  les  gendarmes  pourront  remplacer  la  tunique  par  une  blouse 
en  toile  blanche  munie  des  pattes  rouges. 

Uniforme  des  Gendarmes  à  Pied. 

Tunique  en  drap  brun  foncé  du  pays  avec  deux  rangs  de  six  boutons  chacun. 
Passepoils  rouges  placés  aux  bords  de  la  tunique,  aux  coutures  et  autour  des 
poches.  Col  montant  échancré  sur  le  devant  et  orné  de  passepoils  rouges  et  d'une 
patte  rouge.    Pattes  aux  épaules  en  drap  rouge. 

Pantalon  de  même  couleur  que  la  tunique  avec  passepoil  rouge. 

Bottes  montantes. 

Aiguillettes  en  laine  rouge  à  l'épaule  droite. 

Plaque  portant  un  numéro  d'ordre  attachée  au  côté  gauche  de  la  tunique  sur 
la  poitrine. 

Cordon  du  revolver  rouge.    Gaîne  en  cuir  fixée  au  côté  droit  du  ceinturon. 

Sifflet  pendu  à  un  cordon  noir. 

Sabre  Circassien  suspendu  à  un  baudrier  en  cuir  noir  porté  par  dessus 
l'épaule  droite. 

Ceinture  rouge  avec  des  filets  bleus  se  portant  sur  la  tunique. 

Bonnet  en  peau  de  mouton  noir  avec  haut  en  drap  rouge  orné  sur  le  devant 
de  la  cocarde  nationale  bleue,  rouge,  rouge  et  blanche,  ainsi  que  d'un 
écusson  portant  un  lion  héraldique. 

Bachelik  en  drap. 

Capote  en  drap  gris  de  soldat  à  deux  rangs  de  six  boutons  chacun  avec  une 
patte  par  derrière  portant  deux  boutons.    Pattes  en  drap  rouge. 

Nota.— En  été  les  gendarmes  pourront  remplacer  la  tunique  par  des  chemises 
en  toile  banche  munies  de  pattes  rouges. 

L'appareil  pour  la  tenue  des  gendarmes  à  cheval  sera  en  cuivre  jaune  et  pour 
la  tenue  des  gendarmes  à  pied  en  métal  blanc. 

Comme  signe  distinctif ,  les  sous-officiers  auront  un  large  galon  au  col  de  la 
tunique  et  deux  galons  étroits  aux  pattes  de  la  tunique,  de  la  capote,  et  de  la 
chemise  d'été. 
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Les  gendannes  de  première  classe  auront  de  larges  galons  aux  pattes  de  la 
tonique,  de  la  capote,  et  de  la  blouse  d'été.  Les  galons  des  gendarmes  à  cheval 
seront  d'or  et  les  galons  des  gendarmes  à  pied  seront  d'argent. 

Après  cinq  années  de  service  de  police,  les  gendarmes  porteront  des  chevrons 
aux  manches  de  la  tunique  et  de  la  capote.  Les  chevrons  seront  fixés  à  la  hauteur 
du  coude. 


Annexe  4  au  Protocole  No.  6. 

Approuvé,  le  5  septembre,  1878. 

Prince  Dondoukoff-Eorsakoff. 

Règlements  Provisoires  concernofit  les  Commissaires  de  Police  dans 
les  Chefs 'lieux  des  Provinces  et  dans  les  Arrondissements  de  la 
PrincipatUé  de  Bulgarie  et  de  la  Raumélie  Orientale. 

I. — Dispositions  Générales. 

1.  n  sera  institué  des  Commissaires  de  Police  dans  tous  les  chefs-lieux  des 
proTÎnces  ainsi  que  dans  tous  les  arrondissements. 

2.  Le  Commissaire  de  Police  est  l'adjoint  du  Maître  de  Police  ou  du  Chef  de 
l'Arrondissement. 

3.  Les  Commissaires  de  Police  devront  exécuter  sans  retard  tous  les  ordres 
des  Maîtres  de  Police  ou  des  Chefs  d'Arrondissement  sous  la  dépendance  immé- 
diate desquels  ils  seront  placés. 

4.  Les  brigades  de  gendarmerie  des  chefs-lieux  et  arrondissements  sont  placées 
sous  les  ordres  directs  des  Commissaires  de  Police,  qui,  par  conséquent,  devront 
être  responsables  de  la  tenue  du  personnel  des  brigades,  de  leur  moralité,  ainsi 
que  de  leur  assiduité  au  service. 

5.  La  partie  matérielle  de  l'administration  des  brigades  de  gendarmerie: 
comme  le  règlement  du  traitement,  l'équipement  du  personnel  des  brigades,  &c., 
repose  sur  les  Maîtres  de  Police  ou  les  Chefs  d'Arrondissement,  et  ne  concerne  en 
rien  les  Commissaires  de  Police  des  chefs-lieux  et  des  arrondissements. 

6.  Le  Commissaire  de  Police  transmet  ses  ordres  aux  gendarmes  verbalement 
ou  par  écrit.  D  soumet  à  ses  supérieurs  des  rapports  et  en  reçoit  des  prescriptions 
et  des  ordres. 

7.  Le  Commissaire  de  Police  sera  tenu,  autant  que  faire  se  pourra,  d'adresser 
ses  rapports  ainsi  que  de  transmettre  ses  ordres  verbalement,  et  ne  devra  avoir 
recours  aux  écritures  que  dans  les  cas  d'urgente  nécessité  ou  bien  lorsque  cela 
lui  sera  ordonné  par  le  Maître  de  Police  ou  le  Chef  d'Arrondissement. 

8.  Le  Conmiissaire  de  Police  sera  chargé  de  la  direction  de  la  correspondance 
de  l'arrondissement  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la  police,  et  devra  veiller  à 
la  solution  légale  et  rapide  des  affaires. 

9.  Les  Commissaires  de  Police  ne  seront  admis  au  service,  mis  en  jugement, 
OQ  exclus  du  service,  que  par  le  Gouverneur  de  la  province  sur  la  présentation 
des  Maîtres  de  Police  ou  des  Chefs  d'Arrondissement. 

10.  Le  traitement  d'un  Commissaire  de  Police  est  de  2,400  fr.  par  an,  les- 
quels lui  seront  réglés  mensuellement  à  l'expiration  de  chaque  mois. 

11.  Le  Commissaire  de  Police  a  droit  à  un  billet  de  logement. 

12.  Pour  exécuter  ses  tournées  de  police  il  a  recours  à  la  prestation  des 
voitures. 

JL— Registres  et  Tables  Alphabétiques, 
IS.    D'après  des  fonniilaires  annexés  au  présent  Article,  et  sous  leur  respon- 
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sabilîtë  personnelle,  les  Commissaires  de  Police  devront  tenir  les  registres  nomi- 
natifs des  personnes: 

(a.)  Se  trouvant  sous  la  surveillance  de  police; 

(6.)  Des  personnes  soumises  à  une  surveillance  secrète; 

(c.)  Des  réservistes; 

(d.)  Des  habitants  des  chefs-lieux  et  des  arrondissements  auxquels  auront  été 
signifié  des  arrêts  en  matière  d'affaires  criminelles  ou  politiques; 

(e.)  Des  hôteliers,  des  cabaretiers,  des  aubergistes,  et  des  patrons  d'autres 
établissements  de  ce  genre; 

(/.)  Des  patrons  de  maisons  de  tolérance  ainsi  que  de  prostituées. 

Nota.-  Il  y  aura  en  tête  de  chaque  registre  une  table  alphabétique,  d'après 
le  formulaire  indiqué. 

14.  Le  Commissaire  de  Police  devra  tenir  sous  clef  et  écrire  de  sa  propre 
main  les  registres  des  personnes  soumises  à  une  surveillance  secrète.  Il  n'aura  le 
droit  de  le  faire  voir  à  qui  que  ce  soit,  excepté  à  son  chef. 

Nota.— Toutes  les  fois  que  le  Commissaire  de  Police  devra  quitter  son  lieu  de 
séjour,  il  sera  tenu  de  transmettre  le  registre  susdit  au  Maître  de  Police  ou  au 
Chef  d'Arrondissement,  qui  s'en  occupera  jusqu'au  retour  du  Commissaire  de  Police. 

15.  Conformément  aux  formulaires  ci-annexés,  et  dans  l'ordre  indiqué  à 
l'Article  13,  il  sera  tenu  des  tables  alphabétiques  de  toutes  les  afi*aires  des  chefs- 
lieux  et  des  arrondissements. 

in. — Missions  Spéciales  ordonnées  par  h  Chef  de  V Arrondissement  et 
manière  de  guider  les  Gendarmes  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions. 

16.  Le  Commissaire  de  Police  pourra  être  chargé  par  le  Chef  d'Arrondisse- 
ment de  missions  spéciales  qu'il  devra  exécuter  conformément  aux  lois  et  aux  in- 
structions reçues  à  ce  sujet. 

17.  Indépendamment  des  missions  stipulées  dans  le  précédent  Article,  les  Com- 
missaires de  Police  devront  entreprendre  de  leur  propre  initiative  de  fréquentes 
tournées  de  police  dans  les  quartiers  des  arrondissements.  Ils  seront  tenus  toutes 
les  fois  de  signifier  leur  départ  au  Chef  d'Arrondissement  et  de  lui  soumettre, 
yerbalement,  à  leur  retour,  un  rapport  détaillé  sur  les  dispositions  qu'ils  auront 
prises,  ainsi  que  sur  la  situation  du  pays. 

18.  Lors  de  ses  inspections,  le  Commissaire  de  Police  sera  tenu  de  contrôler 
les  actes  du  personnel  des  brigades  de  gendarmerie,  de  donner  à  leur  activité  la 
direction,  voulue,  de  s'assurer  de  leur  façon  d'interpréter  les  instructions  reçues, 
ainsi  que  de  la  connaissance  approfondie  de  ces  instructions,  d'arrêter  des  mesures 
pour  le  perfectionnement  des  gendarmes  dans  la  lecture  et  dans  l'écriture,  et  en 
général  de  développer  autant  que  faire  se  pourra  le  personnel  des  brigades, 
tant  au  point  de  vue  du  service  qu'au  point  de  vue  de  la  moralité,  afin  de  les 
mettre  au  niveau  de  leur  haute  destination. 

19.  Afin  d'amener  les  gendarmes  à  une  parfaite  conformité  d'action  ainsi 
que  d'entendement  de  leur  devoir,  les  Commissaires  de  Police  seront  tenus  de 
réunir  dans  la  ville  d'arrondissement,  pas  plus  de  deux  fois  par  mois,  tous  les 
gendarmes  de  première  classe.  Il  devront  entendre  leurs  rapports,  faire  l'analyse 
des  dispositions  arrêtées,  et  leur  donner  des  ordres  en  conséquence.  Les  Commis- 
saires de  Police  n'auront  le  droit  de  réunir  les  gendarmes  qu'avec  l'autorisation 
du  Chef  d'Arrondissement. 

20.  Le  Commissaire  de  Police  est  tenu  de  surveiller  attentivement  la  con- 
duite, ainsi  que  l'activité  du  personnel  des  brigades  de  gendarmerie  placées  sous 
sa  dépendance  immédiate.    Il  devra  infliger  aux  gendarmes ,   pour  inconduite ,  né- 

Sligence  ou  pour  autre  délit  de  ce  genre,  les  peines  disciplinaires  dont  il  a  le  droit 
e  disposer:  dans  les  cas  exceptionnels,  il  sera  tenu  d'en  faire  le  sujet  d'un  rap- 
port spécial  au  Chef  d'Arrondissement.  Le  Commissaire  de  Police  devra  égale- 
ment intercéder  auprès  de  son  supérieur  en  faveur  des  gendarmes  qui  se  seront 
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toat  particalièrement  rendus  utiles,  afin  de  les  récompenser  en  conséquence  ou  de 
les  avancer  en  cas  de  vacance  comme  gendarmes  de  première  classe. 

IV. — Surveillance  concernant  la  tenue  des  Registres  de  Population,  ai^isi 
que  des  JRèglenients,  des  Passeports^  et  des  Déclarations, 

21.  Le  Commissaire  de  Police  devra  veiller  à  la  tenue  des  registres  des 
populations  rurales  et  urbaines. 

22.  Il  est  tenu  de  vérifier  sur  documents  les  registres  des  personnes  rede-* 
vables  de  service  militaire. 

23.  U  devra  veiller  à  ce  que  les  propriétaires  de  maisons,  les  hôteliers,  les 
aubergistes,  ainsi  que  les  logeurs  déclarent  en  temps  opportun  à  la  police  les 
noms  de  toute  personne  qu^ils  auraient  logée  dans  leurs  maisons. 

24.  Il  sera  tenu  de  veiller  à  l'observation  des  règlements  concernant  les 
passeports. 

25.  Le  Commissaire  de  Police  sera  tenu  de  veiller  personnellement  et  par 
l'entremise  des  gendarmes  placés  sous  ses  ordres  au  respect  aux  lois  et  aux  auto- 
rités, ainsi  qu'au  maintien  de  la  tranquillité,  de  la  sécurité,  et  de  l'ordre  publiques. 

2G.  ^  U  devra  veiller  à  ce  qu'autour  des  églises  soient  observés  des  principes 
de  décence  et  que  les  magasins,  les  boutiques,  les  cabarets,  les  auberges,  et  les 
autres  établissements  de  ce  genre  ne  soient  livrés  au  public  qu'après  la  célébration 
de  Toffice  divin. 

27.  Tout  en  maintenant  l'ordre  public,  le  Commissaire  de  Police  sera  tenu 
d'aBsister  personnellement,  autant  que  faire  se  pourra,  aux  enchères,  aux  repré- 
sentations, aux  ])romenades,  et  en  général  aux  rassemblements  qui  présenteraient 
on  caractère  d'im]»ortance  par  les  désordres  qui  auraient  pu  s'y  produire.  En 
cas  de  désordres,  il  devra  faire  arrêter  par  des  gendarmes  les  perturbateurs  de 
l'ordre  public,  afin  de  les  traduire  devant  l'autorité  compétente. 

28.  Le  Commissaire  de  Police  doit  veiller  à  ce  que  les  cabarets  soient  fer- 
més aux  heures  indiquées  par  la  loi,  et  pondant  les  assemblées  de  communes 
qu'il  ne  sV  passe  pas  de  débauches  ainsi  que  de  jeux. 

29.  En  cas  de  rassemblement  illégal  qu'il  lui  aurait  été  impossible  de  pré- 
venir, il  devra  tout  d'abord  en  informer  le  Chef  d'Arrondissement,  il  sera  tenu  de 
le  rendre  ensuite  sur  les  lieux  du  rassemblement  et  de  faire  tous  ses  efforts  afin 
de  disperser  la  foule  par  la  persuasion.  En  cas  d'insuccès,  le  Commissaire  de 
Police,  avant  d'agir  devra  attcinlre  les  ordres  de  son  chef. 

30.  Le  Commissaire  de  Tolice  doit  veiller  personnellement,  ainsi  que  par 
l'entremise  des  i;;eudarmes,  à  l'entretien  (dans  les  conditions  de  propreté  et  de 
salubrité  nécessaires),  des  villes,  des  villages,  des  halles,  des  marchés,  des  abat- 
toirs, des  fosses,  et  des  commodités.  Il  sera  tenu  d'observer  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  vendu  dans  les  halles  et  les  marchés  de  provisions  de  bouches  gâtées  ou  cor- 
rompues, et  devra  exiger  que  toutes  les  malpropretés  soient  déposées  hors  de  la 
Tille  dans  des  endroits  désignés  à  cet  effet. 

31.  Le  Commissaire  de  Police  devra  veiller  à  la  salubrité  des  logements  des 
ouvriers,  des  fabriques,  et  des  ateliers. 

32.  U  sera  tenu  de  faire  observer  les  règlements  concernant  les  inhumations. 

33.  En  temps  d'épidémie  le  Commissaire  de  Police  ainsi  que  les  gendarmes 
devront  aide  et  assistance  aux  médecins,  afin  d'arrêter ^ les  mesures  préservatives 
indispensables. 

34.  Lors  d'une  épizootie,  le  Commissaire  de  Police  sera  tenu  de  faire  obser- 
ver tous  les  règlements  de  salubrité  qui  se  rattachent  au  cas  présent. 

35.  Afin  de  prévenir  tout  accident  regrettable,  le  Commissaire  de  Police  sera 
tenu  de  veiller— 

(a.)    Que  les  personnes  prises  de  vin  soient  reconduites  à  leur  domicile. 
(6.)    Qu'on  munisse  de  garde-fous  les  endroits  dangereux  et  les  précipices, 
(e.)    Que  les  Mattres  de  Police  ou  les  Chefs  d'Arrondissement  soient  informés 
des  éidifices  qui  menacent  ruine. 
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(d.)    Que  les  animaux  malfaisants  soient  attachés  en  lieu  de  sûreté. 

36.  Le  Commissaire  de  Police  devra  veiller  à  la  sécurité  des  routes  posta- 
les, commerciales,  et  militaires.  Il  sera  tenu  également  de  veiller  à  Pcntretien 
des  chemins  vicinaux,  des  ponts,  des  passages  de  rivières,  et  des  chemins  de  fascines. 

37.  Le  Commissaire  de  Police  doit  veiller  à  la  mise  à  exécution  des  mesu- 
res préservatives  contre  les  incendies.  En  conséquence,  il  sera  de  son  devoir 
d'observer — 

(a.)  Qu'on  ne  tire  pas  de  coups  de  fusil  dans  les  endroits  rapprochés  des 
habitations. 

(b.)  Qu'on  ne  fasse  pas  de  feu  près  des  forêts,  des  habitations,  ainsi  que 
près  des  amas  de  paille  et  de  foin. 

(c.)  Qu'il  ne  se  trouve  pas  de  dépôts  de  matières  inflammables  dans  l'en- 
ceinte des  quartiers  habités. 

(d.)  Que  les  ateliers  dans  lesquels  on  travaille  à  l'aide  du  feu  soient  fermés 
aux  heures  indiquées  à  cet  eifet. 

38.  Lorsqu'un  convoi  de  poudre  traverse  une  ville  ou  un  village,  le  Commis- 
saire de  Police  devra  ordonner  de  fermer  les  ateliers,  dans  lesquels  on  travaille  à 
l'aide  du  feu,  et  sera  tenu  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  fume  pas  sur  le  parcours 
du  convoi. 

39.  En  cas  d'incendie,  le  Commissaire  de  police  devra  se  rendre  immédiate- 
ment sur  les  lieux  du  désastre  et  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  arrêter 
les  progrès  de  l'incendie,  pour  sauver  les  eifets  des  maisons  incendiées,  et  pour 
maintenir  l'ordre  voulu.  Il  sera  tenu  de  s'enquérir  des  causes  de  l'incendie  et, 
s'il  avait  quelques  raisons  positives  pour  présiuner  un  cas  d'incendie  volontaire,  il 
devra  procéder  immédiatement  à  une  enquête  préalable  et  faire  arrêter  les  per- 
sonnes soupçonnées  du  crime.  Afin  d'éviter  des  arrestations  injustes  le  Commis- 
saire de  Police  devra  agir  avec  beaucoup  de  prudence  et  beaucoup  de  circonspection. 

40.  En  cas  d'inondation,  le  Commissaire  de  Police  ainsi  que  les  gendarmes 
feront  tous  leurs  efforts  pour  sauver  les  habitants  des  localités  inondées  et  pour 
sauvegarder  leur  avoir. 

41.  Lorsqu'un  individu  soumis  à  une  surveillance  de  police  change  de  domicile, 
le  Commissaire  de  Police  est  tenu  d'en  informer,  par  le  Maître  de  Police  ou  le 
Chef  d'Arrondissement,  l'autorité  locale  compétente,  en  lui  donnant  des  informa- 
tions détaillées  sur  l'individu  en  question.  Il  devra  également  noter  le  départ  de 
l'individu  sur  le  registre  des  personnes  qui  se  trouvent  sous  la  surveillance  de 
la  police. 

42.  Le  Commissaire  de  Police  ainsi  que  les  gendarmes  devront  faire  tous  leurs 
efforts  pour  découvrir  les  déserteurs  et  les  vagabonds  réfugiés  dans  les  quartiers 
de  police.  Le  Commissaire  de  Police  aura  le  droit  d'exiger  à  cet  effet  l'assistance 
des  autorités  rurales. 

43.  Le  Commissaire  de  Police  devra  assistance  aux  requêtes  légales,  qui  lui 
seraient  adressés  par  des  employés  des  institutions  judiciaires,  ou  par  les  employés 
des  postes,  de  l'octroi,  et  d'autres  Administrations. 

44.  Il  est  du  devoir  du  Commissaire  de  Police  de  poursuivre  les  crimes  et 
les  délits,  de  découvrir  les  auteurs  et  les  complices  d'un  crime,  de  procéder  à  leur 
arrestation,  de  veiller  h  l'observation  des  traces  du  crime,  et  de  prêter  assistance 
aux  représentants  des  institutions  judiciaires. 

45.  Le  Commissaire  de  Police  ainsi  que  les  gendarmes  ont  le  droit  d'arrêter 
et  d'expédier  sous  escorte  au  Maître  de  Police  ou  au  Chef  d'Arrondissement  tout 
individu  soupçonné  positivement  d'avoir  commis  un  crime  ou  d'avoir  excité  la  po- 
pulation à  la  désobéissance  et  à  la  rébellion. 

46.  Dans  les  cas  d'une  importance  exceptionnelle,  conmie  meurtres,  brigan- 
dage, fausse  monnaie,  crimes  ou  délits  contre  l'Etat,  le  Commissaire  de  Police,  de 
sa  propre  initiative  ou  sur  l'ordre  de  l'autorité,  devra  procéder  à  l'enquête  préa- 
lable et  faire  une  perquisition  domiciliaire  en  présence  de  deux  témoins.  D  sera 
tenu  de  soumettre  à  son  chef  un  rapport  détaillé  sur  l'événement,  avec  présenta- 
tion de  tout  ce  qu'on  anra  trouvé  pendant  la  visite  domiciliaire. 
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Y. — Assistance  due  par  la  Police  aux  Représentants  des  Administrations. 

47.  Le  CJommissaire  de  Police  sera  tenu  de  poursuivre  toute  violation  des 
règlements  concernant  l'octroi  ;  il  devra  prêter  une  assistance  active  aux  employés 
de  cette  Administration,  mais  ne  devra  jamais  s'immiscer  dans  leurs  dispositions. 

48.  Le  Commissaire  de  Police  devra  informer  son  chef  ainsi  que  l'Adminis- 
tration de  l'octroi  de  toutes  les  violations  des  règlements  relatifs  à  cette  branche 
de  PAdmistration. 

49.  Les  contrebandiers  arrêtés  seront  expédiés  par  le  Commissaire  de  Police 
ou  les  gendarmes  au  Chef  d'Arrondissement. 

60.  Lorsque  le  Commissaire  de  Police  est  informé  d'un  dépôt  de  contrebande, 
il  doit  en  prévenir  immédiatement  l'Administration  des  Douanes  la  plus  proche  et 
confier  le  dépôt  de  contrebande  à  la  garde  des  gendarmes  ainsi  qu'aux  autorités 
rondes.  Dans  les  cas  ou  l'Administration  des  Douanes  la  plus  prodie  se  trouve 
à  une  grande  distance  du  dépôt  de  contrebande,  le  Commissaire  de  Police  est  tenu 
de  faire  un  rapport  détaillé  à  son  chef  au  sujet  de  l'événement  en  question,  tout 
en  arrêtant  les  mesures  de  sûreté  indispensables. 

51.  Dans  la  poursuite  des  contrebandiers,  le  Commissaire  de  Police  est  tenu 
d'agir  avec  prudence,  de  désigner  pour  l'expédition  un  nombre  de  gendarmes  en 
rapport  avec  le  chifire  des  contrebandiers  indiqué  dans  la  dénonciation,  et  d'ex- 
pliquer aux  gendarmes  qu'ils  n'auront  le  droit  d'user  de  leurs  armes  que  dans  le 
cas  de  légitime  défense. 

52.  Le  Commissaire  de  Police  doit  assistance  légale  aux  employés  de  la 
poste,  mais  il  est  tenu  de  ne  pas  s'immiscer  dans  les  affaires  de  cette  Adminis- 
tration. 

53.  Sur  la  requête  de  l'Administration  des  Postes,  le  Commissaire  de  Police 
est  tenu  de  nommer  des  gendarmes  pour  escorter  de  fortes  sommes  d'argent. 

54.  Le  Commissaire  de  Police  est  tenu  de  prêter  assistance  dans  les  cas 
d'urgente  nécessité  aux  autorités  rurales  pour  loger  les  troupes,  ainsi  que  de  pré- 
server les  Communes  de  toutes  exigences  illégales  à  ce  sujet. 

55.  D  doit  veiller  à  ce  que  les  soldats  en  congé  temporaire  soient  munis  de 
documents  légaux  et  que  les  gendarmes  de  première  classe  soient  toujours  infor- 
més du  changement  de  leur  lieu  de  séjour. 

56.  En  cas  d'appel  au  service  militaire,  il  devra  veiller  à  ce  que  les  réser- 
vistes se  présentent  en  temps  voulu  au  lieu  indiqué,  et  sera  tenu  d'expédier  à 
l'autorité  militaire  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  voulu  se  soustraire  aux  exigen- 
ces de  la  loi. 

57.  Dans  ces  rapports  avec  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  ainsi  qu'avec 
les  habitants  de  son  arrondissement,  le  Commissaire  de  Police  doit  être  poli  et 
convenable.  H  devra  prendre  en  considération  et  signifier  aux  gendarmes  que  la 
police  a  été  instituée,  non  dans  le  but  de  vexer  la  société  et  de  lui  être  constam- 
ment à  charge,  mais  tout  au  contraire  dans  celui  de  la  protéger  contre  tout  dan- 
ger, en  donnant  à  tout  honnête  citoyen  la  possibilité  de  s'occuper  paisiblement  de 
ses  affaires. 

La  tâche  lourde  et  difficile  de  la  police  sera  considérablement  allégée  le  jour 
ou  elle  saura  se  faire  accepter  par  les  populations  comme  une  institution  protec- 
trice et  non  vexatoire. 
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Annexe  5  au  Protocole  No.  6. 

Approuvé,  le  5  septembre,  1878. 

Prince  Dondoukoff-Korsakoff. 

Instruction   concernant   les   Gendarmes   de   Première   Classe  dans    la 
Principauté  de  Bulgarie  et  dans  les  Provinces  de  la  Roumélie  Orientale. 

I. — Règlements  Gcnrraux, 

1.  Tout  quartier  de  police  (^Dispositions  Générales,"  §  15),  devra  être  pour\*u 
d'un  gendarme  de  première  classe  personnellement  responsable  du  maintien  de 
l'ordre  public  dans  le  quartier.  Ce  gendarme  sera  également  tenu  de  veiller  à 
ce  que  les  gendarmes  de  seconde  classe  exécutent  les  ordres  de  l'autorité,  confor- 
mément aux  dispositions  établies  à  cet  effet. 

2.  Les  gendarmes  de  première  classe  devront  exécuter  sans  retard  les  ordres 
des  Maîtres  de  Police,  des  Chefs  d'Arrondissement,  ainsi  que  des  Commissaires  de 
Police  sous  la  dépendance  immmédiate  desquels  ils  seront  placés. 

3.  Tout  en  exerçant  ses  fonctions  dans  les  limites  de  son  quartier  de  police, 
le  gendarme  sera  tenu  d'entretenir  des  rapports  suivis  avec  les  chefs  des  quartiers 
de  police  circonvoisins. 

4.  Le  gendarme  doit  à  ses  inférieurs  l'exemple  de  la  discipline,  de  l'activité, 
ainsi  que  de  l'application  au  service. 

5.  U  est  tenu  de  guider  les  gendarmes  de  seconde  classe  dans  l'exercice  de 
leur  fonction,  ainsi  que  de  leur  donner  des  instructions  détaillées  sur  les  missions 
à  remplir. 

6.  Le  gendarme  de  première  classe  devra  contrôler  les  actes  du  personnel 
de  la  brigade  du  quartier. 

7.  li  sera  tenu  do  s'enquérir,  près  des  gendarmes  de  seconde  classe  ayant 
terminé  quelque  mission,  de  la  situation  du  pays,  ainsi  que  des  événements  qui 
auraient  pu  s'y  produire  pendant  leurs  tournées  de  police,  et,  en  cas  de  nécessité, 
en  faire  l'objet  d'un  rapport  i\  son  supérieur. 

8.  Le  gendarme  de  première  classe  doit  observer  dans  sa  tenue  la  plus  grande 
propreté  et  la  i)lu8  grande  correction,  et  ne  jamais  s'écarter  des  règlements  établis 
à  ce  sujet.  Il  devra  veiller  également  à  ce  que  les  gendarmes  de  seconde  classe 
ne  quittent  jamais  la  caserne,  ou  le  logement  qu'ils  occupent,  sans  être  en  armes 
et  en  tenue  d'ordonnance.  Pour  les  honneurs  militaires  à  rendre  aux  supérieurs, 
les  gendarmes  de  première  classe  seront  assimilé*?  aux  militaires  de  leur  grade. 

9.  Le  gendarme  de  première  classe  transmet  M'rhah'ment  ses  ordres  aux  gen- 
darmes de  seconde  classe,  et  adresse  à  ses  supérieurs  raj)ports  par  écrit. 

10.  Il  devra  contrôler  les  actes  du  personnel  de  sa  brigade. 

11.  Le  gendarme  de  première  classe  sera  tenu  de  donner  des  instructions 
détaillées  aux  gendarmes  de  seconde  classe,  qu'il  aura  désignés  pour  accomplir 
des  rondes  de  police,  et  devra  leur  tracer  l'itinéraire  à  suivre. 

12.  Il  est  rigoureusement  défendu  aux  gendarmes  de  première  classe,  sous 
peine  d'exclusion  du  service,  avec  mise  en  jugement,  d'accepter  de  qui  que  ce  soit 
des  consommations,  des  cadeaux,  ou  de  l'argent. 

18.  Il  doit  solliciter  de  son  supérieur  l'exclusion  du  service  de  police  des 
gendarmes  de  seconde  classe  pour  cause  d'incapacité. 

14.  D  devra  exiger  avec  fermeté  l'exécution  des  lois  et  des  ordonnances  de 
police  en  observant  cependant  une  politesse  de  formes  qui  n'autorise  aucune  insulte 
envers  lui. 

15.  En  cas  d'insulte  ou  d'outrage  envers  lui,  le  gendarme,  sans  recourir  à 
des  voies  de  fait,  devra  faire  de  l'événement  l'objet  d'un  rapport  détaillé  à 
son  chef. 

16.  Les  gendarmes  de  première  classe  seront  soumis  à  la  juridiction  militaire 
pour  tous  les  crimes  et  les  méfaits  qu'ils  pourraient  commettre. 
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17.  En  cas  de  maladie  d'un  gendarme  de  première  classe,  l'exercice  de  ses 
fonctions  sera  provisoirement  confié  par  le  Chef  d'Arrondissement  ou  par  le  Maîtrç 
de  Police  à  un  gendarme  de  seconde  classe. 

n. — Surveillance  de  la  Population. 

18.  Les  gendarmes  de  première  classe  devront  exercer  une  surveillance  active 
sur  la  population  fixe  ainsi  que  sur  la  population  flottante  des  quartiers  de  police. 

19.  Ils  seront  tenus  de  surveiller  tout  particulièrement  les  réservistes  et  les 
soldats  en  congé  temporaire. 

20.  Lors  de  l'appel  au  service  militaire,  les  gendarmes  devront  expédier 
d'office  à  l'autorité  compétente  les  personnes  redevables  de  service,  qui  voudraient 
se  soustraire  aux  exigences  de  la  loi. 

21.  Les  gendarmes  devront  surveiller  tout  particulièrement  les  personnes 
suspectes,  ainsi  que  tout  individu  placé  sous  la  surveillance  de  la  police. 

22.  Les  gendarmes  doivent  porter  leur  attention  sur  les  sujets  étrangers 
munis  de  passeports  ou  de  certificats  provisoires.  Si  ces  personnes  présentent 
on  caractère  suspect,  soit  au  point  de  vue  politique,  soit  au  point  de  vue  de  la 
moralité,  et  si  elles  n'exercent  point  de  profession  et  qu'elles  n'aient  pas  de  moyens 
apparents  de  subsistance,  les  gendarmes  devront  aussitôt  en  faire  l'objet  d'un 
rapport  à  leur  supérieur. 

23.  Les  gendarmes  sont  tenus  d'arrêter  les  déserteurs  et  de  les  expédier  d'office 
au  Maître  de  Police  ou  au  Chef  d'Arrondissement. 

in. — Surveillance  de  la  Salubrité,  de  la  Sécurité^  et  de  V  Ordre  Public. 

24.  Le  gendarme  de  première  classe  devra  attentivement  surveiller  les  grandes 
routes  et  ordonner  de  fréquentes  rondes  de  police  afin  d'en  assurer  la  sécurité  et 
la  libre  circulation. 

25.  En  cas  de  calamités  publiques,  toiles  que  crues  des  eaux,  incendies  et 
autres,  le  gendarme  devra  se  rendre  immédiatement  sur  les  lieux  du  désastre,  afin 
de  prendre  les  mesures  d'urgente  nécessité.  Il  aura  le  droit  de  réclamer  l'assistance 
de  la  population  locale,  et  cette  assistance  devra  lui  être  immédiatement  accordée. 

26.  Lors  de  rassemblements  extraordinaires  qui  pourraient  troubler  l'ordre 
public,  le  gendarme  de  première  classe  devra  tâcher  de  dissiper  la  foule  par  la 
force  de  persuasion  ;  en  cas  d'insuccès,  il  sera  tenu  d'en  informer  le  Chef  d'Arron- 
dissement par  l'entremise  d'uu  gendarme  à  cheval,  tout  en  procédant  à  qui  de  droit 
pour  en  découvrir  les  causes  et  les  instigateurs.  Le  gendarme  sera  élgalement 
tenu  d'avoir  à  sa  disposition  le  personnel  do  la  brigade  de  police  du  quartier. 

27.  Le  gendarme  de  première  classe  ne  devra  quitter  l'endroit  où  un  désordre 
quelconque  se  sera  produit  que  lorsque  la  tranquillité  publique  y  sera  complète- 
ment assurée.  Il  devra  en  outre  faire  tous  ses  efi'orts  pour  découvrir  les  causes 
du  désordre  ainsi  que  les  noms  des  instigateurs. 

28.  Le  gendarme  de  première  classe  ne  devra  pas  s'immiscer  dans  les  affaires 
des  Administrations  publiques,  urbaines  et  rurales.  Cependant  il  sera  tenu  d'infor- 
mer son  chef  toutes  les  fois  qu'il  se  commettrait  dans  ces  Administrations  des 
actes  illégaux. 

29.  n  devra  aide  et  assistance  à  toutes  les  personnes  qu'il  jugera  en  position 
d'en  avoir  besoin,  et  prendre  toutes  les  mesures  de  police  nécessaires  afin  de  sau- 
vegarder l'ordre  public,  quand  même  pour  arriver  à  ce  but  il  lui  faudrait  exercer 
ses  fonctions  hors  des  limites  de  son  quartier  de  police. 

30.  Le  gendarme  de  première  classe  est  tenu  d'informer  immédiatement  son 
chef  direct  de  tous  les  actes  illégaux  ou  criminels  qui,  à  sa  connaissance  ou  selon 
la  rumeur  publique,  se  seraient  commis  dans  les  quartiers  de  police  circonvoisins. 

31.  D  devra  aide  et  assistance  à  tout  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  sans  être  obligé  pourtant  d'exécuter  les  ordres  particuliers  qui  se- 
raient donnés  par  des  employés  n'appartenant  pas  à  la  police,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  reça  l'autorisation  de  l'autorité  compétente. 
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32.  Les  gendarmes  seront  tenus  de  poursuivre  toute  violation  des  règlements 
relatifs  aux  douanes  et  à  Poctroi. 

33.  Au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique,  le  gendarme  devra  surveiller:— 
(1.)    Les  halles  et  les  marchés  aûn  qu'il  n'y  soit  pas  vendu  de  comestibles 

gâtés  ou  corrompus. 

(2.)  Il  sera  tenu  de  faire  brûler  le  foin  ou  la  paille  qui  ont  pu  servir  de 
literie  à  des  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses. 

(3.)    11  devra  faire  observer  les  règlements  relatifs  aux  inhumations. 

(4.)  Il  défendra  d'enlever  la  peau  des  animaux  morts  de  maladies  contagieuses 
ou  d'épizootie,  et  il  exigera  qu'on  les  mette  en  terre  à  une  profondeur  d'au  moins 
trois  archines. 

34.  Les  gendarmes  auront  soin  de  veiller  à  l'entretien  des  grandes  routes  et 
des  ponts,  et  devront,  en  cas  de  dégradation,  exiger  des  autorités  rurales  la  remise 
immédiate  en  bon  état  des  communications  interrompues. 

rV. — De  la  Poursuite  des  Crimes  et  des  Délits. 

35.  Si,  lors  d'une  ronde  de  police,  le  gendarme  apprend  qu'il  s'est  commis 
dans  le  pays  quelque  crime,  il  doit  s'enquérir  aussitôt  auprès  des  autorités  rurales, 
ou  auprès  de  toute  autre  personne,  et  tâcher  de  recueillir  des  renseignements 
qu'elles  pourraient  lui  donner  sur  la  victime,  sur  les  circonstances  du  cirme,  ou 
sur  le  coupable  présumé. 

36.  Les  gendarmes  sont  tenus  de  prêter  une  assistance  active  aux  Tribunaux 
d'Ordre  Judiciaire,  ainsi  qu'au  personnel  de  ces  institutions,  pour  la  poursuite  des 
crimes  et  des  délits. 

37.  Les  gendarmes  de  première  classe  devront  procéder  aux  arrestations 
conformément  aux  dispositions  des  règlements  institués  à  cet  effet  pour  les  gen- 
darmes de  seconde  classe. 

V. — Du  Transfert  des  Prisonniers. 

38.  n  sera  organisé  dans  tous  les  quartiers  de  police  des  maisons  de  réclusion 
provisoire  pour  les  prisonniers  destinés  à  être  transportés  dans  les|Jchefs-lieux  des 
provinces  et  des  arrondissements. 

39.  Les  maisons  de  réclusion  seront  entretenues  aux  frais  des  communes  du 
quartier  de  police,  et  la  direction  de  ces  maisons,  au  point  de  vue  matériel,  devra 
être  confiée  au  représentant  de  la  commuuc  de  l'endroit. 

40.  Le  gendarme  de  première  classe  devra  veiller  à  la  propreté,  à  la  tran- 
quillité, et  à  la  sClreté  des  maisons  de  réclusion  ;  il  sera  également  tenu  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'hygiène  des  prisonniers,  sans  s'immiscer  pour- 
tant dans  les  dispositions  du  représentant  de  la  commune  locale. 

Le  gendarme  de  première  classe  devra  tenir  son  chef  direct  au  courant  de 
tous  les  actes  illégaux  qui  pourraient  se  commettre  dans  l'administration  matérielle 
de  la  maison  de  réclusion. 

41.  Au  point  du  vue  de  la  surveillance,  le  gendarme  de  première  classe 
aura  le  droit  de  réclamer  des  représentants  de  l'autorité  rurale  une  garde  compo- 
sée des  habitants  de  l'endroit.  Cette  garde  devra  être  renforcée  de  gendarmes  de 
seconde  classe  toutes  les  fois  qu'il  se  trouverait  dans  la  maison  de  réclusion  des 
prisonniers  prévenus  de  crimes. 

42.  Le  gendarme  de  première  classe  devra  consigner  les  prisonniers,  confor- 
mément aux  ordres  qu'il  aura  reçus  à  ce  sujet  du  Chef  d'Arrondissement. 

43.  Les  prisonniers  prévenus  de  crimes  devront  être  consignés  au  lieu  de 
leur  destination  par  des  gendarmes  de  seconde  classe,  à  la  disposition  desquels  le 
gendarme  de  première  classe  sera  tenu  de  mettre  une  forte  escorte  désignée  à  cet 
effet  par  l'autorité  rurale. 
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Annexe  6  au  Protocole  No.  6. 

Approuvé,  le  6  septembre,  1878. 

Prince  Dondoukoflf-Korsakoff. 

Instruction  concernant  les  Gendarmes  de  Seconde  Classe  dans  la  Prin^ 
cipauté  de  Bulgarie  et  dans  les  Provinces  de  la  Roumélie  Orientale, 

I. — Règlements  Généraux. 

1.  Tous  les  gendarmes  de  seconde  classe  appartenant  à  un  quartier  de  police 
seront  placés  sous  la  dépendance  directe  du  gendarme  de  pcrmière  classe.  Ils 
devront  lui  soumettre  des  rapports  journaliers  sur  les  missions  accomplies  ainsi 
que  sur  les  événements  survenus  dans  le  quartier  pendant  leur  service.  Les  gen- 
darmes de  seconde  classe  recevront  du  gendarme  de  première  classe  les  ordres 
relatifs  aux  affaires  de  police  du  quartier. 

2.  Les  gendarmes  devront  justifier  la  confiance  du  Gouvernement  par  une 
conduite  irréprochable,  ainsi  que  par  une  application  constante  au  service. 

3.  Les  gendarmes  étant  considérés  comme  s'ils  étaient  au  service  actif  de 
Tannée  seront  soumis  à  la  juridiction  militaire  pour  tous  les  méfaits  quUls  pourrai- 
ent commettre,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  dans  leur  vie  privée. 

4.  Le  gendarme  ne  devra  jamais  quitter  la  caserne  ou  le  logement  qu'il  occupe 
sans  être  en  armes  et  en  tenue  d'ordonnance.  Pour  les  honneurs  militaires  à 
rendre  aux  supérieurs  les  gendarmes  seront  assimilés  aux  militaires  de  leurs 
grades. 

5.  Les  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  jouiront  des  prérogatives 
des  sentinelles,  et  pour  toute  insulte  ou  résistance  faites  à  leur  autorité  le  coupable 
sera  puni  d'après  les  lois.  Par  contre  le  gendarme  devra  toujours  observer  dans 
ses  rapports  avec  le  public  une  urbanité  et  une  politesse  de  formes  qui  n'autorisent 
envers  lui  aucune  insulte. 

6.  Dans  leurs  rapports  avec  les  habitants  des  quartiers  de  police,  les  gendarmes 
devront  être  polis  et  convenables  et  observer,  sous  peine  de  responsabilité,  la  plus 
grande  discrétion  dans  l'accomplissement  des  missions  secrètes  dont  ils  seront 
chargés. 

7.  Les  gendarmes  devront  exécuter  sans  retard  tous  les  ordres  qui  leur  seront 
transmis  verbalement  ou  par  écrit  par  le  Chef  d'Arrondissement,  par  son  adjoint 
pour  les  affaires  de  la  police,  ou  bien  par  lo  gendarme  de  première  classe  de  leur 
quartier. 

8.  Dans  les  débits  de  boissons  et  dans  les  établissements  de  ce  genre  \e^ 
gendarmes  n'auront  le  droit  d'entrer  que  pour  affaires  de  service  et  devront  se 
conduire  avec  prudence  et  dignité. 

9.  D  est  défendu  à  tout  gendarme,  sous  peine  d'exclusion  du  service  avec 
mise  en  jugement,  d'accepter  des  consommations,  de  l'argent,  ou  des  cadeaux  de 
qui  que  ce  soit. 

10.  Aucun  gendarme  n'aura  le  droit  de  s'occuper  de  commerce  ou  d'entre- 
tenir une  auberge  ou  un  établissement  de  ce  genre. 

11.  Les  gendarmes  devront  connaître  les  habitants  de  leur  quartier  de  police 
et  étudier  à  fond  la  topographie  du  quartier,  les  grandes  routes,  les  chemins 
vicinaux,  les  auberges  et  les  tavernes. 

12.  Le  gendarme,  autant  que  faire  se  pourra,  devra  prêter  assistance  aux 
autorités  rurales  et  urbaines,  sans  jamais  s'immiscer  dans  les  affaires  de  ces 
Administrations  qui  ne  seraient  pas  de  sa  compétence. 

En  cas  de  nécessité,  le  gendarme  aura  le  droit  de  réclamer  l'assistance  des 
Chefs  de  Ck)mmune,  et,  sous  peine  de  responsabilité  légale,  cette  assistance  devra 
loi  être  immédiatement  accordée. 

18.    n  est  séTèrement  défendu  à  tout  gendarme  de  franchir  la  frontière  de 
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la  Principauté  de  Bulgarie,  même  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  moins  d'un 
ordre  spécial. 

14.  Le  gendarme  doit  observer  dans  sa  tenue  la  plus  grande  propreté  et  la 
plus  grande  correction,  et  ne  jamais  s'écarter  des  règlements  établis  à  ce  sujet. 

15.  Le  gendarme  devra  conserver  soigneusement  les  objets  d'équipement  qui 
lui  seront  délivrés  par  l'Administration,  faute  de  quoi  le  prix  en  sera  décompté 
dans  le  règlement  de  son  traitement,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

16.  Les  gendarmes  reçoivent  du  Grouvemement  : 

1.  Traitement. 

Gendarmes  à  cheval —  Fr. 

Première  classe 1,200 

Seconde  classe       800 

Gendarmes  à  pied  — 

Première  classe 1,000 

Seconde  classe       600 

2.  Etiuipemcnt. 

Nombre  des  Années 
de  durée 

Tunique / 1 

Pantalon 1 

Capote       2 

Chapska 1 

Aiguillette 1 

Ceinturon  en  cuir 1 

Plaque  avec  numéro Sans  terme. 

Ecusson  pour  les  chapska „ 

3.    Armement. 

Sabre        „ 

Revolver „ 

Giberne     6 

Baudrier  pour  le  sabre G 

Gafne  pour  revolver (> 

Cordon  pour  revolver 2 

Notai—ia.)  Le  linge  et  les  bottes,  d'après  la  tenue  d'ordonnance,  sont  aux 
frais  du  gendarme. 

(b.)  L'acquisition  d'un  cheval  de  selle  ainsi  que  son  entretien  sont  aux  frais 
du  gendarme  à  cheval. 

(c.)  Il  est  accordé  à  tous  les  gendarmes  le  droit  de  porter  en  été  des  blou- 
ses en  toile  blanche. 

17.  Le  traitement  du  gendarme  lui  sera  délivré  à  l'expiration  de  chaque 
mois  contre  un  reçu. 

18.  Les  gendarmes  atteints  de  maladie  seront  soignés  aux  frais  du  Gouverne- 
ment dans  les  hôpitaux  militaires  les  plus  proches. 

II. — Bondes  de  Police  à  cheval  et  à  pied. 

19.  Sur  les  indications  du  chef  du  quartier  de  police,  les  gendarmes  seront 
tenus  de  faire  des  rondes  dans  les  bourgs,  villages,  fermes,  auberges,  et  cabarets. 

20.  Avant  d'etreprendre  ces  rondes  de  police,  les  gendarmes  devront  rece- 
voir les  instructions  détaillées  du  gendarme  de  première  classe,  qui  leur  donnera 
en  même  temps  l'itinéraire  à  suivre.  Aussitôt  la  ronde  terminée,  les  gendarmes 
devront  se  présenter  devant  leur  chef  pour  lui  soumettre  leur  rapport. 

21.  En  faisant  leurs  tournées,  les  gendarmes  devront  s'enquérir  près  des 
personnes  qu'ils  rencontreront  des  accidents  qui  auraient  pu  se  produire,   ainsi 
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que  des  crimes  ou  délits  qui  se  seraient  commis  dans  le  pays.  Ils  devront,  obser- 
ver atteutivement  les  lieux  habités  et  surtout  les  lieux  inhabités  et  surveiller  atten- 
tivement les  endroits  écartés,  bois,  forêts,  fondrières,  précipices,  et  en  général 
toas  les  lieux  où  pourraient  se  cacher  des  personnes  suspectes. 

22.  Les  gendarmes  devront  veiller  à  ce  que  la  promulgation  de  toutes  les 
dispositions  gouvernementales  destinées  à  être  publiées  soit  faite  en  temps  voulu. 

III. — Surveillance  de  la  Population. 

23.  Les  gendarmes  doivent  surveiller  attentivement  toutes  les  personnes  pla- 
cées sous  la  surveillance  de  la  police.  A  cet  effet,  ils  doivent  connaître  la  liste 
de  ces  personnes,  et  chaque  fois  que  Tune  d'elles  change  de  domicile,  ils  doivent 
immédiatement  faire  leur  rapport  à  leur  supérieur. 

24.  Les  gendarmes  doivent  porter  leur  attention  sur  les  sujets  étrangers 
munis  de  passeports  ou  de  certificats  provisoires.  Si  ces  personnes  présentent  un 
caractère  suspect,  soit  au  point  de  vue  politique,  soit  au  point  de  vue  de  la 
moralité,  et  si  elles  n'exercent  point  de  profession  et  qu'elles  n'aient  pas  de 
moyens  apparents  de  subsistence,  les  gendarmes  devront  aussitôt  en  faire  l'objet 
d'un  rapport  à  leur  supérieur. 

25.  Les  gendarmes  doivent  surveiller  tout  particulièrement  les  réservistes  et 
les  soldats  en  congé  temporaire. 

26.  Les  gendarmes  devront  également  s'assurer  que  les  soldats  de  la  réserve, 
ainsi  que  ceux  qui  jouissent  d'un  congé  temporaire,  soient  munis  d'un  document 
spécial  indiquant  leur  position. 

27.  Dès  que  les  Chefs  d'Arrondissement  auront  transmis  aux  intéressés  l'ordre 
du  Gouvernement  appelant  les  réservistes  au  service  actif,  les  gendarmes  devront 
veiller  à  ce  que  ces  militaires  se  rendent  sans  retard  au  chef- lieu  d'arrondisse- 
ment avec  leurs  papiers. 

28.  Les  gendarmes  doivent  veiller  à  ce  que  les  quartiers  de  police  ne  ser- 
vent pas  d'asile  aux  déserteurs. 

IV. — Surveillance  de  la  Sécurité^  de  la  Salubrité   et  de  VOrdre  Public. 

29.  Les  gendarmes  devront  veiller  à  ce  que  pendant  l'office  il  n'y  ait  pas 
autour  des  églises  de  rassemblements  qui  pourraient  troubler  le  service  divin.  Les 
cabarets,  les  restaurants,  et  les  autres  établissements  de  ce  genre  ne  devront 
être  ouverts  qu'après  l'office. 

30.  Afin  de  prévenir  tout  accident,  les  gendarmes  devront  livrer  aux  autori- 
tés rurales  tout  individu  en  état  d'ivresse  trouvé  sur  la  voie  publique.  Dans  les 
villes  ces  individus  seront  envoyés  au  poste. 

31.  Les  gendarmes  devront  attentivement  surveiller  les  grandes  routes  et  les 
chemins  de  traverse,  afin  d'assurer  la  libre  circulation.  Ils  empêcheront  de  déposer 
sur  les  voies  des  fumiers  et  d'autres  objets  encombrants;  ils  s'opposeront  aux 
agglomérations  de  voitures  et  d'animaux;  ils  auront  soin  qu'aucune  dégradation 
ne  soit  faite  aux  routes,  fossés,  et  arbres  ainsi  qu'aux  matériaux  préparés  pour 
l'entretien  des  routes.  Ils  feront  établir  des  signaux  pour  indiquer  les  endroits 
dangereux  et  les  précipices,  et  auront  soin  que  ces  endroits  soient  bordés  de 
garde-fous.  Les  convois  de  voitures  devront  toujours  tenir  leur  droite  et  les  co- 
chers ne  devront  pas  quitter  leurs  voitures  lorsqu'elles  stationneront  sur  la  voie 
publique. 

32.  Les  gendarmes  doivent  veiller  à  ce  que  les  habitants  de  leur  quartier 
remplissent  ponctuellement  toutes  les  ordonnances  de  police  concernant  les  mesu- 
res de  prudence  contre  l'incendie. 

33.  En  cas  d'incendie,  et  après  avoir  prévenu  son  chef  immédiat,  le  gen- 
darme doit  faire  tous  ses  efforts  pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie,  pour  sau- 
ver les  effets  des  maisons  incendiées,  et  maintenir  l'ordre. 

34.  £n  cas  de  crae  des  eaux,  les  gendarmes  devront  s'assurer  si  les  ponts 
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ou  ponceaux  sont  en  bon  état;  ils  devront  mettre  des  signaux  auprès  des  gués  et 
au  besoin  y  poster  des  hommes,  pour  avertir  les  voyageurs  du  danger.  Ds  doi- 
vent faire  part  aux  autorités  rurales  des  dégâts  qui  se  seraient  produits  sur  les 
routes  et  sur  les  berges  des  rivières  et  cours  d'eau  et  en  faire  un  Rapport  à 
leur  chef  direct. 

35.  Les  gendarmes  ne  devront  quitter  le  lieu  de  Pincendie  que  lorsque 
celui-ci  sera  Complètement  éteint. 

36.  Les  gendarmes  devront  prêter  leur  assistance  aux  habitants  des  villages 
ainsi  qu'aux  autorités  rurales  pour  la  destruction  des  animaux  enragés. 

37.  Les  gendarmes  sont  tenus  de  veiller  à  la  mise  à  exécution  par  les  habi- 
tants des  villes  des  arrêtés  des  Conseils  Municipaux. 

38.  Les  gendarmes  devront  veiller  à  l'entretien  de  la  propreté  dans  les  abat- 
toirs et  les  étaux  de  boucher;  ils  devront  en  outre  s'assurer  qu'aucun  animal  ne 
soit  abattu  hors  des  abattoirs.  Toute  contravention  à  ces  dispositions  devra  faire 
l'objet  d'un  Rapport  du  gendarme  à  son  chef  immédiat. 

39.  En  cas  d'épidémie  ou  d'épizootie,  les  gendarmes  devront  prêter  une 
assistance  active  aux  autorités  rurales  et  veiller  à  l'observation  des  mesures  pré- 
servatives. 

40.  En  cas  d'accidents  graves  survenant  aux  personnes,  tels  que  blessures, 
morsures  des  chiens,  tentatives  de  suicide  par  pendaison  ou  autrement,  le  gen- 
darme est  tenu  de  donner  les  premiers  secours,  tout  en  faisant  chercher  le  méde- 
cin le  plus  proche. 

41.  n  est  du  devoir  des  gendarmes  de  veiller  à  l'exécution  des  règlements 
concernant  les  inhumations  et  de  veiller  à  ce  qu'on  enterre  à  une  profondeur  d'au 
moins  deux  archines  dans  les  cimetières,  qui  doivent  être  situés  hors  des  villes  et 
des  villages. 

42.  Si,  lors  de  l'arrivée  d'un  corps  de  troupes  dans  un  village,  l'autorité 
locale  apporte  du  retard  dans  la  désignation  des  logements,  les  gendarmes  de- 
vront se  mettre  à  la  disposition  du  chef  du  détachement,  afin  d'obtenir  prompte- 
ment  satisfaction  à  ce  sujet. 

V. — De  la  Poursuite  des  Crimes,  des  délits^  et  des  infractions  aux 

Ordonnances. 

43.  Les  gendarmes  sont  tenus  de  prêter  une  assistance  active  aux  tribunaux 
d'ordre  administratif  et  judiciaire,  ainsi  qu'au  personnel  de  ces  institutions,  pour 
la  poursuite  des  crimes ,  des  délits  et  des  infractions  aux  ordonnances  et  devront 
procéder  aux  arrestations  qui  leur  seront  commandées  sous  la  responsabilité  des 
dits  tribunaux.  Les  arrestations  ne  devront  être  faites  qu'en  vertu  de  mandats 
d'amener,  lesquels  seront  conservés  par  le  gendarme  de  première  classe  comme 
pièce  à  l'appui.  Aussitôt  l'arrestation  opérée  le  gendarme  de  première  classe 
devra  en  faire  l'objet  d'un  rapport  à  son  supérieur.  Les  gendarmes  devront  arrê- 
ter tout  individu  sous  prévention  de  crime,  qui  voudrait  se  soustraire  aux  pour- 
suites de  la  loi.  Ces  arrestations  devront  se  faire  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion et,  aussitôt  l'arrestation  opérée,  le  gendarme  devra  en  faire  part  à  son  chef. 
Les  gendarmes  doivent  dresser  procès-verbal  sur  tous  les  crimes  et  délits  commis 
contre  les  intérêts  d'Etat,  contre  la  tranquillité  et  la  sécurité  publiques  et  contre 
les  lois  et  ordonnances  de  police;  ces  procès  -  verbaux  doivent  être  transmis  sans 
retard  aux  représentants  de  l'autorité  locale.  Les  gendarmes  doivent  en  outre 
faire  leur  rapport  à  leur  supérieur  en  mentionnant  les  noms,  prénoms,  âge,  et 
domicile  de  l'inculpé. 

44.  S'il  est  découvert  un  cadavre  sur  la  voie  publique  ou  rejeté  par  les  eaux 
sur  la  berge  d'une  rivière,  le  gendarme  doit  immédiatement  poser  un  garde  près 
du  cadavre  et  faire  son  rapport  au  gendarme  de  première  classe. 

45.  Aussitôt  après  la  découverte  d'un  cadavre,  le  gendarme  devra  examiner 
attentivement  et  avec  la  plus  grande  circonspection  l'état  du  corps,  son  attitude, 
ses  Yêtements,  le  nombre  et  la  nature  de  ses  blessures,  ses  papiers  s'il  eu  a,  les 
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objets  ou  les  armes  qui  peuvent  se  trouver  à  proximité,  et  eu  général  tout  ce  qui 
peat  le  mettre  sur  la  trace  de  la  manière  dont  le  crime  a  été  commis,  le  tout  sans 
déranger  la  position  de  la  victime.  Lorsque  le  gendarme  aura  posé  le  garde,  il 
loi  donnera  la  consigne  d^empêcher  qui  que  ce  soit  de  s'approcher  du  cadavre,  de 
le  déranger,  et  de  changer  de  place  aucun  des  objets  qui  l'environnent  jusqu'à 
l'arrivée  des  autorités  compétentes. 

46.  Jusqu'à  l'arrivée  des  autorités,  le  gendarme  devra  s'enquérir  auprès  des 
parents,  amis,  ou  voisins  de  la  victime  ou  auprès  de  toute  autre  personne,  et 
tâcher  de  prendre  des  renseignements  qu'ils  pourraient  lui  donner  sur  la  victime, 
sur  les  circonstances  du  crime,  ou  sur  le  coupable  présumé. 

VI. — Du  Transfert  des  Prisonniers, 

47.  Les  personnes  arrêtées  par  les  gendarmes  sous  prévention  de  crime  ou 
délit  doivent  être  consignées  par  ceux-ci  aux  gendarmes  de  première  classe,  les- 
quels les  transmettent  suivant  les  cas  aux  autorités  judiciaires  ou  au  chef-lieu 
d^arrondissement. 

48.  Suivant  les  ordres  reçus,  les  gendarmes  de  seconde  classe  dirigeront  les 
personnes  arrêtées,  soit  vers  le  quartier  de  police  le  plus  proche,  soit  vers  le 
chef-lieu  de  l'arrondissement. 

49.  Lorsqu'un  gendarme  est  chargé  de  convoyer  un  prisonnier,  il  reçoit  à 
cet  effet  un  ordre  écrit  qu'il  doit  remettre  au  lieu  de  destination  à  l'autorité 
compétente. 

50.  Lorsqu'il  a  consigné  le  prisonnier,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  le  gen- 
darme doit  recevoir  un  récépissé  qu'il  remet  à  son  retour  au  gendarme  de  pre- 
mière classe. 

51.  Lorsqu'une  personne  arrêtée  et  destinée  à  être  transférée  dans  une  autre 
localité,  est  porteur  d'argent  ou  d'objets  précieux,  ces  valeurs  doivent  être  trans- 
mises contre  reçu  au  gendarme  qui  doit  l'accompagner  ;  le  gendarme,  en  consignant 
son  prisonnier  à  l'autorité  compétente,  lui  remettra  en  même  temps  les  dites  valeurs. 

52.  Au  cours  du  voyage,  les  gendarmes  ne  doivent  entrer  seuls  ou  avec  leur 
prisonnier  dans  aucun  cabaret  ou  auberge  pour  y  prendre  des  consommations. 

53.  Les  gendarmes  doivent  interdire  aux  prisonniers  qu'ils  accompagnent 
l'usage  des  liqueurs  fortes. 

54.  Les  prisonniers  prévenus  de  crimes  doivent  être  accompagnés  par  une 
forte  escorte. 

55.  Pour  insulte  ou  voies  des  faits  envers  un  prisonnier,  le  gendarme  est 
soumis  à  ime  sévère  pénalté. 

56.  Lorsqu'un  prisonnier  confié  à  la  garde  d'un  gendarme  parvient  à  s'échapper, 
les  gendarmes  des  quartiers  circonvoisins  lui  doivent  aide  et  assistance  pour  le 
rattraper,  sous  peine  des  plus  grandes  responsabilités.  En  cas  de  nécessité,  le 
gendarme  a  le  droit  de  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  et  même  des  habitants. 

Vn. — Assistance  due  par  les  Gendarmes  aux  Représentants  des  Admi- 
nistrations Municipales  ainsi  qu'aux  Autorités  Locales. 

57.  Les  gendarmes  doivent  aide  et  assistance  aux  requêtes  légales  qui  leur 
sont  adressées  par  les  Administrations  rurales,  par  les  employés  de  l'octroi,  des 
forétSy  des  douanes,  et  autres  Administrations. 

58.  Pourtant,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des  ordres,  instructions,  et 
déclarations  émanant  d'autorités  diverses,  le  gendarme  ne  doit  agir  que  sur  les 
iostmctions  de  ses  propres  supérieurs. 

59.  Si  le  gendarme  se  trouvait  empêché  de  répondre  aux  requêtes  qui  lui 
lont  adressées,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  devrait  motiver  son  refus  par  écrit 
sur  la  requête  elle-même,  et  si  le  refus  n'était  pas  considéré  comme  valable,  le 
lOidame  encourrait  les  peines  prévues  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 
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60.  Dans  ses  rapports  avec  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  le  gendarme  doit 
être  poli  et  respectueux;  dans  le  cas  contraire,  il  serait  soumis  à  une  répression 
d'autant  plus  grande  que  le  gendarme  doit  à  tout  le  monde  l'exemple  de*  la  dis- 
cipline et  du  respect  aux  lois.    • 

61.  Lorsqu'un  gendarme  est  amené  à  prendre  des  mesures  qui  intéressent 
l'autorité  rurale,  il  doit  immédiatement  en  prévenir  son  chef  direct. 

62.  Les  gendarmes  ne  sont  pas  tenus  d'accomplir  des  ordres  qui  leur  sont 
donnés  par  des  personnes  qui  ne  sont  pas  de  la  police,  à  moins  qu'ils  n'en  aient 
reçu  l'autorisation  de  l'autorité  compétente. 

Le  Général -Major  GRESSER. 


Annexe  7  au  Protocole  No.  6. 

Projet  de  Bcgloncnt  Organique  de  la  Boumvlie  Orientale  prêsmité  par 

les  Délégués  Ottomans, 

Article  1er.    La  Roumélie  Orientale  est  divisée  en  sandjaks  (départements). 

Le  sandjak  est  divisé  en  cazas  (arrondissements). 

Le  caza  est  divisé  en  nahiés  (cantons). 

Le  nahié  se  compose  d'un  groupe  de  kariés  (communes). 

La  formation  des  sandjaks,  des  cazas,  et  de  nahiés  est  faite  par  la  Sublime 
Porte. 

Art.  2.  Les  habitants  de  la  Roumélie  Orientale,  sans  distinction  de  races  et 
de  croyances  religieuses,  jouissent  des  mômes  droits. 

Les  fonctions  et  emplois  publics  leur  sont  également  accessibles,  selon  leurs 
capacités. 

Les  fonctionnaires  et  employés  attachés  à  l'Administration  de  la  province  sont 
pris,  autant  que  possible,  parmi  ses  habitants. 

Art.  3.  La  province  est  gouvernée  par  un  Gouverneur-Général,  assisté  d'un 
Conseil  Administratif  et  par  un  Conseil  Général. 

Art.  4.  Le  Gouverneur-Général  est  nommé  par  la  Sublime  Porte  pour  un 
terme  de  cinq  ans,  conformément  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin. 

Il  a  auprès  de  lui  un  Secrétaire-Général,  nommé  sur  sa  proposition  par  la 
Sublime  Porte. 

Art.  5.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  Gouverneur-Général  le  Secrétaire- 
Général  le  remplace  pour  l'expédition  des  affaires  courantes. 

En  cas  de  vacance  du  poste  de  Gouverneur-Général  ses  attributions  sont  exercées 
par  le  Conseil  Administratif. 

Art.  6.  Le  Gouverneur-Général  représente  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  envers  lequel  il  est  responsable. 

Il  réunit  toutes  les  attributions  du  pouvoir  exécutif.  Il  exerce  ses  fonctions 
dans  toute  l'étendue  de  la  province,  avec  l'assistance  de  ses  Directeurs,  et  au  moyen 
des  Mutessarifs,  des  Caïmacams,  et  des  Mudirs. 

Art.  7.    Le  Gouverneur-Général  est  assisté  de  sept  Directeurs,  savoir:— 
Le  Directeur  de  la  Justice; 
Le  Directeur  de  la  Correspondance; 
Le  Directeur  des  Finances; 

Le  Directeur  des  Travaux  Publics  et  du  Cadastre; 
Le  Directeur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce; 
Le  Directeur  des  Domaines; 
Le  Directeur  des  Contributions  Indirectes. 

Ces  Directeurs  ont  dans  leurs  attributions  les  affaires  spéciales  de  leurs  Dé- 
partements respectifs. 

Ils  sont  nommés  par  la  Sublime  Porte  sur  la  proposition  du  GouyemeoF-Général. 
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Indépendamment  des  canses  de  révocation  les  Directeurs  peuvent  être  rem- 
placés à  la  demande  du  Gouverneur-Général. 

Art.  8.  Le  Secrétaire -Général  et  les  sept  Directeurs  constituent  le  Conseil 
Administratif  du  Gouverneur -Général. 

Ce  Conseil  se  réunit  sous  la  présidence  du  Gouverneur-Général.  A  défaut  du  Gou- 
verneur-Général il  est  présidé  par  le  plus  ancien  de  ses  membres.  Si  deux  ou  plu- 
sieurs membres  présents  ont  une  anciennneté  é^ale,  la  présidence  estdévolue  au  plus  âgé. 

Le  Gouverneur  Général  est  tenu  de  prendre  l'avis  de  son  Conseil  Admini- 
stratif pour  toute  mesure  non  prévue  par  une  disposition  légale  ou  réglementaire. 

Art.  9.  Les  fonctionnaires  et  employés  attachés  à  l'Administration  de  la  pro- 
vince, pour  lesquels  il  n'est  pas  autrement  disposé  par  le  présent  Règlement, 
sont  nommés  par  le  Gouverneur-Général  sur  la  proposition  du  Conseil  Administratif. 

Art.  10.    Le  Conseil  Général  de  la  Roumélie  Orientale  se  compose: — 

1.  De  trois  Dé'é;;ué8  de  chaque  caza,  élus  pour  quatre  ans  par  la  population, 
conformément  à  la  Loi  Electorale  annexée  au  présent  Règlement,  et  qui  en  fait 
partie  intégrante. 

2.  De  membres  nommés  pour  quatre  ans  par  le  Gouverneur -Général,  en 
nombre  égal  à  la  moitié  de  la  totalité  des  membres  élus  par  les  cazas. 

Cette  nomination  sera  faite  conformément  à  la  disposition  spéciale  inscrite 
dans  la  Loi  Electorale. 

Art.  11.  Le  Conseil-Général  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans,  dans 
les  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  formes. 

Ce  renouvellement  aura  lieu  par  cazas;  c'est-à-dire,  que  tous  les  deux  ans  la 
moitié  des  cazas  de  la  province  sera  appelée  à  élire  ses  Délégués,  et  que  le  Gou- 
verneur-Général désignera,  comme  il  est  dit  à  l'Article  précédent,  un  nombre  égal 
à  la  moitié  des  membres  élus. 

Lors  du  renouvellement  les  cazas  appelés  à  élire  leurs  Délégués,  et  les  membres 
sortant  parmi  ceux  nommés  par  le  Gouverneur-Général,  seront  désignés  par  le  sort. 

Art.  12.    Les  attributions  du  Conseil  Général  consistent: — 

1.  Dans  la  discussion  et  l'adoption  de  tous  les  projets  de  règlement  qui  lui 
seront  présentés  par  le  Gouverneur-Général,  lesquels  projets  une  fois  votés  devront 
être  soumis  à  la  sanction  Impériale. 

2.  Dans  l'examen  et  le  vote  du  budget  annuel  de  la  province  et  dans  l'ex- 
amen et  l'approbation  des  comptes  de  l'exercice  écoulé. 

3.  Dans  l'examen  et  l'adoption  de  tous  les  projets  et  de  toutes  les  mesures 
concernant  les  différentes  branches  de  l'Administration  de  la  province  ainsi  que 
des  institutions  et  des  entreprises  intéressant  l'agriculture,  les  travaux  publics,  le 
commerce,  et  l'instruction  publique. 

Le  Conseil  Général  peut,  en  outre,'  par  voie  d'adresse,  recommander  au  Gou- 
verneur-Général l'étude  et  l'examen  de  toute  question  qui  lui  parait  comporter 
l'élaboration  et  la  présentation  d'un  projet  de  règlement. 

Art.  13.  Les  Directeurs  pourront  être  délégués  par  le  Gouverneur- Général, 
chacun  pour  ce  qui  concerne  les  affaires  de  sa  direction,  près  du  Conseil  Général  — > 

1.  Pour  prendre  part  à  la  discussion  des  règlements,  projets,  et  mesiures 
soumis  aux  délibérations  du  Conseil  Général. 

2.  Pour  fournir  les  informations  qui  leur  seront  demandées  touchant  les  actes  de 
l'Administration  et  l'exécution  durant  l'année  écoulée  des  décisions  du  Conseil  Général. 

Art.  14.  Le  Conseil  Général  se  réunit  en  session  ordinaire  une  fois  chaque 
année  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  .  .  . 

La  durée  de  la  session  est  de  deux  mois  au  plus. 

J^  Gouverneur-Général,  avec  l'assentiment  de  la  Sublime  Porte,  a  le  droit  de 
convoquer  le  Conseil  Général  en  session  extraordinaire  dans  le  courant  de  l'année 
pour  un  objet  déterminé. 

Il  a  le  droit,  avec  l'assentiment  de  la  Sublime  Porte,  de  dissoudre  le  Conseil 
Général  à  charge  de  faire  procéder,  ilans  un  délai  de  six  mois  au  plus,  à  la  forma- 
tion et  à  la  réunion  d'un  nouveau  Conseil  Général  dans  les  conditions  et  suivant 
les  formes  réglementaires. 
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Art^  15.  Le  Président  et  les  deux  Vice  -  Présidents  du  Conseil  Général  sont 
choisis  par  le  Gouverneur  -  Général  parmi  les  dix  candidats  élus  par  le  Conseil 
Général  à  la  majorité  des  voix  et  au  scrutin  secret. 

Art.  16.  Pendant  l'intervalle  des  sessions,  le  Conseil  Général  est  représenté 
par  une  Commission  permanente  prise  dans  son  sein  et  déléguée  par  lui. 

Les  membres  de  cette  Commission  au  nombre  de  sept  sont  élus  par  le  Con- 
seil à  la  fin  de  chaque  session.  Pour  cette  élection,  chaque  membre  du  Conseil 
ne  peut  inscrire  que  quatre  noms  sur  son  bulletin  de  vote. 

La  Commission  permanente  surveille  l'exécution  des  décisions  prises  par  le 
Conseil  Général  ;  elle  reçoit,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session 
annuelle,  communication  du  projet  de  budget  ainsi  que  des  comptes  du  dernier 
exercice,  et  prend  connaissance  de  toutes  pièces  et  documents  à  l'appui,  elle  pré- 
pare et  présente  au  Conseil  des  rapports  tant  sur  le  projet  de  budget  et  sur  les 
comptes  que  sur  l'exécution  des  décisions  du  Conseil  Général. 

Art.  17.  Le  sandjak  est  administré  par  un  Mutessarif  placé  sous  l'autorité 
du  Gouverneur-Général.  Il  est  nommé  par  la  Sublime  Porte  sur  la  proposition 
du  Gouverneur-Général. 

Art.  18.  Le  Mutessarif  est  assisté  d'un  Conseil  composé  des  trois  principaux 
fonctionnaires  du  sandjak,  savoir:  le  Mouhassebedji ,  le  Directeur  de  la  Corres- 
pondance, et  le  Directeur  du  Cadastre. 

Les  attributions  de  ce  Conseil  sont,  dans  la  limite  des  intérêts  locaux  du 
sandjak,  les  mêmes  que  celles  du  Conseil  Administratif  du  Gouverneur-Général. 

Art.  19.  Le  caza  est  administré  par  un  Caïmacam,  agissant  sous  l'autorité 
du  Mutessarif. 

Il  est  nommé  par  la  Sublime  Porte  sur  la  proposition  du  Mutessarif  agréé 
par  le  Gouverneur-Général. 
^     Art.  20.    Le  nahié  constitue  l'unité  administrative  de  la  province. 

Les  nahiés  sont  divisés  en  trois  classes,  suivant  leur  importance  au  point  de 
vue  des  intérêts  politiques  et  locaux. 

Le  nahié  de  première  classe  est  administré  par  un  Mudir ,  un  Juge  de  Paix, 
et  un  Maire. 

Dans  les  nahiés  de  deuxième  classe  le  Mairje  exerce  en  même  temps  les  attri- 
butions de  Mudir. 

Dans  le  nahié  de  troisième  classe  le  Maire  réunit  à  ses  propres  attributions 
celles  de  Mudir  et  de  Juge  de  Paix. 

Art.  21.    Le  Mudir  et  le  Juge  de  Paix  sont  nommés  par  le  Gouverneur-Général. 
Le  Maire,  soit  qu'il  exerce  ses  seules  fonctions,   soit  qu'il  les  cumule  avec 
celles  de  Mudir  et  de  Juge  de  Paix,  est  élu  pour  quatre  ans  par  la  population 
du  nahié  suivant  la  Loi  Electorale. 

Art.  22.  Le  Maire  est  assisté  d'un  Conseil  Municipal  composé  de  six  mem- 
bres élus  pour  quatre  ans,  suivant  la  Loi  Electorale. 

Art.  23.  Les  communes  qui  composent  le  nahié  et  en  sont  les  subdivisions 
sont  administrées  par  deux  Mouktars,  nommés  pour  quatre  ans  par  la  population 
de  la  commune  suivant  la  Loi  Electorale. 

Les  Mouktars  sont  chargés  de  la  police  locale,  de  l'administration  des  biens 
et  des  intérêts  communaux,  et  de  la  perception  des  impôts  au  moyen  d'agents 
qu'ils  nomment  eux-mêmes. 

Les  impots  perçus  sont  versés  par  les  Mouktars  entre  les  mains  des  percep- 
teurs des  nahiés. 

Les  Mouktars  pourront  au  besoin  requérir   du  Mudir  l'assistance  d'un  ou  de 
plusieurs  gendarmes  pour  assurer  l'ordre  public  et   l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Art.  24.    L'ordre   public   et  assuré   dans   toute   l'étendue   de   la  province  au 
moyen  d'une  gendarmerie  indigène  recrutée  par  voie  d'engagements  volontaires,  et 
dont  le  chiffre  sera  déterminé  d'après  le  besoin  de  chaque  localité. 

La  province  aura  en  outre  une  milice  dont  le  mandat  spécial  sera  d'assister 
au  besoin  la  gendarmerie  locale,  et  qui  sera  soumise  aux  lois  générales  militaires 
de  l'Empire  établies  et  à  établir. 


Organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  67 

'Art.  25.  Pour  la  composition  de  ces  deux  corps  il  sera  tenu  compte,  suivant 
les  localités,  de  la  religion  des  habitants. 

Art.  26.  Les  officiers  de  ces  deux  corps  sont  nommés  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan. 

Art.  27.  La  gendarmerie  est  placée  sous  l'autorité  du  Gtouverneur-Général, 
des  Mutessarifs,  des  Ca'lmacams,  et  des  Mudirs. 

La  milice  locale  est  également  placée  sous  l'autorité  du  Gouverneur-Général. 

Art.  28.  En  dehors  du  cas  de  flagrant  délit,  aucune  personne  ne  pourra  être  arrêtée 
que  sur  un  mandat  du  pouvoir  judiciaire  ou  sur  un  ordre  de  l'autorité  executive  re- 
présenté par  le  Gouverneur-Général,  les  Mutessarifs,  les  Caîmacams,  et  les  Mudirs. 

Art.  29.  L'enseignement  public  est  libre  dans  toute  l'étendue  de  la  Roumélie 
Orientale. 

n  est  permis  à  toute  communauté  et  à  toute  personne  jouissant  de  ses  droits 
civils  d'établir  des  écoles  primaires  et  supérieures  et  de  faire  des  cours  publics 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  au  point  de  vue  des  bonnes  moeurs,  de  l'ordre 
public,  et  du  respect  des  lois  de  l'Etat. 

Le  Conseil-Général  pourra,  sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général,  fonder 
aux  frais  de  la  province  des  écoles  publiques  qui  seront  facultatives. 

Art.  30.  Chacun  des  cultes  professés  dans  la  province  s'exercera  librement 
et  sera  entretenu  au  frais  de  la  communauté  à  laquelle  il  appartient. 

Art.  31.  Les  lois  générales  de  l'Empire  sont  applicables  à  la  Roumélie  Orien- 
tale, sauf  les  modifications  et  les  compléments  qui  y  seront  apportés  par  une  ré- 
solution du  Conseil  Général,  sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général,  et  qui 
auraient  été  sanctionnés  par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Art.  32.  La  justice  est  rendue  par  Tribunaux  Nizamiés,  Civils,  Commerciaux, 
Criminels,  et  par  des  Juges  de  Paix. 

La  compétence  des  Tribunaux  Civils  s'étend  à  toutes  les  contestations  mobi- 
lières entre  les  habitants  indistinctement,  à  l'exception  des  matières  concernant 
le  mariage,  et  en  général  l'état  civil  des  personnes,  lesquelles  matières  seront  dé- 
férées pour  les  Musulmans  aux  Tribunaux  du  Chériat,  et  pour  les  non-Musulmans 
aux  Tribunaux  de  leurs  communautés  respectives. 

Art.  33.    Les  Tribunaux  de  la  Roumélie  Orientale  se  composent: — 

1.  D'une  Justice  de  paix  dans  chaque  nahié  dont  les  fonctions  sont  exercées 
par  un  Juge  de  Paix  dans  les  nahiés  de  première  classe  et  dans  ceux  de  deuxième 
classe,  et  par  le  Maire  dans  les  nahiés  de  troisième  classe. 

Le  Juge  de  Paix,  assisté  de  deux  Assesseurs,  juge  en  dernier  ressort  les  con- 
testations purement  personnelles  n'excédant  pas  500  piastres  et  les  délits  et  con- 
traventions n'entraînant  pas  une  condamnation  supérieure  à  une  amende  de  50  pi- 
astres et  à  cinq  jours  de  prison.  II  juge  en  premier  ressort  les  contestations 
purement  personnelles  n'excédant  pas  5,000  piastres  et  les  délits  n'entratnant  pas 
une  condamnation  à  plus  de  trois  mois  de  prison. 

2.  D'un  Tribunal  ou  chef-lieu  de  chaque  sandjak  composé  de  trois  Chambres 
—  Civile,  Commerciale,  et  Criminelle. 

Ce  Tribunal  connaît  en  dernier  ressort  des  appels  des  jugements  rendus  en 
premier  ressort  par  le  Juge  de  Paix. 

n  Juge  en  premier  ressort  toutes  les  contestations  et  tous  les  crimes  ou  délits 
qui  lui  sont  déférés  directement. 

3.  D'une  Cour  d'Appel  unique  siégeant  à  Philippoli  divisée  en  trois  Cham- 
bres —  Civile,  Commerciale,  et  Criminelle,  statuant  respectivement  sur  les  causes  qui 
leur  sont  référées  par  appel  des  décisions  des  Tribunaux  des  chefs-lieux  des  sandjaks. 

Un  règlement  spécial  déterminera  en  matière  civile  les  affaires  autres  que 
celles  purement  personnelles,  dont  la  connaissance  sera  attribuée  aux  Juges  de 
Paix  soit  en  denier  ressort  soit  à  charge  d'appel. 

Art.  34.  Les  Juges  des  Tribunaux  et  de  la  Cour  d'Appel  sont  nommés  par 
le  Sultan  sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  pour  manquement  grave  à  leur  devoir,  con- 
staté et  signalé  à  la  Sublime  Porte  par  le  Gouverneur-Général. 
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Art.  35.  Les  Tribunaux,  en  rendant  la  justice,  sont  indépendants,  et  ne  relè- 
vent d'aucune  autre  autorité  que  de  celle  de  la  loi. 

Réciproquement,  ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  attributions  des  autres  autorités. 

Us  leur  est  interdit  de  statuer  par  voie  réglementaire  et  de  censurer  les  actes 
de  l'Administration. 

Art.  36.  La  justice  est  rendue  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan; 
les  audiences  sont  publiques;  la  défense  est  libre;  les  jugements  et  arrêts  sont  pro- 
noncés en  séance  publique;  le  témoignage  est  reçu  sous  serment  de  toute  personne, 
sans  distinction  de  race  ou  de  religion. 

Art.  37.    Le  Ministère  Public  est  attaché  aux  Tribunaux  et  à  la  Cour  d'Appel. 

Art.  38.  Les  instances  devant  les  Tribunaux  sont  introduites  directement,  sans 
l'intermédiaire  d'aucune  Administration. 

Art.  39.  L'exécution  des  jugements  est  dévolue  aux  Tribunaux  qui  les  auront 
rendus.    Elle  aura  lieu  par  le  ministère  d'huissiers,  nommé  par  l'autorité  publique. 

Art.  40.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  a  seul  le  droit.de  remettre,  de  réduire, 
ou  de  commuer  les  peines  prononcées  par  les  Tribunaux  criminels. 

Art.  41.  Les  abus  commis  par  les  autorités  publics  pourront  être  déférés 
aux  Tribunaux  ordinaires  par  les  particuliers  qui  se  prétendront  lésés. 

Les  contestations  entre  les  Administrations  publiques  de  la  province,  et  les 
particuliers  en  matière  de  contrats,  sont  du  ressort  des  Tribunaux  ordinaires. 

Art.  42.  Les  jugements  ou  arrêts  sont  rendus  en  langue  Turque,  mais  avec 
une  traduction  officielle  en  langue  Bulgare  ou  en  langue  Grecque,  si  les  parties, 
ou  l'une  d'elles,  appartient  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  races. 

Art.  43.  Jusqu'à  la  réforme  du  régime  des  impôts  directs  et  indirects  actuel- 
lement en  vigueur  d'après  les  lois  générales  de  l'Empire,  ces  impôts  continueront 
à  être  perçus  dans  la  Roumélie  Orientale. 

Le  Conseil  Général  pourra,  sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général,  apporter 
à  chacune  des  branches  de  l'impôt  direct  ou  indirect  telles  modifications  qu'il  ju- 
gera utile,  et  même  transformer  le  système  de  telle  ou  telle  contribution,  sans  tou- 
tefois qu'il  puisse  résulter  une  diminution  de  la  part  contributive  de  la  province, 
aux  dépenses  générales  de  l'Empire,  et  sauf  la  sanction  Impériale  nécessaire  pour 
donner  à  ces  modifications  le  caractère  d'actes  législatifs. 


Protocole  No.  7.  —  Séance  du  ^J  ^J^l^ ,  1878  (9  Zikadé,  1295),  à 
la  maison  de  la  Commission  Européenne^  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 

Étaient  présents: 
Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Eallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepeiew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  EffendL 
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La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  lu  par  M.  Rozet  est  adopté. 

Le  Président  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  a  informé  M.  Adolphe  Scbmidt  de 
sa  nomination  et  lui  a  fait  savoir  en  même  temps  que  le  Comité  des  Finnances 
était  chargé  de  s'entendre  avec  lui  sur  les  conditions  auxquelles  il  accepterait  les 
fonctions  de  Directeur-Général. 

Le  ComU  de  Donoughmnre,  au  nom  de  la  sous -Commission  des  Pétitions, 
donne  lecture  de  la  Communication  suivante  qu'il  dépose  sur  le  bureau: 

„La  sous-Commission  des  Pétitions  a  l'honneur  d'annoncer  qu'elle  a  examiné 
celles  qui  lui  ont  été  soumises  jusqu'à  ce  jour,  et  se  propose  de  déposer  son  Rap- 
port à  la  prochaine  séance  de  la  Commission.^ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Règlement  Organique. 

M»  de  Kaliuy  prend  la  parole  en  ces  termes: 

„Vous  m'avez  chargé,  Messieurs,  de  préparer  un  programme  pour  l'élabora- 
tion de  la  Loi  Organique  de  la  Roumélie  Orientale. 

„Le  travail  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  aujourd'hui  à  vos  délibérations 
est  loin  d'être  complet.  La  Commission  elle-même,  au  cours  de  nos  discussions, 
lui  donnera  l'étendue  qu'il  comporte. 

„A  mon  avis  il  est  nécessaire  de  partager  notre  t&che  en  deux  parties  bien 
distinctes.  D  faut  d'abord  poser  les  principes  généraux  dont  l'énoncé  n'entrera 
pas  dans  le  texte  même  de  la  loi,  mais  servira  de  base  à  notre  œuvre  législative. 
Les  Articles  du  Traité  de  Berlin  se  rapportant  à  la  Roumélie  Orientale  dont  la 
stricte  observation  est  obligatoire  pour  la  Commission,  doivent  être  notre  guide 
essentiel.  D'autres  textes  encore  serviront  de  point  de  départ  à  nos  travaux  mais 
sans  nous  lier  dans  la  même  mesure:  ce  sont  le  Protocole  de  la  hutième  séance 
de  la  Conférence  de  Constantinople  et  les  différentes  lois  sur  les  vilayets. 

„Nous  devrons  en  même  temps  tenir  compte  de  l'état  actuel  des  choses  en 
Roumélie  Orientale  et  nous  efforcer  d'introduire  dans  cette  province  des  institutions 
libérales  répondant  à  la  situation  du  pays  et  aux  exigences  de  la  civilisation  Européenne. 

„La  seconde  partie  de  notre  tÀche  sera  la  division  des  matières  que  nous 
sommes  appelés  à  discuter.  Dans  le  travail  que  je  soumets  à  la  Commission  je 
me  suis  appliqué  à  préparer  cette  division  conformément  au  système  adopté  dans 
tous  les  pays  civilisés.  J'ai  sans  doute  omis  nombre  de  questions  importantes  et 
je  prie  instamment  mes  collègues  de  combler  le?  lacunes  de  mon  projet.  Je  suis 
prêt  à  adhérer  à  tontes  les  amplifications  qu'on  voudrait  y  apporter,  mais  je  tiens 
à  déclarer  d'avance  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  consentir  à  une  diminution  ou  à 
one  restriction  de  mon  programme.^ 

M  Eozet  donne  lecture  du  programme  présenté  par  M.  de  Eallay  pour  ser- 
vir à  l'élaboration  de  la  Loi  Organique:  — 

Programme  présenté  par  M.  de  Kallay  pour  servir  à  VElcAoration  de 

la  Loi  Organique. 

„La  discussion  générale  devra  se  diviser  en  deux  parties,  une  première,  théo- 
rique, sur  les  principes  qui  devront  guider  le  travail  de  la  Commission,  la  seconde, 
pratique,  dans  laquelle  nous  fixerons  l'ordre  des  matières  que  le  Statut  Organique 
de  la  Roumélie  Orientale  devra  embrasser. 

„Les  principes  d'après  lesquels  je  voudrais  que  le  travail  de  la  Commission 
s'accomplit  sont  les  suivants:— 

„I"  Partie. — Principes  Généraux. 

„A.  Les  dispositions  du  Traité  de  Berlin  (Articles  Xm  à  XXII  et  LXII), 
devront  trouver  leur  stricte  application  dans  le  travail  de  la  Commission  qui 
s'interdit  d'avance  d'en  provoquer  le  changement,  et  s'impose  la  tâche  de  les  avoir 
sans  cesse  présentes  à  l'esprit  pour  l'élaboration  du  Statut  Organique  de  la 
province. 
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„B.  Conformément  à  l'Article  XVin  du  Traité  de  Berlin,  les  lois  sur  les 
yilayets  ainsi  que  les  propositions  faites  dans  la  huitième  séance  de  la  Conférence 
de  Constantinople  devront  servir  de  point  de  départ  au  travail  de  la  Commission, 
sans  pourtant  imposer  à  celle-ci  roblig:ation  de  s'y  tenir  strictement.  La  Com- 
mission se  croit  au  contraire  en  droit  de  les  modifier  dans  toutes  leurs  dispositions 
qui  ne  répondraient  pas  selon  elle  à  l'état  ou  aux  besoins  du  pays. 

„C.  La  commission  s'eflForcera  de  donner  à  la  Roumélie  Orientale  une  orga- 
nisation répondant,  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  à  l'esprit  qui  a 
dicté  les  institutions  des  pays  de  l'Europe  occidentale,  afin  que  la  province  puisse 
s'associer  au  mouvement  de  la  civilisation   moderne  et  participer  à  ses  bienfaits. 

„En  conséquence,  la  Commission  s'appliquera  à  assurer  au  pays  de  la  manière 
la  plus  large: 

„l.    La  sûreté  des  personnes  et  des  biens; 

„2.    Une  justice  indépendante,  prompte,  et  impartiale  ; 

„3.  Un  système  d'impôt  et  une  administration  financière,  conformes  aux 
données  de  la  science  économique  moderne  ; 

„4.  Des  institutions  de  crédit,  ainsi  qu'un  régime  industriel  et  commercial 
propre  à  développer  la  prospérité  publique  et  individuelle; 

„5.    Des  voies  de  communication  perfectionnées; 

„6.  La  liberté  et  la  parfaite  égalité  des  cultes,  avec  une  réglementation  équi- 
table des  rapports  entre  les  différentes  Communautés  religieuses  et  l'Etat  ; 

„7.  Un  système  d'éducation  publique  qui  respecte  les  droits  et  les  intérêts  des 
différentes  communautés  religieuses,  et  garantisse  en  même  temps  l'essor  intellec- 
tuel de  la  population; 

„8.    Une  réglementation  libérale  des  questions  de  presse; 

„9.  Une  juste  participation  de  toutes  les  classes  de  la  population  à  la  vie 
publique,  ainsi  qu'une  représentation  populaire  adaptée  aux  besoins  du  pays; 

„10.  Un  pouvoir  exécutif  fortement  constitué,  mais  néanmoins  soumis  à  un 
contrôle  efficace; 

„11.  Une  administration  civile  qui  concilie  dans  une  mesure  équitable  les 
intérêts  de  l'Etat  avec  ceux  des  particuliers. 

„D.  Considérant  toutefois  que  les  institutions  politiques  d'un  Etat  de  l'occi- 
dent, si  parfaites  qu'elles  puissent  être,  ne  répondraient  ni  aux  besoins,  ni  au 
développement  historique,  ni  aux  habitudes  de  la  population,  qu'elles  ne  seraient 
sans  doute  pas  même  comprises  par  celle-ci  et  courraient  par  conséquent  risque 
de  demeurer  lettre-morte  à  bien  des  égards,  la  Commission  n'entend  introduire  telles 
quelles  en  Roumélie  Orientale  les  institutions  d'aucune  nation  occidentale,  mais 
appliquera  ses  efforts  à  réaliser  le  programme  développé  sous  la  rubrique  C,  en 
créant  une  œuvre  qui  réponde  aux  besoins  indigènes  et  à  l'état  des  esprits. 

„E.  Le  Congrès  de  Berlin  s'est  donné  pour  mission  de  créer  en  Orient  un 
équilibre  stable  en  conciliant  autant  que  possible  les  intérêts  et  les  prétentions 
contraires  des  diverses  nationalités  qui  l'habitent  et  des  cultes  qui  y  sont  pro- 
fessés. S'inspirant  de  son  exemple,  la  Commission,  en  tenant  compte  des  droits 
légitimes  de  la  majorité,  veillera  cependant  à  ce  que  ceux  de  la  minorité  soient 
également  sauvegardés. 

;,n®  Partie: — Statut  Organique  de  la  Province. 

^Division  des  matériaux  que  ce  Statut  devra  embrasser: — 
„L    Droit  public  et  privilèges  de  la  province. 
„II.    Droit  des  citoyens. 

„in.    Droits  et  attributions  du  Gouverneur-Général: — 
(a.)    Vis-à-vis  de  l'empire; 
(6.)    Vis-à-vis  de  la  province. 
„IV.    Pouvoir  exécutif: — 

fa.)    Division  des  services  publics  et  définition  de  leur  compétence; 
b.)    Nomination  et  révocation  des  fonctionnaires. 
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V.    Représentation  du  peuple: — 

(a.)  Droits  et  attributions  de  cette  représentation; 

(b.)  Sa  compétence; 

(c.)  Mode  de  nomination  de  ses  membres. 
„  VI.    Finances  : — 

(a.)  Impôts  directs  ; 

(b.)  Contributions  indirectes; 

(c.)  Mines  ; 

(d.)  Eaux  et  forêts; 

(«.)  Douanes  et  octrois; 

{/.)  Monopoles; 

(ff.)  Voies  de  communication,  travaux  publics; 

(h.)  .Postes  et  télégraphes; 

(i.)  Agriculture,  commerce,  et  industrie; 

(j.)  Institutions  de  crédit. 

„Vn.    Administration  civile: 

(a.)    Division  administrative  de  la  province; 

(b.)    Ënumération  des  différentes  autorités  administratives; 

(c.)    Leur  compétence; 

(d.)    Mode  de  leur  nomination; 

(e.)    Autorités  appelées  à  juger  les  questions  contentieuses. 

VUL    Justice  :— 

(a.)  Détermination  des  instances; 

{b.j  Division  judiciaire  de  la  province; 

(c.)  Nombre,  composition,  et  compétence  des  Tribunaux; 

(d.)  Mode  de  nomination  des  juges; 

(e,)  Ministère  public; 

(/.)  Exécution  des  jugements. 

„IX.    Cultes:— 

(a.)    Relations  des  communautés  religieuses  avec  l'Empire  et  avec  la 

province  ; 
(b.)    Relations  entre  les  diverses  communautés  religieuses; 
(c.)    Droits  et  devoirs  politiques  des  ecclésiastiques  et  des  corpora- 
tions religieuses; 
(d.)    Police  des  cultes. 

„X.    Instruction  publique: — 

(a.)    Principes  généraux; 


(6.)    Ecoles  provinciales  et  écoles  relevant  de  l'autorité  ecclésiastique; 
(e.)    Privilèges  des  unes  et  des  autres; 
(d.)    Surveillance  de  l'Etat; 

(«.)    Question  de  l'instruction  obligatoire  et  de  la  gratuité  des  écoles; 
(f.)   Nomination  du   corps    enseignant  en  tant  qu'il  dépend   de  la 
province. 
,XL    Organisation  de  la  milice. 
,XII.    Organisation  de  la  police  et  de  la  gendarmerie. 
pXIII.    Organisation  de  la  propriété  foncière  (cadastre,  &c.). 
„XIV.    Règlement  concernant   les  droits  et  devoirs  des  employés,   leur  avance- 
ment, leur  retraite,   et  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  auquel  ils  sont  soumis." 
Après  cette  lecture  le  CommiMaire  d  Autriche- Hongrie^    qui  avait  été  chargé 
de  prendre  connaissance  des  divers  documents  déposés  sur  le  bureau  à  la  dernière 
séance,  donne  à  la  Réunion  son  opinion  sur  ces  pièces. 

Les  règlements  provisoires  soumis  à  la  Commission  par  les  Délégués  de  Russie 
ont  trait  à  deux  questions  seulement:  (1)  organisation  des  Conseils  Administratifis 
des  départements  et  arrondissements;  (2)  organisation  de  la  police  et  de  la  gen- 
darmerie. Us  pourrront  être  utilement  consultés  et  même  être  pris  en  sérieuse 
considération  quand  la  Commission   s'occupera  des  questions  qu'ils  traitent.    M« 
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de  Kallay  attire  spécialement  Pattention  de  ses  collègues  sur  les  règlements  pro- 
visoires concernant  la  police  et  la  gendarmerie. 

Quant  au  projet  de  Règlement  Organique  présenté  i>ar  les  Commissaires  Otto- 
mans, bien  qu'il  semble  vouloir  embrasser  la  future  organisation  toute  entière,  il 
ne  parait  pas  à  M.  de  Kallay  assez  complet  pour  servir  de  base  de  discussion. 
L  le  considère  néanmoins  comme  un  point  d'ai)pui  et  le  recommande  à  ce  titre  à 
la  Commission. 

Lf  Président  exprime  au  Commissaire  d'Autriche -Hongrie  la  reconnaissance 
de  l'Assemblée.  Il  constate  que  tous  les  Délégués  partacrent  l'opinion  de  M.  de  Kallay 
sur  les  matériaux  déjwsés,  et  i)ropose  ensuite  à  la  Réunion  de  commencer  la  dis- 
cussion du  programme,  en  acceptant  en  principe  la  division  en  deux  parties  re- 
commandée par  M.  de  Kallay. 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  donne  lecture  des  deux  premiers  alinéas  du  proirramme: 

„La  discussion  générale  devra  se  diviser  en  deux  parties  :  une  première,  thé- 
orique, sur  les  principes  qui  devront  guider  ce  travail  de  la  Commission;  la  se- 
conde, pratique,  dans  laquelle  nous  fixerons  l'ordre  des  matières  que  le  Statut 
Organique  de  la  Roumélie  Orientale  devra  embrasser. 

„Les  principes  d'après  lesquels  je  voudrais  que  le  travail  de  la  Commission 
s'accomplît  sont  les  suivants:" 

La  Commission  accepte  ces  deux  alinéas  à  l'unanimité. 

Le  Président  lit  le  paragraphe  A  de  la  première  partie. 

^I"  Partie. — Principes  Généraux. 

„\.  Les  dispositions  du  Traité  de  Berlin  (Articles  XIII  à  XXII  et  LXII), 
devront  trouver  leur  stricte  application  dans  le  travail  de  la  Commission,  qui  s'in- 
terdit d'avance  d'en  provoquer  le  changement,  et  s'impose  la  tâche  de  les  avoir 
sans  cesse  présentes  à  l'esprit  pour  Télaboration  du  Statut  Organique  de  la  province." 

Le  Prince  Tzereteiew  accepte  le  point  de  vue  sur  l'application  des  dispositions 
du  Traité  de  Berlin  contenu  dans  ce  paragraphe,  mais  ne  se  rend  pas  compte  de 
la  portée  des  mots:  „Qui  s'interdit  d'avance  d'en  provoquer  le  changement." 

M.  de  Kallay  dit  que  la  Commission  n'est  pas  autorisée  à  provoquer  des 
changements  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin:  „Peut-être,"  ajoute-t-il,  „trou- 
verons-nous  un  jour  que  tel  ou  tel  Article  du  dit  Traité  n'est  pas  exécutable;  il 
nous  sera  loisible  alors  de  nous  adresser  individuellement  à  nos  Gouvereraents 
pour  les  prier  d'aviser;  mais  la  Commission  comme  telle  ne  pourrait  pas  sans 
outrepasser  son  mandat  provoquer  officiellement  un  changement  au  dit  Traité." 

Le  Prince  Tteretflew  croit,  comme  le  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  que  la 
Commission  n'a  pas  le  droit  de  changer  les  dispositions  du  Traité  de  Berlin. 
Mais  il  est  d'avis  que  si  la  Commission  arrive  à  la  conviction  qu'une  stipulation 
est  inexécutable  elle  peut  en  référer  collectivement  aux  Gouvernements.  Le  Baron 
de  Ring  n'a-t-il  pas,  en  parlant  dans  une  séance  précédente  de  la  compétence  de 
la  Commission,  revendiqué  pour  celle-ci  „le  droit  d'instruire  ce  genre  de  procès  en 
laissant  aux  Cabinets  le  soin  de  les  juger"  ? 

„Les  Représentants  des  Puissances  réunis  à  Berlin  n'ont  pas,"  continue  le  Prince 
Tzereteiew,  „tracé  l'organisation  de  la  Roumélie  Orientale;  ils  ne  nous  ont  donné 
qn'une  base  d'organisation  en  nous  laissant  la  faculté  de  la  développer.  Si  au 
cours  de  nos  travaux  surgit  la  nécessité  de  modifier  l'application  d'un  Article  du 
Traité,  c'est  la  Commission  qui,  à  mon  avis,  devra  saisir  les  Gouvernements.  Les 
Puissances  n'ont  pas  de  meilleure  base,  pour  s'entendre  sur  un  changement  demandé 
par  les  circonstances,  que  l'opinion  collective  de  la  Commission. 

„Une  fois  déjà  on  a  dérogé  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin  retardant 
l'époque  de  la  réunion  de  la  Commission.  La  nécesisité  d'autres  changements  peut 
se  prjésenter.  Mon  collègue  d' Autriche-Hongrie  admet  le  droit  pour  les  Délégués 
d'en  référer  individuellement  à  leurs  Gouvernements  qui,  après  un  échange  d'idées, 
pourraient  les  autoriser  à  agir  en  conséquence.    Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'Assemblée 
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en  tant  que  Commission  ne  pourra  pas  en  faire  autant,  si  tous  ses  membres  étaient 
unàDimes  à  en  reconnaître  la  nécessité.  Je  crois  inutile  de  nous  lier  par  une  phrase 
du  genre  de  celle  que  renferme  le  projet  de  M.  de  Kallay ,  et  je  demande  en  con- 
séquence l'omission  des  mots  :  *qui  interdit  d'avance  d'en  provoquer  le  changement.'" 

M.  de  Kallay  maintient  que  le  prétendu  changement  dont  a  parlé  le  Prince 
Tzeretelew  n'était  qu'une  interprétation  des  Articles  du  Traité  de  Berlin:  „Je  ne 
songeais  pas,  dit-il,  à  cette  interprétation  en  rédigeant  les  lignes  en  question  et 
n'ayais  en  vue  que  le  texte  du  Traité  relatif  à  notre  mandat.  Je  continue  à  nier 
que  la  Commission  ait  le  droit  de  provoquer  un  changement  ou  même  une  modification 
dans  la  teneur  du  dit  TraitiS." 

Le  Baron  de.  Ring  trouve  la  thèse  soutenue  par  le  Prince  Tzeretelew  dange- 
reuse. De  même  que  M.  de  Kallay,  il  n'admet  pas  que  la  Commission  puisse 
s'ériger  en  juge  du  Traité  de  Berlin  et  provoquer  une  modification  du  texte  de  ce 
Traité.  Si  tous  les  membres  de  la  Commission  arrivent  à  la  conviction  qu'une 
clause  concernant  la  Roumélie  Orientale  est  inexécutable,  ils  donneront  leur  avis 
motivé  à  leurs  Gouvernements  respectifs,  mais  ils  ne  les  mettront  pas  en  demeure 
par  un  acte  collectif  et  public.  Une  telle  manière  de  procéder  serait  contraire 
aux  usages  diplomatiques  et  constituerait  inévitablement  un  excès  de  pouvoir. 

Le  Prince  Tz^reteleto  fait  remarquer  qu'il  ne  songeait  pas  à  revendiquer  pour 
la  Commission  la  faculté  de  provoquer  des  changements  dans  le  texte  du  Traité 
de  Berlin. 

Sir  U.  Drummond  Wolff  dit  que  si  la  Commission,  après  le  débat  qui  vient 
d'avoir  lieu,  omettait  la  phrase  du  programme  qui  a  soulevé  des  difficultés,  elle 
indiquerait  son  intention  de  s'arroger  le  droit  de  discuter  le  texte  des  Articles  dn 
Traité  de  Berlin:  or,  la  Commission  doit  se  borner  à  les  exécuter. 

M,  Vemoni  ne  croit  pas  non  plus  que  la  Commission  ait  le  droit  de  provo- 
quer des  changements  dans  le  texte  du  Traité  de  Berlin.  D'après  lui  la  phrase 
du  projet  contre  lequel  a  parlé  le  Prince  Tzeretelew  pourrait  même  être  omise 
sans  inconvénient,  car  il  est  absolument  évident  que  la  Commission  ne  peut  rien 
entreprendre  de  contraire  aux  stipulations  du  Traité.  Mais  le  mot  provoqué  pa- 
raissant avoir  été  mal  interprété  par  certains  Délégués,  il  dépose  l'amendement 
suivant,  qui  lui  semble  acceptable  pour  tout  le  monde: 

j^Amendement, 

„Aa  lieu  des  mots:  'qui  s'interdit  d'avance  d'en  provoquer  le  changement,' 
mettre-ceux-ci  :  'qui  s'interdit  d'avance  de  proposer  des  changements  dans  le  texte 
dn  dit  Traité.'" 

Les  Commiasairea  Ottomans  pensent  qu'après  le  débat  qui  vient  d'avoir  lieu, 
il  vaudrait  mieux  ne  pas  omettre  le  membre  de  phrase  discuté,  mais  il  acceptent 
la  Yariante  du  Délégué  d'Italie. 

L'amendement  de  M.  Vemoni  mis  aux  voix  obtient  unanimité. 

La  Commission  décide  en  outre  que  le  membre  de  phrase  suivant  du  même 
Article  A:  „et  s'impose  la  tâche  de  les  avoir  sans  cesse  présentes  à  l'esprit" 
.  .  .  .  sera  modifié  comme  suit:  ^et  s'impose  la  tâche  d'avoir  les  Articles  sus- 
mentionnés sans  cesse  présents  à  l'esprit." 

L'Article  A  définitivement  adopté  se  trouvera  en  conséquence  rédigé  ainsi: 

„A.  Les  dispositions  du  Traité  de  Berlin  (Articles  XIII  à  XXII  et  LXII), 
devront  trouver  leur  stricte  application  dans  le  travail  de  la  Commission,  qui  s'in- 
terdit d'avance  de  proposer  des  changements  dans  le  texte  du  dit  Traité,  et  s'im- 
pose la  tâche  d'avoir  les  Articles  susmentionnés  sans  cesse  présents  à  l'esprit 
pour  l'élaboration  du  Statut  Organique  de  la  province." 

Le  Président  lit  le  paragraphe  B  de  la  première  partie: — 

„B.  Conformément  à  l'Article  XVIII  du  Traité  de  Berlin,  les  lois  sur  les 
Tilayets,  ainsi  que  les  propositions  faites  dans  la  huitième  séance  de  la  Conférence 
de  Constantinople ,  devront  servir  de  point  de  départ  au  travail  de  la  Commission, 
sans  pourtant  imposer  à   celle-ci  l'obligation  de  s'y  tenir  strictement.    La  Com- 
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mission  se  croit  an  contraire  en  droit  de  les  modifier  dans  toutes  leurs  dispositions 
qui  ne  répondraient  pas  selon  elle  à  Tétat  ou  aux  besoins  du  pays." 

La  Commission  accepte  ce  paragraphe  à  Punanimité. 

Le  Président  donne  lecture  du  premier  alinéa  du  paragraphe  C: — 

„C.  La  Commission  s'efforcera  de  donner  à  la  Roumélie  Orientale  une  orga- 
nisation répondant,  autant  que  les  cironstances  le  permettent,  à  l'esprit  qui  a 
dicté  les  institutions  des  pays  de  l'Europe  occidentale,  afin  que  la  province  puisse 
^'associer  au  mouvement  de  la  civilisation  moderne  et  participer  à  ses  bienfaits.** 

La  Commission  adopte  à  l'unanimité. 

Le  Président  lit  la  seconde  partie  du  paragraphe  C:— 

„En  conséquence,  la  Commission  s'appliquera  à  assurer  au  pays  de  la  manière 
la  plus  large:  — 

„1.    La  sûreté  des  personnes  et  des  biens; 

„2.    Une  justice  indépendante,  prompte  et  impartiale; 

„3.  Un  système  d'impôt  et  une  administration  financière  conformes  aux  don- 
nées de  la  science  économique  moderne; 

„4.  Des  iustitutious  de  crédit,  ainsi  qu'un  régime  industriel  et  commercial 
propre  à  développer  la  prospérité  publique  et  individuelle; 

„5.    Des  voies  de  communication  perfectionnées; 

„6.  La  liberté  et  la  parfaite  égalité  des  cultes  avec  une  réglementation 
équitable  des  rapports  entre  les  différentes  Communautés  religieuses  et  l'Etat; 

„7.  Un  système  d'éducation  publique  qui  respecte  les  droits  et  les  intérêts 
des  différentes  Communautés  religieuses  et  garantisse  en  même  temps  l'essor  intel- 
lectuel de  la  population; 

„8.    Une  réglementation  libérale  des  questions  de  presse; 

„9.  Une  juste  participation  de  toutes  les  classes  de  la  population  à  la  vie 
publique,  ainsi  qu'une  rei)résentation  populaire,  adaptée  aux  besoins  du  pays; 

„10.  Un  pouvoir  exécutif  forcément  constitué,  mais  néanmoins  soumis  à  un 
contrôle  efficace; 

„11.  Une  administration  civile  qui  concilie  dans  une  mesure  équitable  les 
intérêts  de  l'Etat  avec  ceux  des  particuliers." 

Abro  Effendi  demande  une  explication  sur  le  sixième  point  qui  a  trait  aux 
rapports  entre  les  Communautés  religieuses  et  l'Etat;  il  voudrait  savoir  si  M.  de 
Eallay  entend  parler  de  l'Emprire  Ottoman  ou  de  la  province. 

Le  Commissaire  d  Autriche  -  Hongrie  répond  qu'il  a  employé  le  mot.^Etat" 
dans  un  sens  général  :  ce  terme  signifie  l'autorité  politique  par  opposition  à  l'auto- 
rité religieuse. 

Les  Commissaires  Ottomans,  satisfaits  de  cette  explication,  acceptent  la  seconde 
partie  du  paragraphe  C  en  réservant  pourtant  les  droits  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
dans  la  future  province. 

Le  Prince  7'zeretelew  voudrait  connaître  la  portée  de  la  réserve  faite  par  les 
Délégués  de  Turquie,  et  demande  si  elle  implique  qu'on  pourra  revenir  sur  l'adop- 
tion de  la  seconde  partie  du  paragraphe  C. 

Sir  H,  Drummond  Wolff  croit  la  réserve  des  Commissaires  Ottomans  sans 
utilité  pratique,  car  le  programme  qu'on  discute  débute  en  se  référant  aux  Arti- 
cles XIII  à  XXn  et  LXU  du  Traité  de  Berlin  qui  établissent  d'une  manière  abso- 
lue „que  la  province  reste  sous  l'autorité  politique  et  militaire  directe  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan." 

M,  de  Kallay  fait  remarquer  que  l'on  délibère  simplement  sur  im  programme 
de  travaux,  que  ce  programme  mentionne  les  Articles  du  Traité  qui  sauvegardent 
les  droits  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  et  qu'en  somme  ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
la  Commission  adopterait  ultérieurement  dans  son  travail  définitif  une  décision 
lésant  ces  droits  qu'il  serait  indiqué  de  faire  des  réserves. 

Les  Commissaires  de  Turquie  en  présence  des  explications  fournies  qui  parais- 
sent avoir  la  même  valeur  que  leur  réserve,  acceptent  purement  et  simplement 
la  seconde  partie  du  paragraphe  C. 
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Ancnn  antre  Délégué  ne  faisant  d'opposition,  la  second p  partie  do  paragraphe 
C  est  adoptée  par  la  Commission. 

lie  Président  donne  lecture  des  paragraphes  D  et  £. 

„D.  Considérant  toutefois  que  les  institutions  politiques  d'un  Etat  de  l'occi- 
dent, si  parfaites  qu'elles  puissent  être,  ne  répondraient  ni  aux  hesoins,  ni  au 
déreloppement  historique,  ni  aux  habitudes  de  la  population,  qu'elles  ne  seraient 
sans  doute  pas  même  comprises  par  celle-ci  et  courraient  par  conséquent  risque 
de  demeurer  lettre-morte  à  bien  des  égards,  la  Commission  n'entend  introduire  telles 
quelles  en  Roumélie  Orientale  les  institutions  d'aucune  nation  occidentale,  mais 
appliquera  ses  efforts  à  réaliser  le  programme  développé  sous  la  rubrique  C,  en 
créant  une  œuvre  qui  réponde  aux  besoins  indigènes  et  à  l'état  des  esprits. 

„E.  Le  Congrès  de  Berlin  s'est  donné  pour  mission  de  créer  en  Orient  un 
équilibre  stable  en  conciliant  autant  que  possible  les  intérêts  et  les  prétentions 
contraires  des  diverses  nationalités  qui  l'habitent  et  des  cultes  qui  y  sont  profes- 
sés. S'inspirant  de  son  exemple,  la  Commission,  en  tenant  compte  des  droits 
légitimes  de  la  majorité,  veillera  cependant  à  ce  que  ceux  de  la  minorité  soient 
^dément  sauvegardés.^ 

La  Commission  adopte  ces  deux  paragraphes  à  l'unanimité. 

Ze  Président  y  en  exécution  de  l'accord  intervenu  le  2  novembre  à  la  sixième 
séance  entre  tous  les  Commissaires,  interrompt  à  ce  moment  le  débat  sur  le  pro- 
jet de  M.  de  Kallay,  et  prie  l'Assemblée  de  passer  à  la  discussion  des  autres 
matières  mises  à  l'ordre  du  jour  :  „L'ordre  du  jour,"  dit-il,  „appelle  le  dépôt  d'un 
Rapport  du  Comité  des  Finances  sur  les  conditions  auxquelles  M.  Schmidt  se  char- 
gerait des  fonctions  de  Directeur-Général  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale." 

Jlf.  dé  Couioufy  dépose  ce  Rapport  et,  sur  l'autorisation  du  Président,  en 
donne  lecture: 

^Rapport. 

^Messieurs, 

„Le  Comité  des  Finances  a  eu  hier  avec  M.  Schmidt  une  première  entrevue 
officielle.  Nous  lui  avons  d'abord  demandé  en  votre  nom  à  quelles  conditions  il 
acceptait  le  poste  pour  lequel  vous  l'avez  désigné  par  l'acclamation  dans  votre 
donière  séance. 

„Après  avoir  exprimé  dans  les  termes  les  plus  chaleureux  sa  gratitude  pour 
la  marque  de  haute  confiance  que  vous  venez  de  lui  donner,  M.  Schmidt  nous  a 
répondu  qu'il  serait  trop  heureux  d'accepter,  sans  même  les  examiner,  les  conditi- 
ons que  vous  jugeriez  convenable  de  lui  dicter  ,  sa  seule  ambition  étant  de  se  mon- 
trer digne  de  l'honneur  qui  lui  a  été  fait  par  la  Commission  Européenne. 

y,Sur  notre  demande  expresse,  M.  Schmidt  a  bien  voulu  toutefois  nous  rensei- 
gner sur  la  situation  qui  lui  était  faite  par  la  Banque  Impériale  Ottomane,  situa- 
tion à  laquelle  votre  vote  d'avant-hier  l'oblige  à  renoncer ,  sinon  pour  toujours, 
du  moins  temporairement,  et  sans  qu'il  soit  possible  de  prévoir  quand  il  pourra 
la  reprendre.  Pour  entrer  au  service  de  la  Commission  Européene  M.  Schmidt, 
en  effet,  ne  demande  pas  un  congé  au  Directeur  de  la  Banque,  mais  simplement 
la  promesse  qu'au  moment  où  votre  administration  provisoire  sera  remplacée  par 
l'administration  définitive,  il  pourra  rentrer,  s'il  le  désire,  dans  le  poste  que  vous 
loi  ayez  fait  quitter. 

„Ces  renseignements  obtenus,  il  a  été  facile  au  Comité  des  Finances  de  s'en- 
tendre au  sujet  d'une  proposition  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre 
à  la  suite  de  ce  Rapport.  Pour  la  formuler  il  nous  a  suflB,  d'une  part,  de  considé- 
rer d'abord  que  la  situation  offerte  par  la  Commission  à  son  mandataire  ne  saurait 
être  inférieure  à  celle  occupée  par  celui-ci  dans  la  Banque  Impériale  Ottomane,  et 
ensuite  que  l'entrée  en  fonctions  de  M.  Schmidt  entraînerait  nécessairement  des 
frais  d'installation;  d'autre  part,  que  des  raisons  bien  connues  vous  conseillent  la 
plus  stricte  économie. 

^Après  avoir  arrêté  les  termes  de  cette  proposition,  le  Comité  des  Finances  a 
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cru  devoir  étudier  avec  M.  Schmidt  la  composition  du  senice  central  dont  il  aurait 
immédiatement  besoin  pour  entrer  en  fonctions.  M.  Schmidt  nous  a  répondu  qu'il 
lui  paraissait  sage  de  se  contenter  au  début  du  strict  nécessaire  en  fait  de  person- 
nel, et  que  pour  ce  motif  il  se  bornerait  à  nous  demander  de  lui  adjoindre  un 
secrétaire,  un  drogman,  un  chef  comptable,  deux  comptables,  et  trois  correspon- 
dants. D'après  ses  calculs,  la  somme  des  traitements  de  ces  huit  employés  pour- 
rait s'élever  à  environ  275  livres  Turques  par  mois. 

„Pour  des  raisons  d'économie  que  vous  apprécierez,  M.  Schmidt  propose  en 
outre  de  charger  du  mouvement  matériel  des  fonds  l'agence  de  la  Banque  Impéri- 
ale Ottomane  établie  à  Philippopoli.  Les  comptes  de  caisse  seraient  tenus  dans 
notre  bureau  de  comj)tabilité,  la  succursale  de  la  Banque  n'étant  que  le  déposi- 
taire des  espèces. 

„Le  Comité  des  Finances  approuve  en  principe  cette  proposition  de  M.  Schmidt, 
mais  comme  vous  ne  nous  avez  conféré  des  pleins  pouvoirs  que  pour  nommer  des 
employés  et  pour  surveiller  les  services  financiers,  nous  allons  avoir  l'honneur  de 
la  soumettre  à  votre  vote,  en  prenant  simplement  la  liberté  de  vous  faire  observer 
que  dans  le  cas  où  vous  la  repousseriez,  les  frais  généraux  d'installation  seraient 
considérablement  augmentés  et  que  nous  serions  forcés  d'ajouter  un  personnel  spé- 
cial de  caisse  aux  huit  emj)loyés  dont  il  vient  d'être  question. 

„Le8  mêmes  considérations  d'économie,  qui  ont  suggéré  à  M.  Schmidt  l'idée 
de  confier  le  mouvement  matériel  des  fonds  à  la  Banque  Impériale  Ottomane,  lui 
font  dire  qu'il  n'est  pas  indispensable  au  début  de  constituer  un  bureau  spécial  de 
contrôle.  C'est  le  Directeur-Général  lui-même  qui  exercerait  temporairement,  avec 
l'assistance  de  son  secrétaire,  les  fonctions  de  chef  du  service  de  contrôle.  Il  est 
d'ailleurs  bien  entendu  que  le  Comité  des  Finances  n'hésitera  jamais  à  fournir  de 
nouveaux  employés  au  Directeur-Général,  soit  pour  le  contrôle,  soit  pour  les  au- 
tres services,  à  mesure  que  les  besoins  de  l'administration  se  révéleront. 

„Vers  la  fin  de  notre  réunion  M.  Schmidt  a  exprimé  le  désir  que  le  Comité, 
en  faisant  ses  premières  nominations,  désignât  au  moins  deux  employés  de  natio- 
nalité Bulgare  pour  le  service  central  :  l'un  dans  le  bureau  de  la  comptabilité, 
l'autre  dans  le  bureau  de  la  correspondance.     Le  Comité  tiendra  compte  de  ce  vœu. 

„Enfin  M.  Schmidt  a  énoncé  l'opinion,  et  nous  avons  admis  avec  lui,  que  les 
bureaux  du  service  central  de  l'administration  des  finances  pourraient  et  devraient 
être  installés  dans  la  partie  du  konak  de  Philippopoli  qui  était  autrefois  affectée 
à  des  bureaux  de  même  nature.  Nous  avons  en  conséquence  résolu  de  vous  pro- 
poser d'inviter  notre  Président  à  bien  vouloir  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  que  cette  partie  du  konak  soit  mise  à  la  disposition  de  la  Direction  Géné- 
rale des  Finances." 

Après  avoir  donné  lecture  de  ce  document,  M.  de  Cnntouly  dépose  sur  le 
bureau  les  trois  propositions  suivantes,  que  le  Comité  des  Finances  prie  la  Com- 
mission de  vouloir  bien  examiner  et  voter  d'urgence: 

„Première  Proposition. 

„Le  Comité  propose  à  la  Commission  d'allouer  au  Directeur-Général  des  Finan- 
ces un  traitement  de  100  livres  Turques  par  mois,  sauf  à  lui  accorder  plus  tard 
une  indemnité  d'installation  s'élevant  à  une  centaine  de  livres  environ,  si  le  dit 
Comité  croyait  devoir  la  demander.  ' 

yjBeuxième  Proposition. 

„Le  Comité  propose  à  la  Commission  de  décider  que  jusqu'à  nouvel  ordre 
l'agence  de  la  Banque  Impériale  Ottomane  établie  à  Philippopoli  pourra  être 
chargée  du  mouvement  matériel  des  fonds  par  la  Direction  Générale  des  Finances, 
laquelle  tiendra  elle-même  les  comptes  de  caisse  dans  ses  propres  bureaux,  la 
Banque  n'étant  que  le  dépositaire  des  espèces. 
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^Troisième  Proposition, 

„Le  Comitë  propose  à  la  Commission  d'inviter  son  Président  a  bien  vouloir 
faire  auprès  de  son  Excellence  le  Gouverneur -Gf^.uéral  Civil  et  Militaire  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  sans  retard  l'installation  des  bureaux  du  service 
central  de  Fadmiuistration  des  finances  dans  la  partie  du  konak  de  Philippopoli 
autrefois  affectée  à  des  bureaux  de  même  nature. '^ 

Le  Président  fait  observer  que  la  prcmi«'jre  de  ces  trois  propositions  est  ap- 
pelée par  l'ordre  du  jour  puisqu'elle  contient  les  conclusions  mêmes  du  Rapport. 
Pour  se  conformer  au  désir  du  Comité  des  Finances  il  consulte  TAssemblée  sur 
l'urgence  des  deux  autres. 

M,  de  CouUtuly  annonce  à  cette  occasion  que  le  Comité  des  Finances  se  pro- 
pose jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  administration  financière  soit  complètement  installée, 
de  demander  l'urgence  pour  chacune  des  motions  qu'il  croira  devoir  présenter. 

Après  avoir  accueilli  cette  information  par  des  marques  d'assentiment,  l'Assemblée 
vote  Turgence  et  passe  à  l'examen  de  la  première  proposition  ainsi  conçue: 

^ylie  Comité  propose  à  la  Commission  d'allouer   au  Directeur  Général   des  Fi- 
nances un  traitement  de  100  livres  Turques  par  mois,  sauf  à  lui  accorder  plus  tard 
une  indemnité  d'installation  s'éleva nt  à  une  centaine  de  livres  environ  si  le  dit 
Comité  croyait  devoir  la  demander.** 
Elle  est  acceptée  sans  débat. 

2>  I^éêident  lit  la  deuxième  proposition  rédicée  comme  suit: — 
,,Le  Comité  propose  à  la  Commission  do  décider  que  jusqu'à  nouvel  ordre 
l'agence  de  la  Banque  Impériale  Ottomane  établie  à  Philippo])oli  pourra  être  chargée 
do  mouvement  matériel  des  fonds  par  la  Direction  Générale  des  Finances,  laquelle 
tiendra  elle-même  les  comptes  de  caisse  dans  ses  propres  bureaux,  la  banque  n'é- 
tant que  le  dépositaire  des  espèces.** 

Leê  CnmmisMtres  Rusées  demandet  s'il  résultera  de  la  mise  en  pratique  de  ce 
projet  que  la  Banque*  Imi>ériale  Ottomane  deviendra  le  caissier  central  de  l'admi- 
nistration financière. 

M,  de  Coutouly  répond  négativement:— „Les  comptes  de  caisse,**  dit-il,  **devant 
être  tenus,  d'après  notre  projet,  par  la  Direction  Générale  dans  ses  propres  bu- 
reaux, et  la  succursa'e  de  la  banque  n'étant  chargée  que  du  dépôt  des  espèces,  les- 
quelles seront  encaissées  ou  livrées  par  elle  sur  l'ordre  de  M.  Schmidt,  il  est  clair 
qœ  la  caisse  restera  absolument  sous  la  dépendance  de  notre  administration  finan- 
nère.     Cest  uniquement  pour  des  raisons  d'économie  et  pour  gagner  du  temps  au 
lébnt  que  le  Comité,  sur  l'avis  de  M.  Schmidt,  a  cru  devoir  proposer  cet  arrangement.** 
Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  accepte  le  proiet  du  Comité  à  la  condition 
a'il    produise  une  économie  véritable.     Il  s'enquiert  des  conditions  auxquelles  la 
mque  se  chargerait  de  l'encaissement  des  sommes,  et  demande  si  cet  établissement 
xa  le  droit  d'utiliser  pour  ses  opérations     l'argent  déposé. 

M.  de  Kaliay  déclare  que  lui  aussi  adhérera  au  projet,  s'il  lui  est  démontré 
s  les  frais  occasionnés  par  l'établissement  d'une  caisse  spéciale  grèveront  le  budget 
s  que  le  tant  pour  cent  exigé  par  la  Banque  Ottomane. 
M,  de  Coutouty,  répondant  à  ses'  collègues  de  Russie  et  d'Autriche-Hongrie, 
que   toute  opération  faite  avec  les  fonds  de  la  province  sera  nécessairement 
raite  à  la  Banque  Impériale  Ottomane.    Il  ajoute  que,  du  reste,  il  s'agit  d'une 
osition  purement  provisoire,  ainsi  que  cela  ressort  du  texte  même  de  la  propo- 
n;  et  il   conclut  en  déclarant  que   le  Comité  est  prêt  à  introduire  dans  son 
^  une  modification  qui  dissipera  toute  inquiétude. 
D  soumet  aux  Commissaires  l'amendement  suivant: — 

,L'agence  de  la  Banque  Impériale  Ottomane  établie  à  Philippopoli  pourra,  si 

)ffire  des  conditions  plus  avantageuses  que  celles  résultant  de  l'établissement 

caisse  spéciale,    être  chargée  jusqu'à  nouvel    ordre  du  mouvement  matériel 

>nds,  la  Direction  Générale   tenant  les  comptes  de  caisse  dans  ses  propres 

iz,  et  l'agence  de  la  banque  n'étant  que  le  dépositaire  des  espèces.** 

i  deuxième  proposition  du  Comité  ainsi  modifiée  est  adoptée. 
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Avant  de  soumettre  au  vote  la  troisième  proposition  du  Comité  des  Finances, 
le  Président  demande  à  l'Assemblée  de  discutçr  le  Projet  de  Résolution  présenté 
à  la  dernière  séance ,  et  qui  se  trouve  à  Tordre  du  jour  :  „I1  serait  bon,"  dit-il, 
„de  ne  faire  des  démarches  auprès  des  autorités  civile  et  militaire  pour  Tinstallation 
du  service  financier  central  qu'après  avoir  informé  ces  autorités  de  l'entrée  en 
fonctions  de  notre  Administration  des  Finances." 

La  Commission  ayant  accepté  cette  interversion  dans  l'ordre  du  jour,  le  Pré- 
sident donne  lecture  du  projet  de  résolution  dont  s'agit. 

„Projct  de  RésoUdion. 

„La  Commission  invite  son  Président  à  bien  vouloir  notifier  à  M.  le  Gouver- 
neur-Général  Civil  et  Militaire  de  Roumélie  Orientale  la  nomination  du  Directeur- 
Général  des  Finances,  et  à  prier  son  Excellence  d'informer  officiellement  de  ce 
fait  les  Chefs  de  l'Administration  financière  actuellement  en  fonctions  dans  la  pro- 
vince, en  leur  enjoignant: — 

„1.  De  reconnaître  le  dit  Directeur-Général  comme  le  Chef  provisoire  de  tous 
les  services  financiers  de  la  Roumélie  Orientale. 

„2.  De  lui  remettre  sans  délai  la  caisse  ainsi  que  les  archives  de  l'Admini- 
stration qu'il  est  chargé  de  diriger. 

„3.  Et  enfin  de  lui  prêter  leur  concours  pour  l'accomplissement  de  sa  tâche 
pendant  la  période  de  transition. 

„La  Commission  invite,  en  outre,  son  Président  à  prier  son  Excellence  le 
Gouverneur-Général  Civil  et  Militaire  de  porter  à  la  connaissance  des  Administra- 
tions civile,  judiciaire,  et  militaire,  et  de  la  population  toute  entière,  par  tous  les 
moyens  en  usage  dans  la  province  pour  les  publications  officielles: — 

„1.  Le  texte  de  la  résolution  par  laquelle,  dans  la  séance  du  17  octobre 
dernier,  la  Commission  Européenne  s'est  directement  saisie  de  la  gestion  des  finan- 
ces de  la  Roumélie  Orientale,  conformément  à  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin. 

„2.  La  formation  d'un  Comité  des  Finances  chargé  de  pourvoir  à  tous  les 
emplois  financiers  autres  que  celui  de  Directeur-Général,  et  de  prendre  connaissance 
de  tous  les  actes  de  l'Administration  financière,  laquelle  restera  placée  sous  sa 
surveillance  et  sous  son  contrôle. 

„La  nomination  du  Directeur-Général  et  son  entrée  en  fonctions." 

Le  Colonel  Schepeleto  constate  que  les  Commissaires  de  Russie  n'ont,  quant  an 
fond,  aucune  objection  à  faire  à  ce  projet:  — 

„J'y  signalerai  pourtant,"  dit-il,  „deux  passages  qui  pourraient  être  retranchés 
sans  altérer  en  rien  la  portée  de  la  résolution. 

„ J'admets  qu'il  est  absolument  nécessaire,  comme  le  propose  le  Comité,  d'in- 
viter le  Gouverneur-Général  à  faire  savoir  aux  autorités  et  aux  fonctionnaires  de 
la  province  que  la  Commission  Européenne  vient  de  prendre  en  mains  la  gestion 
provisoire  des  finances  par  l'intermédiaire  d'un  Comité  Financier  et  d'un  Directeiur- 
Général.  Mais  il  me  semble  complètement  superflu  de  demander  au  Gouverneur- 
Général  d'en  informer  la  population  par  des  publications  officielles. 

„Je  crois  qu'on  aurait  dû  laisser  à  l'autorité  supérieure  de  la  province  le 
soin  de  décider  quels  moyens  elle  jugera  nécessaire  d'employer  pour  que  la  Com- 
mission ne  rencontre  aucune  difficulté  dans  l'accomplissement  de  la  t&che  qui  lui 
est  assignée  par  l'Article  XEX  du  Traité  de  Berlin. 

„I1  en  est"  de  même,  à  mon  avis,  pour  ce  qui  concerne  la  communication  aux 
diverses  autorités  et  Administrations  de  la  province  du  texte  de  la  résolution  prise 
par  la  Commission.  Cette  résolution  n'étant  qu'un  acte  de  règlement  intérieur 
servant  d'interprétation,  à  l'Article  XIX,  et  par  lequel  la  Commission  a  fixé  des 
bases  pour  sa  propre  gouverne,  elle  ne  paraît  pas  avoir  de  portée  pratique  pour 
les  autorités  locales  qui,  même  par  rapport  aux  finances,  auront  simplement  à 
exécuter  les  ordres  donnés  par  le  Gouverneiur  -  Général  en  vertu  d'une  entente 
préalable  avec  la  Commission. 

^  Je  propose  en  conséquence  de  supprimer  :  (1)  toute  la  fin  du  cinquième  alinéa 
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à  partir  des  mots  '„et  de  la  population  toute  entière,"  ainsi  que  tout  l'alinéa  com- 
mençant par  les  mots,  „Le  texte  de  la  résolution,"  &c. 

Le  Baron  de  Ring  ne  doute  pas  un  seul  instant  que  le  Gouverneur-Général 
ne  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  à  l'Administration  finan- 
cière l'accomplissement  de  sa  tâche.  Mais  un  intérêt  majeur  que  toutes  les  au- 
torités de  la  province  et  la  population  entière  soient  informées  de  l'Administration 
prévue  par  le  Traité  de  Berlin: — 

„C'e8t  pour  cela,"  dit-il,  „que  nous  devons  inviter  le  Gouverneur  -  Général  à 
faire  connaître  nos  décisions  par  tous  les  moyens  en  usage  dans  le  pays  pour  les 
pablic4Eitions  officielles. 

„Quant  à  la  résolution  adoptée  par  nous  dans  notre  cinquième  séance,  du 
moment  qu'elle  a  été  votée  par  la  Commission  Européenne,  elle  constitue  une  loi 
de  la  province,  et  il  est  par  conséquent  indispensable  non  -  seulement  qu'elle  soit 
portée  à  la  connaissance  des  autorités,  mais  encore  qu'elle  soit  officiellement  publiée." 

Le  Prince  Tzereteleto  dit  qu'au  moment  où  cette  résolution  a  été  votée,  il 
lui  paraissait  entendu  qu'elle  constituait  'simplement  un  programme  pour  la  Com- 
mission elle-même  et  non  pas  une  loi  à  l'usage  du  pays.  Cette  interprétation  ré- 
sulte clairement  du  texte  même,  puisque  la  dernière  phrase  de  la  résolution  établit 
que  certains  règlements  visés  par  une  phrase  précédente  devront  être  élaborés 
pins  tard.  Il  ne  voit  pas  pourquoi  une  décision  de  l'Assemblée  dont  toutes  les 
clauses  n'ont  pas  un  caractère  définitif  devrait  être  officiellement  publiée. 

Sir  Henry  Drummond  FFo/^  admet,  comme  son  collègue  de  France,  que  la 
résolution  dont  il  s'agit  doit  être  officiellement  publiée,  parce  qu'elle  a  force  de 
loi  dans  la  province.  Il  affirme  qu'en  matière  de  finances  la  Commission  est  abso- 
lument souveraine  et  ne  dépend  en  aucune  façon  des  autorités  actuellement  éta- 
blies dans  la  Roumélie  Orientale,  la  seule  restriction  formulée  par  le  Traité  de  Berlin 
étant  celle  qui  impose  aux  Représentants  des  Puissances  le  devoir  de  gérer  les  finan- 
ces d'accord  avec  la  Sublime  Porte.  C'est  même  en  vue  de  cet  accord  qu'un 
membre  Ottoman  prend  part  aux  travaux  du  Comité  des  Finances.  D'après  le 
Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  c'est  donc  uniquement  par  courtoisie  que 
le  Comité  des  Finances  propose  à  la  Commission  de  s'adresser  au  Gouverneur- 
Général. 

Le  Colonel  Schepeleto  soutient  que  l'administration  des  finances  n'étant  qu'une 
branche  de  l'administration  générale,  ce  n'est  pas  seulement  par  courtoisie,  mais 
par  nécessité  quç  la  Commission  doit  s'adresser  à  l'autorité  supérieure.  Il  déclare 
du  reste  qu'il  est  d'accord  avec  M.  le  Baron  de  Ring  pour  déclarer  que  la  Com- 
mission peut  demander  au  Gouverneur-Général  do  publier  ses  décisions  par  les 
voies  que  celui-ci  jugera  convenables. 

Le  Baron  de  Ring  répond  qu'il  n'a  pas  parlé  des  „voies  paraissant  convena- 
bles au  Gouverneur-Général"  mais  „des  moyens  en  usage  dans  la  province,"  ce  qui 
est  bien  différent. 

Le  Premier  Commissaire  de  Russie  reconnaît  la  justesse  de  la  distinction  faite 
par  son  collègue  de  France,  mais  il  ajoute  qu'il  n'existe  pas  dans  la  province  de 
publications  officielles  dans  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot  en  occident,  et  qu'on 
ne  saurait  par  conséquent  imposer  au  Gouverneur-Général  des  obligations  de  ce  genre. 

Jf.  €U  Coutouly  fait  observer  que  le  Comité  a  simplement  entendu  demander 
à  l'autorité  supérieure  de  se  servir  des  moyens  usités.  Si  l'objection  des  Commis- 
saires de  Russie  porte  simplement  sur  les  mots,  „pour  les  publications,"  le  Comité 
des  Finances  est  prêt  à  les  retirer. 

I«e  Conmiissaire  adjoint  de  France   propose  en  outre  de  remplacer  les  mots, 
^et  de  la   population"    contre  lesquels   les  Délégués   de  Russie   paraissent  avoir 
:       taie  objection,  puisque  le  Colonel  Schepelew  a  demandé  de  les  supprimer  dans  le 
Ë       dnquième  alinéa,  par  ceux-ci,  „les  contribuables." 

\  Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  tous  les  Commissaires  et  dans 

I  laqneUe  quelques-uns  des  arguments  déjà  soutenus  sont  reproduits  successivement 
et  développés ,  l'accord  se  fait  sur  les  modifications  proposées  par  le  rapporteur 
du  Comité  des  Finances,  et  la  résolution  ainsi  modifiée  est  acceptée  à  l'unanimité* 
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L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  la  troisième  proposition  du  Comité  des 
Finances,   dont  la  teneur  suit: 

„Le  Comité  propose  à  la  Commission  d'inviter  son  Président  a  bien  vouloir 
faire  auprès  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  -  Général  Civil  et  Militaire  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  sans  retard  l'installation  des  bureaux  du  service 
central  de  l'Administration  des  finances  dans  la  partie  du  konak  de  Philippopoli, 
autrefois  affectée  à  des  bureaux  de  même  nature." 

Le  Colonel  Hchfpeletc  dit  qu'il  sera  probablement  assez  difficile  d'installer 
l'Administration  des  Finances  dans  le  konak,  parce  que  cet  édifice  est  déjà  occupé 
presqu'en  entier  par  divers  bureaux.  Il  ne  doute  pas  néanmoins  que  le  Gouverneur- 
Général  ne  s'empresse  de  se  prêter  à  ce  sujet  aux  vœux  de  la  Réunion,  si  cela 
est  matériellement  possible. 

En  présence  de  cette  déclaration  du  Premier  Commissaire  de  Russie,  M.  de 
Coutomy^  après  avoir  consulté  ses  collèj^ues  du  Comité,  retire  la  troisième  propo- 
sition et  demande  à  l'Assemblée  d'inviter  son  Président  à  se  mettre  personneîle- 
ipent  en  rapport  avec  le  Gouverneur-Général  pour  régler  cette  affaire. 

Le  Prince  Tzerete/rw  rappelle  que  dans  'le  cours  de  la  séance,  Sir  Henry 
Drummond  Wolff  a  fait  incidemmciit  l'observation  que  si  un  Délégué  Ottoman  a 
été  nommé  membre  du  Comité  des  Finances,  ce  choix  a  été  fait  en  vue  de  l'accord 
avec  la  Sublime  Porte  mentionné  par  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin.  D'après 
lui,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  déclaré  dans  une  des  premières  séances,  l'accord  mentioné 
par  l'Article  XIX  se  manifeste  par  la  présence  des  Délégués  Ottomans  au  sein  de 
la  Commission.  Celui  de  ces  deux  Délégués  qui  fait  partie  du  Comité  des  Finances 
y  siège  exactement  au  même  titre  que  Lord  Donoughmore  et  M.  de  Coutouly. 

Sir  Henry  Drummond  H'olff  maintient  l'opinion  que  c'est  bien  eu  vue  d'as- 
surer l'accord  avec  la  Sublime  Porte  qu'un  membre  Ottoman  a  été  désigné  pour 
le  Comité  des  Finances. 

Le  Président^  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  fi;cée  au  6  novembre  : 

1.  La  discussion  sur  la  Loi  Organique  (seconde  partie  du  programme  de 
travaux  présenté  par  M.  de  Kallay); 

2.  La  discussion  du  Projet  de  Règlement  présenté  par  les  Commissaires 
Ottomans  pour  le  rapatriement  des  réfugiés  en  Roumélie  Orientale; 

3.  Le  dépôt  du  Rapport  de  la  sous-Commission  des  Pétitions. 
La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  8.    —  Scmice  du  Ij^X&rï'  '    -^^^^  (^-^  Zilcaâé,  1295),   à 
la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donouglunore. 
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Pour  l'Italie  — 

Le  CheTalier  Vernoni. 

Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 
Le  Prince  Tzeretelew. 

Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 
Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

L'Assemblée  décide  de  remettre  à  la  prochaine  séance  la  lecture  du  Pro- 
tocole No.  7. 

Ze  Colonel  SehêvêlêU)  dépose  sur  le  bureau  un  exemplaire  du  Règlement 
Provisoire  pour  l'Aoministration  Municipale  (voir  Annexe  1).  Ce  document  doit 
être  joint  à  ceux  que  le  Premier  Délégué  de  Russie  a  déjà  remis  à  la  Commission 
dans  la  séance  du  2  novembre.  Le  Colonel  Schepelew  annonce  en  même  temps 
qu'il  déposera  prochainement  sur  le  bureau,  pour  compléter  la  série  des  documents 
qui  lui  ont  été  demandés  à  titre  d'information,  le  Règlement  Provisoire  d'Organi- 
sation Judiciaire. 

Jf.  de  Coutouly  demande  à  faire  une  communication  à  l'Assemblée  au  nom 
da  Comité  des  Finances. 

Le  Présidené  lui  ayant  donné  la  parole,  le  Commissaire  A4/oint  de  France 
informe  la  Commission  que,  vu  la  résolution  votée  par  elle  dans  la  précédente 
séance  portant  que  „l' Agence  de  la  Banque  Impériale  Ottomane  établie  à  Philippo- 
poli,  pourrait  être  chargée  jusqu'à  nouvel  ordre  du  mouvement  matériel  des  fonds, 
si  elle  offrait  des  conditions  avantageuses,"  le  Comité  s'est  adressé  à  M.  Schmidt 
pour  le  prier  d'interroger  la  banque  au  sujet  de  ces  conditions,  et  pour  demander 
en  même  temps  au  Directeur -Général  un  rapport  sur  les  frais  qu'entraînerait 
l'établissement  d'une  caisse  spéciale. 

En  réponse  à  cette  demande,  M.  Schmidt  a  écrit  au  Comité  la  lettre  sui- 
vante, dont  M,  de  Coutouly  donne  lecture:— 

^Messieurs, 

„PMippopoli,   le  5  novembre,   1878. 
„Si  une  caisse  spéciale  devait  être   rétablie  pour   la  Direction  Générale  des 
Finances  les  frais  de  ce  service  exigeraient  environ  les  sommes  suivantes:— 

Livres  Turques 

„1    Caissier 400  par  an. 

„2    Sons-Caissaiers,  à  250  livres  Turques  .    500        „ 
„1  domestique 50        „ 

950  pour  traitements. 
„Frais  du  bureau 100  par  an. 

«Ensemble 1,050 

auxquels  frais  s'ajouteraient  les  frais  de  première  installation,   achat  de  coffres- 
forts,  &c, 

„Si  on  peut  évaluer  les  sommes  qui  rentreront  chaque  année  dans  la  Caisse 
Centrale  de  la  Province  à  500,000  livres  Turques  —  la  moitié  environ  des  revenus 
totaux  —  la  somme  précitée  de  1,050  livres  Turques  en  représente  environ  ^  pour 
cent.  Mais  la  portion  des  revenus  qui  rentrera  dans  les  quatre  ou  cinq  mois 
prochains  restera  infiniment  au-dessous  de  la  moyenne,  les  rentrées  n'étant  pas 
également  réparties  sur  toute  l'année. 

„ Je  crois ,  par  conséquent ,  que  la  Commission  aurait  un  avantage  direct  et 
réel  à  confier  le  mouvement  matériel  des  espèces  à  la  succursale  de  la  banque 
établie  à  Philippopoli,  si  cet  établissement  ne  demandait  pas  une*  commission  plus 
âerée  qu'on  quart  pour  cent  sur  les  sommes  qui  passent  par  ses  mains;  c'est-à- 
dire  4  pour  cent  sur  les  encaissements,  ^  pour  cent  sur  les  paiements. 

JPour  connaître  les  conditions  de  la  Banque  Impériale  Ottomane,  j'ai  dû 
m'adremer  à  la  Direction  Générale  de  cet  établissement  à  Constantinople,   et  j'ai 
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tout  lieu  de  croire  que  les  conditions  qu'elle  fera  au  (oinité  des  Finances  pourront 
être  acceptées. 

^Kn  attendant  la  réponse  de  sa  Direction  (icncrale,  la  succursale  de  la  banque 
à  Philippopoli  s'est  offerte  à  recevoir  sans  aucun  frais  les  sommes  dont  le  Comité 
des  Finances  pourrait  disposer,  et  à  elTecrtuer  les  i)aiements  ordonnancés  par  lui; 
dans  le  cas  d'une  entente  ultérieure  la  commission  accordée  à  la  banque  porterait 
également  sur  les  sommes  versées  jusqu'alors. 

„Par  cet  arrangement  je  suis  à  même  de  recevoir  immédiatement  toutes  les 
sommes  que  l'administration  actuelle  des  finances  me  transmettra  en  vertu  de  votre 
mandat  et  sur  l'ordre  de   son  Excellence  le  Gouverneur-Général  Civil  et  Militaire. 

„Veuillcz,  &c. 

(Signé)  „SCELMIDT, 

«Directeur-Général  des  Finances  de  la  Roumélic  Orientale." 

M.  de  Coutouly^  à  la  suite  de  cette  lecture,  prie  le  Président  de  vouloir  bien 
demander  à  la  Commission  si  elle  accejjte  les  conditions  proposées  par  la  succur- 
sale de  la  Banque  Ottomane,  et  si  elle  autorise  le  Directeur- Général  à  charger 
cet  établissement  „du  mouvement  matéri<?l  des  fonds,  conformément  à  la  résolution 
votée  dans  la  séance  précédente. 

La  Réunion  consultée  par  le  Président^  accepte  à  l'unanimité  les  conclusions 
de  la  lettre  lue  par  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances. 

M.  de  Coutouly  se  char^re  de  porter  ce  résultat  à  la  connaissance  de  M.  Schmidt. 

Le  Président  fait  savoir  à  la  Réuiiion  que  son  Excellence  le  Général  Stolipine, 
Gouverneur-Général  Civil  et  Militaire  de  la  Roumélie  Orientale,  a  répondu  par  la 
lettre  suivante  à  la  communication  qu'il  était  chargé  de  lui  adresser: — 

„M.  le  Président, 

.Wiilippopoli,  le  25  »ct;-br.^^,  1878. 

„En  vous  accusant  réception  de  votre  missive  du  5  novembre,  avec  la  réso- 
lution adoptée  par  la  Commission  Européenne  de  la  Roumélie  Orientale  dans  sa 
séance  du  17  octobre,  1878,  je  suis  heureux  de  pouvoir  dès  ce  moment  me  prêter 
aux  vœux  formulés  dans  la  susdite  résolution.  Veuillez  croire  aussi  que  je  ta- 
cherai autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir  de  faciliter  i)ar  mon  concours  l'exécution 
du  mandat  dévolu  aux  honorables  Délégués  d<\s  Puissances  Signataires  du  Traité 
de  Berlin,  par  rapport  aux  dispositions  formelles  de  ce  Traité. 

„Mais  comme  entre  autres  dispositions  lorm<'lles  de  ce  Traité,  la  Commission 
ne  prend  en  mains  que  la  gestion  provisiore  des  ^finances  et  nous  laisse  en  plein, 
à  moi  et  aux  autorités  constituéc-s  sous  mes  ordres,  la  lourde  tâche  de  Tadmini- 
stration  civile  et  militaire,  je  me  permets,  M.  h,'  Pnîsident,  de  fixer  votre  attention 
sur  la  phrase  suivante  de  l'Article  1>  de  la  Résolution  que  je  viens  de  recevoir: 
— *Les  autorités  civiles  et  militaires  leur  i)rêteront  main -forte  sans  examiner  la 
légitimité  du  motif  invoqué  par  eux  à  l'apjmi  de  leur  réquisition.'  (.'ette  phrase 
met  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  moi  en  tête,  avec  le  vaillant  corps 
d'armée  que  j'ai  l'honneur  de  commander,  sous  les  ordres  de  la  Commission;  car 
ce  n'est  qu'à  un  subordonné  qu'on  peut  intimer  de  prêter  main-fortcî  sans  examiner 
la  légitimité  des  motifs. 

„La  phrase  que  je  viens  de  citer  est  singulièrement  aggravée  par  celle  qid 
suit,  et  dans  laquelle  la  Commission  elle-même  admet  la  possibilité  que  la  réqui- 
sition demandée  peut  être  abusive.  Comme  la  Commission  Européenne  de  la  Rou- 
mélie Orientale  donne,  je  veux  bien  le  croire,  une  autre  interprétation  que  moi  à 
l'Article  que  je  viens  de  citer,  elle  comprendra  que  je  ne  puis  m'y  conformer  avant 
qu'il  ne  soit  élucidé  par  elle. 

„Veuillez,  &c. 
(Signé)  „A.  STOLIPINE." 

Le  Baron  de  Ring  émet  Pavis  que   l'observation  faite  dans   cette  lettre  par 

le  Général  Stolipine  à  l'un  des  passages  de  la  Résolution,  provient  d'un  malentendu. 

La  majorité  des  Délégués  ayant  exprimé  la  même  opinion,  l'assemblée,  sur  la 


Organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  33 

proposition  du  Président,  charge  le  Comité  dos  Finances  de  préparer  un  projet 
de  réponse  à  son  Excellence  le  Gouverneur-Général. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  Loi  Organique  (seconde  partie 
du  programme  rédigé  par  M.  de  Kallay). 

M.  dé  Kallay  dit  qu^en  rédigeant  ce  programme  il  n'a  pas  eu  l'intention  de 
faire  un  trayail  qui  ne  puisse  être  modifié.  L'ordre  des  Articles  et  celui  des  ali- 
néas peuvent  être  intervertis ,  d'autres  matières  peuvent  y  être  ajoutées  ;  mais  le 
Commissaire  d'Autriche  -  Hongrie  tiendrait  à  ce  que  les  quatre  premiers  Articles 
ne  changeassant  pas  de  place. 

Le  Président  commence  la  lecture  de  la  seconde  partie: — 

2*  Partie.— jS^a^w^  Organique  de  la  Province. 

Division  des  matériaux  que  ce  Statut  devra  embrasser. 

I.  Droit  public  et  privilèges  de  la  province. 

Ahro  Effendi  demande  ce  qu'on  entend  par  „ privilèges, '^  terme  qui  lui  paraît 
avoir  on  sens  trop  étendu  et  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  du  Traité  de  Berlin; 
il  Toudrait  que  le  Chapitre  I  fut  rédigé  ainsi,  „ Administration  autonome.'^ 

Le  Prince  Tzereteleto  fait  remarquer  que  la  Roumélie  ayant  reçu  des  droits 
spéciaux  ne  sera  pas  la  seule  province  privilégiée  de  l'Empire  Ottoman.  Le  Liban 
et  la  Crète  portent  le  nom  de  provinces  privilégiées,  et  le  Deuxième  Commissaire 
de  Russie  aimerait  à  savoir  si  le  changement  de  rédaction  demandé  par  le  Délégué 
de  Turquie  signifie  que  la  Roumélie  Orientale  semble  à  celui-ci  devoir  être  une 
province  moins  privilégiée  que  celles  qu'il  vient  de  nommer. 

Abro  Effendi  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  de  provinces  privilégiées  mais  de  provinces 
administrées  en  vertu  de  règlements  spéciaux  reproduits  au  bulletin  officiel  de  l'Empire. 

A  la  suite  d'une  conversation  générale  qui  s'engage  entre  tous  les  Commissaires, 
il  demeure  établi  que  le  mot  ^privilèges''  exprime  mieux  que  tout  autre  la  situation 
faite  à  la  Roumélie  Orientale  par  le  Traité  de  Berlin. 

Les  Commissaires  Ottomans  se  déclarent  satisfaits  des  explications  qui  leur 
ont  été  fournies. 

La  Commission  accepte  le  Chapitre  I  sans  changement. 

Le  Président  donne  lecture  des  Chapitres  II,  III,  IV,  et  V:— 

II.  Droits  des  citoyens. 

nL    Droits  et  attributions  du  Gouverneur-Général:— 

(a,)    Vis-à-vis  de  l'Empire; 

(i.)    Vis-a-vis  de  la  Province. 
IV.    Pouvoir  Exécutif:  - 

(a.)    Division  des  services  publics  et  définition  de  leur  compétence; 

(5.)    Nomination  et  révocation  des  fonctionnaires. 
V.    Représentation  du  peuple  :~ 

(a^    Droits  et  attributions  de  cette  représentation  ^ 

(6.)    Sa  composition; 

(e.)    Mode  de  nomination  de  ses  membres. 
La  Commission  adopte. 
Le  Président  lit  le  Chapitre  VI:— 
VI.    Finances:— 

(a.)    Impôts  directs; 

(b.)    Contributions  indirectes; 

?e.)    Mines; 

(ci.)    Eaux  et  forêts; 

(e.)    Douanes  et  octrois; 

(/.)    Monopoles  ; 

(a.^    Voies  de  communication,  travaux  publics; 

(L)    Postes  et  télégraphes; 

(f.)    Agriculture,  commerce,  et  industrie; 

{J.)    Institutions  de  crédit. 
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La  Commission  l'accepte  apros  y  avoir  ajoute^  un  nouvel  alinéa  :  „  Administra- 
tion financière."  qui  prendra  la  rubrique  (n.),  et  après  avoir  rédigé  l'alinéa  (f.) 
«Monopoles"  comme  suit: 

(/.)     «Monopoles  et  régies." 
Le  Président  soumet  à  la  Commission  le  Chapitre  VII:  — 
VII.    Administration  civile: — 

(a.)    Administration  de  la  province  ; 
(6.)    Enimiération  des  différentes  autorités; 
(c.)     Leur  compétence; 
(d.)    Mode  de  leur  nomination; 

(e,)    Autorités  appelées  à  juger  les  questions  contentieuses. 
Ce  Chapitre  est  accepté,  Talinéa  (#♦.)  étant  rédigé  comme  suit:— 

(6.)     «Contentieux  administratif." 
Le  Présidmt  donne  lecture  du  Cliapitre  VIII  :  — 
VIII.    Justice  :  — 

(a.)    Détermination  des  instances  ; 
(6.)    Division  judiciaire  de  la  province; 
(c.)    Nombre,  composition,  et  compétence,  des  Tribunaux; 
(d,)    Mode  de  nomination  des  Juges; 
(/.)     Exécution  des  jugements. 
Ce  Chapitre  est  adopté;  un  nouvel   alinéa —  «dispositions  générales"— sous  la 
rubrique  (a.)  y  est  ajouté. 

Le  Président  met  aux  voix  le  Chapitre  IX: — 

IX.  Cultes  :— 

(a.)    Relations   des   communautés  religieuses  avec  l'Empire  et  avec  la 

province  ; 
(b.)    Relations  entre  les  diverses  communautés  religieuses  ; 
(c.)    Droits  et  devoirs  politiques  des  ecclésiastiques  et  des  corporations 

religeuses  ; 
(d,)    Police  des  cultes. 
La  Commission  approuve  à  l'unanimité  l'alinéa  (d,)  «Police  des  cultes"  étant 
rédigé  comme  suit:— 

(d.)    «Police  des  cultes  (surveillance  de  l'Etat)." 
La  Président  lit  le  Chapitre  X  : — 

X.  Instruction  publique:  — 

(a.)     Principes  généraux; 

(6.)    p]coles  provinciales  et  écoles  relevant  de  l'autorité  ecclésiastique  ; 
(c.) .  Privilèges  des  unes  et  des  autres  ; 
(d,)    Surveillance  de  l'Etat; 

(e.)    Question  de  l'instruction   obligatoire  et  de  la  gratuité  des  écoles. 
(/.)    Nomination  du  corps  enseignant  en  tant  qu'il  dépend  de  la  province. 
La  Commission  accepte,  Talinéa  (b.)  étant  ainsi  rédigé  — 

«(6.)    Etablissements  d'instruction  publique  relevant  soit  de  la  provincei 
soit  de  l'autorité  ecclésiastique." 
Le  Président  lit  les  Chapitres  XI,  XII,  XIU,  et  XIV  :  - 
XI.    Organisation  de  la  milice; 

Xn.     Organisation  de  la  police  et  de  la  gendarmerie; 
Xin.    Organisation  de  la  propriété  foncière  (cadastre,  &c.); 
XrV.    Règlement  concernant  les   droits  et  devoirs  des  employés,  leur  avance- 
ment, leur  retraite,  et  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  auquel  ils  sont 
soumis. 
La  Commission  approuve. 

Le  programme  des  travaux  de  la  Commission  est  donc  rédigé  définitivement 
comme  suit:— 
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Programme  pour  Servir  à  V Elaboration  de  la  Loi  Organique. 

La  discussion  générale  se  divisera  en  deux  parties:  une  première,  théorique, 
sur  les  principes  qui  devront  guider  ce  travail  do  ]a  Commission  ;  la  seconde,  pra- 
tique, dans  laquelle  sera  fixé  Tordre  des  matières  que  le  Statut  Organique  de  la 
Roumélie  Orientale  devra  embrasser. 

Les  principes  d'après  lesquels  le  travail  de  la  Commission  s'accomplira  sont 
les  suivants:— 

P®  Partie. — Principes  Généraux. 

A.  Les  dispositions  du  Traité  de  Berlin  (Articles  XIII  à  XXII  et  LXII)  de- 
vront trouver  leur  stricte  application  dans  le  travail  de  la  Commission,  qui  s'inter- 
dit d'avance  de  proposer  des  changements  dans  le  texte  du  dit  Traité,  et  s'impose 
la  tâche  d'avoir  les  Articles  sus  -  mentionnés  sans  cesse  présents  à  l'esprit  pour 
l'élaboration  du  Statut  Organique  de  la  province. 

B.  Conformément  à  l'Article  XVIII  du  Traité  de  Berlin,  les  lois  sur  les  vila- 
yets,  ainsi  que  les  propositions  faites  dans  la  huitième  séance  de  la  Conférence  de 
Constantinople,  devront  servir  de  point  de  départ  au  travail  de  la  Commission,  sans 
pourtant  imposer  à  celle-ci  l'obligation  de  s'y  tenir  strictement.  La  Commission 
se  croit  au  contraire  en  droit  de  les  modifier  dans  toutes  leurs  dispositions  qui  ne 
répondraient  pas  selon  elle  à  l'état  ou  aux  besoins  du  pays. 

C.  La  Commission  s'efforcera  de  donner  à  la  Roumélie  Orientale  une  organi- 
sation répondant,  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  à  l'esprit  qui  a  dicté 
les  institutions  des  pays  de  l'Europe  occidentale,  afin  que  la  province  puisse  s'asso- 
cier au  mouvement  de  la  civilisation  moderne  et  participer  à  ses  bienfaits. 

En  conséquence,  la  Commission  s'appliquera  à  assurer  au  pays  de  la  manière 
la  plus  large: 

1.  La  sûreté  des  personnes  et  des  biens; 

2.  Une  justice  indépendante,  prompte,  et  impartiale; 

3.  Un  système  d'impôts  et  une  Administration  financière  conformes  aux  don- 
nées de  la  science  économique  moderne; 

4.  Des  institutions  de  crédit,  ainsi  qu'un  régime  industriel  et  commercial  pro- 
pre à  développer  la  prospérité  publique  et  individuelle; 

5.  Des  voies  de  communication  perfectionnées; 

6.  La  liberté  et  la  parfaite  égalité  des  cultes  avec  une  réglementation  équitable 
des  rapports  entre  les  différentes  Communautés  religieuses  et  l'Etat; 

7.  Un  système  d'éducation  publique  qui  respecte  les  droits  et  les  intérêts  des 
différentes  Communautés  religieuses,  et  garantisse  en  même  temps  l'essor  intellec- 
tuel de  la  population; 

8.  Une  réglementation  libérale  des  questions  de  presse; 

9.  Une  juste  participation  de  toutes  les  classes  de  la  population  à  la  vie 
publique,  ainsi  qu'une  représentation  populaire  adaptée  aux  besoins  du  pays; 

10.  Un  pouvoir  exécutif  fortement  constitué  mais  néanmoins  soumis  à  un 
contrôle  efficace; 

11.  Une  Administration  civile  qui  concilie  dans  une  mesure  équitable  les 
intérêts  de  l'Etat  avec  ceux  des  particuliers. 

D.  Considérant  toutefois  que  les  institutions  politiques  d'un  Etat  de  l'occident, 
si  parfaites  qu'elles  puissent  être,  ne  répondraient  ni  aux  besoins,  ni  au  dévelop- 
pement historique,  ni  aux  habitudes  de  la  population,  qu'elle  ne  seraient  sans 
doute  pas  même  comprises  par  celle-ci  et  courraient  par  conséquent  risque  de 
demeurer  lettre-morte  à  bien  des  égards,  la  Commission  n'entend  introduire  telles 
(luelles  en  Roumélie  Orientale  les  institutions  d'aucune  nation  occidentale,  mais 
appliquera  ses  efforts  à  réaliser  le  programme  développé  sous  la  rubrique  C,  en 
cré&nt  une  oeuvre  qui  réponde  aux  besoins  indigènes  et  à  l'état  des  esprits. 

E.  Le  Congrès  de  Berlin  s'est  donné  pour  mission  de  créer  en  Orient  un 
équilibre  stable  en  conciliant  autant  que  possible  les  intérêts  et  les  prétentions  con- 
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traires  des  diverses  nationalités  qui  l'habitent  et  des  cultes  qui  y  sont  professés. 
S'inspiraiit  de  son  exemple,  la  Commission,  en  tenant  compte  des  droits  légitimes 
de  la  majorité,  veillera  cependant  à  ce  que  ceux  de  la  minorité  soient  également 
sauvegardés. 

2®  Partie. — Statut  Organique  de  la  Province. 

Division  des  matières  que  ce  Statut  devra  embrasser. 
I.    Droit  public  et  privilèges  de  la  Province. 
11.    Droits  des  citoyens. 

III.  Droits  et  atributions  du  Gouverneur-Général: 

(a.)    Vis-à-vis  de  TEmpire; 
(ô.)    Vis-à-vis  de  la  province. 

IV.  Pouvoir  exécutif: 

(a.)    Division  des  services  publics  et  définition  de  leur  compétence; 
(b.)    Nomination  et  révocation  des  fonctionnaires. 

V.  Représentation  du  peuple: 

(a.)    Droits  et  attributions  de  cette  représentation; 

(b.)    Sa  composition; 

(c.)    Mode  de  nomination  de  ses  membres. 

VI.  Finances  : — 

(a.)  Administration  financière; 

(b.)  Impôts  directs; 

(c.)  Contributions  indirectes; 

(d.)  Mines  ; 

(e.)  Eaux  ex  forêts; 

(/.)  Douanes  et  octrois; 

(g.)  Monopoles  et  régies; 

(h.)  Voies  de  communication,  travaux  publics; 

(i.)  Postes  et  télégraphes; 

(J.)  Agriculture,  commerce,  et  industrie; 

(k.)  Institutions  de  crédit. 

VII.  Administration  civile: — 

(a.)    Division  administrative  de  la  province; 
(6.)    Enumération  des  diflférentes  autorités  administratives; 
(c.)    Leur  compétence; 
{d.)    Mode  de  leur  nomination; 
(e.)    Contentieux  administratif. 
Vin.    Justice:— 

(a.)    Dispositions  générales; 

[b.)    Détermination  des  instances; 

Division  judiciare  de  la  province; 

Nombre,  composition,  et  compétence  des  juges; 

Mode  de  nomination  des  juges; 

Ministère  public; 

Exécution  des  jugements. 

IX.  Cultes  : 
(a.)    Relations  des  communautés  religieuses  avec  l'Empire  et  la  province  ; 
{b.)    Relations  entre  les  diverses  communautés  religieuses; 
(c.)    Droits  et  devoirs  politiques  des  ecclésiastiques  et  des  corporations 

religieuses  ; 
(d.)    Police  des  cultes  (surveillance  exercée  par  l'Etat). 

X.  Instruction  publique  :- 
(a.)    Principes  généraux; 
(b.)    Etablissements  d'instruction  publique  relevant  soit  de  l'Etat  soit 

de  l'autorité  ecclésiastique; 
(e.)    Privilèges  des  uns  et  des  autres; 
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(rf.)    Surveillance  de  l'Etat; 

{e.)    Question  de  l'instruction  obligatoire  et  de  la  gratuité   des  écoles; 
(/.)    Nomination  du  corps  enseignant  en  tant  qu'il  dépend  de  la  province. 
XI.    Organisation  de  la  milice. 

XII.    Organisation  de  la  police  et  de  la  gendarmerie. 
XIIL    Organisation  de  la  propriété  foncière  (cadastre,  &c.). 
XIV.    Règlement  concernant   les  droits  et  devoirs  des  employés,   leur  avance- 
ment, leur  retraite,  et  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire   auquel  ils 
sont  soumis. 
L'ordre  du  jour   appelle  la  discussion  du  Projet   de  Règlement  pour  le  repa- 
triement  des  réfugiés  en  Roumélie  Orientale  présenté  par  les  Commissaires  Ottomans. 
Le  Président  relit  ce  document. 

Les  Commissaires  de  Turquie  demandent  que  leur  projet  soit  discuté  et  pris 
en  considération. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  pense  que  personne  ne  peut  nier  l'état  déplo- 
rable des  réfugiés  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur  de  la  province:  „Je  trouve 
ici,  dit-il,  des  réfugiés  de  différentes  nationalités.  Dans  la  ville  on  voit  des  mai- 
sons brûlées  et  d'autres  à  demi  détruites  dans  lesquelles  on  empêche  les  habitants 
de  rentrer;  la  police  Bulgare  maltraite  ces  infortunés.  Il  faut  dénoncer  ces  faits, 
et  je  propose  à  la  Commission  de  constater  d'une  manière  solennelle  ses  sympa- 
thies pour  les  réfugiés  et  leurs  malheurs.  Je  ne  crois  pas  que  la  Commission 
puisse  exécuter  elle-même  les  mesures  proposées  par  les  Commissaires  Ottomans; 
elle  ne  saurait  par  exemple  instituer  une  sous  -  Commission  chargée  de  veiller  au 
repatriement.  Mais  il  serait  opportun  d'informer  les  Gouvernements  qu'il  est  de 
la  plus  haute  importance  de  procéder  sans  retard  au  repatriement  des  réfugiés,  et 
que  sans  cela  la  Commission  ne  peut  absolument  pas  accomplir  la  tâche  d'organi- 
sation qui  lui  est  confiée.  Les  Commissaires  devraient  solliciter  à  ce  sujet  des 
instructions  précises.  „Je  voudrais,^  dit  en  terminant  le  Commissaire  de  la 
Grande-Bretagne,  „que  la  Commission  invitât  le  Comité  des  Finances  â  examiner  si 
les  ressources  de  la  province  permettent  de  venir  efficacement  en  aide  aux  réfugiés." 
Le  Colonel  Schepeleto  partage  entièrement  les  sympathies  générales  exprimées 
pour  les  émigrés  par  son  collègue  de  la  Grande-Bretagne,  mais  il  proteste  for- 
mellement contre  ce  qui  vient  d'être  dit  par  Sir  H.  Drummond  Wolff  sur  la  ma- 
nière dont  ils  sont  traités  par  la  police  locale.  Le  Premier  Commissaire  de  Russie 
se  voit  dans  la  nécessité  de  protester  contre  cette  assertion,  d'autant  plus  qu'il 
croit  comprendre  que  Sir  H.  Drummond  Wolff  veut  attribuer  â  la  police  locale 
on  parti  pris  de  maltraiter  systématiquement  les  réfugiés  Musulmans,  ce  que  le 
Colonel  Schepelew  nie  absolument.  Il  admet  en  second  lieu  que  chacun  des  Com- 
missaires a  individuellement  le  droit  incontestable  de  solliciter  de  son  Gouver- 
nement des  instructions  sur  cette  question,  mais  il  croit  que  la  Conunission  ne 
peut  pas  décider  que  cette  demande  ait  lieu. 

M.  de  Kallay  est  d'avis  que  la  question  du  retour  des  réfugiés  intéresse  di- 
rectement la  Commission:— 

„Noa8  ne  faisons  pas,"  dit-il,  „une  organisation  pour  les  montagnes,  les  vallées 
et  les  plaines,  nous  la  faisons  pour  une  population  dont  une  partie  se  trouve  hors 
de  la  province  dans  un  état  déplorable. 

„Les  réfugiés  méritent  toutes  nos  sympathies  ;  j'émettrai  l'opinion  ou  plus  tôt 
le  vœu  quMls  soient  repatriés  le  plus  tôt  possible  pour  que  la  Commission   sache 
de  quels  éléments  se  compose  la  population  pour  laquelle  elle  est  chargée  de  faire 
une  organisation.    Je  partage  l'avis  de  mon  collègue  de  la  Grande-Bretagne  quant 
au  secours  pécuniaire  que  la  Commission  pourrait  éventuellement  procurer  à  ces 
malheureux;  mais  quant  à  la  proposition  des  Délégués  de  Turquie,  je  ne  pourrai 
l'accepter;  la  Commission  n'étant  pas  un  Etat,  ne  peut  nommer  des  agents  accré- 
dités ,  je  répète  que  je  désire  vivement  le  repatriement  des  réfugiés  et ,  s'il  n'y  a 
I»a8  d'autres  moyens  d'y  parvenir,  j'accepte  la  proposition  de  mon  collègue  de  la 
Grande-Bretagne  d'avertir  nos  Gouvernements  qu'il  est  de  la  plus  grande  impor- 
Uuice  que  les  réfugiés  soient  repatriés,  en  demandant  des  iustructious  à  ce  sujet." 


88  Grandes  -  Puissances  ^  Turquie. 

Le  Prince  Tzereteleto  s'associe  entièrement  aux  opinions  exprimées  par  M. 
de  Kallay  en  ce  qui  toacbe  l'impossibilité  pour  la  Commission  de  se  charger 
d'exécuter  les  mesures  proposées  par  les  Commissaires  Ottomans.  Mais  quant  à 
demander  des  instructions  aux  Gouvernements,  c'est  un  acte  purement  individuel 
auquel  la  Commission  ne  saurait  obliger  ses  membres. 

M.  de  Ring  adhère  aux  opinions  exprimées  par  Sir  H.  Drummond  Wolff  et 
M.  de  Kallay: — 

^Personne  de  nous,"  dit-il,  „n'est  suspect  de  manquer  de  sympathie  pour  les 
réfugiés.  J'ai  gardé  quant  à  moi  le  plus  pénible  souvenir  de  ceux  que  j'ai  vus 
près  de  Constant  inople,  et  je  suis  prêt  à  concourir  par  tous  les  moyens  possibles 
à  adoucir  leur  sort. 

„Mais  la  Commission  ne  peut  opérer  elle-même  le  repatriement  désiré,  car  je 
ne  pense  pas  que  les  mesures  proposées  par  mes  collègues  de  Turquie  soient 
d'une  application  possible.  S'il  m'était  permis  en  cette  circonstance  de  suggérer 
un  modus  procedendi,  je  croirais  opportun  que  la  Sublime  Porte  saisit  de  la  ques- 
tion les  Cabinets  signataires  du  Traité  de  Berlin.  En  concluant  ce  Taité,  les 
Puissances  ont  contracté  l'obligation  d'assurer  le  sort  des  populations  de  la  nou- 
velle province  quelles  qu'elles  soient. 

„J'engagerai  donc  mes  collègues  Ottomans  à  conseiller  à  la  Sublime  Porte 
d'adresser  une  Circulaire  aux  Puissances  Signataires  de  Berlin  pour  attirer  de  la 
manière  la  plus  pressante  leur  attention  sur  la  question  des  réfugiés.  Les  Puis- 
sances une  fois  saisies  pourraient  donner  à  leurs  Ambassadeurs  à  Constantinople 
des  instructions  spéciales:  les  Ambassadeurs  à  leur  tour  délégueraient  une  partie 
de  leurs  pouvoirs  à  la  Commission  de  la  Roumélie  Orientale.  Pour  faciliter  notre 
œuvre,  il  faudrait  en  outre  que  la  Sublime  Porte  eût  à  sa  disposition  une  grosse 
somme  d'argent  destinée  à  subvenir  aux  besoins  des  réfugiés;  car  la  province  n'est 
pas,  je  crois,  en  état  de  faire  à  elle  seule  les  frais  nécessaires  ni  par  les  res- 
sources dont  elle  dispose  actuellement,  ni  par  celles  que  pourrait  lui  fournir 
on  emprunt. 

„Le  but  que  poursuivent  les  Commissaires  Ottomans  en  proposant  un  projet 
de  règlement  pour  le  repatriement  des  réfugiés  est,  dit  Abro  Ëfendi,  purement 
humanitaire;  car  si  l'on  n'avise  pas  au  plus  tôt  à  mettre  en  pratique  les  mesures 
que  nous  avons  suggérées,  on  aura  à  déplorer  des  milliers  de  victimes.  Il  y  a 
des  villages  vides  où  la  population  ne  peut  rentrer;  on  voit  à  Philippopoli  un 
quartier  Musulman  que  ses  habitants  ne  peuvent  occuper:  sous  nos  yeux  on 
démolit  leurs  maisons.  La  population  errante  et  malheureuse  à  laquelle  je  prie 
mes  collègues  de  s'intéresser  appartient  à  la  province  que  nous  devons  organiser. 
La  Commission  Européenne  peut  tous  les  jours  constater  elle-même  l'état  de  misère 
des  malheureux  réfugiés;  elle  doit  songer  à  leur  venir  en  aide,  à  les  réintégrer 
dans  leur  foyers.  Ce  que  les  Commissaires  Ottomans  vous  demandent,  c'est  de 
vouloir  bien  sauver  la  vie  de  milliers  d'hommes  fatalement  condamnés  à  périr, 
si  on  les  abandonnait  à  leur  triste  sort.  Tous  attendent  leur  salut  de  la  Commis- 
sion à  laquelle  ils  font  appel;  je  vous  prie  de  ne  pas  rejeter  leurs  prières  et  de 
discuter  pour  des  raisons  graves  et  d'humanité  les  mesures  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer." 

Le  Baron  de  Ring  admet  qu'il  est  nécessaire  que  la  Commission,  pour  se  con- 
former au  règlement,  discute  Article  par  Article  le  Projet  des  Commissaires  Otto- 
mans. Ce  n'est  pas  une  question  de  bonne  volonté,  mais  bien  d'impossibilité  pra- 
tique, qui  l'oblige,  ainsi  que  ses  collègues,  à  se  prononcer  contre  les  mesures  pro- 
posées; mais  il  n'a  aucune  objection  à  voter  la  première  partie  du  Projet. 

Le  Prince  2'zeretelew  croit  qu'avant  d'admettre  la  discussion  Article  par  Ar- 
ticle du  Projet  des  Commissaires  Ottomans  il  faudrait  se  rendre  compte  du  résultat 
que  pourra  avoir  le  débat.  Les  Représentants  de  trois  Puissances  ont  constaté 
tout  à  l'heure  (et  la  Délégation  de  Russie  se  rallie  volontiers  à  eux),  qu'ils  font 
des  vœux  unanimes  pour  le  repatriement  des  réfugiés,  mais  qu'ils  trouvent  impra- 
ticables les  mesures  proposées  par  les  Délégués  de  Turquie.  Sans  contester  le 
droit  de  réclamer  une  discussion  du  Projet,  le  Deuxième  Commissaire  de  Bosno 
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se  demande  où  conduirait  ce  débat,  du  moment  où  la  majorité  de  la  Commission 
a  d'avance  reconnu  son  inutilité. 

M.  dé  Kallay  est  d'avis  que  la  discussion  doit  avoir  lien.  Les  divers  membres 
de  la  Réunion  qui  ont  pris  la  parole  ont  jugé  le  Projet  en  entier  et  dans  sa 
forme  actuelle  ;  mais  au  cours  du  débat  on  ;pourra  reconnaître  que  Tun  ou  Tantre 
des  Articles  qu'il  contient  est  acceptable. 

iStr  Henry  Drummond  Wolff  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée 
aux  membres  de  la  Commission  Européenne  de  la  Roumélie  Orientale  par  une 
femme  Turque  de  Philippopoli,  Fatma,  fille  d'Ali: — 

„Je  soussignée  Fatma,  fille  d'Ali,  domiciliée  au  quartier  de  Hafiz  Pacha  à 
Katchukyaka  (Philippopoli),  j'ai  l'honneur  d'exposer  ce  qui  suit  ;-— 

,,Le  Samedi,  14  octobre,  vers  huit  heures  de  la  nuit,  les  gendarmes  Bulgares 
Vassil,  Petro  et  Vassil  se  sont  introduits  de  vive  force  dans  ma  maison  et  ont 
cherché  à  me  déshonorer.  Sur  l'opposition  de  mon  mari  Ismaïl,  les  trois  sus- 
nommés l'ont  fait  sortir  hors  de  la  maison,  l'ont  renversé  par  terre  et  l'ont  tel- 
lement frappé  avec  les  talons  de  leurs  bottes  qu'il  a  expiré  sous  leurs  coups. 
Laissant  le  corps  de  mon  mari  hors  de  la  maison,  ces  trois  forcenés  sont  entrés 
dans  ma  chambre  et  se  sont  portés  sur  ma  personne  aux  derniers  outrages.  Mes 
eris  redoublés  ont  réveillé  les  voisins  mais  la  frayeur  les  a  empêchés  de  me 
porter  secours. 

„Le  lendenmain  mes  voisins  ont  voulu  enterrer  mon  infortuné  mari,  mais  la 
police  Bulgare  s'y  étant  opposée,  le  corps  est  resté  ainsi  pendant  trois  jours. 

„Le  troisième  jour  deux  officiers  et  trois  médecins  sont  venus  examiner  le 
cadavre,  l'ont  ouvert,  et  ont  reconnu  que  la  mort  avait  été  causée  par  la  violence 
des  coups. 

jJJiA  ont  même  emporté  le  poumon  dans  un  papier. 

nJPsi  voulu  venir  de  ce  côté  de  la  rivière  porter  plainte  de  ces  faits,  mais  le 
passage  du  pont  m'a  été  interdit  ;  j'ai  dû  par  conséquent  et  à  grande  peine  traver- 
ser à  gné  la  Maritza. 

„A  raison  des  faits  plus  haut  relatés,  je  viens,  au  nom  de  l'humanité,  demander 
à  votre  honorable  Commission  que  justice  soit  faite,  et  que  les  auteurs  de  cet  acte 
de  sauvagerie  inouie  reçoivent  la  punition  qu'ils  ont  méritée. 

„Si  l'honorable  Commission  ne  prend  pas  ma  demande  en  considération,  je  n'ai 
d'antre  espoir  qu'en  la  justice  Divine. 

(Signé)  „FATMA,  JiUe  d'  Aîù^ 

Le  Prince  Tteretelew  voudrait  savoir  à  quel  titre  son  collègue  de  la  Grande- 
Bretagne  a  donné  connaissance  à  l'Assemblée  de  la  lettre  de  la  veuve  Fetma.  Cette 
pièce  fait  partie  de  la  liste  raisonnée  que  doit  présenter  la  sous-Commission  des 
Pétitions  ;  que  devient  le  mandat  de  cette  sous-Commission  Spéciale  si  un  membre 
saisit  l'Assemblée  d'un  document  étranger  aux  débats. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britanniaue  répond  qu'il  a  lu  la  lettre  de  la 
venre  Fatma  pour  répondre  à  ce  qu'a  dit  le  Colonel  Schepclew  sur  la  manière 
dont  les  réfugiés  sont  traités  par  la  police  Bulgare.  Il  a  le  droit,  dit-il,  de  donner 
lecture  de  tel  document  qu'il  juge  convenable.  Outre  la  lettre  de  la  veuve  Fatma, 
il  existe  à  la  connaissance  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  une  pétition  rédigée 
par  une  communauté  Israélite  avec  un  tableau  des  propriétés  appartenant  à  ses 
membres:  il  y  a  en  outre  en  ce  moment  à  Philippopoli  600  Israélites  de  Carlova 
qui  ne  i>envent  rentrer  chez  eux. 

Le  Prince  Tteretelew  dit  qu'il  ne  voit  aucun  rapport  entre  un  assassinat  pré- 
somé  perpétré  dans  la  ville  de  Philippopoli  et  la  question  des  émigrés.  Quant 
à  la  lettre  de  la  veuve  Fatma,  il  regrette  que  son  collègue  d'Angleterre  y  ajoute 
foi:  des  assertions  de  ce  genre  faites  par  des  personnes  plus  en  évidence  se  sont 
tronrées  fausses  et  calomnienses. 

8èr  Henry  Drummond  Woljf  constate  que  la  veuve  Fatma  étant  une  contri- 
buable,  la  Commission  a  le  droit  de  s'occuper  d'une  pétition  signée  par  elle. 
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M.  de  KaUay  fait  observer  aux  Délégués  de  Turquie  qu'il  ne  pourrait  voter 
cet  alinéa  que  si  Ton  citait  un  Article  du  Traité  de  Berlin  accordant  Pamnistie, 
cas  spécial  qui  doit  touiours  être  réglé  au  moment  de  la  conclusion  d'une  paix. 

Les  Commissaires  de  Turquie  retirent  l'alinéa  (*.)• 

Le  Président  lit  l'alinéa  (/.). 

»(/•)  Toute  facilité  doit  être  laissée  aux  ci-devant  réfugiés  pour  qu'ils  puis- 
sent se  procurer  des  instruments  de  labour  et  des  semailles." 

Le  Président  n'a  aucune  objection  à  formuler  contre  cet  alinéa.  Les  principes 
dont  il  renferme  l'énoncé  sont  incontestables  et  n'ont  jamais  été  contestés  par 
l'administration  actuelle  de  la  Roumélie  Orientale. 

Six  Commissaires  adoptent  l'alinéa  (/);  les  Délégués  de  Russie  s'abstiennent. 

Le  Président  lit  l'alinéa  {g,)  : 

»(^.)  Ils  peuvent,  comme  par  le  passé,  user  du  droit  d'affouage  dans  les 
forêts  communales  ou  appartenant  à  l'Etat." 

Le  Président  vote  contre  cet  l'alinéa  qui  devrait  être  plus  précis;  les  Com- 
missaires Eusses  s'abstiennent;  les  autres  Délégués  acceptent  l'alinéa  (g.)  avec 
adjonction  à  la  fin  de  l'alinéa  des  mots  „selon  les  lois  en  vigueur." 

Le  Président  donne  lecture  de  l'alinéa  (h.): 

»(^0  Les  réfugiés  rentrés  chez  eux  doivent  être  remis  le  plus  promptement 
possible  en  possession  de  leurs  immeubles." 

Le  Président  ne  peut  accepter  cet  alinéa  qui  a  trait  à  des  questions  juridiques 
compliquées  et  demanderait  un  examen  de  la  question  toute  entière. 

M.  de  Kallay  tout  en  admettant  le  principe  qui  a  présidé  à  la  rédaction, 
vote  contre  l'alinéa  (A.),  car  tout  en  désirant  le  retour  des  réfugiés,  il  ne  voit  pas 
quels  sont  les  moyens  pratiques  par  lesquels  la  Commission  pourrait  opérer  leur 
réintégration  dans  leurs  biens.  Les  Commissaires  de  Russie  s'abstiennent,  les 
antres  Délégués  adoptent  l'alinéa  (A.). 

Le  Président  lit  l'alinéa  Tt.)  : 

„(•'.)  Pour  établir  leurs  droits  à  cette  réintégration,  il  leur  suffit  de  prouver 
qu'ils  étaient  en  possession  de  leurs  immeubles  à  l'époque  où  ils  ont  été  obligés 
de  s'éloigner.  La  présomption  de  propriété  résultant  de  cette  possession  ne  peut 
être  renversée  que  par  des  titres  antérieurs  à  la  dite  époque,  relatifs  aux  mêmes 
immeubles  et  établissant  qu'ils  appartieiment  à  une  autre  ou  à  d'autres  personnes." 

Le  Président  vote  contre  l'alinéa  (t.).  Les  Commissaires  de  Russie  s'abstien- 
nent; les  autres  Commissaires  adoptent  cet  alinéa  amendé  comme  suit: 

„(t.)  Pour  demander  la  réintégration  dans  leurs  propriétés  les  réfugiés  n'au- 
ront qn'à  établir  qu'ils  étaient  possesseurs  de  ces  biens  avant  leur  éloignement. 
La  preuve  que  cette  possession  était  illégitime  incombe  aux  détenteurs  postérieurs." 

Le  Président  donne  lecture  de  l'alinéa  (/): 

„(y.)  Les  céréales  et  approvisionnements  de  toute  nature  appartenant  à  des 
ci-devant  réfugiés  qui  auront  été  pris  par  des  tiers,  ou  séquestrés  par  l'autorité, 
devront  être  restitués  à  leurs  propriétaires.  A  défaut  de  restitution  en  nature, 
le  prix  en  sera  payé  en  espèces  aux  cours  de  l'époque  de  la  main-mise." 

M.  de  Kallay  au  point  de  vue  théorique  admet  l'alinéa  (/.),  mais  il  constate 
que  la  Commission  ne  pourra  l'exécuter  ;  les  Commissaires  de  Russie  s'abstiennent. 
Sur  la  proposition  du  Baron  de  Ring,  les  autres  Délégués  approuvent  l'amende- 
ment suivant  à  l'alinéa  (>.): 

„(y.)  La  Commission  émet  le  vœu  que  les  réfugiés  soient  indemnisés  dans 
tme  mesure  équitable  pour  la  perte  de  leurs  immeubles  et  approvisionnements,  si 
les  tiers  détenteurs  ou  les  autorités  qui  ont  séquestré  les  dits  immeubles  et  appro- 
visionnements ne  sont  pas  en  mesure  de  les  leurs  rendre  en  nature." 

Le  Président  donne  lecture  de  l'alinéa  (h): 

f{k,)  Cenx  dont  les  maisons  ont  été  brûlées  ou  démolies  et  qui  n'auront  pas 
été  indemnisés  seront  déchargés  de  tout  impôt  jusqu'à  la  réorganisation  de  la 
proTince." 

Sur  la  prière  de  l'Assemblée,  les  Délégués  de  Turquie  retirent  cet  alinéa  en 
apport  trop  intime  avec  les  questions  financières  que  la  Commission  doit  seule  traiter. 
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„(<;.)  Les  agents  de  la  soas-Commissîon  délivrent  des  passes  officielles,  vala- 
bles comme  passeports  et  feuilles  de  route,  moyennant  lesquels  les  réfugiés  doivent 
être  admis  à  pénétrer  et  à  circuler  librement  dans  la  province. 

,,{d,)  La  sons-Commission  institue  et  nomme  dans  la  province  au^hef-lieu  de 
chaque  sandjak'  et  dans  toute  autre  localité  où  besoin  sera  des  Commissions  locales 
qui  lui  servent  d'agences. 

^(0.)  Les  Commissions  locales  connaissent  de  toutes  affaires  et  de  tous  litiges 
concernant  les  réfugiés  repatriés  ou  non  repatriés.  Tonte  dénonciation,  toute 
plainte,  toute  réclamation  formée,  soit  par  des  réfugiés  repatriés  ou  par  des  manda- 
taires de  réfugiés  non  repatriés,  soit  contre  eux  devront  être  préalablement  sou- 
mises à  ces  Commissions. 

„(y.)  Les  décisions  des  Commissions  locales  peuvent  ôtrc  référées  à  la 
sous-Commission  spéciale  qui,  selon  la  gravité  ou  Timportance  du  cas,  statue  elle- 
même  ou  en  réfère  à  la  Commission  Européenne.'* 

La  Commission  décide  que  vu  la  connexité  de  tous  les  alinéas  de  cette  se- 
conde partie  du  Projet,  ils  seront  discutés  simultanément. 

M,  de  Kallay  parle  contre  la  deuxième  partie  du  Projet  des  Commissaires 
Ottomans  dont  il  ne  peut  admettre  la  possibilité  d'exécution  pratique.  Il  constate 
que  la  majorité  de  la  Commission  a  exprimé  par  ces  votes  sur  les  alinéas  de  la 
première  partie,  les  vœux  qu'elle  forme  pour  le  repatriement  des  réfugiés,  et  pro- 
pose de  rejeter  la  seconde  en  adoptant  l'idée  de  Sir  II.  Drummond  Wolff  d'inviter 
le  Comité  aes  Finances  à  donner  son  opinion  sur  les  moyens  de  venir  efficacement 
en  aide  ans  réfugiés. 

Sir  H,  Drummond  Wolff  est  d'avis  que  la  seconde  partie  ne  peut  être  exé- 
cutée et  prie  ses  collègues  die  Turquie  qui  ont  reçu  l'adhésion  de  la  majorité  de 
l'Assemblée  aux  principes  qu'ils  avaient  mis  en  avant,  de  retirer  cette  partie  de 
leur  Projet,  et  de  se  rallier  à  sa  combinasion. 

M.  de  Ring  partage  l'avis  de  ses  collègues  d'Autrichc-Hongrie  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  n  engage  également  les  Commissaires  Ottomans  a  renoncer  à  la  seconde 
partie  de  leur  Projet  et  à  accepter  la  proposition  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Il  espère  en  outre  que  les  Commissaires  de  Russie  adhéreront  aussi  à  cette  dernière. 

Les  Commissaires  Ottomans  disent  qu'ayant  constaté  les  opinions  de  la  majo- 
rité des  Commissaires  sur  la  première  partie  du  Projet,  ils  retirent  la  seconde  et 
sont  prêts  à  adhérer  à  la  proposition  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 

Le  Président  met  aux  voix  l'ensemble  de  la  première  partie  du  Projet  des  Délé- 
gués de  Turquie  qui  est  adoptée  par  les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Turquie,  avec  ce  titre: 

Dédaratian  concernant  le  Bepatriemeni  des  Réfugiés  de  la  Boumelie 

Orientale. 

Les  Commissaires  Busses  disent  quUls  votent  contre  le  projet  Ottoman  dans 
8on  ensemble,  car  ils  ne  voient  pas  le  but  pratique  d'exprimer  des  vœux  sur  une 
question  qui  est  en  dehors  du  mandat  direct  de  la  Commission,  et  ne  peuvent  pas 
admettre  rinsérence  de  la  Commission  dans  des  questions  du  ressort  des  autorités 
locales.  Le  uonvernement  Impérit^  de  Russie  et  la  Sublime  Porte  sont  saisis  de- 
puis longtemps  de  cette  question.  Mais  la  Délégation  de  Russie  est  prête  à  adhérer 
i  ridée  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 

Le  Président  adopte  le  point  de  vue  de  ses  collègues,  mais  il  vote  contre  le 
projet  présenté  par  MM.  les  Commissaires  Ottomans,  qui  depuis  le  retranchement 
de  la  seconde  partie  se  trouve  réduit  à  un  énoncé  de  principes  généraux  dont  il 
ne  Gompfend  pas  l'utililé. 

3f.  Vemoni  fait  observer  qu'il  eût  été  pratique  de  communiquer  le  Projet  des 
Mégaés  Ottomans  à  la  Commission  mixte  siégeant  à  Constantinople,  mais  il  n'a 
pas  vonhi  en  cette  circonstance  se  séparer  de  Ta  majorité  de  ses  collègues. 
Le  Président  prie  Sir  H.  Drummond  Wolff  de  formuler  sa  proposition. 
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Sir  Henry  JJrummond  Wolff^  avec  l'assistance  de  M,  de  Coutonly^  la  formule 
(le  la  manière  suivante: — 

^La  (Commission  invite  le  Comité  des  finances  à  examiner  si  les  ressources 
de  la  Province  permettent  à  l'administration  financière  de  venir  efficacement  en 
aide  aux  réfugiés  et  émigrés,  sans  distinction  de  race  ni  de  religion,  et  à  présenter 
sur  ce  sujet  un  rapport  avec  conclusion. ** 

Les  Commissaires  Russes  acceptent  cette  proposition,  mais  disent  qu'il  doit 
être  entendu  que  la  Commission  aura  en  vue  non-seulement  les  émigrés,  mais  aussi 
toute  la  partie  de  la  population  qui  est  privée  de  ressources  et  d'abri,  ainsi  que 
les  derniers  immigrés. 

M,  de  Kallay  tient  à  constater  que  les  immigrés  n'auront  droit  de  recevoir 
des  secours  qu'après  les  habitants  de  la  Province. 

M.  de  Ring  est  de  cet  avis. 

Cette  déclaration  ne  soulève  pas  d'objections  et  la  proposition  de  Sir  Henry 
Drummond  Wolff  est  votée  à  l'unanimité. 

Le  Président^  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  de  jour  de 
la  prochaine  séance  fixée  au  samedi  9  novembre. 

1.  La  discussion  sur  la  Loi  Organique,  (L  Droit  Public  et  Privilèges  de  la 
Province). 

2.  La  lecture  du  projet  de  réponse  à  Son  Excellence  le  Général  Stolipine 
préparé  par  le  Comité  des  Finances. 

3.  Le  Rapport  No.  1  de  la  sous-Commission  des  Pétitions. 
La  séance  est  levée  à  6  heures  de  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  au  Protocole  No.  8. 

Bèglenient  Provisoire  concernant  les  Conseils  Municipaux. 

I.— Dispositions  Générales. 

1.  Les  soins  et  les  dispositions  concernant  l'économie  et  l'ordre  dans  les 
villes  sont  entièrement  du  ressort  de  l'Administration  Municipale.  La  surveillance, 
quant  à  l'exécution  légale,  appartient  au  Gouverneur  sur  la  base  du  présent 
règlement. 

2.  Dans  chaque  ville  est  institué,  pour  l'Administration  Municipale,  un  Conseil 
Municipal  qui  gère  l'économie  locale. 

IL — Compétence,  Droits^  et  Obligations  des  Cofiseils  Municipaux. 

8.    La  compétence  de  l'Administration  Municipale  comprend: 

(a.)  Tout  ce  qui  concerne  l'institution  du  Conseil  Municipal  et  l'économie 
de  la  ville. 

(6.)  Tout  ce  qui  concerne  l'ordre  extérieur  de  la  ville:  c'est-à-dire  les  soins 
relatifs  à  l'organisation  de  la  ville  d'après  le  plan  approuvé,  à  l'arrangement  et  au 
maintien  de  l'ordre  des  rues,  places,  trottoirs,  favés,  jardins  publics,  boulevards, 
conduites  d'eau,  égouts,  fosses,  digues,  ponts:  en  outre,  tout  ce  qui  concerne 
l'éclairage  de  la  ville. 

(c.)  Tout  ce  qui  concerne  le  bien-être  des  habitants  de  la  ville:  c'est-à-dire 
les  approvisionnements  de  la  population,  l'institution  de  marchés  et  de  bazars,  les 
mesures  sanitaires  et  de  précaution  contre  les  incendies,  le  développement  du 
commerce  local,  les  docks,  bourses,  et  institutions  de  crédit. 

(d,)  La  création  aux  frais  de  la  ville  d'établissements  de  bienfaisance;  la 
participation  à  la  direction  de  l'instruction  publique  et  l'entretien  des  prisons; 
l'institution  de  bibliothèques,  musées,  théâtres,  et  autres  fondations  de  ce  genre. 
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(e.)  La  présentation  au  Gouvernements  de  différentes  informations  et  conclu- 
sions ayant  trait  aux  besoins  et  utilité  de  la  ville. 

4.  L'Administration  Municipale  agit  avec  pleine  et  entière  indépendance  dans 
les  limites  qui  lui  sont  assignées.  Les  cas  oh  les  actes  et  dispositions  de  cette 
Administration  sont  soumises  à  l'approbation  et  subissent  la  surveillance  du 
Gouverneur  sont  définis  ci-dessous. 

ô.  Aucun  impôt  ou  charge,  hors  ceux  qui  sont  institués  par  la  loi,  ne  peut 
être  imposé  aux  habitants  de  la  ville  autrement  qu'avec  l'approbation  du  Gouver- 
nement supérieur. 

6.  L'Administration  Municipale  ne  doit  pas  outrepasser  dans  ses  actes  et 
dispositions  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  assignés.  Toute  disposition  prise 
contrairement  à  cette  règle  est  considérée  comme  nulle. 

7.  Les  officiers  de  l'Administration  Municipale  sont  responsables  quand  ils 
outrepassent  leurs  pouvoirs,  refusent  de  satisfaire  aux  exigences  légales  des  auto- 
rités locales,  portent  atteinte  aux  droits  légaux  des  particuliers  ou  agissent,  en 
général,  contrairement  aux  règlements  et  instructions  existants. 

8.  Les  procès  de  ce  genre,  instruits  soit  à  la  suite  des  plaintes,  soit  sur 
Tinitiative  directe  du  Gouverneur,  sont  examinés  par  le  Conseil  Administratif 
Départemental. 

9.  Les  questions  dont  le  Ck)nseil  est  saisi  dans  Tordre  exécutif,  c'est-à-dire 
relativement  aux  prestations  en  nature,  reçoivent  une  solution  immédiate. 

10.  Si  l'Administration  Municipale  ne  prend  pas  les  mesures  nécessaires  en 
vue  de  la  réalisation  des  charges  obligatoires  pour  la  ville,  le  Gouverneur  lui 
rappelle  ce  devoir.  Si  cette  admonition  reste  sans  effet,  et  dans  le  cas  de  néces- 
sité absolue  reconnu  par  le  Conseil  Administratif,  le  Gouverneur  prend  des  mesures 
executives  directes. 

11.  Les  demandes  relatives  à  l'utilité  et  aux  besoins  de  la  ville  sont  pré- 
sentées par  le  Conseil  Municipal,  par  l'entremise  du  Maître  de  Police,  au  Gouver- 
neur qui  les  soumet  à  l'examen  du  Conseil  Administratif  Départemental  :  si  la 
question  se  trouve  être  de  la  compétence  du  Gouvernement  supérieur,  elle  est 
soumise  au  pouvoir  central  par  le  Gouverneur,  qui  l'accompagne  de  ses  conclusions. 

12.  Le  Conseil  Municipal  a  im  cachet  avec  l'inscription:  „ Cachet  du  Conseil 
Municipal  de  ...  .^ 

lU, — Composition  des   Conseils  Municipaux  et  Election  des  Membres 

de  V Administration    Municipale. 

13.  Les  Conseils  Municipaux  se  composent  d'un  Président,  de  trois  membres 
effectifs,  et  d^  quatre  à  douze  membres  honoraires. 

14.  Les  membres  des  Conseils  Municipaux  sont  élus  pour  deux  ans  et  choisis 
parmi  les  habitants  de  la  ville  sans  distinction  de  religion. 

15.  Les  Conseils  Municipaux  doivent  tenir  des  listes  exactes  de  tous  les  habi- 
tants de  la  ville  qui  possèdent,  à  quelque  titre  ce  soit,  des  biens  immeubles,  ainsi 
que  de  tons  ceux  qui  ont  un  commerce  indépendant,  une  industrie  ou  profession, 
et  noter  tout  changement  survenu. 

16.  Pour  le  15  octobre  de  l'année  où  doivent  avoir  lieu  les  élections,  les 
Conseils  Municipaux  dressent,  à  l'aide  des  registres  généraux  des  habitants  (section 
15),  la  liste  spéciale  des  électeurs  de  premier  degré,  et  celle  des  personnes  qui  ont 
le  droit  d'être  élus.  La  première  comprend  toutes  les  personnes  répondant  aux 
exigences  énumérées  au  section  18.  La  liste  des  personnes  qui  ont  le  droit  d'être 
élnes  comprend  tous  ceux  de  la  première  liste  qui,  tout  en  répondant  aux  condi- 
tions du  section  18,  savent  lire  et  écrire  et  ont  atteint  l'âge  de  80  ans. 

17.  Les  Assemblées  électives  Municipales  sont  formées  à  la  seule  fin  d'élire 
les  électeurs  du  second  degré. 

18.  Chaque  habitant  de  la  ville  a  une  voix  aux  élections  des  électeurs  da 
second  degré  aux  conditions  suivantes: — 
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(a.)    S'il  n'est  pas  flétri  par  une  condamnation  judiciaire. 

(6.)    S'il  est  sujet  Bulgare. 

(e.)    S'il  n'a  pas  moins  do  20  ans. 

(d.)    Si  lui  ou  ses  parents  possèdent  des  biens  immeubles  dans  la  ville. 

(«.)  Les  maîtres  d'école,  les  personnes  ayant  reçu  leur  instruction  dans  les 
établissements  de  première  et  de  seconde  classe,  et  tous  ceux  qui  ont  un  commerce 
indépendant,  une  industrie  ou  une  profession  peuvent  être  élus  même  s'ils  ne  pos- 
sèdent pas  de  biens  immeubles. 

19.  Du  nombre  des  individus  qui  répondent  aux  exigences  du  section  18, 
peuvent  être  élus  comme  électeurs  du  second  degré  ceux  qui  savent  lire  et  écrire, 
qui  ont  atteint  l'âge  de  30  ans,  et  qui  ont  été  inscrits,  sur  la  base  du  section  16, 
sur  les  listes  électorales  spéciales. 

20.  Les  sociétés,  compagnies,  associations,  couvents,  et  églises  qui  possèdent 
dans  la  ville  des  biens  immeubles,  s'ils  ne  sont  pas  libérés  des  impôts  muni- 
cipaux, ont  voix  aux  élections  par  l'organe  de  leurs  représentants. 

21.  Si  plusieurs  personnes  privées  possèdent  en  commun  dans  la  ville  un 
bien  immeuble,  chacun  des  propriétaires  jouit  du  droit  de  vote. 

22.  Aucun  habitant  de  la  ville  n'a  droit  aux  élections  à  plus  d'une  voix. 

23.  Les  listes  électorales  sont  portées  à  la  connaissance  du  public  pas  plus 
tard  que  le  1»  novembre.  Les  plaintes  et  déclarations  relatives  à  une  exclusion 
ou  une  inscription  irrégulière  sont  présentées,  par  l'entremise  du  Conseil  Muni- 
cipal, au  Gouverneur,  dans  l'espace  de  quatorze  jours  à  partir  de  la  publication 
des  listes. 

24.  Le  Conseil  Municipal  doit  présenter  au  Gouverneur  la  supplique  reçue 
avec  les  explications  nécessaires,  avant  sept  jours  passés  à  partir  de  sa  réception. 
Le  Gouverneur  la  transmet  au  Conseil  Administratif  Départemental  dont  la  dé- 
cision est  considérée  comme  définitive. 

25.  Les  personnes  inscrites  sur  les  listes  électorales  nomment  les  électeurs 
du  second  degré  par  arrondissements  et  à  la  majorité  des  voix,  calculant  de  ma- 
nière à  ce  que  sur  cinquante  maisons  il  y  ait  un  électeur  du  second  degré. 

Ce  calcul  et  la  distribution  des  maisons  par  arrondissements  électoraux  sont 
faits  par  le  Conseil  d'Arrondissement  pour  le  15  octobre. 

Nota. — Dans  les  villes  qui  n'ont  pas  plus  de  500  maisons  il  est  permis  d'élire 
un  électeur  du  second  degré  sur  vingt-cinq  maisons. 

L'élection  des  électeurs  du  second  degré  se  fait  le  1®' décembre. 

26.  Les  électeurs  du  second  degré  nommés  conformément  au  section  25  sont 
convoqués  par  l'ancien  Conseil  Municipal  à  l'aide  d'annonces  envoyées  à  l'avance, 
pour  le  15  décembre  de  l'année  où  doivent  avoir  lieu  les  élections  des  nouveaux 
membres  du  Conseil  Municipal. 

27.  Le  Président  de  l'ancien  Conseil  Municipal  dirige  l'élection  des  membres 
.du  nouveau  Conseil  Municipal. 

Les  nouveaux  électeurs  du  second  degré  nomment  quatre  membres  permanents, 
de  quatre  à  douze  membres  honoraires  et  un  Secrétaire.  Le  Gouverneur  choisit, 
entre  les  quatre  membres  permanents,  le  Président  du  Conseil  Municipal  et  le 
confirme  dans  ses  fonctions. 

28.  Aucun  des  élus  n'a  le  droit  de  se  soustraire  aux  devoirs  qui  loi  sont 
imposés  en  vue  de  l'Administration  commune. 

29.  L'assemblée  des  électeurs  du  second  degré  est  considérée  comme  régu- 
lière, si  elle  comprend  un  nombre  d'électeurs  deux  fois  plus  grand  que  celui  des 
membres  qui  doivent  être  élus. 

80.  Les  élections  se  font,  d'après  la  coutume  adoptée,  par  votation  secrète. 

81.  L'assemblée  des  électeurs  du  second  degré  fixe  pour  deux  ans  les  ap- 
pointements des  membres  électifs  du  Conseil  Municipal  et  du  Secrétaire,  et  nomme 
une  Conmiission  Spéciale  composée  de  quatre  membres  pour  la  révision  des 
comptes  et  des  dépenses  municipales  pour  l'année  courante  et  pour  l'année  ré- 
volue, c'est-à-dire  celle  où  il  n'y  a  pas  d'élections. 

82.  Les  élections  une  fois  terminées,  l'assemblée   des  électeurs  da  second 
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degré,  après  avoir  dressé  les  Protocoles  de  ses  actes  relatifs  à  la  nomination  des 
quatre  membres  effectifs  et  des  quatre  à  douze  membres  honoraires,  à  la  fixation 
des  émoluments  du  Président,  des  membres  effectifs,  et  du  Secrétaire  du  Conseil, 
et  enfin  à  l'élection  de  la  Commission  Spéciale  pour  la  révision  des  comptes,  est 
considérée  comme  close. 

33.  La  procédure  des  élections  ainsi  que  le  Protocole  de  l'Assemblée  sont 
présentés  au  Gouverneur.  Après  la  confirmation  par  le  Gouverneur,  du  Président 
choisi  parmi  les  membres  effectifs,  les  personnes  nouvellement  élues  entrent  en 
fonctions.  ^ 

34.  Si  le  Gouverner  trouve  la  procédure  des  élections  irrégulière,  il  en  ré- 
fère au  Conseil  Administratif  Départemental. 

IV. — Procédure  du  Conseil  Général, 

35.  Le  Conseil  Municipal  procède  d'après  le  principe  collectif,  soit  en  réunion 
plénière  de  tous  ses  membres  effectifs  et  honoraires,  soit  en  assemblée  restreinte 
comprenant  le  Président  et  les  trois  membres  effectifs.  ' 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  Président  occupe  la  première  place,  et, 
si  les  voix  se  partagent  également,  le  côté  auquel  il  vote  a  la  préférence.  Si  le 
Président  est  absent,  il  est  remplacé  par  un  des  membres  du  Conseil  choisi  par  le 
Gouverneur. 

36.  Aucun  des  membres  effectifs  du  Conseil  Municipal  ne  peut  être  en  même 
temps  membre  d'un  autre  Conseil,  c'est-à-dire  du  Conseil  d'Arrondissement  ou  du 
Conseil  Judiciaire. 

37.  Le  Conseil  siège  en  réunion  permanente  tous  les  jours,  à  l'exception  des 
jours  fériés.    En  cas  d'urgence,  il  peut  être  convoqué  également  un  jour  de  fête. 

38.  Les  questions  qui  doivent  être  discutées  par  le  Conseil  collectivement 
sont  résolues  par  décision  à  la  majorité  des  voix. 

39.  Les  membres  qui  ne  sont  pas  de  l'avis  de  la  majorité  peuvent  faire 
ajouter  à  la  décision  prise  leur  opinion  séparée. 

Dans  ce  cas  ils  font  suivre  leur  signature  au  procès-verbal  des  mots,  „avec 
opinion  séparée."   . 

40.  Les  opinions  séparées  des  membres  doivent  être  présentées  au  plus  tard 
trois  jours  après  la  signature  du  procès-verbal. 

4L  La  présentation  dans  le  délai  et  ordre  sus  -  mentionnés  d'une  opinion 
séparée,  dégage  les  membres  qui  n'adhèrent  pas  à  la  décision  prise  de  toute  re- 
sponsabilité pour  cette  décision.  Au  cas  contraire,  ils  sont  responsables  dans  la 
même  mesure  que  tous  les  membres  qui  ont  signé  la  décision.  • 

42.  Les  décisions  acquièrent  force  légale  une  fois  qu'elles  ont  été  signées 
par  tous  les  membres  présents.  Le  nombre  des  membres  présents  à  une  séance 
ne  peut  pas  être  moindre  de  trois. 

43.  Le'  procès-verbal,  une  fois  adopté ,  ne  i^eut  pas  être  annulé  par  décision 
du  Conseil.  Si,  à  la  suite  des  circonstances  spéciales,  il  y  a  nécessité  d'v  introduire 
des  changements,  ces  changements  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  décisions  du 
pouvoir  supérieur. 

44.  Si  les  autorités  compétentes  annulent  un  procès-verbal,  elles  doivent 
proposer  par  écrit  au  Conseil  d'examiner  la  question  à  nouveau  et  indiquer,  d'une 
manière  précise,  les  circonstances  qui  les  ont  déterminées  à  annuler  la  décision. 

45.  Toutes  les  pièces  executives  sont  signées  par  le  Président  et  par  le 
Secrétaire,  qui  répondent  de  la  rédaction  et  de  la  conformité  aux  décisions  du 
procès-verbal. 

46.  Le  Conseil  Municipal,  dans  sa  composition  plénière,  agit  au  nom  de  toute 
la  ville.  Indépendamment  des  questions  visées  par  le  section  3  du  présent  Règ- 
lement, il  a  le  droit  de  rendre  des  décisions  obligatoires  pour  les  habitants  de  la 
▼ille  et  relatives: — 

il.)    A  la  propreté  des  rues,  places,  pavés,  ponts,  et  digues  qui  se  trouvent 
es  terrains  appartenant  à  des  particuliers. 
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(2.)    Au  nettoyage  des  cours  et  des  fosses  d'aisance  et  d'eaux  grasses. 

(3.)    A  l'entretien  d'abattoirs. 

(4.)  A  l'entretien  de  la  propreté  dans  les  locaux  affectés  au  débit  de  produits 
alimentaires  et  de  boissons,  et  au  contrôle  de  leur  innocuité. 

(5.)    Aux  mesures  destinées  à  prévenir  la  corruption  de  l'eau. 

(6.)  A  l'arrangement  des  toits  et  des  gouttières  et  aux  mesures  de  sûreté 
contre  les  incendies. 

(7.)  A  des  mesures  de  sûreté  et  à  des  moyens  d'action  contre  les  épidémies, 
basés  sur  les  règlements  publiés. 

47.  Les  projets  des  décisions  obligatoires  doivent,  avant  leur  adoption  défini- 
tive, être  soumis  au  Maître  de  Police  ou  au  Chef  de  l'Arrondissement,  qui  donne 
son  consentement  ou  opine  pour  un  changement  à  y  introduire. 

48.  Si  le  Conseil  Municipal,  après  avoir  délibéré  en  séance  plénière  sur  une 
pareille  opinion,  se  range  de  l'avis  du  Chef  de  la  Police,  elle  l'adopte  en  Ten 
informant.  Au  cas  contraire,  la  question  est  soumise  au  Gouverneur,  qui  la  soumet, 
à  son  tour,  à  la  décision  du  Conseil  Administratif  Départemental.  Les  copies 
de  toutes  les  décisions  obligatoires  sont  soumises  au  Gouverneur,  qui  les  transmet 
au  Conseil  Administratif  Départemental. 

49.  Le  Chef  de  l'Arrondissement  ou  le  Maître  de  Police  peuvent,  de  leur 
côté,  soulever  dans  l'intérêt  de  la  ville  la  question  de  l'opportunité  d'une  décision 
obligatoire.  Le  Conseil  la  discute  en  séance  plénière  et  suit  la  procédure  indi- 
quée dans  le  section  47  du  présent  Règlement. 

50.  Les  membres  de  la  police  sont  tenus  de  surveiller  l'exécution  exacte  des 
décisions  obligatoires,  rendues  d'après  le  section  47  du  présent  Règlement. 

51.  Dans  le  cas  d'infraction  aux  décisions  obligatoires,  le  Conseil  Municipal 
décrète  en  assemblée  réduite  des  amendes  d'après  le  taux  fixé  par  le  Conseil 
réuni  en  séance  plénière.  Ces  amendes  sont  au  profit  de  la  ville  et  ne  doivent 
pas  excéder  100  francs  à  la  fois. 

52.  Le  Conseil  Municipal  réuni  en  séance  plénière  a,  de  plus,  les  droits 
suivants  : — 

(1.)  Acquisition  et  aliénation  au  nom  de  la  ville  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles appartenant  à  la  ville. 

f2.)    Introduction  d'actions  judiciaires  dans  l'intérêt  pécuniaire  de  la  ville. 

3.)    Fixation  du  mode  d'exploitation  des  biens  appartenant  à  la  ville. 

[4.)    Répartition  des  occupations  entre  les  membres  du  Conseil,  dont  un  doit 
se  charger  de  la  surveillance  directe  et  des  soins  relatifs  aux  prisons,  et  un  autre 
faire  partie,  avec  droits  de  membre,  du  Conseil  Pédagogique  Municipal. 
•  (5.)    Fixation  de  frais  pour  la  Chancellerie  du  Conseil  Municipal. 

V. — Perceptions  Municipaux, 

53.  Les  Conseils  Municipaux  peuvent  établir,  en  séance  plénière,  les  percep- 
tions suivantes:— 

(1.^    Perceptions  sur  les  poids  et  mesures. 

f2.)    Sur  les  bestiaux  abattus. 

f3.)    Sur  la  vente  des  bestiaux. 

(4.)  Perceptions  sur  les  ventes  à  l'encan  (ventes  administratives),  opérées  à 
raide  de  membres  de  l'Administration  Municipale.  Le  taux  ne  doit  pas  dépasser 
2  pour  cent  de  la  somme  réalisée. 

(5.)    Perceptions  sur  l'industrie  des  fiacres  et  camions. 

(6.^    Sur  les  bureaux  de  change. 

?7.)    Sur  le  droit  de  construction  et  de  reconstruction.^ 

(8.)    Sur  les  biens  immeubles  appartenant  à  la  ville. 

Indépendamment  des  revenus  énumérés  ci -dessus,  les  Conseils  Municipaux 
peuvent,  s'ils  le  jugent  nécessaire, 

(a.)  Prélever  sur  la  distribution  des  impôts  sur  les  biens  immeubles  à  encais- 
ser par  l'£tat  une  contribution  spéciale  sur  ces  biens  au  profit  de  la  vilJe; 
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(b,)  Percevoir  au  profit  de  la  ville  une  contribution  spéciale  sur  les  permis 
de  commerce  et  d'industrie; 

(e.)  Prélever  une  contribution  sur  les  restaurants,  cabarets,  auberges,  et 
magasins  de  commestibles. 

54.  La  perception  (a)  du  section  précédent  doit  être  basée  sur  une  estimation 
et  ne  pas  excéder  2  pour  cent  du  prix  de  la  propriété. 

55.  Sont  exempts  de  cette  imposition*:  (a)  les  édifices  de  l'Etat,  (b)  les  édi- 
fices appartenant  à  des  institutions  de  bienfaisance  ou  d'instruction,  (c)  les  pro- 
priétés de  l'£glise  qui  ne  donnent  pas  de  revenu. 

56.  Les  perceptions  établies  par  le  Conseil  Municipal  sur  les  permis  de 
commerce  et  d'industrie  ne  doivent  pas  excéder  25  pour  cent  de  la  somme  en- 
caissée par  l'Etat. 

57.  Les  perceptions  sur  les  restaurants  et  cabarets  ne  doivent  pas  excéder 
25  pour  cent  de  la  somme  encaissée  par  l'Etat. 

58.  L'établissement  de  perceptions  ou  impôts  nouveaux,  non  prévus  par  le 
présent  Règlement  ou  leur  assiette  à  un  taux  dépassant  les  limites  indiquées  ci- 
dessus  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  l'ordre  indiqué  par  les  sections  5  et  6. 

59.  L'assemblée  restreinte  du  Conseil  Municipal,  comprenant  le  Président  et 
trois  membres  efi^ectifs,  constitue  le  pouvoir  exécutif  chargé  de  mettre  à  exécution 
tontes  les  décisions  prises  dans  les  séances  plénières. 

60.  De  plus,  il  est  du  devoir  du  Conseil  Municipal  restreint, 
Relativement  à  l'Administration  Communale:— 

(1.)    De  décider  les  questions  de  constructions. 

(2.)  De  suveiller  la  régularité  des  constructions  et  d'empécber  les  habitants 
de  commencer  des  constructions  ou  reconstructions  sans  l'autorisation  du  Conseil. 

(3.^    De  percevoir  les  revenus  de  la  ville. 

(4.)  De  surveiller  sévèrement  le  payement  exact  des  impôts  de  l'Etat,  qui 
portent  sur  les  habitants  de  la  ville. 

(5.)    De  contrôler  la  régularité  du  commerce. 

(6.)    De  contrôler  les  poids  et  les  mesures. 

(7.)  De  surveiller  l'ordre  de  la  prestation  des  logements  et  des  moyens  de 
transport,  de  distribuer  les  prestations  et  de  désigner  les  logements  à  occuper 
par  les  institutions  et  les  personnes  qui  y  ont  droit. 

(8.^  De  s'occuper  en  outre  de  toute  la  partie  de  la  rédaction  et  de  la 
comptabilité. 

(9.)    De  tenir  les  registres  les  plus  exacts  des  personnes  soumises  au  recrutement. 

Kelativement  à  l'Administration  Gouvernementale:  — 

(10.)  De  distribuer  et  de  percevoir  régulièrement  les  impôts,  prestations,  et 
contributions  de  l'Etat. 

(11.)  De  faire  l'estimation,  sous  le  rapport  de  la  valeur  et  du  revenu,  des 
biens  immeubles  qui  doivent  être  imposés. 

(12.)  D'estimer  les  revenus  des  particuliers  et  de  calculer  l'impôt  à  prélever 
sur  ce  revenu. 

(13.)  De  soumettre,  sur  leur  demande,  aux  fonctionnaires  supérieurs  du 
Gouvernement:  Gouverneurs,  Chefs  d'Arrondissement,  et  Maîtres  de  Police,  tous 
les  renseignements  et  données  nécessaires  sur  la  ville. 

(14.)  De  prêter  tout  le  concours  possible  à  la  prompte  exécution  de  la  part 
des  habitants  de  la  ville  de  toutes  les  exigences  relatives  aux  besoins  militaires. 

61.  En  cas  d'irrégularités  dans  le  commerce,  les  mesures  et  les  poids  ou  de 
constructions  commencées  sans  l'autorisation  nécessaire  et  contrairement  aux  règles 
établies  le  Conseil  a  le  droit  de  mettre  le  coupable  à  l'amende,  dans  la  mesure 
décrétée  par  le  Conseil  réuni  en  séance  plénière. 

Ces  amendes  sont  au  profit  de  la  Trésorerie  de  la  ville. 
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VI. — Dépenses  de  la  ViUe,  Devis,  Comptabilité^  et  Rendement  de  Comptes. 

62.  Les  revenus  de  la  ville  doivent  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  suivantes  :  — 
(1.)  Entretien  de  l'Administration  municipale. 

(2.)  Entretien  des  édifices  communaux  de  la  ville  et  des  conduites  d^eau. 

(3.)  Payement  des  sommes  exigées  par  les  obligations  contractées  par  la  ville. 

(4.)  Frais  occasionnées  par  le  cantonnement  des  troupes  et  les  autres  besoins 

militaires. 

(5.)  Entretien  d'un  édifice,  avec  frais  d'éclairage,  pour  l'Administration  de  la 
police  de  la  ville,  et  d'un  local  y  annexé  pour  les  individus  arrêtés  par  la  police. 

(6.)    Entretien  d'un  service  communal  de  pompiers. 

(7.)  Entretien  de  l'ordre  et  de  la  propreté  des  rues,  places,  boulevards,  jardins 
publics,  conduites  d'eau,  égouts,  et  quais.  _ 

f8.^    Entretien  des  hôpitaux  municipaux. 
9.)    Entretien  des  pavés  et  trottoirs. 
[10.)    Eclairage  de  la  ville. 
11.)    Endroits  pour  les  immondices. 
Jl2.)    Cimetières. 

63.  Une  fois  les  dépenses  obligatoires  énumérécs  dans  le  section  62  soldées, 
les  revenus  de  la  ville  peuvent  être  employés  à  d'autres  buts,  d'après  la  décision 
du  Conseil  Municipal,  qui  donne  la  préférence  aux  écoles,  à  l'entretien  desquelles 
il  affecte,  chaque  année,  une  somme  fixée  en  séance  plénière. 

64.  Pour  le  1®'  novembre  de  chaque  année,  le  Conseil  Municipal  réduit  soumet 
à  la  réunion  plénière  le  budget  annuel  des  revenus  et  des  dépenses  de  la  ville  pour 
l'année  suivante.  Ce  budget  est  examiné  et  approuvé  par  la  réunion  plénière  des 
membres  et  soumis  ensuite,  pas  plus  tard  que  le  1^  décembre,  à  la  décision  et  à 
l'approbation  du  Gouverneur. 

65.  Le  Gouverneur,  en  examinant  le  budget  avec  le  Conseil  Administratif 
Départemental,  doit  veiller:— 

(1.)  A  ce  que  des  perceptions  non  admises  par  les  règlements  ne  soient  établies 
et  que  leur  taux  ne  dépasse  pas  les  limites  légales. 

(2.)    A  ce  que  les  dépenses  obligatoires  de  la  ville  aient  toujours  la  préférence. 

66.  D  est  tenu  une  comptabilité  régulière  des  sommes  recouvrées  ou  dépensées. 

67.  A  la  fin  de  l'année,  et  pas  plus  tard  que  \e  l^  mars,  le  Conseil  Muni- 
cipal présente  au  Gouverneur  le  bilan  de  l'année  écoulée  avec  les  conclusions  de 
la  Commission  Spéciale  (section  31).    Les   comptes  du  Conseil  Municipal  ne  sont 

Sas  révisés  par  les  institutions  du  contrôle.    Le  Gouverneur  s'il  conclut,  sur  examen 
es  comptes,  à  des  irrégularités  dans  les  actes  du  Conseil  Municipal,  les  défère 
an  Conseil  Administratif  Départemental. 

Vn. — Plaintes  contre    les   Décisions   de    V Administration  Municipale 
(Conseil  Municipal),  et  Responsabilité  des  Officiers  Municipaux. 

68.  Les  plaintes  contre  les  décisions  illégales  ou  ir régulières  des  Conseils 
Municipaux  doivent  être  adressées  au  Gouverneur  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
du  jour  de  la  publication.  Le  Gouverneur  les  défère  au  Conseil  Administratif  Dé- 
partemental dont  les  décisions  sont  définitives. 

69.  Le  Gouverneur  agit  de  même,  lorsqu'il  conclut  lui-même  à  des  actes  illé- 
gaux de  la  part  des  Conseils  Municipaux  du  département  qu'il  administre. 

70.  En  soumettant  une  décision  du  Conseil  Municipal  à  l'examen  du  Conseil 
Administratif  Départemental,  il  suspend  en  même  temps  l'exécution  de  cette  décision. 

71.  Les  Officiers  du  Conseil  Municipal  sont  traduits  en  justice  par  le  Gou- 
verneur pour  délits  de  service,  et  jugés  par  un  Tribunal  administratif  spécial. 

72.  Il  dépend  du  Gouverneur  de  traduire  les  Officiers  Municipaux  en  justice 
avec  ou  sans  suspensions  de  leurs  fonctions. 
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Nota.  —  Les  chefs-lieux  d'arrondissement  (de  Nahië),  peuvent  demander,  par  l'en- 
tremise du  Chef  de  l'Arrondissement  et  d'après  la  procédure  établie,  que  le  présent 
règlement  soit  appliqué  à  leur  Administration  communale.  Ces  demandes,  soumises 
par  le  Gou?emeur,  sont  examinées  par  l'Administration  Centrale  de  la  Bulgarie. 


Protocole  No.  9.  —  Séance  du  %  JSÏÏSr*  »  ^^'^^  (^*  Zilcadé ,   1295)^ 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne^  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 

Étaient  présents: 
Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 
Le  Baron  de  Ring, 
M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 
Pour  l'IUlie  — 

Le  Chevalier  Yemoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 
Le  Prince  Tzeretelew. 
Ponr  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 
Abro  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  Protocole  de  la  septième  séance  est  lu  par  M.  Roset 
Sir  Henry  Drummond  fFolff  tient  à  constater  que  le  Colonel  Schepelew,  en^ 
parlant  dans  ce  compte-rendu  du  Gouverneur -Général  Civil  et  Militaire  a  qualifié 
celui-ci  „d'autorité  supérieure."    Il  doit  être  bien  entendu  que  cette  autorité  n'est 
pas  reconnue  par  le  Commissaire  de  Sa  Mf^esté  Britaniqne  comme  supérieure  à 
la  Commission. 

Zé  CoUmel  Schepelew  fait  observer  qu'en  employant  les  mots  :  ^autorité  supé- 
rieure,*' il  a  simplement  voulu  désigner  le  Chef  de  l'Administration  existant 
actuellement  en  Boumélie  Orientale  sans  songer  à  établir  aucune  comparaison 
entre  ce  Chef  et  la  Commission  Européenne. 

Sous  réserve  de  ces  observations  le  Protocole  de  la  septième  séance  est  adopté. 
Le  Protocole  de  la  huitième  séance  lu  par  M.  Rozet  est  également  adopté. 
M.  de  Couioufy,  au  nom  du  Comité  des  Finances,  annonce  une  communication 
importante.  H  demande  au  Président  de  l'autoriser  à  faire  cette  communication 
dans  la  seconde  partie  de  la  séance,  au  moment  où  après  avoir  consacré  une 
heure  à  la  discussion  de  la  Loi  Organique,  l'Assemblée,  appliquant  un  des  Articles 
de  son  Règlement,  devra  s'occuper  de  la  partie  de  l'ordre  du  jour  concernant  les 
alEaires  courantes. 

Une  des  affaires  urgentes  figurant  dans  cette  partie  de  l'ordre  du  jour  est  la 
présentation  du  projet  de  réponse  que  le  Comité  des  Finances  a  été  chargé  de 
faire  à  la  lettre  adressée,  à  la  date  du  6  courant  par  le  Général  Stolipine  an 
Président  de  la  Commission;  M.  de  Coutouly  prie  la  Réunion  de  vouloir  bien  lui 
permettre  de  présenter  à  la  fois  la  communication  qu'il  vient  d'annoncer  et  le 
projet  de  réponse  rédigé  par  lui  au  nom  du  Comité. 

Le  Préeideniy  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  dédare  qu'il  donnera  la 
parole  à  M.  de  Coutouly  au  moment  où  la  discussion  sur  la  Loi  Organique  sera 
interrompue. 
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Le  Colonel  Schepelew  dépose  sur  le  bureau  trois  documents  émanant  de  Pau- 
torité  Russe: 

1.  Une  instruction  pour  les  caisses  d'arrondissement  (en  langue  Bulgare). 

2.  Un  règlement  provisoire  pour  la  caisse  centrale  (en  langue  Russe). 

3.  Un  règlement  provisoire  concernant  l'administration  judiciaire  (en  langne 
Bulgare). 

M.  de  Kallay  fait  remarquer  à  ses  collègues  que  ces  pièces  n'étant  point  en 
langue  Française  il  ne  pourra  en  prendre  connaissance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  Loi  Organique. 

Sir  H.  Drwnmond  Woiff  donne  lecture  du  Projet  suivant  sur  le  Droit  Public 
et  les  Privilèges  de  la  province: 

l.— 'Droit  Public  et  Privilèges  de  la  Province. 

I.  La  Roumélie  Orientale  est  une  province  placée  sous  l'autorité  politique  et 
militaire  directe  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  les  conditions  d'autonomie 
"administrative. 

II.  Elle  aura  un  Gouverneur-Général  Chrétien  nommé  par  la  Sublime  Porte  pour 
un  terme  de  cinq  ans  avec  l'assentiment  des  Puissances. 

III.  L'ordre  intérieur  est  maintenu  dans  la  province  par  une  gendarmerie 
indigène  assistée  d'une  milice.  Pour  la  composition  de  ces  deux  corps,  dont  les 
officiers  sont  nommés  par  le  Sultan,  il  sera  tenu  compte,  suivant  les  localités,  de 
la  religion  des  habitants. 

IV.  Les  droits  militaires  du  Sultan  dans  la  province  se  trouvent  définis  par 
les  Articles  XV  et  XVI  du  Traité  signé  à  Berlin  le  13  juillet,  1878,  entre 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Russie, 
et  la  Turquie. 

V.  Il  y  aura  une  représentation  populaire  dans  des  conditions  à  déterminer. 

VI.  Sans  le  consentement  des  représentants  du  peuple  nul  changement  ne 
pourra  s'effectuer  ni  dans  les  pouvoirs   et  les  attributions  du  Gouverneur-Général, 

^ni  dans  le  régime  administratif,  judiciaire,  et  financier  de  la  province,  comme  il 
^  est  établi  par  le  Firman  Impérial  basé   sur  les  dispositions  arrêtées  par  la  Com- 
mission Européenne  formée  ad  hoc  par  le  «Traité   de  Berlin,   lequel  Firman   est 
promulgué  par  la  Sublime  Porte,  et  communiqué  par  elle  aux  Puissances. 

VII.  Les  immunités  et  privilèges  acquis  aux  étrangers,  quelle  que  soit  leur 
condition,  seront  respectés  dans  la  province. 

VIII.  La  différence  de  religion  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme 
un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  l'usage  des  droits  civils 
et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs,  ou  l'exercice 
des  différentes  professions  et  industries.  Tous  seront  admis  sans  distinction  de 
religion  à  témoigner  devant  les  tribunaux. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assurées  à  tous, 
et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée,  soit  à  l'organisation  hiérarchique  des 
différentes  communions,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins,  et  les  moines  de  toutes  les  nationalités 
Toyageant  dans  la  province  jouiront  des  mêmes  droits,  avantages,  et  privilèges. 

IX.  Sauf  les  cas  prévus  dans  le  présent  acte,  les  représentants  du  peuple, 
d'accord  avec  le  Gouverneur-Général,  auront  la  répartition  et  perception  des  con- 
tributions, et  en  général  le  contrôle  des  finances  de  la  province. 

X.  Les  Tribunaux  en  rendant  la  justice  sont  indépendants,  et  ne  relèvent 
d'aucune  autre  autorité  que  celle  de  la  loi. 

XI.  L'affermage  des  dtmes  est  défendu. 

XII.  L'instruction  publique  est  libre. 

XIII.  L'usage  de  la  langue  Bulgare  sera  établi  dans  les  tribunaux  et  ad- 
ministrations concurrement  avec  le  Turc. 

XIV.  Toute  concession  de  travaux  publics,  telle  que  concession  de  forêts, 
ponts,  mines,  canaux,  routes,  chemins  de  fer  autres  que  les  chemins  de  fer  arté- 
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riels,  est  réservée  à  Padminist ration  locale,  laquelle  en  partagera  avec  la  Snblime 
Porte,  dans  les  proportions  à  déterminer,  toutes  les  redevances  dues  par  les 
concessionnaires. 

XV.    La  presse  sera  libre,  sauf  les  réserves  à  établir. 

Le  projet  déposé  par  Sir  Henry  Drummond  WolfiP  sera  mis  à  Tordre  du  jour 
de  la  prochaine  séance. 

M,  d«  Coutouly  prend  la  parole  en  ces  termes: — 

^Messieurs , 

„ Après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  adressée,  le  6  novembre,  à  notre 
Président  par  le  Général  Stolipine,  plusieurs  d^entre  vous  avaient  émis  Popinion 
que  Topinion  soulevée  par  son  Excellence  contre  une  des  clauses  de  votre  réso- 
lution du  7  octobre  provenait  d'une  interprétation  légèrement  erronnée.  Le 
Comité  des  Finances  étant  du  même  avis,  s'est  appliqué  dans  son  projet  de  réponse 
à  faire  disparaître  ce  malentendu.  Mais  pour  ne  pas  perdre  de  temps,  nous 
avons  cru  devoir  adresser  toute  de  suite  à  M.  le  Gouverneur  -  Général  une  lettre 
par  laquelle,  après  l'avoir  remercié  de  son  empressement  à  nous  promettre  son 
précieux  concours,  nous  attirions  son  attention  sur  ce  fait  que  le  point  visé  par 
son  objection  n'était  point  en  connexité  avec  les  plus  importants  des  vœux  formulés 
en  votre  nom  par  M.  de  Braunschweig  dans  sa  lettre  du  5  novembre.  En  con- 
séquence, nous  lui  demandions,  toute  réserve  faite  au  stget  de  ce  point  secondaire, 
de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que  l'entrée  en  fonctions  de  notre  Di- 
recteur-Général devint  une  réalité  immédiate. 

„Nous  n'avons  pas  encore  reçu  de  réponse  écrite  à  cette  lettre.  Mais  son 
Elxcellencc  a  répondu  verbalement  à  M.  Schmidt  que  les  ordres  demandés  par 
nous  allaient  être  donnés  sans  aucun  retard. 

Ces  ordres  ont  été  en  effet  expédiés  aujourd'hui  par  son  Excellence  le  Gou- 
verneur-Général Civil  et  Militaire,  ainsi  que  cela  résulte  d'une  note  adressée  par 
M.  Schmidt  au  Comité  des  Finances  et  contenant  une  lettre  de  M.  le  Général 
Baron  Uubsch,  Gouverneur  de  Philippopoli. 

,, Voici  le  texte  de  cette  intéressante  communication: 

y,' Le  Gouverneur  de  Philippopoli  au  Directeur  ^  Oénerai  des  Finances 

de  la  Roumélie  Orientale, 

^'Monsieur,  ^   • 

y^TAÏ  l'honneur  de  vous  informer  que,  par  suite  d'un  ordre  de  son  Excellence 
le  Gk)avernenr-Général  de  la  Roumélie  Orientale,  l'administration  des  finances  du 

Gouvernement  de  Philippopoli  vous  sera  remise  lundi  ÎJ  nSvembre»  ^  ^^  heures  du 
matin.  Le  caissier  est  déjà  prévenu  de  cette  disposition  et  a  reçu  l'ordre  de  vous 
présenter  des  comptes. 

,  „*VeuilIez,  &c. 

„*Le  Gouverneur, 
(Signé)  „*Baron  HUBSCH  GROSSTHAL.' 

„Cette  communication  faite  il  ne  me  reste  plus.  Messieurs,  qu'à  vous  donner 
lecture  du  projet  de  réponse  préparé  par  le  Comité  des  Finances,  conformément 
à  une  décision  que  vous  avez  prise  dans  la  séance  du  6  novembre. 

,, Voici  en  quels  termes  nous  proposons  à  notre  Président  de  répondre  en 
votre  nom  à  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  le  5  courant  par  le  Général  Stolipine. ** 

Le  Président  juge  utile  d'interrompre  II.  de  Coutouly  pour  relire  cette  lettre 
qae  certains  membres  de  la  Réunion  pourraient  n'avoir  plus  tout  entière  présente 
à  la  mémoire. 

Cette  lecture  faite ,  Sir  Henry  Drummond  Wolff  prie  le  Commissaire  adjoint 
de  France  de  lui  céder  la  parole  pour  qu'il  puisse  lire  la  déclaration  suivante  qa'il 
croit  devoir  faire  poar  répondre  à  certains  passages  de  la  lettre  du  Général  Stolipine  : 
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j) 


Déclaration. 


„II  est  nécessaire  que  j'appelle  Tattention  de  la  Commission  sur  deux  questions 
soulevées  par  la  lettre  adressée  à  notre  Président  par  son  Excellence  le  Général 
Stolipine. 

„D'abord  son  Excellence  dit: 

„*Mais  comme  entre  autres  dispositions  formelles  de  ce  Traité  la  Commission 
ne  prend  en  main  que  la  gestion  provisoire  des  finances  et  nous  laisse  en  plein 
à  moi  et  aux  autorités  constituées  sous  mes  ordres  la  lourde  tâche  de  Tadmini- 
stration  civile  et  militaire/  &c. 

^11  me  paraît  indispensable  de  relever  l'interprétation  du  Traité  de  Berlin 
ainsi  mise  en  avant  par  son  Excellence.  Nulle  part  le  Traité  ne  donne  aux  au- 
torités Russes  l'administration  civile  ou  militaire  de  la  province. 

„I1  serait  superflu  d'entrer  dans  des  discussions  à  ce  sujet.  La  question  a 
été  absolument  tranchée  par  les  paroles  de  notre  honorable  collègue,  le  Commis- 
saire de  Russie. 

„A  la  deuxième  séance  de  la  Commission  le  Colonel  Schepelew  s'était  exprimé 
dans  les  termes  suivants: 

„*Le  mandat  dont  se  trouve  investie  la  Commission  aux  termes  du  Traité  a, 
d'après  notre  point  de  vue  un  caractère  essentiellement  législatif  ou  organisateur, 
sauf  le  droit  indéniable  qui  est  déféré  à  la  Commission  par  l'Article  XJX  pour  la 
gestion  des  finances  de  la  province,  jusqu'à  l'achèvement  du  nouveau  projet  d'or- 
ganisation. 

„*Ceci  étant  posé  hors  de  toute  controverse,  &c. 

„A  la  troisième  séance  de  la  Commission  je  me  suis  exprimé  dans  les  termes 
suivants,  que  j'emprunte  au  Protocole: — 

„*Mais  les  paroles  de  M.  le  Colonel  Schepelew  ouvrent  des  considérations 
d'une  portée  beaucoup  plus  large.  Il  fait  mention  de  l'Administration  actuellement 
établie  en  Roumélie  Orientale.' 

„Dans  la  même  séance  M.  le  Colonel  Schepelew  est  revenu  sur  cette  question. 
Voici  comment  le  Protocole  analyse  cette  partie  de  son  discours: — 

„*Le  Colonel  Schepelew  voudrait  éviter  toute  discussion  au  sujet  des  interpré- 
tations données  au  Traité  de  Berlin  par  son  collègue  d'Angleterre.  Il  croit,  de 
plus,  que  le  discours  de  Sir  Henry  Drummond  Wolfi"  n'a  pour  l'instant  aucune 
portée  pratique.  Les  autorités  Russes  établies  actuellement  dans  la  Roumélie 
Orientale  s'y  trouvent  en  vertu  d'un  Traité  conclu  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Russie,  qui  seules  ont  qualité  pour  discuter  entre  elles  cet  arrangement  et  les 
difficultés  qu'il  peut  soulever.' 

„£nfin  je  lis  ce  qui  suit  dans  le  compte-rendu  de  la  même  séance. 

„*Les  aeux  Commissaires  de  Russie  maintiennent  le  point  de  vue  auquel  ils 
se  sont  placés.  Le  Traité  de  Berlin  n'ayant  pas  fait  mention  du  régime  admini- 
stratif de  la  Roumélie,  on  ne  peut  songer  à  discuter  la  question  de  8a,yoir  en 
vertu  de  quel  droit  la  province  est  administrée;  ce  débat  ne  peut  avoir  lieu  qu'en- 
tre la  Sublime  Porte  et  la  Russie.' 

„I1  a  donc  été  déclaré  par  M.  le  Premier  Commissaire  de  Russie  que  l'Admi- 
nistration actuellement  établie  en  Roumélie  Orientale  ne  s'y  trouve  pas  en  vertu 
du  Traité  de  Berlin,  déclaration  qui  n'est  pas  conforme  aux  paroles  citées  ci-dessus 
de  son  Excellence  le  Général  Stolipine. 

„Le  second  point  sur  lequel  je  voudrais  appeler  l'attention  de  mes  collègues 
est  le  suivant  :  à  la  première  séance  de  la  Commission,  M.  le  Prince  Tzeretelew 
a  donné  lecture  de  la  déclaration  suivante: — 

„*L' Article  XVin  du  Traité  de  Berlfh  stipule  un  accord  entre  la  Porte  Otto- 
mane et  la  Commission  Européenne  pour  l'élaboration  de  la  Roumélie  Orientale. 
La  Porte  ayant  désigné  deux  Délégués  au  sein  de  notre  Commission  a  manifesté 
par  là  son  intention  de  prendre  part  à  nos  travaux  et  d'exprimer  par  l'organe  de 
ses  Commissaires   l'accord  mentionné  par  le  Traité.    Il  nous  paridt  donc  évident 
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que  le  vote  des  Délégués  Ottomans  sera  obligatoire  pour  la  Porte  dans  la  même 
mesure  que  celui  des  autres  Commissaires  pour  leurs  Gouvernements  respectifs,  et 
qae  la  Commission  ayant  une  fois  terminé  ses  travaux  ne  pourra  plus  être  appelée 
à  reprendre  ou  à  remanier  son  œuvre.' 

„A  la  deuxième  séance  de  la  Commission  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  une  pro- 
position qui  a  été  acceptée  à  l'unanimité  et  dont  je  rappelle  les  termes  :  — 

^*La  Commission  déclare  que  les  pouvoirs  dont  ses  membres  ont  été  munis 
en  qualité  des  Commissaires  lui  paraissent  équivalent  et  que,  dans  les  limites  fixées 
par  If  Traité  de  Berlin,  elle  considère  tous  les  Gouvernements  représentés  dans 
son  sein  conmie  engagés  au  même  titre  par  la  signature  de  leurs  Délégués  respectifs.' 

„A  la  troisième  séance  de  la  Commission,  Abro  ËfiPendi  a  donné  lecture  d'une 
déclaration  dans  laquelle  se  trouvent  les  paroles  suivantes: — 

„'Comme  le  Gouvernement  Impérial  est  représenté  dans  la  Commission  par 
ses  Délégués,  l'accord  s'établira  au  sein  de  la  Commission  elle-même. 

„'En  conséquence  l'accord  sera  considéré  comme  établi  avec  la  Sublime  Porte 
sur  toutes  les  dispositions  qui  auront  été  adoptées  par  la  Commission  avec  l'assen- 
timent des  Délégués  Ottomans.' 

„  Je  désire  rappeler  à  l'honorable  Commission  que  les  décisions  prises  à  notre 
cinquième  séance  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  puisque  d'après  notre  règlement 
l'unanimité  est  de  rigueur  ;  et  qu'en  conséquence  tous  les  Gouvernements  représen- 
tés dans  la  Commission  sont  engagés  par  la  signature  de  leurs  Délégués  respectifs. 

„A  la  deuxième  séance  nous  avons  pris  la  résolution  que  la  Commission  ne 
reviendra  jamais  sur  une  décision  prise  définitivement,  à  moins  que  l'un  des  Com- 
missaires ne  demande  que  la  question  résolue  soit  remise  à  l'ordre  du  jour,  en  se 
fondant  sur  le  motif  qu'il  considère  la  décision  prise  comme  contraire  aux  stipulations 
du  Traité  de  Berlin. 

„Dans  ce  cas  une  nouvelle  discussion  sera  de  droit:  elle  ne  portera  pas  sur 
le  fond  même  de  la  question,  mais  seulement  sur  la  conformité  ou  non  conformité 
de  la  décision  prise  avec  le  Traité  de  Berlin. 

.11  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  d'aucun  des  Commissaires  de  faire  passer 
une  décision  qui  porterait  atteinte  en  quoi  que  ce  soit  à  la  dignité  des  autorités 
civiles  et  militaires  actuellement  existantes  dans  la  Roumélie  Orientale  ce  qui  de 
reste  aurait  été  impossible  en  présence  de  l'unanimité  requise  par  nos  règlements. 

^Mais  les  fonctions  de  la  Commission  lui  sont  confiées  par  un  mandat  Européen: 
je  maintiens  que  le  Gouvernement  de  Russie  est  solennellement  engagé  à  faire  re- 
specter les  décisions  de  la  Commission  au  sein  de  laquelle  il  est  représenté,  et  je 
crois  que  nous  nous  créerions  un  fâcheux  précédent  en  admettant  que  les  enga- 
gements pris  par  les  Commissaires  pourraient  être  méconnus  ou  désavoués  par 
les  fonctionnaires  de  leur  pays.** 

M,  de  Coutouly  donne  lecture  de  la  réponse  rédigée  par  le  Comité  des 
Finances:  — 

jfProjet  de  Réponse  au  Gouverneur  -  Général   Civil  et  Militaire  de  la 

Roumélie  Orientale. 

qM.  le  Gouverneur-Général,  # 

„La  Commission  Européenne  me  charge  de  remercier  votre  xlxcellence  pour 
votre  empressement  si  courtois  à  déclarer  que  vous  étiez  tout  disposé  à  vous  prêter 
sans  retard  aux  vœux  formulés  dans  la  proposition  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
donner  connaissance  à  la  date  du  5  courant. 

^Les  Délégués  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin  n'avaient  jamais 
doQté  que  votre  Excellence  ferait- tout  son  possible  pour  leur  faciliter  l'exécution 
da  mmiidat  onéreux  qui  leur  est  dévolu  ^ar  l'Article  XIX  de  ce  Traité.  Mais  ils 
sont  heureux  d'avoir  une  occassion  d'exprimer  à  votre  Excellence  leur  gratitude 
pour  les  termes  gracieux  dont  vous  avez  bien  voulu  vous  servir  pour  leur  pro- 
mettre ce  concours  sur  lequel  la  Commission  Européenne  a  toujours  compté. 
„Dan8  la  seconde  partie  de  sa  lettre  du  6  courant,  votre  Exellence  appelle 
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notre  attention  sur  une  phrase  contenue  dans  Palinëa  9  de  notre  Résolution  du 
17  octobre  dernier.  Cette  phrase,  d'après  votre  Excellence,  exprimerait  la  pré- 
tention de  mettre  sous  les  ordres  directs  de  la  Commission  Européenne  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires  actuelles  de  la  Roumélie  Orientale  et  votre  Excellence 
elle-même,  avec  le  vaillant  corps  d'armée  que  vous  commandez. 

„Pour  démontrer  la  justesse  de  cette  interprétation,  votre  Excellence  cite  la 
phrase  en  litige,  laquelle  est  ainsi  conçue:  *les  autorités  civile  et  militaire  prête- 
ront main-forte  aux  employés  des  finances  sans  examiner  la  légitimité  du  motif 
invoqué  par  ceux-ci  à  l'appui  de  leur  réquisition,'  et  votre  Excellence  ajoute  que 
de  pareilles  intimations  ne  pourraient  être  faites  qu'à  un  ^subordonné.'  'Enfin 
votre  Excellence  émet  l'opinion  que  la  partie  de  cette  phrase  est  aggravée  par 
une  autre  dans  laquelle  la  Commission  admet  l'éventualité  de  réquisitions  abusives. 

„Nous  croyons,  M.  le  Gouverneur-Général,  que  cette  interprétation  n'est  pas 
exacte.  La  Commission  Européenne  ne  pouvait  pas  songer  à  considérer  votre 
Excellence  comme  un  subordonné,  ni  l'armée  d'occupation  comme  placée  directe- 
ment ou  indirectement  sous  nos  ordres. 

„La  Commission  a  voulu  simplement  introduire  dans  son  énumération  des 
conséquences  pratiques  de  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin  une  clause  nécessaire 
qui  a  force  de  loi  dans  un  grand  nombre  de  pays  civilisés,  et  dont  l'objet  unique 
est  d'assurer  aux  employés  des  finances  la  protection  matérielle  dont  ceux-ci  ont 
besoin  et  à  laquelle  partout  ils  ont  droit.  Par  ces  mots:  *les  autorités  civile  et 
militaire,'  la  Commission  entendait  seulement  parler  de  la  gendarmerie  et  de  la 
milice  locales,  dont  le  devoir  incontestable  sera  de  prêter  main-forte  à  nos  emplo- 
yés de  finances,  dans  les  conditions  admises  par  tous  les  Gouvernements  que  nous 
avons  l'honneur  de  représenter.  Elle  est  persuadée  d'ailleurs  que,  si  la  gendar- 
merie et  la  milice,  dans  un  cas  particulièrement  difficile,  requéraient  à  leur  tour 
main-forte  de  l'armée  d'occupation,  celle-ci  n'hésiterait  pas  à  leur  venir  en  aide, 
sauf,  bien  entendu,  à  examiner  ultérieurement  la  légitimité  des  motifs  invoqués. 

„ Assurément  la  Commission  admet  avec  votre  Excellence  que  des  réquisitions 
abusives  pourraient  se  produire ,  mais  c'est  justement  pour  cela  qu'elle  a  eu  soin 
d'ajouter  la  clause  collective  qui,  d'ai)rès  votre  Excellence,  aggraverait  la  phrase 
relevée  dans  le  neuvième  alinéa. 

„Nous  avons  le  ferme  espoir,  M.  le  Gouverneur-Général,  que  ces  explications 
feront  disparaître  sans  peine  aucune  le  léger  malentendu  qui  paraît  s'être  élevé 
entre  votre  Excellence  et  nous. 

^Veuillez,  &c. 
„Pour  la  Commission  Européenne, 
„Son  Président  Temporaire, 
(Signé) 

Les  Commissaires  de  Russie  attirent  l'attention  de  la  Commission  sur  la  phrase 
suivante  du  Projet  de  Réponse  présenté  par  le  Comité  des  Finances  :  „£lle  est 
persuadée  d'ailleurs  que  si  la  gendarmerie  et  la  milice  dans  un  cas  particulière- 
ment difficile  requéraient  à  leur  tour  main-forte  de  l'armée  d'occupation,  celle-ci 
n'hésiterait  pas  ^  leur  venir  en  aide,  sauf  bien  entendu  à  examiner  ultérieurement 
la  légitimité  des  motifs  invoqués.  ** 

Ils  voudraient  savoir  dans  quels  cas  il  sera  nécessaire  de  recourir  à  l'autorité 
militaire. 

Jf.  (le  Kallay  répond  que  ce  sera  dans  le  cas  ou  un  village  se  révolterait 
contre  les  percepteurs  des  finances. 

Les  Délégués  de  Russie  admettent  parfaitement  qu'en  une  telle  éventualité  la 
Commission  demande  l'assistance  immédiate  de  la  gendarmerie.  Mais,  ajoutent-ils, 
si  les  contribuables  refusaient  de  soumettre  aux  exigences  de  la  gendarmerie  ce 
serait  une  révolte,  question  purement  intérieure  et  ne  regardant  que  l'administration 
Russe,  seule  juge  de  l'opportunité  de  l'intervention  de  l'armée  d'occupation.  Ils 
proposent  en  conséquence  de  supprimer  la  phrase. 
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M.  de  Ring  pense  que  la  Commission  ne  demande  que  Ir\  faculté  de  requérir 
en  cas  de  besoin  la  force  militaire  nécessaire,  mais  puisque  ses  collègues  de  Russie 
ont  des  objections  contre  la  phrase  débattue,  il  ne  s'opposera  point  pour  sa  part 
à  ce  que  celle-ci  soit  retranchée. 

3f.  de  Kallau  se  range  à  cette  manière  de  voir,  mais  il  voudrait  savoir  ce 
qu'il  j  aurait  à  raire  dans  le  cas  où  la  milice  et  la  gendarmerie  n'obéiraient  pas 
et  à  qui  devraient  alors  s'adresser  les  autorités  financières. 

L€  Colonel  Schepelew  répond  qu'elles  s'adresseraient  au  Mouktar,  si  celui-ci 
n'obéissait  pas,  au  chef  de  l'arrondissement,  &c.  :  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'admi- 
nistrateur le  plus  élevé  en  grade.  £n  cas  de  révolte  le  Chef  d'un  district  devrait 
d'ailleurs  faire  spontanément  son  rapport  à  ses  supérieurs  qui  aviseraient. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  fait  remarquer  qu'il  considère  la  lettre  par  laquelle 
on  se  propose  de  répondre  au  Général  Stolipine  comme  un  acte  de  pure  courtoisie. 
Les  décisions  de  la  Commission,  dès  que  les  Délégués  de  Russie  y  ont  adhéré,  sont 
censées  acceptées  par  les  autorités  de  la  province:— 

„Si  maintenant,  dit^il,  de  légères  difficultés  s'élevaient  entre  nous  et  le  Gouver- 
neur-Général de  la  Roumélie  Orientale,  ce  serait  aux  Commissaires  Russes  à  les 
aplanir.  En  résumé  j'adhérerai  volontiers  à  la  réponse  que  le  Comité  de  Finances 
nous  propose  de  faire  à  son  Excellence  le  Général  Stolipine,  mais  à  titre  courtois 
et  sans  m'y  croire  obligé.'' 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  répond  qu'à  son  avis  il  est  de  toute 
nécessité  que  la  Commission  entre  en  rapport  avec  les  autorités  du  pays.  La 
manière  dont  Sir  H.  Drummond  WolfiP  se  rallie  au  Projet  de  Réponse  ne  constitue 
que  l'opinion  personnelle  du  Délégué  de  la  Grande-Bretagne.  La  lettre  adressée 
à  son  Excellence  le  Général  Stolipine  contient  des  explications  sur  certains  détails  : 
„Qaand  la  C« immission,''  dit-il,  „est  déridée  à  portt  r  à  la  connaissance  des  autorités 
sa  résolution  du  /y  octobre,  nous  avons  fait  des  objections  contre  le  caractère 
vague  du  paragraphe  9  ;  nous  nous  sommes  pourtant  en  définitive  rangés  à  l'avis 
de  la  majorité  et  nous  espérons  qu'aujourd'hui  nos  collègues  nous  tiendront  compte 
du  désir  que  nous  avons  montré  alors  de  nous  entendre  avec  eux.'' 

M.  de  Coutouly  tient  à  constater  qu'on  ne  saurait  accuser  le  Général  Stolipine 
de  soulever  des  difficultés,  puisque  sou  Excellence  n'a  jamais  fait  dépendre  la  remise 
de  la  caisse  des  explications  que  lui  donnera  aujourd'hui  la  Commission  et  n'a 
fait  que  demander  des  éclaircissements  sur  un  point  qui  lui  semblait  obscur. 

air  Henry  Drummond  H'oiff  répond  qu'il  n'a  j'amais  eu  l'intention  de  suspecter 
le  bon  vouloir  des  autorités  Russes  ou  de  les  accuser  de  soulever  des  difficultés. 

Le  Délégué  d' Autriche- Hongrie  ne  veut  pas  discuter  si  l'Administration  est 
de  fait  ou  de  droit  en  d'autres  mains  que  celles  de  la  Commission  :  „Si  nous  voulons," 
dit-il,  „que  les  mesures  que  nous  prendrons  soient  exécutées,  il  est  absolument 
nécessaire  que  nous  nous  mettions  en  rapport  avec  les  autorités  Russes;  je  ne 
puis  donc  croire,  comme  l'a  dit  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  que  nous  entrons  en 
relations  avec  les  dites  autorités  par  pure  courtoisie. 

„I]  est  tout  naturel  que  nous  ayons,  si  besoin  est,  des  explications  directes  avec 
le  Gouverneur-Général,  car  MM.  les  Commissaires  de  Russie  ne  doivent  pas  servir 
de  hen  entre  nous  et  les  autorités  du  pays:  ils  siègent  au  même  titre  que  nous 
dans  la  Commission.*' 

Les  Membres  du  Comité  des  Finances  déclarent  ne  voir  aucun  inconvénient  a 
la  suppression  de  la  phrase  qui  a  soulevé  des  objections  de  la  part  des  Commissai- 
res de  Russie. 

Le  Président  met  aux  voix  le  Projet  de  Réponse  à  son  Excellence  le  Général 
Stolipine  sans  le  passage  en  litige,  auquel  il  renonce  volontiers. 

MM.  de  Kaliay  et  de  Ring ^  comme  ils  l'ont  dit  plus  haut,  votent  pour  le 
Projet  ainsi  amendé. 

Les  Commissaires  Russes  accepteront  ce  Projet,  si  la  phrase  en  question  ne 
figure  point  dans  la  rédaction  définitive,  parce  que  si  les  contribuables  résistaient 
aux  ordres  de  la  police,  cette  infraction  aux  règlements  établis  provoquerait  une 
répression  sévère  de  la  part  des  autorités  Russes. 
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Le  Délégué  d'Italie  et  les  Commissaires  Ottomans  acceptent  aussi  le  Projet, 
si  la  Commission  prend  acte  de  la  déclaration  des  Commissaires  de  Russie. 

La  Commission  prend  acte  de  cette  déclaration  et  adopte  le  Projet  de  Réponse 
à  son  Excellence  le  Général  Stolipine,  tel  qu'il  lui  a  été  soumis,  avec  suppression 
du  passage  suivant  : 

„Elle  est  persuadée  d'ailleurs  que  si  la  gendarmerie  et  la  milice  dans  on  cas 
particulièrement  difficile  requéraient  à  leur  tour  la  main-forte  de  l'armée  d'occupa- 
tion, celle-ci  n'hésiterait  pas  à  leur  venir  en  aide,  sauf,  bien  entendu,  à  examiner 
ultérieurement  la  légitimité  des  motifs  invoqués  ." 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  liste  raisonnée  des  pétitions. 

M.  de  Coutouly  prend  la  parole  en  ces  termes: 
^Messieurs, 

„La  sous-Commission  des  Pétitions  a  décidé  qu'elle  serait  présidée  par  chacun 
de  ses  membres  alternativement,  le  tour  de  rôle  étant  fixé  par  voie  de  tirage  an 
sort.  Je  prie  en  son  nom  le  bureau  de  la  Commission  Européenne  de  vouloir  bien 
à  l'avenir  transmettre  toutes  les  pétitions  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  arriveront 
au  Président  de  la  sous -Commission  qui  se  chargera  de  convoquer  ses  collabora- 
teurs pour  trier  et  examiner  ces  documents. 

„Nous  avons  commencé  nos  travaux  hier  par  l'examen  de  sept  pétitions  que 
nous  avons  numérotées. 

„La  pétition  que  nous  avons  examiné  la  première  porte  le  titre  de:  'Mémoire 
adressé  à  la  Commission  Européenne  pour  l'organisation  de  la  Roumélie  Orientale 
par  la  population  de  la  Bulgarie  du  Sud.' 

„Elle  est  manuscrite,  en  langue  Bulgare,  et  accompagnée  d'une  traduction 
imprimée,  en  Français. 

„La  somme  des  signatures  qui  se  trouvent  au  bas  de  ce  Mémoire  s'élève  à 
environ  2,300. 

^Mais  le  nombre  des  pétitionnaires  est  plus  considérable  que  celui  des  si- 
gnatures parce  que,  dans  beaucoup  de  cas,  les  habitants  d'un  village  ou  d'un  hameau 
ont  chargé  les  anciens  ou  les  Mouktars  de  signer  pour  eux,  de  sorte  que  cinq  ou 
six  noms  représentent  souvent  une  commune  entière. 

„L'immense  majorité,  sinon  la  presque  totalité  des  pétitionnaires,  appartient 
à  la  nationalité  Bulgare. 

„Au  premier  abord,  nous  avons  jugé  que  cette  pétition,  dont  l'entête  même 
est  incorrect,  puisqu'il  n'existe  légalement  pas  de  province  portant  le  nom  de 
Bulgarie  du  Sud,  tombait  toute  entière  sous  le  coup  de  la  résolution  par  laquelle, 
dans  votre  première  séance,  à  Canlidja,  vous  avez  enjoint  à  la  sous -Commission 
de  repousser  a  priori  toute  supplique  visant  un  objet  contraire  aux  décisions  du 
Congrès  dont  vous  êtes  les  représentants. 

„Le  Mémoire  soumis  à  notre  examen  contient,  en  effet,  des  protestations 
directes  et  même  quelque  peu  virulentes  contre  plusieurs  clauses  du  Traité  de 
Berlin,  notamment  contre  celle  qui  divise  en  deux  entités  politiques  distinctes  et 
différemment  constituées,  la  région  dans  laquelle  prédominent  les  éléments  Bul- 
gares ;  contre  le  nom  même  donné  par  les  Plénipotentiaires  de  nos  Gouvernements 
à  celle  de  ces  provinces  que  nous  sommes  chargés  d'organiser,  contre  l'Article  en 
vertu  duquel  le  Gouverneur-Général  Chrétien  de  la  Roumélie  Orientale  devra  être 
nommé  par  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  l'assentiment  des  Puissances ,  contre  l'éta- 
blissement d'un  cordon  des  garnisons  Ottomanes  sur  la  frontière  de  la  province,  èx, 

„I1  est  clair  que  si  les  auteurs  de  la  Pétition  No.  1  n'y  avaient  pas  mis  antre 
chose  votre  sous -Commission  serait  forcée  de  conclure  à  une  fin  de  non-recevoir 
absolue,  tout  en  vous  priant,  vu  l'importance  très-considérable  de  la  manifestation 
de  ces  pétitionnaires  et  leur  évidente  bonne  foi,  de  vouloir  bien,  pour  dissiper  de' 
fâcheux  malentendus,  ajouter  à  cette  fin  de  non-recevoir  un  exposé  des  motifs  qui 
vous  interdisent  de  prendre  officiellement  en  considération  toute  critique  de  l'œuvre 
du  Congrès,  d'oti  qu'elle  vienne  et  quelle  qu'en  soit  la  forme. 

„Mais  les  auteurs  du  Mémoire  n'ont  pas  seulement  formulé  des  protestations 
contre   plusieurs  Articles  d'une  loi  Européenne  dont  la  discussion  n'est  pas  de 


Organiêotian  de  la  RouméUe  Orientale.  109 

notre  compétence;  ils  ont  aussi  dans  une  notable  partie  de  leur  écrit,  exprimé 
des  appréhensions  au  siget  de  Pœuvre  même  que  vous  êtres  chargés  d'accomplir, 
œu?re  que  nous  ne  pouvons  évidemment  pas  considérer  comme  placée  au-dessus 
de  tonte  controverse,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  dé^Ditivement  ratifiée,  ni  même 
achevée.  Or,  la  sous-Commission  estime  qu'en  portant  ces  appréhensions  à  votre 
connaissance,  les  pétitionnaires  n'ont  pas  fait  autre  chose  en  somme  qu'exprimer 
sous  une  forme  indirecte  et  peut-être  jusqu'à  un  certain  point  regrettable,  mais 
qu'il  ne  saurait  vous  convenir  de  leur  reprocher,  des  vœux  divers  dont  vous  avez 
iotérêt  à  vous  rendre  compte.  C'est  pourquoi  nous  croyons  devoir  attirer  votre 
sérieuse  attention  sur  les  passages  contenant  l'expression  indirecte  de  ces  vœux. 

„Nous  vous  reconmiandons  notamment  le  passage  dans  lequel  les  pétitionnai- 
res expriment  la  crainte  que  le  Gouverneur  -  Général  dont  vous  avez  à  définir  les 
attributions  ne  se  trouve,  sous  la  pression  du  pouvoir  qui  Taura  nommé,  en  mesure 
d'abuser  de  son  autorité  au  détriment  de  la  population. 

„Le8  pétitionnaires  vous  demandent  par  là  de  donner  à  la  population  de 
sérieuses  garanties  contre  les  abus  éventuels  de  l'autorité. 

„Nou8  vous  recommandons  également  le  passage  exprimant  la  crainte  de  voir 
la  langue  Turque  adoptée  comme  seule  langue  officielle;  celui  dans  lequel  il  est 
dit  que  les  Bulgares  craignent  de  ne  trouver  dans  la  province  autonome  dont  vous 
avez  à  déterminer  l'organisation  qu'un  Wilayet  ordinaire.'  Cela  veut  évidemment 
dire  que  les  pétitionnaires  vous  supplient  de  donner  à  la  Roumélie  Orientale  une 
autonomie  administrative  véritable,  ce  qui  nous  est  du  reste  prescrit  par  le 
Traité  de  Berlin.  Enfin  les  auteurs  du  Mémoire  demandent  à  la  Commission,  dans 
un  des  derniers  alinéas  de  ce  document,  de  laisser  intacte  et  en  plein  exercice 
l'organisation  présente  qui,  disent-ils,  'a  fait  ses  preuves  à  la  satisfaction  générale.' 

„I1  y  a  là,  sous  une  forme  quelque  peu  excessive,  l'expression  du  désir  que 
la  Commission,  au  moment  où  elle  commence  l'organisation  de  la  province,  tienne 
sérieusement  compte  d'un  état  de  choses  qu'ils  considèrent  comme  conforme  aux 
aspirations  des  habitants. 

„Nons  sommes  convaincus.  Messieurs,  que  toutes  les  appréhensions  exprimées 
dans  la  partie  dn  Mémoire  que  nous  ne  sommes  pas  forcés  d'écarter  a  priori  s'éva- 
nouiront d'elles-mêmes,  dès  que  les  habitants  connaîtront  l'esprit  dans  lequel  vous 
vous  préparez  à  accomplir  jusqu'au  bout  la  tâche  dont  l'Europe  vous  a  chargés, 
mais  c'est  justement  pour  cette  raison  que  nous  croyons  pouvoir  prendre  la  liberté 
de  vous  engager  à  vouloir  bien,  sous  la  forme  qui  vous  paraîtra  convenable,  répon- 
dre aux  passages  que  nous  avons  cru  devoir  vous  recommander,  soit  en  priant 
votre  Président  de  se  mettre  en  votre  nom  eu  communication  avec  les  personnes 
qui  loi  ont  remis  la  Pétition  No.  1,  soit  en  faisant  connaître  au  public  les  prin- 
dpes  généraux  que  vous  avez  formulés  dans  votre  dernière  séance. 

„Lie  No.  2  'Porte  les  signatures  de  douze  députés  Bulgares  qui  ont  présenté 
la  Pétition  No.  1.  Ses  auteurs  demandent  que  les  droits  delà  majorité  de  la  popu- 
lation soient  reconnus  et  que,  dans  tout  règlement  électoral  qui  serait  élaboré  par 
la  suite,  cette  majorité  ne  soit  subordonnée  à  aucun  statut  concernant  les  minorités. 

i„Le  No.  3  a  été  présenté  par  diverses  personnes  de  nationalité  Arménienne, 
habitant  PhilippopolL  Les  pétitionnaires  déclarent  qu'ils  sont  satisfaits  de  l'admi- 
nistration qui  existe  depuis  quelques  mois:  en  conséquence,  ils  verraient  avec  inquié- 
tude tout  changement  pouvant  favoriser  le  retour  de  l'ancien  régime.  Ils  sollicitent 
de  U  Commission  Européenne  de  prendre  en  considération  l'état  prospère  actuel 
du  pays,  avec  les  malheurs  qu'il  a  eu  à  subir,  et  de  tâcher  d'établir  un  système 
d'administration  qui  puisse  assurer  la  tranquillité  et  le  bonheur  pour  l'avenir. 

„Le  No.  4  provient  de  vingt-six  habitants  Grecs  du  village  de  Tchekirdecli, 
dus  le  Ceza  d'Ortakeut  Us  rapportent  que  la  frayeur  leur  a  fait  quitter  leur 
villtge  au  départ  des  troupes  Russes.  Ils  désirent  savoir  si  la  sécurité  règne 
dans  la  localité  précitée,  et  dans  ce  cas,  ils  demandent  à  la  Commission  de  leur 
fournir  les  moyens  qui  leur  permettraient  de  rentrer  dans  leurs  foyers. 

Le  No.  5  est  une  pétition  présentée  par  Fatma,  fille  d'Ali.  Elle  dépose  que 
le  soir  da  14  octobre  écoulé,  son  mari  a  été  assassiné  et  qu'elle-même  a  été  vio* 
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lée  par  trois  hommes  de  la  gendarmerie  Bulgare ,  les  nommés  Vassil ,  Petro ,  et 
Vassil;  elle  demande  que  ces  meurtriers  soient  punis  comme  ils  le  méritent. 

„Le  No.  6  est  présenté  par  les  nommés  Siehemet  et  Isma'il,  fils  de  Hadji 
Chaban  et  de  Hadji  Arif.  La  requête  affirme  que  les  dits  Chaban  et  Arif  ont  été 
traduits  sur  de  fausses  accusations  par  devant  la  Cour  Martiale  instituée  par  les 
autorités  Russes,  et  que,  contrairement  à  toute  justice,  ils  ont  été  condamnés  à 
la  peine  capitale.  Les  signataires  ajoutent  qu'après  des  représentations  faites  de 
la  part  de  leur  Gouvernement,  l'Ambassade  de  Sa  Majesté  Impériale  de  Russie 
a  informé  la  Sublime  Porte  que  les  deux  condamnés  avaient  été  amnistiés  à  la 
condition  de  quitter  pour  toujours  la  Roumélie.  Ils  se  trouvent  néanmoins  écroués 
dans  les  prisons  de  Sophia,  bien  que  quinze  jours  se  soient  écoulés  depuis  que 
cette  décision  a  été  communiquée  aux  pétitionnaires.  Ceux-ci  prient  en  consé- 
quence la  Commission  d'exercer  son  influence  à  l'eflfet  de  faire  remettre  deux 
victimes  innnccntes  en  liberté  et  de  les  renvoyer  à  leurs  familles  à  Constantinople. 

„Le  No.  7  provient  des  villages  Borcova,  Denowa,  Lacawitza  Peletch,  et  Ca- 
ra-Moussa,  situés  dans  le  Nabié  de  Roptchouz.  Les  pétitionnaires  racontent  qu'ils 
ont  abandonné  leurs  foyers  à  l'arrivée  de  l'armée  Russe,  ayant  laissé  tout  ce  qu'ils 
possédaient.  Dernièrement  ils  sont  retournés  dans  leurs  villages  et  ils  ont  trouvé 
leurs  maisons  en  cendres;  il  ne  leur  reste  aucun  moyen  de  subsistance.  Ils  ajoo- 
fent  que,  néanmoins,  les  autorités  locales  exigent  qu'ils  payent  une  certaine  somme 
sous  le  nom  d'impôt  sur  les  moutons,  et  ils  supplient  la  Commission  d'obtenir 
qu'ils  soient  exemptés  de  cette  taxe." 

Le  Pi  isident  demande  à  l'Assemblée  si  elle  a  l'intention  de  discuter  les  conclusions 
du  rapport  sur  la  Pétition  No.  1.    D  est  disposé  pour  sa  part  à  accepter  ce  débat 

Tous  les  Commissaires  votent  pour  la  discussion,  et  décident  qu'elle  sera  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Le  Présidfnt  met  aux  voix  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  2. 

Six  Commissaires  l'accceptent  ;  les  Commissaires  Ottomans  la  rejettent. 

En  conséquence  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  2  n'aura  pas  lieu. 

Le  Présiàftit  met  aux  voix  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  3. 

Six  Commissaires  accept  la  discussion  que  rejettent  les  Délégués  de  la  Turquie. 

En  conséquence  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  3  n'aura  pas  lieu. 

Le  Président  met  au  voix  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  4. 

La  Commission,  à  l'unanimité,  décide  que  le  débat  n'aura  pas  lieu. 

Le  Président  met  aux  voix  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  5. 

M.  de  Braunschweig  et  len  Commissaires  d^ Autriche  '  Hongrie  ^  de  France, 
dltalie,  et  de  Russie  la  repoussent. 

Sir  Henry  Drummond  Holff  fait  remarquer  que  la  Commission  n'a  aucune 
attribution  judiciaire,  et  s'associe  au  vote  de  ces  collègues. 

Les  Commissaires  Ottomans  demandent,  au  contraire,  la  discussion  du  Rapport 
sur  la  Pétition  No.  5,  pour  attirer  sur  le  crime  qu'elle  dénonce  l'attention  des 
autorités  du  pays. 

La  discussion  sur  la  Pétition  No.  5  n'aura  pas  lieu. 

Le  Président  met  aux  voix  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  6. 

Les  Commissaires  Ottomans  la  demandent;   tous  les  collègues  la  repoussent 

En  conséquence,  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  6  n'aura  pas  lieu. 

Le  Président  met  aux  voix  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  7. 

Tous  les  Commissaires  votent  pour  la  discussion,  et  décident  qu'elle  sera  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  13  novembre:  — 

1 .  La  discussion  sur  la  Loi  Organique  („I.  DroitPublic  et  Privilèges  de  la  Province.**). 

2.  La  discussion  du  Rapport  de  la  sous  -  Commission  des  Pétitions  (1»  et 
5me  Pétitions). 

La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  10, —Séance  du  r^  novembre,  1878  {18  Zilcadé,  1295) ,  à 
la  Maison  de  la  Commission  Europcenne^  à  Fhilippopolis. 

Présidence  de  M.  de  Kallay. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  FAutriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 
M.  de  Coiitouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolflf, 
Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie  - 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 
Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 
Abro  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  lu  par  M.  Rozet  est  adopté. 
Sur  la  proposition  de  M.  le  Colonel  Schepelew,  l'Assemblée  vote  des  remer- 
ciements à  M.   de  Braunschweig   pour  l'impartialité  et  la  circonspection  avec  la- 
quelle il  a  dirigé  les  débats  durant  la  dernière  quinzaine. 

Le  Président  lit  à  l'Assemblée  une  lettre  de  M.  Krahmer,  Capitaine  d'Etat-Major 
de  l'armée  Allemande,  annonçant,  à  la  date  du  8  novembre,  que  la  Conunission 
Européenne  de  Délimitation  de  la  Roumélie  Orientale,  dont-il  est  le  Président, 
commencera  ses  travaux  le  9  novembre,  à  Moustafa  Pacha,  en  poursuivant  son 
travail  de  l'ouest  à  l'est  dans  la  direction  de  Bourgas. 

La  Commission  prend  acte  de  cette  lettre  qui  sera  déposée  aux  archives. 
Le  Président  demande  à  la  réunion  ce  qu'elle  entend  faire  des  trois  documents 
en  langue  Bulgare  et  Russe  déposés  sur  le  bureau  à  la  dernière  séance  par  le 
Ck>lonel  Schepelew. 

Une  conversation  s'engage  à  ce  siget  et  il  demeure  convenu  que  les  Commissaires 
de  Russie  s'entendront  avec  le  bureau  pour  la  traduction  en  Français  de  ces  pièces 
qui  sera  annexée  an  Protocole  No.  9. 

Jf.  de  CoutotUy,  au  nom  du  Comité  des  Finances,  donne  lecture  du  Rapport 
suivant  : — 

yjRapport. 

^Messieurs, 

„Le  Comité  a  reçu  hier  du  Directeur-Général  des  Finances  une  lettre  dont  je 
TOUS  prie  de  m'autoriser  à  donner  lecture: 

„yoici  le  texte  de  cette  communication: — 


„*Me8sienrs. 


n^Philippopolif  le  ii  novembre,  i878. 


n'JTai  l'honneur  de  vous  informer  qu'après  un  retard  purement  matériel,  le 
caissier  de  l'arrondissement  de  Pilippopoli  m'a  remis  aigourd'hui  l'état  de  sa  caisse 
ûnsi  que  ses  Uyres  de  caisse. 


ï 
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„*Le  solde  de  caisse  s'élève  à  1,034,472  pias.  2^  pa.,  et  se  compose  de  diverses 
monnaies  calculées  au  taux  officiel. 

„'Pour  obtenir  la  remise  complète  de  l'administration  des  finances  du  Gouver- 
nement de  Philippopoli,  je  me  suis  adressé  à  son  Excellence  le  Gouverneur. 

„*Veuillez,  &c. 
fSigné)  „*A.  SCIIMIDT.' 

„Ainsi,  Messieurs,  notre  Directeur-Général  des  Finances  n'a  pu  jusqu'à  présent 
prendre  livraison  que  de  la  caisse  et  des  livres  de  l'arrondissement  de  Philippopoli. 
Mais  je  dois  ajouter  que  M.  le  Général  Stoli])ine  a  déjà  expédié,  à  la  date  du  8 
courant,  au  Gouverneur  de  Slivno,  des  instructions  formelles  dans  le  sens  des  vœux 
exprimés  par  la  Commission.  Il  ne  dépend  donc  plus  que  de  M.  Schmidt  de  fixer 
le  jour  et  l'heure  de  la  livraison  de  la  caisse  et  des  livres  de  caisse  du  deuxième 
arrondissement. 

„Pourcequi  concerne  les  archives,  non-seulement  le  Directeur-Général  n'a  reçu 
livraison  d'aucune  série  de  documents  méritant  ce  nom,  mais  il  ne  sait  pas  encore 
s'il  existe  vraiment  dans  la  province  une  collection  constituant  des  archives  financières. 

„En  conséquence  il  a  cru  devoir^  dans  sa  lettre  à  M.  le  Gouverneur  de  Philip- 
popoli, demander  entre  autres  choses  'par  quel  employé  les  archives  du  Départe- 
ment des  Finances  lui  seront  remises.'  Nous  ne  manquerons  pas  de  porter  à  votre 
connaissance  la  réponse  que  M.  le  Général  Baron  Hubsch  voudra  bien  faire  à 
cette  question. 

„Notre  Directeur  -  Général  a  dû  aussi  demander  à  M.  le  Gouverneur  de  Phi- 
lippopoli de  vouloir  bien  lui  faire  officiellement  connaître  les  sections  de  l'admi- 
nistration des  finances  qui  existent  à  Philippopoli  en  dehors  du  bureau  de  la  caisse 
d'arrondissement.  La  remise  à  la  Commission  Européenne  des  finances  de  la 
Roumélie  Orientale  ne  pourra,  en  effet,  être  considérée  comme  complète  que  lors- 
que les  employés  de  tous  les  services  financiers  auront  été  présentés  à  M.  Schmidt 

„Quant  au  retard  purement  matériel  auquel  le  Directeur-Général  fait  allusion 
dans  sa  lettre,  quelques  mots  d'explication  sont  nécessaires  pour  détruire  toute 
interprétation  erronée.  Lorsque  M.  Schmidt  et  le  Rapporteur  du  Comité  des  Fi- 
nances se  sont  présentés  au  konak  lundi  dernier,  assez  longtemps  après  l'heure 
désignée  pour  la  remise  de  la  caisse,  le  caissier  n'avait  pas  encore  reçu  les  ordres 
nécessaires  ;  nous  fûmes  pour  ce  motif  obligés  de  nous  retirer  et  d'attendre  quelques 
heures  pour  laisser  aux  ordres  expédiés  par  l'autorité  le  temps  d'arriver  au  konak. 

„Les  fonctionnaires  que  nous  avons  trouvés  préposés  à  la  caisse  de  l'arron- 
dissement ont  été  déjà  confirmés  dans  leurs  fonctions,  et  il  a  été  résolu  que  cette 
caisse  resterait  au  konak,  sous  la  garde  de  ces  employés,  le  Directeur  -  Général 
croyant  devoir  renoncer,  au  moins  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  profiter  de  l'autorisation 
qui  lui  a  été  donnée  de  confier  le  mouvement  matériel  des  fonds  à  l'agence  de  la 
Banque  Ottomane.'' 

La  Commission  prend  acte  de  ce  Rapport. 

Le  Baron  de  Rivg  dépose  sur  le  bureau  en  deux  exemplaires  le  projet  pré- 
paré par  lui  sur  le  Chapitre  II  du  Statut  Organique:  Droits  des  citoyens. 

M,  Rotet  donne  lecture  de  ce  travail: 

II.  —  Droits  des  Citoyens,  —  Egalité  devant  la  Loi, 

Art.  1®'.  Les  habitants  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale,  sans  distinction 
de  races  et  de  croyances  religieuses,  jouissent  des  mêmes  droits. 

Les  fonctions  et  emplois  publics  leurs  sont  également  accessibles,  suiTant 
leurs  aptitudes,  leur  mérite  et  leur  capacité. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  province  sont  pris,  autant  que  possible, 
parmi  ses  habitants. 

Art.  2.  Tout  impôt  est  établi  pour  l'utilité  commune.  Chacun  y  contribue 
en  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

Art.  3.    Aucun  nouvel  impôt  ne  peut  être  établi  et  perçu  qu'en  verta  de  la  loi 
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Liberté  Beligieuse. 

Art  4.  Cbacnn  professe  librement  sa  religion  et  reçoit  de  l'antoritë,  pour 
'exercice  de  son  coite,  une  égale  protection. 

Tons  les  cultes  sont  tenus  de  se  conformer  aux  lois  générales  ainsi  qu'ans 
èglements  de  police  sur  leur  exercice  extérieur. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière  quelconque 
inx  actes  et  aux  cérémonies  d'un  fuite,  ni  d'en  observer  les  jours  de  repos. 

Liberté  Individudle. — InviciaMUé  du  Domicile. 

Art  6.    La  liberté  IndiTiduelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi ,  arrêté ,  emprisonné  ou  soumis  à  une  restriction 
pelconqiie  oe  sa  liberté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les  formes 
[u'elle  prescrit 

Hon  le 'cas  de  flagrant  délit,  et  sauf  l'application  des  règles  que  comporte 
'état  de  siège  légalement  établi,  nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprisonné  qu'en 
rertn  d'un  mandat  de  justice  motivé,  qui  doit  être  signifié  au  moment  de  l'arresta- 
ion  ou  an  nlns  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'arrestation. 

Tout  individu  arrêté  sera  nécessairement  interrogé  par  le  Magistrat  coAipétent 
lans  les  deux  jours  qui  suivront  celui  de  son  arrestation. 

Art  7.    Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

D  ne  peut  être  établi  de  Commissions  Spéciales  dans  les  affaires  criminelles. 

Art  8.  Nulle  peine  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  l'éta- 
blisse d'avance. 

Art  9.  La  demeure  de  toute  personne  habitant  la  Roumélie  Orientale  est 
inviolable,  n  n'est  permis  d'y  pénétrer  d'autorité  que  sous  les  formes  et  dans 
^  cas  prévus  par  la  loi. 

Liberté  du  IVavail  et  de  V Industrie. 

Art  10.    Aucun  genre  de  travail,  d'industrie,  ou  de  culture  ne  peut  être 
tiliibè,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  opposition  avec  la  morale  publique,  la  sécurité, 
la  santé  des  habitants. 

Art  11.  D  ne  peut  y  avoir  dans  la  Roumélie  Orientale  d'autres  monopoles 
)  eeuz  établis  législativement  pour  créer  des  revenus  publics  ou  dans  l'intérêt 
la  sécurité  publique. 

BreUs  de  Propriété. 

Art.  12.    Toutes  les  propriétés  sont  inviolables. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique 
mt  constatée,  dans  les  cas  et  oe  la  manière  établis  par  la  loi,  moyennant 
inste  et  préalable  indemnité. 

Irt  13.    La  confiscation  des  biens   ne  peut  avoir  lieu  dans  la  Roumélie 

taie. 

les  biens  des  accusés  et  des  condamnés  contumaces  ne  peuvent  être  séquestrés. 

Liberté  âf  Enseignement. 

*t  14.    L'enseignement  est  libre. 

.  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  conditions  de  capacité  et  de  mora* 

lerminées  par  les  lois,  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité  au  point  de  vue 

WBM  mœurs,  de  l'ordre  public  et  du  respect  des  lois  de  l'Etat 

U  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseigne- 

yu  aucune  exception. 

«.  Bêcuêil  Oén.  2*  S.    VIL  H 


114  Grandes --PuisMunceê^  Turquie. 

Liberté  des  Manifestations  de  la  Pensée. 

Art.  15.    Chacun  a  le  droit  de  manifester  ses  opinions  de  vive  voix,  par  écrit, 
et  par  la  voie  de  la  presse,  en  se  conformant  aux  lois. 
Art.  16.    La  liberté  de  la  presse  est  consacrée. 
La  loi  réprime  Tabus  de  cette  liberté. 
La  censure  préalable  ne  peut  être  établie. 
Aucune  mesure  fiscale  ne  pourra  grever  les  publications  de  la  presse. 

Droit  de  Réunion  et  d'Association. 

Art.  17.  Les  habitants  de  la  Roumélie  Orientale  ont  le  droit  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes,  eu  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  régler  l'exer- 
cice de  ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre  à  une  autorisation  préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemblements  en  plein  air,  qvâ 
restent  entièrement  soumis  aux  lois  de  police. 

Art.  18.  Les  habitants  de  la  Roumélie  Orientale  ont  le  droit  de  former  des 
associations,  pourvu  qu'il  n'y  ait,  dans  le  but  de  ces  associations  ou  dans  les 
moyens  qu'elles  emploient,  rien  d'illicite  ou  de  dangereux  pour  l'Etat. 

La  loi  règle,  en  vue  du  maintien  de  la  sécurité  publique,  l'exercice  du  droit 
d'association. 

Droits  de  Pétition. 

Art.  19.  Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux  autorités  publiques  des  pétitions 
signées  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

Les  autorités  constituées  ont  seules  le  droit  d'adresser  des  pétitions  en  nom 
collectif. 

Emploi  des  différentes  Langues. 

Art.  20.  Le  Turc  reste  langue  officielle  de  l'Administration  et  des  Tribunaux. 
Néanmoins  l'emploi  des  langues  Bulgare  et  Grecque  est  facultatif  pour  les  iMurti- 
culiers  dans  leurs  rapports  avec  l'Administration  et  les  Tribunaux.  L'Acunini- 
stration  et  les  Tribunaux  répondront  aux  requêtes  et  communications  des  parti- 
culiers dans  la  langue  choisie  par  ceux-ci. 

Les  jugements  et  arrêts,  ainsi  que  les  actes  de  l'Administration,  les  publi- 
cations et  aMches,  seront  rédigés  simultanément  en  langue  Turque,  Bulgare,  et 
Grecque. 

Le  projet  de  M.  de  Ring  sera  imprimé,  distribué,  et  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Chapitre  I  de  la  Loi  Organique: 
„I.  —  Droit  Public  et  Privilèges  de  la  Province,"  pour  lequel  un  projet  a  été 
déposé  à  la  dernière  séance  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  croit  opportun  de  rappeler  que 
pour  rédiger  le  Chapitre  I  que  la  Réunion  va  discuter,  il  a  consulté  principalement 
le  Traité  de  Berlin  et  le  Protocole  de  la  huitième  séance  de  la  Conférence  de 
Constantinople.  C'était,  peut-être,  empiéter  sur  le  terrain  d'autrui;  on  ne  saurait 
cependant  le  lui  reprocher,  car,  ayant  à  traiter  du  droit  public  et  des  privilèges 


jugé  ^ „ _,^ 

Orientale  qui   découlent  des  documents  qu'il  vient  de  citer.    D  était  utile  ausii 
de  définir  avant  tout  ce  que  doit  être  une  province  autonome. 

Le  Baron  de  Ring  pourrait  personnellement  souscrire  à  presque  tous  Iflf 
Articles  du  travail  de  son  collègue  d'Angleterre,  sauf  certaines  rnooificiitloBS  d0 
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rédaction.  Mais  Sir  Henry  Drummond  WolfT  traite  de  choses  qui  n^entrent  pas 
àbfoliuDent  dans  le  Chapitre  I,  où  doivent  être  définis  seulement  les  droits  et 
prÎTiléges  de  la  province;  on  ne  pourrait  donc  aujourd'hui  voter  que  certains 
Articles  du  projet  du  Délégué  de  la  Grande-Bretagne;  la  discussion  des  autres 
devrait  être  igoumée. 

Le  Commiisaire  de  Sa  Majuié  Britannique  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  Com- 
mission augmente  ou  raccourcisse  le  travail  qu'il  a  présenté,  enfin  qu'elle  le 
transforme  comme  elle  le  voudra;  il  est  prêt  à  concourir  aux  changements  de 
forme  que  ses  collègues  désireraient  apporter  à  cette  œuvre. 

Le  Commissaire  de  France  propose  de  nommer  une  sous-Commission,  dont 
ferait  partie  Sir  H.  Drummond  Wolff.  Cette  sous -Commission  préparerait  une 
nooTéUe  rédaction  du  Chapitre  I,   et  la  soumettrait  prochainement  à  l'Assemblée. 

La  Président  consulte  la  réunion,  et  l'engage  à  nommer  membres  de  la  dite 
sons-Commission  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  M.  de  Braunschweig,  et  M.  de  Ring. 

La  Commission  accepte. 

Le  Prince  Tseretelew  voudrait  savoir  si  l'auteur,  ou  les  auteurs,  d'un  projet 
élaboré  dans  une  sous -Commission  sont  liés  par  leurs  votes  dans  cette  sous-Com- 
misaion,  on  s'il  leur  est  permis  de  s'en  écarter  lorsque  le  projet  est  soumis  à 
l'Assemblée. 

Le  Président  répond  qu'un  projet  rédigé  par  une  sous-Commission  est  une 
base  de  discussion,  et  non  une  œuvre  définitive.  Les  rédacteurs  d'un  projet  peu- 
vent accepter  les  modifications  qui  leur  sont  proposées.  Ils  peuvent  aussi  en  pro- 
poser eux-mêmes,  si  la  discussion  leur  fait  trouver  que  tel  ou  tel  changement  serait 
ntile.  Les  auteurs  d'un  projet  ne  sont  donc  nullement  liés  par  ce  fait  qu'ils  l'ont 
présenté  eux-mêmes. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  se  déclare  satisfait  de  cette  explication. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  Rapport  sur  les  Pétitions  Nos.  1  et  7. 

M,  Rozet  relit  cette  pièce. 

Le  Prince  lïeretelew  appuie  les  conclusions  du  rapport  :  „La  sous-Commission 
des  Pétitions  propose,"  dit-il,  „de  répondre  à  l'importante  Pétition  No.  1,  et  de 
témoigner  en  même  temps  qu'elle  prend  acte  des  vœux  qui  y  sont  énergiquement 
exprimés. 

I€^  ne  saurait  assez  faire  attention  aux  sentiments  du  peuple  Bulgare.    Com- 

I^  dit  dans  une  séance  précédente  M.  de  Kallay,  la  Commission  fait  une  Loi 
dqne  non  pour  les  montagnes,  les  vallées,  et  les  plaines,  mais  pour  la  popu- 
latioii  toute  entière.  Cette  loi  ne  serait  acceptable  que  si  l'on  tenait  grand  compte 
des  idées  et  des  coutumes  du  pays.  Pour  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  Pétition 
No.  1  f  il  faut  la  juger  avec  indulgence ,  les  Bulgares  étant  encore  très-peu  au 
courant  des  formules  qui  conviennent  en  pareille  circonstance." 

Jf.  de  Coutoufy  dit  qu'au  moment  où  les  membres  de  la  sous-Commission  ont 
approuvé  le  Rapport  dont  l'Assemblée  s'occupe  en  ce  moment,  ils  n'avaient  pas 
lait  connaître  les  motifs  de  leur  adhésion.  Ce  que  le  Prince  Tzeretelew  vient  de 
dire  prouve  que  le  Délégué  de  Russie  ne  s'est  pas  placé  pour  juger  cette  affaire 
exactement  au  même  point  de  vue  que  le  Rapporteur. 

Ce  qui  a  surtout  frappé  M.  de  Coutouly  dans  la  Pétition  No.  1,  cest  qu'elle 
rérèle  l'existence  dans  l'esprit  de  ses  auteurs  d']^e  conception  absolument  fausse 
des  tendances  de  la  Commission.  Tous  les  Commissaires  ont  eu  du  reste  plus  d'une 
occasion  de  constater  que  la  population  se  trompait  sur  leur  compte.  U  est  visible 
qu'il  existe  un  fâcheux  malentendu  entre  les  habitants  Bulgares  de  la  province  et 
ks  Représentants  des  Puissances.  Il  est  visible  aussi  que  les  méfiances  de  la 
population  sont  entretenues  par  des  meneurs.  Cest  le  désir  de  faire  cesser  ce 
nalentendu  et  de  combattre  des  insinuations  malveillantes  qui  a  suggéré  au  Rap- 
porteor  l'idée  d'engager  la  Commission  à  se  mettre  en  rapport  direct  avec  les  pé- 
titionnaires. 

Jf.  BoMêi  annonce  à  l'Assemblée  qu'une  députation  de  Bulgares  demande  à 
déposer  une  pétition. 

Le  PréMetU  suspend  la  séance  à  3  hcfures  pour  recevoir  les  pétitionnaires. 

H2 
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La  séance  est  reprise  à  3  heures  10  minutes. 

Le  Préndent  prévient  la  Réunion  que  la  pétition  dont  il  s*agit  étant  rédigée 
en  langue  Bulgare,  il  a  demandé  à  ceux  qui  la  présentaient  une  tradacdon 
Française. 

La  discussion  sur  la  Pétition  No.  1  est  reprise. 

Le  Comte  de  Donoughmore  constate  que  les  considérations  développées  dans  le 
Rapport  de  M.  de  Coutouly  sont  précisément  celles  qui  Tout  décidé  à  adhérer  an 
Rapport,  n  appelle  Tattention  sérieuse  de  TAssemblée  sur  une  pétition  portant 
un  aussi  grand  nombre  de  signatures,  et  ajoute  qu*il  serait  bon  de  saisir  une  pa- 
reille occasion  pour  éclairer  des  esprits  prévenus. 

Le  Colonel  Sehepelew  adhère  avec  plaisir  à  Tidée  de  répondre  aux  pétition- 
naires. Le  Rapport  de  la  sous-Commission  sur  la  Pétition  No.  1  constate  les 
appréhensions  de  certains  habitants  de  la  Roumélie  Orientale  au  siyet  da  régime 
qu'on  introduira  dans  la  nouvelle  province  et  de  la  pression  qu*exercera  pent-toe 
le  Gouvernement  Ottoman:  „I1  faudrait,^  dit  le  Premier  Commissaire  de  Russie, 
,,dissiper  absolument  ces  inquiétudes,  en  faisant  savoir  au  pays  que  la  Commission 
Européenne  est  animée  des  intentions  les  plus  bienveillantes  et  fera  tout  ce  qui 
sera  possible  pour  assurer  à  la  province  le  ^self  government*  et  empêcher  ici  le 
retour  du  régime  dont  les  Puissances  ont  reconnu  Timpossibilité.^ 

Le  Commissaire  d'Italie  croit  aussi  qu*il  serait  utile  de  faire  connaître  à  la 
population  les  vues  de  la  Commission. 

Quant  aux  considérants  de  la  Pétitition  No.  1,  M.  Vernoni  estime  que  la 
Commission  n*a  aucunement  à  s*en  préoccuper  puisqu'elle  a  déjà  admis  en  principe 
qu'elle  ne  peut  aborder  l'examen  des  idées  qui  y  sont  contenues. 

Le  Prince  Tteretelew  pense  que  la  Commission  devrait  prendre  acte  des  Tœnx 
de  la  population  Bulgare  et  décider  d'en  tenir  compte  dans  ses  travaux.  Quant 
aux  appréhensions  exprimées,  il  serait  bon  de  les  calmer  par  une  réponse  verbale 
ou  écrite. 

3f.  Bx>tet  annonce  à  la  Réunion  l'arrivée  d'une  deuxième  députation  Bulgare 
apportant  une  nouvelle  pétition. 

Le  Président  suspend  la  séance  à  3  heures  50  minutes  pour  recevoir  cette 
députation. 

La  séance  est  reprise  à  4  heures. 

Le  Président  annonce  à  l'Assemblée  qu'une  pétition  en  langue  Bulgare  lui  a 
été  remise,  renfermant,  croit-il,  une  protestation.  Les  Délégués  Bulgares  deman- 
daient une  réponse  immédiate.  Le  Président  les  a  engagés  à  revenir  avec  une 
traduction  Française  de  la  pièce  dont  ils  étaient  porteurs  et  les  a  assurés  des 
dispositions  dont  la  Commission  Européenne  est  animée  à  leur  égard. 

La  discussion  sur  la  Pétition  No.  1  continue. 

Son  Excellence  Assim  Pacha  déclare  que  s'il  a  accepté  la  discussion  dn 
Rapport  sur  la  Pétition  No.  1,  il  n'a  pas  entendu  admettre  le  débat  sur  cette 
pétition  elle-même,  qui  renferme  des  expressions  injustes  et  des  imputations  mal- 
sonnantes à  l'égard  du  Gouvernement  Ottoman.  Le  Premier  Commissaire  de 
Turquie  fait  à  ce  sujet  les  réserves  les  plus  expresses. 

Sir  H,  Drummond  Wolff  demande  qu'il  soit  bien  constaté  que,  tout  en  étant 
chargée  de  donner  à  la  province  la  plus  grande  somme  de  libertés  possible,  la 
Commission  Européenne  ne  peut  prendre  en  considération  tous  les  vœux  de  ses 
habitants,  quels  qu'ils  soient:— 

„I1  serait  opportun,^  ajoute  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique,^  de 
faire  savoir  aux  Bulgares  de  la  Roumélie  Orientale  que  nous  ne  pouvons  satisfiure 
ceux  de  leurs  désirs  qui  sont  en  contradiction  avec  le  Traité  de  Berlin.'' 

M,  de  KaUay  prononce  le  discours  suivant:  — 

„Je  suis  d'avis  qu'il  faut  répondre  d'une  manière  claire  et  explicite  à  la 
Pétition  No.  1  dans  le  sens  indiqué  par  mon  honorable  collègue  de  la  Qranâe- 
Bretagne,  et  ne  pas  nous  borner  à  avertir  purement  et  simplement  les  habitants 
de  la  Roumélie  Orientale  que  la  Commission  tiendra  compte  de  leurs  vœux.  Je 
partage  l'opinion  de  M.  de  Coutouly  que  la  population  se  trompe  sur  les  inteft- 
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tioas  de  nos  Oonvernements  et  sur  le  rôle  de  la  Commission.  Je  répète  avec 
lui  que  nous  devons  éclairer  le  peuple  sur  notre  mission  et  sur  les  sentiments  qui 
BOUB  animent 

^Permettez-moi  de  développer  la  réponse  qui,  suivant  moi ,  devrait  être  faite. 

,£n  relisant  le  Rapport,  je  relève  en  premier  lieu  cette  phrase:  *Le  Mémoire 
■oomis  à  notre  examen  contient  des  protestations  directes  et  mêmes  quelque  peu 
fimlentes  contre  plusieurs  clauses  du  Traité  de  Berlin.* 

«Or,  il  faut  expliquer  à  la  population  Bulgare  quelles  sont  ces  stipulations. 
D  est  important  qu*elle  connaisse  son  erreur,  qu*ellc  sache  que  les  stipulations  du 
Traité  de  Berlin,  si  amèrement  critiquées  par  elle,  ont  été  signées  par  toutes  les 
Pidasances.  n  uuit  lui  faire  comprendre  que  la  Russie  elle-même,  bien  qu*elle 
n*ait  eu  rien  à  craindre,  bien  qu'elle  se  soit  trouvée  dans  la  situation  avantageuse 
des  keaii  poêsidentesy  a  signé  à  Berlin  le  Traité  contre  lequel  les  pétitionnaires 
protestent  atnourd*hui.  Si  j*ai  nommé  la  Russie  spécialement,  c*est  pour  évoquer 
le  souvenir  ue  la  modération  et  de  Tabnégation  dont  elle  a  fait  preuve  il  y  a 
trois  mois,  lorsque,  sans  aucune  pression  extérieure,  elle  a  accepté  les  clauses  du 
Traité  de  Berlin. 

ipNous  devons  aussi  dire  à  la  population  que  si  toutes  les  Puissances  ont  con- 
damné le  régime  antérieur  à  la  guerre  et  reconnu  pour  cette  raison  que  ce  régime 
ne  saurait  être  purement  et  simplement  rétabli,  d^autre  part,  elles  ont  aussi  con- 
staté que  l*état  actuel  n*était  pas  définitif,  mais  simplement  provisoire.  Nous 
devons  en  outre  prévenir  les  pétitionnaires  que  nous  ne  pouvons  rien  faire  de 
contraire  au  Traité,  mais  que  du  reste  nous  sommes  disposés  à  prendre  en  sérieuse 
considération  tous  ceux  de  leur  vœux  auxquels  nous  pourrons  faire  droit. 

^Ce  principe  posé,  je  poursuis  Texamen  du  rapport  et  je  lis  :  *Nous  vous  re- 
commandons le  passage  dans  lequel  les  pétitionnaires  expriment  la  crainte  que  le 
Qoavemeur-Général  dont  vous  avez  à  définir  les  attributions  ne  se  trouve,  sous 
la  pression  du  pouvoir  qui  Taura  nommé,  en  mesure  d*abuser  de  son  autorité  au 
détriment  de  la  population.*  Nous  devons  répondre  sur  ce  point  en  donnant 
Tassorance  que  le  pouvoir  du  Gouverneur  -  Général  sera  soumis  à  un  contrôle 
exercé  par  la  province  elle-même  au  moyen  d*une  représentation  populaire. 

,Je  Us  encore  dans  le  Rapport:  *Nous  vous  recommandons  également  le 
passage  exprimant  la  crainte  de  voir  la  langue  Turque  adoptée  comme  seule  langue 
officielle.*  La  Gonunission  devrait  dire  aux  pétitionnaires  que  dans  la  future  or- 
ganisation elle  fera  une  juste  part  aux  langues  principales  de  la  province. 

«Quant  au  passage  où  il  est  dit  que  *les  Bulgares  craignent  de  ne  trouver 
dans  la  province  autonome  dont  nous  avons  à  déterminer  l'organisation  qu'un 
vilayet  ordinaire,'  nous  pourrons  dissiper  cette  crainte  en  citant  les  dispositions 
dn  Traité  de  Berlin  qui  font  de  la  Roumélie  Orientale  une  province  privilégiée  et 
lui  donnent  une  administration  véritablement  autonome  telle  que  n'en  ont  pas  les 
vilayets  de  l'Empire. 

«Quant  à  ce  que  les  pétitionnaires  nous  demandent  dans  le  dernier  alinéa: 
*de  laisser  en  plein  exercice  l'organisation  présente,'  vraisemblablement  nous  tien- 
drons compte  des  différents  règlements  provisoires  en  vigueur.  Je  suis  même  sûr 
miHls  nons  fourniront  des  matériaux  précieux  pour  notre  travail;  mais  comme 
rétat  de  choses  actuel  en  Roumélie  Orientale  a  été  reconnu  par  toutes  les 
Pdssances  comme  provisoire,  il  est  insuffisant  et  nous  sommes  obligés  de  le  rem- 
placer par  une  organisation  complète  et  définitive. 

JESol  terminant,  j'insiste  pour  que  nous  prenions  en  considération  toute  requête 
■inilestant  les  vosnx  de  la  population  qui  ne  seraient  pas  contraires  au  Traité  de 
Berlin  et  pour  que  nous  y  répondions  en  donnant  dés  explications. 

«Ce  n'est  qu'ainsi  que  nous  pourrons  entièrement  dissiper  les  erreurs  et  les 
tjppréliensions  qd  existent  à  notre  égard.** 

Jf.  de  Catrtouju  déclare  que,  pour  sa  part,  il  approuve  chacun  des  mots  pro* 
par  IL  de  Eallay.    Il  loi  semble  d'ailleurs  que  le  Président  n'a  fait  qu'ex- 
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M.  de  Eallay  de  répondre  aux  pi^titionnaires  dans  le  sens  du  discours  ^ue  l'Assem- 
blée vient  d'entendre.  Mais  M.  le  Commissaire  Adjoint  de  France  estime  qu'il  ne 
suffit  pas  de  faire  une  réponse  verbale,  ni  même  une  réponse  manoscrite,  aux 
auteurs  et  aux  signataires  de  la  Pétition  No.  1.  Il  faudrait  donner  la  plus 
grande  publicité  possible  à  cette  réponse.  Le  moyen  le  plus  efficace  de  la  répandre 
dans  la  population  serait,  d'après  M.  de  Coutouly,  de  la  publier  dans  le  journal 
la  „Maritza."  Dans  le  cas  où  ce  journal,  pour  des  raisons  particulières,  ne  se 
chargerait  pas  de  publier  la  réponse  de  la  Commission,  il  faudrait  chercher  un 
autre  mode  de  publicité. 

Le  Baron  dé  Ring  appuie  la  proposition  du  Commissaire  Adjoint  de  France, 
n  ajoute  que,  pour  compléter  la  réponse  aux  pétitionnaires,  il  serait  bon  de  faire 
suivre  cette  réponse  de  la  publication  du  programme  présenté  par  M.  de  Kallay 
et  adopté  par  la  Commission  dans  une  séance  précédente. 

Le  Prince  Tzeretelew  admet  que  la  Commission  a  le  droit  et  le  devoir  de 
répondre  aux  pétitionnaires,  mais  il  combat  la  seconde  proposition  de  M.  de 
CoutouW.  Son  objection  principale  est  que  la  „Maritza"  ne  peut  pas  servir  d'or- 
gane officiel  à  la  Commission.  Il  ne  voit  du  reste  pas  en  quoi  la  publicité  donnée 
par  la  voie  d'un  journal  à  la  réponse  aux  pétitionnaires  pourrait  avoir  une  utilité 
pratique. 

M.  de  Coutouly  répond  qu'il  n'a  pas  proposé  à  la  Commission  de  se  servir 
de  la  „Maritza"  comme  d'un  journal  officiel.  H  a  simplement  suggéré  Tidée 
qu'après  avoir  reçu  les  honorables  habitants  de  la  province  qui  ont  remis  la  péti- 
tion au  nom  de  leurs  compatriotes,  M.  le  Président  pourrait  prier  le  directeur 
de  la  „Maritza"  de  vouloir  bien  rendre  compte  de  cette  entrevue  et  publier  en 
même  temps  le  texte  de  la  réponse. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  ajoute  qu'à  une  pétition  qui  a  eu  une  publicité 
immense,  il  est  absolument  nécessaire  de  donner  une  réponse  publique ,  afin  de 
combattre  partout  les  interprétations  fausses  du  Traité  de  Berlin  et  de  Tobjet  de 
la  Conmiission  qui  circulent  dans  la  province. 

A  la  suite  de  cette  discussion  la  Commission  charge  son  Président  de  lui  sou- 
mettre dans  une  séance  extraordinaire  fixée  au  15  novembre,  un  Projet  de  réponse 
écrite  aux  pétitionnaires  au  nom  de  la  Commission  et  de  donner  ensuite  à  cette 
réponse  une  grande  publicité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  7. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  pense  que  la  pétition  No.  7  ayant  trait  à  une 
question  d'impôts  doit  être  soumise  à  l'examen  du  Comité  des  Finances. 

Ahro  Effendi  croit  que  la  question  devrait  être  résolue  par  la  Commission: 
il  s'agit  en  somme  de  décider  si  de  pauvres  gens  sans  ressources  et  dont  les  mai- 
sons sont  brûlées  doivent  être  exonérés  ou  non  de  l'impôt  sur  les  moutons  qui 
leur  est  réclamé. 

Le  Colonel  Schepeleto  propose  a  la  Réunion  de  se  renseigner  sur  les  pétiti- 
onnaires  avant  de  prendre  un  parti;  le  village  dont  il  s'agit  est  situé  dans  le 
nahié  de  Roptchous,  près  du  Rhodope,  et  a  pu  être  brûlé  par  punition  lors  des 
derniers  événements.  Une  exemption  d'impôts  constituerait,  en'outre,  un  précédent. 
Si  l'on  décidait  d'exempter  de  contribution  toute  la  partie  de  la  population  Rou- 
méliote  qui  a  souffert, 'sans  établir  des  règles  et  des  catégories,  la  proYince  serait 
bientôt  sans  revenus. 

La  Commission,  désireuse  de  ne  se  prononcer  qu'en  connaissance  de  cause, 
charge  le  Comité  des  Finances  de  recueillir  des  renseignements  sur  la  Pétition 
No.  7. 

Le  Président^  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  extraordinaire  fixée  au  15  novembre,  la  discussion  sur  le  proîet  à  pré- 
senter par  M.  de  Eallay  pour  répondre  aux  signataires  de  la  Pétition  No.  1. 

Le  Président f  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  douzième  séance,  fixée  au  tv  novembre:— 
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La  discussion  sur  la  Loi  Organique  (projet  de  la  sons-Commission  sur  le  Cha- 
pitre I,  «Droit  Public  et  Privilèges  de  la  Province,"  et  la  discussion  sur  le  projet 
de  M.  de  Ring,  «Droits  des  Citoyens"). 

La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  IL— Séance  Extraordinaire  du  -X  novembre,  1818  (20 
ZUcadéy  1295),  à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  Philip- 

popdi. 

Présidence  de  M.  de  Kallay. 

Étaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  rAntriche-Hongerie— 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  King, 
M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Hennry  Drummond  Wolff, 
Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  ntalie- 

Le  Chevalier  Veroni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 
Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 
Abro  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

La  lecture  du  Protocole  No.  10  est  remise  à  la  prochaine  séance. 
L*ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  projet  rédigé  par  M.  de  Kallay  en 
réponse  aux  Bulgares  signataires  de  la  Pétition  No.  1. 

Lft  Président  lit  ce  travail  :— 
y,Répowië  de  la  Commiêtion  Européenne  à  la  Pétition  présentée  par  MM.  I, 
Ornueff,  Th.  Kesiiakoff,  L  Ew.  Ouérhoff,  Dr.  StoUoff,  D.  Papasoff,  D. 
Naotimofff  M.  Savoff,  M,  Poppoff,  G.  Ivanoff^  C.  Vélicnff,  Dr,  O,  Mircoitekg 
Ch,  Pavloff,  au  nofn  de  plusieurs  milliers  de  Bulgares  habitants  de  la  Eoumé* 
lie  Orientale. 
^Messieurs , 

„La  pétition  que  vous  nous  avez  remise  contient  des  critiques  vives  de  plusi- 
eurs clauses  du  Traité  de  Berlin.  A  ce  propos  la  Commission  Européenne  croit 
devoir  vous  prier  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu*aucun  des  ses  membres  n*est  libre 
d*agir  au  gré  des  aspirations  personnelles. 

.Les  Commissaires  de  rAllemagne,  de  rAutriche-Hongrie,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Tltalie,  de  la  Kussie,  et  de  la  Turquicf,  ont  été  tous  envoyés 
ici  an  même  titre ,  tont  exprès  pour  assurer  Texécution  de  ce  Traité  conclu  par 
les  Plénipotentiaires  des  Grandes  Puissances  et  ratifié  par  les  Empereurs,  les 
Rois,  et  les  Chefs  d'Etat  représentés  à  Berlin. 

,La  Commission  devrait  donc  s'interdire  d'une  façon  absolue  l'examen  de 
tonte  requête  dirigée  contre  cette  œuvre  des  Gouvernements  dont  nous  sommes  les 
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mandataires  ;  si  elle  n'applique  pas  ce  principe  dans  tonte  sa  rignenr,  c'est  unique- 
ment parce  qu*elle  désire  profiter  de  roccasion  qni  lui  est  offerte  pour  s'expliquer 
avec  vous  en  toute  franchise. 

„Ce  qui  a  surtout  frappé  la  Commission  dans  votre  Mémoire,  c'est  que  vous 
semblez  vous  être  fait  une  idée  fausse  non -seulement  de  la  situation  politique 
générale,  mais  aussi  de  la  portée  du  Traité  de  Berlin.  Nous  ne  voulons  pas 
rechercher  si  cette  idée  a  germé  spontanément  au  sein  même  de  la  population. 
Mais  nous  croyons  accomplir  un  devoir  et  vous  rendre  en  même  temps  service  en 
essayant  de  vous  éclairer  sur  ces  questions. 

„Le  fait  est  que  dans  le  Congrès  de  Berlin  toutes  celles  parmi  les  Puissances 
dont  les  décisions  unanimes  règlent  nécessairement  le  sort  des  plus  grandes  comme 
des  plus  petites  nations,  se  trouvaient  réunies.  Par  conséquent  tout  peuple  qni 
réviserait  de  se  conformer  aux  stipulations  de  la  Paix  de  Berlin  commettrait  une 
grave  imprudence,  et  s^exposerait  à  un  danger  sérieux. 

„Ceci  posé,  examinons  les  dispositions  du  Congrès  qui  vous  intéressent  par^ 
ticulièrement.  Toutes  ces  dispositions  se  résument  en  une  seule,  qui  vous  crée 
des  destinées  nouvelles  en  dotant  votre  pays  d*une  véritable  autonomie  administrative. 

„Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots? 

„ns  signifient  que  la  population  de  la  Roumélie  Orientale  doit  avoir  et  aura 
le  droit  de  participer  au  règlement  de  toutes  les  affaires  intérieures  de  cette  pro- 
vince. Ils  impliquent  en  outre  la  ferme  volonté  de  l'Europe  de  ne  pas  tolérer  le 
retour  d*un  état  de  choses  dont  l'expérience  a  démontré  les  inconvénients  et  les  dangers. 

„D'après  un  des  Articles  du  Traité  de  Berlin  la  Roumélie  Orientale  continue 
à  faire  partie  de  TËmpire  Ottoman,  et  la  nomination  du  Gouvemeur-Oénéral  ap- 

Sartiendra  au  Sultan.    Mais  il   est   stipulé  en  même   temps  que  ce  Gouvemeur- 
rénéral  sera  Chrétien,   et   qu*il  ne  pourra  être  choisi  qu'avec  l'assentiment  des 
Grandes  Puissances,  lesquelles  prennent  un  vif  intérêt  à  votre  bonheur. 

„Du  reste,  les  droits  et  les  devoirs  du  Gouverneur  seront  rigoureusement 
déterminés  par  la  Commission  Européenne,  qui  aura  en  outre  grand  soin  de  ré- 
server au  peuple,  par  l'organe  d'une  représentation  provinciale,  un  droit  de  con- 
trôle tel  que  le  pouvoir  Exécutif  ne  pourra  agir  que  d'accord  avec  la  volonté  populaire. 

„Par  conséquent,  vous  ne  sauriez  avoir  aucune  raison  de  craindre  que  cette 
province,  à  laquelle  l'Europe  a  voulu  faire  une  situation  privilégiée,  redevienne 
jamais  ce  que  vous  nommez  *un  vilayet  ordinaire,'  cette  éventualité  étant  absolu- 
ment exclue  par  l'établissement  d'une  autonomie  réelle. 

^Aucune  troupe  irrégulière  Turque  ne  pourra  plus  pénétrer  dans  votre  pays, 
ot  le  seul  élément  militaire  sera  la  milice  indigèîie.  Quant  à  l'armée  régulière 
Ottomane,  elle  aura,  en  vertu  d'un  accord  unanime  des  Puissances,  le  droit  d'établir 
des  garnisons  sur  la  frontière,  mais  cette  armée  ne  pourra  occuper  aucun  point 
dans  l'intérieur. 

„Tout  ceci  déccoule  nécessairement  des  Articles  même  du  Traité  de  Berlin. 

„Pour  ce  qui  concerne  le  travail  d'organisation  qui  nous  est  confié,  soyez 
certains  que,  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées,  la  Commission  Européenne 
s'efforcera  de  satisfaire  vos  légitimes  aspirations,  de  sauvegarder  vos  intérto,  et 
de  vous  donner  de  sérieuses  garanties,  son  vœu  le  plus  ardent  étant  de  faciliter 
et  d'accélérer  le  développement  des  ressources  de  ce  beau  pays. 

«C'est  dans  cet  esprit  que,  le  4  courant,  elle  s'est  engagée  vis-à-vis  d'elle- 
même  à  doter  votre  pays  d'institutions  qui  vous  assurent  :  — 

„1.    La  sûreté  des  personnes  et  des  biens. 

„2.    Une  justice  indépendante,  prompte,  et  impartiale. 

„3.  Un  système  d'impôts  et  une  Administration  Financière  conformes  aux 
données  de  la  science  •économique  moderne. 

„4.  Des  institutions  de  crédit  ainsi  qu'un  régime  industriel  et  commercial, 
propre  à  développer  la  prospérité  publique  et  individudle. 

„6.    Des  voies  de  communication  perfectionnées. 

„6.  La  liberté  et  la  parfaite  égalité  des  cultes  avec  une  réglementation 
équitable  des  rapports  entre  les  différentes  communautés  religieuMi  et  l'Etat. 


de  la  Roumélie  Orientale.  121 

•7.  Un  système  d'éducation  publique  qui  respecte  les  droits  et  les  mtërêts 
des  Gufférentes  communautés  religieuses,  et  garantisse  en  même  temps  l'essor  in- 
tellectuel de  la  population. 

,8.    Une  réglementation  libérale  des  questions  de  presse. 
*  ^9.    Une  juste  participation  de  toutes  les  classes  de  la  population  à  la  vie 
publique,  ainsi  qu'une  représentation  populaire  adaptée  aux  besoins  du  pays. 

„10.  Un  pouvoir  exécutif  fortement  constitué,  mais  néanmoins  soumis  à  un 
contrôle  efficace. 

9 11.  Une  Administration  Civile  qui  concilie  dans  une  mesure  équitable  les 
intérêts  de  l'Etat  avec  ceux  des  particuliers. 

^Tel  est  le  programme  général  que  la  Commission  Européenne  aspire  à  réa- 
liser. Elle  s'occupera  en  outre  avec  la  plus  grande  impartialité  de  la  question  si 
importante  des  langues,  qu'elle  t&diera  de  résoudre  d'une  manière  équitable. 

ipNous  savons  que  les  meilleures  institutions  ne  peuvent  produire  de  résultats 
salutaires  qu'à  la  condition  d'être  conformes  aux  mœurs  et  au  caractère  des 
peoples  dont  elles  doivent  garantir  la  prospérité.  Aussi,  en  élaborant  l'organisation 
oe  la  province,  ne  perdrons-nous  jamais  de  vue  les  coutumes  et  les  usages  anciens 
qui  TOUS  sont  chers  et  nous  appliquerons-nous  à  les  faire  entrer  dans  le  cadre  de 
la  Loi  Oripanique  nouvelle. 

„I1  ne  nous  reste  maintenant  plus  qu'à  élucider  un  dernier  point. 

-A  la  fin  de  votre  pétition  vous  déclarez  que  le  régime  actuel  vous  paraît 
ntisfaîsant  et  vous  demandez  son  maintien.  Nous  devons,  à  ce  propos,  vous 
rappeler  que  dans  le  Congrès  de  Berlin  toutes  les  Puissances,  y  compris  la  Russie, 
doÂt  l'armée  occupe  votre  pavs  et  qui  a  introduit  ce  régime  chez  vous,  en  ont 
reconnu  le  caractère  essentiellement  transitoire.  Elles  ont  implicitement  déclaré 
par  14  que,  dans  votre  propre  intérêt,  ce  régime  provisoire  devrait  être  remplacé 
par  une  organisation  définitive  plus  complète. 

,Par  conséquent  La  Puissance  même  à  laquelle  vous  devez  ce  régime,  la 
Bnssie,  s'est  d'avance  empressée  de  donner  à  Berlin  son  libre  assentiment  à  la 
réorganisation  dont  la  Commission  Européenne  est  chargée. 

^L'état  de  choses  actuel  vous  parait  suffisant  parce  qu'il  est  plus  conforme  à 
vos  aspirations  que  celui  auquel  il  s'est  substitué;  mais  n'oubliez  pas  que,  pour 
entrer  dans  la  voie  de  la  civilisation  Européenne,  votre  pays  doit  jouir  d'un  en- 
semble d'institutions  plus  nettement  définies  et  plus  efficacement  garanties. 

,yNous  avons  franchement  fait  connattre  notre  manière  de  voir  et  sincèrement 
déclaré  nos  intentions. 

yAyes  confiance  dans  la  Commission  Européenne  qui  ne  désire  que  votre 
bien,  et  soyez  persuadés  que  si  l'on  se  hasardait  à  vous  dire  le  contraire,  on  ne 
le  ferait  qu'avec  l'intention  de  vous  tromper  et  de  vous  nuire. 

«Attendez  donc  patiemment  et  avec  calme  l'achèvement  de  l'œuvre  qui  a  été 
confiée  à  la  Commission  Européenne  pour  assurer  votre  avenir. 

„Pour  la  Commission  Européenne, 

„Son  Président  temporaire, 

(Signé)  «KALLAY. 

j^PhiUppapoUê,  U        nwêmbre,  1878.** 

Après  une  courte  discussion,  la  Commission  adopte  le  projet  de  M.  de  Kallay 
amendé  comme  suit:  — 
^R^jHmm  de  la   CommMon  Européenne  à  la  PétiUon   préêentée  par  MM.   I, 

Cfrauêf,  Tk.  Keuiakoff,  L  JBw.  Ouéchoff,  Dr.  StoUof,  D.  Papasof,  D.  Naou- 

fMOjf,  M.  Savof,   M.  Poppof,    O.  IfMnof,    C.   Véiicof,  Dr,  G.  Mù-eamieh, 

CéL  Pa9k^,   au  nom  de  pkuîeurê  mUUêrê  de  Bulgare»  habitante  de  la  Mou- 

wMe  Orientale. 

«Messieurs, 

«La  pétition  que  vous  noua  avez  remise  contient  des  critiques  vives  de  plu- 
rienrs  claôses  dn  Traité  de  Berlin.    A  ce  propos  la  Commission  Européenne  croit 
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devoir  vous  prier  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'aucun  de  ses  membres  n'est  libre 
d*agir  au  gré  de  ses  inspirations  personnelles. 

„Les  Commissaires  de  PAllcmagne,  de  rAutriche-Hongrie ,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  ont  été  tous  en- 
voyés ici  au  même  titre,  tout  exprès  pour  assurer  l'exécution  de  ce  Traité  conclu 
par  les  Plénipotentiaires  des  Grandes  Puissances  et  ratifié  par  les  Empereurs,  les 
Rois,  et  les  Chefs  d'Etat  représentés  à  Berlin. 

„La  Commission  devrait  donc  s'interdire  d'une  façon  absolue  l'examen  de 
toute  requête  dirigée  contre  cette  œuvre  des  Gouvernements  dont  nous  sommes  les 
mandataires;  si  elle  n'applique  pas  ce  principe  dans  toute  sa  rigueur,  c'est  uni- 
quement parce  qu'elle  désire  profiter  de  l'occasion  qui  lui  est  offerte  pour  s'expli- 
quer avec  vous  en  toute  franchise. 

„Ce  qui  a  surtout  frappé  la  Commission  dans  votre  Mémoire,  c'est  qne  vcos 
semblez  vous  être  fait  une  idée  fausse  non-seulement  de  la  situation  politique  gé- 
nérale, mais  aussi  de  la  portée  du  Traité  de  Berlin.  Nous  ne  voulons  pas  recher- 
cher les  données  sur  lesquelles  cette  idée  a  germé  au  sein  même  de  la  popolation. 
Mais  nous  croyons  accomplir  un  devoir  et  vous  rendre  en  même  temps  service  en 
essayant  de  vous  éclairer  sur  ces  questions. 

Le  fait  est  que  dans  le  Congrès  de  Berlin  toutes  celles  parmi  les  Puissances 
dont  les  décisions  unanimes  règlent  nécessairement  le  sort  des  plus  grandes  com- 
me des  plus  petites  nations,  se  trouvaient  réunies.  Par  conséquent  tout  peuple 
qui  refuserait  de  se  conformer  aux  stipulations  de  la  Paix  de  Berlin  commettndt 
une  grave  imprudence  et  s'exposerait  à  un  danger  sérieux. 

„Ceci  posé,  examinons  les  dispositions  du  Congrès  qui  vous  intéressent  parti- 
culièrement. Toutes  ces  dispositions  se  résument  en  une  seule,  qui  vous  crée  des 
destinées  nouvelles  en  dotant  votre  pays  d'une  véritable  autonomie  administratÎTe. 

„Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots. 

„Ils  signifient  que  la  population  de  la  Roumélie  Orientale  doit  avoir  et  aura 
le  droit  de  participer  au  règlement  de  toutes  les  affaires  intérieures  de  cette  pro- 
vince. Ils  impliquent  en  outre  la  ferme  volonté  de  l'Europe  de  ne  pas  tolérer  le 
retour  d'un  état  de  choses  dont  l'expérience  a  démontré  les  inconvénients  et  les  dangers. 

„Daprès  un  des  Articles  du  Traité  de  Berlin,  la  Roumélie  Orientale  continue 
à  faire  partie  de  l'Empire  Ottoman,  et  la  nomination  du  Gouvemeur-Giénéral  appar- 
tiendra au  Sultan.  Mais  il  est  stipulé  en  même  temps  que  ce  Gouverneur-QénAral 
sera  Chrétien  et  qu'il  ne  pourra  être  choisi  qu'avec  l'assentiment  des  Grandes 
Puissances,  lesquelles  prennent  un  vif  intérêt  à  votre  bonheur. 

„Du  reste,  les  droits  et  les  devoirs  du  Gouverneur  seront  rigoureusement  dé- 
terminés par  la  Commission  Européenne,  qui  aura  en  outre  grand  soin  de  réser- 
ver au  peuple,  par  l 'organe  d'une  représentation  provinciale,  un  droit  de  contrôle 
tel  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  agir  que  d'accord  avec  la  volonté  populaire. 

„Par  conséquent,  vous  ne  sauriez  avoir  aucune  raison  de  craindre  que  cette 
province,  à  laquelle  l'Europe  a  voulu  faire  une  situation  privilégiée,  redevienne 
jamais  ce  que  vous  nommez  ^un  vilayct  ordinaire,'  cette  éventualité  étant  absolu- 
ment exclue  par  l'établissement  d'une  autonomie  réelle. 

„Aucune  troupe  irrégulière  Turque  ne  pourra  plus  pénétrer  dans  votre  pays, 
où  le  seul  élément  militaire  sera  la  milice  indigène.  Quant  à  l'armée  régiâiàre 
Ottomane,  elle  aura,  en  vertu  d'un  accord  imainime  des  Puissances,  le  droit  d'établir 
des  garnisons  sur  la  frontière,  mais  cette  armée  ne  pourra  occuper  aucun  point 
dans  l'intérieur. 

„Tout  ceci  découle  nécessairement  des  Articles  mêmes  du  Traité  de  Berlin. 

yPour  ce  qui  concerne  le  travail  d'organisation  qui  nous  est  confié,  soyez  cer- 
tains que,  dans  les  limites,  qui  lui  sont  tracées,  la  Conmiission  Européenne  s*CTbrcera 
de  satisfaire  vos  légitimes  aspirations,  de  sauvegarder  vos  intérêts,  et  de  tous 
donner  de  sérieuses  garanties,  son  vœu  le  plus  ardent  étant  de  faciliter  et  d'accé- 
lérer le  développement  des  ressources  de  ce  beau  pays. 

^C'est  dans  cet  esprit  que,  le  4  courant,  elle  s'est  engagée  vis-à-vis  d'elle-même 
à  doter  votre  pays  d'institutions  qui  vous  assurent:— 
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„1.    La  itbreié  des  personnes  et  des  biens; 

^2.    Une  justice  indépendante,  prompte  et  impartiale  : 

„S.  Un  système  d^impôts  et  une  administration  financière  conformes  aux  don- 
nées de  la  science  économique  moderne; 

b4.  Des  institutions  de  crédit,  ainsi  qu*un  régime  industriel  et  commercial 
propre  à  développer  la  prospérité  publique  et  individuelle; 

b5.    Des  voies  de  communication  perfectionnées; 

„6.  La  liberté  et  la  parfaite  égalité  des  cultes  avec  une  réglementation  équitable 
des  rapports  entre  les  différentes  communautés  religieuses  et  TEtat: 

«T.  Un  système  d'éducation  publique  qui  respecte  les  droits  et  les  intérêts  des 
diflérentet  communautés  religieuses  et  garantisse  en  même  temps  Pessor  intellectuel 
de  la  population; 

98.    Une  réglementation  libérale  des  questions  de  presse  ; 

^9.  Une  juste  participation  de  toutes  les  classes  de  la  population  à  la  vie 
publique^  ainsi  qu'une  représentation  populaire  adaptée  aux  besoins  du  pays; 

9 10.  Un  pouvoir  exécutif  fortement  constitué  mais  néanmoins  soumis  à  un 
contrôle  efficace; 

,ill.  Une  administration  civile  qui  concilie  dans  une  mesure  équitable  les 
intérêts  de  l'Etat  avec  ceux  des  particuliers. 

^Tel  est  le  programme  général  que  la  Commission  Européenne  aspire  à 
réaliser.  Elle  s'occupera  en  outre  avec  la  plus  grande  impartialité  de  la  question 
si  importante  des  langues,  qu'elle  t&chera  ue  résoudre  d'une  manière  équitable. 

^i^ons  savons  que  les  meilleures  institutions  ne  peuvent  produire  de  résultats 
salutaires  qu'à  la  condition  d'être  conformes  aux  mœurs  et  au  caractère  des  peuples 
dont  elles  doivent  garantir  la  prospérité.  Aussi,  en  élaborant  l'organisation  de  la 
province,  ne  perdrons-nous  jamais  de  vue  les  coutumes  et  les  usages  anciens  qui 
TOUS  sont  chers ,  et  nous  appliquerons-nous  à  les  faire  entrer  dans  le  cadre  de  la 
Loi  Organique  nouvelle. 

„I1  ne  nous  reste  maintenant  plus  qu'à  élucider  un  dernier  point. 

9A  la  fin  de  votre  pétition  vous  déclarez  que  le  régime  actuel  vous  parait 
satisfaisant  et  vous  demandez  son  maintien.  Nous  devons,  à  ce  propos,  vous  rap- 
peler que  toutes  les  Puissances,  sans  en  excepter  la  Russie,  dont  l'armée  occupe 
votre  pays,  et  qui  a  introduit  ce  régime  chez  vous,  reconnaissent  implicitement 
son  caractère  provisoire,  puisqu'elles  nous  ont  chargé  d'élaborer  une  organisation 
définitive  plus  complète  qui  le  remplacera. 

„Ge  mandat  n'empêche  pas,  d'ailleurs,  la  Commission  de  tenir  compte  pour 
son  travaO,  en  tant  que  possible,  des  règlements  existants. 

„Par  conséquent,  la  Puissance  même  à  laquelle  vous  devez  ce  régime,  la 
Russie,  s'est  d'avance  empressée  de  donner  à  Berlin  son  libre  assentiment  à  la 
réorganisation  dont  la  Commission  Européenne  est  chargée. 

„L'ëtat  de  dioses  actuel  vous  paraît  suffisant,  parce  qu'il  est  plus  conforme 
à  vos  aspirations  que  celui  auquel  Û  s'est  substitué  ;  mais  n'oubliez  pas  que,  pour 
entrer  dans  la  voie  de  la  civilisation  Européenne ,  votre  pays  doit  jouir  d'un  en- 
semble d'institutions  nettement  définies  et  efficacement  garanties. 

9N0US  vous  avons  franchement  fait  connattre  notre  manière  de  voir  et  sincè- 
rement  déclaré  nos  intentions. 

^Ayes  confiance  dans  la  Congnission  Européenne,  qui  ne   désire  que  votre 

,  et  soyes  persuadés  que  si  l'on  se  hasardait  à  vous  dire  le  contraire,  on  ne 
le  ferait  qu'avec  l'intention  de  vous  tromper  et  de  vous  nuire. 

«Attendes  donc  patiemment  [et  avec  calme  l'achèvement  de  l'œuvre  qui  a  été 
confié  à  la  Commission  Européenne  pour  assurer  votre  avenir. 

„Ponr  la  Commission  Européenne, 

„Son  Président  temporaire, 

(Signé)  „PE  EALLAY. 

ffFhiUppcpoii^  le  j^  novembre,    1878, 


i24  Grandes  "  Pmsstmcesj  Turquie. 

La  Commission  décide: 

1.  Que  cette  réponse  signée  par  le  Président  sera  transmise  aux  Délégués 
qui  ont  remis  la  Pétition  No.  1; 

2.  Que  le  bureau  fera  imprimer  cette  lettre  dans  le  journal  la  „Maritza;" 

3.  Qu'en  cas  de  refus  du  dit  journal  d'imprimer  ce  document,   le  Président 
déciderait  des  moyens  de  publicité  à  employer. ** 

La  séance  est  levée  à  4  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  12. ^Séance  du  ^novembre,  1878  (21  ZUcadé^  1295), 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  PhUippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Eall&y. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche -Hongrie— 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 
M.  de  C!outouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne- 
Sir  Henry  Drummond  Wolff, 
Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vernonî. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 
Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 
Abro  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dixième  séance  lu  par  M.  Rozet  et  adopté* 
La  lecture  du  Protocole  No.  11  est  remise  à  la  prochaine  séance. 
Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  demande   l'autorisation  de  faire 
a?ant  Tordre  du  jour  une  communication  à  1  jissemblée. 

Le  Président  lui  ayant  donné  la  parole,  Sir  Henry  Drummond  TFoi^  s'ex- 
prime en  ces  termes: — 

„Avant-hier  soir  j*ai  reçu  la  visite  de  plusieurs  Turcs  du  village  de  Tcholluk 
qui  m'ont  raconté  comment  ils  ont  été  maltraités  le  18  de  ce  mois  par  des  Bul- 
gares du  voisinage.  Cinq  honunes  ont  été  battus,  une  femme  violée;  les  maisons 
de  ces  gens  sont  détruites,  ils  sont  privés  d'abris  et  manquent  de  pain.  Ils  deman- 
dent à  venir  en  ville  pour  être  en  sûreté. 

^J'ai  conseillé  à  ces  malheureux  d'adresser  une  supplique  au  Gouverneur- 
Général.  Bs  ont  promis  de  le  faire ,  en  ajoutant  qu'il  était  inutile  de  donner  de 
l'argent  à  leurs  femmes,  auxquelles  les  Bulgares  le  prendraient  immédiatement. 

„Le  lendemain,  selon  la  prommesse  que  j'avais  faite  aux  veuves  de  Carlovo 
qui  se  sont  présentées  chez  moi  il  y  a  peu  de  jours,  d'envoyer  mon  Secrétaire 
Particulier,  Mr.  Walpole,  vérifier  les  faits  avancés  par  elles,  je  priai  celui-ci  de 
passer  par  Tcholluk  pour  distribuer  de  l'argent  et  des  secours  aux  femmes  de  ce 
village  et  constater  leur  situation. 


OrgawUtiêkm  de  la  Rownélie  Orientale.  125 

„Je  reçois  à  l'instant  de  Mr.  Mackeozie  Wallace,  correspondant  du  ^Times,'' 
qui  a  bien  voultt  accompagner  Mr.  Walpole,  les  nouvelles  suivantes  : 

jf'Tcholiuk,  le  i5  novembre,  £878,  i  heure, 

^'Noos  avons  vérifié  les  faits  et  nous  les  trouvons  exacts.  Toutes  les  maisons 
Turques  sont  détruites.  Les  habitants  du  village  veulent  le  quitter  parce  que  leur 
vie,  et  surtout  celle  des  femmes  et  des  enfants,  est  en  danger:  un  Tchorba^ji 
Bulgare  ami  les  empêche  de  partir. 

(Signé)  „*WALLACE.' 

•J^apprends  aussi  que  deux  femmes  de  Tcholluk  viennent  de  se  présenter  à 
la  Délé^ôon  de  la  Grande-Bretagne  et  ont  déclaré  qu*hier,  après  le  départ  de 
MM.  Walpole  et  Wallace,  les  Bulgares  de  Stropowo  sont  venus  à  Tcholluk  et  ont 
de  nouveau  maltraités  les  Turcs.  Ils  ont  battu  une  femme  et  deux  hommes  à 
td  point  que  ceux  -ci  ne  peuvent  plus  remuer.  Les  deux  femmes  qui  se  sont  pré- 
sentées chez  moi  n*ont  pu  se  sauver  que  grâce  à  un  Bulgare  charitable. 

,,Je  TOUS  propose  en  conséquence  de  prier  le  Comité  des  Finances  d*envoyer 
à  Tcholluk,  et  de  faire  examiner  Tétat  des  habitants  de  ce  village  pour  s*assurer 
s'il  est  nèc^saire  pour  l'administration  de  pourvoir  aux  nécessités  de  ses  habitants. 
Je  TOUS  propose  en  outre  d*inviter  le  Président  à  adresser  à  son  Excellence  le 
Gouverneur-Général  la  prière  de  prêter  aux  mandataires  du  Comité  aide  et  assistance. 

,,Je  demande  la  discussion  d*urgence  sur  les  faits  et  la  motion  que  j%  viens  de 
soumettre  à  mes  collègues,  pour  que  la  Commission  avise  sans  retard  aux  mesu- 
res à  prendre.  ** 

L'urgence  est  acceptée  à  l'unanimité. 

Le  Commûsaire  Adjoint  de  France  demande  à  faire  une  communication  an 
nom  du  Comité  des  Finances. 

Lé  Prieideni  lui  ayant  donné  la  parole,  if.  de  Coutotdv  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  adresée  au  Comité  par  le  Directeur-Général  aes  Finances:— 

„Philippopolif  le  i6  novembre,  i878, 

«Messieurs, 

„Par  sa  résolution  du  17  octobre,  1878,  la  Commission  Européenne  s'est  réser- 
vé le  droit  de  fixer  le  budget  et  de  régler  les  émoluments  de  tous  les  employés 
de  la  proTince. 

gOr,  M.  le  GouTemeur-Général  de  Philippopoli  m'a  demandé  un  délai  de  huit 
à  dix  jours  pour  préparer  un  état  du  personnel ,  ainsi  qu'un  état  des  dépenses 
autres  que  celles  affectées  au  traitement  des  employés. 

«n  se  passera,  par  conséquent,  un  certain  temps  aTant  que  la  Commission 
poisse  arrêter  le  budget  des  dépenses. 

„Je  TOUS  prierai,  Messieurs,  de  bien  vouloir  me  faire  donner  les  instructions 
néeeMaires  sur  la  voie  que  je  dois  suivre  pendant  cet  intervalle,  pour  que  la  mar* 
che  régulière  de  l'administration  civile  ne  soit  pas  entravée  par  des  retards  àanu 
le  paiement  des  sommes  réclamées  par  celle-ci. 

^Veuillez,  &c. 
(Signé)  „A.  SCHMIDT." 

Cette  lecture  faite,  M.  de  Coutouly  prononce  le  discours  suivant:— ^Pour  mieux 
ftîxe  eomprendre  l'objet  de  cette  communication  et  quel  genre  d'instructions 
M.  Schmidt  tous  demande  par  l'entremise  du  Comité ,  je  dois  igouter ,  Messieurs, 
qoe,  depuis  la  remise  de  la  caisse  de  l'arrondissement  de  Philippopoli,  le  caissier 
^eit  To  oUigé  de  refuser  le  paiement  de  diTorses  sommes  qui  étaient  réclamées, 
tel  mies  pour  régler  le  traitement  de  plusieurs  employés,  les  autres  en  Tue  de 
certains  travam  d'utilité  publique.  Le  caissier  ne  se  croySsùt  pas  autorisé  à  faire 
homenr  à  ces  réelamations,  sans  un  ordre  exprès  du  Directeur,  lequel  se  trouvait 
lilaMillbrt  OûUmmawé. 
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^D'après  Palinéa  3  de  la  Résolution  du  17  octobre,  vos  agents  ne  peuvent,  en 
effet,  opérer  les  paiements  réclamés  que  si  vous  avez  au  préalable  reconnu  que 
ces  paiements  doivent  être  à  la  charge  de  la  province.  En  outre,  l'alinéa  8  statue 
que  nul  employé  civil  ou  militaire  ne  pourra  être  rétribué  sans  Tassentiment  de 
la  Commission. 

„I1  est  clair  que  vous  nous  empresserez  d*arrêter  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra  le  budget  de  la  province,  par  conséquent,  de  définir  les  paiements  visés 
par  Palinéa  2,  et  de  régler  les  émoluments  des  employés  civils  ainsi  que  ceux  des 
officiers,  sous-officiers,  et  soldats  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie.  Mais  vous 
ne  serez  en  mesure  d'accomplir  ce  travail  qu'après  avoir  obtenu  de  Padministration 
civile  un  ensemble  de  renseignements  pouvant  servir  de  base  à  vos  décisions.  Ces 
renseignements  ont  été  promis  à  M.  Schmidt  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  le 
Comité  des  Finances  fera  son  possible  pour  obtenir  que  l'autorité  supérieure  ac- 
tuelle en  hâte  la  remise. 

„Mais  notre  Directeur  doit-il,  en  attendant  la  communication  de  ces  états, 
refuser  indistinctement  tous  les  paiements  qu'on  lui  demandera?  Le  Comité  est 
d'avis  que,  pour  bien  des  raisons  qui  se  présentent  naturellement  à  l'esprit,  vous 
ne  sauriez  lui  donner  des  instructions  dans  ce  sens,  toutes  les  dépenses  utiles, 
et  qui  sont  réellement  à  la  charge  de  la  province,  devant  être  évidemment  soldées 
sans  retard. 

„Mai8  d'un  autre  côté,  vous  ne  pouvez  pas  désirer  que  toute  demande  de 
paiement  vous  soit  soumise  jusqu'à  la  fixation  du  budget. 

„Si  vgus  preniez  ce  parti,  il  vous  faudrait  quatre  ou  cinq  séances  par  se- 
maine, et  vous  seriez  forcés  de  suspendre  vos  débats  sur  le  Statut  Organique. 

„nn  moyen  s'offre,  selon  nous,  de  tout .  concilier  ;  ce  serait  de  conférer  au 
Comité  des  Finances,  jusqu'à  la  fixation  du  budget,  le  pouvoir  de  statuer,  d'accord 
avec  le  Directeur-Général,  sur  les  demandes  de  paiement  qui  seront  présentées, 
sauf  à  porter  à  votre  connaissance  toute  affaire  trop  considérable,  dont  nous  ne 
croirions  pas  pouvoir  assumer  la  responsabilité. 

„£n  résumé:— 

„yu  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin  conféi'ant  à  la  Commission  Européenne 
le  droit  et  le  devoir  de  gérer  les  finances  de  la  Roumélie  Orientale  jusqu'à  l'achève- 
ment de  l'organisation  définitive  et,  par  conséquent,  de  fixer  le  budget  provisoire 
de  cette  province. 

„  Considérant  qu'il  est  impossible  de  fixer  ce  budget  tant  que  les  états  du  per- 
sonnel actuellement  employé  et  ceux  des  dépenses  jugées  nécessaires  par  l'admini- 
stration existante  n'auront  pas  été  remis  au  Directeur-Général  des  Finances,  par 
la  dite  administration. 

„ Considérant ,  en  outre,  d'une  part,  que  la  Commission  ne  veut  pas  entraver 
la  marche  de  l'administration  existante  par  des  retards  dans  le  paiement  des  dé- 
penses nécessaires,  d'autre  part,  qu'elle  ne  saurait,  sans  s'exposer  à  perdre  un 
temps  précieux,  se  livrer  à  l'examen  de  toutes  les  affaires  courantes; 

„Le  Comité  des  Finances  croit  devoir  vous  soumettre  le  Projet  de  Résolution 
suivant,  pour  lequel  j'ai  l'honneur  de  demander  l'urgence. 

y^Prqjet  de  Résolution. 

„*La  Commission  Européenne  délègue  au  Comité  des  Finances  le  pouvoir 
d'examiner,  jusqu'à  la  fixation  du  budget  provisoire,  toutes  les  demandes  de  crédit 
qui  seront  présentées  à  la  Direction  Générale  et  d'en  refuser  ou  d'en  ordonner  le 
règlement.'" 

Le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la  demande  d'urgence. 

Le  Prince  Txeretelew  dit  que  les  Commissaires  de  Russie  se  voient  pour  la 
deuxième  fois  dans  l'impossibilité  de  voter  l'urgence  d'une  proposition  présentée 
par  le  Comité  des  Finances.  Si  cette  proposition  avait  été  connue  une  ou  deux 
heures  à  l'avance,  les  Délégués  Russes  auraient  eu  sans  doute  le  temps  de  se  rendre 
compte  de  sa  portée  et  en  auraient  peut-être  accepté  la  discussion  immédiate 
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tel  n'étant  pas  le  cas,  les  Commissaires  de  Russie  désireut  avoir  le  temps 
d'étndier  le  Projet  de  Résolution  avant  d^avoir  à  se  prononcer. 

M.  de  Couiouly  répond  que  le  Comité  des  Finances  a  reçu  les  renseignements 
qui  ont  motivé  sa  proposition  environ  une  heure  avant  la  séance.  Le  Rapporteur 
n'a  eu  que  tout  juste  le  temps  de  rédiger  sou  Rapport  et  d^en  formuler  les  conclu- 
sions. A  l'appui  de  sa  demande  d'urgence,  il  fait  observer  à  ses  collègues  de  Russie 
que  y  dans  le  cas  où  ils  persisteraient  à  user  de  leur  droit  de  repousser  la  dis- 
cussion immédiate,  il  en  résulterait  nécessairement  un  retard  dans  l'expédition 
des  affaires  courantes,  le  Directeur -Général  ne  pouvant  prendre  sur  lui  de  faire 
honneur  aux  demandes  de  crédit  sans  une  autorisation  spéciale,  et  le  Comité  des 
Finances  ne  pouvant  pas  lui  donner  d'instructions  précises,  tant  que  l'Assemblée 
n'aura  pas  résolu  la  question  en  litige. 

M.  de  Coutouly  ajoute  que,  jusqu'à  présent,  aucune  collection  des  pièces  pou- 
vant servir  de  base  aux  opérations  de  la  nouvelle  administration  financière  n'a 
été  remise  au  Directeur -Général:  nNul,**  dit-il,  „ne  peut  douter  de  la  bonne  vo- 
lonté des  autorités  existantes,  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  jusqu'à  ce  jour, 
eUes  n'ont  remis  en  fait  à  la  Commission  Européenne  que  les  Caisses  des  arron- 
dissements de  Philippopoli  et  de  Slivno.  Il  n'y  a  là  qu'un  des  éléments  d'une 
administration  financière.  La  remise  des  finances  de  la  province  ne  sera  complète 
que  le  jour  oti  le  Directeur- Général  sera  en  possession  des  archives.  Jusque-là, 
il  n'a  rien  qui  puisse  le  guider.  C'est  pour  cela  qu'il  a  besoin  d'autorisations 
spéciales  pour  opérer  les  paiements  qu'on  lui  demande.  Or,  ces  autorisations,  la 
Gommission  seule  peut  les  donner  à  M.  Schmidt,  et  c'est  uniquement  pour  épargner 
à  la  Commission  une  perte  de  temps  considérable  que  le  Comité  demande  des 
pomroirs  spéciaux  jusqu'au  jour  où  le  Directeur-Général,  possédant  enfin  les  états 
qu'on  lui  promet,  pourra  en  toute  sécurité  faire  face  aux  exigences  de  l'admini- 
stration civile.'' 

X«  Prineê  TzerêteUw  reconnaît  la  valeur  des  arguments  de  M.  de  Coutouly. 
Il  n'en  persiste  pas  moins  à  repousser  l'urgence,  pour  la  raison  qu'il  a  déjà  indiquée. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  ajoute  que  les  difficultés  signalées  par 
le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  ne  dépendent  pas  du  retard  dans  la  remise 
des  archives  et  états  financiers:  „Ces  difficultés  pouvaient  être  prévues,''  dit  le 
Prince  Tzeretelew,  „et  elles  auraient  dû  faire  l'objet  d'une  étude  réfléchie,  immé- 
diatement après  le  vote  de  la  Résolution  du  17  octobre.  £n  effet,  même  si  les 
états  qu'on  demande  et  les  archives  avaient  été  remis  au  Directeur -Général  en 
même  temps  que  la  Caisse,  le  Directeur  ne  se  serait  pas  moins  trouvé  dans  une 
position  embarrassante  jusqu'à  la  fixation  du  budget.  U  n'est  donc  pas  juste  de 
dire  que  les  difficultés  signalées  par  le  Comité  des  Finances  résultent  du  retard 
dont  on  se  plaint.  Ces  difficultés  devaient  fatalement  se  produire  pendant  la 
période  inténmaire,  et  le  Comité  des  Finances  aurait  dû  proposer  d'avance  des 
mesures  pour  l'expédition  des  affaires  courantes  pendant  cette  période.  Par  con- 
séquent, s'il  y  a  des  retards  dans  les  paiements  et  si  la  marche  de  l'administration 
est  entrarée,  la  responsabilité  retombe  sur  le  Comité  des  Finances,  et  non  sur 
cette  administration,  bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  pu  remettre  les  états  financiers.'' 

M,  dé  Coutouly  soutient  que  le  Comité  n'est  aucunement  responsable  des 
retards  qui  pourraient  entraver  la  marche  de  l'administration  civile,  dans  le  cas 
où  la  Commission  ne  se  hâterait  pas  de  voter,  soit  la  mesure  qu'il  vient  de  pro- 
poser» soit  tout  autre  moyen  de  produire  les  mêmes  résultats:  ^Assurément,"  dit- 
il,  „le8  difficultés  actuelles  pouvaient  être  prévues,  comme  l'a  fait  observer  le 
Deuxième  Conunissaire  de  Russie,  et  elles  ont  été  prévues;  le  Comité  s'était 
même  préparé  à  soumettre  à  la  Commission  un  projet  qui  aurait  permis  de  les 
fidre  disparaître  d'avance,  pour  ainsi  dire.  Si  les  archives  avaient  été  livrées  en 
en  même  temps  que  la  Caisse,  nous  nous  serions  empressés  de  vous  présenter  une 

r^position  tendant  à  ce  but,  et  tout  en  pressant  la  Conunission  de  fixer  le  budget 
pins  tM  possible,  nous  aurions  immédiatement  demandé  des  pouvoirs  transitoires 
analogoes  à*  ceux  que  nous  demandons  aujourd'hui.  Mais  comme  nous  pouvions 
eipéxer  que  les  documents  nécessaires  nous  seraient  remis  d'un  jour  à  l'autre» 


128  Cfrandeê  '  Puisêances  y    Turquie.  é 

nous  avons  cru  devoir  attendre,  par  déférence  pour  radministratîon  civile  et  de 
peur  qu'on  ne  nous  reprochât  de  nous  montrer  trop  pointilleux.  Voilà  pourquoi 
nous  avons  hésité  à  saisir  tout  de  suite  la  Commission  de  cette  affaire.  Si  nous 
avons  eu  tort  de  donner  à  Tadministration  civile  cette  marque  de  déférence,  ce 
n'est  pas  du  côté  Russe  que  devrait  venir  le  blâme.  Au  fond,  le  Comité  croit 
avoir  eu  raison  d'ajourner  de  quelques  jours  sa  demande,  mais  le  moment  est 
venu  de  prendre  une  décision,  et  je  prie  instamment  mes  collègues  Russes  de 
voter  l'urgence." 

Le  Président  déclare  que  la  demande  d'urgence  lui  paraît  justifiée  par  les 
motifs  allégués  dans  le  Rapport  du  Comité.    Il  la  met  aux  voix. 

Les  Commissaires  d Allemagne^  d^ Autriche- Hongrie ^  de  France,  delà  Grandf 
Bretagne,   d^ Italie,  et  de  lurquie  votent  l'urgence. 

Les  Commissaires  de  Russie  la  repoussent,  en  motivant  leur  refus  par  la  .con- 
sidération qu'ils  ont  besoin  de  quelques  heures  pour  examiner  la  motion  du  Comité. 

Sur  la  proposition  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  la  Commission  décide  à 
l'unanimité  qu'elle  se  réunira  en  séance  extraordinaire  le  lendemain,  à  4  heures, 
pour  discuter  la  proposition  du  Comité  des  Finances. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  du  Chapitre  I  de  la  Loi  Or- 
ganique préparé  par  la  sous-Commission  spéciale  instituée  dans  la  dernière  séance. 

M,  de  Ring  annonce  que  la  sous -Commission  n'a  pu  encore  achever  son 
travail,  mais  qu'elle  le  remettra  le  plus  tôt  possible. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  Chapitre  II,  „Droits  des  Citoyens,** 
déposé  par*  M.  de  Ring  à  la  dernière  séance. 

Le  Commissaire  de  France  dit  que,  pour  élaborer  le  projet  qu'il  soumet  à 
l'Assemblée,  il  s'est  inspiré  des  institutions  en  vigueur  dans  la  presque  totalité 
des  Etats  de  l'Europe.  „C'est,**  aj6ute-t-il,  „une  compilation  faite  avec  soin  dans 
laquelle  entrent  peu  de  dispositions  qui  n'aient  point  encore  trouvé  place  dans 
les  lois  constitutionnelles  d'autres  pays  ;  néanmoins,  j'ai  cru  devoir  introduire  dans 
mon  travail  quelques  paragraphes  qui  n'existaient  pas  ailleurs  et  que  réclamait  la 
situation  particulière  de  ce  pays;  j'aurai  l'honneur  de  vous  les  signaler  au  cours 
du  débat. 

„Les  sous-titres  que  vous  trouverez  dans  mon  projet  ne  sont  pas  essentiels 
et  pourront  être  supprimés  si  la  Commission  le  juge  utile. 

nQuant  à  l'Article  XX,  qui  traite  de  l'emploi  des  différentes  langues,  la 
question  qu'il  vise  est  trop  délicate  pour  que  je  n'attire  pas  sur  elle  à  l'avance 
1  attention  de  l'Assemblée;  il  sera  peut-être  nécessaire  d'apporter  à  la  rédaction 
que  je  vous  propose  aujourd'hui  quelques  changements;  n'y  aorait-il  pas  lieu,  par 
exemple,  de  donner  aux  administrations  et  aux  juges  dans  certains  cantons  de  la 
Roumélie  Orientale,  habités  par  une  population  de  race  unique,  la  faculté  de  se 
servir  exclusivement,  ou  tout  au  moins  de  préférence,  de  la  langue  de  celle-d. 
La  question  estj,  du  reste,  très-délicate  et  mérite  une  étude  approfondie  pour 
laquelle  les  matériaux  nous  manquent  en  ce  moment" 

Le  Président  met  aux  voix  l'intitulé  du  Chapitre  II  :  ^Droits  des  Citoyens.** 

lia  Commission  adopte. 

Le  Préndent  demande  à  l'Assemblée  si  elle  est  d'avis  de  maintenir  les  sous-titres. 

La  suppression  des  sous-titres  est  décidée. 

Le  Président  donne  lecture  du  premier  alinéa  de  TArtide  I:^ 

«Art.  I.  Les  habitants  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale,  sans  distmction 
do  races  et  de  croyances  religieuses,  jouissent  des  mêmes  droits." 

Sur  la  remarque  de  Tun  de  ses  collègues  faisant  observer  qu'il  sera  nécessaire 
de  définir  le  sens  des  mots  ^habitants  indigènes,*  le  Barom  de  Rmg  dît  que»  dana- 
sa  pensée,  la  question  de  Hudigénat  devait  trouver  place  dans  une  autre  partie 
du  Statut  Organique,  mais  qu'il  n*a  aucune  objection  à  ce  qu*on  insère  dans  le 
Chapitre  II  un  Article  spécial  sur  la  matière. 

If.  d4  KûUm^  dit  que  cette  question  est  très-importante  surtout  dans  le  paya 
qu*on  organise:  u  propose  à  la  Commission  de  voter  Talinéa,  sauf  à  charger  M. 
de  Bing  de  trouTer  une  autre  expression  pour  lem^lacar  les  mots  ^^^^Htants  iiidi- 
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gènes,''  et  de  rédiger  un  Article  spécial  parlant  de  Tindigénat,  Article  qui  serait 
soumis  à  TAssembléo  dans  une  prochaine  séance. 

La  Commission  adopte  Talinéa,  les  mots  ,,habitants  indigènes"  étant  réservés. 
M.  de  Ring  est  chargé  de  préparer  éventuellement  un  Article  sur  la  question  de 
rindigénat. 
Lé  Préndent  lit  le  deuxième  alinéa: — 

„Les  fonctions  et  emplois  publics  leur  sont  également  accessibles,  suivant  leurs 
aptitudes,  leur  mérite,  et  leur  capacité.^ 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  voudrait  qu'on  ajoutât  le  mot  ^honneur"  qui  se 
trouve  mentionné  dans  l'Article  LXn  du  Traité  de  Berlin. 

Lé  Prince  Tzeretelew  dit  qu'il  ne  voit  pas  trop  l'utilité  d'introduire  un  mot 
vague  et  sans  portée  uniquement  parce  qu'il  se  trouve  dans  le  texte  du  Traité. 
Toutefois,  si  ses  collègues  ne  s'y  opposent  pas,  il  est  prêt  à  satisfaire  au  désir 
de  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 

La  (Commission  adopte  le  deuxième  alinéa  rédigé  comme  suit: — 

„Le8  emplois,  honneurs,  et  fonctions  publiques  leur  sont  également  accessibles, 
suivant  leurs  aptitudes,  leurs  mérites,  et  leurs  capacités." 

Zê  Préêident  lit  le  troisième  alinéa: — 

„Le8  fonctionnaires  et  employés  de  la  province  sont  pris,  autant  que  possible, 
parmi  ses  habitants." 

Ahro  Effendi  propose  la  rédaction  suivante  : — 

„Les  fonctionnaires  et  employés  attachés  à  Padministration  de  la  province 
sont  pris  autant  que  possible  parmi  ses  habitants." 

Le  Prince  Tseretelew  demande  quelle  est  la  différence  que  veulent  établir  les 
Commissaires  Ottomans  en  proposant  cet  amendement. 

Ahro  Effendi  répond  que  les  Commissaires  de  Turquie  ne  veulent  établir 
aucune  différence,  mais  que  les  mots  ^attachés  à  l'administration"  figurant  dans 
le  projet  de  Statut  Organique  élaboré  par  la  Porte  et  déposé  dernièrement  sur  le 
boreau,  il  aimerait  à  les  voir  employer. 

Le  Prince  Tzeretelew  croit  que  s*il  en  est  ainsi,  il  vaut  mieux  maintenir  le 
texte  du  projet  de  M.  de  Ring. 

M.  de  Kalloy  ne  peut  pas  accepter  l'amendement  des  Commissaires  Ottomans. 
L'expression  ^attachés  à  l'administration"  a  un  sens  particulier  et  implique  l'idée 
d'un  fonctionnaire  provisoire  ou  supplémentaire.  Or,  il  8*agit  ici  de  tous  les  fonc- 
tionnaires de  la  Province. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  croit  que,  puisque  les  Commissaires  Ottomans 
ne  veulent  pas  modifier  le  sens  de  l'Article,  il  serait  préférable  de  conserver  la 
rédaction  primitive. 

Le  Président  met  aux  voix  l'amendement  des  Délégués  de  Turquie. 

n  est  rejeté  par  six  Commissaires. 

Le  Prince  Ttteretelew  émet  l'opinion  que  tel  qu'il  est  rédigé,  le  troisième  ali- 
néa est  trop  vague,  l'expression  „autant  que  possible"  pouvant  donner  lieu  à  des 
fausses  interprétations:  „Les  cas,"  dit-il,  „où  des  employés  pourront  être  pris  en 
dehors  des  habitants  de  la  province,  devront  être  définis  par  un  règlement  ultérieur. 
Je  propose  en  conséquence  de  modifier  le  troisième  alinéa  comme  suit  :  'Les  fonc- 
tionnaires et  employés  sont  pris  parmi  ses  habitants,  sauf  les  cas  déterminés  par 
le  Chapitre  .'    Mon  amendement,  sans  changer  le  fond  de  l'Article  3  lui  don- 

nerait, je  crois,  un  sens  plus  précis." 

Sir  H.  Drummond  Wolff  n'a  qu'une  objection  à  faire  à  l'amendement  du 
Prince  Tzeretelew  :  „La  province,"  dit-il,  „ne  fournira  pas  de  longtemps  le  nombre 
nécessaire  d'ingénieurs  et  autres  spécialistes.  Il  faudra,  par  conséquent,  faire 
appel  à  l'étranger  pour  les  recruter.  Si  l'on  adoptait  aujourd'hui  une  rédaction 
trop  précise,  on  se  lierait  les  mains  d'une  manière  regrettable." 

„La  question  des  fonctionnaires  est,*  dit  le  Prince  Ttsreieletc,  „ particulière- 
ment brûlante.  L'emploi  d'administrateurs  étrangers  à  la  population  indigène  a 
été  tot^ours  un  des  plus  grands  griefs  de  celle-ci. 

„Le  troisième  alinéa,  tel  qu'il  est  rédigé,  permettrait  de  prendre  tons  les 
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employés  en  dehors  de  la  province.  Mon  amendement  visant  un  règlement  à  éla- 
borer sur  la  question,  si  on  Tadopte,  on  pourra  ponrvoir  pins  tard  aux  cas  dont 
a  parlé  Sir  H.  Drummond  Wolff,  ainsi  qu'à  tous  ceux  que  la  Commission  trouve- 
rait bon  de  préciser." 

Le  Président  met  aux  voix  Pamcndement  du  Prince  Tzeretelew. 
Six  Commissaires  l'acceptent  :  les  Commissaires  Ottomans  le  rejettent. 
L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Lé  Prince  l'zeretelew  dit  que  son  amendement  étant  rejeté  il  ne  peut  adhérer 
à  la  rédaction  primitive  de  l'alinéa,  car  le  vote  négatif  des  Conmiissaires  Ottomans 
a  prouvé  qu'ils  donnent  à  cet  alinéa  une  interprétation  que  les  Délégués  de  Russie 
ne  sauraient  accepter. 

Le  Président  propose  à  l'Assemblée  d'ajourner  le  vote  sur  le  troisième  alinéa, 
jusqu'à  ce  que  \\n\  puisse  arriver  à  une  entente  sur  une  nouvelle  rédaction. 
La  Commission  décide  que  le  vote  sur  le  troisième  alinéa  est  ajourné. 
Le  Baron  de  Ring  dit  qu'il  regrette  le  rejet  de  l'amendement  du  Prince 
Tzeretelew,  qui  constituait  une  amélioration  notable  du  texte  primitif.  A  la  de- 
mande de  plusieurs  de  ses  collègues,  il  se  charge  d'une  nouvelle  rédaction  du 
troisième  alinéa  sur  laquelle  les  Commissaires  Russes  et  Ottomans  pourront 
tomber  d'accord. 

L'Article  1  mis  aux  voix  par  le  Président  est  accepté  sauf  les  changements 
ci-dessous  indiqués:  le  premier  alinéa  est  accepté,  les  mots  ^habitants  indigènes" 
étant  réservés,  dans  le  deuxième  alinéa  le  mot  ^honneurs*'  est  ajouté  ;  le  vote  sur 
le  troisième  alinéa  est  ajourné. 

Le  Président  lit  l'Article  2  :  — 

j,Art.  2.    Tout  impôt  est  établi  pour  l'utilité  commune.    Chacun  y  contribue 
en  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune." 
L'Article  2  est  accepté  à  l'unanimité. 
Le  Président  lit  l'Article  3:  — 

„  Art.  8.    Aucun  nouvel  impôt  ne  peut  être  établi  et  perçu  qu'en  vertu  de  la  loi" 
L'Article  3  est  voté  à  l'unanimité. 

A  la  suite  d'une  discussion  sur  la  valeur  du  mot  »loi,"  il  reste  entendu  que 
par  ce  mot  la  Commission  veut  parler  de  la  loi  qui  existera  dans  la  province  en 
vertu  des  dispositions  du  Statut  Organique. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'Article  4  :  — 

„Art.  4.  Chacun  professe  librement  sa  religion  et  reçoit  de  l'autorité,  pour 
l'exercice  de  son  culte,  une  égale  protection. 

„Tous  les  cultes  sont  tenus  de  se  conformer  aux  lois  générales  ainsi  qu'aux 
règlements  de  police  sur  leur  exercice  extérieur." 
L'Article  4  est  voté  à  l'unanimité. 
Lé  Président  met  aux  voix  l'Article  5:  -~ 

„Art.  5.    Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière  quelconque 
aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte,  ni  d'en  observer  les  jours  de  repos. 
La  Commission  adopte. 
Le  Président  met  aux  voix  l'Article  fi  :  - 
„Art.  6.    La  liberté  individuelle  est  ;,Mianti«'. 

„Nul  ne  peut  être  poursuivi,  arrêté,  emprisonné,  ou  soumis  à  une  restriction 
quelconque  de  sa  liberté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les  formes 
qu'elle  prescrit. 

„Hor8  le  cas  de  flagrant  délit,  et  sauf  l'application  des  règles  que  comporte 
l'état  de  siège  légalement  établi,  nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprisonné  qu'en 
vertu  d'un  mandat  de  justice  motivé,  qui  doit  être  signifié  au  moment  de  l'arre> 
station,  ou  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'arrestation. 

Tout  individu  arrêté  sera  nécessairement  interrogé  par  le  magistrat  compétent 
dans  les  deux  jours  (|ui  suivront  celui  de  son  arrestation." 

L'Article  G  est  accepté  à  Punanimité,  mais  il  reste  entendu  qu'il  sera  ajouté 
au  Chapitre  II  un  nouvel  Article  qui  définira  les  cas  spéciaux  dans  lesquels  les 
droits  des  citoyens  pourront  être  suspendus. 
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Le  Président  donne  lecture  de  l'Article  7:— 

„Art.  7.    Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

„D  ne  peut  être  établi  de  Commissions  Spéciales  dans  les  affaires  criminelles.^ 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'Article  8:  — 

„Art.  8.  Nulle  peine  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  l'éta- 
blisse d'avance  ." 

La  Commission  accepte. 

Le  Président  met  aux  voix  l'Article  9: — 

,Art.  9.  La  demeure  de  toute  personne  habitant  la  Roumélie  Orientale  est 
inviolable,  n  n'est  permis  d'y  pénétrer  d'autorité  que  sous  les  formes  et  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi.^ 

L'Article  9  est  adopté. 

Les  Commissaires  Ottomans  se  réservent  de  présenter  prochainement  un  Article 
additionnel  sur  la  liberté  du  constume. 

Its  Président  juge  utile  d'interrompre  la  discussion  sur  la  Loi  Organique. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  faits  rapportés  par  le  Commis- 
saire de  Sa  Majesté  Britannique  au  début  de  la  séance. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  expose  pour  la  seconde  fois  la  situation  mal- 
heareose  des  habitants  Musulmans  du  village  de  Tcholluk  :  ^Quoique  nous  n'ayons 
pas,''  ajute-t-til,  „à  nous  immiscer  dans  les  affaires  de  la  justice,  je  prierai  l'As- 
semblée de  s'occuper  de  ma  motion,  car  les  faits  que  j'ai  cités  atteignent  les  intérêts 
d'un  certain  nombre  de  contribuables,  et  ces  intérêts  nous  regardent  directement.^ 

Le  Prince  Tzereteleuf:  „Nou8  ne  nous  sommes  pas  opposés  à  Turgence  du  débat 
sur  la  motion  de  Sir  H.  Drummond  Wolff,  afin  de  montrer  que  nous  ne  voulons 
pas  éviter  une  discussion  sur  les  accusations  que  contient  le  récit  du  Délégué  de 
la  Grande-Bretagne.  J'aurais  pu  faire  observer  à  mon  collègue  de  la  Grande-Bretagne 
qa*U  s*agit  ici  oTune  pétition  qui  n'a  pas  suivi  le  cours  ordinaire  indiqué  par  le 
règlement  de  la  Commission.  La  demande  aurait  dû  être  adressée  au  Président, 
passer  à  la  sous-Commission,  &c. 

„Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  des  faits  relatés  par  Sir  H.  Drummond 
Wolff,  et  dont  l'authenticité  ne  peut  pas  encore  être  considérée  comme  acquise. 
Dans  tous  les  cas,  je  le  considère  comme  étant  du  ressort  des  autorités  locales 
qui,  nous  n'en  doutons  pas,  feront  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  justice  soit 
&ite.  Je  ne  reconnais  pas  à  la  Commission  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  mesures 
à  prendre  à  cet  égard,  et  d'envoyer  des  persons  chargées  de  faire  une  enquête. 

„Quant  à  l'intérêt  financier  que  Sir  Henry  Drummond  Wolff  attache  aux 
plaintes  des  habitants  du  village  de  Tcholluck,  je  rappellerai  à  l'Assemblée  que 
le  Comité  des  Finances  a  été  chargé  d'examiner  si  Ton  pouvait  venir  en  aide  aux 
nécessiteux,  et  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  nous  occuper  du  cas  spécial 
actuel  avant  d'avoir  entendu  le  Rapport  du  Comité." 

M.  de  Kallayj  sans  douter  de  la  bonne  foi  des  personnes  qui  ont  vérifié  les 
faits  signalés  à  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  ne  considère  pas  les  faits  comme  en- 
tièrement prouvés,  car  elles  ont  pu  être  induites  en  erreur  par  les  habitants. 
Dans  tons  les  cas,  il  ne  voudrait  pas  s'immiscer  directement  dans  les  affaires  de 
TAdministration  locale  en  faisant  une  sorte  d'enquête:  „Nous  devrions,''  dit-il, 
«nous  adresser  au  Gouverneur-Général  et  lui  signaler  ces  faits.*' 

M.  de  Bmg  est  également  d'avis  que  la  Commission,  qui  a  des  rapports  quo- 
tidiens avec  l'Administration  eu  vertu  de  son  mandat  Européen,  doit  signaler  les 
ûuts  relatés  par  Sir  H.  Drummond  Wolff  au  Gouverneur-Général,  en  l'assurant 
^'elle  est  prête,  de  son  côté,  à  contribuer,  par  ses  moyens  financiers,  à  remédier 
à  la  situation  des  habitants. 

Sir  H,  Drummond  Wolff  propose  de  modifier  sa  proposition  comme  suit  : — 

„La  Commission  invite  son  Président  à  signaler  à  son  Excellence  le  Général 
Stolipine,  dans  un  entretien  particulier,  les  faits  relatés  dans  la  séance  de  ce  jour 
par  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  donnant  à  M.  le  Gouvemeur- 
uénéral  l'assurance  que,  dans  le  cas  où  il  croirait  devoir  venir  en  aide  anx  habi- 
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tauts  Turcs  du  village  de  Tcholluk,  la  Commission  Européenne  s^empresserait  de 
voter  les  fonds  nécessaires." 

Le  Président  consulte  TAssemblëe  sur  cette  nouvelle  motion. 

Le  Prince  Tzeteteîeto  dit  que  les  Commissaires  Russes  la  rejettent  pour  plusieurs 
raisons.  Les  pétitionnaires  s*étant  plaints  du  manque  de  sécurité,  Sii*  H.  Drum- 
mond  Wolff  les  a  engagés  à  s'adresser  au  Gouverneur-Général.  D  paratt  dès  lors 
aux  Commissaires  Russes  inutile  que  la  Commission  charge  le  Président  d'entre- 
tenir le  Général  Stolipine  de  leurs  plaintes. 

£n  second  iieu|  les  Commissaires  Russes  ne  peuvent  pas  admettre  Tingérence 
de  la  Commission  dkns  les  questions  d'administration  intérieure.  Enfin,  ils  sont 
d'avis  qu'avant  de  donner  à  M.  le  Gouverneur-Général  l'assurance  que  la  Commis- 
flion  viendrait  financièrement  en  aide  à  un  groupe  quelconque  d'habitants,  il  con- 
viendrait d'attendre  le  Rapport  demandé  au  Comité  des  Finances  sur  la  possibilité 
de  voter  des  fonds  de  secours. 

Vu  l'opposition  des  Commissaires  de  Russie  à  la  motion  de  Sir  Henry  Drum- 
mond  Wolif,  cette  motion,  adoptée  par  tous  les  autres  Délégués,  est  rejetée. 

M,  dé  Coutouly  demande  à  faire  une  observation:  „Une  des  raisons,"  dit-il, 
.pour  lesquelles  le  Prince  Tzeretelew  a  déclaré  ne  pas  pouvoir  accepter  la  motion 
de  Sir  Henry  Drummond  Wolif,  est  qu'il  est,  d'après  lui,  nécessaire  d'attendre  le 
Rapport  du  Comité  des  Finances  sur  les  moyens  de  venir  en  aide  à  la  population 
nécessiteuse.  Je  tiens  à  constater  que  j'ai  prévenu  l'Assemblée  au  nom  du  Comité 
que  ce  Rapport  se  ferait  attendre  quelque  temps.  Je  ne  puis,  pour  ma  part, 
m'engager  à  ce  qu'il  soit  présenté,  tant  que  les  autorités  civiles  ne  nous  auront 
pas  remis  les  états  des  dépenses  courantes,  sans  lesquels  il  nous  est  impossible 
de  nous  rendre  compte  de  nos  ressources. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

Lé  Président  prie  le  Comité  des  Finances  de  se  mettre  en  rapport  avec  M. 
Schmidt  pour  l'élaboration  des  règlements  mentionnés  dans  l'Article  9  de  la  réso- 
lution financière  votée  dans  la  séance  du  17  octobre. 

Ahro  Effêndi  dépose  an  nom  de  la  sous-Commission  la  deuxième  liste  raisonnée 
des  pétitions. 

Le  Président  y  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  extraordinaire  fixée  au  17  novembre,  la  discussion  sur  le  Rapport  de 
M.  de  Coutouly. 

Le  Président  y  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  également  à  l'ordre 
du  jour  de  la  quatorzième  séance  fixée  au  19  novembre  : 

1.  La  discussion  sur  la  Loi  Organique,  (projet  de  la  sous-Commission  sur 
le  Chapitre  I,  „Droit  Public  et  Privilèges  de  la  Province,"  et  continuation  du 
débat  sur  le  projet  de  M.  de  Ring,  Chapitre  II,  „Droits  des  Citoyens)"  ; 

2.  La  discussion  sur  la  deuxième  liste  raisonnée  des  pétitions. 
La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  13.  —Séance  Extraordinaire  du  j\  noveynhe^   1878  {22 
Zilcadé,  1295),  à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Kallay. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
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Pour  la  France  — 
Le  Baron  de  Ring, 
M.  de  Coutouly. 

Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 
Le  Comte  de  Donoughmore. 

Pour  l'Italie  — 

Le  Chevalier  Vemoni. 

Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 
Le  Prince  Tzeretelew. 

Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Âssim  Pacha, 
Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

La  lecture  du  Protocole  No.  12  est  remise  à  la  quatorzième  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  Projet  de  Résolution  présenté  dans 
la  séance  précédente  par  le  Comité  des  Finances. 

M.  Rozet  donne  lecture  de  ce  Projet  de  Résolution  et  de  l'Exposé  des  Motifs 
dont  l'a  fait  précéder  M.  de  Coutouly,  pour  appuyer  sa  demande  d'urgence. 

Le  Projet  est  ainsi  conçu: — 

„Le  Commission  Européenne  délègue  au  Comité  des  Finances  le  pouvoir 
d'axaminer,  jusqu'à  la  fixation  du  Budget  provisoire,  toutes  les  demandes  de  crédit 
qui  seront  présentées,  et  d'en  refuser  ou  d'en  ordonner  le  règlement.^ 

Le  Coianel  SchepêUw  lit  le  discours  suivant: — 

^Messieurs, 

„Aprè8  avoir  étudié  avec  attention  le  Rapport  présenté  dans  la  séance  d'hier 
par  notre  Comité  des  Finances,  nous  nous  rendons  parfaitement  compte  des  scrup- 
les  qui  ont  porté  le  Comité  à  demander  à  la  Commission  des  instructions  sur  la 
voie  qu'il  doit  suivre  pour  régler  les  dépenses,  pendant  la  période  transitoire  entre 
la  prise  de  possession  par  la  Commission  des  Finances  de  la  province  et  la 
fixation  du  budget. 

„La  période  que  je  viens  d'indiquer  n'a  rien  d'imprévu  pour  nous,  puisqu'il 
en  a  été  question  dans  des  entretiens  particuliers,  lors  de  l'élaboration  du  texte 
de  la  Résolution  par  laquelle  la  Commission  a  déclaré  qu'elle  se  saisissait  de  la 
gestion  financière  dans  cette  province.  A  cette  occasion  il  avait  été  admis  par 
quelques-uns  de  nos  collègues,  et  je  suppose  qu'ils  n'ont  pas  changé  d'opinion 
depuis,  que,  pour  ne  pas  entraver  la  marche  régulière  de  l'Administration,  cette 
dernière  continuerait  à  recevoir  les  sommes  afi'ectées  à  son  entretien  d'après  les 
Etats  en  vigueur,  et  pourrait  réclamer  tout  paiement  qu'elle  jugerait  nécessaire 
pour  cause  d'utilité  publique. 

„Nous  nous  associons  au  vœu  exprimé  par  M.  le  Rapporteur  du  Comité  des 
Finances  pour  que  la  période  transitoire  dont  il  a  été  fait  mention  puisse  être  au 
plus  tôt  close  par  l'établissement  d'un  budget  fixé  par  la  Commission,  et  qui  soit 
en  harmonie  avec  les  besoins  de  l'Administration  Générale.  Pour  notre  part,  nous 
nous  empresserons  de  coopérer  à  la  prompte  réalisation  de  ce  désir  légitime,  le- 
quel, nous  en  sommes  fermement  persuadés,  anime  dans  la  même  mesure  les  auto- 
rités qui  administrent  actuellement  la  Roumélie  Orientale. 

„Ceci  dit,  je  passe  à  Texamen  du  Projet  de  Résolution  formulé  par  le  Comité 
des  Finances  et  par  lequel  la  Commission  déléguerait  au  Comité  le  pouvoir  de 
statuer  sur  toutes  les  demandes  de  crédit  qui  lui  seraient  présentées  jusqu'à  la 
fixation  du  budget  provisoire  et  d'en  ordonner  le  règlement. 

„Nou8  ne  doutons  pas  un  seul  instant  que,  si  la  Commission  admettait  ce  pro- 
jet, le  Comité  des  Finances  userait  de  son  pouvoir  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion. Mais  nous  nous  demandons  quelles  seraient  les  bases  qui  serviraient  au 
Comité  pour  prononcer  ses  décisions  dans  tel  ou  tel  sens?  Le  Comité  lui-même 
vient  de  déclarer  que  les  renseignements  nécessaires  pour  le  règlement  des  dépen- 
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ses  qui  sont  à  la  charge  de  la  province  lui  manquent  encore.  Ainsi,  si  le  Comité 
était  investi  du  pouvoir  qu'il  réclame,  il  n'aurait  pour  guide  dans  ces  décisions 
que  ses  propres  considérations,  peut-être  très-justes  au  point  de  vue  théorique, 
mais  qui  pourraient  néanmoins  ne  pas  être  en  accord  avec  les  véritables  besoins 
de  PAdministration. 

„0r,  nous  croyons  qu'il  y  aurait  un  moyen  de  décider  la  question  dans  un 
sens  plus  pratique  et  qui  répondait  parfaitement  au  désir  de  la  Conmiission  de  ne 
pas  entraver  la  marche  de  l'Administration  Provinciale.  C'est  à  cette  Admini- 
stration qii^incom])e  la  responsabilité  du  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  ainsi  que  le  soin  de  satisfaire  les  besoins  locaux.  Dans  le  cas  où  l'au- 
torité administrative  s'adresse  au  Comité  des  Finances  pour  une  demande  de 
crédit,  il  est  hors  de  doute  que  cette  demande  est  basée  sur  quelque  besoin  in- 
dispensable pour  le  fonctionnement  régulier  de  TAdministration  ou  sur  une  cause 
d'utilité  publique.  Il  nous  paraît  donc  tout  à  fait  juste  d'exprimer  le  désir  fondé 
que  la  Commission  autorise  son  Comité  des  Finances,  pour  le  court  laps  de  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'à  l'acceptation  du  budget  de  la  province,  à  faire  droit  à  toute 
demande  de  crédit  émanée  des  autorités  existantes  et  approuvée  par  le  Gouvemeur- 
Qénéral  de  la  Roumélie  Orientale.  £n  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Commission  un  Projet  de  Résolution  conçu  en  ces  termes:  — 

„'La  Commission  Européenne,  désireuse  de  ne  pas  entraver  la  marche  régu- 
lière de  l'Administration  jusqu'à  fixation  par  elle  du  budget  de  la  province,  au- 
torise sou  Comité  des  Finances  à  satisfaire  toute  demande  de  crédit  émanant  des 
autorités  administratives,  si  cette  demande  est  basée  sur  un  décret  antérieur  ou 
est  provoquée  par  des  besoins  locaux  et  se  trouve  approuvée  par  son  Excellence 
le  Gouverneur-Général.'" 

M,  de  Coutouly  dit  que  la  demande  du  Comité  des  Finances  a  été  motivée 
justement  par  l'absence  de  tout  espèce  de  renseignements  sur  ces  décrets  anté- 
rieurs eu  vertu  desquels  les  paiements  pourraient  être  autorisés:  „Le  Directeur 
Général  n'a,"  dit -il,  „reçu  de  l'Administration  civile  absolument  rien  qui  puisse  le 
guider.  On  ne  lui  a  donné  communication  non-seulement  d'aucun  décret,  mais 
même  d'aucun  état  des  dépenses  courantes.  Il  ne  possède  même  pas  l'état  du 
personnel  de  l'Administration  dont  il  est  devenu  le  chef.  Dans  ces  conditions, 
n'osant  rien  payer,  il  a  été  forcé  de  s'adresser  au  Comité,  lequel  l'aurait  purement 
et  simplement  renvoyé  à  la  Commission  même,  si  nous  n'avions  pas  réfléchi  que 
la  Commission  perdrait  un  temps  précieux  en  examinant  toutes  les  demandes  de 
crédit  qui  pourraient  être  présentées.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  demandé 
une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  sauf  à  soumettre  les  cas  importants  à  l'examen 
de  la  Conmiission,  ainsi  que  je  l'ai  dit  hier  dans  mon  Exposé  des  Motifs. 

„A  la  rigueur,  nous  aurions  pu  soutenir  la  thèse  que  tous  les  paiements 
devraient  être  suspendus  jusqu'à  la  remise  des  états  qui  doivent  servir  de  base  à 
nos  opérations  de  Caisse.  Nous  ne  l'avons  pas  fait,  parce  que  nous  sommes 
sincèrement  désireux  de  nous  montrer  conciliants  et  de  ne  rien  proposer  qui 
puisse  entraver  la  marche  de  l'Administration  civile." 

Les  Commissaireê  de  Russie  émettent  l'avis  que  le  différend  ne  repose  peut- 
être  que  sur  un  malentendu.  C'est  en  vue  du  but  que  s'est  proposé  le  Comité 
des  Finances  qu'ils  ont  soumis  à  la  Commission  leur  amendement.  Celui-ci  n'a 
d'autre  but  que  d'établir  que  toutes  les  demandes  de  crédit  émanant  de  l'autorité 
administrative  doivent  être  justifiées  et  basées  soit  sur  un  décret  antérieur,  soit 
sur  un  ordre  du  Gouverneur  -  Général.  Les  idées  contenues  dans  l'Exposé  des 
Motifs  et  développées  aujourd'hui  de  nouveau  par  M.  de  Coutouly  n'ont  pas 
trouvé  place  dans  la  motion  même  du  Comité  des  Finances.  Les  Commissaires 
de  Russie  n'ont  rien  à  objecter  contre  ces  idées.  Ils  seraient  prêts  à  adhérer  à 
toute  rédaction  qui  les  rendrait  d'une  manière  précise  et  à  retirer  leur  amendement 

M,  de  Coutouly  offre  aux  Délégués  de  Russie  de  substituer  les  mots,  ^ajourner 
le  règlement'  aux  mots,  .refuser  le  règlement,"  et  demande  à  ses  collègues  s'Ûs 
approuveraient  cette  modification. 

Le  Prince  Tieretelew  répond  qu'en  effet  ces  mots  lui  plairaient  davantage. 
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Sur  Henry  Drummond  fTo^ approuve  en  principe  la  demande  du  Comité  des 
Finances  et  les  raisons  que  le  Commissaire  Adjoint  de  France  a  fait  valoir  à  Tappiii 
de  cette  demande.  Mais  il  voudrait  que  le  terme  des  pouvoirs  conférés  au  Comité 
fiftt  plus  nettement  défini:— „Le  Rapporteur  nous  a  fait  espérer,"  dit-il,  „que  les 
documents  dont  nous  avons  besoin  pour  élaborer  le  budget  pourront  nous  être 
remis  dans  un  délai  d'environ  huit  ou  dix  jours.  Or,  une  fois  ces  états  déposés, 
fl  nous  faudra  certainement  plusieurs  jours  pour  discuter  le  budget.  Il  faudra 
nécessairement  que  le  Comité  conserve  ses  pouvoirs  jusqu'à  ce  que  cette  discussion 
soit  terminée.  Mais  il  serait  bon  d'indiquer,  dans  le  texte  même  de  la  Résolution 
par  laquelle  nous  allons  lui  conférer  des  pouvoirs,  que  nous  sommes  désireux  d'en 
finir  an  plus  vite  et  que  nous  comptons  bien  réellement  recevoir  d'ici  à  uno  dizaine 
de  jours  les  documents  qu'on  nous  promet.  C'est  pourquoi  je  ne  voudrais  délé- 
guer aiigourd'bui  des  pouvoirs  spéciaux  que  pour  une  quinzaine,  sauf  à  les  renouveler 
si  par  malheur  nous  ne  pouvions  pas,  à  Pexpiration  de  ce  délai,  entreprendre  la 
fixation  du  budget.** 

M.  de  CoutatUv  admet  avec  empressement  la  justesse  de  l'observation  faite 
par  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique.  Il  se  déclare  très-disposé  à  substituer 
dans  le  Projet  de  Résolution  à  la  phrase  incidente,  Jusqu'à  la  fixation  du  budget" 
les  mots,  npour  quinze  jours." 

Les  ConimièBaireê  dé  Ruêêie  disent  qu'ils  approuvent  eux  aussi  la  modification 
proposée  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 

Ahro  Efendi  fait  observer  qu'en  présentant  sa  demande,  le  Comité  des  Finan- 
ces n'avait  en  vue  que  de  pouvoir  expédier  les  affaires  sans  entraver  leur  marche. 
Il  ne  comprend  pas  dès  lors  pourquoi  la  Commission  hésite  à  voter  la  motion  du 
Comité.  Les  deux  amendements  qui  ont  été  proposés  par  le  Prince  Tzeretelew 
et  par  Sir  H.  Drummond  Wolff  lui  paraissent  indiquer  un  manque  de  confiance 
dans  le  Comité,  lequel  a  assumé  une  charge  lourde  et  qui  compte  sur  l'aide  de  la 
Commission  pour  l'accomplir,  bien  décidé,  d'ailleurs,  à  porter  à  la  connaissance 
de  la  Commission  toute  question  grave  qui  pourrait  se  présenter. 

La  Prince  Tzêretelew  regrette  que  le  Commissaire  de  Turquie  n'ait  pas  compris 
la  portée  de  l'amendement  présenté  par  le  Colonel  Schepelew  et  qui  était  loin 
d'être  inspiré  par  un  manque  de  confiance  dans  le  Comité.  Pour  ce  qui  concerne 
la  proposition  de  Sir  H.  Drummond  Wolff,  il  est  persuadé  qu'elle  est  également 
conçue  dans  une  toute  autre  idée  que  celle  qui  est  attribuée  par  Abro  Effendi  au 
Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique. 

M.  de  Couiouly  dit  que,  pour  sa  part,  il  a  en  effet  compris  toute  autrement 
que  le  Commissaire  Ottoman  l'observation  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  et  il 
répète  qu'il  accepte  volontiers  le  changement  proposé. 

JA  ConUê  de  Donoughmore  déclare  qu'il  est  absolument  du  même  avis  que 
son  collègue,  le  Commissaire  Adjoint  de  France. 

A  la  suite  de  ces  explications,  Ahro  Effendi  adhère  lui  aussi  à  la  proposition 
de  Sir  H.  Drummond  Wolff,  par  la  raison  qu'elle  tend  à  activer  la  remise  des 

archives. 

M.  de  Coutouly  offre  de  rédiger  un  nouveau  Projet  de  Résolution,  en  tenant 
compte  des  observations  faites  par  les  Conmiissaires  de  Russie  et  de  Grande- 
Bretagne:  „Si  cette  rédaction  parait  acceptable  à  MM.  les  Délégués  de  Rnssie, 
ceux- ci  auront,"  cUt-il,  „l'obligeance  de  retirer  leur  amendement,  de  sorte  que 
l'Assemblée  n'aura  qu'un  seul  vote  à  émettre." 

Tous  les  Commissaires  ayant  approuvé  cette  combinaison,  M,  de  Coutouly 
rédige  l'amendement  ci-dessous,  dont  il  donne  lecture,  après  avoir  consulté  ses 
edlègues  du  Comité  des  Finances  :  — 

Ptqjeù  de  Bésolution. 

„La  Commission  délègue  pour  quinze  jours  au  Comité  des  Finances  le  pouvoir 
d'examiner  toutes  les  demandes  de  crédit  qui  seront  présentées  à  l'Administration 
financière,  et  d'en  ordonner  ou  d'en  ajourner  le  règlement,  sauf,  dans  ce  dernier 
cas,  a  en  référer  à  la  Commission." 
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A  la  suite  de  cette  lecture,  le  Colonel  Schepelew  retire  son  amendement,   et 
la  nouvelle  rédaction  du  Comité  des  Finances  est  approuvée  à  l'unanimité. 
La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  14. — Séance  du  j'^  novembre  y  1878  (24  Zilcadé,  1295)^ 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne^  à  Phïlippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Kallay. 

Étaient  présents: 

Pour  TAllemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  PAutriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 
Le  Baron  de  Ring, 
M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  ritalie  — 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 
Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 
Ahro  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Les  Protocoles  Nos.  11  et  12,  lus  par  M.  Rozet,  sont  adoptés. 
La  lecture  du  Protocole  No.  10  est  remise  à  la  prochaine  séance. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  Loi  Organique. 
La  Sous-Commission  Spéciale  chargée  de  présenter  un  nouveau  Projet  sur  le 
Chapitre  I,  „Droit  Public  et  Privilèges  de  la  Province,"  n'ayant  pas  encore  achevé 
son  travail,  le  Président,  à  la  demande  du  Baron  de  Ring,  propose  à  l'Assemblée 
de  continuer  la  discussion  sur  le  Chapitre  XI,  „Droits  des  Citoyens." 

Le  Baron  de  Ring  prend  la  parole  en  ces  termes;  ^ous  m'avez  chargé, 
Messieurs,  de  modifier  la  rédaction  de  l'Article  1  de  mon  Projet  sur  les  ^Droits 
des  Citoyens,"  et  d'élaborer  un  Article  spécial  sur  la  question  de  Tindigénat.  Il 
m'a  paru  rationnel  d'intervenir,  dans  l'amendement  que  je  vais  soumettre  à  vos 
délibérations,  l'ordre  primitif  des  Articles.  J'ai  donné  le  No.  1  à  l'Article  sur 
l'indigénat,  trouvant  logique  de  définir  quels  seront  les  habitants  indigènes  de  la 
Roumélie  Orientale  avant  d'énumérer  leurs  droits.  L'Article  1  de  mon  premier 
Projet  légèrement  modifié,  devient  l'Article  2  ;  les  Articles  2  et  3  deviennent  les 
Articles  3  et  4,  &c." 

Le  Président  donne  lecture  du  nouvel  Article  1  proposé  par  M.  de  Ring:— 
„ Article  1.    Jouissent  de  l'indigénat  de  la  Roumélie  Orientale  tous  les  stjets 
Ottomans  nés  dans  cette  province  et  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient  domiciliés  avant 
le  1«  janvier,  1877. 

„Tout  sujet  Ottoman  acquerrera  l'indigénat  de  la  province,  si  après  y  avoir 
fixé  son  domicile,  il  y  réside  pendant  un  an. 

„L'étranger  qui  voudra  acquérir  cet  indigénat  devra,  au  préalable,  se  faire 
naturaliser  Ottoman. 


Organisation  de  la  Ronmèlie  Orientale.  137 

„La  perte  de  la  qualité  d'Ottoman  entraîne  celle  de  Pindigénat  Rouméliote. 
„Cet  indigénat  se  perd  en  outre  par  Penrôlement  dans  une  troupe  étrangère 
sans  l'autorisation  du  Gouverneur-Général." 

Après  un  long  débat,  la  Commission  adopte  cet  Article  à  Punanimité. 
Le  Président  donne  lecture  du  nouvel  Article  2 ,  ancien  Article  1 ,  amendé 
comme  suit  par  M.  de  Ring:  — 

„L' Article  4.  Les  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale,  sans  distinction  des 
races  et  de  croyances  religieuses,  jouissent  des  mêmes  droits. 

„Les  emplois,  honneurs  et  fonctions  publiques  leur  sont  également  accessibles, 
suivant  leurs  aptitudes,  leurs  mérites,  et  leurs  capacités. 

„Les  fonctionnaires  et  emplovés  de  la  province  sont  pris  parmi  les  indigènes 
de  celle-ci;  sauf  les  exceptions  qui  seront  établies  ultérieurement  par  un  règlement 
d^administration  publique." 
La  Commission  adopte. 

Le  Président  fait  remarquer  que  les  Articles  2  et  3  votés  à  la  dernière  séance 
prendront  désormais  les  numéros  3  et  4. 

Le  Président  donne  lecture  d'un  nouvel  Article  5  proposé  par  le  Commissaire 
de  France:— 

„Art.  5.  0  est  loisible  à  tout  indigène  de  la  Roumélie  Orientale  de  circuler 
librement  dans  la  province  et  dMtablir  son  domicile  dans  la  commune  de  son 
choix." 

Cet  Article  est  adopté  à  Punanimité,  avec  adjonction  de  ces  mots:  „sauf  les 
restrictions  apportées  à  ce  droit  par  les  règlements  sur  la  Police  Municipale." 

Le  Président  fait  remarquer  que  les  Articles  4,  5,  6,  7,  8,  et  9,  du  Projet 
primitif  déjà  adoptés  prendront  désormais  les  numéros  6,  7,  8,  9,  10,  et  11. 

Le  Président  donne  lecture  des  Articles  10,  11,  12,  et  13  (12,  13,  14  et  15):  — 
„Art.  10.    Aucun  genre  de  travail,  d'industrie,  ou  de  culture  ne  peut  être 
prohibé,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  opposition  avec  la  morale  publique,  la  sécurité, 
ou  la  santé  des  habitants. 

„Art.  11.  D  ne  peut  y  avoir  dans  la  Roumélie  Orientale  d'autres  monopoles 
que  ceux  établis  législativement  pour  créer  des  revenus  publics,  ou  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique. 

„Art.  12.    Toutes  les  propriétés  sont  inviolables. 

„Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique 
dûment  constatée,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi,  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité. 

„Art.  13.  La  confiscation  des  biens  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  Roumélie 
Orientale. 

„Le8  biens  des  accusés  et  des  condamnt's  contumaces  ne  peuvent  être  séquestrés." 
La  Commission  accepte  ces  quatres  Articles  à  l'unanimité. 
Zé  Présidêttt  lit  l'Article  14  (16):- 
„Art.  14.    L'enseignement  est  libre. 

„La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  conditions  de  capacité  et  de 
moralité  déterminées  par  les  lois,  et  sous  la  surveillance  de  Pautorité,  au  point 
de  vue  des  bonnes  mœurs,  de  l'ordre  public,  et  du  respect  des  lois  de  PEtat." 

„Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment, sans  aucune  exception." 
La  Commission  adopte. 

Sur  la  demande  des  Commissaires  de  Russie,  il  est  entendu  comme  il  a  déjà 
été  dit  à  la  dernière  séance  que  le  mot  „loi"  ne  signifie  que  la  loi  qui  existera 
dans  la  province  en  vertu  des  dispositions  du  Statut  Organique  qu'élaborera  la 
Commission. 

X#  Président  donne  lecture  des  Articles  15,  16,  17,  18,  et  19  (17,  18,  19, 
20,  et  21). 

„Art.  15.    Chacun  a  1«  droit  de  manifester  ses   opinions  de  vive  voix,  par 
écrit  et  par  la  voie  de  la  presse,  en  se  conformant  aux  lois. 
„Art.  16.    La  liberté  de  la  presse  est  consacrée. 
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^La  loi  réprime  Tabus  d,e  cette  liberté. 

,La  censure  préalable  ne  peut  être  établie. 

^Aucune  mesure  fiscale  ne  pourra  grever  hs  publications  de  la  presse. 

«Art.  17.  Les  habitants  île  laRoumélie  Orientale  ont  le  droit  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes,  on  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  régler  Texercice 
do  co  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre  à  une  autorisation  préalable. 

«Cette  disposition  ne  s^applique  point  aux  rassemblements  en  plein  air,  qui 
restent  ontit'rcment  soimiis  aux  lois  de  police. 

«Art.  is.  Los  habitants  de  laRoumélie  Orientale  ont  le  droit  de  former  des 
associations,  pourvu  qu'il  n'y  ait,  dans  le  but  de  ces  associations  ou  dans  les 
moyens  qu'elles  employent,  rien  d'illicite  ou  de  dangereux  pour  l'Etat. 

«La  loi  règle,  en  me  du  maintien  de  la  sécurité  publique,  l'exercice  du  droit 
d'association. 

«Art.  10.  Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux  autorités  publiques  des  pétitions 
signées  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

-Les  auîorirës  constituées  ont  seules  le  droit  d'adresser  des  pétitions  en  nom 
collectif." 

La  Cv^mmissiou  accepte  ces  cinq  Articles. 

Lf  Président  juge  utile  d'interrompre  la  discussion  sur  la  Loi  Organique  pour 
passer  à  l'examen  du  Rapport  Xo.  2  de  la  Sous-Commission  de  Pétitions. 

.V.  rf«   C**uiottlv  donne  lecture  do  cette  liste  raisonnée:  — 


Dauritmt  Liste  Baisonnt'e  dts  Pttitions  Excuninées  par  la  Sous^ 

Commission. 

No.  S. — nadji  Voli.  habitant  de  Philippopoli.  demande  à  la  Commission  d*nser 
de  son  inâuence  pour  le  faire  indemniser  des  portes  qu'il  a  subies  du  Hait  de 
l'entrée  dt^  troupes  Russes  à  rhilippoi>»"»li  :  sa  r-é:i:ion  est  accompagnée  d'une 
liste  des  objets  qu'il  déclare  l;vi  avoir  été  pris,  et  don:  quelques-uns  auraient  été 
vendus  aux  enchères  publiques.    Le  total  des  pênes  s'élèverait  à  197.644  piastres. 

No.  ?.  — Les  habitants  di:  nî'a^e  de  Dourai'.i  Lniziahalé.  dans  le  Caza  de 
Koï:v''uche.  supplient  la  Coniciission  de  prendre  ies  nesures  qui  lui  paraîtraient 
opportunes  pour  que,  ]*ar  l'entremise  de  la  gendarmerie,  une  certaine  partie  de 
leur  bétail  abandonné  par  eux  à  l'approche  de  l'armée  Rosse  et  détenu  par  des 
(XAvs^ins  Buîgart's  dc-s  environs,  leur  soi:  resîi:i:é.  Bs  demandent  en  outre  à  la 
Commission  de  vo:ilo:r  bien  Itiir  allouer  une  icd«:nizi:é  pour  les  aider  à  rebâtir 
'.curs  5iiis,^n< 

Nv\  10.— Le  Mc^u*ih:ar  du  village  de  Sali-Ogloulari .  dans  le  district  de  Ka- 
ra4;*-I^*r^^  cxp^st  que  I«  hab::ju:t$  rivrv^  de  oe  viUage.  ayant  émigré,  ont  perdu 
une  i%*n;^  de  *.iur  besai!  v-'*  s**^*^^  tn^^re  détenu  lar  ies  Bulgares  habitants  des 
vi'.';a*n»  voisins.  Le  siîna:a:nf  à:."-:»:  que,  le  9  cocran:.  dans  le  village  de  Inek- 
Kev^.  les  ^.ay^Sians  Rilcirw  en:  niA'.:ra;:e  quc'.;iUt*  habitants  Turcs  et  en  ont 
bl«ss>t  d'autr^ei.  H  sui'iie  la  Commission  de  ;  rvcirv  ie^s  césures  pour  mettre  cm 
:eme  aux  excics  des  voisins  BuljTinf*  oonirv  le*  d::s  'nabiiants  Turcs. 

Xo.  il.— La  îiOELOre  Tai^  Mo'.*^  rxi-.vsc  ^ue  Us  autorités  de  la  ville  de 
Piîlipj^'^pol:  de::ciiLeit  dejcis  quarante  ^-^utj  en  prison  son  mari,  Haîronllah, 
c»tK  l<s'-^'*  aucun  ju^^'s^f n:  n'a  e:e  j  rononce  Elle  supplie  la  Commission  danser 
4p  sih  K>e5  ofic«  pour  taire  rvnsettrf  scn  mari  «n  liherie-. 

Le  Nvv  12  se  se  (v»iapi>»f  que  d'un  :ex:e  Français  qui  ne  porte  pas  de  si- 
C«as8zy.  ma»  u£  caci^  axcx-  le  n:m  d'£l->e:i-Rav^;.  Au  s<^in  de  la  Sons-Coiib 
mî»Ma.  1-e  Prinof  Twnrteiew  a  T>ffu$>K  d'eiamin-er  «î;e  pièv"*  comme  n*étant  pas 
Abr^Efirai:  cr.'*::  v;uclle  devrai:  t:rr  examinep  î\aiv*  que,  d'après  l^oage 

STï,    Av-bn  ^uiv^ilan:  à  sij:î,a:uiv-     L:r>5  I>:ncu£iJriore    es5  du  même  avii. 
\"c«?c«:7  s'ea  rapj^>ne  à  la  Cosaatijîsson. 
N^v  I5.^5l<àfawd  Naài.  xzjkaàaiaine^   de  :a  v«<:re  d'I>.ralim  Pacha,    expose 
frxs»:à:a   iui  >n:   a  e:e  r«ai*e  par  ofîte  reçre   ec  ^:ae  d'obtenir  la  re- 
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stitution  de  certains  immeubles  n'a  pas  ihé  reconnue  par  le  Conseil  Municipal  de 
Philippopoli.  H  exprime  l'espoir  que  dès  que  le  fait  sera  connu  de  la  Commission 
Européenne,  sa  procuration  dûment  légalisée  sera  reconnue  valable,  et  qu'en  con- 
séquence les  immeubles  réclamés  seront  restitués  à  la  veuve  d'Ibrahim  Pacha. 

La  procuration  dont  il  s'agit  est  annexée  à  la  pétition. 

No.  14.— Trois  habitants  de  la  ville  de  Stanimaka,  à  savoir:  Tlmam  Hussein 
Ibrahim  et  Omer  exposent  que,  sur  240  maisons  de  cette  ville,  200  ont  été  détruites 
après  la  fuite  des  habitants,  lesquels  se  sont  dispersés  à  l'approche  des  troupes 
Rosses.  Dans  les  quarante  maisons  restées  debout  il  n'existe  ni  portes,  ni  fe- 
nêtres. Les  pétitionnaires  ajoutent  que  le  bétail,  les  grains,  et  les  meubles  confiés 
par  les  fugitifs  à  la  garde  de  leurs  voisins  ont  été  vendus  et  saisis  par  les  au- 
torités locales.  H  avait  été  reconnu  au  dire  des  pétitionnaires  que  la  moitié  de 
la  récolte  devrait  leur  être  remise,  l'autre  moitié  restant  aux  mains  de  leurs  voisins 
Bolgrares  en  paiement  du  travail  fait  par  ceux-ci  sur  les  terres  abandonnées. 
Maintenant  les  voisins  Bulgares  refuseraient  d'exécuter  cette  convention. 

Les  pétitionnaires  demandent  à  la  Commission  de  donner  des  ordres  pour 
que  cette  affaire  soit  équitablement  réglée. 

No.  15.— Abdioglou  Chérif,  au  nom  des  habitants  du  village  de  Condjakli, 
dans  le  Gaza  de  Bazardjik,  expose  que  les  maisons  des  habitants  Musulmans  de 
ce  village  ont  été  détruites  et  que  ceux-ci  se  trouvent  logés  chez  des  parents  dans 
le  village  d'Aldin.  Us  demandent  qu'on  les  protège  contre  le  garde  champêtre  et 
les  notables  de  Eosarsko,  qui  les  importunent  et  les  menacent  de  les  chasser  de 
ces  logements. 

Le  PrésidêfU  met  aux  voix  le  débat  sur  la  Pétition  No.  8  ;  il  est  disposé,  pour 
sa  part,  à  aborder  cette  discussion,  la  pétition  dont  il  s'agit  lui  paraissant  être 
du  ressort  de  PAdministration  des  Finances. 

Lêê  Commissairêê  Ottomans  demandent  aussi  la  discussion. 

M,  de  Brauruehweig  dit  que  la  Pétition  No.  8  contenant  des  plaintes  contre 
une  Puissance  représentée  au  sein  de  l'Assemblée,  il  ne  lui  paraîtrait  pas  conve- 
nable qu'elle  y  fClt  discutée. 

Le  Baron  de  Ring  croit  qu'il  s'agit  d'une  question  contentieuse  dans  laquelle 
la  Commission  ne  peut  guère  intervenir,  et  se  joint  à  son  collègue  d'Allemagne 
pour  voter  contre  le  débat. 

Les  Commiêêaires  de  la  Chrande^ Bretagne,  dltalte,  et  de  Russie  se  prononcent 
dans  le  même  sens. 

En  conséquence,  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  8  n'aura  pas  lieu. 

Le  Président  met  aux  voix  le  débat  sur  la  Pétition  No.  9  ;  il  vote  lui  même 
pour  la  discussion,  ainsi  que  ses  collègues  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Turquie. 

Les  Commissaires  d'Allemagne  et  de  Russie  votent  contre  la  discussion. 

Le  Baron  de  Ring  et  le  Chevalier  Vernoni  s'abstiennent. 

La  discussion  sur  la  Pétition  No.  9  n'aura  pas  lieu. 

!»€  Président  met  aux  voix  le  débat  sur  la  Pétition  No.  10  et  vote  lui-même 
pour  la  discussion,  avec  ses  collègues  d'Italie  et  de  Turquie. 

M.  de  Braunschweig  et  le  Colonel  Schepelew  votent  contre  la  discussion. 

Les  Commissaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ne  prennent  pas  part 
au  vote. 

La  discussion  sur  la  Pétition  No.  10  n'aura  pas  lieu. 

Le  PrétidetU  met  aux  voix  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  11. 

La  Commission  à  l'unanimité  décide  que  le  débat  n'aura  pas  lieu. 

Le  Président f  avant  de  mettre  aux  voix  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  12, 
fait  remarquer  que  la  partie  du  Rapport  No.  2  qui  a  trait  à  cette  pétition  con- 
state que  les  membres  de  la  Sous-Commission  n'ont  pas  pu  se  mettre  d'accord 
poar  accepter  ou  refuser  cette  pièce  qui  n'est  pas  signée  à  la  main,  mais  munie 
d'un  cachet.   Il  prie  la  Commission  de  trancher  la  question  soulevée  par  le  Rapport. 

L'entente  n'ayant  pu  s'établir  à  ce  sujet  entre  les  membres  de  l'Assemblée, 
U  Prince  TzereteUw  propose  de  déposer  à  la  prochaine  séance  un  Projet  de  Rè- 
glement sur  la  procédure  à  suivre  pour  l'examen  des  pétitions, 
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La  Pétition  No.  12  est  reoToyée  à  la  Sous -Commission  et  sa  discussion  est 
ajournée. 

Le  Président  met  aux  voix  le  d(?bat  sur  la  Pétition  No.  13  et  vote  loi-même 
pour  la  discussion,  avec  ses  collègues  de  Turquie. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  et  d'Italie 
s'abstiennent. 

Les  Commissaires  de  Russie  votent  contre  le  débat. 

En  conséquence,  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  13  n'aura  pas  lieu. 

Le  Président  met  aux  voix  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  14;  il  vote  Id- 
méme  pour  le  débat,  avec  ses  collègues  de  Turquie. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  et  d'Italie 
s'abstiennent. 

Les  Commissaires  de  Russie  votent  contre  le  débat. 

En  conséquence  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  14  n^aura  pas  lieu. 

Le  Président  met  aux  voix  le  débat  sur  la  Pétition  No.  15;  il  vote  lui-même 
pour  la  discussion,  avec  ses  collègues  de  Turquie. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  et  d'Italie 
s'abstiennent. 

Les  Commissaires  de  Russie  votent  contre  le  débat. 

En  conséquence,  la  discussion  sur  la  Pétition  No.  15  n'aura  pas  lieu. 

Le  Président  fait  remarquer  que  toutes  les  pétitions,  sans  en  excepter  une 
seule,  ont  été  rejetées.  Il  constate  que  le  résultat  des  différents  votes  prouve,  en 
ce  qui  concerne  les  questions  d'ordre  ou  de  détail,  l'insuflisance  absolue  du  r^le- 
ment  intérieiu-  de  l'Assemblée.  Il  prie  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  de 
vouloir  bien  déposer  à  la  prochaine  séance  le  Projet  de  Règlement  sur  les  pétitions 
qu'il  a  offert  de  préparer. 

Sir  Henry  Drummond  IVoîff  pense  que  les  travaux  de  la  Commission  traî- 
neront en  longueur,  tant  qu'un  seul  membre  pourra  les  entraver  en  profitant  de 
la  résolution  sur  le  mode  de  voter  adopté  dans  la  deuxième  séance:  „Si  l'on  a 
décidé  alors,**  dit-il,  ,,que  les  décisions  ne  pourraient  être  prises  qu'à  l'unanimité, 
c'était  dans  un  but  de  conciliation  et  dans  l'espoir  qu'aucun  des  membres  n'abuse- 
rait de  ses  privilèges."  Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve 
de  demander  à  ce  sujet  des  instructions  à  son  Gouvernement. 

Le  Prince  TzfreteUtc  partage  entièrement  l'opinion  de  Sir  Henr}'  Drummond 
Wolff;  il  est  le  premier  à  regretter  que  l'œuvre  de  la  Commission  et  surtout  l'éla- 
boration du  Statut  Organique  puissent  être  entravées  par  l'opposition  d'un  des 
membres.  Il  fait  des  vœux  pour  que  le  droit  de  veto  ne  s'exerce  que  dans  des 
cas  réellement  importants. 

Le  Baron  de  Riny  dit  qu'il  est  douloureux  de  voir  que  la  Commission  ne  peut 
répondre  à  ceux  qui  s'adressent  à  elle.  Certains  Délégués  refusent  à  la  Réunion 
jusqu'au  droit  d'entrer  en  relations  même  officieuses  avec  les  autorités  locales  pour 
recommander  à  leur  attention  des  questions  urgentes.  Si  la  Commission  continue 
à  ne  pouvoir  conmiuniquer  avec  l'administration  du  pays,  elle  finira  par  être 
obligée  d'user  strictement  de  ses  droits  budgétaires  pour  forcer  les  autorités  à 
faire  leur  devoir. 

Le  Pritiee  Tzêreteletc  affirme  que  le  Traité  de  Berlin  n'a  pas  donné  à  la 
Commission  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure  de  la  province, 
droit  que  réclame  M.  le  Commissaire  de  France:  ^Quant  à  l'étrange  menace  d'user 
des  droits  budgétaires  vis-à-vis  des  autorités  locales,  que  le  Baron  de  Ring  a  jugé 
bon  de  proférer,  je  n'y  attache,"  dit  le  Deuxième  Délégué  de  Russie,  ^aucune  im- 
portance; car  ce  n'est  certes  pas  pour  des  raisons  d'argent  que  les  autorités  de 
ce  pays  font  leur  devoir.  Le  rôle  de  la  Conmiission  est  clairement  tracé  par  le 
Traité  de  Berlin  qui  a  établi  l'administration  actuelle  dans  la  province.* 

Le  Baron  de  Ring  dit  qu'il  n'a  pas  menacé  les  autorités  locales,  mais  s'est 
réservé  de  faire  de  ses  droits  l'usage  qu'il  jugera  nécessaire. 

„Mon  collègue  de  la  Grande-Bretagne,"  continue  le  Prince  TgereUUw^  ,8e 
plaint  de  ce  que  seuls  nous  nous  sommes  opposés  à  discuter  plusieurs  pétitiou, 
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mais  je  ferai  observer  qu'aune  séance  précédente  MM.  les  Commissaires  Ottomans 
ODt  seuls  repoussé  le  débat  sur  des  pétitions  qui  avaient  réuni  la  majorité  des 
voix,  et  pourtant  Sir  Henry  Drummond  Wolif  ne  leur  en  a  pas  fait  un  reproche. 
Si  la  Ck)mmissioi^  veut  examiner  en  détail  toutes  les  pétitions  qui  lui  seront  pré- 
lentées,  la  Délégation  de  Russie  n'aura  pas  d'objection  à  faire;  elle  regrettera 
simplement  la  perte  de  temps  qui  en  résultera;  mais,  tant  que  le  règlement  n'aura 
pas  été  modifié,  elle  se  réserve  de  faire  usage  de  son  droit  de  véto.*^ 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  rappelle  qu'il  y  a  quelques  jours  les  Commis- 
saires de  Russie  se  sont  seuls  opposés  au  désir  de  tous  leurs  collègues  de  porter 
on  fait  à  la  connaissance  des  autorités  locales:  ,,Jc  ne  puis  accepter,^  dit-il,  „le 
principe  que  voudraient  établir  les  Délégués  de  Russie  que  les  autorités  de  ce 
pays  ont  le  droit  de  s'adresser  à  nous,  sans  que  nous  puissions  nous  adresser 
à  elles.'' 

Le  Baron  de  Ring  dit  que,  si  la  Commission  Européenne  n'a  pas  jugé 
opportun  d'approfondir  la  question  de  savoir  si  l'administration  de  la  Roumélie 
Orientale  est  de  fait  ou  de  droit  entre  les  mains  des  autorités  Russes,  c'est  qu'elle 
a  voulu  montrer  l'esprit  de  conciliation  qui  l'anime.  Elle  a  laissé  subsister  sans 
contestation  l'état  de  choses  qu'elle  a  trouvé  établi  dans  la  nouvelle  province, 
non  comme  l'a  dit  le  Prince  Tzeretelew,  parce  qu'elle  a  jugé  que  cet  état  de 
choses  avait  été  créé  par  le  Traité  de  Berlin,  lequel,  en  fait,  ne  contient  aucune 
chuise  accordant  l'administration  civile  de  la  Roumélie  Orientale  à  la  Russie. 
Sa  pensée  a  été  que,  pour  des  raisons  très -sérieuses  d'ordre  politique,  elle  ne 
devait  pas  s'élever  contre  cet  état  de  choses,  avantageux  à  certains  égards,  difficile 
à  remplacer,  et  qui  n'excluait  pas  la  possibilité  d'un  modus  vivendi  satisfaisant. 
Qu'on  lui  tienne  compte  de  sa  réserve  et  de  son  bon  vouloir,  et  que,  par  des  con- 
cessions réciproques,  on  facilite  l'établissement  de  ce  modus  vivendi  satisfaisant 
qui,  pour  le  moment,  n'existe  pas. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  s'associe  entièrement  aux  vues  de  son  collègue  de 
France. 

Lêê  Commissaireê  Ottomans  sont  de  même  avis,  et  croient  utile  de  déférer  à 
la  conscience  publique  de  l'Europe  les  actes  de  l'Administration  actuelle  de  la 
Roumélie  Orientale. 

Ze  Colonel  Sehepelew  déclare  que  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  a  sou- 
tenu qae  l'administration  de  la  province  avait  été,  non  pas  accordée,  mais  laissée 
à  la  Kossie  par  le  Traité  de  Berlin. 

Le  Prince  Turetelew  tient  à  constater  qu'on  a  paru,  critiquer  le  vote  émis 
par  les  Commissaires  de  Russie  dans  une  des  dernières  séances,  sans  songer  aux 
motifs  de  ce  vote  :  „La  Commission  se  rappellera,"  dit-il,  „que  les  autorités  Russes 
étaient  déjà  saisies  d'une  question  dont  on  voulait  les  entretenir  officieusement. 
De  plus,  je  trouve  étrange  que  la  Commission  ait  relevé  le  fait  que  nous  nous 
sommes  opposés  à  une  décision,  lorsque  nous  n'avons  fait  qu'user  d'un  droit  que 
nooB  donnait  le  règlement  intérieur  de  l'Assemblée." 

Le  Président  engage  ses  collègues  à  clore  la  discussion.  S'il  n'a  pas  plus 
Mbt  mis  fin  à  un  débat  qui  n'était  point  prévu  par  l'ordre  du  jour,  c'est  qu'il  a 
vooln,  dit-il,  laisser  à  chacun  de  ses  collègues  la  possibilité  d'exprimer  son  opinion 
sur  les  questions  soulevées  par  le  rejet  successif  de  toutes  les  pétitions.  Il  aurait 
en,  pour  sa  part,  à  formuler  également  certaines  objections  contre  les  opinions 
Motenaes  par  les  Délégués  de  Russie,  mais  il  se  borne  pour  le  moment  à  faire 
ns  réserves. 

M,  de  Coutoufy  exprime  l'idée  qu'il  paraît  absolument  nécessaire  de  modifier 
le  règlement  intérieur  de  l'Assemblée,  et  il  dépose  en  deux  exemplaires  la  motion 
Rifante,  dont  il  donne  lecture  :— 

rtMoHofié 

«L'expérience  ayant  démontré  que  le  principe  de  l'unanimité  des  votes,  excellent 
pour  les  discussions  touchant  le  Statut  Organique,  entrave  trop  souvent  la  liberté 
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des  Commissaires  dans  les  débats  relatifs  aux  questions  d'ordre  et  aux  affaires 
courantes,  la  Commission  revient  sur  le  vote  qu'elle  a  ëmis  à  ce  sujet  dans  sa 
première  séance,  et  décide  qu^à  l'avenir  la  majorité  fera  loi  dans  toutes  les  discus- 
sions étrangères  à  l'élaboration  du  dit  Statut  Organique." 

Le  Président^  avec  l'assentiment  de  la  Commission ,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  23  Novembre: — 

1.  La  discussion  sur  la  Loi  Organique  (Projet  de  la  Sous-Commission  sur  le 
Chapitre  I,  «Droit  Publique  et  Privilèges  de  la  Province,"  et  continuation  du  débat 
sur  le  Projet  de  M.  de  Ring,  Chapitre  II,  «Droits  des  Citoyens"); 

2.  Le  dépôt  du  projet  du  Prince  Tzerctelew  sur  le  règlement  relatif  aux 
pétitions  ; 

3.  La  discussion  sur  la  motion  de  M.  de  Coutouly. 
La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  15.— Séance  du  JJ  Novembre,  1818  (28  Zilcadé,  1295), 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne^  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Kallay. 

Étaient  présents: 

Pour  PAUemagne — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France — 

Le  Baron  de  Ring, 
M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 
Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie — 

Le  Colonel  Schepelew, 
Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 
Abro  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  Protocole  No.  13,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 
Le  Protocole  N.  14  est  lu  par  M.  Rozet 

iStV  Henry  Drummond  Wolff  dit  quMl  doit  relever  les  paroles  par  lesquelles 
le  Prince  Tzeretelew  a,  dans  la  dernière  séance,  déclaré  que  l'Administratioii 
actuelle  de  la  Roumélie  Orientale  avait  été  créée  ou  même  établie  par  le  TnîXé 
de  Berlin. 

Cette  assertion  contredit  l'avis,  exprimé  par  le  Premier  Commissaire  de  Rusne 
dans  la  troisième  séance ,  que  «les  autorités  Russes  établies  actuellement  duis  la 
Roumélie  Orientale  s'y  trouvent  en  vertu  d'un  Traité  conclu  entre  la  Sal^me 
Porte  et  la  Russie".  «Selon  moi,"  dit  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  ^rordre 
des  choses  actuel  en  Roumélie  Orientale  n'a  pas  été  établi  par  le  Traité  de  Berlin.* 
Abro  Effendi  déclare  que  les  Commissaires  Ottomans  adhèrent  à  Popinion 
exprimée  par  Sir  Uenry  Drummond  Wolff. 
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Ces  réserves  faites,  le  Protocole  de  la  quatorzième  séance  est  adopté. 

Le  Projet  de  la  Sous-Commission  Spéciale  sur  le  Chapitre  I,  „ Droit  public 
et  privilèges  de  la  Province,"  notant  pas  encore  déposé  sur  le  bureau,  Tordre  du 
jour  appelle  la  suite  de  la  disscusion  sur  le  Chapitre  II  de  la  Loi  Organique, 
^Droits  des  Citoyens." 

X«  Préêident  donne  lecture  de  PArticle  20  (22)  et  dernier. 

„Art.  20.  Le  Turc  reste  la  langue  officielle  de  l'Administration  et  des  Tribu- 
naux. Néanmoins,  l'emploi  des  langues  Bulgare  et  Grecque  est  facultatif  pour  les 
particuliers  dans  leurs  rapports  avec  TAdmistration  et  les  Tribunaux.  L'Admini- 
stration et  le»  Tribunaux  répondront  aux  requêtes  et  communications  des  particu- 
liers dans  la  langue  choisie  par  ceux-ci. 

„Le8  jugements  et  arrêts  ainsi  que  les  actes  de  l'Administration,  publications 
et  affiches,  seront  rédigés  simultanément  en  langue  Turque,  Bulgare,  et  Grecque." 

Le  Princê  TteréMew  prononce  le  discours  suivant: 

^Messieurs, 

„La  gravité  de  la  question  que  nous  traitons  en  ce  moment  m'oblige  à  exposer 
longuement  les  objections  des  Délégués  de  Russie  contre  l'Article  20.  Tel  qu'il 
vient  d'être  lu,  cet  Article  embrasse  deux  questions  que  j'examinerai  séparément; 
il  propose  d'abord  de  reconnaître  le  Turc  comme  langue  officielle  dans  la  province 
que  nous  organisons,  il  met  ensuite  sur  un  pied  égal  les  deux  autres  idiomes  en 
usage  dans  ce  pays,  le  Bulgare  et  le  Grec. 

„Le  projet  de  reconnaître  le  Turc  comme  langue  officielle  dans  la  Roumélie 
Orientale  soulève  des  objections  au  point  de  vue  théorique  comme  au  point  de  vue 
pratique.  En  posant  d'abord  un  tel  principe,  nous  préjugerions  inévitablement  la 
nationalité  des  membres  de  l'Administration  et  des  Tribunaux  de  la  province.  La 
Commission  a  déjà  décidé  que  tous  les  fonctionnaires,  sauf  quelques  exceptions  à 
définir  par  la  suite,  seront  des  indigènes  du  pays.  Si  le  Turc  était  reconnu  comme 
langue  officielle,  tous  les  fonctionnaires  devraient  non-seulement  le  parler,  mais  encore 
l'écrire  correctement.  Vous  n'ignorez  pas  les  difficultés  que  présente  cette  langue  ; 
beaucoup  de  personnes  ici  la  comprennent,  mais  peu  l'écrivent,  surtout  avec  la  per- 
fection nécessaire  dans  un  Tribunal  ou  un  bureau.  On  m'a  assuré  que  cette  langue 
laissait  à  désirer  an  point  de  vue  de  la  terminologie  juridique,  et  ne  suffisait  pas 
à  l'expression  d'idées  étrangères  à  la  législation  Turque  proprement  dite,  au 
„Chéri."  Il  faut  en  outre  rappeler  que  la  plupart  des  jeunes  Rouméliotes,  Bulga- 
res, Grecs,  ou  Turcs  qui,  ajant  fait  leurs  études  à  l'étranger,  sont  les  plus  aptes 
à  être  employés  par  l'admmistration ,  savent  le  Turc  beaucoup  moins  que  toute 
autre  langue  du  pays. 

„A  un  point  de  vue  plus  général,  je  vous  ferai  observer  que  le  Traité  de  Ber- 
lin ne  demande  nullement  l'introduction  du  Turc  comme  langue  officielle.  U  déclare 
an  contraire  que  la  Roumélie  Orientale  doit  recevoir  les  droits  d'une  province 
autonome,  et  il  est  parfaitement  admissible  qu'une  province,  tout  en  restant  sous 
l'autorité  directe  d'un  Souverain,  ait  conmie  langue  officielle  celle  de  la  majorité 
des  habitants.  Je  pourrais  citer  à  l'appui  de  cette  assertion  les  îles  du  Canal  de 
la  Manche,  possessions  Anglaises,  où  la  langue  officielle  est  cependant  le  Français. 
Dans  l'De  de  Samos  et  aujourd'hui  en  Crète  l'Administration  emploie  le  Grec. 

„£nfin  la  Conférence  de  Constantinople ,  qui  donnait  pourtant  à  la  Roumélie 
Orientale  des  droits  moins  étendus  que  ceux  que  lui  a  accordés  le  Traité  de  Ber- 
lin, établissait  que  la  langue  du  pays  devait  être  employée  au  même  titre  que  la 
liogae  Turque  dans  les  Tribunaux  et  l'Administration. 

„£n  râumé,  nous  admettons  l'emploi  obligatoire  du  Turc  pour  les  rapports 
de  la  province  avec  la  Sublime  Porte,  mais  non  pour  ceux  de  l'Administratiou  et 
des  Tribunaux  locaux  avec  les  administrés  et  justiciables.  Nous  proposons  en  con- 
•équence  à  la  Réunion  de  modifier  la  première  partie  de  l'Article  20  (22)  du 
Orâitre  U,  et  de  décider  que  le  Bulgare;  sera  la  langue  officielle  de  la  province, 
MOI  pour  la  correspondance  entre  le  Gouverneur-Général  et  la  Sublime  Porte,  qui 
te  fera  en  langue  Turque.  Néanmoins  l'emploi  de  la  langue  Turque  sera  facultatif 
pour  les  particuliers  dans  leurs  rapports  avec  l'Administration  et  les  Tribunaux. 
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^?ermottcz-moi  de  vous  fonrnir  quelques  données  statistiques  à  Pappui  de  ce 
que  je  viens  d'exposer.  Elles  sont  très-incomplètes  et  peuvent  ne  pas  être  absolu- 
ment exactes,  car  on  manque  ici  de  données  positives;  mais  elles  donnent  une 
idée  le  la  composition  de  la  population.  Avant  la  guerre,  les  Sandjaks  de  Philip- 
popoli  et  de  SÎivno  renfermaient,  d'après  différentes  sources,  825,000  Ckrétiens  et 
328,500  Musulmans. 

,.Sur  les  Musulmans,  30,000  à  40,000,  les  Pomaks  parlent  exclusivement  le 
Bulgare.  De  plus,  un  grand  nombre  de  Turcs  et  de  Grecs,  habitants  des  villages 
mixtes,  se  servent  de  la  langue  Bulgare. 

^Les  chiffres  officiels  des  annuaires  de  l'Empire  Ottoman,  qui  ont  été  recon- 
nus comme  loin  d'être  exacts,  donnent  à  peu  près  les  mêmes  proportions.  Voici 
ceux  du  recensement  de  1876  pour  les  habitants  mâles  seuls:  26(5,000  Chrétiens 
et  165,000  Musulmans. 

,,Tous  les  chiffres  que  j'ai  cités  ne  se  rapportent  qu'aux  années  qui  ont  pré- 
cédé la  guerre.  A  l'heure  qu'il  est ,  s'ils  ne  sont  plus  les  mêmes ,  c'est  surtout 
le  nombre  des  Musulmans  qui  a  diminué,  à  la  suite  des  émigrations  considérables 
qui  ont  eu  lieu.  Beaucoup  de  Musulmans  sont  allés  s'établir  en  Asie  Mineure  ou 
ailleurs,  et  ne  reviendront  probablement  plus  dans  ce  pays. 

„Quant  à  la  seconde  question  soulevée  dans  l'Article  20  (22),  celle  des  droits 
égaux  donnés  aux  langues  Bulgare  et  Grecque,  j'attirerai  avant  tout  votre  attention 
sur  ce  fait  qu'outre  les  Grecs,  il  y  a  encore  dans  la  province  des  Israélites  et 
des  Arméniens.  11  y  a  dos  districts  entiers  où  l'élément  Grec  fait  défaut  et  où, 
par  contre,  l'élément  Arménien  est  assez  nombreux;  dans  d'antres,  celui  de  Ba- 
zari[jik,  par  exemple,  il  y  a  plus  d'Arméniens  que  de  Grecs. 

^L'Article  20,  tel  qu'il  est  rédigé,  ne  donnerait  satisfaction  ni  aux  Israélites, 
ni  aux  Arméniens.  Toutefois,  nous  admettons  l'idée  du  Baron  de  Ring  d'accorder 
les  plus  grandes  facilités  possibles  à  un  élément  important  de  la  population,  et 
nous  proposons  que  dans  celles  des  commîmes  où  les  Grecs  sont  en  majorité  et 
où  quelquefois  les  Bulgares  mêmes  parlent  Grec,  cette  langue  soit  employée  dans 
l'administration  communale.  Quant  à  étendre  ce  principe  à  l'administration  de  la 
province  toute  entière,  cela  nous  parait  pratiquement  impossible. 

„Voici,  Messieurs,  ramendemout  à  l'Article  20  (22)  que  mon  collègue  et  moi 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre: 

pArt.  20.  Le  Bulgare  est  la  langue  officielle  de  la  province,  sauf  la  corre- 
spondance entre  le  Gouverneur-Général  et  la  Sublime  Porte,  qui  se  fera  en  langue 
Turque.  L'emploi  de  cette  dernière  langue  est  facultatif  pour  les  paxticoliers 
dans  leurs  rapports  avec  l'Administratiou  et  les  Tribunaux.  Dans  les  cantons  où 
l'usage  de  la  langue  Grecque  est  général,  les  autorités  cantonales  pourront  s'en 
servir." 

Le  Coionel  Sehepeltv  prend  la  parole  en  ces  termes: 

,.  Messieurs, 

.Mon  collègue  vient  d  attirer  l'attention  de  la  Commission  sur  les  motifs  qui 
nous  font  désirer  que  la  question  délicate  de  l'emploi  des  différentes  langues  dans 
la  province  soit  résolue  dans  im  autre  sens  que  celui  qui  lui  est  donné  par 
l'Article  20  (22)  du  projet  de  M.  le  Commissaire  de  France.  Pour  ma  part,  je 
me  permettrai  d'y  ajouter  quelques  arguments  qui  me  paraissent  de  nature  à  ap- 
puyer l'amendement  présenté  par  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie. 

,.L*admission  de  l'emploi  de  telle  ou  telle  langue  dans  les  Administrations  et 
les  Tribunaux  d'un  pays  constitue  tme  question  des  plus  importantes;  mais,  dans 
le  cas  spécial  qui  nous  occu{h?  actuellement,  elle  acquiert,  à  mon  avis,  une  grt- 
vite  particulière  au  point  de  vue  de  rautononiie  administrative  que  l'Europe  a 
juj^é  nécessaire  de  donner  à  la  Rouméîie  Orientale.  Sous  le  mot  „ autonomie* 
noos  comprenons  surtout,  je  crois*  le  droit  de  la  population  de  gérer  ses  propret 
affaires  par  l'organe  des  employés  originaires  du  pays  même,  ce  que  La  CommissioB 
da  reste  a  àé^  admis.  Ceci  posé,  il  demeure  certain  que  la  plus  grande  partie 
des  fonctionnaires  de  IV'^r»?"  Ut  ration  future  devra  appartenir  de  fait  à  la  na- 
tionalité de  la  mdgoritt  des  habitants,   et  ce;te  majorité,    comme  Ta  démontré  k 
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Prince  Tzeretelew  en  se  basant  sur  des  données  statistiques  de  source  Ottomane, 
antérieures  à  la  guerre,  appartient  incontestablement,  et  dans  une  très -large 
proportion,  au  peuple  Bulgare. 

9 Que  deviendrait  donc  Tautonomie  administrative,  dont  nous  élaborons  main- 
tenant les  détails,  si  la  langue  usitée  dans  radÀinistration  de  la  province,  ou 
langue  officielle,  comme  elle  est  qualifiée  dans  le  projet  de  M.  le  Baron  de  Ring, 
devait  être  le  Turc?  Dans  ce  cas,  la  presque  totalité  des  hommes  intelligents, 
instruits,  et  capables  de  la  nation  Bulgare  se  trouveraient  exclus  de  Tadmini- 
gtration  de  leur  pays,  comme  ne  connaissant  pas  suffisamment  la  langue  officielle. 
La  grande  majorité  de  la  population  provinciale  serait  derechef  soumise  à  un 
personnel  administratif,  nécessairement  pris  parmi  les  anciens  fonctionnaires,  dont 
les  procédés  puisés  dans  les  usages  d'un  régime  condamné,  ne  manqueraient  pas  de 
donner  naissance  à  de  graves  abus,  dont  nous  devons  prévoir  et  empêcher  le  retour. 

„Je  signalerai  à  votre  attention  ime  autre  difficulté  qui  surgirait  indubitable- 
ment si  le  Turc  était  admis  comme  langue  officielle.  Dans  le  cours  de  nos  travaux 
organiques  basés  sur  le  programme  élaboré  par  notre  collègue  d'Autriche-Hongrie, 
nous  avons  admis  en  principe  que  la  Roumélie  Orientale  serait  dotée  d'une  re- 
présentation nationale;  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  avançant  que  les  deux 
tiers,  au  moins,  des  Députés  qui  seront  envoyés  à  l'Assemblée  Provinciale,  appar- 
tiendront à  la  nationalité  Bulgare.  Quel  serait  donc  leur  rôle  au  sein  de  cette 
Assemblée  dont  les  discussions  devraient  se  faire  en  langue  officielle,  en  Turc  par 
conséquent,  idiome  inconnu  à  la  majeure  partie  d'entre  eux?  Ne  serait-ce  pas 
condamner  d'avance  notre  œuvre  à  des  résultats  illusoires,  et  laisser  germer  dans 
l'esprit  des  masses  une  sorte  de  méfiance  vis-à-vis  de  nos  intentions  à  l'égard  de 
lenr  pays,  que  de  faire  du  Turc  la  langue  officielle  de  la  Roumélie  Orientale? 

„Ce  sont  là  quelques-unes  des  considérations  qui  se  sont  présentées  à  mon 
esprit  et  que  j'ai  cru  devoir  soumettre  à  mes  honorables  collègues  par  rapport  à 
l'admission  du  Turc  comme  langue  officielle  dans  l'administration  future  de  la 
Roumélie  Orientale.  Mais  je  vais  plus  loin,  je  crois  que,  même  en  donnant  des 
droits  égaux  aux  langues  Bulgare  et  Turque  dans  les  Administrations  et  les  Tri- 
bunaux de  la  province,  ainsi  que  l'a  tout  d'abord  proposé  M.  le  Commissaire  de 
la  Grande-Bretagne,  la  question  qui  nous  occupe  maintenant  ne  serait  pas  résolue 
d'une  manière  équitable  et  pratique. 

^£n  effet,  nous  serions  forcément  amenés  à  créer  une  double  administration 
publique,  qui  grèverait  sans  utilité  le  budget  provincial,  et  dont  les  frais  seraient 
d'autant  plus  à  la  charge  de  la  population  Bulgare,  que  cette  dernière  est  en  ma- 
jorité éciâsante  dans  le  pays.  Mais,  en  admettant  même  que  les  finances  Roumé- 
liotes  puissent  facilement  supporter  le  poids  d'un  double  personnel  administratif 
et  judiciaire — l'un  pour  les  Bulgares,  l'autre  pour  les  Turcs — il  n'en  surgirait  pas 
moins  des  cas  où  ce  système  serait  réduit  à  une  inefficacité  complète.  D  pourrait 
arriver  souvent,  par  exemple,  que  le  Conseil  Administratif  ou  Judiciaire  d'un  arron- 
dissement ne  fût  composé  par  voie  élective  que  de  Bulgares  ne  comprenant  pas  le 
Tore  Comment  leur  imposer  l'obligation  de  se  servir  du  Turc  pour  la  correspon- 
dance officielle  ou  les  débats  judiciaires.  Je  ne  vois,  pour  ma  part,  qu'un  seul 
moyen  de  parer  à  cet  inconvénient.  Ce  serait  d'adjoindre  aux  membres  de  ces 
Conseils  tout  un  personnel  supplémentaire  de  drogmans  et  de  copistes,  dans  le 
but  exclusif  de  faire  traduire  ou  de  rédiger  les  pièces  et  les  documents  respectifs 
en  Turc  ou  en  Bulgare.  Mais  ce  moyen  répondrait-il  aux  vrais  besoins  de  l'Ad- 
ministration et  serait^il  expéditif  ? 

yQuant  à  moi,  vu  les  sérieuses  difficultés  que  je  vois  à  l'admission  de  la 
langue  Torque  comme  officielle  dans  la  province,  aussi  bien  qu'à  l'emploi  dans 
ks  Administrations  et  les  Tribunaux  du  Bulgare  concurremment  avec  le  Turc, 
difficultés  dont  je  viens  de  citer  quelques  exemples,  je  considère  comme  plus  con- 
forme aux  intérêts  généraux  de  la  province,  ainsi  qu'à  l'autonomie  dont  elle  doit 
janiTy  de  reconm^tre  la  langue  de  la  majorité  des  habitants,  le  Bulgare,  comme  la 
seule  à  employer  dans  les  Administrations  et  les  Tribunaux,  sauf  les  cas  indiqués 
dans  le  projet  d'amendement  que  la  délégation  de  Russie  vient  de  présenter.*' 
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Le  Baron  de  Ring  rappelle  qifeii  soumettaut  son  Projet  il  a  prëvenn  ses  collègues 
que  rArticle  20  (22)  ne  devait  être  considéré  que  comme  une  base  de  discussion  : — 

„ J'adhérerai  volontiers,"  ajoute-t-il,  „à  tout  changement  qui  me  paraîtra  ré- 
pondre aux  besoins  du  pays.  Parmi  les  arguments  de  nos  collègues  de  Russie, 
beaucoup  m'ont  paru  avoir  xim  grande  valeur.  Pourtant,  avant  de  discuter  leur 
amondcmont,  je  voudrais  que  MM.  les  Commissaires  Ottomans,  qui  sont  plus 
directement  intéressés  dans  cette  question,  exposassent  leur  manière  de  voir.** 

Abro  Ejffcndi  prend  la  parole  pour  déclarer  que  la  rédaction  du  Projet  présenté 
par  le  Délégué  de  France  lui  semble  seule  de  nature  à  concilier  les  intérêts 
divergents  : — 

„Son  Excellence  Assim  Pacha  et  moi,"  dit  le  Deuxième  Commissaire  de  Tur- 
quie, „nous  regrettons  de  ne  pas  partager  les  opinions  exprimées  par  nos  collègues 
de  Russie.  La  langue  Turque  est  la  plus  répandue  dans  la  province;  elle  est 
parlée  depuis  400  ans  par  toute  la  population:  les  Bulgares  et  les  Grecs  la  con- 
naissent aussi  bien  que  les  Turcs.  On  remarque  chez  les  habitants  de  la  Roumélie  (ce 
qui  est  une  preuve  de  leur  connaissance  de  la  langue  Turque),  une  pureté  d'accejit 
dans  la  prononciation  de  cette  langue  qui  est  rare  dans  d'autres  provinces  de 
l'Empire.  La  langue  Bulgare  n'est  encore  en  usage  que  parmi  les  Bulgares;  les 
Grecs  et  les  Musulmans  n'en  savent  pas  un  mot.  Je  ne  connais  pas  cette  langue, 
qui  n'a  pas  été  jusqu'ici  une  langue  d'administration,  et  ne  puis  émettre  une  opinion 
sur  les  avantages  que  son  emploi  pourrait  offrir;  mais  je  dois  relever  ce  qui  a 
été  dit  par  le  Prince  Tzeretelew  sur  les  difficultés  de  la  langue  Turque.  Je  ferai 
remarquer  qu'on  n'a  pas  besoin  de  prendre  les  employés  du  Gouvernement  de  la 
province  parmi  les  auteurs  ou  les  poètes,  et  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  trouTer 
parmi  les  Bulgares  des  personnes  sachant  lire  et  écrire  le  Turc  d'une  manière 
satisfaisante.  Je  prierai  aussi  mes  collègues  de  ne  pas  oublier  que  la  Roumélie 
Orientale  fait  partie  intégrante  de  l'Empire,  qu'elle  reste  sous  l'autorité  politique 
et  militaire  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan.  La  langue  officielle  de  l'Empire 
étant  le  Turc,  on  ne  saurait,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  le  Traité  de 
Berlin  et  avec  les  décisions  de  la  Conférence  de  Constantinople,  dont  nous  devons 
tenir  compte,  décréter  qu'une  autre  langue  sera  seule  langue  officielle  de  la  province. 
Du  reste,  jusqu'ici  la  langue  Turque  n'a  pas  été  une  entrave  à  la  prospérité  du 
pays,  et  parmi  les  employés  de  l'administration  actuelle  de  la  Roumélie  Orientale 
il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  la  connaissent. 

„Nous  ne  saurions,"  dit  en  terminant  Abro  Effendi,  ^accepter  ni  dans  son 
esprit,  ni  dans  sa  lettre,  l'amendement  de  nos  collègues  de  Russie:  (1)  parce  qu'il 
lèse  les  droits  de  l'Empire,  comme  nous  avons  eu  l'honneur  de  le  développer  tout 
à  l'heure;  (2)  parce  qu'il  n'est  pas  pratique,  et  tend  à  obliger  tout  le  monde  à 
apprendre  le  Bulgare.  Nous  admettons,  dans  un  but  de  justice  et  d'impartialité, 
qu'il  soit  tenu  compte  des  langues  des  autres  nationalités,  et  c'est  pourquoi  nous 
trouvons  que  la  rédaction  du  Projet  de  M.  de  Ring  est  la  seule  qui  puisse  conci- 
lier les  intérêts  de  tous." 

Le  Prince  Ttereteleto  ne  trouve  dans  les  paroles  prononcées  par  Abro  Effendi 
aucune  objection  sérieuse  contre  les  considérations  développées  à  l'appui  de  l'amen- 
dement des  Délégués  de  Russie.  Que  les  Commissaires  Ottomans  désirent  conserrer 
le  Turc  comme  langue  officielle  de  la  Roumélie  Orientale,  cela  se  conçoit;  mais 
encore  faut-il  prouver  que  cela  répondrait  aux  intérêts  de  la  province? 

„Je  ne  crois  pas,"  continue  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  „que  le  fait 
que  beaucoup  de  Bulgares  parlent  le  Turc  prouve  leur  connaissance  sérieuse  de 
cette  langue.  Pour  légiférer,  pour  rendre  la  justice  en  Turc,  il  faut  avoir  des 
connaissances  spéciales.  Pour  ce  qui  concerne  la  déclaration  d'Abro  Effendi,  que 
l'emploi  de  la  langue  Turque  n'a  jamais  entravé  l'administration  de  la  province, 


que  les  autres  langues,  il  est  difficile  de  nier  que  dans  la  Bulgarie  la  laogae 
turelle  du  pays  est  celle  des  Bulgares." 
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Akro  J^endi  croit  que  les  inconvénients  redoutés  par  le  Prince  Tzeretelew 
seraient  facilement  évités  par  l'établissement  d'un  bureau  de  traduction.  „Je  ne 
pais,**  dit-il,  ^admettre  que  la  Roumélie  Orientale  soit  la  Bulgarie,  et  j'invoque  à 
l'appui  de  mes  paroles  le  Traité  de  Berlin.** 

Le  Colonel  Schepeleto  dit  que  le  nom  contre  lequel  le  Deuxième  Commissaire 
de  Russie  soulève  des  objections  est  admis  ethnographiquement  comme  celui  d'un 
pays,  habité  en  majorité  par  des  Bulgares.  Ce  terme  a  été  employé  du  reste  dans 
un  sens  administratif  à  la  Conférence  de  Constantiuople,  qui  devait  constituer  une 
province  Bulgare  avec  les  Sandjaks  de  Philippopoli  et  de  Slivno. 

X#  Prince  Txereielew  demande,  pour  calmer  les  appréhensions  d'Abro  Eflfendi, 
la  permission  de  lui  citer  les  paroles  suivantes  de  Lord  Salisbury  à  la  sixième 
séance  de  la  Conférence  de  Constantiuople: 

„0n  n'aurait  pu  soumettre  à  la  considération  de  la  Conférence  sous  le  nom 
de  Bolgarie  les  endroits  où  la  population  Bulgare  ne  prédomine  pas,  ni  les  endroits 
qui  n'ont  pas  été  exposés  à  la  mauvaise  administration  qui  a  donné  lieu  aux 
excès  commis  dans  le  courant  de  l'été  dernier.'* 

Sir  M.  Drummond  Wolff  croit  absolument  nécessaire  que  les  langues  généra- 
lonent  usitées  dans  la  province  aient  des  droits  égaux.  „J'aimerais,**  dit-il,  „  à  voir 
adopter  les  décisions  de  la  Conférence  de  Constantiuople  pour  l'usage  du  Turc 
simoltanément  avec  les  langues  du  pays.  Le  Prince  Tzeretelew  a  fait  allusion 
aux  Des  de  la  Manche;  mais  il  est  difficile  de  prendre  les  possessions  Anglaises 
comme  modèle,  attendu  que  nous  avons  différents  systèmes.  Aux  Iles  lonniennes 
nous  avions  admis  l'usage  du  Grec  concurremment  avec  l'Anglais  ;  à  Malte  l'Italien 
esl  adopté  avec  TAnglais;  dans  l'Ile  Maurice  l'Anglais  est  la  seule  langue  officielle; 
an  Canada  les  deux  langues  sont  admises  comme  langues  officielles:  les  lois  et 
les  actes  administratifs  sont  rédigés  en  Anglais  et  en  Français,  et  dans  le  Parle* 
nent  les  discours  sont  prononcés  dans  les  deux  langues:  dans  les  assemblées 
mnnicipàles  il  est  d'usage  de  se  servir  de  la  langue  de  la  majorité  en  faisant  des 
traductions  si  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

„Nou8  n'avons  pas  eu  de  difficultés  dans  les  Iles  lonniennes,  malgré  l'usage 
des  deox  langues  Ajiglaise  et  Grecque,  et  nous  n'en  avons  pas  aujourd'hui  dans 
lUe  de  Malte,  quoique  l'Italien  soit  placé  sur  le  pied  d'égalité  avec  l'Anglais.  Je 
citerai  même  des  exemples  d'autres  pays  où  Tusage  de  deux  langues  n'a  pas  eu 
d'inconvénients.  Avant  que  la  Savoie  fut  incorporée  à  la  France,  les  Députés 
Savoisiens  parlaient  Français  à  la  Chambre  Sarde.  Au  Parlement  de  Hongrie 
certains  Députés  ont  le  droit  de  se  servir  d'une  autre  langue  que  du  Hongrois. 
Q^iand  j*ai  demandé  les  mêmes  droits  pour  les  langues  les  plus  usitées  de  la  Rou- 
mélie Orientale,  je  n'ai  pas  voulu  dire  que  la  Commission  accordât  aux  Arméniens 
et  aux  Israélites  les  mêmes  droits  qu'aux  Turcs,  aux  Bulgares,  et  aux  Grecs;  car 
ces  deux  premières  communautés  forment  une  minorité  innrme  dans  le  pays.  Les 
Grecs,  qui  ont  joui  longtemps  de  la  suprématie  ecclésiastique,  ont  une  grande  in- 
flœnce,  et  constituent  la  partie  la  plus  riche  de  le  population.  II  serait  donc 
désirable  que  dans  la  nouvelle  rédaction  on  tint  compte  des  principes  émis  dans 
la  Conférence  de  Constantiuople,  et  que  l'on  accordât  aux  Grecs  le  droit  de  se 
tenir  de  leur  langue.  En  résumé,  mes  collègues  de  Russie  semblent  avoir  trop 
insisté  sur  les  difficultés  pratiques  qu'offrirait  Tusage  simultané  des  trois  langues. 
Eo  terminant,  je  crois  utile  de  prier  le  Baron  de  Ring  de  vouloir  bien  se  charger 
de  préparer  une  nouvelle  rédaction  de  l'Article  20  (22),  en  s'inspirant  surtout  des 
Protocoles  de  la  Conférence  de  Constantinople. 

Lé  Frineê  Tiêrêtelew  dit  que  Sir  Henry  Drummond  Wolff  a  prévenu  le  désir 
des  l>éiégaéB  de  Russie  en  demandant  au  Baron  de  Ring  de  préparer  une  nouvelle 
rédaction  de  FArticle  20  f22).  Après  les  explications  qui  ont  été  échangées,  il 
mpère  qne  la  mig'orité  des  Commissaires  s'entendra  facilement.  U  remercie  le  Délé- 
goé  de  la  Ghrando-Bretagne  pour  les  détails  qu'il  a  fournis  sur  les  Colonies  Anglai* 
•es,  mais  il  croit  que  l'emploi  de  la  langue  Turque  en  Roumélie  oftre  plus  de 
diflkiiltés  qne  celui  de  la  langue  Anglaise  dans  les  Colonies.  Il  voudrait  accorder 
toz  Grecs  toutes  les  focilités  désirables  pour  l'emploi  de  leur  langue,  mais  cette 
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langue  doit  céder  le  pas  à  celle  de  la  majorité.  Quand  TËpir  et  la  Thessalie  rece- 
vront les  réformes  promises  par  le  Traité,  personne  ne  s'opposera  à  la  prédomi- 
nance de  la  langue  Grecque  dans  ces  provinces,  où  elle  sert  à  la  majorité  de  la 
population.    Il  taut  agir  de  même  en  Roumélie  Orientale. 

M.  de  Kallay  prononce  le  discours  suivant: — 

„Je  ne  suis  point  partisan  de  la  rédaction  actuelle  du  projet  de  mon  collègue 
de  France.  Mais,  si  je  ne  désire  pas  que  le  Turc  soit  la  langue  officielle,  c'est 
pour  d'autres  raisons  que  celles  invoquées  par  MM.  les  Commissaires  de  Russie; 
aussi,  je  dois  reprendre  à  certaines  de  leurs  allégations. 

„1.  Je  leur  ferai  observer  que  la  langue  Turque  est  très-répandue  dans  le 
pays  :  tout  le  monde  la  parle,  et  j'ai  remarqué  dernièrement  dans  une  séance  d'un 
Tribunal  de  Philippopoli,  dont  les  membres  étaient  des  Bulgares  et  des  Arméniens, 
que  non-seulement  les  plaidoyers  avaient  lieu  en  grande  partie  en  Turc,  mais  que 
les  juges  se  servaient  de  préférence  de  cette  langue  quand  ils  se  consultaient  entre  eux. 

„2.  Je  crois  qu'on  s'exagère  les  difficultés  de  l'écriture  Turque.  Ces  difficultés 
ne  me  paraissent  pas  insurmontables.  Si,  malgré  tout  cela,  je  ne  suis  point  dis- 
posé à  admettre  le  Turc  comme  langue  officielle ,  c'est  parce  que  des  raisons  séri- 
euses semblent  exiger  d'autres  dispositions  pour  l'usage  des  langues  dans  ce  pays; 
le  Turc  étant  déjà  la  langue  officielle  de  l'Empire  Ottoman,  il  n'est  pas  indispen- 
sable pour  cela  de  lui  donner  le  même  caractère  dans  une  province  privilégiée. 

„Les  Délégués  Russes,'^  continue  M.  de  Ktillay,  „ont  admis  eux-mêmes  là 
nature  discutable  des  statistiques  citées  par  eux  ;  chacun  sait  qu'il  est  très-difficile 
d'avoir  ici  des  données  statistiques  exactes.  J'émettrai  les  mêmes  doutes  sor 
l'authenticité  des  renseignements  fournis  par  mes  collègues  de  Russie.  Je  conviens, 
néanmoins,  que  les  Bulgares  forment  une  partie  importante  de  la  population  de  la 
province.  Mais,  tout  en  l'admettant,  il  me  semble  inopportun  de  donner  au  Bul- 
gare les  droits  d'une  langue  officielle,  si  nous  ne  voulons  pas  réveiller  les  malen- 
tendus du  passé,  car  je  crois  qu'en  décrétant  une  seule  langue  officielle,  n'importe 
laquelle,  on  ferait  revivre  des  mésintelligences  et  des  difficultés  qu'il  faut  faire 
disparaître. 

„Tout  en  me  prononçant  contre  l'admission  d'une  seule  langue  officielle,  je  sais 
d'avis  qu'il  faut  donner  les  mêmes  droits  aux  langues  généralement  parlées  dans 
la  province,  principe  déjà  posé  par  la  Conférence  de  Constantinople.  Trois  langues 
sont  principalement  usitées  ici:  le  Turc,  le  Bulgare,  et  le  Grec.  Le  Turc  est  la 
langue  d'une  minorité  importante,  le  Bulgare  est  la  langue  de  la  majorité  de  la 
population,  et  le  Grec  enfin  est  parlé  par  une  minorité  respectable  et  importante. 
Le  Colonel  Schepelew  va  peut-être  un  peu  loin  s'il  pense  que  l'autonomie  adminis- 
trative ne  sera  point  sérieuse  tant  que  le  Bulgare  ne  sera  pas  la  seule  langue 
officielle  de  la  province.  Je  crois,  quant  à  moi,  que  cette  autonomie  pourrait,  au 
contraire,  s'accommoder  non-seulement  de  l'usage  de  plusieurs  langues,  mais  même 
de  l'emploi  exclusif  du  Turc;  car  il  n'existe  aucune  conncxité  logique  entre  le 
principe  de  l'autonomie  et  l'usage  d'une  langue  déterminée.  Si  l'on  veut  absolu- 
ment admettre  cette  connexité,  disons  que  les  droits  égaux  donnés  aux  trois  langues 
rendraient  l'autonomie  d'autant  plus  effective  qu'aucune  des  nationalités  important 
tes  de  ce  pays  ne  pourrait  se  considérer  comme  lésée  dans  ses  droits. 

„J'ai  remarqué  que  mes  collègues  de  Russie  trouveraient  juste  que  le  Turc 
fût  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  Bulgare.  J'insisterai,  quant  à  moi,  pour  que 
la  langue  Grecque  jouisse  des  mêmes  droits,  non  comme  l'a  dit  mon  collègue  d'An- 
gleterre, parce  que  l'Eglise  Grecque  a  été  longtemps  l'Eglise  dominante  ici,  mais 
parce  que  les  Grecs  de  cette  province  ont  fait  des  progrès  intellectuels  plus  séri- 
eux que  leurs  voisins  Turcs  et  Bulgares  ;  leurs  écoles  sont  plus  nombreuses,  mieux 
dirigées,  plus  fréquentées,  et  l'instruction  est  plus  répandue  chez  eux.  Est-ce  la 
faute  de  l'Administration  précédente,  qu'on  accuse  d'avoir  empêché  l'essor  intellec- 
tuel des  populations,  si  d'autres  sont  plus  arriérés  ?  Je  ne  veux  pas  le  rechercher; 
mais  le  fait  est  que  les  Grecs  forment  un  élément  civilisé  et  civilisateur ,  dont  il 
faut  tenir  compte.  D  est  important  aussi  de  ne  pas  oublier  que  les  Grecs  tiennent 
en  main  le  commerce  de  cette  contrée.    Eu  excluant  leur  langue  on  leur  ferait  do 
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tort,  et,  tout  en  lésant  leurs  intérêts,  on  nuirait  à  ceux  de  la  province.  L'emploi 
de  trois  langues  présente  certainement  des  difficultés  ;  mais  il  faut  laisser  à  la 
pratique  le  soin  d'applanir  celles-ci.  Je  propose  donc  d'établir  le  principe  de  Tusa- 
ge  égal  des  trois  langues  dans  Fadministration  supérieure  et  les  Tribunaux.  On 
pourrait  aussi  stipuler  que,  dans  les  cantons  et  dans  les  communes,  la  majorité 
décidera  la  langue  à  employer,  tout  en  accordant  à  la  minorité,  par  exemple,  quand 
elle  formera  le  tiers  de  la  population,  la  faculté  d'user  de  son  idiome. 

„Cest  avec  ce  système  de  justice  et  d'impartialité  qu'on  réussira  à  faire  dis- 
paraître la  mésintelligence  existant  entre  les  différents  éléments  de  la  population.** 

Le  Prince  Tteretelew  trouve  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Commission 
le  passage  des  Protocoles  de  la  Conférence  de  Constantinople  auquel  M.  de  Kallay 
a  ùXi  allusion,  en  disant  que  la  Conférence  avait  établi  le  principe  de  l'emploi  de 
toutes  les  langues  les  plus  usitées  de  la  province.  Ce  passage,  fait  remarquer  le 
Deuxième  Conunissaire  de  Russie,  était  ainsi  conçu:  — 

pUsage  de  la  langue  du  pays  dans  les  Tribunaux  et  l'Administration  égale- 
ment avec  le  Turc." 

n  se  trouve  dans  le  résumé  mitigé  communiqué  par  Lord  Salisbury.  Or,  dans 
les  propositions  mêmes  de  la  Conférence  figure  la  disposition  suivante: — 

,,La  langue  du  pays  sera  employée  au  même  titre  que  la  langue  Turque  dans 
les  Tribunaux  et  l'Administration.  Dans  les  cantons  où  l'usage  de  la  langue 
Grecque  est  général,  les  autorités  cantonales  pourront  s'en  servir. '^  Cela  veut  dire 
que  par  la  langue  du  pays  on  entendait  le  Bulgare. 

„M.  de  EaUay,"  dit  en  terminant  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  „a  parlé 
incidemment  de  la  supériorité  des  écoles  Grecques  sur  les  écoles  Bulgares.  Je  tiens 
à  constater  que  cette  supériorité  provient  de  ce  que  les  écoles  Grecques  n'ont  pas 
été  systématiquement  ruinées,  détruites,  comme  cela  a  été  le  cas  pour  celles  des 
Bulgares.*' 

M,  Vemoni  dit:  „Je  partage  l'idée  d'admettre  par  devant  les  Tribunaux  les 
trois  langues  parlées  par  les  majorités  de  la  population  de  la  nouvelle  province. 
Cette  liberté  donnera  nécessairement  à  une  d'elles  le  dessus  ;  l'expérience  résoudra 
secde  et  sans  choc  le  problème  de  donner  la  suprématie  à  celle  qui  présentera 
plus  de  facilités  dans  les  relations  de  la  population  avec  l'autorité. 

„En  adoptant  ce  principe,  nous  éviterions  Técueil  des  préférences,  et  les  mino- 
rités seraient  portées  par  la  force  des  choses  à  adopter  la  langue  qui,  étant  la 
plus  répandue,  présenterait  par  conséquent  moins  de  difficultés  pratiques  dans  les  rap- 
ports des  divers  groupes  de  citoyens  avec  les  autorités  judiciaires  et  administratives." 

M.  de  Kallay  pense  que  son  collègue  d'Italie  envisage  la  question  à  un  point 
de  yne  extrêmement  juste:  „Si,"  ajoute-t-il,  „la  majorité  de  la  future  Assemblée 
provinciale,  comme  l'a  dit  le  Colonel  Schepelew,  ne  comprend  pas  la  langue  de  la 
migoritë,  cette  dernière,  pour  être  entendue,  devra  forcément  se  servir  de  la  lan- 
gue de  la  majorité. 

^Quant  aux  frais  qu'entraînera  l'usage  simultané  des  trois  langues,  je  doute 
d'abord  qu'ils  soient  très-considérables;  et  même  s'ils  devaient  l'être,  je  les  croi- 
rais nécessaires  pour  amener  la  conciliation  et  l'apaisement  si  désirés.  Le  résultat 
moral  à  obtenir  est  tel  qu'on  ne  doit  pas  hésiter,  pour  y  parvenir,  à  imposer 
quelques  sacrifices  à  la  province.  Si  la  mojorité  doit  payer  pour  la  minorité, 
n'oublions  pas  que  les  dépenses  générales  sont  supportées  dans  tous  les  pays  par 
la  population  entière.  Permettez-moi  une  comparaison:  Quand  on  construit  un 
chemin  de  fer,  toute  la  population  contribue  aux  frais,  et  pourtant  il  y  a  tel  can- 
ton qui  ne  participe  pas  directement  aux  avantages  de  la  ligne.  Est-ce  que  cette 
raison  arrête  la  construction?  Est-ce  que  les  villages  ou  les  cantons  moins 
fiiTorisés  ne  paient  pas  leur  part  des  frais?  La  mesure  conciliatrice  que  je  pro- 
pose aura  des  résultats  considérables,  et  profitera  à  tous.  N'oublions  pas  enfin 
Il  raison  d'Etat,  et  décrétons  que  les  trois  langues  jouiront  des  mêmes  droits." 

8an  ExcêUenee  Asêim  Pacha  tient  à  relever  les  assertions  du  Prince  Tzeretelew 
i&  scget  de  la  destruction  systématique  des  écoles  Bulgares  par  l'ancien  régime  : 
iPai  été  pendant  un  certain  temps,^  dit  le  Premier  Commissaire  de  TurquiCi  «Yali 
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de  Roustchoiik  et  d'Adrianople  ;  et  je  nie  que  le  Gouveruement  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  ait  détruit  systématiquement  les  écoles  du  pays  :  je  soutiens  que, 
dans  plusieurs  circonstances,  il  a  accordé  des  subsides  aux  écoles  Bulgares  et  a 
prodigué  des  encouragements  aux  professeurs,  dont  un  bon  nombre  a  été  décoré 
par  lui.  Il  faudrait,  avant  de  faire  dépareilles  assertions,  ne  pas  oublier  les  évé- 
nements des  trois  dernières  années,  et  tenir  compte  aux  Délégués  de  Turquie  de 
la  réserve  qu'ils  se  sont  toujours  imposée,  quoique  chaque  jour  ils  soient  témoins 
de  la  destruction  des  mosquées  et  des  écoles  Musulmanes,  malgré  la  signature  de 
la  paix  et  la  présence  de  la  Commission  Européenne  à  Philippopoli." 

Le  Prince  Tzeretelew  répond  qu'il  n'a  pas  voulu  accuser  le  Gouvernement 
Ottoman,  mais  qu'il  a  constaté  lui-même  les  attaques  qui  ont  été  dirigées  systé- 
matiquement pendant  les  deux  dernières  années  contre  les  écoles  Bulgares:  ^J^ai 
cru  observer,"  dit  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  „que  la  majorité  des  Délé- 
gués sont  très-près  de  s'entendre  sur  la  question  actuellement  discutée.  Je  prie 
donc,  moi  aussi,  le  Baron  de  Ring  de  vouloir  bien  rédiger  un  nouvel  Article  sur 
l'emploi  des  diflférentos  langues  dans  la  proWnce.  Ce  projet  devrait,  ce  me  semble, 
être  conçu  en  termes  généraux  et  laisser  en  suspens  les  questions  de  détail  et  les 
cas  spéciaux.** 

Le  Baron  de  Ring  dit  qu'il  s'agit  pour  le  moment  de  fixer  les  droits  des  cito- 
yens et  qu'on  pourrait,  en  effet,  ajourner  l'examen  des  détails  de  la  question;  sauf 
h  y  revenir  à  propos  d'autres  chapitres  du  Statut  Organique,  tels  que  celui  trai- 
tant de  l'organisation  judiciaire,  par  exemple:  —  „Je  me  charge  volontiers,"  ajoute 
le  Commissaire  de  Franco,  „de  rédiger  dans  ce  sens  un  nouveau  projet,  et  j'espère 
qu'il  réunira  les  suffrages  unanimes  de  tous  les  Délégués;  mais  comme  c'est  on 
travail  fort  délicat,  je  prierai  M.  Vernoni  de  me  prêter  le  secours  de  son  expéri- 
ence et  des  lumières  que  lui  fournit  sa  connaissance  du  pays." 

Le  Chevalier  Vernoni  accepte  la  proposition  de  M.  de  Ring;  il  rédigera  de 
concert  avec  lui  le  nouvel  Article  20  (22). 

Le  Baron  de  Ring,  sur  la  proposition  du  Président^  retire  l'Article  20  (22). 

Les  Commissaires  de  Russie,  sur  la  proposition  du  Président,  retirent  aussi 
leur  amendement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  Projet  du  Deuxième  Commissaire  de 
Russie  sur  un  nouveau  règlement  pour  la  discussion  des  pétitions. 

Le  Président  donne  lecture  de  ce  travail: — 

Motion. 

1.  Les  pétitions  adressées  à  la  Commission  devront  être  munies  de  signatu- 
res et  rédigées  en  Français  ou  accompagnées  d'une  traduction  en  cette  langue. 

2.  Le  bureau  tiendra  ime  liste  des  pétitions.  Cette  liste  sera,  ainsi  que  les 
documents  mêmes,  à  la  disposition  des  Commissaires. 

8.  Il  sera  loisible  à  tout  Commissaire  de  faire  discuter  une  pétition,  en  pro- 
posant une  motion  à  ce  sujet,  qui  sera  mise  à  l'ordre  du  jour,  conformément  au 
règlement. 

4.  La  Commission  pourra  prononcer  la  clôture  de  ces  débats  à  la  majorité 
des  voix. 

5.  La  Commission  transmettra  aux  autorités  compétentes  les  pétitions  qu*elle 
ne  pourra  satisfaire  de  son  chef. 

6.  Toute  pétition  qui  n'aura  pas  été  mise  à  l'ordre  du  jour  durant  trois  séan- 
ces après  son  entrée  sur  la  liste,  sera  considérée  comme  mise  ad  acta. 

7.  Le  bureau  communiquera  verbalement  aux  pétitionnaires  les  résolutions  de 
la  Commission. 

Le  Prince  Tzeretelew  dit  qu'en  élaborant  le  projet  qu'il  a  l'honneur  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  il  s'est  inspiré  de  la  nécessité  de  ne  pas  accroître  le  travail 
de  la  Commission  par  des  débats  inutiles.  Il  a  voulu  aussi  imiter  la  procédure 
adoptée  en  pareille  matière  au  Congrès  de  Berlin.    Cette  procédure  offire  cet 
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arantage  qne  rAssemblée  ne  sera  saisie  que  des  pëtitions  offrant  un  véritable  inté- 
rêt ou  de  celles  que  Tun  des  membres  prendra  sur  lui  de  recommander  à  ses  collègues. 

X«  Président  met  aux  voix,  Article  par  Article,  le  Projet  du  Prince  Tzeretelew. 

Après  un  long  débat,  la  Comnîission  adopte  le  Règlement  proposé  par  le  Prince 
Tzeretelew,  modifié  comme  suit:  — 

1.  Les  pétitions  adressées  à  la  Commission  ou  à  son  Président  devront  être 
manies  de  signatures  et  rédigées  en  Français  ou  accompagnées  d*une  traduction 
en  cette  langue. 

Pour  les  pétitions  en  langue  Turque,  cachet  équivaut  à  signature. 

2.  Le  bureau  tiendra  ime  liste  des  pétitions.  Cette  liste,  qui  contiendra  un 
compte-rendu  sommaire  de  chaque  pétition,  sera,  ainsi  que  les  documents  mêmes, 
tenue  à  la  disposition  des  Commissaires. 

3.  Toutefois  le  Président  est  autorisé  à  transmettre,  selon  les  cas,  soit  à 
Pantorité  supérieure  locale,  soit  au  Comité  de^  Finances,  les  pétitions  relatives  à 
des  griefs  ou  des  désirs  particuliers,  et  celles  qui  ont  trait  à  des  questions  finan- 
cières. 

4.  Il  sera  loisible  à  tout  Conmiissalre  de  faire  discuter  une  pétition  en  pro- 
posant à  cet  effet  une  motion  qui  sera  mise  à  Tordre  du  jour,  conformément  au 
Bêlement. 

5.  La  Commission  pourra  prononcer  la  clôture  des  débats  à  la  majorité  des  voix. 

6.  Toute  pétition  qui  n*aura  pas  été  mise  à  Tordre  du  jour  durant  trois  séan- 
ces après  son  entrée  sur  la  liste  sera  considérée  comme  mise  ad  acta. 

7.  Le  bureau  fera  connattre  aux  pétitionnaires  la  suite  qui  aura  été  donnée 
à  leurs  requêtes. 

8.  La  Sous-Commission  des  Pétitions  est  dissoute. 

9.  Un  Secrétaire  spécialement  chargé  des  pétitions  est  attaché  au  bureau. 
Sor   la   proposition   du  Comte    de  Donougkmore,    la  Commission   attache   au 

bureau,  pour  Texamen  des  pétitions,  M.  C.  Séon,  Secrétaire  Interprète  de  la  Délé- 
gation de  France. 

Le  Président,  avec  Tassentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  26  novembre: 

1.  La  discussion  sur  la  Loi  Organique  (Projet  de  la  Sous-Commission  sur  le 
Chapitre  I,  „Droit  public  et  Privilèges  de  la  Province,^  et  continuation  du  débat 
sur  le  projet  de  M.  de  Ring,  Chapitre  n,  „Droit  des  Citoyens"); 

2.  La  discussion  sur  la  motion  de  M.  de  Cotouly,  présentée  à  la  séance  du 
19  novembre. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Frotocole  No.  16.  —  Séance  du  J|  novembre ,   1878  (1  Zilhidjé ,  1S95), 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  PhUippopolL 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braonschweig. 
Pour  l'Autriche -Hongrie — 

M.  de  Eallay. 
Pour  la  Franee— 

Le  Baron  de  Ring, 

M*  de  Coatooly. 
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Pour  la  Grande-Bretagne- 
Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  ritalie— 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Eflfendi. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 
Sur  la  proposition  de  Sir  Henry  Drummond  Wolfif,  la  Commission  vote  à  Tuna- 
nimité  des  remercîmeiits  à  M.  de  Kallay  pour  l'impartialité  et  le  tact  avec  lesquels 
il  a  conduit  les  débats  pendant  sa  présidence. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  Loi  Organique. 
Le  Président  déi)ose  sur  le  bureau  en  deux  exemplaires  le  Projet  de  la  Soua- 
Commission  spéciale  sur  le  Chapitre  I,  "Droit  Public  et  Privilèges  de  la  Province.** 
M.  Rozet  donne  lecture  de  ce  travail:— 

L — Droit  Public  de  la  Province. 

Art.  1.  La  Rouniélic  Orientale  est  une  province  placée  sous  Tautorité  politique 
et  militaire  directe  du  Sultan,  dans  des  conditions  d'autonomie  administrative. 

Art.  2.  Les  frontières  de  la  province  sont  celles  déterminées  par  rArticle 
XIV  du  Traité  conclu  à  Berlin,  le  13  juillet,  1878,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Ottomans  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne ,  Roi  de  Prusse  ;  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  &c.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie;  le 
Président  de  la  Re'publique  Française;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  avec  les  rectifications  résultant 
du  tracé  opéré  par  la  Commission  de  Délimitation. 

Art.  3.  Le  Sultan  pourvoit  à  la  défense  des  frontières  de  terre  et  de  mer  de 
la  province,  conformément  aux  dispositions  des  Articles  XV  et  XVI  du  Traité 
ci-dessus  visé. 

Les  troupes  Ottomanes  n'entreront  dans  la  province  que  dans  le  cas  et  sous 
les  conditions  énoncés  aux  dits  Articles. 

Art.  4.  Ni  pour  la  défense  des  frontières,  ni  pour  le  maintien  de  l'ordre  inté- 
rieur dans  la  province  (Article  3,  alinéa  2)  il  ne  sera  fait  emploi  de  troupes 
irré^îulières  telles  que  Bachi-Bozouks  et  Circassiens. 

Art.  5.    Nulle  colonie  de  Circassiens  ne  pourra  être  établie  dans  la  province. 

Art.  6.  Le  service  militaire  dans  la  milice  provinciale  est  obligatoire  pour 
tous  les  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale  dans  les  conditions  déterminées  aux 
Chapitre  XI  du  présent  Statut. 

Les  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale  ne  peuvent  être  astreints  à  s*enrôler 
dans  l'armée  Ottomane,  mais  il  leur  est  loisible  de  suivre  les  cours  des  écoles 
militaires  Ottomanes  ou  de  s'engager  dans  un  corps  de  troupes  Ottoman,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  encore  inscrits  sur  les  contrôles  du  service  actif  de  la  milice 
provinciale  ou  qu'ils  aient  cessé  de  l'être. 

Le  temps  passé  dans  les  écoles  ou  corps  de  troupes  Ottomans  sera  compté 
pour  un  service  de  même  durée  dans  la  milice. 

En  cas  de  guerre  dans  les  possessions  Européennes  du  Sultan,  ou  à  proximité 
de  ces  mêmes  possessions,  la  milice  Rouméliote  pourra  être  appelée  à  renforcer 
les  troupes  Ottomanes,  mais  elle  ne  pourra  jamais  être  employée  hors  d'Europe. 

La  taxe  d'exonération,  BédeU-Askérié,  reste  abolie  dans  la  province. 
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Art.  7.  Le  Sultan  est  représenté  dans  la  province  par  on  Gouverneur-Général 
Chrétien,  qu*il  nomme  avec  l'assentiment  des  Puissances  Signataires  du  Traité  de 
Berlin  déjà  cité,  pour  un  terme  de  cinq  ans. 

Le  Sultan  nomme,  sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général  :— 

1.  Un  Secrétaire-Général,  également  Chrétien,  chargé  de  suppléer  ce  dernier 
en  cas  d'empêchement  et  de  le  remplacer  jusqu'à  la  nomination  d'un  successeur, 
en  cas  de  mort,  de  démission,  ou  d*infirmités  graves  le  mettant  dans  rimpossihilité 
de  continuer  ses  fonctions; 

2.  Les  Directeurs  des  Services  Administratifs  Provinciaux; 

3.  Les  Magistrats  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice. 

4t  «  4(  *  4(  4(  4( 

Pour  chaque  nomination  le  Gouverneur-Général  présente  à  la  Suhlime  Porte 
une  liste  de  trois  candidats,  sur  laquelle  le  Sultan  fait  son  choix  dans  le  délai 
d*aD  mois,  passé  lequel  le  Gouverneur-Général  a  le  droit  de  procéder  lui-même  à 
la  nomination. 

Le  Sultan  nomme  les  Officiers  Généraux  et  Supérieurs  de  la  milice  et  de  la 
gendarmerie. 

n  délègue  d'une  manière  permanente  au  Gouverneur-Général  le  droit  de  nom- 
mer les  officiers  suhalternes  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement. 

Art.  8.    La  justice  est  rendue  dans  la  Roumélie  Orientale  au  nom  du  Sultan. 
Art.  9.  Le  Sidtan  a  le  droit  de  grâce  et  celui  d'amnistie  dans  la  Roumélie  Orientale  ; 
Art.  10.    D  est  établi  dans  la  Roumélie  Orientale  une  Assemblée  Provinciale, 
investie,  de  concert  avec  le  €k>uverneur-Général ,  du  droit  de  légiférer  sur  les  ma- 
tières attribuées  à  sa  compétence. 

Les  lois  provinciales  („Nizamati-Mahalié")  sont  soumises  à  la  sanction  du  Sultan. 
Après  avoir  été  sanctionnées,  elles  sont  promulguées,  au  nom  du  Sultan,  par 
le  Gtottvemeur-Général. 

Art.  11.  Les  lois  Ottomanes  rendues  antérieurement  au  !«'  janvier,  1878,  re- 
stent en  vigueur  dans  la  Roumélie  Orientale  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  Statut. 

n  en  sera  de  même  des  lois  de  l'Empire  qui  seront  rendues  ultérieurement 
dans  les  formes  Constitutionnelles,  pour  autant  qu'elles  ne  seront  pas  contraires 
an  prient  Statut  et  qu'elles  ne  porteront  pas  sur  des  matières  de  la  compétence 
exclusive  du  pouvoir  législatif  provincial. 

Art.  12.  La  province  concourt  dans  le  sein  du  Parlement  Central  à  la  con- 
fection des  lois  générales  et  à  la  délibération  sur  les  intérêts  généraux  de  l'Empire, 
par  des  Sénateurs  et  des  Députés  pris  parmi  les  indigènes  de  la  Roumélie  Orien- 
tale, à  raison  d'un  Sénateur  par  150,000  âmes,  et  d'un  Député  par  50,000  âmes. 
Les  Sénateurs  sont  nommés  à  vie  par  le  Sultan.  Le  Gouverneur-Général  est 
Sénateur  de  droit. 

Les  Députés  sont  élus  pour  quatre  ans  par  l'Assemblée  Provinciale. 
L'absence  ou  l'abstention  des  Sénateurs  et  Députés  de  la  Roumélie  Orientale 
n'infirme  pas,  au  regard  de  la  province,  les  délibérations  et  votes  auquels  ils  ont 
le  droit  de  prendre  part. 

Ds  n'ont  pas  voix  délibérative  et  droit  de  vote  sur  les  lois  ne  concernant  pas 
U  Roumélie  Orientale  (cf.  Art.  11,  al.  2). 

Aucun  Sénateur  ni  Député  de  la  Roumélie  Orientale  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  Session  des  Chambres  Ottomanes,  être  arrêté  ou  poursuivi,  sauf  le  cas  de 
fla^^ant  délit ,  que  sur  une  décision  prise  par  la  majorité  de  la  Chambre  dont  il 
bit  partie. 

D  n'est  d'ailleurs  justiciable,  même  en  cas  de  flagrant  délit,  que  de  la  Cour 
Supérieure  de  Justice  de  la  Province,  et  cela  suivant  les  mêmes  formes  de  procé- 
dure que  les  membres  de  l'Assemblée  Provinciale.  11  ne  peut  être,  ni  détenu,  ni 
éloigné  du  territoire  de  l'Empire  sans  jugement. 

Art.  13.  Le  pouvoir  législatif  provincial  peut  introduire  dans  les  lois  de 
l'Empire,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  à  la  province,  toute  modification  jugée  con- 
forme ans  intérêts  et  aux  besoins  particuliers  de  celle-cL 
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Une  loi  provinciale  ne  peut  être  modifiée  on  changée  que  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif provincial. 

Art.  14.    Sont  de  la  compétence  exclusive  du  pouvoir  législatif  provincial:  — 

1.  Les  lois  destinées  à  régler  le  fonctionnement  de  Torganisme  administratif 
et  judiciaire  créé  par  le  présent  Statut. 

2.  Les  lois  destinées  à  modifier  ou  à  transformer  les  impôts  existants. 

3.  Les  lois  portant  création  d'impôts  nouveaux. 

4.  Les  lois  de  budget  et  celles  portant  opprobation  des  comptes  d'un  exer^ 
cice  clos. 

5.  Les  lois  destinées  à  compléter  le  présent  Statut  en  ce  qui  toaclie  l'in- 
struction publique. 

6.  Les  lois  sur  les  octrois,  sur  les  mines,  sur  le  régime  des  eaux,  et  sur 
celui  des  forêts. 

7.  Les  lois  sur  la  voirie  et  celles  sur  la  concession,  la  construction,  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  d'intérêt  provincial,  ainsi  que  toutes  les  lois  ayant 
trait  à  des  travaux  publiques  qui  ne  s'exécutent  pas  aux  frais  de  l'Empire. 

8.  Les  lois  concernant  l'agriculture,  le  commerce,  et  l'industrie. 

9.  Les  lois  relatives  aux  institutions  de  crédit. 

10.  Les  lois  réglant  la  question  du  domaine  provincial. 

Art.  15.  Les  forêts  et  les  mines,  les  terres  domaniales  connues  sous  la  dé- 
nomination de  „Arazii  halie-'ï-émirié"  ainsi  que  les  autres  inuneubles  appartenant 
à  l'Etat  dans  la  Roumélie  Orientale  sont  dévolus  à  la  province. 

Art.  16.  La  Roumélie  Orientale  participe  aux  charges  générales  de  l'Empire 
dans  une  proportion 

Art.  17.    La  monnaie  légale  de  la  province  est  la  monnaie  d'or  de  TEmpire. 

Art.  18.  Les  douanes,  les  postes,  les  télégraphes,  les  phares,  et  les  chemins 
de  fer  intéressant  le  système  des  communications  générales  de  l'Europe  sont 
réservés  à  l'Empire. 

Art.  19.  La  fabrication  et  la  vente  des  armes  de  guerre  et  de  la  poudre 
sont  pareillement  réservées  à  l'Empire. 

Art.  20.  Les  Traités,  Conventions,  et  arrangements  internationaux  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  conclus  ou  à  conclure  entre  la  Porte  et  les  Puissances  étran- 
gères sont  applicables  dans  la  Roumélie  Orientale  comme  dans  tout  l'Empire 
Ottoman.  Les  immunités  et  privilèges  acquis  aux  étrangers  quel  que  soit  leur 
condition  seront  respectés  dans  cette  province. 

La  Commission  décide  que  la  discussion  sur  le  Chapitre  I  est  remise  à  la 
prochaine  séance. 

Le  Président  annonce  que,  pour  répondre  au  désir  exprimé  par  la  Commission 
dans  la  dernière  séance,  il  s'est  entendu  avec  M.  Vemoni  pour  préparer  un 
nouvel  Article  20  (22)  du  Chapitre  II,  rédigé  comme  suit:  — 

„Art.  20  (22).  Le  Turc  est  la  langue  officielle  des  autorités  de  la  Roumélie 
Orientale  pour  leurs  relations  avec  la  Sublime  Porte. 

„Le  Gouverneur-Général,  les  Directeurs  des  Services  Administratifs  de  la  Pro- 
vince, les  Préfets,  et  les  Chefs  des  Services  Administratifs  des  Départments  ont 
la  faculté  de  faire  indifféremment  usage  des  langues  Turque,  Bulgare,  et  Grecque 
pour  leur  correspondance  officielle  entre  eux  ou  avec  les  Magistrats  des  Tribu- 
naux Supérieurs.  Mais  ils  devront  se  servir,  dans  leurs  rapports  avec  les  Admi- 
nistrations cantonales  et  municipales,  ou  avec  les  Juges  de  Paix,  de  la  langue  ou 
des  langues  en  usage  dans  les  cantons  et  communes  régies  par  ces  Administrations 
et  Juges  de  Paix.  Ils  répondront  à  toute  pétition,  requête,  ou  communication 
émanant  d'une  communauté  religieuse  ou  d'un  particulier  dans  celle  des  trois 
langues  du  pays  choisie  par  cette  communauté  ou  par  ce  particulier. 

„Les  Administrations  cantonales  et  municipales  se  serviront,  pour  tous  leurs 
actes  et  correspondances,  de  la  langue  parlée  par  la  majorité  des  habitants  de 
leur  circonscription,  à  moins  qu'il  n'existe  dans  le  canton  ou  dans  les  communes 
régies  par  eux  une  minorité  égale  pour  le  moins  au  tiers  du  chiffire  total  de  la 
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popalation:  auquel  cas  la  langue  de  cette  minorité  sera  employée  concurrement 
avec  celle  de  la  majorité. 

„Dan8  les  Tribunaux  supérieurs  les  trois  langues  sont  placées  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité  pour  tous  les  actes  de  procédure,  ainsi  que  pour  les  réquisitoires 
et  plaidoiries.  Les  arrêts  et  jugements,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  sont  rendus 
dans  la  langue  de  la  majorité  de  la  population  de  la  province. 

^Chacune  des  parties  sera  néanmoins  en  droit  de  se  faire  délivrer,  sans  frais, 
use  traduction  dans  sa  propre  langue.    Le  texte  original  fera  seul  foi. 

„Toute  loi  sera  promulguée  dans  la  Roumélie  Orientale  en  langue  Turque, 
Bulgare,  et  Grecque. 

„Lie8  arrêtés  du  Gouverneur -Général,  ainsi  que  les  actes  des  Directeurs  des 
senrices  administratifs  de  la  province,  des  Préfets  et  des  Chefs  des  services  admi- 
nistratifs des  départements,  leurs  publications  et  affiches  seront  rédigées  pareille- 
ment dans  les  trois  langues  du  pays.  Il  en  sera  de  même  des  publications  faites 
par  Tordre  des  autorités  supérieures  de  justice. 

„Lea  actes,  publications,  et  affiches  des  autorités  cantonales,  Juges  de  Paix, 
et  autorités  municipales  seront  rédigés  dans  les  langues  des  cantons  et  communes 
qu'ils  concernent. 

„Le8  procès-verbaux  et  ordres  du  jour  de  l'Assemblée  Provinciale  seront  rédi- 
gés dans  la  langue  de  la  majorité  de  ses  membres. 

^Chaque  membre  de  l'Assemblée  Provinciale  pourra  néanmoins  y  parler  dans 
la  langue  de  son  choix,  et  ses  discours  devront  être  reproduits  textuellement  dans 
les  comptesrendus  sténographiques." 

Il  paraît  au  Commissaire  de  France  que  cet  article  tel  qu'il  est  maintenant 
rédigé  ne  peut  plus  logiquement  faire  partie  du  Chapitre  n,  qui  ne  traite  que  des 
^Droits  des  Citoyens."  Aussi  propose-t-il  à  l'Assemblée  d'en  faire  l'Article  21  et 
dernier  du  Chapitre  I,  „Droit  Public  de  la  Province.** 

Le  Colonel  Schepelew  rend  pleine  justice  à  l'idée  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
de  l'Article  20  et  aux  efforts  des  Délégués  de  France  et  d'Italie  pour  concilier 
des  opinions  opposées;  mais  au  point  de  vue  pratique  il  aura  pourtant  quelques 
objections  à  faire  si  l'Article  doit  entrer  dans  la  Loi  Organique  de  la  Province. 
D  est  d'ailleurs  d'avis  d'ajourner  toute  discussion  jusqu'aux  débats  sur  leChaiptreL 

Sir  Henry  Drummond  Wolff,  tout  en  étant  plaincment  d'accord  avec  son 
collègue  de  France  sur  le  fond  du  nouvel  Article,  se  joint  au  Colonel  Schepelew 
pour  demander  que  la  discussion  de  ce  Projet  soit  ajournée,  la  question  dont  il 
traite  lui  paraissant  mériter  un  examen  très-sérieux. 

Après  un  court  débat  la  Commission  décide  que  l'Article  20  (22)  du  Chapitre 
n  deviendra  éventuellement  l'Article  21  du  Chapitre  I,  rédigé  par  la  Sous-Commission 
Spéciale. 

Le  Chapitre  n  se  trouve  définitivement  adopté  comme  suit:— 

n. — Droits  des  Citoyens. 

Article  1.  Jouissent  de  l'indigénat  de  la  Roumélie  Orientale  tous  les  sigets 
Ottomans  nés  dans  cette  province  et  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient  domiciliés  avant 
le  1«  Janvier,  1877. 

Tout  siiyet  Ottoman  acquerrera  l'indigénat  de  la  province,  si  après  y  avoir 
Izé  son  domicile,  il  y  réside  pendant  un  an. 

L'étranger  qui  voudra  acquérir  cet  indigénat  devra  au  préalable  se  faire  na- 
tnraliser  Ottoman. 

La  perte  de  la  qualité  d'Ottoman  entraîne  celle  de  l'indigénat  Rouméliote. 

Cet  indigénat  se  perd  en  outre  par  l'enrôlement  dans  une  troupe  étrangère 
sans  l'autorisation  du  Gouverneur-Général. 

Art.  2.  Les  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale,  sans  distinction  de  races  et 
de  croyances  religieuses,  jouissent  des  mêmes  droits. 

Les  emplois,  honneurs,  et  fonctions  publiques  leur  sont  également  accessibles 
soivant  leurs  aptitudes^  leurs  mérites,  et  leurs  capacités. 
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Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  province  sont  pris  parmi  les  indigènes 
de  ccllc-ci,  sauf  les  exceptions  qai  seront  établies  ultérieurement  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Art.  8.  Tout  impôt  est  établi  pour  l'ntilité  commune;  chacun  y  contribue  en 
proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

Art.  4.    Aucun  nouvel  impôt  ne  peut  être  établi  et  perçu  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  5.  Il  est  loisible  à  tout  indigène  de  la  Roumélie  Orientale  de  circuler 
librement  dans  la  province,  et  d'établir  son  domicile  dans  la  commune  de  son 
choix,  sauf  les  restrictions  apportées  à  ce  droit  par  les  règlements  sur  la  police 
municipale. 

Art.  6.  Chacun  professe  librement  sa  religion  et  reçoit  de  l'autoritë,  pour 
Texercice  de  son  culte,  une  égale  protection.  Tous  les  cultes  sont  tenus  de  se 
conformer  aux  lois  générales,  ainsi  qu'aux  règlements  de  police  sur  leur  exercice 
extérieur. 

Art.  7.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière  quelconque 
aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte,  ni  d'en  observer  les  jours  de  repos. 

Art.  8.    La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi,  arrêté,  emprisonné  ou  soumis  à  une  restriction 
quelconque  de  sa  liberté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les  formes 
qu'elle  prescrit. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  sauf  l'application  des  règles  que  comporte 
l'état  de  siège  légalement  établi,  nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprisonné  qu'en 
vertu  d'un  mandat  de  justice  motivé,  qui  doit  être  signifié  au  moment  de  l'arrestation 
ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'arrestation. 

Tout  individu  arrêté  sera  nécessairement  interrogé  par  le  Magistrat  compétent 
dans  les  deux  jours  qui  suivront  celui  de  son  arrestation. 

Art.  9.    Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

II  ne  peut  être  établi  de  Commissions  Spéciales  dans  les  affaires  criminelles. 

Art.  10.  Nulle  peine  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  l'éta- 
blisse d'avance. 

Art.  11.  La  demeure  de  toute  personne  habitant  la  Roumélie  Orientale  est 
inviolable.  Il  n'est  permis  d'y  pénétrer  d'autorité  que  sous  les  formes  et  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi. 

Art.  12.  Aucun  genre  de  travail,  d'industrie,  ou  de  culture  ne  peut  être 
prohibé  à  moins  qu'il  ne  soit  en  opposition  avec  la  morale  publique,  la  sécurité, 
ou  la  santé  des  habitants. 

Art.  13.  Il  ne  peut  y  avoir  dans  la  Roumélie  Orientale  d'autres  monopoles  que 
ceux  établis  législativement  pour  créer  des  revenus  publics  ou  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique. 

Art.  14.    Toutes  les  propriétés  sont  inviolables. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique 
dûment  constatée,  dans  le  cas  et  de  la  manière  établie  par  la  loi,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  16.    La  confiscation  des  biens  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  Roumélie  Orientale. 

Les  biens  des  accusés  et  des  condamnés  contumaces  ne  peuvent  être  séquestrés. 

Art.  16.    L'enseignement  est  libre. 

La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  conditions  de  capacité  et  de  mo- 
ralité déterminées  par  les  lois,  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité,  au  point  de 
vue  des  bonnes  mœurs,  de  l'ordre  public,  et  du  respect  des  lois  de  l'Etat. 

Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment sans  aucune  exception. 

Art.  17.  Chacun  a  le  droit  de  manifester  ses  opinions  de  vive  voix,  par 
écrit,  et  par  la  voix  de  la  presse,  en  se  conformant  aux  lois. 

Art.  18.    La  liberté  de  la  presse  est  consacrée. 

La  loi  réprime  l'abus  de  cette  liberté. 

La  censure  préalable  ne  peut  être  établie. 

Aucune  mesure  fiscale  ne  pourra  grever  les  publications  de  la  presse. 
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Art  19.  Les  habitants  de  la  Roumëlie  out  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  régler  Texercice  de 
ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre  à  une  autorisation  préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemblements  eu  plein  air,  qui 
restent  entièrement  soumis  aux  lois  de  police. 

Art,  20.  Les  habitants  de  la  Roumélie  Orientale  ont  le  droit  de  former  des 
associations,  pourvu  qu'il  n'y  ait  dans  le  but  de  ces  associations  ou  dans  les 
moyens  qu'elles  emploient  rien  d'illicite  ou  de  dangereux  pour  l'Etat. 

La  Loi  règle,  en  vue  du  maintien  de  la  sécurité  publique,  l'exercice  du  droit 
d'association. 

Art.  2L  Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux  autorités  publiques  des  pétitions 
signées  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

Les  autorités  constituées  ont  seules  le  droit  d'adresser  des  pétitions  en  nom 
collectif. 

Ahro  Effendi  donne  lecture  de  la  communication  suivante  :  — 
„Par  ordre  de  la  Sublime  Porte,  les  Commissaires  Ottomans  ont  l'honneur  de 
communiquer  à  la  Commission  la  copie  d'un  Firman  Impérial  qui  apporte  au 
Règlement  Organique  de  l'Ile  de  Crête  de  18G8  les  modifications  prévues  par 
l'Article  XXin  du  Traité  de  Berlin.  Ces  modifications  ont  été  adoptées  après  un 
examen  des  vœux  de  la  population  exprimés  en  son  nom,  dans  un  Conseil  ad  hoc.^ 
Lb  Prince  Tzereteleiv  demande  aux  Commissaires  Ottomans  de  vouloir  bien 
Ini  dire  à  quel  titre  ils  ont  communiqué  à  la  Réunion  le  Firman  concernant  l'Ile 
de  Crète,  et  si  cette  communication  a  été  faite  d'après  l'Article  XXm,  c'est-à-dire 
afin  que  la  Réunion  donne  son  avis  sur  les  changements  apportés  aux  Règlements 
de  Crète  de  l'année  1868. 

Ahro  Effendi  répond  que  les  Commissaires  Ottomans  ont  reçu  de  la  Sublime 
Porte  l'ordre  de  communiquer  le  document  en  question  à  la  Réunion,  et  qu'il  ne 
saurait  rien  ajouter  aux  paroles  dont  il  a  accompagné  cette  communication. 

Zê  Prince  TxereteUw  dit  que  la  communication  des  Délégués  de  Turquie  n'a 
pu  avoir  été  faite  que  d'après  l'Article  XXIII  du  Traité  de  Berlin,  et  qu'alors  la 
Commission  doit  donner  son  avis  sur  le  Firman:  —  „ C'est, ^  ajoute  le  Deuxième 
Commissaire  de  Russie,  ^seulement  en  vue  de  ce  droit  qui  nous  est  donné  par  le 
Traité,  que  la  Commission  est  autorisée  à  se  saisir  d'un  document  de  ce  genre. 
Je  me  permettrai  encore  d'adresser  une  question  à  mes  collègues  Ottomans. 
L'Article  XXIIT  du  Traité  de  Berlin  établit  que  la  Sublime  Porte  demandera  l'avis 
de  la  Commission  avant  de  promulguer  tout  nouveau  règlement  provincial;  le 
Firman  Impérial  qui  apporte  des  changements  au  Règlement  Organique  de  l'Ue 
de  Crète  a-t-il  été  déjà  promulgué  ou  non?" 

Ahro  Effendi  répète  que  les  Commissaires  Ottomans  ont  simplement  reçu 
Vordre  de  communiquer  le  Firman  à  la  Commission. 

Le  Fréêident  est  d'avis  que  les  paroles  d'Abro  Effendi  ne  satisfont  pas  à  la 
demande  du  Prince  Tzeretelew.  D'après  ces  paroles,  il  est  à  supposer  que  le  Fir- 
man a  déjà  été  promulgué,  mais  cela  n'a  pas  été  dit  d'une  manière  catégorique. 
Ahro  Effendi  déclare  de  nouveau  que,  dans  les  instructions  qu'ils  ont  reçues, 
la  Sublime  Porte  ne  prescrit  pas  aux  Délégués  Ottomans  de  fournir  à  l'Assemblée 
d'antres  explications  que  celles  qu'ils  ont  déjà  données. 

M.  de  KaUay  pense  que  le  texte  de  l'Article  XXUI  du  Traité  de  Berlin,  qui 
a  trait  à  la  question  soulevée,  n'est  peut-être  pas  très-clair  :  —  „0n  pourrait  sou- 
tenir,'' igoute-t-il,  „que  la  Sublime  Porte  n'est  pas  engagée  à  demander  l'avis  de 
la  O)mmi88ion  sur  le  Règlement  de  l'Ile  de  Crète,  et  peut  se  borner  à  ne  nous 
soumettre  que  les  autres  règlements.  Mais  je  crois  que  nous  ne  sommes  pas  auto- 
risés à  interpréter  l'Article  XXm  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Tant  que  nous 
n'aurons  aucune  indication  de  la  part  de  MM.  les  Commissaires  Ottomans  sur  le 
trot  de  la  communication  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  faire,  la  Commission  doit  en 
prendre  acte  seulement." 

Le  Prince  Tteretelew  croit,  comme  M.  de  Eallay,  que  l'Article  XXUI  du  Traité 
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de  Berlin  nVst  pas  très-clair,  et  pense  aussi  que  la  question  de  savoir  si  le  règle- 
ment de  rile  de  Crète  doit  ou  ne  doit  pas  être  soumis  à  la  Commission  ne  peat 
être  résolue  que  par  les  Puissances.  „Je  crois  savoir,"  dit-il,  „qu*il  y  a  eu  récem- 
ment entre  les  Cabinets  un  échange  d'idées  à  ce  siijet,  et  il  me  semble  voir  dans 
la  démarche  de  M3I.  les  Commissaires  Ottomans  le  résultat  de  ces  négociations. 
„Lc  fait  que  le  Firman  a  été  communiqué  à  l'Assemblée  indique  que  nous 
sommes  a])pclés  à  donner  notre  avis  à  sou  sujet.  Je  proposerais  en  conséquence 
que  la  Commission  priât  MM.  les  Délégués  Ottomans  de  vouloir  bien  nous  déclarer 
si  le  Firman  a  déjà  été  promulgué,  et  si  nous  devons  donner  notre  avis  sur  cet 
acte.    Si  le  Firman  est  déjà  en  vigueur  les  Gouvernements  auront  à  juger  la  question. ** 

M.  (le  Kallay  répète  qu'il  n'ose  interpréter  le  Traité  de  Berlin.  La  question 
de  savoir  si  le  règlement  de  l'Ile  de  Crète  doit  être  soumis  à  l'Assemblée  étant 
du  ressort  des  Puissances,  c'est  à  celles-ci  d'interroger  le  Gouvernement  Ottoman. 
Quant  à  la  Commission,  elle  ne  peut  que  prendre  acte  de  la  conununication  qoi 
lui  à  été  faite,  et  déposer  le  Firman  dans  ses  arcliives;  le  Commissaire  d* Autriche- 
Hongrie  ne  croit  pas  pouvoir  interroger  à  ce  sujet  ses  collègues  Ottomans. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  s'associe  aux  paroles  de  M.  de  Eallav  ;  il  ne  se 
croit  pas  en  droit  d'exiger  une  explication  des  Commissaires  de  Turquie;  mais  si 
l'avis  du  Gouvernement  Anglais  sur  le  Règlement  Cretois  lui  est  demandé,  il  est 
prêt  à  en  faire  part  à  la  Réunion. 

Le  Préndent  demande  à  ses  collègues  Ottomans  s'ils  croient  être  en  mesure 
de  compléter  leur  communication  en  répondant  à  la  question  qui  leur  a  été  £aite 
par  le  Prince  Tzeretelew. 

M.   Vernoni  s'associe  à  ce  désir. 

Ahro  Effendi  répète  ce  qu'il  a  déjà  dit  au  sujet  des  instructions  données  par 
la  Sublime  Porte  à  la  Délégation  Ottomane. 

Le  Colonel  Schepelew  demande  si  les  Commissaires  Ottomans  voudraient  bien 
réclamer  de  la  Sublime  Porte  des  instructions  qui  les  mettraient  à  même  de  ren- 
seigner l'Assemblée  sur  le  but  de  la  communication  qu'ils  ont  faite. 

Abro  Effendi  répond  que,  si  leurs  collègues  le  désirent,  les  Délégués  Ottomans 
sont  prêts  à  solliciter  des  instructions  à  ce  sujet. 

M.  de  Kallay  dit  qu'il  doit  être  entendu  que  la  demande  du  Colonel  Schepe- 
lew est  individuelle,  et  que  la  Commission  envisage  la  remise  du  Règlement  Orga- 
nique sur  le  bureau  comme  un  dépôt  aux  archives  et  sans  s'occuper  du  contemi 
de  ce  document. 

Le  Président  dit  que,  personnellement  et  comme  membre  de  la  Commission, 
il  demande,  comme  le  Colonel  Schepelew,  que  les  Délégués  de  Turquie  complètent 
leur  communication. 

Le  Prince  Tzeretelew  admet  qu'au  point  des  formes  M.  de  Kallay  a  raison; 
mais  il  lui  semble  qu'un  document  remis  par  la  Sublime  Porte  à  la  Commission 
a  une  importance  exceptionnelle,  et  ne  peut  pas  être  classé  aux  archives  comme 
une  pièce  sans  valeur.  C'est  pourquoi  il  voudrait  savoir  comment  la  Réunion  doit 
envisager  le  dépôt  qui  a  été  fait 

Sir  Henry  Drummond  Wolff,  sans  vouloir  poser  une  question  directe  à  ses 
collègues  de  Turquie,  croit  aussi  qu'après  la  conversation  qui  a  eu  lieu,  les  Délé- 
gués Ottomans  trouveront  désirable  de  demander  à  leur  Gouvernement  de  les  mettre 
à  même  de  compléter  leur  communication. 

Le  Président  prononce  la  clôture  de  la  discussion,  et  constate  qu'il  reste 
entendu  que  la  Commission  prend  officiellement  acte  du  dépôt  par  les  Commissaires 
de  Turquie  du  Firman  Impérial  apportant  des  changements  au  Règlement  Organique 
de  l'Ile  de  Crête  de  1868.  L'Assemblée  prend  également  acte  du  désir  expriiné 
par  plusieurs  de  ses  membres  de  demander  officieusement  aux  Délégués  Ottomans 
de  fournir  à  la  Commission  des  explications  sur  le  but  de  ce  dépôt. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  motion  de  M.  de  Coutouly,  pré- 
sentée dans  la  séance  du  19  novembre. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  France  relit  cette  pièce:— 
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» 


Motion, 


jiL'expërience  ayant  démontré  que  le  principe  de  Tunanimité  des  votes,  excel- 
lent pour  les  discussions  touchant  le  Statut  Organique,  entrave  trop  souvent  la 
liberté  des  Commissaires  dans  les  débats  relatifs  aux  questions  d'ordre  et  aux 
tffiûres  courantes,  la  Commission  revient  sur  le  vote  qu'elle  a  émis  à  ce  sujet 
dans  sa  deuxième  séance,  et  décide  qu'à  l'avenir  la  majorité  fera  loi  dans  toutes 
les  discussions  étrangères  à  l'élaboration  du  dit  Statut  Organique. '^ 

„Vou8  vous  rappelez,  Messieurs,"  continue  M.  de  Coutouly,  „à  quelle  occasion 
a  été  rédigée  la  motion  dont  vous  allez  vous  occuper  ;  elle  avait  pour  but  de  mettre 
fin  à  des  débats  sans  issue.'' 

X«  Prince  TxsreUUw  dit,  qu'avant  d'examiner  le  fond  de  la  question,  il  vou- 
drait savoir  si  M.  de  Coutouly  ne  consentirait  poiut,  les  circonstances  s'étaut  mo- 
difiées, soit  à  retirer  provisoirement  sa  motion,  soit  à  y  apporter  certains  changements, 
afin  de  mieux  préciser  les  cas  où  les  décisions  de  l'Assemblée  seront  prises  à  la 
migorité. 

M.  de  Coutouly  reconnatt  qu'une  des  questions  qu'il  avait  en  vue,  celle  des 
pétitions,  a  été  résolue  à  la  satisfaction  générale.  Mais  il  peut  se  présenter  d'au- 
tres cas  où  les  membres  pourraient  différer  d'opinions  et  pour  lesquels  il  serait 
bon  de  s'entendre  à  l'avance  sur  le  mode  de  procédure  à  employer.  Il  est  prêt 
à  retirer  provisoirement  sa  motion,  afin  de  mieux  préciser  ces  cas,  si  les  Commis- 
saires de  Russie  veulent  bien  lui  dire  quelles  sont  les  modifications  qu'ils  souhaitent. 

Le  Colonel  Schepelew  prend  la  parole  en  ces  termes: — 

iiAvant  de  procéder  à  une  discussion  sur  la  motion  présentée  par  M.  le  Com- 
missaire Adjoint  de  France,  il  me  paraîtrait  nécessaire  que  la  Commission  se 
prononçât  sur  la  valeur  de  la  Hésolution  qu'elle  a  adoptée  dans  sa  deuxième 
séance  à  Constantinople. 

„n  y  a  été  stipulé  que  toutes  les  décisions  seraient  prises  à  l'unanimité,  et 
que  la  Commission  ne  reviendrait  jamais  sur  une  décision  prise  définitivement,  à 
moins  que  celle-ci  ne  fût  contraire  au  Traité  de  Berlin. 

„£n  adhérant  à  cette  Résolution,  nous  nous  rendions  parfaitement  compte  de 
•on  importance.  L'adoption  du  vote  à  l'unanimité,  comme  seul  valable  pour  toute 
décision  ayant  trait  à  notre  mandat,  nous  semblait  logiquement  découler  de  la 
déclaration  qui  précédait  immédiatement  la  résolution  concernant  le  vote,  et  par 
laquelle  la  Commission  reconnaissait  ^que,  dans  les  limites  fixées  par  le  Traité  de 
Berlin,  tous  les  (Gouvernements  représentés  dans  son  sein  se  trouvaient  engagés  au 
même  titre  par  la  signature  de  leurs  Délégués  respectifs.'  Je  désirerais  donc 
oousolter  préalablement  l'opinion  de  la  Commission  sur  la  portée  que  pourrait 

iToir  sa  déclaration  du  %  JJSÎSw^"  ^^^^  ^^  cas  où  la  motion  de  M.  de  Coutouly 
tor  la  question  du  vote  serait  adoptée  dans  sa  rédaction  actuelle.  Pour  notre 
part  nous  comprendrions  alors  la  déclaration  mentionnée  dans  le  sens  que,  si 
one  décision  était  dorénavant  prise  à  la  m^orité  des  votants,  elle  ne  pourrait  en 
rien  engager  les  Gouvernements  dont  les  Représentants  dans  la  Commission  au- 
raient voté  contre. 

„Ce  point  de  vue  me  parait  tout-à-fait  justifié  par  les  modifications  qui  auraient 
pn  être  éventuellement  apportées  à  notre  règlement  sur  le  vote  par  l'adoption  de 
la  motion  de  M.  de  Coutouly.** 

Le  Baron  de  Ring  fait  observer  au  Colonel  Schepelew  que  le  vote  du  para- 
graphe 2  de  la  décision  prise  par  la  Commission  dans  sa  deuxième  séance  sur  la 
lanière  de  voter  n'implique  pas  que  ce  paragraphe  lui-même  ne  puisse  être  changé 
par  Tonanimité  des  stâfrages  des  membres  de  la  Commission. 

M,  de  Kallay^  répondant  aussi  au  Premier  Commissaire  de  Russie,  dit  que, 
ti  la  Commission  établit  que  dans  certains  cas  ses  décisions  seront  prises  à  la 
mi^jorité  des  voix,  ces  décisions  lieront  la  minorité  comme  la  nugorité. 

Le  Frinee  Txereleiew  fait  remarquer  que  certaines  questions  intéressent  directe- 
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ment  les  Puissances,  et  qu'on  ne  saurait  imposer  à  l'une  d'entr'elles  les  décisions 
d'une  majorité  qui  n'aurait  pas  compris  son  Délégué. 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  qu'il  admet  la  justesse  de  cette 
obserration  pour  toutes  les  questions  qiu  touchent  à  l'élaboration  du  Règlement 
Organique.  Mais,  pour  les  affaires  d'ordre  intérieur  et  pour  ainsi  dire  de  routine, 
qui  n'intéressent  que  la  Commisson  seule,  il  est  désirable  que  le  vote  d'un  seul 
membre  ne  puisse  entraver  les  travaux  de  toute  l'Assemblée;  les  finances,  par  exemple, 
sont  une  question  de  ce  genre. 

M.  dé  Couiouly  dit  que,  s'il  a  bien  compris,  il  ne  s'agit  dans  la  pensée  des 
Commissaires  de  Russie  que  de  préciser  d'avance  les  cas  oii  une  décision  pourrait 
être  prise  à  la  majorité:  „I1  n'entrait  pas  dans  mon  intention,"  continue  le  Com- 
missaire Adjoint  de  France,  „de  comprendre  dans  ces  cas  les  questions,  qui  touchent 
les  Gouvernements.  Aussi,  je  me  déclare  prêt  à  retirer  ma  motion  pour  préparer 
une  nouvelle  rédaction  en  consultant  les  désirs  de  mes  collègues." 

Abro  Effendi  déclare  que  les  Commissaires  Ottomans  partagent  cette  manière 
de  voir. 

Le  Prince  Tzereteleto  croit  de  son  devoir  de  déclarer  qu'il  réserve  ses  objections 
pour  la  séance  dans  laquelle  sera  présentée  la  nouvelle  rédaction.  Il  ne  peut 
pourtant,  dès  à  présent,  adhérer  à  Tavis  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  d'admettre 
comme  bonne  et  valable  une  décision  prise  à  la  majorité  dans  les  questions  de  finances. 

Le  Président  constate  que  M.  de  Coutouly  retire  sa  motion  et  se  charge  de 
présenter  une  nouvelle  rédaction  à  la  prochaine  séance. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  fixée  au  30  novembre  :  — 

1.  La  discussion  sur  la  Loi  Organique:  Chapitre  I  („Droit  Public  de  la 
Province"),  projet  de  la  Sous-Commission  Spéciale; 

2.  Le  dépôt  de  la  nouvelle  motion  de  M.  de  Coutouly. 
La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  17.— Séance  du  Jf  novembre,  1878  (5  jSUUâjé,  1295),  à 
la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  Philippopoli, 

Présidence  de  M.  de  Eallay. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  TAutriche-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie - 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Ëffendi. 
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La  séance  est  ouTerte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

M.  de  Couiouly  demande  à  faire  une  communication  au  nom  du  Comité  des 
Finances.  H  ajoute  que  la  nouvelle  rédaction  de  sa  motion  relative  à  un  cliau- 
gement  à  introduire  dans  le  règlement  intérieur  de  TAssemblée  n'a  pas  encore  pu 
are  préparée. 

La  Commission  décide  que  la  communication  du  Comité  des  Finances  sera 
faite  à  la  fin  de  la  séance. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  Chapitre  II  de  la  Loi  Organique, 
,iDroit  Public  de  la  Province.  ** 

X#  Président  prend  la  parole  en  ces  termes  :  —  „Vons  voudrez  bien  vous 
sonvenir,  Messieurs,  que  le  projet  du  Chapitre  I  que  je  vous  soumets  a  été  élaboré 
uur  une  Sous-Conunission  Spéciale  composée  de  M.  de  Braunschweig,  de  Sir  Henry 
Drommond  Wolff,  et  de  moi.  M.  Vernoni  a  bien  voulu  nous  prêter  le  concours 
de  888  lumières.  Pendant  notre  travail,  nous  nous  sommes  appliqués  à  consulter 
la  plupart  de  nos  collègues,  afin  de  concilier  d'avance,  autant  que  possible,  les 
mes  opposées.  Nous  espérons  donc  qu'un  assez  grand  nombre  de  points  qui 
entrent  dans  ce  chapitre  réuniront  sans  difficulté  l'unanimité  des  suffrages.  Mal- 
heureusement, il  nous  a  été  impossible  de  trouver  pour  certains  Articles  des  for- 
miile8  de  nature  à  satisfaire  toutes  les  opinions,  et  je  m'attends  par  conséquent  à 
voir  88  produire  en  séance  plénière  des  divergences  assez  sérieuses  au  sujet  de 
ces  Articles.  Tels  sont  notamment  les  Articles  ayant  trait  à  la  représentation 
nationale  et  au  service  militaire.  Grâce  à  l'esprit  de  conciliation  dont  tous  les 
membres  de  la  Commission  sont  animés,  je  compte  néanmoins  que  l'accord  finira 
élément  par  s'établir  sur  la  meilleure  solution  à  donner  à  ces  problèmes  que 
noos  envisageons  encore  à  des  points  de  vue  différents.** 

M.  dé  KaUay  est  d'avis  que  le  Projet  présenté  par  la  Sous-Commission  est 
réellement  un  compromis  entre  les  vues  de  tous  les  Commissaires  :  —  „Sauf  l'Article 
final  ayant  trait  aux  langues,  qui  a  été  pris  dans  le  deuxième  chapitre,  et  au 
sqjet  auquel  on  n'est  pas  parvenu  encore  à  s'entendre,  ce  Projet  peut  être  con- 
sidéré,'* dit-il,  „comme  l'expression  de  l'opinion  de  la  Commission  toute  entière. 
Je  proposerais  donc  de  le  voter  en  bloc  en  exceptant  l'Article  final.  Quant  aux 
Articles  15  et  16,  qui  ne  sont  pas  encore  nettement  définis,  on  pourrait  les  ad- 
mettre en  principe,  en  se  réservant  de  les  développer  ailleurs.** 

X#  Colonel  Schepelew  désire  que  le  projet  du  Chapitre  I  ne  soit  pas  voté  en 
bloc,  car  il  y  trouve  des  stipulations  qui  soulèveront  do  sa  part  des  objections 
sérieuses.    Il  demande  la  discussion  Article  par  Article. 

L0  Président  lit  l'intitulé  du  Chapitre  I,  «Droit  Public  de  la  Province.** 

Le  Colonel  Schepelew  demande  pourquoi  le  mot  «privilèges,**  qui  figurait  dans 
le  programme  général,  a  été  supprimé. 

Le  Président  répond  que  la  Sous-Commission  Spéciale  chargée  de  la  rédaction 
du  Chapitre  I  a  jugé  inutile  le  maintien  du  mot  «privilèges**  qui  est  déjà  rendu 
par  Texpression  générale  «Droit  Public.** 

Lé  Colonel  Schepelew  se  décligre  satisfait  de  cette  explication. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  dit  qu'il  avait  fait  la  même  obser- 
vation dans  la  Sous-Commission,  où  on  lui  avait  âiit  la  même  réponse,  dont  il 
s*était  déclaré  satisfait. 

L'intitulé  du  Chapitre  I,  mis  aux  voix  par  le  Président,  est  adopté  à  l'unanimité. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'Article  1  : — 

^Art  1.  La  Boumélie  Orientale  est  une  Province  placée  sous  l'autorité  poli- 
tique et  militaire  directe  du  Sultan,  dans  des  conditions  d'autonomie  administrative.** 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  met  aux  voix  l'Article  2:— 
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Président  de  la  République  Fraiiçaisc  ;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 
et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Toutes  les  Russies,  avec  les  rectifications  résultant 
du  tracé  opéré  par  la  Commission  de  Délimitation." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  propose  de  rédiger  comme  suit  le  dernier  mem- 
bre de  phrase  :  „avec  les  rectifications  résultant  du  tracé  opéré  par  la  GommiBsion 
Européenne  de  Délimitation." 

La  Commission  adopte  PArticle  2  avec  cet  amendement. 

Le  Président  met  aux  voix  l'Article  3  : — 

„Art.  3.  Le  Sultan  pourvoit  à  la  défense  des  frontières  de  terre  et  de  mer 
de  la  province,  conformément  aux  dispositions  des  Articles  XV  et  XVI  du  Traité 
ci -dessus  visé. 

„Les  troupes  Ottomanes  n'entreront  dans  la  province  que  dans  les  cas  et  sooa 
les  conditions  énoncés  aux  dits  Articles." 

La  Commission  accepte. 

Le  Président  lit  l'Article  4  : — 

„Art.  4.  Ni  pour  la  défense  des  frontières,  ni  pour  le  maintien  de  Perdre 
intérieur  dans  la  proWnce  (Art.  3,  alinéa  2)  il  ne  sera  fait  emploi  de  tronpes 
ir régulières,  telles  que  Bachi-Bozouks  et  Circassiens." 

Le  Colonel  Schepeleto  trouve  les  mots:  ^telles  que  Bacbi-Bozouks  et  Circassi- 
ens," trop  vagues  et  voudrait  les  remplacer  par  ceux-ci:  „telles  que  Bachi-Bo- 
zouks, Circassiens,  et  autres.  Pour  éviter, "ajoute  le  Premier  Commissaire  de  Bossie, 
„qu'un  Gouverneur-Général  malveillant  n'imagine  à  un  moment  donné  d'armer  des 
Bachi-Bozouks  Rouméliotes,  il  importe  d'arrêter  dès  maintenant  une  rédaction  claire 
et  comprenant  toutes  les  catégories  possibles  d'irréguliers." 

M,  de  Kallay  répond  qu'un  Article  spécial  du  Chaprtre  XI  décidera  sans 
doute  que  la  milice  et  la  gendarmerie  seront  les  seuls  corps  de  troupes  qui  pois- 
sent être  formés  dans  la  province. 

Le  Chevalier  VernonUdM  remarquer  que  l'expression  „ Bachi-Bozouks"  comprend 
toutes  les  troupes  irrégulières,  par  opposition  avec  le  „nizam,"  ou  armée  régulière, 
n  croit ,  comme  son  collègue  de  Russie ,  que  la  rédaction  de  l'Article  est  un  peu 
incomplète,  et  propose  de  supprimer  les  mots  „telles  que"  en  mettant  „Bachi- 
Bozouks"  entre  parenthèses. 

Le  Commissaire  d Autriche  -  Hongrie  approuve  au  contraire  la  rédaction  de 
l'Article  4:  „Elle  est,"  dit-il,  ^empruntée  au  Traité  de  Berlin,  qui  désigne  spé- 
cialement les  Circassiens,  parce  que  leur  retour  est  particulièrement  craint  en 
Roumélie  Orientale." 

Après  une  courte  discussion,  MM.  Schepeleto  et  Vemoni  retirent  lears  amen- 
dements et  TArticle  4,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'Article  5:  — 

„Art.  5.    Nulle  colonie  de  Circassiens  ne  pourra  être  établie  dans  la  province. ** 

Le  Colonel  Schepelew  voudrait  qu'on  ajoutât  aux  mots  „nulle  colonie  des  Cir- 
cassiens," l'expression  „ou  de  Musulmans  non  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale.' 
„La  rédaction  actuelle,"  dit  le  Premier  Commissaire  de  Russie  ,  ^permettrait 
l'introduction  dans  la  province  d'éléments  étrangers,  dont  la  présence  augmenterait 
'animosité  existant  aujourd'hui  entre  les  différentes  nationalités  de  ce  pays." 

M.  de  Kallay  répond  qu'il  ne  saurait  accepter  la  modification  proposée:  „I1 
y  a  une  grande  différence,"  ajoute  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  entre  les 
Circassiens  et  les  Musulmans  en  général.  Il  y  a  des  peuples  de  toute  race  qui 
sont  Musulmans;  il  existe  des  Bulgares  Musulmans  et  d'autres  Européens  qui  le 
sont  également. 

„L'Empire  Turc  est  aux  Musulmans.  Exclure  l'élément  Musulman  de  la  Bon- 
mélie  Orientale  serait  commettre  une  injustice  criante.  On  ne  doit  pas  s'opposer 
au  retour  des  Circassiens  parce  qu'ils  sont  Musulmans,  mais  parce  qu'ils  sont  tor- 
bulents  et  dangereux.  Certains  Circassiens  sont  Orthodoxes  et  tout  aussi  à  craindre 
que  d'autres,  car  ce  n'est  pas  la  religion  qui  les  rend  redoutables. 

„Si  un  Gouvernement   quelconque  éloigne   d'une  ville  ou  d'une  proYiaoe  des 
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Chrétiens  d'une  condoite  irrégolière  ou  nuisibles  pour  la  société,  doit-il  en  même 
temps  expulser  tout  autre  Chrétien?  Evidemment  non,  car  les  malfaiteurs  ne 
sont  pas  bannis  comme  Chrétiens,  mais  comme  gens  dangereux.  Tous  les  étran- 
gers, les  Français,  les  Anglais,  les  Allemands,  les  Américains,  peuvent  venir  sVta- 
blir  en  Turquie:  ce  droit  qu'on  accorde  à  tous,  nous  ne  pouvons  le  refuser  à  des 
Musulmans  dans  une  province  placée  sous  l'autorité  politique  et  militaire  directe 
du  Sultan,  qui  est  lui-même  Musulman.  Du  reste,  les  populations  Musulmanes  ne 
sont  point  à  craindre,  car  elles  sont  calmes  et  laborieuses.'' 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  partage  l'avis  de  M.  de  Kallay ,  et  ajoute  que 
la  Commission,  si  elle  acceptait  l'amendement  du  Colonel  Schepelew,  se  mettrait 
en  contradiction  avec  le  texte  du  Traité  de  Berlin,  qui  a  décidé  qu'en  Roumélie 
Orientale  les  croyances  religieuses  ne  pourraient  être  pour  personne  un  motif 
d*excliision  de  quelque  honneur  ou  fonction  que  ce  fût. 

X«  Colonel  Schepelew  croit  que  sa  pensée  a  été  mal  comprise.  En  employant 
le  mot  ^Musulmans,''  il  n'avait  aucune  pensée  d'exclusivisme  religieux.  Il  voulait 
âdre  remarquer  seulement  qu'à  la  suite  des  derniers  événements  dont  la  péninsule 
des  Balkans  a  été  le  théâtre,  une  certaine  quantité  de  Turcs  ont  quitté  la  Bulga- 
rie pour  aller  s'établir,  les  uns  en  Asie,  les  autres  dans  les  possessions  Européen- 
nes du  Sultan.  Si  l'on  voulait  un  jour  coloniser  la  Roumélie  Orientale  avec  une 
partie  de  ces  émigrés,  qui  n'en  sont  point  originaires,  ces  gens  dénués  de  tout 
moyen  d'existence  et  étrangers  à  la  province  n'y  apporteraient  que  le  trouble  et 
le  désordre.  C'est  enfin  d'éviter  une  pareille  éventualité  que  le  Premier  Conunis- 
laire  de  Russie  a  cru  nécessaire  de  formuler  un  amendement  pour  interdire  toute 
nouTelle  colonisation  Turque  en  Roumélie  Orientale. 

Ze  Baron  de  Ring  fait  remarquer  à  son  collègue  de  Russie  que  la  question 
sonleTée  se  trouve  résolue  par  TArticle  sur  l'indigénat,  voté  récemment  par  la  Com- 
missioii,  Article  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  tout  étranger  peut  s'établir 
dans  1a  province. 

Le  Colonel  Sehepelew  trouve  qu'il  y  a  une  grande  dififérence  entre  des  indivi- 
dus isolés  et  une  colonie.  L'établissement  d'une  colonie  est  une  question  admini- 
stratire  qui  dépend  partout  du  Gouvernement. 

M,  de  Kalkty  pense  que  la  Commission  pourra  décider  ultérieurement  qu'au- 
cune colonisation  ne  se  fera  en  Roumélie  Orientale  sans  Tautorisation  de  l'Assem- 
blée Provinciale,  mais  il  constate  que,  dès  maintenant,  la  Commission  s'inspirant 
do  Traité  de  Berlin  et  du  Protocole  de  la  huitième  séance  de  la  Conférence  de 
Constantinople,  décide  que  les  Circassiens  ne  pourront  jamais  revenir  dans  le 
pays:  ,|L'iûrticle  5  eût  pu  à  la  rigueur  être  omis,^  dit-il,  „et  puisqu'en  fait  une 
colonie  ne  s'établira  jamais  en  Roumélie  Orientale  contre  la  volonté  de  la  repré- 
sentation populidre;  mais  il  était  nécessaire  de  rassurer  les  populations  et  de 
contribuer  par  une  déclaration  de  ce  genre  à  l'apaisement  des  esprits  en  prenant 
des  dispositions  telles  que,  même  si  les  Bulgares  le  voulaient,  les  Circassiens  ne 
reviendraient  point  dans  la  province.  • 

Le  Premier  Commiseaire  de  Bussie  dit  qu'il  retire  son  amendement  parce 
que,  d'après  les  explications  qu'a  bien  voulu  donner  le  Délégué  d'Autriche-Hongrie, 
c'est  la  représentation  provinciale  qui  décidera  seule  de  l'établissement  de  colonies 
en  Bonméhe  Orientale. 

Ahro  JSffendi  prend  la  parole  en  ces  termes  :  ~ 

yJe  regrette  vivement  que  M.  le  Colonel  Sehepelew  ait  soulevé  une  question 
très -blessante  pour  la  Délégation  de  Turquie.  Décider  que  les  Musulmans,  y 
compris  les  émigrés  indigènes,  ne  pourront  venir  s'établir  dans  la  province  serait 
commettre  nne  injustice  criante  et  autoriser  une  persécution  religieuse  incompatible 
avec  les  idées  de  oe  siècle,  où  chacun  peut  séjourner  librement  dans  tous  les  pays, 
sans  y  toe  aucunement  molesté.  Mon  collègue  de  Russie  voudrait  qu'en  Roumélie 
Orientale  il  fût  fiait  une  loi  d'exception  contre  les  Musulmans.  En  adhérant  à 
l'idée  dn  Colonel  Sdiepelew,  les  Délégués  des  Puissances  admettraient  qu'une  çeule 
des  races  de  la  province  serait  privilégiée  au  détriment  des  autres,  ce  à  quoi  ne 
songe  aucon  des  membres  de  la  Commission.    Comme  nous  faisons  un  Statut  Or- 
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ganique  pour  le  pays  tout  entier,  et  uon  au  profit  d'une  seule  nationalité,  je  crois  deroir 
protester  solennellement  contre  la  proposition  du  Premier  Ck>mmi88aire  de  Russie.* 

„Je  n'ai  jamais  voulu, *^  répond  le  Colonel  SchepeUw,  ^prononcer  des  paroles 
blessantes  pour  le  Gouyemement  Ottoman.  En  faisant  ma  proposition,  je  Toolais 
interdire  l'entrée  de  la  Roumélie  Orientale  à  un  élément  qui  n*y  a  jamais  existé, 
et  éviter  ainsi  les  collisions  qui  pourraient  se  produire  entre  cet  élément,  lui  et 
la  population.  Mon  amendement  visait  les  Musulmans  étrangers  à  la  Boumélie  Orien- 
tale et  non  les  indigènes. 

Abro  Effendi  ne  peut  admettre  que  des  gens  venus  s'établir  dans  la  province 
pour  s'y  livrer  à  l'agriculture  ou  à  d'autres  travaux  paisibles  puissent  y  provoquer 
des  désordres.  Les  Musulmans  sont  essentiellement  pacifiques  et  ne  causeront 
aucun  trouble  dans  le  pays. 

Le  Colonel  Schepeleto ,  pour  ne  pas  prolonger  inutilement  le  débat,  ne  veut 
pas  suivre  l'exemple  de  son  collègue  de  Turquie,  et  décider  quel  élément  suscite 
des  désordres  en  Roumélie  Orientale. 

Le  Président  clôt  la  discussion  et  met  aux  voix  l'Article  5,  qui  est  adopté 
par  la  Commission. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'Article  6:— 

„Art.  6.  Le  service  militaire  dans  la  milice  provinciale  est  obligatoire  pour 
tous  les  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale,  dans  les  conditions  déterminées  au 
Chapitre  XI  du  présent  Statut. 

„Iies  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale  ne  peuvent  être  astraints  à  s'enrôler 
dans  l'armée  Ottomane,  mais  il  leur  est  loisible  de  suivre  les  cours  des  écoles 
militaires  Ottomanes  ou  de  s'engager  dans  un  corps  de  troupes  Ottoman,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  encore  inscrits  sur  les  contrôles  du  service  actif  de  la  milice 
provinciale  ou  qu'ils  aient  cessé  de  l'être. 

„Le  temps  passé  dans  les  écoles  ou  corps  de  troupes  Ottomans  sera  compté 
pour  un  service  de  même  durée  dans  la  milice. 

„£n  cas  de  guerre  dans  les  possessions  Européennes  du  Sultan,  ou  à  proxi- 
mité de  ces  mêmes  possessions,  la  milice  Rouméliote  pourra  être  appelée  à  ren- 
forcer les  troupes  Ottomanes,  mais  elle  ne  pourra  jamais  être  employée  hors  d'Europe. 

„La  taxe  d'exonération,  *  Bédel-i-Askérié,'  reste  abolie  dans  la  province.*' 

Le  Président  demande  si  un  membre  a  des  observations  à  présenter  sur  l'en- 
semble de  l'Article. 

Le  Colonel  Schepelew  se  réserve  pour  la  discussion  des  alinéas. 

M.  de  Kallay  est  prêt  à  accepter  l'Article  6  dans  son  ensemble,  mais  il  voudrait 
soumettre  quelques  considérations  à  l'Assemblée  et  faire  remarquer  à  ses  collègnes 
qu'un  principe  incontestable  ne  se  trouve  pas  encore  dans  l'Article  6  :  „Nou8  avons 
reconnu,"  dit  le  Commisiaire  d'Aiitriche-Hongrie,  „que,  d'aprèsile  Traité  de  Berlin,  la 
Roumélie  Orientale  fait  partie  de  l'Empire  Ottoman:  je  crois  que  ses  habitants 
ne  peuvent  se  soustraire  tout-à-fait  à  l'obligation  de  prendre  part  au  service  mili- 
taire de  l'Empire.  Tant  que  le  système  actuel  de  recrutement  restera  en  vigueur 
en  Turquie,  je  pense  que  l'on  ne  pourra  astraindre  les  Rouméliotes  a  être  incor- 
porés dans  les  troupes  Ottomanes;  mais  ne  faudrait-il  pas  établir  dès  maintenant 
que,  si  le  système  des  armées  Européennes  est  adopté  à  Constantinople,  et  si  les 
Chrétiens  sont  admis  à  porter  les  armes,  les  Rouméliotes  devront  le  service  sons 
les  drapeaux  Ottomans?*' 

Sûr  Henry  Drummond  Wolff  regrette,  comme  M.  de  Kallay,  que  les  Bonmé- 
liotes  ne  puissent  aujourd'hui  servir  dans  l'armée  Ottomane:  „I1  faut  espérer, **  dit- 
il,  „  qu'avec  le  temps  les  choses  se  modifieront. '^ 

lée  Colonel  SchepeUw  tient  à  répondre  à  M.  de  Kallay  que  le  Traité  de  Beriin 
n'a  rien  stipulé  sur  la  question  du  service  militaire  des  Rouméliotes:  „Si  même 
un  jour,"  continue  le  Premier  Commissaire  de  Russie,  „le  système  militaire  Taxe 
actuel  était  modifié  et  si  les  Chrétiens  de  Turquie  étaient  soumis  à  l'enrôlemait, 
les  Rouméliotes  ne  seraient  pas  obligés  de  servir  dans  l'armée  Ottomane.  Da 
reste,  les  habitants  de  la  Crète,  de  Samos,  comme  jadis  ceux  de  Chypre,  ne  sont 
point  astreints  au  service  militaire  hors  de  leur  patrie." 
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Zeê  Commiiêairêi  Ottomane  déclarent  qu'ils  font  leurs  réserves  sur  l'Article  6. 

Le  PrétidmU  met  aux  voix  le  premier  alinéa:— 

„Art.  6.  Le  service  militaire  dans  la  milice  provinciale  est  obligatoire  pour 
tous  les  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale  dans  les  conditions  déterminées  au 
Chapitre  XI.« 

Cet  alinéa  est  adopté  par  les  Commissaires  (TAUemaçnê^  d' Autriehe'Hongriê^ 
de  JPranee^  dé  la  Orande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Hussie. 

Xm  Commiêêaireê  Ottomane  réservent  leur  vote. 

Sur  le  désir  du  Colonel  Sehepelew,  les  alinéas  2  et  3,  qui  ont  Tun  avec  l'autre 
une  étroite  connexité,  sont  relus  ensemble  par  le  Président: — 

„Le8  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale  ne  peuvent  être  astreints  à  s'enrôler 
dans  l'armée  Ottomane,  mais  il  leur  est  loisible  de  suivre  les  cours  (Us  écoles 
militaires  Ottomanes  ou  de  s'engager  dans  un  corps  de  troupes  Ottoman,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  inscrits  sur  les  contrôles  du  service  actif  de  la  milice  provin- 
ciale, ou  qu'ils  aient  cessé  de  l'être. 

„Le  temps  passé  dans  les  écoles  ou  corps  de  troupes  Ottomans  sera  compté 
ponr  un  service  de  même  durée  dans  la  milice." 

Lo  Colonel  SehêpeUw  prononce  le  discours  suivant: 

„Le  second  alinéa  de  TArticle  6  et  l'alinéa  3,  qui  est  en  connexité  avec  le 
précédent,  contiennent,  Messieurs,  des  stipulations  auxquelles  je  ne  puis  donner 
mie  pleine  adhésion  pour  les  raisons  suivantes.  Je  comprends  parfaitement  que 
tout  Bouméliote  ait  le  droit  de  choisir  l'école  qui  lui  plaira  pour  y  perfectionner 
Mm  instmction  militaire,  mais  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  limiter  ce  droit  aux  écoles 
militairesOttomaneB  seules  et  surtout  d'accorder  certains  privilèges  à  ceux  qui  y  finiront 
lenrs  étades.  Car  c'est  un  privilège  que  de  compter  le  temps  passé  aux  écoles 
àe  Constantinople  pour  un  service  de  même  durée  dans  la  milice  nationale  de 
BomnéUe.  En  accordant  exclusivement  ce  privilège  aux  élèves  des  écoles  militaires 
Ottomanes,  on  aurait  l'air  de  vouloir  mettre,  en  quelque  sorte,  obstacle  au  désir 
de  ceux  des  jeunes  Rouméliotes  qui  préféreraient  faire  leurs  études  dans  les  écoles 
militaires  de  l'Europe  plus  en  renom  que  celles  de  Constantinople.  H  en  résul- 
terait donc  qu*en  pratique  tous  les  privilèges  seraient  non  pour  ceux  qui  aspireraient 
à  receroir  ime  instruction  militaire  vraiment  saine  et  solide,  mais  pour  ceux  qui 
troweraient  plus  conforme  à  leurs  inclinations  de  se  contenter  d'une  instruction 
plus  ou  moins  superficielle,  si  instruction  il  y  a,  car,  sans  vouloir  blesser  les  sen- 
timents de  mes  collègues  Ottomans,  il  est  avéré  que  les  écoles  Ottomanes  en  général 
sont  loin  de  présenter  des  garanties  sérieuses  contre  la  possibilité  d'abus  dans  la 
dâiTrance  des  certificats  d'études. 

„Après  ce  que  je  viens  de  dire,  je  ne  pourrais  considérer  le  maintien  dans  le 
Statut  Organique  du  passage  discuté  que  comme  un  désir  de  favoriser  certains 
habitants  de  la  Roumélie  Orientale,  en  les  plaçant  dans  des  conditions  plus  avan- 
tageuses vis-à-vis  d'une  autre  catégorie  de  Rouméliotes  qui  auraient  pu  recevoir 
une  instruction  militaire  plus  sérieuse  ailleurs  que  dans  les  écoles  Ottomans. 
L'idée  d'avantager  dans  le  sens  indiqué  certaines  personnes  au  détriment  des 
antres,  me  paraît  en  outre  avoir  le  grave  inconvénient  de  créer  des  sujets  d'ani- 
mosité  entre  différents  éléments  de  la  population  de  la  province,  ce  qui  ne  peut, 
certes,  entrer  dans  nos  vues. 

„Je  suis  d'avis,  en  conséquence,  de  n'accorder  aucun  privilège  par  rapport  & 
la  dnrée  du  service  dans  la  milice,  aux  élèves  de  n'importe  quelle  école,  et  de 
laisser  pleine  liberté  à  tous  les  inidigènes  d'aller  faire  leurs  études  militaires,  non-seule- 
ment dans  les  écoles  Ottomanes,  mais  partout  ailleurs  où  ils  le  jugeraient  utile. 

g  Je  ferai  observer,  en  outre,  que  le  principe  même  de  compter  les  années 
d'école  pour  une  durée  équivalente  de  service  militaire  dans  l'armée  ou  la  milice 
est  loin  d'être  en  vigueur  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe;  et  son  application 
inimitée  aux  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale  ne  manquerait  probablement  pas 
de  fiivoriser  les  tendances  de  certains  gens  à  se  soustraire  au  service  de  la  milice 
profineîale. 

«Ob  peut  élever  des  ol^jeetions  du  même  genre  contre  le  droit,  qui,  d'après 
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rArticlc  6  du  Projet,  permettrait  aux  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale  de  s'en- 
gager dans  un  corps  de  troupes  Ottomanes  avec  le  privilège  indiqué  dans  PaHnéa 
3  du  dit  Article.  Ayant  admis  le  principe  que  le  service  militaire  dans  la  milice 
provinciale  est  obligatoire  pour  tous  les  indigènes,  dans  des  conditions  à  déterminer 
ultérieurement,  il  me  paraît  incompatible  avec  ce  principe  d'autoriser  les  Boumé- 
liotes  à  s'engager  dans  les  troupes  Ottomanes  avant  d'avoir  rempli  leur  deToir 
militaire  envers  leur  pays  natal.  Car  la  clause  restrictive  de  l'Article  6,  qui  dit: 
'pourvu  qu'ils  no  soient  pas  encore  inscrits  sur  les  registres  du  service  actif  de 
la  milice'  n'est  pas  une  garantie  suiHsaute  pour  empêcher  qu'une  forte  partie  de 
la  population  indigène  ne  cherche  à  éluder  le  service  obligatoire  dans  la  province 
pour  des  causes  qu'il  serait  trop  long  d'exposer. 

„EArésiimé,  je  préférerais  que  l'alinéa  2  de  l'Article  6  fût  modifié  dans  ce 
sens,  quil  serait  loisible  aux  Rouméliotcs  d'aller  suivre  le  cours  des  écoles  mili- 
taires Ottomanes  ou  autres,  sans  être  exemptés  pour  cela  du  service  effectif  dans 
la  milice,  et  de  s'engager  dans  un  corps  de  troupes  Ottomanes  à  la  condition 
d'avoir  préalablement  satisfait  au  service  en  Roumélie  Orientale  durant  le  temps 
requis  par  la  loi. 

„Ccs  modifications  admises,  l'alinéa  3  de  l'Article  6  pourrait  être  complète- 
ment supprimé." 

Le  Président  dit  que  les  auteurs  du  projet  du  Chapitre  I  ont  voula  rendre 
aussi  facile  que  possible  l'instruction  militaire  aux  jeunes  l^ouméliotes  qni  voudrai- 
ent embrasser  la  carrière  militaire  et  préparer  ainsi  des  éléments  au  sein  desquels 
le  Sultan  pourrait  choisir  les  officiers  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie:  „Si  Ton 
peut,*^  continue  le  Baron  de  Ring,  ^adresser  certains  reproches  aux  écoles  militures 
Ottomans,  il  faut  pourtant  se  rappeler  que  beaucoup  d'officiers  de  la  milice  et  de 
la  gendarmerie  devront  être  pris  parmi  les  élèves  de  ces  établissements.  Dans 
beaucoup  de  pays,  le  temps  passé  dans  une  école  militaire  est  compté  comme 
service  effectif.  Je  voudrais  répondre  encore  aux  objections  formulées  en  dernier 
lieu  par  mon  collègue  de  Russie  que  si  nous  avons  dû  enlever  aux  habitants  de  la 
Roumélie  Orientale  toute  obligation  de  servir  dans  l'armée  régulière  Ottomane,  il 
n'est  que  juste  de  leur  rendre  l'entrée  dans  cette  même  armée  aussi  facile  que 
possible,  en  décidant  qu'un  Rouméliote  engagé  dans  l'armée  Turque  ne  doit  plus 
rien  à  la  milice  de  la  province." 

Le  Prince  Tzeretelew  pense  que  la  question  touche  de  près  à  l'organisation 
de  la  milice,  et  devrait  être  examinée  conjointement  avec  celle-ci:  „Le  Colonel 
Schèpelew  craint  surtout,"  ajoute-t-il,  „que  les  alinéas  2  et  3  s'ils  étaient  adoptés, 
.n'aggravent  le  poids  de  service  militaire  eu  Ronmélie  Orientale  au  préjudice  des 
Chrétiens,  car  les  Musulmans  profiteraient  seuls  en  définitive  des  facilités  dont 
vient  de  parler  notre  honorable  Président." 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  croit  pas  qu'il  SOit  possible 
d'imposer  au  Sultan  l'obligation  de  mettre  sur  le  même  pied  les  écoles  militaires 
Ottomanes  et  les  écoles  militaires  étrangères. 

M,  de  Braunschweig  ne  possède  que  peu  de  renseignements  sur  les  écoles 
militaires  Ottomanes;  mais  il  croit  utile  de  dire  qu'en  Allemagne  le  temps  passé 
dans  une  école  de  cadets  ne  compte  pa^  comme  service.  Il  est  disposé  à  accepter 
les  alinéas  discutés,  mais  il  propose  dans  l'alinéa  3  la  suppression  des  mots  ^écoles 
ou."    La  Commission  adopte  l'amendement  du  Délégué  d'Allemagne. 

Les  alinéas  2  et  3,  mis  aux  voix  par  le  Président,  sont  adoptés  par  six  Com- 
missaires. 

Les  Délégués  de  Turquie  réservent  leur  vote. 

Le  Président  relit  l'alinéa  4: 

„En  cas  de  guerre  dans  les  possessions  Européennes  du  Sultan,  ou  à  proxi- 
mité de  ces  mêmes  possessions,  la  milice  Rouméliote  pourra  être  appelée  à  ren- 
forcer les  troupes  Ottomanes ,  mais  elle  ne  pourra  jamais  être  employée  hors  de 
l'Europe." 

Le  Colonel  Schèpelew  trouve  que  cet  alinéa  est  en  contradiction  avec  le  Tndté 
de  Berlin,  qui  établit  que  la  mâice  Rouméliote  sera  employée  au  mftintien  de 
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Tordre  intërieur  dans  la  province  et  ne  décide  nullement  qu'en  cas  de  guerre  elle 
sera  obligée  de  renforcer  les  troupes  Ottomanes  soit  sur  les  frontières,  soit  au 
dehors  de  la  province  :  „  Je  ne  crois  pas,"  ajoute  le  Premier  Commissaire  de  Rus- 
sie, «que  la  Commission  puisse  résoudre  cette  question  d'une  manière  bien  satis- 
faisante. J'admettrai  que  dans  certains  cas  la  milice  puisse  prêter  main-forte  à 
l'armée  Ottomane,  mais  seulement  si  la  province  est  menacée  par  un  danger  exté- 
rieur. Alors  les  troupes  Ottomanes  entreront  dans  la  Roumelie  Orientale,  et  il 
sera  tout  naturel  que  la  milice  se  joigne  à  elles  pour  la  défense  du  territoire. 

„Dans  le  Protocole  de  la  quatrième  séance  du  Congrès  de  Berlin  se  trouvent 
les  paroles  suivantes  du  Prince  de  Bismark,  qui  expliquent  ce  qu'il  faut  entendre 
par  le  mot  „milice:''  „La  milice  dont  il  est  question  ici  serait  une  troupe  séden- 
taire et  territoriale  ....''  S'il  était  admis  que  la  milice  pût  être  appelée 
hors  de  la  province,  elle  ne  pourrait  pas  remplir  son  principal  devoir,  qui  est  de 
maintenir  l'ordre  intérieur  en  Roumelie  Orientale.** 

Sir  H,  Drummond  Wolf  croît  utile  de  relire  le  passage  tout  entier  du  quatrième 
Pit>tocole  du  Congrès  de  Berlin,  auquel  le  Premier  Commissaire  de  Russie  a  fait 
allusion.    Ce  passage  est  ainsi  conçu:  — 

„*Lord  Salisbury  demande  si  dans  les  autres  Etats  Européens  il  existe  une 
milice  dans  le  sens  attribué  à  ce  terme  en  Angleterre. 

,,'Le  Prince  de  Bismarck  pense  que  la  Landwehr  en  Allemagne,  l'armée  terri- 
toriale en  France,  peuvent  être  considérées  comme  une  milice.  Sans  être  certain 
du  véritable  sens  de  ce  mot  en  Français,  son  Altesse  Sérénissime  regarde  comme 
milice  une  troupe  qui,  dans  l'état  régulier,  est  dans  ses  foyers  et  qui  n'est  assem- 
blée que  sur  un  ordre  du  Souverain.  La  milice  dont  il  est  question  ici  serait 
une  troupe  sédentaire  et  territoriale,  organisée  surtout  pour  éviter  le  contact  de 
l'armée  régulière  Turque  avec  la  population  Chrétienne.  Selon  l'avis  du  Prince 
de  Bismardc,  la  condition  faite  aux  Chrétiens  dans  Tarmée  Turque  n'est  pas  de 
nature  à  encourager  leur  engagement:  l'armée  régulière  gardera  par  la  force  des 
choses  toigours  un  caractère  essentiellement  Musulman.  La  milice  sera  en  temps 
de  paix  une  troupe  destinée  à  garantir  la  tranquillité  publique  :  elle  pourra ,  en 
temps  de  guerre,  renforcer  l'armée  du  Sultan.' 

„Je  trouve,**  dit  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne,**  que  nous  avons 
adopté,  dans  l'alinéa  4,  les  idées  du  Prince  de  Bismarck.  En  effet,  si  la  milice 
Booméliote  a  été  comparée  à  la  milice  Anglaise,  à  la  Landwehr  Allemande,  et  à 
l'armée  territoriale  Française,  c'est  qu'elle  doit  jouer  le  rôle  réservé  a  ces  troupes 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  et  en  France.  La  milice  Anglaise  peut  aller  à 
l'étranger;  c'est  elle  qui  a  occupé  les  Iles  Ioniennes.  L'armée  territoriale  en 
France  et  la  Landwehr  peuvent  même  en  temps  de  guerre  aller  sur  tous  les  points 
où  l'on  juge  leur  présence  nécessaire.  Du  reste,  le  Prince  de  Bismarck  ne  laisse 
aucun  doute  sur  les  devoirs  de  la  milice  Rouméliote  en  temps  de  guerre,  car  il 
dit  qu'elle  doit  renforcer  l'armée  du  Sultan.  Je  ne  comprends  pas  comment  cette 
question  peut  soulever  des  objections,  quand  le  texte  des  Protocoles  du  Traité  de 
âerlin  est  si  explicite.  Puisque  Lord  Salisbury  et  le  Prince  de  Bismarck  ont 
comparé  la  milice  Rouméliote,  le  premier  à  la  milice  Anglaise,  et  le  second  à  la 
Landwehr,  sans  que  la  moindre  objection  ait  été  faite,  c'est  que  les  autres  membres 
du  Congrès  pensaient  que  les  explications  données  par  les  Plénipotentiaires  d'An- 
gleterre et  d'Allemagne  étaient  suffisamment  claires.** 

Le  Frinee  lïereteleto  dit  que  les  paroles  du  Prince  de  Bismarck  expliquent 
le  terme  de  milice,  mais  n'établissent  nullement  que  la  milice  de  la  Roumelie 
Orientale  doit  être  en  tous  points  assimilée  à  la  Landwehr  ou  à  l'armée  territo- 
riale et  peut,  comme  de  ces  deux  corps,  être  appelée  à  faire  la  guerre:*  „Les 
troupes  dont  a  parlé  mon  collègue  de  la  Grande-Bretagne  ne  constituent  pas,** 
dit-il ,  „la  milice  d'une  province  autonome ,  et  Sir  H.  Drummond  Wolff  aurait  dû 
plotôt  comparer  la  milice  Rouméliote  à  celle  des  Colonies  Anglaises.** 

Sir  H,  Drummond  Wolff ^  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  répond  que,  dans  le 
cas  d'une  guerre  avec  les  Etats-Unis,  la  milice  du  Canada  serait  appelée  à  7 
pnndre  part 
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Le  Prince  Tzeretelew  est  d'avis  que  cet  exemple  ne  prouve  pas  que  la  milice 
de  la  Roumélie  Orientale  puisse  être  exmployée  hors  de  la  province;  car,  en  cas 
de  guerre  avec  les  Etats-Unis,  la  milice  du  Canada  ne  ferait  que  défendre  son 
pays.  La  milice  doit  maintenir  Tordre  intérieur;  l'obliger  à  prendre  part  aux 
opérations  militaires  à  l'extérieur  de  la  province,  serait  faire  peser  sur  les  Ron- 
méliotes  une  charge  plus  lourde  que  celle  que  le  ^Bedel-i-Askérié**  leur  a  imposée 
jusqu'ici.  Enrôlés  en  temps  de  paix  dans  la  milice,  et  forcés  de  prendre  part 'à 
la  guerre,  ils  se  trouveraient  en  déiiuitivc  placés  dans  une  situation  plus  fàcheose 
que  celle  des  autres  Chrétiens  de  l'Empire,  qui  continueraient  à  ne  payer  que  le 
„Bedel.« 

Sir  JB,  Drummond  Wolff  dit  que  la  province  demeure  privilégiée,  même  sous 
le  rapport  du  service  militaire,  puisque  la  milice  ne  pourra  pas  être  appelée  à 
faire  la  guerre  en  Asie,  mais  seulement  en  Europe:  „I1  ne  faut  pas  oublier,*' 
ajoute-t-il,  „que  la  Koumélie  Orientale  reste  placée  sous  l'autorité  politique  et 
militaire  directe  du  Sultan  et  doit  nécessairement  contribuer  à  la  défense  de 
l'Empire." 

M,  deKallay  attire  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les  conséquences  singulières 
qu'aurait  l'adoption  du  point  de  \iie  des  Commissaires  de  Russie:  „Noas  ayons 
voté,"  dit-il,  „le  deuxième  alinéa  qui  établit  que  les  indigènes  de  la  RooméHe 
Orientale  ne  peuvent  être  astreints  à  s'enrôler  dans  l'armée  Otttomane.  En  leur 
donnant,  en  outre,  le  privilège  de  ne  prendre  aucune  part  aux  opérations  militaires 
des  armées  Ottomanes,  on  constituerait  au  sein  même  de  l'Empire,  aux  portes  de 
Constantinoplc,  une  province  neutralisée,  dont  les  habitants  ne  participeraient 
pas  à  la  défense  de  l'Etat;  et  au  moment  où  des  soldats  appartenant  à  des  pro- 
vinces éloignées  viendraient  se  faire  tuer  pour  empêcher  l'envahissement  de  la 
Roumélie  Orientale,  la  milice  de  ce  pays  resterait  inactive.  Le  Prince  Tzeretelew 
pense  qu'en  obligeant  la  milice  à  se  joindre  aux  troupes  Ottomanes  on  porterait 
atteinte  aux  privilèges  des  Rouméliotes.  Je  crois ,  quant  à  moi ,  que  tout  sujet 
d'un  pays  doit  contribuer  personnellement  à  la  défense  de  ce  même  pays.  Ce 
principe  fondamental  est  admis  dans  tous  les  Etats.  M.  le  Deuxième  Commissaire 
de  Russie  dit  avec  raison  que  le  sens  exact  du  mot  ^milice'  n'a  pas  été  fixé  an 
Congrès  de  Berlin.  Mais  il  ressort  clairement  des  idées  échangées  entre  les 
membres  de  cette  Haute  Assemblée  qu'ils  ont  accepté  sans  y  répondre  les  paroles 
du  Prince  de  Bismarck,  qui  établissent  que  la  milice  de  la  Roumélie  Orientale 
pourra  en  temps  de  guerre  renforcer  les  armées  du  Sultan.** 

Le  Prince  Tzeretelew  assure  que  les  Délégués  de  Russie  ne  contestent  pas 
ce  qu'a  dit  le  Prince  de  Bismarck;  mais  il  ne  ressort  nullement  de  ses  paroles  que 
la  milice  Rouméliote  puisse  être  appelée  à  faire  la  guerre  en  dehors  de  la  province: 
„Quant  à  l'état  de  choses  anormal  que  créerait  l'existence  d'une  province  dont  la 
milice  ne  prendrait  pas  part  à  des  opérations  militaires  extérieures  pour  la  défense 
de  l'Empire,  je  crois,"  ajoute  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  „qa'on  peat 
citer  plusieurs  Colonies  appartenant  à  différents  pays  dont  la  milice  est  placée 
dans  les  mêmes  conditions.  Nous  admettons  que  la  province  supporte  sa  part 
des  frais  exigés  par  la  défense  de  l'Empire.  Mais  il  ne  faudrait  pas  perdre  de 
vue  que  le  Prince  de  Bismarck  a  dit  à  Berlin  que  le  Congrès  devait  'maintenir 
aux  Chrétiens  au  moins  le  degré  de  protection  que  la  Conférence  de  Constantinople 
avait  voulu  leur  assurer,  et  ne  consentir  à  aucun  arrangement  qui  atténuerait  les 
résultats  obtenus  pour  cet  important  objet.' 

„0r,  la  Conférence  n'envisageait  la  milice  que  conoime  -one  espèce  de  garde 
nationale  essentiellement  sédentaire.  En  même  temps,  elle  considérait  le  service 
dans  cette  milice  comme  libérant  du  service  militaire  en  Turquie  ;  car,  dans  le  projet 
du  Règlement  Organique,  il  est  dit  *que  le  „Bedel-i-askérié**  n'atteindra  que  les 
hommes  valides  de  20  à  40  ans,  qui  n'entreront  pas  dans  la  milice  locale.'** 

M,  de  Kallay  dit  qu'il  faut  établir  une  différence  entre  des  colonies  situées 
quelquefois  au  delà  des  mers  et  une  province  au  cœur  de  l'Empire.  Les  positions 
géographiques  de  Londres  et  de  Constantinople  ne  pourraient  être  comparées; 
l'une  est  environée  par  la  mer,  et  l'autre  a  la  BouméÛe  Orientale  à  ses  portes. 
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En  limitant  le  concours  des  Ronméliotes  aux  bornes  de  leur  pays,  on  établirait 
qn'en  £ait  ils  ne  prendraient  aucune  part  à  la  défense  de  l'Empire.  Qu'arriverait-il 
par  exemple  si  Tennemi  menaçait  Dédéagatch  ;  est-ce  que  les  Rqurnéliotes  ne  devrai- 
ent pas  s'opposer  à  son  débarquement?  „Je  n'ai  accepté/  dit  en  terminant  le 
Bél^poé  d'Autriche -Hongrie,**  le  deuxième  alinéa  qu'en  songeant  au  quatrième, 
maifl  je  ne  consentirais  à  la  suppression  ou  à  la  modifiation  de  celui-ci,  que  si 
le  deuième  alinéa  était  supprimé.** 

Ls  deuxième  Commissaire  de  Russie  répond  que  les  Commissaires  Russes  ad- 
mettent que,  dans  le  cas  d*un  danger  extérieur  la  milice  renforce  les  armées  du 
Sultan  à  proximité  des  frontitères  de  la  province.  Ils  pourraient  accepter  l'alinéa 
4,  8*0  établissait  que  la  milice  Rouméliote  ^pourra  être  appelée  à  donner  son 
concours  aux  armées  Ottomanes  en  cas  de  guerre  dans  la  province  et  à  proximité 
des  firontières  de  la  Roumélie  Orientale. 

,,Mon  coUègue  d'Autriche-Hongrie,**  ajoute  le  Prince  Tzeretelew,  „a  exprimé 
tout  à  llieure  Tidée  que  les  sujets  d'un  Etat  devaient  tous  contribuer  personnellement 
à  sa  défense.  Cette  théorie,  peut-être  fort  juste  en  elle-même,  n'est  néanmoins 
pas  appliquée  dans  tous  les  pays.  Dans  la  Roumélie  Orientale  elle  devrait  céder 
aux  considérations  pratiques  importantes  que  j'ai  déjà  exposées.** 

Jf.  Vemoni  dit  qn*en  effet  les  Chrétiens  n'ont  pas  été  admis  encore  dans 
l'armée  régulière  Ottomane.  En  obligeant  les  Rouméliotes  à  servir  en  dehors  de 
leur  pays  on  leur  imposerait  une  charge  plus  lourde  que  celle  qu'ils  ont  supportée 
jusqu'ici. 

n  est  d'ailleurs  fort  possible  que  le  Gouvernement  Ottoman  ne  veuille  pas 
admettre  dans  les  rangs  de  ses  armées  les  miliciens  Rouméliotes. 

Jf.  de  KaUay  répond  que  la  milice  de  la  Roumélie  Orientale  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  un  corps  exclusivement  Chrétien  ;  car,  d'après  le  Traité  de 
Berlin,  0  sera  tenu  compte  pour  sa  formation  des  différentes  religions  :  „D'ailleurs,** 
i^oute  le  Commissaire  a' Autriche-Hongrie ,  „la  milice  Rouméliote  ne  sera  appelée 
que  comme  un  corps  auxiliaire,  et  cette  éventualité  n'occasionnera  aucune  difficulté. 
C'est  du  moins  ce  que  l'expérience  faite  en  Albanie  permet  d'espérer.** 

Sir  Henry  Drummond  Wotff  renouvelle  les  objections  qu'il  a  fait  taloir  contre 
les  idées  des  Commissaires  de  Russie:  „Si  les  intérêts  de  la  province  et  ceux  de 
l'Empire  suivent  aigourd'hui,**  dit-il,  ^une  voie  différente,  le  cas  peut  se  présenter 
oti  la  Roumélie  Orientale  voudrait  faire  cause  commune  avec  la  Turquie,  pour  se 
défendre  contre  une  agression  venue  du  dehors. 

Le  Prince  Ttereielew  répond  qu'alors  rien  n'empêcherait  que  la  province 
prêtât  le  concours  de  sa  milice  à  la  Sublime  Porte,  si  la  population  en  recon- 
naissait l'avantage. 

Le  JPréêident  émet  l'avis  qu'il  serait  opportun  de  procéder  au  vote  sur  le 
quatrième  alinéa,  malgré  la  réserve  faite  par  MM.  les  Commissaires  Ottomans: 
,n  me  semble  impossible  d'admettre,**  ajoute  le  Baron  de  Ring,  ^qu'une  question 
qui  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour  depuis  un  temps  considérable,  reste  indéfiniment 
ouverte  parce  que  les  Commissaires  d'une  Puissance  n'ont  pas  arrêté  leur  opinion, 
n  me  parait  donc  indispensable  de  passer  outre  et  de  constater  les  vœux  de  la 
majorité  des  Commissaires.  La  discussion  une  fois  close,  on  ne  débattra  plus  la 
question  à  nouveau,  et  MM.  les  Commissaires  Ottomans  n'auront  qu'à  émettre 
altérieurement  leur  vote  sans  soulever  un  nouvel  échange  d'idées.** 
Lee  Commiûsaires  de  Itussie  partagent  l'avis  de  M.  de  Ring. 
M.  de  KaUay  propose,  en  vue  de  la  communication  importante  qui  doit  être 
fikite  par  M.  de  Coutouly,  au  nom  du  Comité  des  Finances,  de  remettre  la  suite 
de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

La  C(Hmmis8ion  décide  que  l'Article  6  doit  être  considéré  comme  accepté  par 
les  Représentants  des  six  Puissances,  sauf  les  deux  derniers  alinéas  qui  seront 
mis  aux  voix  dans  la  prochaine  séance. 

Le  Prince  Duretelèw  dit  que,  d'après  le  Règlement  existant,  les  Commissaires 
Ottomans  ne  pourront  plus  demander  la  discussion  d'un  alinéa  déjà  voté  par  leurs 
collègues  et  n'auront  qu'à  se  prononcer  pour  ou  contre. 
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M.  dé  Kallay  partage  cette  manière  de  voir. 

M,  de  Couiouly  a  la  parole  pour  faire,  au  nom  du  Comité  des  Finances,  la 
communication  annoncée  au  début  de  la  séance: 

^Messieurs, 

„Le  Comité  des  Finances  vous  remet  aujourd'hui  les  pouvoirs  que  vous  lui 
avez  délégués  le  17  courant.  Vous  aviez  Fespoir  qu'à  l'expiration  de  ce  tenne 
les  autorités  civiles  auraient  enfin  pu  nous  livrer,  sinon  la  totalité,  du  moins  la 
partie  la  plus  essentielle  des  documents  dont  vous  avez  besoin  pour  fixer  le  budget 
provisoire,  et  sans  lesquels  il  est  impossible  à  votre  Directeur-Général  d'administrer 
réellement  les  finances  de  la  Roumélie  Orientale. 

„Cet  espoir  était  fondé  sur  une  promesse  formelle,  que  j'avais  eu  l'honneur  de 
vous  faire  connaître  dans  votre  douzième  séance,  en  vous  donnant  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Schmidt,  adressée  au  Comité  des  Finances,  et  qui  contenait  le  pat- 
sage  suivant: — 

„*  ...  M.  le  Gouverneur  de  Philippopoli  m'a  demandé  un  délai  de  huit 
à  dix  jours  pour .  préparer  un  état  du  personnel,  ainsi  qu'un  état  des  dépenses 
autres  que  celles  affectées  au  traitement  des  employée    .    .    .    .' 

„A  plusieurs  reprises,  du  reste,  nous  avions  reçu  la  promesse  que  d'autres 
documents  indispensables,  tels  que  les  états  de  toutes  les  Caisses  d'arrondissement 
et  les  Tableaux  complets  des  ressources  financières  de  la  province  nous  seraient 
remis  d'un  jour  à  l'autre. 

^Malheureusement,  toutes  ces  promesses  n'ont  pas  pu  être  tenues. 

„A  son  grand  regret  le  Comité  se  voit,  en  effet,  obligé  de  vous  avouer  au- 
jourd'hui que  votre  Direction  Générale  ne  possède  encore  qu'une  minime  partie 
de  ces  archives  dont  la  livTsison  aurait  dû  être  faite  dès  le  11  de  ce  mois,  si 
l'Administration  Civile  s'était  trouvée  en  mesure  d'exécuter  les  ordres  précis  que 
son  Excellence  M.  le  Gouverneur-Général  avait  expédiés,  le  8,  à  MM.  les  Gouve^ 
neurs  de  Philippopoli  et  de  Slivno,  ainsi  que  cela  ressort  d'une  lettre  que  son 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  à  cette  date. 

„£n  somme,  pour  diverses  raisons,  apparemment  tout-à-fait  indépendantes  de 
la  volonté  des  autorités'  civiles,  ces  autorités,  en  dépit  de  leurs  efforts*,  dont 
votre  Directeur-Général  a  eu  l'occasion  de  se  rendre  compte,  n'ont  encore  pu  nous  re* 
mettre ,  en  fait  d'états ,  que  les  trente-deux  pièces ,  d'ailleurs  fort,  bien  rédigées, 
dont  j'ai  l'honneur  de  déposer  la  traduction  sur  le  bureau.  Or,  ces  pièces  ne 
constituent,  d'après  les  termes  employés  par  M.  le  Gouverneur-Civil,  qu'un  *état 
des  frais  d'entretien  des  Administrations  du  Gouvernement  de  Philippopoli,'  et 
nous  y  avons  cherché  en  vain  une  liste  nominative  complète  du  personnel  de  ces 
Administrations  ;  de  sorte  que,  si,  après  avoir  repris  les  pouvoirs  dont  vous  nous  avei 
investis,  vous  donniez  directement  à  M.  Schmidt  l'ordre  de  payer  ces  frais  d'en- 
tretien pour  le  mois  administratif  courant  lequel,  selon  les  usages  en  vigueur,  prend 

fin  le  ^  dJc^bre»  ^ot*"^  Directeur -Général  serait  forcé  de  les  payer  en  bloc,  sauf 
à  demander  à  l'Administration  Civile  de  lui  présenter  plus  tard,  a  titre  des  pièces 
justificatives,  les  quittances  originales  de  tous  les  fonctionnaires  et  de  lui  rem- 
bourser l'excédant  au  cas  où,  comme  nous  avons  lieu  de  le  supposer,  le  nombre 
réel  de  ces  employés  ne  serait  pas  aussi  considérable  que  celui  ngurant  sur  l'état 
pour  ainsi  dire  4déal'  dont  je  viens  de  faire  le  dépôt. 

„Quant  aux  frais  d'entretien  des  Administrations  du  (Gouvernement  de  Slivno, 
les  autorités  ne  nous  les  ont  pas  encore  fait  connaître  par  la  moindre  note  officielle. 
'  „Nous  n'avons  aucun  état  des  autres  dépenses  courantes  auxquelles  nous  pou- 
vons, d'un  moment  à  l'autre,  être  appelés  à  faire  face. 

,,Nous  ignorons  absolument  quelles  dépenses  extraordinaires  ont  été  jugées 
d'utilité  publique  et  décrétées  par  les  autorités  civiles,  avant  que  la  Commission 
ne  se  saisit  de  la  gestion  des  finances. 

,,Nous  ne  possédons  aucun  état  officiel  des  Caisses  des  huit  arrondiasements 
de  Slivno. 

„£i^,  nous  n'avons  encore  pu  obtenir  la  moindre  informatioDi  ni  sur  la  qnaii- 
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tité  probable  des  produits  de  certaines  dîmes  dont  le  montant  n'a  pas  encore  été 
perçu,  ni  snr  le  personnel  chargé  d'opérer  la  rentrée  de  ces  dîmes,  ni  sur  la  façon 
dont  cette  rentrée  doit  se  faire. 

^Bref,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  dire  en  possession  des  archives  finan- 
cières et,  comme  il  nous  est  impossible,  à  nous  et  à  votre  Directeur  -  Général, 
d'accomplir  notre  mandat  tout  entier  sans  ces  archives,  notre  devoir  est  de  con- 
stater que  l'administration  financière  de  la  Commission  Européenne  se  trouve 
encore  en  ce  moment  réduite  à  faire  un  simple  service  de  caisse  pour  l'Admini- 
stration Civile. 

„Telle  est  la  situation.  Nous  avons  cru  devoir  vous  la  faire  connaître  au 
moment  de  déposer  nos  pouvoirs,  et  nous  espérons  qu'après  l'avoir  envisagée  vous 
Yondres  bien  nous  donner  des  instructions  très-précises,  au  cas  où  vous  jugeriez 
convenable  de  nous  confier  de  nouveau  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  dont 
TOtre  Comité  des  Finances  devait  être  investi,  d'après  les  alinéas  Ô,  6,  7,  et  8  de 
la  Résolution  du  17  octobre  dernier." 

M,  de  Coutûuly  croit  utile  d'ajouter  les  quelques  mots  suivants  à  ce  qu'il 
Tient  de  lire: — 

gLe  Comité  des  Finances  est  loin,  d'attribuer  le  retard  qui  s'est  produit  à 
ime  maiiTaise  volonté  de  la  part  des  autorités.  U  sait  que  ce  retard  a  été  causé 
par  des  empêchements  matériels.  Mais,  pour  faciliter  la  marche  régulière  des 
aAûreSy  il  croit  devoir  s'adresser  à  la  Commission,  en  la  priant  de  vouloir  bien 
lui  faire  connaître  son  opinion.  Nous  attendrons,  avant  de  rien  proposer,  que  l'un 
des  membres  formule  une  motion  qui  puisse  servir  de  base  à  des  débats  sur  les 
questions  financières  que  nous  avons  signalées. '^ 

La  Conmiission  décide  qu'une  séance  extraordinaire  aura  lieu  le  2  décembre, 
pour  le  débat  sur  la  communication  de  M.  de  Coutouly. 

Le  PréiidêHi,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  diz-neorième  séance,  fixée  au  4  décembre: — 

1.  La  discussion  sur  la  Loi  Organique:  Chapitre  I  („Droit  Public  de  la  Pro- 
vince^), Projet  de  la  Sous-Commission  Spéciale; 

2.  Le  dépôt  de  la  nouvelle  motion  de  M.  de  Coutouly  dont  il  a  été  question 
an  début  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


FMoccie  No.  18. --Séance  Extraordinaire  du  ^^Sé^!f  ^^^^  (^  ^- 
hid^éj  lJS95)f  à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  PhilippopoU. 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Brannschweig. 
Pour  l'Antriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Chevalier  Yemoni. 
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Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 
Le  Prince  Tzeretelew. 

Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 
Abro  Effendi. 

La  séance  est  ou?erte  à  2  heures. 

La  lecture  du  Protocole  No.  17  est  remise  à  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  débat  sur  la  communication  faite  à  la  seizième 
séance  par  M.  de  Coutouly  au  nom  du  Comité  des  Finances. 

Le  Président^  conformément  à  un  désir  exprimé  avant  la  séance  par  plnsî- 
enrs  des  Commissaires,  propose  de  faire  appeller  M.  Schmidt,  Directeur-Génënl  des 
Finances,  qui  pourra  être  consulté  avec  fruit  pendant  la  discussion. 

M.  de  KoUay,  tout  en  déclarant  qu'il  ne  s'oppose  pas  k  la  présence  dn  Direc- 
teur-Général des  Finances,  voudrait  savoir  à  quel  titre  ce  fonctionnaire  sera  ap- 
pelé devant  l'Assemblée. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  pose  la  même  question,  et  déclare  qa*ii 
n'était  pas  parmi  les  membres  qui  ont  proposé  d'appeler  M.  Schmidt 

Le  Président  pense  que  les  avis  de  M.  Schmidt  pourraient  être  précieux  à 
recueillir. 

Le  Prince  Tzeretelew  croit  aussi  que  le  Directeur  des  Finances  pourrait  four- 
nir d'utiles  renseignements  à  la  Commission. 

M.  de  Coutouly  est  du  même  avis.  H  n'avait  pas  songé  à  demander  à  la 
Conmiission  d'appcller  M.  Schmidt,  mais  puisqu'on  a  fait  une  proposition  dana  ee 
sens,  il  croit  devoir  déclarer  que,  d'après  lui,  la  présence  du  Directeur -G^éral 
pourrait  être  utile  aujourd'hui.  Au  cours  des  débats,  M.  de  Coutouly  se  propofe 
d'inviter  la  Commission  à  définir  les  attributions  du  Directeur-Général.  Si  M. 
Schmidt  pouvait  être  entendu  tout  de  suite  à  cette  occasion,  il  donnerait  sur  les 
besoins  actuels  de  l'administration  financière  des  renseignements  qui  aideraient  la 
Commission  à  prendre  un  parti  sans  perte  de  temps  : 

^Lorsque  vous  avez  créé  le  Comité,"  ajoute  M.  de  Coutouly,  „vou8  ne  lui  aves 
tout  d'abord  donné  que  des  attributions  limitées,  qui  auraient  été  très-suffisantes, 
selon  moi,  si  vous  aviez  en  même  temps  conféré  un  pouvoir  réel  au  Directeur. 
Plus  tard,  vous  avez  petit  à  petit  étendu  notre  compétence  et  vous  avez  fini  par 
nous  investir  de  pouvoirs  extraordinaires  qui  ont  fait  de  nous  une  véritable  Direct 
tion  Générale.  Il  en  est  résulté  pour  M.  Schmidt  une  position  fitcheuse.  Ne  sa- 
chant pas  à  quoi  s'en  tenir  sur  ses  droits  et  ses  devoirs,  il  n'ose  rien  faire  sans 
consulter  le  Comité,  lequel  est  pourtant  moins  en  état  que  lui  de  faire  osnire 
d'administration.  Cela  est  regrettable.  Je  pense,  et  mes  collègues  Abro  Effiendi 
et  Lord  Dououghmore  pensent  certainement  comme  moi,  qu'il  est  urgent  de  défi- 
nir les  attributions  du  Directeur-Général.  Faites  venir  M.  Schmidt  et  interrogei- 
le;  ses  réponses  vous  convaincront  que,  sous  peine  d'entraver  la  marche  des 
affaires,  vous  ne  sauriez  le  laisser  plus  longtemps  dans  la  position  où  U  se  trouve 
aujourd'hui." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  déclare  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'introduction  de 
M.  Schmidt,  mais  il  est  d'avis  qu'un  des  Commissaires  devrait  présenter  une  pro- 
position formelle  à  ce  sujet. 

Le  Chevalier  Vemoni  et  le  Prince  Tzeretelew  répondent  qne  le  Président, 
qui  a  soulevé  la  question,  pourrait  peut-être,  en  sa  qualité  de  Commissaire  de 
France,  se  charger  de  formuler  cette  proposition. 

Le  Baron  de  Bing,  se  conformant  au  désir  exprimé  par  ses  collègues  dltalie 
et  de  Russie,  propose  en  sa  qualité  de  Commissaire  de  France,  Padmission  de  M. 
Schmidt  à  la  séance  d'aigourd'hui. 

M.  de  KaUay  dit  qu'en  présence  de  cette  proposition  formelle,  il  ne  croit 
pas  devoir  s'opposer  plus  longtemps  à  la  venue  dn  Directeur-Général  bien  qa4l 
n'ait  pas  été  prévenu  avant  la  séance;  mais  il  tient  à  constater  qu'U  n'a  pas  dé- 
siré appeller  officiellement  M.  Schmidt. 
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Aucon  autre  Commissaire  ne  soulevant  d'objection,  M.  Schmidt,  sur  l'ordre 
da  Président,  est  introduit  dans  la  salle  des  séances. 

Jf.  de  Couioukf  prend  la  parole  en  ces  termes: — 

^Messieurs, 

^Lorsque  tous  avez  renvoyé  Samedi  dernier  à  cette  séance  extraordinaire 
Tezamen  du  Rapport  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  présenter  au  nom  du  Comité 
des  Finances,  j'aurais  dû  vous  prévenir  que  certains  paiements  auxquels  j'avais 
ûdt  allusion  dans  ce  Rapport  devaient  être  faits  au  plus  tard  aigourd'hui,  et  vous 
proposer,  nos  pouvoirs  vous  ayant  été  remis,  d'autoriser  directement  M.  Schmidt 
à  les  faire.  H  s'agit  du  traitement  mensuel  des  employés  de  Tadministration  ci- 
vile da  Gouvernement  de  Philippopoli.  £n  effet,  ce  traitement,  d'après  les  usages 
en  Tigneor,  doit  être  réglé  le  20  novembre  à  la  Grecque,  le  2  décembre  à  la  Franque. 

jpHier ,  après  vous  avoir  tous  consultés  en  particulier,  le  Comité  des  Finances 
a  autorisé  M.  Sdimidt  à  opérer  les  paiments  en  question.  Aigourd'hui,  il  croit 
devoir  tous  prier  de  lui  donner  votre  approbation  officielle  en  séance.^ 

Jf.  de  KaUay  dit  que  les  paiements  dont  il  '  s'agit  n'auraient  souffert  aucun 
retard  si  on  avait  tenu,  comme  il  l'avait  proposé,  une  séance  extraordinaire  hier, 
1«  décembre. 

n  ajoute  qu'il  voudrait  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  ces  paiements 
ont  été  opérés,  attendu  que,  d'après  la  communication  faite  le  30  novembre  au 
nom  da  Comité  des  Finances,  M.  Schmidt  n'avait  encore  en  sa  possession  que  les 
états  des  traitements,  et  non  la  liste  nominative  des  employés  auxquels  ces  traite- 
ments étaient  dûs. 

Jf.  de  CùuUndy  répond  que  les  paiements  ont  été  faits  en  bloc,  au  moyen 
d'an  chèque  délivré  au  Gouverneur  de  Philippopoli  pour  le  montant  du  total  figu- 
rant sur  l'état  présenté  par  celui-ci,  mais  que  l'autorité  s'est  engagé  à  fournir  au 
Directenr-Génénl  des  Finances,  à  titre  de  pièces  justificatives,  les  quittances  ori- 
ginales des  employés;  de  sorte  que,  dans  le  cas  où  le  nombre  réel  de  ces  em- 
ployés serait  inférieur  à  celui  qui  est  indiqué  sur  l'état,  l'excédant  pourra  être  ré- 
clamé par  l'administration  financière  et  devra  être  remboursé  par  l'autorité  civile. 

La  Conunission  consultée  par  le  Président  approuve  l'autorisation  donnée  à 
IL  Schmidt  par  le  Comité  des  Finances. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  demande  à  M.  Schmidt  si  la  Direction  Générale 
des  Finances  a  pris  des  mesures  pour  se  saisir  des  recettes  des  postes  et  télé- 

Sphes  de  la  province  et  si  elle  a  reçu  communication  des  états  relatifs  à  ces 
X  branches  de  service. 

Jf.  8ekmidt  répond  que  le  Gouverneur -Général  de  la  Roumélie  Orientale  a 
CBtrelena  le  Directeur  des  Finances  de  la  nécessité  d'organiser  le  plus  tôt  pos- 
sible un  service  postal  et  télégraphique,  car  il  n'y  a  point  à  proprement  pari^-^ 
des  postes  en  Roumélie  Orientale,  et  les  télégraphes  dépendent  de  Tft^Illunistratïon 
Bdlitafare. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  serait  heureux  d'apprendre  ce  que  deviennent 
les  recettes  fûtes  par  les  bureaux  télégraphiques. 

Jf.  Schmidt  n'a  aucun  renseignement  à  ce  sujet. 

Le  CoUmel  Si^epeiew  dit  que  les  services  postaux  et  télégraphiques  fonction- 
oairt  w^TOUement  dans  la  province  sont  une  institution  purement  militaire.  L'Etat- 
Myor  Général  de  lamée  en  a  la  direction,  et  les  traitements  des  employés  sont 
pns  sur  la  caisse  militaire.  Quant  aux  bénéfices,  s'il  y  en  a  eu,  ils  ont  été 
tonchés  par  l'administration  de  l'armée. 

Le  Prmee  Ttm'eUlew  ajoute  que  les  télégraphes  de  la  Roumélie  Orientale  ont 
été  eonstemts  par  1  administrataon  Russe  et  que  ce  n'est  que  par  courtoisie  qu'on 
m  accorde  l'usage  aux  particuliers. 

S^  Hmry  Drummond  Wolff  ait  que,  d'après  le  Traité  de  Berlin  et  selon 
les  Idées  exprimées  à  la  Conférence  de  Constantinople,  les  télégraphes  en  Rou- 
mébe  Orientale  restent  la  propriété  du  Gouvernement  Ottoman  :  „Si  les  autorités 
Bosses,"  dit-il,  «ont  fait  des  dépenses  pour  établir  de  nouveaux  appareils  ou  rac- 
eoanoder  des  fils,  les  premiers  revenus  des  télégraphes  devaient  être  consacrés 
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à  les  indomniser  de  leurs  dépenses,  mais  rexcédant  des  recettes  appartient  ezcla- 
sivemeut  au  Gouvernement  Ottoman.- 

Abro  J-^endt  tlt-olare  qu'il  ne  peut  admettre  ce  qu'a  dit  le  Prince  Tzeretelew, 
à  savoir,  iiuo  les  Hirncs  tolc^rupiiicpus  «le  la  Roumëlie  Orientale  ont  été  constroitea 
par  lo  Gouvernement  Russe.  :Si  pendant  les  hostilités  les  âls  ont  été  coupés  et 
les  poteaux  abattus  sur  quelques  points,  si  quelques  appareils  ont  été  détruits,  il 
n'en  est  ])as  moins  \Tai  que  le  réseau  télégraphique  de  la  prorince  a  été  établi 
par  le  Gouvernement  Ottoman. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Hussie  regrette  vivement  que  son  collègoe  de 
la  Turquie  se  refuse  à  admettre  ce  qui  pourtant  est  un  lait. 

Sir  Benry  iJrummotui  U  oijf  répète  qu'il  est  fâcheux  que  les  recettes  des 
télégraphes  appartenant  à  la  province  soient  saisies  par  les  autorités  Bosses. 
Ces  autorités,  du  reste,  ont  fréquemment  confondu  la  propriété  de  la  province 
avec  celle  du  Gouverm ment  Russe.  Ainsi,  plusieurs  dépenses  importantes  préle- 
vées sur  les  ressources  de  la  Roumélie  Orientale  ont  été  faites  par  le  ranee 
Dondoukotf-Korsakotî'  sous  le  nom  de  cadeaux  à  telle  ou  telle  ville:  Karlova  a 
reçu  ^.CKXi  livres  Turques  et  Philippopoli  un  aqueduc.  Le  Commissaire  de  Sa 
Majesté  Britannique  demande  à  M.  Schmidt  s'il  pourrait  soumettre  à  la  Comnâs- 
sion  les  documents  taisant  connaître  sur  quels  fonds  ces  cadeaux  ont  été  pris. 

Le  Prince  TzcreUleic  déclare  que  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  est 
libre  de  donner  le  nom  qu'il  veut  à  des  assignations  de  paiement  ordonnées  par 
le  Prince  Dondoukotf.  mais  que  la  Commission  Européenne  de  la  Roumélie  Orien- 
tale ne  saurait  s  occuper  d*un  acte  d'administration  quelconque  des  autorités  Bnsseï 
antérieur  au  jour  où  elle  a  pris  eu  mains  la  gestion  des  finances,  de  la  prorince. 

Sir  Henrij  Drummond  U'oijf  fait  remarquer  que  la  Commission  administre 
les  finances  de  la  Roumélie  Orientale  en  vertu  d'un  mandat  Européen,  et  qnll  a 
le  droit  de  demander  telles  explications  qu  il  juge  opportunes  sur  la  gestion  des 
finances  de  la  province  depuis  la  ratification  du  Traité  de  Berlin:  „I1  serait  bon, 
par  exemple,   ajoute  le  Délégué   de  la  Grande-Bretagne,  que  la  Commission  eût 

connaissance  du  contrat  jiassé  le  -3  ^*îib"^"'  ^^"^'  ^"^''^  *^  Général  DomantOTÎtcb, 
agissant  au  nom  du  Prince  Dondoukoff-Korsakoff,  Commissaire  Impérial  Busse  en 
Bulgarie,  et  le  sieur  Maréchal,  pour  la  vente  d'une  panie  des  dîmes  de  la  Bon- 
mélie  Orientale.  Si  mes  collègues  le  désirent,  je  suis  prêt  à  donner  lectore  de 
ce  contrat." 

Le  Colonel  Schepe- etr  fait  observi  r  à  son  collègue  dWngleterre  que  le  contrat 

avant  été  signé  le  "3  ^,^J4w^",  avant   la  prise  en  main  par  la  Commission  de  la 

gestion  des  finances  de  la  province,  il  ne  voit  pas  à  quel  titre  l'Assemblée  pourrait 
i't'iamiuer. 

Sir  ilznry  Drummond  U'oiff  constate  qu'en  faisant  le  contrat  Domantoritdb- 
Maréchal,  on  a  empiété  sur  les  droits  de  la  Commission  en  statuant  sor  des  paîe- 
ments  qui  ne  devaient  être  opères  qu'après  l'entrée  eu  fonctions  de  la  Commission; 
il  ajoute  qu'un  Article  Additiomiel  a  spécifié  en  outre  que,  si  l'administration  da 
Prince  DoudoukoiT  était  transportée  à  Sophia .  les  versements  auraient  lien  dau 
cette  dernière  viîle.  Le  Commissaire  de  ^a  Majesté  Britannique  voudrait  saToir 
pourquoi  le  montant  des  dimcs  des  sandjaks  de  Philippopoli  et  de  Slimo  qui 
forment  la  Roumélie  Oritutale.  doit  être  versé  à  Sophia  en  Bulgarie. 

Le  C"ionel  SchepeUic  répond  que  tous  les  actes  auquels  il  est  fait  allnsîoB 
sont  antérieurs  à  la  re*«'Iunon  du  17  octobre. 

Sir  Henry  Drummond  U'oiff  répète  que,  malgré  la  résolution  du  17  octobre, 
la  Commission  a,  d'après  le  Traité  de  Berlin,  le  droit  d'administrer  les  fin*«*^ 
de  la  Roumélie  Orientale  depuis  la  ratification  du  dit  Traité.  Malgré  cela,  nn 
contrat  pour  la  vente  des  dunes  a  ete  signe  entre  le  Commissaire  Busse  en  Bul- 
garie et  le  sieur  Maréchal,  le  jour  mt-me  de  la  seconde  réunion  de  laCommissilMi 
à  Constant  ino pie. 

Le  Prince  Tztretele^  dit  que  la  Commission  sVtant  saisie  le  17  octobre  seulement, 
de  la  gestion  des  finances  Boumeliotes,  elle  ne  peut  s'occuper  d'aucun  £ait  antéxicnr 
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à  cette  date:  „Oii  demande  pourquoi  le  contrat  a  été  signé,*'  continue  le  Deuxième 
Ck>mmi8saire  de  Russie;  „il  a  été  signé  parce  que  la  Commission  ne  venait  pas 
à  Philippopoli,  et  qu'on  ne  voulait  pas  arrêter  la  marche  des  affaires  financières.'' 

M,  de  Coutouly  demande  la  parole  au  nom  du  Comité  des  Finances,  pour 
lire  un  nouveau  Rapport  qui  fait  suite  à  celui  dont  la  Commission  a  entendu  la 
lecture  à  la  fin  de  la  dernière  séance:— 

^Dans  ce  second  Rapport,''  dit  M.  de  Coutouly,  „il  est  précisément  question  du 
contrat  passé  entre  le  Prince  Dondoukoff  et  M.  Maréchal.  Je  prie,  pour  cette 
niaon,  PAasemblée  de  vouloir  bien  me  permettre  d'interrompre  la  conversation  pen- 
dante, pour  y  intercaler  ce  que  j'ai  à  lire  au  nom  du  Comité.  Mais  je  dois  déclarer 
d'arance  que  le  Comité  ne  s'est  pas  cru  en  droit  d'examiner  la  valeur  du  contrat 
passé  entre  le  Prince  Dondoukoff  et  M.  Maréchal.  Nous  ne  nous  sommes  occupés 
de  ce  contrat  que  d'une  façon  indirecte,  parce  que  nous  avons  été  amenés  par 
suite  d'un  de  ses  Articles,  à  autoriser  M.  Schmidt  à  en  conclure  un  autre  avec 
IL  Maréchal.  Aujourd'hui,  nous  venons  demander  à  la  Commission  une  sorte  de 
bill  d^ûodemnité  pour  l'usage  que  nous  avons  fait  de  nos  pouvoirs  dans  cette  occasion. 
Cest  de  cette  affaire  surtout  qu'il  est  question  dans  la  nouvelle  communication  du 
Ccmûté  des  Finances.  ** 

Après  avoir  consulté  l'Assemblée,  le  Président  invite  le  Rapporteur  du  Comité 
à  présenter  son  Rapport. 

Jf.  de  Coutouly  donne  lecture  du  discours  suivant: — 

^Messieurs, 

nDepois  que  vous  lui  avez  confié  des  pouvoirs  extraordinaires,  le  Comité  des 
Finances  s'est  réuni  presque  journellement  pour  régler  avec  le  Directeur-Général 
^expédition  des  affaires  courantes. 

yNoos  avons  examiné  un  petit  nombre  de  demandes  de  crédit,  dont  nous 
avons  cra  pouvoir  ordonner  oq  ajourner  le  règlement,  sans  en  référer  à  la  Commission. 

^Parmi  celles  dont  nous  avons  ordonné  le  règlement  immédiat,  la  plus  importante 
STah  trait  à  la  construction  d'une  digue  destinée  à  garantir,  contre  l'inondation, 
les  marais  salins  d'Achioli,  qui  rapportent  au  trésor  de  la  province  60,000  livres 
Tnrqiies  par  an.  Après  nous  être  assurés  que  les  pièces  accompagnant  cette  de- 
oiande  constituaient,  d'après  les  usages  et  les  règlements  en  vigueur,  un  dossier 
loffisant  pour  la  justifier,  nous  avons  autorisé  la  Direction  Générale  à  mettre  à  la 
disposition  de  la  municipalité  d'Achioli  le  crédit  de  30,000  fr.  qui  nous  était  demandé, 
mais  à  la  condition  expresse  que  cette  somme,  au  lieu  d'être  livrée  en  bloc  et  d'avance, 
comme  on  paraissait  le  désirer,  serait  payée  au  fur  et  à  mesure  des  travaux,  et 
mr  présentation  de  comptes  dûment  légalisés. 

„En  somme,  nous  n'avons  cru  devoir  ajourner  le  règlement  que  d'une  seule 
demuide  de  crédit  méritant  d*ôtre  signalée  à  votre  attention. 

«Cette  demande  aviat  été  transmise  à  M.  Schmidt  par  le  caissier  de  l'aron- 
dissCTient  de  Pb^ppopoU,  sous  la  forme  d'un  ordre  libellé  par  le  Gouverneur  de 
cette  ville  à  la  date  du  16  septembre,  et  en  vertu  duquel  une  somme  de  20,000  fr. 
aoraît  dû  être  remise  à  cette  date  à  M.  Périeff,  Président  de  la  Municipalité, 
Mur  le  paiement  de  certaines  expropriations  déclarées  d'utilité  publique  par  le 
Commissaire  Impérial  de  Russie.  Cette  somme  n'a  pas  été  retirée  parce  que  les 
propriétaires  s'étaient  tout  d*abord  refusés  à  reconnaître  le  Décret  qui  les  avait 
expropriés.  Mais  il  paraît  qu'après  l'exécution  des  travaux  en  vue  desquels  ces 
Décrets  avaient  été  rendus,  les  propriétaires  ont  changé.  Le  Comité  n'a  pas 
Mogé  on  seul  instant  à  refuser  de  payer  ces  20,000  fr. ,  qui  figuraient  en  somme 
à  tSre  de  dép6t  dans  la  Caisse  de  l'arrondissement.  Mais  il  a  prié  M.  Schmidt 
d^fonmer  le  règlement,  jusqu'après  la  remise  des  états  de  toutes  les  dépen- 
Ms  extraordinaires  décrétées  avant  que  vous  n'eussiez  pris  en  main  la  gestion 
des  finances. 

,Le  reste  des  demandes  de  crédit  sur  lesquels  nous  avons  statué  n'offrait 
^nn  intérêt  secondaire.  Mais  nous  avons  eu  à  examiner  d'autres  affaires  dont 
BOUS  croyons  devoir  vous  entretenir  brièvement. 

^Yons  n'ignorez  pas,  Messieurs,  qu'en  vertu  d*uu  contrat  passé,  à  la  date  du 
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*8  îîëbî?'^   entre  le  Directeur  de  la  Chancellerie  du   Commissaire  Impérial    de 

Russie  en  Bulgarie  et  le  sieur  Maréchal,  négociant,  la  totalité  des  graines  et 
céréales  quelconques  constituant  les  dîmes  do  Tannée  1878,  perçues  dans  les 
Départements  de  Phili))popoli  et  de  Slivno,  a  été  vendue  au  dit  sieur  Maréchal, 
dans  des  conditions  peu  avantageuses  poiu*  le  trésor.  En  effet,  pour  des  raisons 
qui  nous  sont  inconnues,  les  dîmes  du  blé,  de  l'orge,  du  seigle,  et  de  l'avoine  loi 
avaient  été  cédées  à  des  prix  singulièrement  réduits,  et  tout-à-fait  hors  de  pro- 
portion avec  les  courants  du  marché.  Fort  heureusement  les  prix  de  quelques 
autres  graines  et  céréales,  telles  que  le  maïs,  le  milîet,  les  haricots,  les  lentillet, 
&c.,  n'avaient  pas  été  fixés  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  l'Article  6  de 
cette  Convention  portant  en  substance  que  ces  prix  seraient  fixés  ultérieurement. 
Dès  que  la  Commission  se  fut  saisie  de  la  gestion  des  finances,  la  Chancellerie 
du  Commissaire  Impérial  de  Russie  voulut  bien  spontanément  notifier  ce  fait  au 
sieur  Maréchal  et  de  lui  renvoyer  à  votre  Directeur-Général  pour  s'entendre  »Tec 
lui  au  sujet  du  dit  Article  (3,  M.  Maréchal,  de  son  côté,  s'empressa  de  s'aboucher 
avec  M.  Schmidt,  auquel,  tout  d'abord,  il  fit  des  offres  inacceptables.  Votre  Di- 
recteur des  Finances  n'eût  toute  fois  aucune  peine  à  faire  comprendre  à  cet  entrepre- 
neur que  nous  étions  libres  de  tout  engagement  vis-à-vis  de  lui,  et  que  notre 
devoir  était  de  profiter  de  TArticlc  6,  soit  pour  lui  imposer  un  marché  profitable 
aux  finances  de  la  Roumélie  Orientale,  soit  pour  l'obliger  à  résilier  la  partie  non 
encore  exécutée  de  son  contrat,  auquel  cas  nous  mettrions  aux  enchères,  BuiTant 
la  coutume,  les  dîmes  dont  le  montant  n'avait  pas  encore  été  perçu. 

„£n  présence  de  cette  façon  d'ultimatum,  M.  Maréchal  consentit  aux  prix 
fixées  par  M.  Schmidt,  prix  mfiniment  avantageux  pour  le  trésor  que  ceux  auxquels 
les  dîmes  du  blé,  de  l'orge,  du  seigle,  et  de  l'avoine  avaient  été  vendues  naguère. 
Cependant,  le  jour  même  où  il  allait  signer  son  contrat  avec  notre  Directeur-Gé- 
néral, un  de  ses  associés,  M.  Bergier,  de  Constantinople ,  se  présenta  chez  ce 
dernier  et  fît  de  grands  efforts  pour  obtenir  une  réduction  de  prix  sur  certains 
aiiiclts,  notamment  sur  le  maïs.  M.  Schmidt,  dans  son  zèle  pour  la  défente  des 
intérêts  de  la  province,  n'était  guère  disposé  à  faire  des  concessions;  mais  fl 
finit  par  se  convaincre  qu'une  légère  diminution  du  prix  du  maïs,  et  d'un  ou  deoi 
autres  articles,  loin  de  nuire  au  trésor,  lui  profiterait  plus  tôt,  parce  qu'en  aug- 
mentant quelque  peu  les  chances  de  bénéfice  de  MM.  Maréchal  et  Bergier,  nous 
encouragerions  ces  entrepreneurs  à  faire  rentrer  les  plus  grandes  quantités  poF 
sibles  de  la  dîme  qui  leur  était  vendue.  M.  Schmidt  toutefois  ne  voulut  pas  acir 
sans  avoir  pris  l'avis  dit  Comité  des  Finances,  lequel,  après  avoir  examiné  l'affsire 
^'"ov,  soin,  crut  pouvoir,  sans  en  référer  à  la  Commission,  l'autoriser  à  faire  qoel- 
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ques  concessiv**.^.  j    i  ♦        •    j       ^    _^^. 

„Nou8  avons  la  confiance  que  vous  nous  approuverez  de  lui  avoir  donné  cette 

autorisation. 


nous 

été  exploitée  par ,       .        .  - 

temps  de  guerre.  Une  communication  fort  courtoise  de  M.  le  Gouvemeur-Qenértl 
liOus  a  fait  savoir  qu'il  existait  encore  eu  ce  moment  dans  cette  fabrique  uae 
quantité  respectable  de  laines  lavées  et  non  lavées ,'  et  que  rAdministration^  Ciîile 
ne  voulait  pas  di8i)oser  de  ces  matières  premières  lui  appartenant,  sans  avoir  pris 
l'avis  de  vofre  Administration  Financière.  Nous  avons  prié  M.  le  Gouremev- 
Général  d'ajourner  la  ^ente  des  laines  en  question  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pris 
im  partie  sur  le  mode  futur  d'exploitation  de  cette  fabrique,  et  M.  le  Général 
Stolipine  a  bien  voulu  donner  des  ordres  dans  ce  sens,  avec  un  empressement  posr 
lequel  nous  devons  lui  exprimer  ici  toute  notre  gratitude. 

„I1  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  vous  parler  des  nominationa  que  nooi 
avons  faites.  Le  Comité  a  jusqu'ici  confirmé  dans  leurs  fonctions  une  Yingtuia 
d'employés  des  services  financiers,  c'est-à-dire  tous  ceux  dont  l'Administratisa 
Civile  a   bieu  voulu  nous  faire  connaître  les   noms  Samedi  dernier.    Tous  ces 
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employés  appartiennent  aux  six  arrondissements  de  Philippopoli.  Ce  matin  M.  le 
Gouvemeor- Général  a  bien  voulu  envoyer  à  M.  Schmidt  une  liste  fies  employés 
des  contribations  indirectes,  du  personnel  chargé  de  la  perception  des  dtmes,  et 
des  surveillants  chargés  de  diriger  l'exploitation  des  chara])s  Turcs  abandonnés 
par  leurs  propriétaires.  Avant  de  proposer  la  confirmation  de  ces  employés,  M. 
Schmidt  nous  a  demandé  un  délai  pour  examiner  cette  liste.  Quant  aux  foncti- 
ouiaires  financiers  des  arrondissements  de  Slivno,  nous  nous  empresserons  de  ré- 
gulariser leur  situation  aussitôt  que  nous  connaîtrons  leurs  noms.  Deux  des 
employés  les  plus  distingués  de  l'arrondissement  de  Philippopoli  ont  été  promus 
par  nous  aussitôt  que  nous  nous  sommes  rendus  com]>te  de  leur  valeur.  Ce  sont 
MM.  JStienne  Gueshoff  et  Démètre  Théodoroff,  dont  nous  venons  de  nommer  —  le 
premier,  Secrétaire  du  la  Direction  Générale,  et  le  second,  Caissier  de  l'arrondis- 
sement de  Philippopoli.  Kn  somme,  nous  n'avons  nommé  que  cinq  nouveaux  ve- 
nus, savoir  :  M.  Maigne,  citoyen  Français,  que  nous  avons  établi  comme  Chef  Comp- 
table de  l'Administration  Financière  Centrale;  M.  Ph.  Génin,  Secrétaire  Interprète; 
M.  Pavlikoff,  Secrétaire  Traducteur;  M,  Popoff,  Copiste;  et  M.  Sava  Stephanoff, 
auquel  nous  avons  provisoirement  confié  un  poste  de  Chef  Comptable. 

„£n  somme,  vous  le  voyez,  Messieurs,  nous  n'avons  pu  réaliser  que  peu  de 
chose  pour  l'organisation  de  vos  services  financiers,  mais  nous  avons  la  conscience 
d'avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  hftter  cette  organisation.  Dans 
quelques  jours  nous  serons  sans  doute  à  même  de  vous  donner  des  nouvelles  plus 
agréables  que  celles  dont,  sous  peine  d'être  accusés  d'un  manque  de  vigilance, 
nous  avons  été  forcés  de  vons  faire  part,  au  risque  peut-être  de  chagriner  l' Admi- 
nistration Civile  dont  nous  sommes  pourtant  les  premiers  à  reconnaître  le  bon 
vouloir  et  la  parfaite  courtoisie.^ 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  demande  à  M.  Coutouly  à  (pielle  époque  la  Com- 
mission pourra  régler  le  budget. 

L€  Cammisiaire  Aéyoini  de  France  répond  que,  si  le  Comité  des  Finalises 
s'est,  dans  le  premiers  jours,  plaint  du  retard  apporté  par  l'autorité  locale  à  la 
remise  des  pièces  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  budget,  il  ne  peut  pas  au- 
jourd'hui, bien  que  la  plus  grande  partie  det  états  demandés  ne  soit  pas  encore 
ea  son  pouvoir,  mettre  en  doute  la  bonne  volonté  des  autorités  :  „Depuis  quelques 
jours ,**  continue  M.  de  Coutouly,  „les  autorités  supérieures  du  Gouvernement  de 
Philippopoli  se  donnent  beaucoup  de  peine  pour  hâter  la  remise  des  pièces.  Si 
nalgré  leur  zèle,  nous  souffrons  encore  de  certaines  lenteurs,  cela  provient  de  ce 
que  l'administration  de  ce  pays  se  trouvait,  au  moment  où  nous  sommes  arrivés, 
dans  un  véritable  chaos.  Voilà  pourquoi  il  a  été  impossible  aux  autorités  de  cen- 
traliser les  archives  dont  nous  avons  besoin.^ 

Le  Commissaire  adjoint  de  France  ajoute,  en  terminant,  que  M.  Schmidt  pour- 
rait mieux  que  lui  donner  une  réponse  détaillée  à  la  question  de  Sir  Henry  Drum- 
iiM»d  Wolff. 

Le  Commiuaire  de  8a  Majesté  Britannique  demande  si  les  retards  signalés 
proriennent  de  ce  que  rien  n'était  préparé  et  de  ce  qu'il  est  nécessaire  de  tout 
préparer  aiyourd'hui? 

M.  dé  Coutouly  répond  qu'il  n'existe  encore  dans  la  province  rien  qui  res- 
semble à  de  véritables  archives  financières,  mais  que  partout  il  s'y  trouve  des 
documents  épars,  que  l'Administration  Civile  s'efforce  aujourd'hui  de  centraliser. 
L'antorité  Russe  montre  beaucoup  de  bonne  volonté;  mais,  au  lieu  de  demander 
à  la  Commission  tous  les  huit  jours  de  nouveaux  délais,  elle  eût  peut-être  agi  avec 

a  d'habilité  en  déclarant  franchement  que  rien  n'était  prêt  et  qu'on  avait  besoin 
^  certain  temps  pour  trouver  les  renseignements  demandés. 
M,  de  Kaliay,  pour  empêcher  que  le  débat  se  prolonge  inutilement,  demande 
à  résumer  les  pomts  principaux  du  Rapport  du  Comité  des  Finances  :  „Ces  points," 
dit-il,  nSont  au  nombre  de  trois:  (1)  les  mesures  prises  par  suite  d'un  contrat 
Mssé  avec  un  acheteur  des  dîmes  avant  la  prise  de  possession  de  la  gestion  des 
onanees  par  la  Commission:  ces  mesures  ont  produit  le  second  contrat,  passé  en- 
tre M.  Schmidt  et  M.  Maréchal:    (2)  la  correspondance  échangée  entre  le  Direc- 
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teur-Ctônéral  des  Finances  et  raiitorit(^  Russe  au  sujet  d'une  fabrique  de  draps  à 
Slivno;  (3)  des  demandes  de  crédit  pour  des  traitements  d'employés. 

„Quelle  que  soit  ma  coniiance  dans  les  membres  du  Comité  des  Finances ,  je  ne 
puis,  comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'argent,  leur  donner,  les  yeux  fermés,  mon  vote 
d'approbation.   Je  suis  sûr  même  que  le  Comité  ne  désire  pas  un  vote  pur  et  simple. 

„  Je  commence  donc  par  le  premier  point  :  le  contrat  signé  entre  notre  Direc- 
tion Générale  et  le  sieur  Maréchal.  Il  résulte  du  Rapport  qu'on  vient  de  nous 
lire  que  notre  Comité  des  Finances  s'est  trouvé  en  quelque  sorte,  vu  le  contrat 
primitif  intervenu  entre  le  Conmiissaire  Impérial  de  Russie  en  Bulgarie  et  le  sieur 
Maréchal,  forcé  de  traiter  une  seconde  fois  avec  ce  négociant.  Je  prierai  pour 
ma  part  M.  de  Coutouly  de  nous  donner  communication  du  texte  de  ces  deux  con- 
trats.   Sans  les  connaître,  je  ne  puis  me  prononcer.^ 

Le  Deuxième  Commissaire  de  France  répond  que  le  Comité  des  Finances  s'est 
placé  à  un  point  de  vue  particulier  vis-à-vis  du  contrat  DondoukofF-Maréchal.  Ne 
sachant  pas  s'il  était  de  sa  compétence  de  juger  ou  d'examiner  officiellement  cette 
Convention,  le  Comité  n'a  pris  connaissance  que  de  l'un  des  Articles  qui  réservait 
pour  une  vente  ultérieure  certaines  espèces  de  graines.  Le  premier  vendeur  des 
dîmes  ayant  disparu,  il  a  laissé  sa  place  au  Comité,  lequel  s'est  trouvé  en  face 
d'un  acheteur  de  toutes  les  dîmes  de  la  province.  Il  a  dit  à  cet  acheteur,  M. 
Maréchal,  que  moyennant  certaines  conditions,  on  serait  disposé  à  s'entendre  ;  mais 
qu'en  cas  de  désaccord  on  s'adresserait  à  d'autres,  sans  tenir  aucun  compte  des 
stipulations  du  contrat  précédent,  qui  ne  liait  la  Commission  que  jusqu'à  un  cer- 
tain point. 

M.  de  KaUay  déclare  que  ce  n'est  pas  pour  rechercher  les  faits  passés  qu'il 
a  questionné  M.  de  Coutouly.  Il  est,  du  reste,  d'avis  que  la  Commission,  ayant 
adopté  la  Résolution  du  17  octobre,  ne  peut  se  mêler  de  ce  qui  a  été  fait  anté- 
rieuniment  à  cette  époque;  mais  il  lui  paraît  absolument  nécessaire  que  la  Corn- 
million  entende  la  lecture  des  deux  contrats  dont  il  s'agit,  pour  qu'elle  puisse  se 
rendre  compte  de  l'exactitude  de  ce  qu'a  avancé  le  Rapporteur  du  Comité  des 
Finances  au  sujet  de  la  différence  avantageuse  pour  le  trésor,  entre  les  prix  du 
contrat  Dondoukoff-Maréchal  et  ceux  du  contrat  Schmidt-Maréchal. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  ne  partage  pas  entièrement  l'avis  de  son  collé* 
gue  d'Autriche-Hongrie  sur  la  compétence  de  la  Commission.  Il  croit  qu'en  verta 
du  Traité  de  Berlin,  l'Assemblée  a  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  et  de  juger 
tous  les  actes  de  l'Administration  Financière  en  Roumélie  Orientale,  même  ceux 
antérieurs  à  la  Résolution  du  17  octobre:  „Nous  avons,''  répète-t-il,  „le  droit  et 
le  devoir  de  nous  enquérir  si  telle  ou  telle  somme,  appartenant  à  la  province,  a 
été  versée  à  Philippopoli,  à  Sophia,  ou  ailleurs;  nous  devons  connaître  les  prix 
qui  ont  été  payés  et  la  quantité  de  grains  qui  a  été  ou  qui  doit  être  remise  à  l'ache- 
teur du  produit  des  dîmes.'' 

Le  Prince  Tzeretelew  constate  qu'il  existe  des  divergences  d'opinion  entre  deux 
membres  de  l'Assemblée:  „Les  arguments  développés  par  mon  collègue  de  la  Gran- 
de-Bretagne tombent  d'eux-mêmes,''  dit-il,  „par  ce  fait  que  la  Commission  a  voté 
la  Résolution  du  17  octobre.  Il  me  semble  qu'en  ce  moment  la  Commission  se 
laisse  entraîner  à  un  débat  qui   s'écarte  beaucoup  de  ses  discussions  ordinaires.' 

M,  de  Coutouly  répète  que  M.  Schmidt  peut,  mieux  que  tout  autre,  répondre 
en  détail  aux  questions  du  Commissaire  Anglais;  il  se  bornera  pour  le  moment 
à  déclarer  que  les  seules  pièces  communiquées  jusqu'ici  à  la  Direction  Générîde 
des  Finances  sont  toutes  relatives  à  quelques  demandes  de  crédit.  „Nou8  n*avoiu 
pas  encore  entre  les  mains, '^  dit-il  en  terminant,  "un  seul  état  de  recettes,  ni  un 
seul  document  concernant  les  dîmes.'' 

M.  de  KaUay  tient  à  constater  que  le  débat  s'éternise  sur  des  documents 
dont  il  n'a  pas  connaissance  :  „Ne  pourrait-on,  enfin,"  ajoute  le  Commissaire  d'Âu- 
triche-Hongrie,  „en  donner  lecture?  Je  dois,  pour  ma  part,  examiner  toutes  ces 
pièces,  non  pour  les  discuter,  mais  afin  d'être  en  état  d'exprimer  une  opinion 
raisonnée  sur  le  nouveau  contrat  passé  entre  le  Directeur-Général  des  Finances 
et  M.  Maréchal. 
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M.  Sehmidt  fait  remarquer  que  les  contrats  dont  M.  de  Kallay  demande  la 
communication  ne  se  trouvent  point  au  bureau  de  la  Réunion,  mais  à  la  Direction 
Générale  des  Finances. 

Le  Pritident  lève  la  séance  à  4  heures,  en  priant,  au  nom  de  la  Commission, 
M.  Schmidt  de  vouloir  bien  envoyer  chercher  les  contrats. 

La  séance  est  reprise  à  4  heures  15  minutes. 

M.  dé  Couioufy  annonce  qu'il  a  en  main  tout  le  dossier  demandé. 

Ce  dossier  se  compose — 

1.  De  la  copie  du  contrat  conclu  entre  M.  Schmidt  et  le  sieur  Maréchal  ; 

2.  De  la  copie  du  premier  contrat  entre  le  même  sieur  Maréchal  et  la  Chan- 
cellerie du  Prince  Dondoukoff; 

8.    De  la  copie  d'un  Article  Additionnel  à  ce  contrat; 
4.    D'une  lettre  adressée  le  6  octobre  (N.S.)  par  le  sieur  Maréchal  au  Com- 
missaire Impérial  de  Russie  en  Bulgarie; 

6.  D'une  lettre  adressée  le  ^  oSîbîï*"»  P*'  le  Prince  Dondoukoff  au  sieur 
Maréchal; 

6.  D'une  lettre  adressée  le  ^J  ^J^embre»  Par  le  Général  Domantovich  au  sieur 
Maréchal; 

7.  D'une  lettre  adressée  le  14  novembre  (N.  S.)  à  M.  Schmidt  par  le  sieur 
Maréchal. 

Le  Commissaire  Adjoint  de  France  donne  lecture  du  premier  document. 

^Document  No.  I. 

^Entre  les  Soussignés: 

„M.  A.  Schmidt,  Directeur-Général  des  Finances  de  la  Roumélie  OrienUle, 
agissant  en  cette  qualité,  d'une  part;  et 

„M.  C.  R.  Maréchal,  négociant  Français  domicilié  à  Constantinople,  se  trouvant 
actuellement  à  Philippopoli,  où  il  élit  domicile  au  Vice-Consulat  de  France  pour 
l'exécution  des  présentes,  d'autre  part,  il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit: 

„Par  contrat  passé  à  Philippopoli  le  ^\  "îîîrê^"»  ^^'^^^  entre  le  Général  Do- 
mantowich,  Délégué  Spécial  du  Commissaire  Impérial  Russe,  en  Bulgarie  et  en 
Bomnélie  Orientale,  agissant  au  nom  du  dit  Commissaire  Impérial  Russe,  et  en 

Terta  de  la  décision  du  Conseil  d'Administraion  en  date  %  J^ÎÎSÎÎ"  1878,  et  M. 

C.  R.  Maréchal,  ce  dernier  s'est  rendu  acquéreur  de  la  totalité  des  grains  et 
céréales  quelconques  constituant  les  dtmes  perçues  dans  les  Gouvernements  de 
Philippopoli  et  de  Slivno  pendant  l'année  1878. 

„L' Article  6  du  dit  Contrat  stipule  que  le  prix  de  tous  les  grains  et  céréales 
autres  que  le  froment,  l'orge,  le  seigle  et  l'avoine,  devra  être  fixé  en  temps  et  lieu 
par  une  Convention  Spéciale  aux   clauses  et  conditions  générales  du  dit  Contrat 

du  *J  SSiSS*"»  1878,  dont  copie  est  annexée  aux  présentes. 

„La  Convention  Spéciale  fixant  le  prix  des  grains  et  fruits  secs,  visés  par  le 
dit  Article  6,  n'ayant  pu  être  passée  avant  le  A  octobre,  1878,  M.  Maréchal  a 
reçu  à  Sophia  la  lettre  en  date  du  27  octobre  (v.  s.),  dont  copie  est  également 
annexée  aux  présentes,  à  lui  adressée  par  le  Général  Domantowich,  ès-dites  qualités; 
laquelle  informe  M.  Maréchal  que  c'est  avec  la  section  des  finances  de  la  Commis- 
sion de  la  Roumélie  Orientale  qu'il  doit  débattre  le  prix  dont  il  est  parlé  en  l'Article 
6  sasmentionné,  et  que  c'est  à  cette  même  section  des  finances  qu'il  devra  verser 
les  montants  des  dits  grains  et  fruits  secs,  aux  clauses  et  conditions  du  Contrat 

j„  tl  Mptmbrt    |o«o 
™    8  oetobra     »  ^°'°" 

En  conséquence,  et  à  la  suite  d'une  entente  intervenue  entre  eux  pour  la 
fixation  des  prix,  les  susnommés  ont  arrêtés  les  clauses  suivantes: — 

j^Article  \^,  Le  prix  des  produits  des  dtmes  susmentionnées  perçues  dans  la 
Roumélie  Orientale  autres  que  le  froment,  l'orge,  le  seigle  et  l'avoine  est  fixé  au 
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poids,  en  prenant  l'unité  de  poids  stipulée  eu  TArticle  3  du  Contrat  du    s  Sïtobre"* 

1878,  soit  quatre  vingt  ocques. 

„Savoir:—  Fr.  c. 

Pour  l'alpiste  (blé  de  Canarie)  à 1800 

„    Panis,  à 60  00 

„    les  fèves,  à 11  00 

„    la  graine  de  lin,  à 16  00 

„    les  haricots,  à 13  00 

„    les  lentilles,  à 10  00 

„    le    maïs,  à 6  50 

„    les  poids  chiches,  à 12  00 

„    le  brystchak,     à 600 

„    le   kaplidja,  à 800 

„    le  sésame,  à 25  00 

„    les  noix,  à     .    • 15  00 

„    le  millet,  à 400 

„Art.  2.    La  somme  de  3,000,000  fr.  versée  par  M.  Maréchal  en  exécution  du 

Contrat  du  ^J  JJtobî?"  dernier,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  appliquée  au  paie- 
ment des  prix  ci-dessus,  même  dans  le  cas  ou  les  quantités  de  froment,  d'orge,  de 
seigle  et  d'avoine  consignées  à  M.  Maréchal  ne  représenteraient  pas  Tentière  contre- 
valeur  de  la  dite  somme. 

„Art.  3.    Par  dérogation  à  l'Article  5   (dernier  paragraphe)  du  Contrat  du 

%  "îîb°^",  1878,  M.  Maréchal  s'oblige  à  payer  entre  les  mains  du  Directeur-Général 

des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale,  à  Philippopoli,  le  prix  des  grains  et  céréales 
désignés  ci-dessus;  au  fur  et  à  mesure  de  consignations  constatées  par  les  reçus 
de  ses  agents. 

„Art.  4.  De  plus  M.  Maréchal  s'engage  à  verser  à  la  Banque  Impériale 
Ottomane,  soit  à  Constantinople,  soit  à  Philippopoli,  dans  les  quinze  jours  des 
présentes,  une  somme  de  1,000/.  Turques  à  la  disposition  du  Directeur-Glénéral 
des  Finances  de  la  Ronmélie  Orientale,  à  titre  de  paiement  anticipé. 

„Les  paiements  auront  lieu  en  or  aux  taux  fixés  à  l'Article  4  du  Contrat  du 

21  septembre    igyg 
3  octobre     ' 

„Art.  5.  Les  grains  et  fruits  secs  faisant  l'objet  des  présentes  sont  livrables 
d'ici  à  la  fin  de  décembre,  1878  (N.S.). 

^Toutefois  le  Directeur-Général  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale  décline 
toute  responsabilité  quant  à  la  livraison  des  dites  marchandises,  qui  aura  lieu,  de 
la  manière  et  dans  les  conditions  prévues  entre  l'autorité  Russe  et  M.  Maréchal 
par  le  Contrat  du  %  ^^^^'\  1878. 

„Fait  double  à  Philippopoli,  le  23  novembre,  1878  (N.S.) 

^Approuvé  l'écriture, 

(Signé)  „C.  R.  MARÉCHAL. 

„ Approuvé  l'écriture, 

„Le  Directeur-Général  des  Finances  de  la 

Roumélie  Orientale, 

(Signé)  „A.  SCHMIDT." 

Le  Colonel  Schepelew  croit  que  la  dîme  des  noix,  dont  il  est  question  dans 
le  contrat  qui  vient  d'être  lu,  n'existe  plus. 

A  la  suite  d'un  échange  d'explications  entre  les  Délégués,  la  Commission  prie  le 
Directeur  des  Finances  de  prendre  des  renseignements  à  ce  sujet. 

Le  Commissaire  A^/oint  dt  Francs  donne  lecture  des  documents  Nos.  2  et  3:-- 


Organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  181 

„Documcnt  No.  II. 

„Eiitre  les  soussignés: — 

„1.  M.  le  Général  Domantowich,  Directeur  de  la  Chancellerie,  Délégué  Spécial 
du  Commissaire  Impérial  Russe  en  Bulgarie  et  en  Roumélie  Orientale,  agissant  au 
nom  du  dit  Commissaire  Impérial  Russe,   et  en  vertu  de  la  décision  du  Conseil 

d'Administration  en  date  du  ^\  JSoîw '°  ^^  l'année  courante,  d'une  part;  et 

„2.  M.  C.  R.  Maréchal,  sujet  Français,  négociant,  se  trouvant  actuellement  à 
Philippopoli,  d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit: — 

„ Article  1«.  M.  le  Général  Domantowich,  ès-dites  qualités,  s'oblige,  au  nom 
de  l'Administration  du  Commissaire  Impérial,  à  consigner  à  M.  C.  R.  Maréchal, 
qui  accepte,  la  totalité  des  grains  et  céréales  quelconques  constituant  les  dîmes 
perçues  dans  les  Gouvernements  de  Philippopoli  et  de  Slivno,  pendant  l'année  1878. 

„ Cette  consignation  aura  lieu  dans  les  diverses  gares  du  chemin  de  fer  de  la 
Compagnie  Impériale  Ottomane,  et  au  Port  de  Bourgas. 

„La  concentration  des  grains  et  céréales  mentionnés  ci-dessus  aura  lieu  par 
les  soins  et  au  frais  de  l'Administration  Russe,  ainsi  que  le  transport  de  ces  points 
de  concentration  aux  gares  et  au  Port  de*  Bourgas. 

„M.  C.  R.  Maréchal  s'engage  à  tenir  en  temps  utile  à  la  disposition  de  TAd- 
ministration  Russe  la  quantité  de  sacs  que  celle-ci  jugera  nécessaire  pour  contenir 
les  grains,  et  il  devra  les  délivrer  aux  lieux  qui  lui  seront  désignés  par  l'autorité. 

„Tous  les  grains  et  céréales  mis  en  sacs  devront  être  consignés  à  M.  Maréchal 
dans  un  délai  qui  expirera  le  ^  novembre,  1878. 

„Art.  2.  M.  Maréchal  devra  avoir  aux  diverses  gares  à  désigner,  ainsi  qu'au 
Port  de  Bourgas,  des  agents  spéciaux  qui  seront  chargés  de  peser  immédiatement, 
et  contradictoirement  avec  les  agents  de  l'autorité  Russe,  les  sacs  de  grains  qui 
seront  présentés  par  ceux-ci;  les  reçus  des  agents  de  M.  Maréchal  feront  foi  pour 
le  règlement  des  comptes  dont  il  sera  parlé  plus  loin;  et  une  fois  les  marchandises 
pesées  et  livrées  à  ces  agents,  la  responsabilité  des  dites  marchandises  cessera 
complètement  pour  l'Administration  Russe. 

^Article  3.  Les  grains  et  céréales  sont  achetés  au  poids  par  M.  Maréchal 
et  non  à  la  mesure  de  capacité.  L'unité  de  poids  adopté  est  de  80  ocques  pour 
100  kilog.,  laquelle  unité  de  poids  est  connue  en  France  sous  le  nom  de  quintal 
éqvûvaat.  Ce  quintal  à  livres  Russes:  244  et  21  centièmes,  ou  6  ponds,  4  livres 
et  21  centièmes  de  livre. 

„Art.  4.  M.  Maréchal  paiera  pour  chaque  quintal  ou  unité  de  poids  les  prix 
sorvanta:—  Fr.  c. 

^Froment,  quelle  que  soit  sa  qualité  ou  provenance      .    .    .    11  00 

Orge  „  „  ...      6  00 

Seigle  „  „  ...      6  10 

Avoine  „  „  ...      8  90 

„Le8  décomptes  se  feront  en  francs  et  centimes.    Tous  les  paiements  auront 

lieu  en  monnaies  d'or,  savoir:—  Fr.  c. 

jyLa  pièce  de  vingt  francs Au  pair 

Le  pol  Impérial  Russe,   à 20  50 

La  livre  Turque  pour 28  00 

„Art.  5.  M.  Maréchal  s'oblige  à  verser  à  Philippopoli,  au  trésor,  la  somme 
de  3,000,000  fr.  en  or,  et  ce,  dans  le  délai  matériel  le  plus  court  pour  transpor- 
ter cette  somme  de  Constantinople  à  Philippopoli.  Si  cette  fiomme  n'est  pas  ver- 
sée dans  un  délai  de  dix  jours  à  dater  du  présent  contrat,  le  dit  contrat  deviendra 
nul  et  de  nul, effet;  et  h.  titre  de  dommages  et  intérêts,  M.  Maréchal  s'engage  & 
verser  à  l'Administration  du  Commissaire  Impérial  Russe  en  Bulgarie,  la  somme 
de  25,000  fr.  en  or. 

„La  dite  somme  de  8,000,000  sera  portée  en  compte  à  M.  Maréchal,  comme 
paiement  anticipé  des  quantités  des  grains  et  céréales  qu'il  aura  à  recev(âr  de 
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rAdministration  Russe.  Le  prix  du  reste  des  dits  j^rains  et  cc^réales  sera  payé 
comptant  par  M.  Maréchal  dès  que  toutes  les  livraisons  seront  accomplies,  et  con- 
tre présentation  de  quittances  de  livraison  émanent  de  ses  agents. 

„Art.  6.  M.  Maréchal  s'engaj^e,  en  outre,  à  acheter  tous  les  grains  et  céré- 
ales provenant  des  dîmes  et  qui  ne  sont  pas  désignés  ci-dessus,  tels  que:  mais, 
millet,  fèves,  haricots,  &c.,  lorsque  la  quantité  et  la  qualité  de  ces  grains  sera  connue. 

„Le  prix  auquel  ces  grains  seront  payés  fera  Tobjet  d'une  Convention  ulté- 
rieure, qui  sera  annexée  au  présent  contrat,  dont  les  conditions  générales  seront 
applicables  à  la  dite  Convention. 

„Art.  7.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  se  produire  au  siget  de 
rinterprétation  et  de  Texécution  du  présent  contrat,  seront  jugées  à  Pamiable  et 
sans  appel,  par  deux  arbitres  —  Tun  nommé  par  l'Administration  Russe,  et  l'au- 
tre par  M.  Maréchal. 

„Ces  deux  arbitres  pourront  nommer  un  surarbitre  pour  les  départager  en 
cas  de  désaccord. 

„Fait  double  à  Philippopoli,  pour  un  seul  et  même  effet,  le  *J  JSÎbS"*»  ^^'Q- 

„ Approuvé  récriture: 

(Signé)  „C.  R.  MARÉCHAL. 

„L.  DOMANTOWITCH,  Général  dEiat-Majar. 

„Suit  la  légalisation  du  Consulat-Général  de  Russie  à  Constantinople  et  celle 
du  Consulat  de. France  au  même  lieu." 

^Document  No.  ni. 

„Adininistrati<m  au   Commissaire  Impérial  de  Russie  en  Bulgarie- 
Section  des  Finances. 

„  Philippopoli,  ie  -f^  octobre,  f878, 
„ Article  additionnel  au  Contrat  du  %  octobî?'^  l^^S,   passé  entre  M.  le  Général 
Domantowitch,  agissant  dans  les  qualités  énoncées  au  dit  contrat,  et  en  vertu 
de  la  délibération  du  Conseil  d'Administration^du  Commissaire  Impérial  Russe 

prise  dans  la  Séance  du  S  îctîbî?"    1^78,  et  M.  C.  R.  Maréchal :- 
„Par  dérogation  à  l'Article   1"  du  contrat  susénoncé,  il  a  été  convenu  d'un 
commun  accord  entre  les  Soussignés,  que  le  délai  de  livraison  expirant,  d'aprè9  le 

contrat,  au  ^  novembre,  1878,  expirera  seulement  le  ^l  âéllSe  >  ^^'^^• 

„I1  a  été  convenu  également  que  les  paiements  à  effectuer  pour  solde  du  prix 
des  céréales  vendues  à  M.  Maréchal  seront  faits  à  Sophia,  dans  le  cas  où  l'Admi- 
nistration du  Commissaire  Impérial  Russe  serait  transporté  en  cette  dernière  ville. 
„Fait  en  double  original,  à  Philippopoli,   le  jV  octobre,  1878,  pour  être  an- 
nexé au  contrat  principal  du  *^J  octib™^'^  1^78. 

(Signé)  „L.  DOMANTOWITCH,  Général  tPEtaUMaJor. 

„C.  R.  MARÉCHAL." 

M.  de  Coutouly  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  de  M.  Maréchal  et  de  la 
réponse  du  Prince  Dondoukoff: 

«Document  No.  IV. 

„A  Son  Excellence  le  Prince  Doudoukoff-Korsakoff. 

„Mon  Prince,  „  Constantinople,  le  6  octobre,  1878. 

«Profitant  de  la  présence  de  votre  Excellence  dans  cette  ville,  j'ai  Thonneur  de 
lui  signaler  une  importante  lacune  dans  le  contrat  que  j'ai  signé,  il  y*  a  trois  jours, 
à  Philippopoli,  avec  le  Général  Domantowitch,  agissant  au  nom  de  l'Administration 
de  la  Roumélie  Orientale,  pour  l'achat  des  dîmes  du  Gouvernement  de  Philippo- 
poli et  de  Slivno. 
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„A  l'Article  5  de  ce  contrat  il  est  dit  que  je  dois  verser  daus  dix  jours  une 
somme  de  3,000,000  fr. ,  à  titre  de  paiement  anticipé  des  dîmes,  mais  à  aucun  Ar- 
ticle du  dit  contrat  ne  se  trouve  inscrit  quelle  est  la  quantité  minimum  de  grains 
connue  jusqu'à  ce  jour,  et  que  je  dois  recevoir  avant  le  13  novembre  prochain 
pour  couvrir  cette  somme  de  3,000,000  fr. 

^Sans  recourir  à  votre  Administration,  ne  pourriez-vous,  mon  Prince,  me  fixer 
pour  les  quantités  connues  jusqu'à  ce  jour  pour  le  blé  et  pour  les  trois  autres 
natures  de  céréales  mentionnées  au  contrat. 

^Veuillez,  &c. 

(Signé)  „C.  R.  MARÉCHAL. 

„Suit  la  légalisation  du  Consulat  de  France  à  Constautinople ,  en  date  du 
7  octobre,  1878." 

^Document  No.  V. 

«Monsieur,  «  ConttanUnopte,  le  %  ^^^*,  ^878. 

„En  réponse  à  votre  lettre  en  date  d'aujourd'hui,  par  laquelle  vous  me  deman- 
dez de  fixer  la  quantité  des  céréales  provenant  des  dtmes  des  provinces  de  Philippo- 
poli  et  de  Slivno,  et  qui  doit  vous  être  remise  pour  couvrir  la  somme  de  3,000,000 
fr.,  versée  par  vous  à  titre  de  paiement  anticipé,  je  vous  informe  qu'il  est  à  ma 
connaissance  qu'il  existe  actuellement  dans  les  magasins  une  quantité  minimum  de 
blé  équivalant  à  290,000  sacs,  de  100  kilog.  chacun,  et  environ  100,000  sacs  des 
autres  céréales,  mentionnées  au  contrat. 

«Veuillez,  &c. 

(Signé)  «Prince  DONDOUKOFF-KORSAKOFF, 

„Commiê8aire  Impérial  de  Huêêie  en  Bulgarie. 

«Suit  la  légalisition  du  Consulat  de  Russie  à  Constantinople." 

M.  de  KaUay  voudrait  savoir  si  c'est  à  la  suite  de  cette  correspondance  qu'a 
été  fait  l'Article  Additionnel  au  Contrat  Dondoukoff-Maréchal. 

M,  de  CoutouUf  répond  affirmativement,  et  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre 
suirante:  — 

«Document  No.  VI. 

Directeur  de  la  Chancellerie  du  Commissaire  Impérial  de  Bussie  en 

Bulgarie. 

«M.  C.  R.  Maréchal,  „Sophia,  le  ^JjSSSr*»  '^^• 

«J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  par  dérogation  spéciale  au  contrat  que 

vous  avez  passé,  ^J  5So^^"   1878,  pour  l'acquisition  de  la  totalité  des  dîmes  de 

l'année  1878  dans  les  Gouvernements  de  Philippopoli  et  de  Slivno,  ce  n'est  plus 
avec  notre  administration  que  vous  devez  régler  les  conditions  de  l'Article  6  du 
dit  Contrat,  mais  bien  avec  la  section  des  finances  de  la  Commission  de  la  Rou- 
mélie Orientale,  siégeant  actuellement  à  Philippopoli. 

«Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  vous  rendre  dans  cette  ville,  et,  par  en- 
tremise du  Commissaire  Impérial  Russe,  Colonel  Schepelew,  vous  mettre  en  relations 
avec  la  dite  Commission  pour  débattre  et  fixer  avec  elle  le  plus  prochainement 
possible  le  prix  des  divers  grains  mentionnés  à  l'Article  6  de  notre  Contrat. 

«C'est  également  au  trésor  de  l'Administration  de  la  Roumélie  Orientale  que 
TOUS  aurez  à  verser  le  montant  de  ces  divers  grains,  lorsqu'ils  vous  auront  été 
totalement  délivrés,   le  tout   coformément  aux  clauses  et  conditions  générales  et 

particulières  de  notre  dit  Contrat  du  %  J^ÎZ?"   l^"^^* 

«Veuillez,  &c.  ^ 

(Signé)  „M.  DOMANTOWrrCH." 
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Le  Deuxième  Commissaire  de  France  lit  entiu  les  )jru|>o8itiuus  faites  en 
premier  lieu  par  M.  Maréclial  au  Directeur-Géndral,  dans  une  lettre  en  date  du 
14  novembre. 

^Document  No.  Vn. 

„A  M.  le  Directeur-Général  des  Finances  de  la  Roum(;lie  Orientale,  à  Philippopoli. 

M.  le  Directeur, 

^Conformément  aux  instructions  qui  me  sont  données  dans  la  lettre  de  M.  le 
Général  Domantowitch,  en  date  du  27  octobre  (v.  s.) ,  dont  je  vous  ai  donné  com- 
munication, j'ai  rhonneur  de  vous  remettre  ci-joint  un  Tableau  contenant  les  prix 
que  je  vous  propose  pour  tous  les  grains  mentionnés  à  TArticle  6  de  mon  Contrat 
pour  Tachât  de  la  totalité  des  dîmes  de  1878  dans  les  Gouvernements  de  Philip- 
popoli et  de  Slivno,  passé  à  la  date  du  ^J  ^^Jî^e^™,  1878. 

„Dans  plusieurs  districts  de  nombreux  sacs  de  maïs  sont  présentés  à  mes 
agents,  qui  sont  mis  en  demeure  d'en  prendre  possession;  d'autre  part,  le  délai 
extrême  de  la  livraison  do  toute  la  dîme  expire  au  6  décembre  prochain.  Je 
viens  donc,  M.  le  Directeur,  vous  prier  de  prendre  une  décision  aussi  prochaine 
que  possible  au  sujet  de  la  fixation  des  prix  de  vente  des  grains  visés  parPArticle 
6  du  Contrat  précité. 

^Espérant  une  prompte  réponse,  j'ai  l'honneur,  M.  le  Directeur-Général,  de 
vous  présenter  les  assurances  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 


(Signé) 


.C.  R.  MARÉCHAL." 


Tableau  Joint  à  la  Lettre  du  14  novembre  de  M.  Maréchal. 


fi»    -1 


Nature  des  Grains. 


■  • 

1  or 

M 

o 

A 

O 

9 

Ci 

B 

O 

• 

s 

Frais  à  déduire. 


Maïs 


Fr.  c. 
9  00 


Coulage 

Frais  généraux  et  sacs 
Transports ,      traus- 

bordments 

Bénéfice 


Grains  divers  — 

Haricots 

Pois  chiches \ 

Fèves  de  marais  et  autres; 

Lentilles 

Byrtchak | 

Kaplidja,  millet,  et  autres 
menus  grains 


12  00  .Idem 
18  00 

0  00 

8  00 

6  00 


Pour  Cent 
10 
15 

15 
10 


50 


Graines  oléagineuses  — 

Graine  de  lin 

Sésame,  et  autres  substan- 
ces oléagineuses  .... 


Moyenne  totale  en  chiff- 
res ronds 


6  00 


12  00 


13  00 


n 


n 


w 


» 


n 


Fr.  c. 

Fr.c. 

0  90 

1  35 

1  35 

0  90 

4  50 

4  60 

6  00 

600 

6  50 

650 

4  50 

4  50 

4  00 

400 

3  00 

300 

3  00 

300 

27  00 

Fr.c 


450 


6  00 


6  50 
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„Je  rais  maintenant,"  ajoute  M.  de  Coutouly,  «donner  à  la  Réunion  lecture 
des  prix  définitifs  offerts  par  M.  Maréchal  après  négociations  et  entente  avec 
M.  Schmidt. 


Nature  des  Grains. 

Prix  offerts 

par  Sacs 

de  80  Ocques. 

Maïs 

Fr.  c. 
6  75 

Haricots 

14  00 

Pois  cbiches 

12  00 

Fèves 

11  00 

Lentilles 

10  00 

Bvrtchak 

6  00 

Kanlidia 

8  00 

Graine  de  lin 

16  00 

Sésame 

25  00 

Anis 

{\0  00 

Noix  ....         

15  00 

Blé  de  Canarie 

TAlniste^ 

18  00 

Millet  et  autres 

petits  grains 

4  00 

«■ 


,, Annexé  à  ma  lettre  du  14  november,  1878,  adressée  à  M.  le  Directeur-Gé- 
néral des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale. 

(Signé)  C.  R.  MARÉCHAL." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  constate  la  différence  énorme  qui  existe  entre 
le  prix  offert  tout  d'abord  par  M.  Maréchal  et  celui  qu'il  a  enfin  de  compte  con- 
senti à  payer. 

M,  de  Coutouly  y  sur  la  demande  de  M.  de  Kallay,  relit  le  passage  du  Rapport 
du  Comité  des  Finances  relatif  à  Tancien  contrat. 

Après  avoir  achevé  cette  lecture,  le  rapporteur  du  Comité  des  Finances  ajoute 
que  la  réduction  consentie  après   l'arrivée  de  M.  Bergier  à  Philippopoli   est  de 
25  c.  sur  le  prix  du  maïs  et  1  fr.  sur  le  prix  des  haricots. 
.  M.  de  Kallay  prend  la  parole  en  ces  termes: 
„Je  suis  porté  à  donner  mon   entière   approbation  à  la  conduite  du  Comité 
des  Finances,  vu  la  différence  énorme  qui  existe  entre  les  prix  offerts  en  premier 
lieu  à  M.  Schmidt  par  M.  Maréchal,   et  ceux   qu'il  à  donnés  à  la  suite  de  ses 
pourparlers  avec  le  Directeur-Général.    Mais,  avant  de  donner  cette  approbation, 
je  Tondrais  adresser  certaines  questions  à  M.  le  Directeur  -  Général  des  Finances 
an  sujet  du  premier  contrat.    Je  répète  que ,  suivant  moi ,  ce  contrat  ne  nous  re- 
garde en  aucune  façon,   et  que  nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de  le  discuter,  puis- 
qu'il a  été  conclu  quinze  jours  avant  la  Résolution  du  17  octobre.    H  peut  avoir 
été  conclu  après  notre   réunion  à  Constantinople ,   sans  que  nous  ayions  le  droit 
de  l'examiner.    Je  ne  rechercherai  pas  si  les  autorités  qui  ont  signé  le  dit  contrat 
savaient  ou  ignoraient  que  la  Commission  avait  alors  commencé  ses  travaux;  je 
ne  rechercherai  pas   non  plus  si  elles   avaient  connaissance ,    ou  non,  de  l'Article 
XIX  dn  Traité  de  Berlin.    Enfin,  je  ne  rechercherai  pas  si  la  Commission  a  bien 
ou  mal  agi  en  décidant  qu'elle  en  prendrait  en  main  l'administration  des  finances 
qu'à  partir  du  17  octobre,  1878;  car  cette  décision  est  notre  œuvre,  et  nous  devons 
nous  y  tenir.    Mais,  autant  je  crois  que  les  stipulations  du  premier  contrat  se 
rapportant  à  des  faits  antérieurs  au  17  octobre  ne  nous  regardent  pas,   autant 
je  suis  d'avis  que  ces  mêmes  stipulations  nous  intéressent  dès  qu'elles  touchent  à 
rarenir  des  finances  de  la  province.    C'est  la  seule  raison  pour  laquelle  j'ai  désiré 
Gonnaftre  le  contrat:   les  renseignements  que  nous  avons   pu    recueillir   durant 
la  lecture  oui  vient  de  nous  être  faîte ,   nous  seront  utiles  au  moment  de  la  con- 
fection éo  bod^et. 
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„Et  maintenant  que  j*ai  franchement  fait  connaître  ma  manière  de  voir,  je 
dois  demander  encore  quelques  informations.  Je  prierai,  par  exemple,  M.  le  Di- 
recteur-Général des  Finances,  ou  Tun  de  mes  collègues  de  me  dire  à  quelle  époque  a 
lieu  d'ordinaire  la  vente  des  dîmes." 

M,  Schmidt  répond  que  la  rentrée  des  dîmes  se  fait  d'habitude  en  juillet, 
août,  et  septembre,  suivant  la  nature  des  grains. 

Le  Commissaire  d Autriche  -  Hongrie  voudrait  savoir  si  le  montant  des  dtmes 
de  Tannée  1878  est  affecté  au  service  financier  de  cette  année  ou  à  l'exercice  1879. 

Son  Excellence  Assim  Pacha  répond  qu'en  Turquie  les  sommes  rentrées  figu- 
rent au  service  de  Tannée  financière  courante. 

Le  Chevalier  Vernoni  explique  que  Tannée  financière  Turque  commençant  le 
\^^  mars,  les  dîmes  de  1878  sont  attribuées  aux  dépenses  faites  ou  à  faire  entre 
le  1er  mars,  1878,  et  le  1^  mars,  1879. 

M.  de  Kallay  demande  à  ses  collègues  de  Russie  si  cette  manière  de  compter 
Tannée  budgétaire  a  été  maintenue  sous  l'administration  Russe. 

Le  Colonel  Schepelew  répond  affirmativement. 

M.  de  Kallay  croit  qu'il  est  d'une  grande  importance  pour  la  Ck>mmi88ion  de 
se  rappeler  sans  cesse  qu'elle  doit  tenir  un  compte  exact  des  revenus  et  des  dé- 
penses de  la  province  à  partir  du  17  octobre,  1878:  „  Comme  on  vient  de  constater,'' 
ajoute  le  Commissaire  d'Âutriche-Hongrie,  „que  les  dîmes,  mêmes  vendues  avant  le 
17  octobre,  1878,  appartiennent  à  l'exercice  courant  jusqu'au  1«'  mars,  1879,  il 
faudra  absolument  que  la  Commission,  pour  établir  le  budget  ordinaire  de  la  pro- 
vince, connaisse  le  montant  des  sommes  encaissées  jusqu'à  aujourd'hui,  et  la 
quantité  exacte  de  créréales  vendues  au  sieur  Maréchal.  Quelques  états  de  dé- 
penses ont  été  remis  au  Comité  par  l'autorité  Russe;  nous  ne  pourrons  les  ap- 
prouver tant  que  les  états  concernant  les  recettes  ne  nous  auront  point  été  égale- 
ment communiqués.  Je  dois  déclarer  que,  pour  ma  part,  je  ne  mets  pas  en  doute 
le  bon  vouloir  des  autorités  locales,  mais  il  nous  faut  absolument  être  exactement 
renseignés  sur  les  revenus  du  pays.  Je  prie  donc  M.  Schmidt  de  vouloir  bien  noua 
faire  savoir  à  quelle  époque  il  espère  être  en  possession  des  états  dont  on  lui  ft 
déjà  si  souvent  annoncé  la  remise." 

Le  Colonel  Schepelew  répond  que  les  états  de  recettes  ne  pourront  pas  être 
prêts  ^avant  un  mois. 

M.  dé  Kallay  demande  au  Directeur-Général  s'il  a  connaissance  de  la  quantité 
de  grains  mentionnée  dans  l'Article  4  du  Contrat  Dondoukoff-Maréchal,  et  s'U  peut 
se  faire  une  idée  des  sommes  que  la  vente  des  céréales  a  jusqu'ici  procurées  sa 
trésor  de  la  province. 

M,  Schmidt  répond  négativement. 

«Puisqu'il  en  est  ainsi,"  continue  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  Je  de- 
manderai au  Directeur-Général  s'il  a  cherché  à  se  procurer  ces  renseignements  et 
s'il  n'a  pu  les  obtenir." 

M.  Schmidt  dit  que  le  contrat  Dondoukoff-Maréchal  étant  hors  de  sa  compé- 
tence, il  n'est  point  à  même  de  fournir  les  renseignements  désirés. 

Le  Commissaire  d'Autriche-Honçerie,  tout  en  étant  dn  même  avis  que  M.  Schmidt 
sur  l'incompétence  de  la  Commission  pour  juger  un  contrat  antérieur  au  17  octobre, 
croit  devoir  insister  pour  avoir  des  informations  aussi  précises  que  possible  sur 
les  ressources  de  la  province:  „M.  Schmidt  croit-il,"  ajoute  M.  de  Kïdlay,  ^qoe, 
sans  connaître  les  quantités  de  céréales  vendues  à  M.  Maréchal,  il  soit  possible 
d'établir  sérieusement  le  budget?" 

M.  Schmidt  répond  négativement. 

A  la  suite  de  cette  réponse ,  M.  de  Kallay  prie  le  Directeur-Général  des  Fi- 
nances de  se  renseigner  le  plus  tôt  possible  sur  la  quantité  exacte  de  céréales  livrées 
à  M.  Maréchal  et  sur  le  montant  des  prix  payés  par  ce  dernier: 

„I1  résulte,"  ajoute-t-il,  „des  lettres  échangées  le  6  octobre  dernier  à  Constan- 
tinople  entre  le  Prince  Dondoukoff  et  M.  Maréchal,  lettres  dont  M.  de  Coutooly 
a  bien  voulu,  tout  à  l'heure,  nous  donner  lecture,  que  l'administration  Russe  estimait 
la  quantité  des  grains  à  fournir  à  M.  Maréchal  à  environ  290,000  sacs  de  blés  de  100 
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kiiog.  chacun  et  100,000  sacs  d'autres  cérdales,  également  de  100  kilog.  chacun 
(quantité  minima).  Ces  chiffres  auraient  une  véritable  valeur  et  pourraient  nous 
servir  de  base  sérieuse  pour  Télaboration  du  budget,  s'ils  étaient  un  maximum; 
malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

„U  est  stipulé  dans  le  Contrat  du  3  octobre  que  le  sieur  Maréchal  devra  payer 
sans  retard  une  somme  de  3,000,0(X)  fr.  M.  Schmidt  pourrait-il  nous  dire  si  cette 
somme  équivaut  à  la  valeur  des  céréales?" 

Isé  Directeur-Général  répond  qu'il  n'a  aucune  information  positive  à  ce  sujet 
et  que,  pour  remédier  autant  que  possible  aux  inconvénients  pouvant  résulter  pour 
la  Caisse  de  la  province  de  ce  manque  de  renseignements,  il  a  inséré  dans  le  con- 
trat  passé  entre  M.  Maréchal  et   lui  PArticle   11   portant  que:   „La    somme  de 

3,000,000  fr.  versée  par  M.  Maréchal  en  exécution  du  Contrat  du  ^l  ''^^^^^^^  dernier 

ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  appliquée  au  paiement  des  prix  ci-dessus,  même 
dans  le  cas  où  les  quantités  de  froment,  d'orge,  de  seigle  et  d'avoine,  consignées 
à  M.  Maréchal  ne  représenteraient  pas  l'entière  contre-valeur  de  la  dite  somme." 

M.  de  Kallav,  rappelant  que  dans  le  contrat  Dondoukoff-Marécbal,  le  blé  a 
été  estimé  à  11  fr.  le  sac,  et  les  autres  céréales  à  4  fr.  le  sac,  prix  moyen,  trouve 
pour  le  blé  ime  somme  de  3,120,000  fr.  et  pour  les  autres  céréales  400,000  fr., 
soit  en  tout,  3,590,000  fr.,  valeur  du  minimum  prévu  par  le  Prince  Dondoukoff: 
pÂlnsi,''  continue-t-il,  „le  minimum  du  blé  seul  suffit  à  produire  plus  de .  3,000,000  fr. 
Toutes  les  sommes  qui  devront  être  payées  pour  les  quantités  de  céréales  livrées 
à  M.  Maréchal,  en  plus  de  3,000,000  fr.,  nous  intéressent  au  point  de  vue  budgétaire. 

^Maintenant  je  passe  à  un  autre  sujet,  savoir,  la  phrase  du  Rapport  du  Comité 
où  fl  est  dit  qu'on  a  fait  une  réduction  de  25  c.  sur  le  prix  du  maïs  vendu  en 
dernier  lieu  à  M.  Maréchal,  parce  que  Ton  a  supposé  que,  si  cette  réduction  n'était 
pas  faite,  on  aurait  pu  craindre  qu'une  grande  partie  des  céréales  ne  fussent  pas 
hvrées  à  M.  Maréchal. 

„Si  j'ai  bien  compris,  la  livraison  des  céréales  mentionnées  dans  l'Article  4  du 
Contrat  conclu  entre  M.  Maréchal  et  le  Prince  Dondoukoff  doit  avoir  lieu  par 
Tentremise  des  autorités  Russes.  Je  ne  m'occupe  pas  de  ces  céréales;  mais  je 
voudrais  savoir  si  celles  qu'a  vendues  en  second  lieu  le  Directeur-Général  doivent 
être  livrées  dans  les  mêmes  conditions  que  les  premières.  S'il  en  est  ainsi,  com- 
ment a-t-on  pu  croire  qu'elles  ne  rentreraient  peut-être  pas  aux  mains  de  l'acquéreur 
des  dtmes?" 

Jf.  Sehmidt  répond  que,  le  temps  commençant  à  devenir  mauvais  et  les  routes 
peu  praticables,  si  le  négociant  acheteur  n'a  pas  intérêt  à  pousser  les  paysans  à 
conduire  les  grains  aux  gares,  il  serait  à  craindre  qu'il  ne  préférât  profiter  de  la 
mauvaise  volonté  ou  de  la  nonchalance  de  ces  derniers  pour  laisser  une  partie  de  la 
marchandise  se  perdre,  ce  qui  lui  éviterait  de  la  payer  à  un  prix  trop  onéreux. 
La  légère  réduction  qui  a  été  consentie  était  nécessaire  pour  que  le  contractant 
eût  intérêt  à  activer,  autant  qu'il  dépendrait  de  lui,  le  transport  des  grains  aux 
gares. 

Jf.  de  Kàllay  déclare  que  le  temps  peut,  être  aussi  mauvais  qu'on  voudra  et 
les  paysans  aussi  paresseux  que  possible,  sans  que  le  transport  des  grains  doive 
en  soof&ir:  „Je  suis  convaincu,"  dit-il,  „que  les  autorités,  dont  je  ne  veux  pas 
mettre  en  doute  le  bon  vouloir,  feront  tout  ce  qui  dépendra  d'elles  pour  presser 
le  transport  des  grains  et  qn'elles  donneront  toute  l'aide  désirable  aux  agents  des 
finances.** 

Le  Grince  Tàereteiew  trouve  très-justes  les  raisons  qui  ont  déterminé  M.  Schmidt 
à  consentir  à  une  réduction  de  25  c.  sur  le  mais  :  il  fallait  assurer  certains  avantages 
à  l'acquéreur  des  dîmes  pour  stimuler  sa  bonne  volonté. 

M.  Vemoni  est  du  même  avis;  il  croit  que,  si  l'acquéreur  n'avait  pas  un 
bénéfice  réel,  il  perdrait  du  temps  pour  atteindre  la  date  de  l'expiration  de  son 
contrat  et  se  trouver  déchargé  de  toute  obligation. 

Jf.  de  KaUay  aimerait  à  savoir  si  un  acquéreur  de  dîmes,  dans  le  cas  où  il 
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se  refuserait  à  faciliter  le  transport  des  grains  anx  gares,  ne  pourrait  pas  y  être 
contraint. 

M.  Schmidi  répond  négativement. 

Revenant  à  la  question  du  mais,  le  Commissaire  d' Autriche- Hongrie  prie  le 
Directeuri-Général  des  Finances  de  lui  dire  s'il  a  une  idée  quelconque  de  la  quantité 
de  maïs  vendue  en  vertu  du  second  contrat. 

Le  Colonel  Schepelew  répond  que  des  agents  contrôleurs  surveillent  partout  la 
remise  des  grains  ;  ou  saura  bientôt,  des  listes  étant  établies  dans  tous  les  villages, 
combien  il  y  a  de  maïs. 

M.  Schmidi  ajoute  qu'il  n'a  encore  aucun  renseignement  précis  sur  cette 
question. 

M.  de  Kallay  dit  quMl  aurait  voulu  connaître  au  moins  approximativement  la 
quantité  de  maïs  existante,  pour  être  à  même  de  juger  si  la  dépense  qu'on  aurait 
dû  faire  en  nommant  des  agents  spéciaux  pour  presser  la  livraison  des  grains  à 
l'acquéreur  des  dîmes  n'aurait  pas  été  moins  considérable  que  les  pertes  éventuelles 
dont  le  trésor  de  la  Roumélie  Orientale  aurait  à  souffrir,  si  une  partie  des  grains 
restait  dans  les  villages  :  „Je  n'ai  du  reste,"  ajoute  M.  le  Délégué  d'Autriche-Hongrie, 
„ aucune  crainte  pour  nos  finances,  puisque  nous  venons  d'apprendre  que  les  états 
des  grains  existant  dans  les  villages  seront  dressés  par  les  soins  des  autorités 
Russes;  mais,  si  les  états  susdits  n'étaient  pas  prêts  et  conununiqués  à  M.  Schmidt 
avant  le  terme  fixé  pour  la  livraison  des  grains  à  M.  Maréchal,  la  responsabilité 
des  pertes  que  supporterait  alors  le  pays  devrait  retomber  tout  entière  sur  l'au- 
torité locale,  et  non  sur  la  Direction  Générale  des  Finances.  En  résumé,  j'ac- 
<;epte,  pour  ma  part,  la  réduction  de  25  c.  sur  le  maïs,  non  parce  qu'elle  nous 
évite  la  perte  éventuelle  d'une  certaine  quantité  de  grains  non  tranportés  aux 
gares,  mais  parce  que  notre  Directeur- Général  des  Finances,  s'il  avait  refusé  la 
dite  réduction,  se  serait  vu  forcé  de  recourir  à  la  concurrence  et  n'aurait  peut- 
être  obtenu  par  cette  voie  que  des  prix  inférieurs  à  celui  de  6  fr.  50  c,  consenti 
par  M.  Maréchal,  prix,  d'ailleurs,  suffisamment  avantageux. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  voudrait  savoir  pourquoi  M.  Schmidt  a  rendu 
lés  dîmes  sans  enchères  et  sans  soumission,  quand  l'habitude  du  pays  est  de  les 
mettre  aux  enchères  publiques. 

M.  Schmidt  dit  qu'il  était  lié  par  le  Contrat  du  3  octobre,  dont  l'Article  1 
stipule  que  la  totalité  des  grains  doit  être  consignée  à  M.  Maréchal,  et  dont 
l'Article  6  établit  qu'une  entente  ultérieure  devra  régler  les  prix  de  certains  cé- 
réales ou  grains  non  mentionnées  dans  l'Article  4.  La  Direction  Générale  des 
Finances  a  dû  prendre,  en  outre,  en  considération  ce  fait  que  M.  Maréchal,  ayant 
déjà  partout  des  agents ,  avait  plus  d'avantages  que  tout  autre  à  se  rendre 
acquéreur  des  dîmes  non  prévues  par  l'Article  4  du  Contrat  du  8  octobre,  et 
offrirait  ainsi  les  meilleurs  prix.  Voilà  pourquoi  elle  a  préféré  traiter  avec  ce 
négociant,  après  des  pourparlers  qui  ont  duré  neuf  jours. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  demande  si  le  Contrat,  passé  le  8  octobre  entre 
le  Prince  Dondoukoff  et  M.  Maréchal,  a  été  fait  après  enchères  publiques. 

Le  Colonel  Schepelew  sans  en  être  sûr ,  croit  que  cette  Convention  a  été  si- 
gnée après  soumissions  faites  devant  le  Conseil  Administratif. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  voudrait  connaître  les  prix  courants  de  céréales 
à  l'époque  de  la  signature  du  Contrat  du  3  octobre. 

M.  Schmidt  dit  qu'il  ne  peut  donner  aucun  renseignement  à  ce  siget. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  demande  à  présenter  de  courtes 
observations:  „Les  Commissaires  de  Russie  pensent,"  dit-il,  „que  nous  n'avons  pas 
le  droit  d'examiner  les  actes  de  l'administration  Russe  des  nuances  en  Roumélie 
Orientale  antérieurement  au  17  octobre.  Je  répète  encore  une  fois  que,  diaprés  le 
Traité  de  Berlin,  la  gestion  des  finances  de  ce  pays  nous  a  été  dévolue  sans  con- 
testation possible,  à  partir  du  30  septembre,  jour  de  notre  première  réunion.  Com- 
ment le  Prince  Dondoukoff-Korsakoff,  sachant  que  nous  étions  déjà  réunis,  a-t-fl 
pu,  le  3  octobre,  vendre  les  dîmes  de  la  province?  Comment  pouvait- il  prévoir 
alors  que  nous  remettrions  jusqu'au  17  octobre  la  prise  de  possession  des  finances? 
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M.  Schmidt  vient  de  nous  dire  qu'il  avait  été  forcé  de  traiter  avec  M.  Maréciial, 
parce  qu'il  se  trouvait  lié  par  le  Contrat  du  3  octobre.  Comment  le  Prince  Don- 
doukoff-Korsakoff  a-t-il  pu  faire  un  contrat  dont  les  effets  devaient  survivre  à  son 
administration  financière  dans  ce  pays?  Comment  a-t-il  pu  disposer  de  sommes 
qui  devraient  servir  à  la  marche  des  finances  jusqu'au  mars  1879?  Je  relève  ce 
que  sa  manière  d'agir  a  eu  d'étonnant,  et  je  conclus  en  protestant  formellement 
contre  la  conduite  du  Commissaire  Impérial  de  Russie  en  Bulgarie.^ 

Sur  la  demande  de  M.  de  Coutouly,  Lb  Président  demande  à  l'Assemblée  si, 
après  les  explications  échangées  elle  approuve  la  conduite  du  Comité  des  finances 
en  ce  qui  concerne  le  contrat  passé  entre  M.  Schmidt  et  M.  Maréchal. 
Tous  les  Commissaires  répondent  affirmativement. 

Jf.  de  Coutouly  demande  si  l'Assemblée  approuve  également  les  autres  actes 
du  Comité  mentionnés  dans  le  Rapport ,  savoir  :  la  réponse  faite  au  Gouverneur- 
Général  au  stget  de  la  fabrique  de  drap  de  Slivno,  et  l'ouverture  d'un  crédit  au 
Conseil  Municipal  d'Achioli. 

Le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  approuve  ces  actes  à  l'unanimité. 
Le  Commissaire  A^'oint  de  France  demande  si  la  Commission  est  d'avis  qu'il 
conTiendrait  de  renouveler  le  pouvoir  du  Comité  des  Finances. 

M.  de  Kailay  exprime  l'opinion  que  ces  pouvoirs  devraient  ^'tre  renouvelés 
pour  un  mois,  afin  que  le  Comité  ne  fût  pas  obligé,  au  bout  de  quinze  jours,  de 
venir  en  solliciter  de  nouveaux. 

Le  Prince  de  TzereteUw  dit  que  trois  semaines  suffiraient,  parce  qu'il  est  pro- 
bable que  dans  une  vingtaine  de  jours  le  Comité  aura  recueilli  assez  de  documents 
pour  proposer  à  la  Commission  de  commencer  la  fixation  du  budget. 

Sir  Henry  Drummond  JVolff  pense,  comme  le  Deuxième  Commissaire  de  Rus- 
sie, que  deux  ou  trois  semaines  devraient  suffire  au  Comité  pour  obtenir  la  remi- 
se complète  des  archives. 

La  Commission  décide  à  l'unanimité  qu'elle  renouvelle  pour  un  terme  de  trois 
semaines  les  pouvoirs  extraordinaires  du  Comité  des  Finances. 

àf.  de  Kailay  prie  M.  Schmidt  de  vouloir  bien  prendre  sans  retard  tous  les 
renseignements  possibles  sur  les  ressources  de  la  province. 

Le  Colonel  Schepelew  dit  qu'une  Commission  Spéciale  a  été  chargée  par  les 
autorités  locales  de  préparer  un  travail  de  ce  genre. 

M,  de  Kailay  répond  qu'il  lira  avec  intérêt  l'œuvre  de  cette  Commission  ;  mais 
il  continue  à  engager  M.  Schmidt  à  prendre  à  ce  sujet  tous  les  informations  pos- 
sibles. 

Cette  opinion  n'ayant  pas  rencontré  d'opposition.  Le  Président  prie  M.  Schmidt, 
au  nom  de  la  Commission,  de  demander  à  son  Excellence  le  Gouverneur-Gfénéral 
des  renseignements  sur  la  manière  de  percevoir  les  dîmes,  sur  la  quantité  des  céré- 
ales perçues,  &c. 

M,  de  Coutouly  exprime  son  vif  regret  de  n'avoir  pas  pu  entretenir  la  Com- 
mission de  la  nécessité  absolue  de  définir  les  attributions  du  Directeur-Général  le 
plus  tôt  que  &ire  se  ponrra.  Ainsi  qu'il  l'a  déclaré  au  commencement  de  la 
séance,  il  avait  l'espoir  que  cette  importante  question  pourrait  être  tranchée  dans 
cette  séance  même.  Puisque  cela  n'a  pas  été  possible,  il  annonce  qu'il  déposera 
très-prochainement  un  projet  définissant  les  pouvoirs  du  Directeur-Général. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  annonce,   en   outre,  qu'il  déposera 
dans  la  prochaine  séance  au  nom  de  M.  Schmidt,  le  Projet  de  Règlement  que 
celui-ci  a  été  invité  à  élaborer  concernant  la  perception  des  impôts  et  les  rapports 
de  l'Administration  Financière  avec  les  autres  Administrations. 
La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  19. —  Séance  du  "l^^tt>  ^^^^  (^  Zilhidjé,  1295),   à 
la  Maison  de  la  Commissimi  Européenne,  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents: 

Pour  PAllemagne — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  TAutriche- Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  ritalie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dix-septième  séance  est  lu  par  M.  Rozet. 
Le  Prince  Tzeretelew  tient  à  constater  que,  contrairement  à  ce  qui  a  été  dit 
par  M.  de  Kallay,  il  n'existe  pas  de  Circassiens  Orthodoxes. 

„Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  répond  le  Délégué  d Auirxche-Honarie^ 
donne  probablement  un  sens  très-restreint  au  mot  Circassiens.  Je  regrette  d  être 
obligé  de  continuer  à  soutenir  que  par  ce  mot  on  entend  à  la  fois  en  Europe  des 
Musulmans  et  des  Orthodoxes." 

Ces  réserves  faites,  le  Protocole  No.  17  est  adopté. 
La  lecture  du  Protocole  No.  18  est  remise  à  la  prochaine  séance. 
Le  Commissaire  d'Autriche' Hongrie  dépose  sur  le  bureau  un  Projet  pour  le 
Chapitre  IH  «Droits  et  Attributions  du  Gouverneur-Général." 
M.  Rozet  donne  lecture  de  ce  travail: — 

III. — Du  Gouverneur-Général. 

Article  1er.  Le  Gouverneur-Général  est  le  Représentant  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  dans  la  province. 

Il  est  investi  du  pouvoir  exécutif. 

Il  exerce  le  pouvoir  législatif  conjointement  avec  l'Assemblée  Provinciale, 
selon  le  mode  et  dans  les  limites  déterminées  par  le  présent  Statut. 

Art.  2.  Le  Gouverneur-Général  est  responsable  envers  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  pour  tous  les  actes  accomplis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctioiuL 

Art.  3.  Le  Gouverneur -Général  de  la  Roumélie  Orientale  est,  de  droit, 
membre  du  Sénat  de  TEmpire. 

Art.  4.  En  cas  de  haute  trahison,  de  violation  du  Statut  Organique  de  la 
province,  de  malversations  commises  au  préjudice  de  l'Empire,  de  la  proYince,  oo 
des  particuliers,  le  Gouverneur-Général  peut  être  mis  en  accusation  devant  le  Sénat. 

Le  droit  d'accusation  est  exercé  par  la  Sublime  Porte  soit  d'office,  soit  sur 
la  plainte  de  l'Assemblée  Provinciale.    Une  plainte  do  l'Assemblée  Provinciaie 
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contre  le  Gouverneur-Général  doit  être  signée  par  les  trois  quarts  au  moins  de 
ses  membres;  elle  est  envoyée  directement  à  la  Sublime  Porte,  qui  doit  en  saisir 
le  Sénat. 

Si  le  Sénat  juge  que  l'accusation  est  fondée  sur  des  faits  suffisamment  graves, 
il  prononce  la  déchéance  du  Gouverneur-Général,  indépendamment  des  peines  qui 
peuvent  être  encourrues,  à  raison  des  mêmes  faits,  en  vertu  de  la  Constitution  ou 
de  la  loi  pénale. 

Art.  5.  Le  Gouverneur-Général  encourt  la  déchéance  de  plein  droit,  s'il 
s*éloigne  de  la  province  sans  Tautorisation  de  la  Sublime  Porte  pour  se  rendre 
ailleurs  que  dans  la  capitale  de  TEmpire. 

Art.  6.  En  cas  d*éloignement  momentané  ou  d*empêchement  du  Gouverneur- 
Général,  comme  en  cas  de  vacance  du  poste,  ses  prérogatives  et  attributions  sont 
exercées  par  le  Secrétaire-Général. 

Art.  7.  Le  Gouverneur-Général  a  le  droit  d'appeler  les  troupes  Ottomanes, 
conformément  à  TArticle  XVI  du  Traité  de  Berlin,  lorsqu'il  juge  et  déclare  sous  sa 
responsabilité  que  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  de  la  province  se  trouve  menacée. 

Art.  8.  L*état  de  siège  peut  être  déclaré  par  le  Gouverneur -Général  sur 
Tavis  conforme  du  Conseil  Administratif,  soit  dans  toute  la  province,  soit  dans 
une  ou  plusieurs  parties  de  la  province:  — 

1.  Lorsque  la  population  résiste  à  Texécution  d'une  loi,  d'un  règlement,  ou 
d*une  ordonnance  légalement  rendue  et  que,  après  avoir  été  ^invitée  à  l'obéissance, 
elle  persiste  dans  sa  résistance; 

2.  Lorsqu'il  se  produit  au  sein  de  la  population  un  mouvement  armé  ou  non 
armé,  tendant  à  violer  le  droit  public  de  la  province,  et  que  les  organes  ordi- 
naires de  la  police  sont  impuissants  à  arrêter  ce  mouvement. 

L'Ordonnance  proclamant  l'état  de  siège  doit  être  motivée.  Elle  doit  être 
portée  immédiatement  à  la  connaissance  de  la  Sublime  Porte.  Elle  doit  être 
publiée  dans  toutes  les  communes  oth  elle  est  applicable,  et  elle  n'y  a  force  légale 
qa'après  sa  publication. 

L'état  de  siège  doit  être  levé  aussitôt  que  la  cause  qui  l'a  rendu  nécessaire 
a  cessé. 

Art.  9.  Le  Gouverneur  -  Général ,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  veille  et 
pourvoit  à  l'observation  du  Statut  Organique,  à  l'exécution  des  lois,  au  maintien 
de  l'ordre,  et  à  la  sécurité  publique. 

Il  nomme,  sur  la  proposition  du  Secrétaire-Général  ou  du  Directeur  compétent, 
les  Magistrats,  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  de  l'ordre  judiciaire  et  de 
l'ordre  administratif  dans  la  province,  autres  que  ceux  dont  la  nomination  est 
réserrëe  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ou  est  dévolue  à  certains  dépositaires 
de  l'autorité,  ou  doit  être  faite  par  voie  d'élection. 

n  ne  peut  créer  de  nouvelles  fonctions  sans  une  loi  spéciale. 

Art.  10.  Le  Gouverneur -Général  dispose  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 
Il  en  nomme  les  officiers  subalternes  selon  les  dispositions  du  Chapitre  I,  Art.    .    . 

Art.  11.  Le  Gouverneur -Général  convoque  les  électeurs  pour  les  élections  à 
l'Assemblée  Provinciale  et  pour  les  élections  municipales,  il  convoque  l'Assemblée 
Provinciale  et  il  prononce  la  clôture  des  sessions  de  cette  Assemblée,  le  tout  comme 
il  est  dit  au  Chapitre.    .    .    Art.    .    . 

Art.  12.  Le  Gouverneur-Général  prépare  et  présente  à  l'Assemblée  Provinciale 
les  projets  de  lois  et  les  propositions  d'intérêt  public  sur  les  matières  de  leur 
compétence  commune.  Toute  proposition  et  tout  projet  de  loi  présenté  par  le 
GoiiTenieur-Général  doit  être  accompagné  d'un  exposé  des  motifs. 

n  soumet  à  la  sanction  Impériale  les  projets  de  loi  adoptés  par  l'Assemblée 
ProTinciale. 

Il  promulgue  au  nom  du  Sultan  dans  la  Roumelie  Orientale,  après  qu'elles 
ont  été  dûment  sanctionnées,  les  lois  de  l'Empire  applicables  à  la  province  et  les 
lois  provinciales. 

Art.  13.  Le  Gfouvemeur- Général,  assisté  du  Conseil  Administratif,  fait  les 
r^ements  nécessaires  ponr  l'exécution  des  lois. 
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Avec  le  concours  du  Conseil  Administratif,  il  a  aussi  le  droit  de  rendre  «ur 
les  matières  non  encore  réglées  par  une  loi,  des  Ordonnances  qui  ont  force  légis- 
lative, jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  remplacées  par  des  lois.  Ces  Ordonnances 
doivent  être  motivées.  Chaque  fois  qu'une  Ordonnance  de  ce  genre  a  été  rendue, 
le  Gouverneur  Général  doit  en  rendre  compte  immédiatement  à  la  Sublime  Porte; 
et  il  doit  présenter  à  l'Assemblée  Provinciale,  au  commencement  de  sa  plus  pro- 
chaine session  ordinaire,  un  projet  de  loi  sur  la  matière. 

Il  approuve  les  Statuts  des  sociétés  anonymes  qui  se  forment  dans  la  province 
et  il  autorise  la  constitution  de  ces  sociétés. 

La  Commission  décide  que  le  Projet  déposé  par  M.  de  Kallay  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  de  Coutouhj  donne  lecture  du  Projet  de  Règlement  pour  la  perception  des 
impôts  et  les  rapports  entre  l'Administration  des  Finances  et  l'autorité  civile  que 
la  Commission  avait  chargé  M.  Sohmidt  de  préparer: 

Projet  d'tin  Règlement  Provisoire  concernant  la  Perception  des  Impôts 
et  les  Rapports  entre  V Administration  des  Finances  et  V Autorité  Civile. 

„Art.  1.  Tous  les  fonctionnaires  de  l'Administration  des  Finances  jouissent, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  mémos  privilèges  et  inununités  que  les  fonc- 
tionnaires de  l'Administration  Civile,  et  du  même  caractère  d'autorité  publique. 
Toute  résistance  ou  insulte  aux  dits  fonctionnaires,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sera  punie  par  les  Tribunaux,  comme  si  elle  avait  été  dirigée  contre  les 
organes  de  la  sûreté  publique. 

„Art.  2.  L'autorité  civile  adjoindra  aux  Fonctionnaires  des  Finances  un  ou 
plusieurs  agents  de  la  force  publique,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  la  demande 
verbalement  ou  par  écrit,  soit  pour  procéder  à  des  enquêtes,  soit  pçur  tout  autre 
besoin  du  service. 

„L'autorité  civile  est  obligée  d'exécuter,  sur  la  demande  des  Fonctionnaires 
des  Finances,  la  perception  forcée  des  impôts,  droits  ou  amendes,  sur  une  réqui- 
sition par  écrit,  et  sans  examiner  la  légitimité  des  ordres  de  paiement. 

„Art.  8.  Les  agents  de  la  sûreté  publique  ont  le  devoir  de  dénoncer  à  l'Ad- 
ministration des  Finances  tout  fait  de  contravention  aux  règlements  et  lois  de 
finances  en  vigueur  qui  viendrait  à  leur  connaissance,  et  de  prêter,  sans  réquisir 
tion  spéciale,  leur  assistance  aux  employés  des  finances,  dans  le  cas  de  flagrant  délit 

„Art.  4.  L'autorité  civile  mettra,  pour  les  besoins  du  service,  à  la  disposition 
du  Directeur-Général  des  Finances  nn  sous-officier  et  un  homme  de  la  gendarmerie. 

„ Art.  5.  L'autorité  civile  donnera  aux  caisses  de  l'État  la  protection  jugée  né- 
ccssaire'par  elle  et  par  les  caissiers,  ou  réclamée  par  le  Directeur-Général  des  Finances. 

„Art.  6.  Le  Gouverneur -Général  adressera  à  toutes  les  autorités  dont  l'en- 
tretien est  à  la  charge  de  la  province,  des  instructions  pour  leur  comptabilité, 
instructions  d'après  lesquelles  le  Directeur -Général  des  Finances  aura  le  droit  de 
contrôler  leurs  registres  et  de  vérifier  leurs  caisses.  Ces  instructions  prescriront 
aux  dites  autorités  de  remettre  au  Directeur  -  Général  des  Finances,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  l'état  de  leurs  recettes  et  dépenses,  accompagné  des  pièces  originales 
justificatives. 

„Art.  7.  Les  taxes  municipales  actuellement  perçues  restent  en  vigueur.  D 
ne  peut  en  être  établi  de  nouvelles  qu'en  vertu  d'un  accord  entre  le  Gouvernenr 
Général  de  la  province  et  la  Commission  Européenne. 

„Le  Directeur  -  Général  des  Finances  a  le  droit  de  prendre  connaissance  des 
registres  de  comptabilité  des  communes. 

^Art.  8.  Quand  l'époque  de  la  perception  d'un  impôt  approchera,  le  Direo* 
teur-Géuéral  des  Finances  s'adressera  par  l'entremise  du  Gouverneur-Général,  ans 
Conbt'ils  d'Arrondissement  pour  faire  dresser  les  rôles. 

„Un  terme  sera  û^ié  par  la  Direction  Générale  des  Finances  aux  autorités  de 
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chaque  commune  pour  renvoi  de  ces  rôles  ou  d'un  avis  qu'il  n'existe  pas  dans 
leur  circonscription  d'objets  passibles  de  l'impôt  en  question;  un  autre  terme  leur 
sera  ûxé  pour  l'acquittement  du  dit  impôt. 

^Art.  8.  Les  rôles  des  contributions  seront  dressés  par  les  autorités  de 
chaque  commune  qui  les  remettront,  dans  le  terme  fixé,  au  Conseil  d'Arrondisse- 
ment. Ce  Cçnseil  doit  faire  connaître  au  fonctionnaire  ad  hoc  désigné  par  le  Di- 
recteur-Crénéral  des  Finances  les  communes  dont  les  rôles  ne  seraient  pas  rentrés, 
et  lui  remettre  les  rôles  reçus  qu'il  examinera  ensuite  conjointement  avec  le  dit 
fonctionnaire. 

^Art.  10.  Pour  les  communes  qui  seront  en  retard  pour  l'envoi  des  rôles,  le 
Fonctionnaire  des  Finances  s'adressera  au  Préfet  de  l'Arrondissement  pour  qu'elles 
présentent  leurs  listes  dans  un  délai  de  huit  jours. 

„Les  frais  occasionnés  par  cet  avertissement  seront  à  la  charge  des  retar* 
dataires. 

„Art.  11.  Si,  dans  le  délai  de  huit  jours  la  commune  n'a  pas  répondu  à  l'avis 
du  Chef  de  l'Arrondissement,  le  Conseil  d'Arrondissement,  d'accord  avec  le  Fonction- 
naire des  Finances,  fixera  la  totalité  de  Timpôt  payable  par  la  commune.  Cet  état 
sera  envoyé  par  l'entremise  du  Préfet  de  l'Arrondissement  aux  anciens  de  la 
commune.  Cette  dernière  aura  le  droit  de  faire  valoir  dans  un  délai  de  huit  jours 
ses  réclamations  contre  Timpôt  ainsi  fixé,  réclamations  dont  connaîtra  le  Conseil 
d'Arrondissement,  d'accord  avec  le  Fonctionnaire  des  Finances  et  en  dernier  lieu, 
le  Directeur-Général  des  Finances. 

„Art  12.  Tout  contribuable  qui  se  croit  injustement  taxé  a  le  droit  de  recourir 
à  la  décision  du  Conseil  d'Arrondissement  agissant  d'accord  avec  le  Fonctionnaire 
des  Finances.  S'il  n'est  pas  satisfait  de  cette  décision  il  aura  le  droit  d'en  appeler 
à  la  Direction  Générale  des  Finances. 

„Cette  Administration  décidera  en  dernier  ressort  sur  tous  les  différends  qui 
sargissent  entre  le  Conseil  d'Arrondissement  et  le  Fonctionnaire  des  Finances. 

,,£lle  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  se  passer  entièrement  de  l'entremise 
des  Conseils  d'Arrondissement  et  faire  directement  la  répartition  de  tout  impôt. 

„Art.  13.  Si  les  listes  de  répartition  ou  l'avis  qu'il  n'existe  pas  d'objets 
passibles  de  l'impôt  sont  scienunent  faits  en  vue  de.soustraire  une  partie  de  l'impôt 
on  d'en  amoindrir  le  montant,  la  commune  fautive  sera  frappée  par  le  Conseil 
d'Arrondissement,  agissant  d'accord  avec  le  Fonctionnaire  des  Finances,  d'une 
amende  qui  ne  pourra  pas  dépasser  le  double  de  l'impôt  soustrait. 

„Le  Directeur-Général  décidera  sur  les  réclamations  contre  les  amendes  décrétées. 

„Art.  14.    L'impôt  est  perçu  par  les  autorités  conununales  contre  reçu. 

„Art.  15.    Les  autorités   communales   ont  à  verser  elles-  mêmes  les  sommes 

encaissées  par  elles  à  la  caisse  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  dans  le  terme  fixé. 

Elles  dénonceront  aux  Fonctionnaires  des  Finances  les  contribuables  retardataires 

ou  récalcitrants. 

„Le  dit  fonctionnaire  est  autorisé  à  accorder  aux  contribuables  en  retard  un 
délai  ne  dépassant  pas  un  mois. 

pArt.  16.  Dans  le  cas  où  le  Fonctionnaire  des  Finances  ne  trouverait  pas 
îal&bles  1m  causes  de  retard  alléguées,  soit  par  les  autorités  communales,  soit  par 
les  contribuables,  0  adressera,  quinze  jours  après  le  terme  fixé,  une  réquisition  au 
Préfet  de  l'Arrondissement  pour  demander  l'encaissement  forcé  des  sommes  dues 
par  les  communes  on  les  contribuables  retardataires.  Le  Préfet  de  T Arrondissement 
est  obligé  de  flaire  exécuter  cet  ordre  de  paiement  sans  délai. 

„Poar  l'encaissement  des  amendes  édictées,  il  sera  agi  de  la  même  façon. 
„Le8  frais  de  Texécution  seront  à  la  charge  des  retardataires  pour  autant 
qu'ils  ne  dépasseront  pas  10  pour  cent  de  la  somme  due." 

gM.  Schmidty"  ajoute  le  Commissaire  Adjoint  de  France,   „m'a  prié  de  faire 
lavoir  à  l'Assemblée  qu'il  a  reçu,  pour  le  travail  dont  je  viens  de  donner  commu- 
nication, le  concours   actif  de  M.  Horowitz,  attaché  à  la  Délégation  d' Autriche- 
Hongrie,  et  de  M.  Ghiéchoff,  Secrétaire-Général  de  la  Direction  des  Finances. 
La  Commission  décide  que  le  Projet  sera  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine 
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séance,  et   charge  M.   de  Coutouly  d'exprimer  ses  rcmerciments  à  MM.  HorowiU 
et  Guéchoff. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  France  dépose  en  outre  la  Motion  suivante, 
destinée  à  remplacer  celle  qu'il  avait  soumise  à  la  Réunion  le  19  novembre,  et 
qu'il  avait  ensuite  retirée  à  la  prière  du  Prince  Tzeretelew. 

„  Motion. 

„Pour  compléter  son  règlement  intérieur,  la  Commission  décide  qu'elle  a  tou- 
jours la  faculté  de  prendre  ses  résolutions  à  la  majorité  absolue  des  voix,  à  la 
condition  qu'un  vote  unanime  préalable  ait  établi  que,  pour  la  question  en  litige, 
l'unanimité  des  membres  n'est  pas  nécessaire. 

„Tout  Commissaire  a  le  droit  de  provoquer  un  vote  préalable  dans  ce  sens. 

^Chaque  fois  que  la  Commission  expédiera  ou  publiera  un  acte  quelconque  en 
vertu  d'une  décision  prise  par  la  majorité  absolue,  la  minorité  aura  le  droit  de 
faire  constater  son  vote  dans  cet  acte." 

M.  de  Coutouly  dit  qu'il  a  cherché  à  concilier  ses  idées  et  celles  du  Deuxième 
Commissaire  de  Russie.  Il  espère  donc  que  celui-ci  ne  s'opposera  point  au  vote 
de  la  Motion. 

Le  Commissaire  Adjoint  de  France  donne  ensuite  lecture  du  Projet  suivant, 
dont  il  avait  annoncé  le  dépôt  :  — 


T) 


Attributions  Provisoires  du  Directeur-Général  des  Finances. 


^Artide  Unique. 

„Le  Directeur  -  Général  est  le  chef  de  tous  les  services  financiers  de  la 
province  ; 

„I1  établit  les  règlements  d'ordre  intérieur  pour  les  dits  services; 

„I1  fixe  les  attributions  des  employés  confirmés  ou  nommés,  sur  sa  proposition, 
par  le  Comité  des  Finances,  et  il  a  le  droit  de  transférer  ces  employés  d'un  point 
à  un  autre  de  la  province,  selon  les  besoins  du  service; 

„I1  décide  quelles  monnaies  peuvent  être  acceptées  dans  les  caisses  publiques  de 
la  province,  et  il  en  fixe  le  taux  officiel; 

„C'est  lui  qui  représente  l'Administration  Financière  de  la  Commission  Eoro- 
péenne  vis-à-vis  des  autorités  civiles  et  des  contribuables; 

„Tous  les  documents  concernant  l'Administration  Financière  doivent  lui  être 
adressés; 

„Tous  les  actes  émanant  de  la  Direction  Générale  des  Finances  doivent  être 
revêtus  de  sa  signature,  à  l'exception  des  brevets  de  confirmation  et  de  nomina- 
tion, qui  sont  signées  par  le  Comité  des  Finances,  ou  par  le  Rapporteur  du  dit 
Comité  ; 

„C'est  lui  qui  se  charge  d'expédier  aux  intéressés  les  brevets  de  confirmation 
et  de  nomination; 

„£n  cas  d'absence,  ou  d'empêchement  momentané,  le  Directeur-Général  peot 
déléguer  ses  pouvoirs  à  deux  Fonctionnaires  Supérieurs  de  l'Administration 
Financière  ; 

'  „ C'est  lui  qui  règle  le  détail  de  la  répartition  et  de  la  perception  des  impôts 
prévus  dans  le  Budget; 

„I1  a  le  droit  de  remettre  tout  ou  partie  des  dits  impôts,  ainsi  que  tout  on 
partie  des  amendes  à  telle  ou  telle  commune,  à  la  condition  que  la  totalité  de  ces 
remises  ne  dépasse  pas  10  pour  cent  de  la  totalité  des  revenus  qui  ont  été  préroB 
de  ce  chef  dans  le  Budget; 

„ C'est  lui  qui  ordonne  les  dépenses  prévues  dans  le  Budget  Lorsqu'il  juge 
nécessaire  d'ordonner  une  dépense  non  prévue,  dont  le  montant  ne  dépasse  pas 
la  somme  de  .  .  .  livres  Turques,  il  est  autorisé  à  le  faire  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  mais  il  devra,  dans  ce  cas,  adresser,  dans  le  plus  bref  délai  possible^ 
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et  par  l*entreinise  du  Comité  des  Finances,   un  Rapjiort  motivé  à  la  Commission 
Européenne,  et  demander  à  celle-ci  un  bill  d'indemnité; 

„Pour  toute  dépense  non  prévue,  dont  le  montant  serait  supérieur  à  la  sonune 
sns-indiquée,  et  dont  l'urgence  lui  paraîtrait  démontrée,  il  devra  solliciter  une  au- 
torisation spéciale,  par  Tentremise  du  Comité  des  Finances; 

„Tant  que  le  Budget  n'aura  pas  été  fixé,  le  Directeur -Général  portera  toutes 
les  demandes  de  crédit  qui  lui  seront  adressées  à  la  connaissance  du  Comité, 
leqnel,  en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  ont  été  délégués,  aura  tou- 
jours le  droit  d'exan^îner  ces  demandes,  et  d'en  ajourner  le  règlement  sauf,  dans 
ce  cas,  à  en  référer  à  la  Commission; 

„Si  les  dits  pouvoirs  extraordinaires  expirent  avant  la  fixation  du  Budget,  et 
s'ils  ne  sont  pas  renouvelés,  c'est  à  la  Commission  même  que  le  Directeur-Général 
devra  soumettre  ces  demandes  de  crédit; 

„Après  la  clôture  des  comptes  de  chaque  mois,  le  Directeur-Général  rédigera 
un  Ilapport  sur  l'exercice  du  mois  écoulé,  et  soumettra  ces  comptes  à  l'approbation 
de  la  Commission; 

„Le  dit  Rapport  mensuel  sera  présenté  h  la  Commission  par  l'entremise  du 
Comité  des  Finances; 

„Le  Directeur-Général  peut,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire ,  convoquer  le  Comité 
des  Finances,  lequel,  de  son  côté,  a  toujours  le  droit  de  l'appeler  par  devers  lui 
en  cas  d'urgence  ; 

„Le  Comité  des  Finances,  agissant  collectivement,  pourra  toujours  réclamer 
la  communication  de  toute  pièce  figurant  dans  les  archives  de  l'Administration 
Financière,  et  le  Directeur-Général  devra  tenir  le  dit  Comité  au  courant  de  tous 
les  faits  d'une  certaine  importance  qui  se  passent  dans  les  différents  services  de 
cette  Administration.^ 

M,  de  Coutouly  dépose  son  Projet  sur  le  bureau  et  la  Commission  décide  que 
ce  Projet  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Le  Commissaire  Adjoint  de  France  dit   qu'il  a  une  nouvelle  communication  à 
faire,  et  le  Président  lui  ayant  donné  la  parole,  il  prononce  l'allocution  suivante  : — 
^Messieurs, 

„Nous  recevons  trop  fréquemment  des  demandes  de  secours  d'une  foule  de 
malhenreux,  dont  la  misère,  déjà  cruelle,  deviendra  vite  intolérable,  dès  que  les 
froids  commenceront. 

,,L'Administration  Financière  qui  a  précédé  la  nôtre  faisait  avant  notre  arri- 
vée quelques  sacrifices  pour  soulager  un  certain  nombre  de  ces  infortunés.  En  ce 
moment  elle  s'applique  encore  à  distribuer  des  secours  par  l'entremise  de  la  muni- 
cipalité. Mais  nous  avons  pu  nous  convaincre  que  les  mesures  i)rises  jusqu'à  ce 
jour  ne  sont  pas  en  proportion  avec  l'étendue  et  la  profondeur  du  mal. 

„M.  le  Gouverneur  Civil  de  Philippopoli,  qui  le  reconnaît  comme  nous,  a  bien 
Toala  nous  faire  savoir  par  M.  le  Directeur  des  Finances  qu'il  serait  heureux  d'or- 
ganiser avec  notre  concours  une  sorte  de  bureau  de  bienfaisance,  dans  le  cas  où 
U  Commission  voterait  les  fonds  nécessaires.  En  conséquence,  et  sur  la  proposi- 
tion de  notre  collègue  Abro  Effendi,  le  Comité  m'a  chargé  de  préi)arer  un  Projet 
pour  l'organisation  d'un  service  public  de  subsides  aux  nécessiteux,  sans  distinc- 
tion de  race  ou  de  religion.  J'aurai  l'honneur  de  déposer  prochainement  ce  Pro- 
jet, que  je  vous  prierai  de  bien  vouloir  examiner  d'urgence." 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  quatrième  alinéa  de  l'Article  6 
da  Chapitre  I. 

Le  Président  relit  cet  alinéa: — 

„£n  cas  de  guerre  dans  les  possessions  Européennes  du  Sultan  ou  à  proximité 
de  ces  mêmes  possessions,  la  milice  Rouméliote  pourra  être  appellée  à  remplacer 
les  troupes  Ottomanes,  mais  elle  ne  pourra  jamais  être  employée  hors  d'Europe." 
Xm  Commissaires  Ottomans  se  déclarent  prêts  à  prendre  part  à  la  discussion. 
Jf.  de  Braunschîoeig  demande  si  les  Délégués  de  Turquie  acceptent  les  pre- 
mier, deuxième  et  troisième  alinéas  de  l'Article  6  déjà  voté  à  la  dix -septième 
séance  par  les  Représentants  des  six  Puissances. 
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Les  Commissaires  Ottomans  répondent  qu^ils  réservent  leur  vote  jusqu'au  mo- 
ment du  vote  sur  Tensemble  de  l'Article  6. 

M.  Vcrnoni  propose  l'amendemeut  suivant  au  quatrième  alinéa  de  PArticle  6  :  — 

^Lorsque  la  Sublime  Porte  aura  établi  par  une  loi,  régulièrement  promolguëe 
et  mise  à  exécution,  une  complète  parité  entre  les  Musulmans  et  les  non-Musulmans 
pour  le  service  militaire,  en  cas  de  guerre  extérieure,  la  Roumélie  Orientale  devra 
concourir  à  la  défense  de  PEmpire,  en  renforçant  Tarmée  Ottomane  d'un  contin- 
gent de  sa  milice,  proportionné  au  chiffre  de  la  population." 

M,  de  Kaliay  prie  M.  Vernoni  de  lui  dire  de  quelle  manière  le  contingent 
renforcera  Tarmée  Ottomane. 

Le  Chevalier  Vernoni  répond  que  la  milice  ne  sera  pas  enrôlée  dans  l'armée 
Ottomane,  mais  qu'elle  fournira  un  contingent  auxiliaire  proportionnel  à  son  effec- 
tif. Pour  former  ce  contingent,  il  sera  détaché  de  la  milice  un  certain  nombre  de 
bataillons;  le  reste  du  corps  restera  dans  la  province,  afin  de  ne  pas  la  dégarnir. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  fait  remarquer  que  le  Projet  du  Délégué  d'Ita- 
lie ne  prévoit  rien  pour  la  période  de  temps  qui  s'écoulera  avant  que  la  Sublime 
Porte  ait  admis  le  principe  du  service  des  Chrétiens  dans  les  troupes  Ottomanes. 
Il  en  résulte  que,  si  cet  amendement  est  adopté  dans  sa  rédaction  actuelle,  les 
Rouméliotes  eux-mêmes  ne  pourront  pas  renforcer  l'armée  du  Sultan,  tant  qu'une 
réforme  n'aura  pas  été  introduite  dans  le  mode  de  recrutement  aujourd'hui  usité 
en  Turquie. 

Le  Commissaire  d Italie  dit  que ,  si  une  guerre  éclate  avant  la  promulgation 
d'une  loi  plaçant  dans  l'armée  Ottomane  les  Chrétiens  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  Musulmans,  aucun  habitant  Chrétien  de  l'Empire  Turc  ne  devra  prendre  les 
armes:  ^Pourquoi,"  continue- 1- il,  „  imposerait -on  aux  Rouméliotes  une  obligation 
qui  n'existera  pas  pour  leurs  coreligionnaires  des  autres  provinces  de  l'Empire  ?** 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  demande  à  quoi  sert  alors  l'abolition 
immédiate  du  ^Bédel-i-Askérié,"  par  le  cinquième  alinéa  de  l'Article  6. 

Le  Chevalier  Vernoni  répond  que  les  Rouméliotes,  s'ils  ne  paient  plus  le  Bédel 
devront  servir  dans  la  milice  provinciale,  ce  qui  sera  une  compensation  suffisante. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  considère  que  le  service  dans  la  milice  ne  peut 
être  regardé  comme  exonérant  de  tout  autre  service  dans  les  armées  régulières 
Ottomanes.  „ L'amendement  de  M.  Vernoni ,''  dit-il,  „ne  me  semblerait  acceptable 
que  si  Ton  stipulait  certaines  règles  provisoires  pour  le  temps  qui  s'écoulera  entre 
sou  adoption  et  la  mise  en  pratique  de  nouvelles  lois  sur  le  service  militaire  dei 
Chrétiens  et  des  Musulmans  en  Turquie." 

Le  Colonel  Schepelew  se  joint  à  son  collègue  de  la  Grande-Bretagne  pour 
parler  contre  l'amendement  de  M.  Vernoni.  Il  dit  qu'il  serait  peut-être  difficile 
d'introduire  dans  le  Statut  Organique  de  la  nouvelle  province  une  clause  condition- 
nelle. „Je  ferai  de  plus  observer  à  la  Réunion,"  continue  le  Premier  Commissaire 
de  Russie,  „quc  la  Constitution  même  de  la  milice  l'empêchera  très-probablement 
d'être  employée  en  cas  de  guerre,  comme  plusieurs  de  mes  collègues  semblent  le 
désirer.  Ce  corps,  en  effet,  ne  sera  pas  sans  doute  organisé  comme  une  troupe 
régulière,  avec  train  et  matériel  de  guerre  et  capable  par  conséquent  de  partici- 
per à  des  opérations  offensives.  Je  croirais  concilier  les  diverses  opinions  émises 
en  proposant  l'amendement  suivant  au  quatrième  alinéa  de  l'Article  6:  — 

„En  cas  d'invasion  de  la  Roumélie  Orientale  ou  d'opérations  de  guerre  défen- 
sive sur  les  confins  de  la  province,  la  milice  Rouméliote  pourra  être  appelée  à 
renforcer  un  contingent  des  troupes  Ottomanes  opérant  dans  ces  conditions.  Ce 
contingent  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  incorporé  dans  les  troupes  Ottomanes 
régulières,  et  formera  toujours  un  corps  séparé,  sous  le  commandement  immédiat 
de  ses  chefs  permanents.  Dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  jugerait  nécessaire 
d'appeler  la  milice  Rouméliote  pour  la  défense  des  autres  possessions  Européennes 
de  l'Empire,  elle  ne  pourra  le  faire  qu'avec  l'assentiment  préalable  de  l'Assemblée 
Provinciale." 

Le  Prince  TiereteUto  prend  la  parole  en  ces  termes:— 

„Mon  collègue  de  la  Grande-Bretagne  a  insisté  sur  l'impossibilité  de  ne  rem- 
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placer  le  paiement  du  'Bédel-i-Askérié'  que  par  le  service  dans  la  milice  et  sur 
l'obligation  pour  les  Roumëliotes,  une  fois  cet  impôt  aboli,  Ho  s'enrôler  dans  l'ar- 
mée régolière  Ottomane.  Les  Représentants  des  Puissances  Européennes  à  la 
Conférence  de  Constantinople  pensaient  que  la  milice  devait  constituer  une  sorte 
de  garde  nationale,  n'ayant  pour  but  que  de  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur  de  la 
province;  ce  service  était  destiné  à  exonérer  complètement  du  service  militaire 
dans  l'année  régulière,  car  on  a  décidé  alors  que  le  *Bédel - i - Askérié'  ne  serait 
payé  que  par  les  adultes  de  20  à  40  ans  qui  ne  seraient  pas  appelés  dans  la  milice. 

,,Mon  collègue  d'Italie  observe  avec  raison  que  nous  ne  saurions  faire  peser 
BOT  les  Chrétiens  de  la  Roumélie  Orientale  une  charge  plus  lourde  que  celle  que 
supportent  leurs  coreligionnaires  des  autres  provinces  de  la  Turquie,  et  qu'ils  sup- 
portaient eux-mêmes  jusqu'ici.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'on  fera  partici- 
per ou  non  les  Rouméliotes  au  service  militaire  de  l'Empire,  lorsque  la  situation 
fsite  actuellement  aux  Chrétiens  sous  ce  rapport  sera  modifiée;  elle  est  indépen- 
dante de  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  et  ne  saurait  être  résolue  conditi- 
onnellement  dans  le  Statut  Organique.^ 

Le  Priiidêwt  croit  que  la  Commission  ne  peut  faire  aucune  différence  entre 
les  Chrétiens  et  les  Musulmans.  A  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  qui  a  dit  que 
les  Musulmans  Rouméliotes  inscrits  sur  les  rôles  de  la  milice  ne  pourraient  pas 
an  moment  d'une  guerre  entrer  dans  l'armée  Ottomane,  il  répond  qu'on  ne  saurait 
établir  des  distinctions  entre  les  Musulmans  et  les  non-Musulmans,  dans  un  corps 
où  ces  deux  catégories  de  sujets  de  Sa  Majesté  le  Sultan  devront  jouir  de  droits 
absolument  égaux.  „En  revanche,  je  ferai  observer  à  mon  collègue  de  Russie," 
ajoute  le  Baron  de  Ring,  „que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  décider  que 
la  mUice  renforcera  en  certains  cas  et  sous  certaines  conditions  Tarméc  Ottomane. 
(fest  seulement  moyennant  cette  compensation  qu'il  nous  sera  permis  d'investir 
les  Rouméliotes  du  privilège  de  ne  pas  être  enrôlés  directement  dans  les  régi- 
ments Ottomans. 

„I1  faut  que  les  Rouméliotes,  sous  ime  forme  ou  sous  une  autre,  concourent 
à  la  défense  de  l'Empire.  "< 

M.  dé  Kallay:  „L'amendement  présenté  par  M.  Vernoni  contient  deux  prin- 
cipes dont  je  reconnais  la  justesse,  mais  qui  ne  me  semblent  pas  découler  logi- 
quement l'un  de  l'autre.  J'ai  toigours  admis,  d'un  côté,  que  le  jour  où  l'égalité 
entre  les  Chrétiens  et  les  Musulmans  serait  acceptée  dans  l'armée  Turque,  les 
Bomn^otes  devraient   être  astreints  d'y  entrer;  et  de  l'autre,  qu'on  ne  pouvait 

rieur  imposer  cette  obligation  à  l'heure  qu'il  est,  en  prévision  d'une  réforme 
recratement  en  Turquie,  réforme  dont  l'accomplissement  n'est  sans  doute  pas 
très-prochain.  Mais  il  me  semble  impossible  de  subordonner  la  participation  des 
habitants  de  la  province  à  la  défense  de  l'Empire,  à  la  promulgation  d'une  loi 
quelconque.  D  faut,  pour  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  réforme  du  recrute- 
ment de  l'armée  Ottomane,  prendre  un  ensemble  de  mesures  intérimaires  établissant 
que  la  Roumélie  Orientale  n'est  en  aucune  façon  dispensée  de  fournir  un  secours 
i  l'année  Turque.  C'est  pourquoi  je  voudrais  que  la  rédaction  adoptée  par  la 
Sons-Commission  pour  l'alinéa  en  discussion  fût  maintenue. 

Le  Primée  Tureteîew  est  d'avis  qu'il  serait  nécessaire  de  scinder  la  discussion 
et  de  traiter  séparément  les  différents  points  controversés  :  „Ily  a,  en  effet,"  ajoute- 
t-il,  ^plusieurs  questions  distinctes  sur  lesquelles  on  n'est  pas  d'accord,  et  il  fau- 
drait avant  tout  s'entendre  sur  les  principes.  Ainsi,  M.  de  Eallay  soutient  que 
les  Rouméliotes  doivent  entrer  dans  la  milice  sans  être  libérés  du  service  dans 
l'armée  Ottomane  régulière.  Je  pense,  au  contraire,  que  le  service  dans  la  milice 
Ronméliote  équivaut  à  .l'enrôlement  dans  l'armée  régulière  Turque,  et  qu'il  est 
destiné  à  le  remplacer.  C'est  aussi,  je  crois,  l'avis  de  plusieurs  de  mes  collègues. 
„n  faut  ensuite  préciser  la  valeur  de  l'expression  que  nous  trouvons  dans 
les  Protocoles  du  Congrès  de  Berlin:  *La  milice  Ronméliote  pourra  en  temps  de 
gaerre  rooforcer  l'armée  Ottomane.*    Je  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  de  Eallay 

a'elle  pourra  être  employée  en  dehors  de  la  province,  et  sur  n'importe  quel  point 

es  poasessioiui  Européennes  du  Sultan. 


I 
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M.  de  Kallay  répond  que,  si  Ton  admet  le  principe  que  le  service  dans  la 
milice  équivaut  au  service  dans  l'armée  régulière,  il  faut  nécessairement  stataer 
que  la  milice  participera  à  la  défense  de  l'Empire,  et  que  son  rôle  ne  se  bornera 
pas  à  maintenir  Tordre  intérieur  dans  la  province. 

Le  Baron  de  Ring,  trouve  cette  api)rcciation  juste;  d'après  lui  la  milice  doit 
représenter  un  élément  défcnsif  de  l'Empire;  et  si  ou  limite  sou  emploi  aux  possessioiiB 
Européennes  du  Sultan,  ce  sera  déjà  pour  elle  une  grande  faveur. 

Le  Prince  2'zereteleto  trouve  qu'il  serait  difficile  d'admettre  que,  telle  qu*on 
veut  la  constituer,  la  milice  soit  une  faveur  pour  la  province  :  „La  milice,**  continue- 
t-il,  „a  pour  but  direct  de  remplacer  les  troupes  régulières,  qui  tenaient  jadis 
garnison  dans  la  Roiunélie  Orientale,  et  qui  étaient  à  la  charge  de  TEmpire.  Or, 
la  milice  sera  complètement  entretenue  par  la  province,  ce  qui  constituera  une 
économie  considérable  pour  le  budget  militaire  de  la  Turquie.** 

Son  Excellence  Assim  Pacha  dit  que  le  Gouvernement  Ottoman  n'a  jamais 
entretenu  de  troupes  régulières  dans  la  Roumélie  Orientale,  qu'en  très-petit  nombre. 

Le  Prince  Tzeretekw  répond  qu'il  a  pu  constater  lui-même  à  Philippopoli  la 
présence  de  beaucoup  de  troupes  en  187G. 

Son  Excellence  Assim  Pacha  réplique  que  ces  troupes  se  trouvaient  à  Philippopoli 
en  marche  pour  la  Serbie. 

M.  de  Kallay  ajoute  que  l'entretien  d'une  milice  chargée  de  maintenir  Tordre 
intérieur  sera,  en  définitive,  une  dépense  assez  faible  pour  la  province  ;  il  doit  être 
entendu,  du  reste,  que  la  solde  des  forces  destinées  à  aider  les  troupes  régidières 
Turques  devra  nécessairement  être  payée  par  l'Empire  Ottoman.  Quant  à  l'impôt 
du  sang  que  les  Rouméliotcs  doivent  à  la  Turquie,  il  pèsera  sur  une  province  à 
laquelle  on  donne  l'égalité  des  religions  et  une  administration  autonome:  „Get 
impôt,**  dit,  en  terminant,  le  Comissaire  d'Autriche-Hongrie,  ^existe  partout,  et 
les  citoyens  de  tous  les  Etats  civilisés  le  considèrent  comme  un  devoir,  et  non 
comme  ime  charge.** 

Le  Prince  Tzeretelew  réplique  à  M.  de  Kallay,  que  jusqu'à  ce  jour,  dans 
aucune  i)rovincc  de  la  Turquie  les  Chrétiens  ne  doivent  l'impôt  du  sang. 

Abro  Effendi  prend  la  parole  en  ces  termes: — 

^Messieurs,  malgré  l'esprit  de  conciliation  qui  nous  anime  tonjours,  et  notre 
vif  désir  d'arriver  à.  ime  entente,  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  accepter  l*amai- 
dement  de  M.  Veruoni.  Notre  collègue  d'Italie,  au  lieu  de  rapprocher  les  diverses 
opinions  dos  membres  de  l'Assemblée,  nous  semble,  au  contraire,  les  avoir  divisées 
encore  d'avantage  ;  car,  en  définitive,  d'après  sa  proposition,  la  milice,  au  lieu  de 
renforcer  les  troupes  Ottomanes,  reste  un  corps  sédentaire.  Son  amendement  tend, 
en  outre,  à  donner  à  l'autonomie  administrative  de  la  province  une  plus  grflmde 
extension  qu'elle  no  devrait  en  avoir:  il  semble  ne  pas  tenir  suffisamment  compte 
du  fait  que  la  Houmélie,  quoique  administrativemeut  autonome,  fait  partie  inté- 
grante de  l'Empire,  et  se  trouve  placée,  i)ar  le  Traité  de  Berlin,  sous  l'autorité 
politique  et  militaire  directe  du  Sultan.  Les  Délégués  de  Turquie  ne  peuvent 
donc  adhérer  à  cet  amendement,  parce  que,  d'après  eux,  la  Roumélie  Orientale 
ne  saurait  ôtre  traitée  d'une  manière  exceptionnelle  au  point  de  vue  du  service 
militaire.  A  ce  point  de  vue,  je  me  permettrai  de  vous  lire  quelques  considérations, 
et  de  vous  soumettre  un  amendement  qui  me  semble  de  nature  à  concilier  les  di- 
vergences d'opinions  que  nous  constatons  au  sein  de  la  Commission: 

„Le  Traité  de  Berlin  ne  mentionne  la  milice  de  la  Roumélie  Orientale  que 
pour  stipuler  dans  son  Article  XV  qu'elle  assistera  le  gendarmerie  pour  le  maintien 
de  l'ordre  de  l'intérieur. 

„D'autre  part,  le  même  Traité  ne  décide  point  que  la  Roumélie  Orientale  ne 
devra  pas  concourir,  avec  les  aut;:es  provinces  de  l'Empire,  à  la  compensation  de 
la  force  armée  destinée  à  maintenir  l'ordre  général  dans  l'Etat  et  à  défendre  le 
territoire  Ottoman  contreles   agressions  étrangères.    11  ne  contient  aucune  dis- 

OttomaD, 
placée  sons 
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raatoritë  militaire  directe  de  Sa  Majesté  Impériale  le  SaltaD,  puisqu'elle  n*est  pas 
exemptée  de  concourir  au  maintien  ae  l'ordre  général  et  de  la  défense  de  l'Empire, 
il  est  certain  qn*elle  doit  fournir  un  contingent  à  l'armée  Impériale.  Comme  le 
rôle  de  la  milice  locale ,  d'après  le  Traité ,  est  simplement  de  maintenir  l'ordre 
intérieur  dans  la  province,  ce  contingent  doit  être  pris,  non  dans  la  milice,  mais 
dans  la  population  même  par  voie  de  recrutement  annuel  et  direct. 

„I1  ne  semble  pas,  toutefois,  que  l'accomplifeisement  de  ce  devoir  légal  du 
seirice  militaire  soit  exigible  des  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale  dans  l'état 
présent  de  la  législation  militaire  de  l'Empire.  Il  est  naturel  d'en  subordonner 
rexigibilitë  à  la  réalisation  législative  de  la  complète  parité  des  Musulmans  et 
des  non-Musulmans  au  point  de  vue  du  service  militaire. 

„G*e8t  pourquoi  les  Commissaires  Ottomans  demandent,  à  titre  d'amendement 
à  TArticle  en  discussion,  que  l'avant-demier  alinéa  du  texte  proposé  soit  remplacé 
par  la  rédaction  suivante:  — 

^'Lorsqu'une  loi  de  l'Empire  aura  établi  une  complète  parité  entre  les  Musulmans 
et  les  non-Musulmans  pour  le  service  militaire,  la  Roumélie  Orientale  devra  fournir 
à  l'armée  Impériale  un  contingent  annuel  proportionné  au  chiffre  de  la  population.'^ 

Lé  Primée  Ttereteleto  se  demande  s'il  est  possible  d'introduire  dans  le  Statut 
Organique  une  disposition  visant  l'éventualité  reculée  et  incertaine  de  la  réforme 
du  système  de  recrutement  en  Turquie. 

Sir  Hemy  Drummond  Wolff  prie  ses  collègues  Russes  de  vouloir  bien  lui 
dire  s'ils  ont  quelque  idée  de  l'organisation  de  la  milice  Suisse.  A  son  avis,  les 
r^lements  de  cette  troupe  pourraient,  jusqu'à  un  certain  point,  être  envisagés 
comme  modèle  par  la  Réunion. 

Lé  Deuxième  Commisiairé  dé  Russie  répond  que  les  Règlements  sur  la  milice 
Suisse  seraient  utiles  à  consulter  pour  l'organisation  intérieure  de  la  milice  Rou- 
méliote;  mais  ne  donneraient  aucune  indication  pour  résoudre  la  question  de  la 
participation  de  la  dite  milice  aux  guerres  soutenues  par  la  Turquie. 

Lé  Colonel  Sehéoéléw  dit  que  la  milice  Suisse  ne  saurait,  en  aucune  façon, 
être  assimilée  à  celle  de  la  Roumélie  Orientale,  qui  ne  fait  point  partie  d'une 
Confédération;  on  doit  remarquer,  en  outre,  que  les  populations,  et  l'état  de  civi- 
lisation des  deux  pays  n'ont  aucun  rapport:  „Je  juge,"  ajoute-t-il,  „ramendement 
d*Abro  Effendi  peu  conforme  au  sens  des  paroles  du  Prince  de  Bismarck  à  la 
qpatrième  séance  du  Congrès;  *La  condition  faite  aux  Chrétiens  dans  Tarmée 
Torque  n'est  pas  de  nature  à  encourager  leur  engagement  ;  Tarmée  régulière  gar- 
dera toi]yours,  par  la  force  des  choses,  un  caractère  essentiellement  Musulman."' 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  attache  une  grande  importance  aux  paroles  du 
Prince  de  Bismarck;  il  aurait  volontiers  admis  qu'on  se  servît  pour  définir  la  fu- 
tnre  position  de  la  milice,  des  expressions  mêmes  employées  par  le  Chanccllier 
de  l'Empire  Allemand,  et  qui  établissent  qu'en  „temps  de  paix  la  milce  est  une 
tronpe  destinée  à  garantir  la  tranquillité  publique  et  qu'elle  pourra  en  temps  de 
guerre  renforcer  l'armée  du  Sultan."  L'amendement  des  Commissaires  Ottomans 
hii  parait  être,  parmi  tous  ceux  qui  ont  été  présentés,  celui  qui  s'écarte  le  plus 
de  ces  paroles.  „Si  j'ai  parlé  de  la  milice  Suisse,"  ajoute  le  Commissaire  de  la 
Chrande-Bretagne,  „  c'est  que  son  organisation  me  paraft  répondre  assez  exactement 
tus  idées  du  Prince  de  Bismarck.  Dans  la  rédaction  de  l'alinéa  4 ,  proposée  par 
la  Sous -Commission  Spéciale,  ces  idées  ont  été  rendues  clairement.  Les  consé- 
quences qu'elles  peuvent  avoir  sont  en  même  temps  singulièrement  restreintes  par 
Je  Hait  que  la  milice  Rouméliote  ne  doit  pas  être  employée  hors  d'Europe. 

^L'amendement  Russe  ne  me  paraît  pas  acceptable,  quoiqu'il  contienne  plusieurs 
points  que  j'eusse  adoptés  volontiers.  Je  ne  pourrais  pas  subordonner  l'appel  de 
h  milice,  dans  certains  cas,  à  l'assentiment  de  l'Assemblée  Provinciale,  ce  prin- 
cipe n'étant  reconnu  dans  aucun  pays. 

^Enfin,  ie  voterai  pour  l'amendement  de  M.  Yernoni,  si  la  Commission,  comme 
je  l'ai  déià  dit,  veut  bien  y  ajouter  quelques  mesures  provisoires,  pour  le  temps 
qui  s'éculera  jusqu'à  la  promulgation  des  nouvelles  lois  sur  le  recrutement  de 
rarmée  Turque  parmi  les  populations  Chrétiennes  et  Musulmanes." 
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Ahro  Bffendi  rappelle  qu'en  réalité  le  Prince  de  Bismark  n'a  fait  que  constater 
la  situation  actuelle  des  Chrétiens  dans  Parmée  Ottomane,  et  que  dans  leur  amen- 
dement)  les  Délégués  de  Turquie  ont  proposé  d'exempter  les  habitants  de  la 
Roumélie  Orientale  de  toute  redevance  militaire  due  à  TËmpire,  jusqu'à  ce  que 
le  nouveau  système  de  recrutement  ait  été  adopté:  ^Lorsque  cette  modification 
aux  Règlements  actuels  de  notre  armée,"  dit-il  en  terminant,  „aura  été  faite,  lei 
Chrétiens  Rouméliotes  devront,  selon  nous,  être  traités  sur  le  même  pied  que 
tous  leurs  autres  coreligionnaires  de  TEmpiro." 

Son  Excellence  Assim  Pacha  fait  remarquer  quHl  existe  une  différence  de 
principes  et  de  détails  entr^  l'amendement  de  M.  Yernoui  et  celui  des  Commissaires 
Ottomans:  „Le  Délégué  d'Italie,"  continue-t-il ,  „veut  que  la  Roumélie  Orientale 
fournisse,  à  un  moment  donné,  un  contingent  auxiliaire  prêt  à  entrer  en  campagne  ; 
ce  qui  serait  une  lourde  charge  pour  la  province.  Selon  nous,  l'entretien  dn  dit 
contingent  devra  être  supporté  par  les  caisses  de  TEmpire.  Nous  ne  saurions 
fixer  encore  l'époque  à  laquelle  il  sera  fourni ,  puisque  le  Règlement  sur  le  re- 
crutement sera  modifié  à  un  moment  que  nous  ne  pouvons  fixer." 

Le  Chevalier  Vernoni  répond  à  son  Excellence  Assim  Pacha  que  son  amen- 
dement ne  décide  point  qui  devra  payer  le  contingent. 

M.  de  Kallay  refuse  absolument  d'entrer,  soit  dans  les  vues  de  M.  Vernoni, 
soit  dans  celles  des  Conmiissaires  Ottomans: — „Si  j'avais,"  dit-il,  „des  illusions 
sur  le  compte  de  la  probabilité  d'une  prochaine  réforme  dans  le  système  militaire 
Ottoman,  je  dois  avouer  qu'elles  ont  été  '  détruites  par  les  paroles  de  nos  collègues 
de  Turquie.  En  adoptant  une  proposition  qui  subordonnerait  la  participation  des 
Rouméliotes  à  la  défense  de  l'Empire,  à  cette  éventualité  reculée,  nous  créerioos 
au  cœur  même  de  l'Empire  une  .province  qui,  de  fait,  ne  prêterait  aucun  concours 
militaire  à  TEmpire.  La  Roumélie  Orientale  n'est  pas  un  Etat  vassal  ou  allié, 
mais  une  partie  intégrante  de  la  Turquie.  Après  avoir  entendu  ce  qu'ont  dit  nos 
collègues  Ottomans,  je  considère  comme  très-nécessaire  de  prendre  des  précautions 
pour  le  temps  qui  s'écoulera  d'ici  à  Tadoption  d'un  nouveau  système  de  recrute- 
ment militaire  en  Turquie ,  période  qui  me  semble  devoir  durer  indéfiniment,  et 
d'in^poser  aux  Rouméliotes  l'obligation  pour  tout  citoyen  de  concourir  à  la  défense 
de  PEtat." 

Le  Président  fait  remarquer  que  son  collègue  d'Angleterre,  quand  il  a  demandé 
une  addition  à  l'amendement  de  M.  Vernoni,  a  semblé  perdre  de  vue  le  sens  de 
celui  des  Délégués  de  Turquie.  „Je  ne  vois  pas,  au  fond,"  ajoute  le  Baron  de 
Ring,  „une  grande  différence*  entre  ces  deux  Projets,  qui,  l'un  et  l'autre,  ne 
prévoient  rien  pour  la  période  de  temps  qui  nous  sépare  de  l'adoption  d'un 
nouveau  Règlement  sur  le  recrutement  de  l'armée  Turque.  Si  les  Délégués  de 
Turquie  se  refusent  aujourd'hui  à  admettre  l'élément  Chrétien  dans  leur  année, 
pourquoi  les  forcer  à  le  faire.  S'ils  disent  qu'ils  ne  voudront  du  concours  militaire 
de  la  province  qu'après  la  réforme  du  service  militaire  Turc  dans  un  sens  Ubénd, 
pourquoi  leur  imposer  ce  concours.  Je  ne  suis  pas  non  plus  de  l'avis  de  M.  de 
Kallay  ;  permettez-moi  à  ce  propos  d'employer  une  expression  qui  rend  exactement 
ma  pensée ,  et  dont  je  prie  d'avance  MM.  les  Délégués  Ottomans  de  vouloir  bien 
excuser  la  familiarité:  je  ne  crois  pas  que  dans  une  question  de  ce  genre  nous 
puissions  être  plus  Turcs  que  les  Turcs.  Le  Statut  Organique  devant  être  pro- 
mulgué par  un  Firman  Impérial,  il  me  semble  difficile  d'y  introduire  une  clause 
qui  mettrait  à  la  disposition  du  Gouvernement  Ottoman  une  troupe  dont  il  croit 
pouvoir  se  passer." 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  partage  l'avis  du  Baron  de  Ring: — ^Le 
fait  de  créer  dans  un  pays  une  situation  provisoire  n'a,"  ajoute-t-il,  „rien  qui 
puisse  effrayer  M.  le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie.  Dans  beaucoup  de  pro- 
vinces en  divers  pays,  après  des  maladies  épidémiques  ou  d'autres  calamités  publi- 
ques, le  recrutement  est  remis  pour  une  année.  Si  la  prestation  du  service 
militaire  dans  l'armée  Turque  est  suspendue  jusqu'à  l'introduction  de  certaines 
réformes,  ce  sera  avec  la  pleine  volonté  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  je 
en  m'explique  pas  pourquoi  nous  nous  y  opposerions." 
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M.  de  KàUay  dit  :  Mon  collègue  de  France  a  soutenu  tout  à  l'heure  qu'il 
ne  fallait  pas  être  plus  Turc  que  les  Turcs.  Je  dois  répondre,  qu*à  mon  avis  la 
province  que  nous  organisons  ne  peut  pas  être  considérée  comme  toute  autre 
province  Turque.  Je  demande  pardon  à  MM.  les  Commissaires  Ottomans  de  le 
dire,  mus  malgré  ma  confinance  en  leur  jugement,  je  crois  que,  bien  que  cette 
province  soit  Ottomane  et  fasse  partie  de  TEmpire  du  Sultan,  la  Commission  a 
nn  mandat  Européen  qui  lui  a  été  dévolu  par  le  Traité  de  Berlin,  et  les  désirs 
du  Gouvernement  Ottoman  ne  doivent  pas  seuls  la  guider. 

Le  Président  juge  opportun,  tout  le  monde  ayant  suffisamment  exprimé  son 
opinion  sur  la  question  discutée,  de  procéder  au  vote  sur  les  différents  amendements 
q;iii  ont  été  déposés,  ainsi  que  sur  le  texte  primitif  de  Talinéa  4.  ^L'ordre  dans 
lequel  le  vote  devra  avoir  lieu,"  dit-il,  ^semble  logiquement  être  celui-ci:  d'abord 
les  amendements  qui  s'éloignent  le  plus  du  texte  primitif,  ensuite  ceux  qui  s'en 
rapprochent  d'advantage  et  enfin  le  texte  même  du  quatrième  alinéa  de  l'Article 
6.  En  conséquence,  je  mettrai  aux  voix:  (1)  l'amendement  de  MM.  les  Commis- 
saires Ottomans;  (2)  celui  de  M.  Yernoni;  (3)  celui  des  Commissaires  de  Russie; 
et  (4)  le  texte  primitif  de  l'alinéa  4.^^ 

L'amendement  des  Commissaires  Ottomans  est  mis  aux  voix.  Le  Président, 
les  Commissaires  d'Allemagne  et  d'Italie  le  rejettent.  M.  de  Kallay  vote  égale- 
ment contre  cet  amendement,  parce  que,  comme  il  Ta  déjà  dit,  celui-ci  ne  formule 
ancone  prévision  pour  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  l'adoption  d'un  nouveau 
système  de  recrutement  de  l'armée  Turque. 

Les  Commiasaires  de  Russie  votent  contre  l'amendement  dans  sa  rédaction 
actuelle;  mais  ils  pourraient  l'accepter  si  l'on  y  ajoutait  une  phrase  exprimant  le 
principe  que,  pour  les  enrôlements  dans  l'armée  Ottomane,  il  serait  tenu  compte 
de  la  chsîrge  déjà  imposée  à  la  province  par  la  milice. 

Sir  Henry  Drummond  Woîff,  tout  en  votant  contre  l'amendement,  dit  que, 
si  le«  Commissaires  de  Russie  et  de  Turquie  tombent  d'accord  sur  une  nouvelle 
rédaction,  il  se  déclare  d'avance  prêt  à  y  adhérer,  afin  de  ne  pas  entraver  l'œuvre 
de  la  Commission.  Il  prie  le  Prince  Tzeretelew  de  vouloir  bien  formuler  le 
changement  à  l'adoption  duquel  les  Commissaires  de  Russie  subordonnent  leur 
vote  pour  l'amendement  des  Délégués  Ottomans. 

Le  Prince  TkereteUw  dit  qu'un  sous-amendement  présenté  par  lui  est  condamné 
d'avance,  vu  la  divergence  d'opinions  qui  s'est  manifestée  entre  lui  et  M.  de  Eallay 
au  BQJet  du  principe. 

Six  ConmÛBsaires  ayant  voté  contre,  l'amendement  n'est  pas  adopté. 
Le  Président  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Yernoni. 
Le  Délégué  âltaUe  propose  d'y  ajouter  la  phrase  suivante:— 
„Tant  que   Pétat   prévu  par  le  paragraphe   précédent  n^  sera  pas   mis  à 
exécution,  la  milice  Rouméliote  ne  fera  que  le  service  intérieur,  de  la  province. ** 
n  erôère  qu'avec  cette  addition  son  amendement  réunira  l'adhésion  générale. 
Le  Président  met  aux  voix  l'amendement  modifié  de  M.  Yernoni,  qu'U  adopte 
ponr  sa  part,  en  exhortant  les  Commissaires  Ottomans  à  l'accepter  également:— 
„Si  nos  efforts  pour  amener  une  entente  n'aboutissent  pas  aigourd'hui,  dit-il, 
il  est  fort  probable  que  la  Turquie  n'obtiendra  jamais  des  conditions  plus  favorables 
que  ceUles  qui  lui  sont  assurées  par  l'amendement  Yernoni.    Peut-être  même  la 
Commission  se  séparera-t-elle  sans  avoir  statué  sur  la  matière  qui  nous  occupe,  et 
qae  je  considère  comme  d'une  très-grande  importance  pour  le  Gouvernement  Ottoman.  ** 
Les  Commissaires  d'Allemagne  et  de  Russie  votent  pour   l'amendement   de 
M.  Yernoni.    Sir  Henry  Drunmiond  Wolff  l'accepte  aussi,  en  se  réservant  de  pro- 
poser un  alinéa  additionnel.    Le  Commissaire  a' Autriche-Hongrie  rejette  l'amen- 
dement.   Les  Délégués  de  Turquie  ne  peuvent  voter  pour  l'amendement  dans  sa 
forme  actuelle,  mais  ils  l'accepteraient  s'il  était  modifié. 

Deux  Commissaires  ayant  voté  contre  cet  amendement,  celui-ci  n'est  pas 
adopte  par  la  Commission. 

Le  Président  met  aux  voix  Pamendement  des  Commissaires  de  Russie,  qu'il 
accepte  pour  sa  part. 
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M.  de  Braunsehweiff  vote  aussi  pour  cet  amendement.  Les  Commissaires 
d'Autriclie-Hongrie ,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Turquie  se  prononcent 
contre  cet  amendement,  qui  est,  en  conséquence,  rejeté  par  la  Commission. 

Le  Président  met  aux  voix  le  texte  primitif  de  Palinéa  4.  Six  Commissaires 
Tacceptent.    Les  Délégués  de  Russie  la  repoussent. 

En  conséquence  le  texte  primitif  de  Palinéa  4  est  rejeté  par  la  Commission. 

Le  Président  relit  le  cinquième  alinéa  de  l'Article  6: — 

„La  taxe  d'exonération  *Bédel-i-Askerié'  reste  abolie  dans  la  province.** 

Ahro  Effendi  pense  que  cet  alinéa  étant  en  connexité  étroite  avec  le  précédent, 
qui  a  été  rejeté,  il  serait  inutile  de  le  mettre  aux  voix. 

Les  Commissaires  de  Grande-Bretagne  et  de  Russie  sont  d'avis  que  le  principe 
énoncé  dans  le  cinquième  alinéa  est  incontestable  et  doit  être  admis  indépendamment 
de  toutes  considérations  quelconques  qui  pourraient  le  rattacher  à  la  milice  ou  à 
d'autres  choses. 

Le  dernier  alinéa  de  l'Article  6,  mis  aux  voix  par  le  Président,  est  ensuite 
voté  à  l'unanimité. 

Le  Président  propose  à  M.  de  Kallay  de  présenter,  à  Tune  des  prochaines 
séances,  un  amendement  à  l'ancien  alinéa  4,  rédigé  dans  le  sens  des  idées  qu'il  a 
émises  dans  le  courant  de  la  discussion. 

M.  de  Kallay  décline  cette  offre. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  croit  opportun  de  former  une  Sous -Commission 
Spéciale  chargée  de  préparer  un  nouvel  alinéa  4,  et  propose  da  la  composer  des 
Délégués  d'Italie,  de  Russie,  et  de  Turquie. 

Les  Commissaires  Russes  disent  que  dans  la  question  de  la  mUice  ils  sont 
allés  aux  dernières  limites  de  la  conciliation;  il  leur  paraîtrait  donc  inutile  de 
participer  à  une  nouvelle  rédaction,  qui  se  heurterait  aux  opinions  si  tranchées 
de  M.  de  Kallay. 

La  Commission  décide  de  laisser  vide  la  place  de  l'alinéa  4,  jusqu'à  ce  que 
de  nouvelles  propositions  surgissent,  et  de  continuer,  à  la  prochaine  séance,  la 
discussion  des  Articles  du  Chapitre  I. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  proposition  de  M.  de  Coutouly. 

Le  Président  juge  utile  de  la  relire:— 

jjMotion, 

„Pour  compléter  son  règlement  intérieur,  la  Commission  décide  qu'elle  a  tou- 
jours la  faculté  de  prendre  ses  résolutions  à  la  majorité  absolue  des  voix,  à  la 
condition  qu'un  vote  unanime  préalable  ait  établi  que,  pour  la  question  en  litige, 
l'unanimité  des  membres  n'est  pas  nécessaire. 

„Tout  Commissaire  a  le  droit  de  provoquer  un  vote  préalable  dans  ce  sens. 

„ Chaque  fois  que  la  Commission  expédiera  ou  publiera  un  acte  quiconque 
en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  majorité  absolue,  la  minorité  aura  le  droit  de 
faire  constater  son  vote  dans  le  Protocole." 

Le  Commissaire  Adjoint  de  France  prend  la  parole  en  ces  termes: — 

„Dans  cette  nouvelle  rédaction  je  me  suis  surtout  appliqué  à  trouver  une  for- 
mule qui  pût  être  votée  par  tous  les  Commissaires.  Vous  vous  souvenez,  Messieurs, 
que  lorsque,  dans  une  dernière  séance,  la  Commission  s'est  occupée  de  la 'motion 
présentée  par  moi  le  19  novembre  à  la  suite  d'un  débat  qui  n'avait  pas  abouti, 
le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  m'avait  prié  de  retirer  provisoirement  cette 
motion  afin  d'y  introduire  des  modifications  acceptables  pour  tout  le  monde.  Je 
m'étais  bien  volontiers  conformé  à  cette  invitation,  parce  qu'elle  me  ûdsait  espérer 
qu'il  me  serait  possible  de  m'entendre  avec  les  Conmiissaires  de  Russie  au  sujet 
d'une  réforme  de  notre  Règlement,  jugée  nécessaire  et  urgente  par  la  minorité  to 
Commissaires.  C'est,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé,  car  j'ai  des  raisons  de  croire  que 
la  nouvelle  motion  dont  vous  vous  occupez  en  ce  moment  sera  votée  par  nos  col- 
lègues Russes.  Pour  ma  part,  j'aurais  préféré  la  motion  beaucoup  puis  complète 
que  j*avais  proposée  le  19  novembre.  Mais,  comme  je  savais  d'avance  que  œtte  pro* 
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mière  motion  serait  rejetée,  au  moins  par  an  Commissaire,  j'ai  cru  pouvoir  me 
contenter  d'une  transaction  qui,  sans  être  tout-à-fait  satisfaisante  à  mon  point  de 
Tue,  ne  constituait  pas  moins  une  amélioration,  et  qui  avait  des  chances  d'être 
acceptée  à  l'unanimité." 

M.  de  KaUay  dit  que  la  première  motion  de  M.  de  Coutouly  répondait  d'avan- 
tage à  ses  vues.  „Je  comprends  parfaitement,"  dit-il,  ^pourquoi  le  Prince  Tzere- 
telew  est  favorable  à  la  seconde  rédaction  qui  maintient  en  fait  l'obligation  de 
l'unanimité  pour  toutes  les  décisions  ;  mais  comme  M.  de  Coutouly  la  présente,  je 
tois  prêt  néanmoins  à  y  adhérer." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  ne  croit  pas  que  la  motion  de  M.  de  Coutouly, 
dans  sa  rédaction  actuelle,  puisse  avoir  ime  grande  portée  pratique.  Il  l'accepte 
néanmoins,  mais  il  croit  utile  de  développer  quelques  considérations  à  ce  sujet. 

,iNou8  sommes  venus  ici,"  dit  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne,  „avec 
on  mandat  Européen,  en  la  double  qualité  d'administrateurs  et  d'organisateurs  du 
pays,  et  nous  avons  le  droit  d'exiger  de  la  part  des  autorités  locales  une  certaine 
déférence.  Or,  si  individuellement  nous  n'avons  jamais  eu  à  nous  plaindre  d'un 
manque  de  courtoisie  de  la  part  de  ces  autorités,  collectivement  et  en  tant  que 
Commission,  on  nous  crée  une  situation  inadmissible.  C'est  au  point  que  nos  mai- 
sons ont  été  fréquemment  assaillies  par  des  troupes  de  paysans  ou  de  pétition- 
naires, sans  que  la  police  ait  pris  une  précaution  quelconque  à  ce  sujet. 

„MM.  les  Commissaires  Russes  ont  profité  du  Règlement  qui  établissait  que 
les  décisions  seraient  prises  à  l'unanimité  des  voix  pour  entraver  notre  activité. 
Je  regrette  d'avoir  à  constater  que  l'on  a  abusé  de  ce  Règlement  et  que,  si  nous 
derons,  pour  l'administration  des  finances,  continuer  à  prendre  nos  décisions  à 
Fonanimité,  aucune  mesure  utile  ne  pourra  jamais  être  adoptée.  Lorsque,  dans 
une  de  nos  premières  séances,  je  proposai  que  toutes  nos  décisions  fussent  prises 
à  l'unanimité,  j'étais  loin  de  me  douter  que  cela  n'aurait  d'autre  résultat  que 
d'entraver  not  travaux  et  les  Commissaires  de  Russie  s'opposeraient  systématique- 
ment à  nos  désirs  dans  certaines  questions. 

^Lorsque  la  Commission  a  dû  faire  connaître  à  la  population  sa  réponse  à 
la  pétition  d'une  nombreuse  députation  Bulgare,  nous  avons  dû  nous  adresser 
presque  en  suppliant,  et  pour  ainsi  dire  malgré  nos  collègues  de  Russie,  aux  bons 
offices  d'un  journal  qui  n'a  pas  cessé  d'attaquer  le  Traité  de  Berlin.  Nous  avons 
rencontré  aussi.de  l'opposition  à  notre  désir  de  notifier  aux  habitants  de  la  Rou- 
mélie Orientale  notre  entrée  en  fonctions  comme  administration  financière. 

„Je  relève  aigourd'hui  de  la  manière  la  plus  solennelle  la  façon  dont  la  Com- 
mission a  été  accueillie  par  les  autorités  Russes;  elle  a  été  exposée  à  voir  un 
jour  devant  la  maison  ou  elle  tient  ses  séances  une  foule  énorme  de  Bulgares  qui 
étaient  venus  présenter  une  pétition,  sans  qu'il  se  soit  trouvé  là  un  seul  gendarme." 
Le  Prince  Tnereteieto  répond  :  „  Je  me  vois  obligé  de  m'écarter  du  sujet  qui 
Qons  occupe  en  ce  moment  pour  répondre  aux  paroles  de  Sir  Henry  Drummond 
Wo\fL  Mon  collègue  de  la  Grande-Bretagne  a  jugé  nécessaire  de  protester  contre 
certaines  difficultés  dont  nous  serions  responsables,  et  de  les  faire  dépendre  de 
l'aecneU  de  nos  autorités,  lequel  excite  son  mécontentement.  Je  regrette  sincère- 
ment qu'U  n'ait  manifesté  cette  dernière  opinion  qu'aujourd'hui.  S'il  avait  fait 
plus  tôt  part  aux  Commissaires  Russes  de  l'émotion  qui  lui  avait  causé  la  foule 
(pu  est  Tenue  un  jour  devant  la  maison  de  la  Commission,  il  peut  être  certain  que 
tontes  les  mesures  auraient  été  prises  pour  le  rassurer,  et  qu'on  aurait  mis  à  sa 
diq^sition  tous  les  gendarmes  et  tous  les  agents  de  police  qui  lui  auraient  paru 
oéeessaîres.  Il  me  semble  d'ailleurs  qu'aucun  des  Commissaires  n'a  envisagé  ce 
fait  an  même  point  de  vue,  c'est-à-dire  comme  une  pression  violente  sur  l' Assem- 
blée. Le  jour  où  les  Bulgares  sont  venus ,  les  fenêtres  étaient  grandes  ouvertes, 
et  mes  collègues  ne  semblaient  pas  partager  les  appréhensions  du  Délégué  de  la 
Grande-Bretagne.  Je  déclare  encore  une  fois  que  dans  tous  les  cas  où  Sir  Henry 
lymmmond  Wolff  se  croira  exposé,  il  n'aura  qu'à  s'adresser  aux  Commissaires 
Busses:  toutes  les  précautions  requises  seront  prises  pour  assurer  sa  sécurité. 
gQoant  à  moi  personnellement,  j'avoue  n'avoir  jamais  eu  aucune  appréhension 
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au  sujet  de  notre  sftreté  personnelle,  je  ne  me  suis  nullement  ému  en  ▼oyant  tout 
à  l'heure  une  femme  Turque  entrer  avec  une  pétition  dans  la  maison  de  la  Com- 
mission et  jusque  dans  la  pi^ce  voisine  de  celle  où  nous  tenons  nos  séances. 

„Mon  collèjçue  de  la  Grande-Bretagne  nous  reproche  aussi  de  nous  être  op- 
posés au  mode  de  publication  choisi  par  la  Commission  pour  sa  lettre;  je  ferai 
observer  que  nous  n'avons  fait  que  contester  l'opportunité  d'une  mesure  qui 
semblait  utile  à  la  majorité  des  membres  de  l'Assemblée,  et  qu'en  ceci  nous  n'aToni 
fait  qu'user  de  notre  droit  légitime. 

,,Je  serais  d'ailleurs  fort  embarrassé  de  citer  une  Commission  Internationale, 
telle  que  la  nôtre,  qui  procédât  par  vote  à  la  majorité.  Sir  Henry  Drummond 
Wolff  se  rappellera  que  lui -môme  à  exprimé,  dans  une  des  précédentes  séances, 
l'avis  (luo  les  Commissaires  de  Russie  étaient  responsables  des  conflits  qui  pour- 
raient sVlevcr  entre  la  Commission  et  les  autorités  locales;  or,  en  un  cas  pareil, 
nous  serait-il  possible  d'accepter  les  décisions  de  la  majorité.  Enfin,  il  me  semble 
que  c'eût  été  au  Congrès  de  Berlin  à  nous  prescrire  de  voter  seulement  à  la  ma- 
jorité des  voix,  si  cela  était  entré  dans  les  vues  des  Gouvernements,  puisqu'il  l'a 
fait  pour  la  Commission  de  Bulgarie. 

„Nous  acceptons  en  somme  la  proposition  faite  aujourd'hui  par  M.  de  Cou- 
touly,  car  il  nous  semble  qu'elle  a  des  avantages  pratiques,  et  qu'elle  facilitera  la 
solution  d'une  série  de  questions  de  détail,  ce  qui  activera  la  marche  de  nos 
travaux." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dh:  „Si  je  craignais  pour  ma  sécurité  personnelle, 
ce  n'est  pas  aux  Commissaires  de  Russie  que  je  m'adresserais.  Si  j'ai  soulevé  un 
incident,  c'est  que  je  n'ai  pu  me  taire  plus  longtemps  sur  tout  ce  que  je  rois  et 
j'entends.  Je  viens  d'apprendre  la  conduite  des  Bulgares  vis-à-vis  de  la  Commission 
de  Délimitation  qu'ils  ont  empêchée  de  continuer  ses  travaux  aux  environs  de 
Mustapha-Pacha,  près  d'Andrinople.  Le  Prince  Tzeretelew  m'a  prié  de  loi  dter 
l'exemple  d'une  Conuuission  Internationale  qui  ait  pris  ses  décisions  à  la  majorité. 
Je  lui  répondrai  que  l'analogie  est  impossible  à  établir;  car  il  n'y  a  pas  en  jus- 
qu'ici une  Commission  Européenne  chargée  d'administrer  les  finances  d'une  province. 
Mon  collègue  de  Russie  m'a  demandé  aussi  de  lui  dire  pourquoi  j'ai  adopté  et 
proposé  l'ancien  Règlement  sur  le  mode  votation.  Je  lui  répondrai  que,  quand 
l'ai  voté  le  Règlement  intérieur,  je  ne  croyais  pas  que  l'on  en  userait  comme  on 
l'a  fait  jusqu'ici. 

„I1  veut  que  je  lui  dise  enfin  en  quelle  circonstance  le  concours  des  Délégués 
de  Russie  nous  a  fait  défaut.  Je  n'ai  qu'à  rappeler  la  conduite  qu'ils  ont  tenue 
dans  la  discussion  de  la  motion  relative  aux  habitants  de  Tcholluk.^ 

Le  Prince  Tzeretelew  dit  que  l'affaire  de  Tcholluk  était  une  question  exclusi- 
vement judiciaire,  et  hors  de  la  compétence  de  la  Commission,  qui  en  s'en  occupant, 
a  outrepassé  son  mandat. 

„ J'ajouterai,"  répond  Sir  Henry  Drummond  Wolffy  „que,  contrairement  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  par  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  jamais  la  Commission 
n'a  voulu  s'ingérer  dans  les  affaires  judiciaires." 

Le  Prince  Tzeretelew  dit  qu'il  ne  veut  pas  soutenir  la  discussion  plus  longtemps, 
car  ce  n'est  pas  à  lui  qu'incombe  le  devoir  de  prouver  qu'une  Commission  doit  on 
ne  doit  pas.  voter  seulement  à  la  majorité.  „Tant  que  les  Commissaires  RosMi,* 
ajoute-il,  „u'auront  pas  reçu  de  leur  Gouvernement  des  instructions  supplémentaires, 
il  se  croiront  obligés  de  s'en  tenir  au  Règlement  voté  dans  la  deuxième  séance. 
Jusqu'ici  aucune  question  financière  importante  n'a  été  arrêtée  par  notre  m<o; 
mais  nous  nous  opposerons  toujours  à  ce  qu'on  s'ingère  dans  l'administration  locale. 
Quant  à  ce  qui  touche  le  sort  de  la  Commission  de  Délimitation,  je  ne  voix  ancone 
connexité  entre  le  fait  cité  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff  et  le  svget  de  nos 
débats." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  qu'il  n'a  jamais  cherché  à  s'ingérer  dlBS 
l'Administration  locale  ;  lors  de  la  discussion  de  la  pétition  des  Musulmans  de 
Tcholluk,  il  voulait,  comme  le  reste  de  ses  collègues,  porter  un  fait  à  la  coi 
des  autorités,  et  les  Commissaires  Busses  y  ont  fait  opposition. 
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La  motion  de  M.  de  Goutouly,  mise  aux  voix,  est  adoptée  par  la  Commission. 
Zé  Préndeni,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  dn  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  7  décembre:— 

1.  La  continuation  de  la  discussion  sur  le  Chapitre  1  de  la  Loi  Organique. 

2.  Le  Chapitre  III,  ^Droits  et  Attributions  du  Gouverneur-Général.^ 

3.  Le  débat  sur  le  projet  d^un  Règlement  Provisoire  concernant  la  perception 
des  impôts,  et  les  rapports  entre  TAdministration  des  Finances  et  Pautorité  civile. 

4.  Le  projet  destiné  à  déterminer  les  attributions    du  Directeur-Général  des 
Finances. 

Le  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  J20.— Séance  du  ^f  J^ï^;,  1878  (12  Zilhidjé,  1295),  à  la 
Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents: 

Pour  PAllemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie — 

M.  de  KaUay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drommond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  Protocole  No.  18,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 
La  lecture  du  Protocole  No.  19  est  remise  à  la  prochaine  séance. 
Jf.  de  Couiottly  rappelle  à  la  Réunion  que  dans  la  séance  du  4  décembre  elle 
t  éhtjrgé  M.  Schmidt   de   demander   par   écrit   au   Gouverneur-Général  Civil   et 
Militaire  de  la  Roumélie  Orientale  certains  renseignements  sur  les  finances  de  la 
\    prorince.    Son  Excellence  le  Général  Stolipine  a  répondu   au  Directeur-Général 
i    Pir  la  lettre  suivante,   dont  le  Commissaire  Adjoint   de  France    croit  utile  de 
^    oonner  lecture  au  nom  du  Comité  des  Finances:— 
nMonsienr, 

^Xai  eu  l'honneur  de  recevoir  aiyourd'hui  votre  missive  en  date  du  ^  décembre' 
et  je  m*empres8e  de  répondre  aux  questions  que  vous  voulez  bien  m'adresser. 

^Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  faire  préalablement  remarquer,  Monsieur, 
^  c'est  la  première  fois  que  vous  vous  adressez  à  moi  directement,  par  écrit, 
^  que  TOUS  me  posez  d'une  manière  précise  des  questions  nécessaires  à  élucider 
la  marche  régulière  de  l'Administration  Financière  du  pays.  Je  suis  heureux 
d'être  à  même  de  vous  satisfaire  pleinement  en  cette  occasion ,  mais  il  me  semble 
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nécessaire  d'établir  avaut  tout  une   question  de  principe,   qui  devra  nous  guider 
par  rapport  à  la  question  de  la  dîme  de  Tannée  1878. 

„La  gestion'  des  finances  du  pays  ayant  passe  au  pouvoir  de  la  Commission 
Européenne  le  17  octobre,  toutes  les  recettes  et  dépenses  antérieures  ne  sauraient 
intéresser  la  Commission  Européenne  qu'au  point  de  vue  de  matériaux  pour  le 
travail  iinancier  qu'elle  poursuit  en  ce  moment. 

„Ce  principe  une  fois  clairement  établi,  je  ne  demande  par  mieux,  Monsieur, 
que  de  vous  donner  les  renseignements  désirés. 

„  Avant  ma  nomination  au  poste  de  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale, 
l'Administration  de  ce  pays  faisait  un  avec  l'Administration  de  la  Bulgarie,  et  se 
trouvait  sous  les  ordres  du  Commissaire  Impérial  Russe  en  Bulgarie,  le  Prince 
Dondoukoff-Korsakoff. 

„En  me  transmettant  les  affaires  courantes  de  la  province,  le  Prince  Dondou- 
koff-Eorsakoff  n'avait  aucune  raison  de  me  remettre  les  documents  et  les  archives 
concernant  son  Administration,  et  les  a  transportés  à  Sophia. 

„Ni  vous  ni  moi,  Monsieur,  ne  pouvant  exercer  aucune  espèce  de  contrôle 
sur  ce  qui  s'est  passé  avant  notre  arrivée  au  pouvoir,  nous  ne  saurions,  franchement, 
que  faire  d'une  masse  de  paperasses  que  le  Prince  aurait  pu  nous  léguer. 

^Néanmoins,  si  vous  avez  besoin  de  quelques  renseignements  concernant 
l'ancienne  administration  financière  dans  un  but  statistique,  veuillez  vous  en  rap- 
porter à  moi,  et  je  me  cliarge  de  vous  les  faire  parvenir  de  Sophia. 

„Maiutenant,  pour  ce  qui  concerne  la  question  de  la  dime,  j'ai  l*honnenr. 
Monsieur,  de  porter  à  votre  connaissance  ce  qui  suit: 

„1.  Toutes  les  données  sur  la  répartition  de  la  dime  pour  l'année  1878  se 
trouvent  chez  les  Gouverneurs,  auxquels  j'ai  donné  Tordre  de  vous  les  communi- 
quer. MM.  les  Gouverneurs  vous  les  communiqueront,  ainsi  que  le  chiffire  exact 
(le  la  totalité  des  grains  et  céréales  de  différentes  espèces,  provenant  de  la  dtme 
de  Tannée  1878,  qui  ont  été  rassemblés  jusqu'à  présent  et  remis  aux  agents  de 
M.  Maréchal  et  Cie.  Cependant,  ce  chiffre  ne  pourrait  vous  être  communiqué 
dans  un  bref  délai  de  temps,  car  il  s'agit  préalablement  de  recevoir  les  données 
nécessaires  des  Chefs  d'Arrondissement  ;  d'un  autre  côté  ces  chiffres  ne  pourraient 
pas  en  ce  moment,  il  me  semble,  servir  de  réponse  suffisante  à  votre  question 
No.  1.  Ce  n'est  que  lorsque  l'affaire  de  la  dîme  sera  complètement  achevée,  que 
l'Administration  pourra  avoir  les  chiffres  exacts  de  la  quantité  du  grain  rassemblé. 
En  outre,  plusieurs  endroits  de  la  Roumélie  Orientale  se  trouvent  dans  un  état 
d'anarchie  complète,  vu  l'insurrection  dans  le  Rhodope,  et  nul  impôt  ne  pou- 
vant en  être  perçu ,  il  serait  impossible  de  se  servir  des  chiffres  sur  la  dîme  ras- 
semblée cette  année  comme  de  base  sûre  et  certaine  pour  la  question  générale  de 
la  dîme  en  Roumélie  Orientale. 

„2.  A  son  départ  de  Philippopoli  le  Prince  Dondoukoff-Eorsakoff  n'a  pas 
cru  devoir  me  rendre  compte  des  sommes  encaissées  en  son  temps.  Mais  pour 
ce  qui  concerne  la  dime,  cette  somme  est  facile  à  constater  d'après  le  contrat  conclu 
entre  l'Administration  Russe  du  pays  et  M.  Maréchal,  d'après  les  prix  des  céréales 
qui  y  sont  fixés  d'après  le  chiffre  de  la  dîme  rassemblée  qui  vous  sera  commu- 
niqué par  MM.  les  Gouverneurs.  En  tous  cas,  il  est  certain  que  la  somme  encaÎM^ 
par  l'Administration  Russe  n'équivaut  même  pas  à  la  moitié  de  l'argent  qui  a 
été  délivré  par  le  Trésor  Impérial  pour  l'entretien  des  diverses  branches  de 
l'Administration  Locale. 

„3.  Les  employés  supérieurs  chargés  des  affaires  de  la  dîme  sont  les  Gou- 
verneurs dans  les  provinces,  et  les  Chefs  d'Arrondissements  dans  les  districts 
Mais  leur  pouvoir  ne  s'étend  que  sur  l'opération  actuelle  de  la  perception  de  la 
dîme  et  de  sa  livraison  aux  agents  de  M.  Maréchal. 

„Toutes  les  dispositions  antérieures  ont  été  prises  par  l'Administration  Centrale 
du  Commissaire  Impérial  en  Bulgarie.  Cette  Administration  a  de  plus  délègue' 
nn  employé  spécial ,  le  Colonel  Nossevitch ,  qui  est  chargé  de  la  surveillance  de 
cette  affaire  eu  Roumélie  Orientale.  Quant  au  contrat,  il  a  été  conclu  par  le 
Général  Domantovitch ,  Directeur  de  la  Chancellerie   du  Commissaire   Impérial, 
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agissant  en  cette  occasion  comme  fondé  de  pouvoirs  du  Conseil  de  TAdministration 
Centrale  de  la  Bulgarie. 

„ Je  crois,  Monsieur,  avoir  répondu  d*une  manière  tout-à-fait  franche  et  précise 
aux  questions  que  vous  avez  bien  voulu  me  poser ,  et  j*espère  vous  prouver  par  là 
une  lois  de  plus  mon  désir  sincère  de  faciliter  par  tous  les  moyens  se  trouvant 
en  mon  ponvoir  la  tâche  de  la  nouvelle  Administration  des  Finances  du  pays. 

^Veuillez,  &c. 

(Signé)  „Stolipine." 

Le  Colonel  Sehepelew  voudrait  être  éclairé  sur  une  question  d*ordre  :  —  „La 
Commission,*'  dit-il,  „a  décidé  qu'un  Article  une  fois  voté  ne  peut  être  discuté  de 
nouveau:  j*aimerais  savoir  s*il  est  permis  de  compléter  des  dispositions  déjà 
adoptées  ou  «L'introduire  de  nouveaux  Articles  dans  un  Chapitre  accepté.^ 

La  Commission  se  prononce  dans  un  sens  affirmatif. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'Article  7  du  Chapitre  I  de  la  Loi 
Organique,  „Droit  Public  de  la  Province." 

Le  Président  relit  cet  Article:  — 

„Art.  7.  Le  Sultan  est  représenté  dans  la  province  par  un  Gouverneur- 
Général  Chrétien,  qu'il  nommera  avec  l'assentiment  des  Puissances  Signataires  du 
Traité  de  Berlin,  déjà  cité,  pour  un  terme  de  cinq  ans. 

„Le  Sultan  nomme  sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général: 

„!.  Un  Secrétaire -Général,  également  Chrétien,  chargé  de  suppléer  celui-ci 
en  cas  d'empêchement,  et  de  le  remplacer  jusqu'à  la  nomination  d'un  successeur, 
en  eas  de  mort,  de  démission  ou  d*infirmités  graves  le  mettant  dans  l'impossibilité 
de  continner  ses  fonctions; 

„2.    Les  Directeurs  des  Services  Administratifs  Provinciaux; 

^3.    Les  Magistrats  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice. 

.Pour  chaque  nomination,  le  Gouverneur-Général  présente  à  la  Sublime  Porte 
uie  liste  de  trois  candidats,  sur  laquelle  le  Sultan  fait  son  choix  dans  le  délai 
dHin  mois,  passé  lequel  le  Gouverneur-Général  a  le  droit  de  procéder  lui-même  à 
la  nomination. 

«Le  Soltan  nomme  les  officiers  généraux  et  supérieurs  de  la  milice  et  de  la 
gendarmerie. 

,,n  délègue  d'une  manière  permanante  au  Gouverneur -Général  le  droit  de 
nommer  les  officiers  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  jusqu'au  grade  de  capitaine.** 

Le  Prince  Tzeretelew  prend  la  parole  en  ces  termes: — 

jgMessieurs,  il  est  à  peine  besoin  d'attirer  votre  attention  sur  l'importance  de 
la  question  qni  nous  est  soumise  ;  je  serai  obligé  de  l'examiner  longuement. 
IPayant  pas  pris  part  à  l'élaboration  du  Projet  qui  va  servir  de  base  à  nos 
délibérations,  je  ne  suis  pas  à  même  d'examiner  les  motifs  qui  ont  inspiré  ses 
antears»  et  je  les  prierai  par  conséquent  de  vouloir  bien  m'éclairer  au  cours  des 
débats  sur  les  principes  qni  les  ont  guidés  dans  leur  travail. 

«Faisant  abstraction  pour  l'instant  des  termes  mêmes  employés  par  les  ré- 
daetairs  de  l'Article  7,  je  signalerai  à  la  Commission  un  point  qui  me  paraît  être 
des  plus  importants,  et  qui  touche  de  près  à  une  série  de  questions  secondaires. 

«Le  système  de  la  nomination  des  fonctionnaires,  tel  qu'il  est  établi  par  cet 
Article,  correspond-il  à  l'autonomie  donnée  à  la  province  par  le  Traité  de  Berlin? 

«Mes  collègues  de  la  Sous-Commission  me  permettront  de  répondre  que  non. 
Je  ne  considère  leur  rédaction  que  comme  une  base  de  discussion,  et  j'espère  les 
conTaincre  de  la  justesse  de  cette  appréciation. 

«En  effet,  l'Article  7  est  surtout  destiné  à  préciser  la  situation  dont  j'ai 
Darlé,  et  qui  est  défim'e  par  le  Traité  de  Berlin.  Or,  le  CoAgrès,  en  décrétant 
Paotonomie  de  la  Roumélie  Orientale,  n'a  fait  que  mettre  en  pratique  le  principe 
Dosé  par  la  Conférence  de  Constantinople ,  *Ia  décentralisation  administrative.' 
L'£iirope  a  jugé  les  abus  et  les  fautes  de  l'ancien  régime  dans  cette  province,  et  les  a 
rattachés  presque  tous  au  système  d'administration  qui  était  autrefois  en  vigueur 
ici    Lea  lois  des  vilayets  nous  sont,  il  est  vrai,  données  comme  point  de  départ 
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de  l'organisation  que  nous  devons  faire.  Mais  les  lois  des  vilayets  ont  été  con- 
damnées par  la  Conférence. 

„You8  n'ignorez  pas ,  Messieurs ,  quels  sont  les  hommes  qui  faisaient  partie 
de  cette  Haute  Assemblée,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  relever  l'autorité  que  doit 
avoir  pour  nous  leur  jugement. 

„La  plupart  des  membres  de  la  Conférence  avaient  longtemps  résidé  en  Orient 
et  connaissaient  à  fond  les  institutions  et  les  besoins  de  ce  pays.  Enfin,  parmi 
les  Délégués  des  Puissances  présents  à  Constantinople  en  1876,  deux — Lord  Sa- 
lisbury  et  le  Comte  Corti — ont  pris  part  aux  travaux  du  Congrès  de  Berlin,  cir- 
constance qui  ajoute  un  poids  encore  plus  considérable  aux  avis  exprimés  par 
eux  à  la  Conférence. 

„Les  Délégués  de  Six  Puissances  garantes   se  sont  prononcés  h  Constantinople 
pour  un  système  de  décentralisation. 

„Les  bases  d'une  organisation  de  la  Bulgarie  adoptées  à  la  réunion  prélimi- 
naire du  -^  décembre,  1876,  contiennent  la  disposition  suivante  :  — 

„*L'autonomie  administrative  de  la  Bulgarie  sera  basée  sur  la  décentralisation.'^ 
„Plus  tard,  à  la  séance  plénière  du  |{f  décembre,  une  discussion  de  fond  a 
eu  lieu  entre  les  Plénipotentiaires  Ottomans  et  les  Représentants  des  Grandes 
Puissances,  et  ces  derniers  ont  critiqué  alors  la  loi  des  vilayets.  Le  Comte  de 
Chaudordy,  en  parlant  du  Projet  remis  par  lui  au  nom  des  Représentants  des 
Puissances  Européennes,  s'exprimait  ainsi  :  *En  ce  qui  concerne  le  premier  point, 
savoir,  l'organisation  administrative,  judiciaire,  et  financière,  le  projet  n'o&e  qn'mi 
développement  très-mesuré  du  principe  de  décentralisation  sur  lequel  l'Admini- 
stration Provinciale  doit  être  établie.'    Dans  la  séance  plénière  àn^l  fiS^^i^P^ 

le  Ministre  d'Italie,  parlant  en  son  nom  et  au  nom  des  Plénipotentiaires  aes 
cinq  autres  Puissances,  donnait  lecture  d'un  document  où  se  trouve  le  passage 
suivant  : 

„Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  reconnaissent,  relativement  à  la  nomi- 
nation et  aux  attributions  des  Gouverneurs  -  Généraux  et  Gouverneurs,  qae  la  dis- 
position qu'ils  proposent  s'écarte  de  celles  contenues  dans  les  lois  générales  de 
l'Empire  concernant  l'organisation  des  vilayets.  Mais  le  but  assigné  à  leurs  tra- 
vaux est  précisément  d'apporter  un  remède  sérieux  aux  vices  manifestes  de  Pétat 
de  choses  actuel  et  de  prévenir  le  retour  des  désordres  qu'il  a  laissé  se  produire. 
11  était  donc  nécessaire  qu'ils  introduisissent  dans  la  désignation  et  les  attribu- 
tions des  fonctionnaires  des  nouvelles  provinces  des  garanties  de  nature  à  assurer 
aux  populations  ce  contrôle  sur  leurs  affaires  locales  et  cette  sauvegarde  contre 
l'arbitaire  prévu  dans  le  pro  gramme  qui  sert  de  base  à  la  Conférence.^ 

„Passant  à  une  analyse  immédiate  de  l'Article  7  lui-même,  tel  qu'il  est  rédigé 
dans  le  Projet  du  Chapitre  1,  je  ferai  tout  d'abord  observer  qu'une  des  questions 
les  plus  importantes  pour  la  Roumélie  Orientale  est  celle  de  la  manière  dont 
sera  entouré  le  Gouverneur-Général.  Le  Traité  de  Berlin  est  explicite  au  siget 
du  premier  fonctionnaire  de  la  province,  dont  les  attributions  feront  Pobjet  du 
Chapitre  111  de  notre  Statut  Organique,  et  il  trace  d'avance  quelle  situation  doit 
être  faite  à  ce  personnage.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  employés  qui  l'entou- 
reront et  dont  le  caractère  aura  une  grande  influence  sur  le  fonctionnement  de 
l'organisation  que  nous  préparons.  Le  Projet  de  la  Sous-Commission  dit  que  le 
Sultan  nommera  le  Secrétaire  -  Général,  les  Directeurs  des  services  AdministratifiB 
Provinciaux  et  les  Magistrats  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice.  Or,  si  le  Traité 
de  Berlin  stipule  que  le  Gouverneur-Général  est  nommé  par  le  Sultan,  par  contre, 
ni  dans  le  texte  du  Traité,  ni  dans  les  Protocoles  des  séances  du  Congrès,  il 
n'est  fait  mention  4^  la  nomination  d'autres  fonctionnaires  par  le  Sultan.  Si  je 
cherche  des  analogies  dans  les  institutions  Coloniales  de  divers  Etats  de  rSurope, 
je  n'en  trouve  guère  où  le  pouvoir  central  nomme  directement  d'autres  fonction- 
naires, excepté  le  Gouverneur-Général  ou  le  Lieutenant.  En  Roumélie  Orientale, 
le  Secrétaire-Général,  d'après  le  Projet  de  la  Sous-Commission,  servira  d'a4joint 
au  Gouver-Général  et  le  remplacera  au  besoin.    Ce  fonctionnaire  devant  en  même 
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temps  être  nommé  sans  Tassentiment  des  Puissances,  je  pourrais  difficilement  ac- 
cepter un  Projet  qui  n'établit  aucun  contrôle  du  pays  sur  la  nomination  du  dit 
Secrétaire-Cïénéral  et  ne  le  fait  pas  dépendre  directement  du  Gouverneur -Général. 
„Le  deuxième  alinéa  de  l'Article  7  du  Projet  établit  que  le  Sultan  nommera 
les  Directeurs  des  services  Administratifs  Provinciaux.  Il  est  utile  de  rappeler 
que  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  à  la  Conférence  de  Constantinople  ont 
reconnu  qu'il  fallait  donner  à  la  population  un  contrôle  efficace  sur  l'Admini- 
stration,  et  que  la  meilleure  manière  de  rétablir  était  d'entourer  le  Gouverneur- 
Général  de  fonctionnaires  élus;  les  Délégués  de  l'Europe  ont  été  imanimes  à 
stipuler  que  4' Assemblée  Provinciale  nommerait  pour  quatre  ans  ime  Commission 
administrative  qui  servirait  de  Conseil  au  Gouverneur-Général.'  Cette  idée  n'est 
pas  neuve;  elle  est  conforme  aux  habitudes  du  pays,  et  il  serait  inutile  de 
rechercher  les  causes  pour  lesquelles  son  application  a  été  jusqu'ici  rendue  illusoire. 
La  disposition  que  je  viens  de  citer  a  été  acceptée  à  la  Conférence  par  la  Sublime 
Porte,  qui  en  a  rejeté  beaucoup  d'autres,  et  elle  a  réuni  ainsi  les  suffrages  des 
Plénipotentiaires  des  sept  Grandes  Puissances  que  nous  représentons  ici.  Je  par- 
tage entièrement  l'opinion  de  Sir  Henry  Drummoud  Wolff,  qui,  dans  une  séance 
précédente,  a  dit  que  nous  ne  devions  pas  nous  considérer  comme  absolument  liés 
par  les  propositions  formulées  à  la  Conférence  de  Constantinople;  mais  il  me 
parait  nécessaire  de  puiser  de  temps  en  temps  des  idées  dans  l'œuvre  de  cette 
Hante  Assemblée,  surtout  pour  les  cas  au  sujet  desquels  tous  les  Gouvernements  ont 
été  d'accord;  car  il  nous  serait  peut-être  difficile  de  trouver  une  nouvelle  base 
d'entente. 

Un  exemple  pourrait  nous  guider:  L'Article  6  du  Firman  Impérial,  qui  ap- 
porte an  Règlement  Organique  de  l'De  de  Crète  de  1868,  les  modifications  prévus 
par  TArticle  XXHI  du  Traita  de  Berlin,  est  ainsi  conçu:  — 

„Art.  6.  La  formation  des  Conseils  d'Administration  aura  lieu  comme  par 
le  passé.  Toutefois  à  l'avenir,  aucun  employé  du  Gouvernement  n'en  fera  partie, 
à  l'exception  du  Gouverneur-Général,  des  Gouverneurs,  et  des  Caïmacams  qui  les 
pr^ident  de  droit. 

„Je  ferai  encore  observer  que  les  Protocoles  du  Congrès,  pas  plus  que  le 
Traité  Ini-méme,  n'indiquent  nullement  que  les  Magistrats  doivent  être  choisis 
par  le  Sultan.  La  question  de  la  nomination  des  Juges  est  très-délicate.  A  la 
Conférence  de  Constantinople  elle  a  été  longuement  discutée,  et  Lord  Salisbury 
s'est  vivement  opposé  à  ce  que  ces  fonctionnaires  fussent  élus.  Néanmoins  l'élec- 
tion me  paratt  offrir 'dans  ce  pays  de  grands  avantages. 

^Dans  le  compte-rendu  de  la  troisième  séance  de  la  Conférence  de  Constantinople 
je  lis  la  phrase  suivante  :  *Le  svstème  de  l'élection  des  Juges  paraissant  rencontrer 
de  la  part  de  plusieurs  membres  une  certaine  opposition,  la  Réunion  est  d'avis 
({ue  les  Juges  de  la  Cour  d'Appel  devront  être  nommés  par  la  Porte  avec  l'assen- 
timent des  Puissances  garantes.'** 

„Le8  Représentants  des  Puissances  ayant  admis  par  la  suite  que  les  Juges 
des  Tribunaux  inférieurs  seraient  électifs,  nous  trouvons  dans  une  de  leurs  propo- 
rtions (Projet  de  Règlement  Organique  pour  la  Bulgarie,  Annexe  HI  au  Compte- 
rendu  de  la  huitième  séance  préliminaire)  la  disposition  suivante: — 

„'n  y  aura  au  chef-lieu  de  la  province  une  Cour  d'Appel.  Les  membres  et 
le  Président  de  cette  Cour  seront  nommés  par  la  Sublime  Porte  avec  l'assentiment 
des  Représentants  des  Puissances  garantes.' 

„Le8  Plénipotentiaires  voulant  en  outre  mettre  les  Tribunaux  Supérieurs  à 
l'abri  des  fluctuations  politiques,  comptaient  y  introduire  l'élément  étranger  pour 
oae  large  part 

„Qnant  au  troisième  alinéa  de  l'Article  7,  je  pense  que  la  Sous-Commission  a 
emprunté  l'idée  d'une  liste  de  trois  candidats  présentée  par  le  Gouverneur-Général 
et  sur  laquelle  le  Sultan  ferait  son  choix,  à  la  loi  des  vilayets.  Ce  système  pré- 
leoterait,  à  mon  avis,  de  grands  inconvénients.  Il  ne  peut  être  appliqué  que  dans 
on  pays  riche  en  personnes  aptes  à  remplir  les  emplois  administratifs  et  judiciaires. 
Or,  en  Ronmélie  Orientale  nous  aurons  à  lutter  contre  la  pénurie  de  fonctionnaires 
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suffisamment  préparés,  et,  en  exigeant  une  liste  de  trois  candidats  pour  chaque 
nomination,  nous  risquerions  de  voir  choisir  les  gens  les  moins  capables;  car,  en 
supposant  même  la  meilleure  volonté  à  la  Sublime  Porte,  cette  dernière  aurait 
toigours  des  données  insuffisantes  sur  les  candidats  proposés.  Je  me  réserve  d'ex- 
poser plus  tard  mon  Opinion  sur  les  deux  derniers  alinéas  de  l'Article  7  ;  je  ne 
voulais  pour  le  moment  que  faire  connaître  mon  point  de  vue  sur  le  degré  auquel 
le  Projet  de  la  Sous-Commission  concordait  avec  le  principe  de  décentralisation 
adopté  par  les  Puissances  à  la  Conférence  de  Constantinople ,  et  les  conditions 
d'autonomie  stipulées  pour  la  province  par  le  Traité  de  Berlin." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  qu'il  a  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  les 
paroles  que  vient  de  prononcer  le  Prince  Tzeretelew.  „J'ai  constaté,"  ajoute-t-il, 
„que  mon  collègue  de  Russie  avait  une  connaissance  approfondie  des  débats  de  la 
Conférence  de  Constantinople,  et  j'attache  un  grad  prix  aux  considérations  qu'il 
a  développées.  Animé  du  désir  sincère  d'arriver  à  une  entente  sur  les  points  qui 
nous  divisent,  je  crois  pourtant  que  l'Article  7,  rédigé  par  la  Sous-Commission 
dont  j'ai  fait  partie,  ne  s'éloigne  pas  autant  que  le  croit  le  Prince  Tzeretelew 
des  propositions  faites  par  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  garantes,  à  la  Con- 
férence de  Constantinople.  En  cifet,  notre  Article  est  eu  conformité  parfaite  avec 
les  dernières  propositions  de  la  Conférence,  présentées  aux  Plénipotentiaires 
Ottomans  par  Lord  Salisbury  dans  la  séance  plénière   du  15  janvier,  1877." 

Le  Prince  Tzereteiew  répond  qu'il  a  parlé  des  propositions  formant  le  résumé 
des  travaux  préliminaires  de  la  Conférence  et  présentées  au  Gouvernement  Ottoman 
au  nom  des  Puissances  garantes  dans  la  première  séance  plénière  du  23  septembre, 
1876,  tandis  que  Sir  Henry  Drummond  Wolff  fait  allusion  au  ^résumé  mitigé"  la 
par  Lord  Salisbury  au  nom  de  la  Conférence,  à  la  huitième  séance  plénière  du 
16  janvier,  1877. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  croit  que,  dans  son  discours,  le  Prince  Tzerete- 
lew n'a  pas  suffisamment  distingué  entre  le  Conseil  Administratif  de  la  Province, 
adjoint  au  Gouverneur -Général,  et  les  Directeurs  des  Services  Administratifs  Fro- 
Tinciaux. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  répond  que  les  Plénipotentiaires  à  la 
Conférence  de  Constantinople  avaient  réservé  au  Conseil  Administratif,  élu  par 
l'Assemblée  Provinciale,  le  rôle  que  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  voudrait 
attribuer  aux  Directeurs  des  Services  Administratifs,  et  qu'ils  avaient  aussi  décidé 
qu'à  côté  de  ce  Conseil  il  ne  pourrait  y  avoir  d'autres  fonctionnaires. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  se  demande  s'il  a  exprimé  assez  clairement  sa 
pensée.  Selon  lui,  les  Directeurs  des  Services  Administratifs  ne  sont  destinés  à 
être  que  des  fonctionnaires  exécutifs,  et  n'empiéteront  en  rien  sur  les  attributions 
du  Conseil  Administratif.  D'après  le  Projet  que  je  prépare  sur  l'Assemblée  Pro- 
vinciale," ajoute-t-il,  „cette  Assemblée  choisira  dans  son  sein  une  Commission  de 
permanence,  qui  correspondra  au  Conseil  Administratif  Provincial  des  propositions 
des  séances  préliminaires  de  la  Conférence  de  Constantinople. 

„Les  Secrétaires  des  Services  Administratifs  veillent  à  l'exécution  des  mesures 
ordonnées  par  le  Gouverneur- Général,  et  dans  le  cas  où  ces  mesures  auront  un 
caractère  législatif  ou  réglementaire,  ils  devront  prendre  l'avis  de  la  Commission 
de  Permanence  de  l'Assemblée  Provinciale.  J'appelle  l'attention  de  la  Commission 
sur  ce  fait,  que  dans  le  „résumé  mitigé"  de  la  Conférence  de  Constantinople  an- 
quel  j'ai  déjà  fait  allusion,  la  subdivision  des  provinces  en  sandjaks  était  maintenoe, 
et  que  les  Mutessarifs  devaient  être  nommés  par  la  Sublime  Porte.  Je  lis  aussi 
dans  le  même  ^résumé  mitigé"  :  ^Réorganisation  de  la  justice  dans  le  sens  d'one 
plus  grande  indépendance  du  Magistrat.  Nomination  de  Juges  des  Tribnnaox 
civils  et  criminels  par  les  Valis,  avec  l'assentiment  du  ConseS  Administratif,  et 
des  membres  de  la  Cour  d'Appel  par  la  Porte  sur  la  proposition  des  Valis.'  Je 
vois  de  moins  en  moins  en  quoi  l'Article  7  diffère  des  propositions  des  Plénipo- 
tentiaires de  l'Europe  à  la  Conférence  de  Constantinople." 

Le  Prince  Tzeretelew,  „J'ai  déjà  dit  que  nous  nous  référions,  mon  coUègne 
de  la  Grande-Bretagne  et  moi,  à  deux  documents  absolument  différents.    Tuâîs 
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que  j'ai  parlé  des  propositions  unanimes  des  Puissances  arrêtées  dans  les  séances 
préliminaires  et  présentées  au  Gouvernement  Ottoman  à  la  première  séance  plé- 
nière.  Sir  Henry  Drummond  Wolff  a  fait  allusion  au  résumé  mitigé,  sorte  d'ulti- 
matum ayant  pour  but  d'éviter  les  malheurs  d'une  rupture. 

„Si  j'ai  cité  certaines  propositions  faites  par  les  Plénipotentiaires  à  la  Con- 
férence, ce  n'est  pas  que  je  les  considère  comme  obligatoires  pour  la  Commission; 
mais  il  m'a  semblé  que  des  documeiits  acceptés  dans  leur  entier  par  les  Représen- 
tants des  Six  Puissances  garantes  et,  pour  certaines  parties,  par  le  Gouvernement 
Ottoman  lui-même,  devaient  être  considérés  comme  ayant  une  haute  importance. 
Quant  au  résumé  mitigé  cité  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  il  est  bon  de  rap- 
peler que  cet  ultimatum  devait  être,  une  fois  accepté  par  la  Porte,  développé  ul- 
térieurement par  une  Commission  Spéciale.  Mon  collègue  de  la  Grande-Bretagne 
ne  croit-il  pas  que  les  propositions  remises  en  janvier  1877  au  Gouvernement 
Ottoman  au  nom  de  Six  Puissances  garantes,  constituent  les  vues  réelles  de  ces 
dernières  au  sujet  des  différentes  questions  qui  nous  occupent  aujourd'hui?  Cer- 
taines concessions  n'étaient  faites  que  pour  éviter  la  guerre.^ 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  répète  que  le  Traité  de  Berlin  n'indique  comme 
point  de  départ  des  travaux  de  l'Assemblée  que  le  „résumé  mitigé**  dont  la  Sous- 
Commission  a  maintenue  les  idées  dans  son  Projet:  „£n  effet,"  ajoute-t-il,  „si  l'on 
compare  notre  Chapitre  I  et  le  ^résumé  mitigé,'  on  verra  que,  sauf  la  Commission 
de  Permanence  dont  il  n*a  point  été  parlé  à  la  Conférence,  notre  Projet  dépasse 
toutes  les  demandes  faites  en  1877  au  Gouvernement  Ottoman  par  les  Délégués 
de  l'Europe  au  sujet  du  Gouverneur-Général,  du  Secrétaire -Général,  de  la  Justice 
de  Paix,  et  des  autres  services  judiciaires.  Je  dis  dépasse,  car  le  Projet  de  la 
Sous-Commission  Spéciale  donne  à  la  population  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  que  lui  accordaient  les  propositions  définitives  de  la  Conférence.  Ainsi  nous 
autorisons  le  Secrétaire-Général,  qui  doit  être  Chrétien,  à  remplacer  dans  certains 
cas  le  Gouverneur-Général.  Pour  le  Conseil  Administratif,  je  l'ai  déjà  dit,  je  pro- 
pose dans  mon  Projet  sur  l'Assemblée  Provinciale  d'instituer  la  Commission  de 
Permanence,  qui  (exercera  un  sérieux  contrôle.  Enfin,  je  ne  saurais  assez  faire 
remarquer  à  l'Assemblée  combien  l'Article  7  de  notre  Projet  présente  d'avantages 
pour  U  population,  comparativement  aux  propositions  de  la  Conférence  de  Con- 
itantinople. 

„Si  Messieurs  les  Commissaires  de  Russie  veulent  formuler  un  amendement  à 
VArticle  7,  je  crois  pouvoir  assurer  que  la  Réunion  en  tiendra  sérieusement 
compte;  mais  selon  moi  cet  Article  7  interprète  fidèlement  la  pensée  des  hommes 
d'Etat  réunis  à  Berlin.** 

Le  Colonel  Sehepefew  fait  observer  que  l'échange  d'idées  provoqué  par  les 
paroles  du  Deuxième  Commissaire  de  Russie  ayant  amené  la  discussion  sur  la 
Taleur  ane  doivent  avoir  pour  la  Commission  les  propositions  des  Grandes  Puis- 
sances faites  dans  la  huitième  séance  des  Conférences  de  Constantinople,  il  désire 
s'expliquer  sur  cette  question  avant  de  passer  à  Tcxamen  détaillé  de  l'Article  7. 

,Le  Traité  de  Berlin,**  dit  le  Premier  Commissaire  de  Russie,  „ayant  indiqué 

les  propositions  de  la  Conférence  de  Constantinople  comme  devant  servir  de  *point 

de  départ'  aux  travaux  de  notre  Commission,   il  est  très-important  pour  nous  de 

définir  ce  que  nous  devons   entendre  par  l'expression  *point  de  départ.'    L'hono- 

nble  Sir  Henry  Drummond  Wolff  paraît  croire  qu'elle  signifie  que  nous  sommes 

en  quelque  sorte  liés  par  le  résumé  mitigé  proposé  à  la  huitième  séance  de  la 

Conférence  de  Constantinople,  et  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  en  écarter. 

Pour  moi,  j'interprète  cette  stipulation  du  Traité  de  Berlin  dans  un  sens  différent. 

„£n  donnant  pour  *point  de  départ'  à  nos  travaux  les  propositions  sus-men- 

tionnées,  le  Congrès  de  Berlin  avait  voufu,  selon  moi ,  indiquer  que  la  Commission 

ne  derait  exL  aucun  cas  donner  moins  de  droits  à  la  Roumélie  Orientale  que  n'en 

contenait  le  dit  *résumé  mitigé,'  formulé   au  nom  des  Six  Grandes  Puissances. 

Mais  cela  n'implique  aucunement  que  nous  n'avons  pas  le  droit  et  même  le  devoir 

d'accorder  à  la  population  de  la  province  des  conditions  d'autonomie  aussi  larges 

et  efficaces  que  possible.    U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Conférences  de 
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Constautinople  ont  eu  lieu  avant  la  guerre,  et  n'ont  pourtant  pas  pu  la  prévenir* 
Les  circonstances  actuelles  sont  tout  autres.  Nous  ne  pouvons  pas  ignorer  les 
grands  événements  des  deux  dernières  années,  dont  Tun  des  résultats  marquants 
a  été  précisément  la  création  de  la  province  que  r£urope  nous  a  chargés  d'or- 
ganiser. Ce  qui  a  pu  être  proposé  antérieurement,  comme  dernière  concession  de 
l'Europe  en  vue  d'arriver  à  nue  entente  et  de  sauvegarder  la  paix  générale,  ne 
peut  et  ne  doit,  puisque  ce  but  n'a  pas  pu  être  atteint,  servir  que  de  simple 
point  de  départ  aux  travaux  de  la  Commission,  dans  le  sens  que  j'ai  expliqué. 

„C'est  là,  en  tous  cas,  le  point  de  vue  auquel  se  place  le  Gouvernement  Impé- 
rial que  j*ai  l'honneur  de  représenter  ici;  et  je  pense  que  les  paroles  prononcées 
sur  ce  même  sujet  dans  la  quatrième  séance  du  Congrès  de  Berlin  par  son  éminent 
Président,  me  permettent  de  supposer  que  le  Gouvernement  d'Allemagne  envisage 
cette  question  de  la  même  manière. 

„Je  passe  maintenant  à  l'Article  7  du  Projet  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Le  discours  de  mon  collègue  a  pu  renseigner  la  Commission  sur  nos  opinions  rela- 
tives à  la  question  traitée  par  le  dit  Article.  Comme  l'a  fait  remarquer  le  Prince 
Tzeretelew,  le  Traité  de  Berlin  a  laissé  au  Sultan  le  droit  de  nommer,  à  de  certaines  con- 
ditions, un  Gouverneur  -  Général  de  la  Roumélie  Orientale  et  des  officiers  de  la 
milice  et  de  la  gendarmerie  provinciale,  mais  n'a  rien  stipulé  sur  le  mode  de  nomination 
de  tout  le  reste  du  personnel  administratif  dans  la  province.  Or,  je  pense  que,  si  le  Con- 
grès avait  eu  rintention  de  laisser  à  la  Sublime  Porte  la  nomination  de  tons  les 
fonctionnaires,  y  compris  les  Directeurs  des  divers  services  administratifs  et  les 
Magistrats,  il  n'aurait  pas  manqué  d'en  faire  mention  dans  le  Traité  même,  comme 
c'est  le  cas  pour  les  oiHciers  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie.  S'il  ne  l'a  pas 
fait,  c'est  que  probablement  il  considérait  une  telle  clause  comme  incompatible 
avec  le  principe  d'autonomie,  et  dès  lors  c*est  à  notre  Commission  qne  revient  le 
droit  de  déterminer  sur  quelles  bases  devra  se  faire  la  nomination  du  personnel 
administratif  et  judiciaire  de  la  province. 

„La  question  dont  nous  nous  occupons  maintenant  est,  à  mon  avis,  trop  impor- 
tante pour  que  nous  puissions  ne  pas  prendre  en  sérieuse  considération  Tétat 
actuel  du  pays,  les  craintes  plus  ou  moins  fondées  dont  l'expression  est  parvenue 
jusqu'à  nous,  et  les  difficultés  pratiques  qui  pourraient  résulter  de  l'application  de 
l'Article  7  dans  sa  rédaction  présente.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  objections 
faites  par  mon  collègue.  Je  me  bornerai  seulement  à  constater  que  Tunique  moyen 
d'aplanir  la  tâche  ardue  de  Tadmiuistration,  surtout  dans  un  pays  comme  celui  qoe 
nous  organisons,  c'est  de  la  composer  de  manière  à  ce  qu'elle  puise  ses  forces  dans 
la  confiance  publique.  Pour  ma  part,  je  doute  fort  que  le  mode  de  nomination  des 
fonctionnaires  par  le  Gouvernement  Central  Ottoman,  d'après  une  liste  de  candi- 
dats dressée  et  présentée  par  le  Gouverneur -Général  seul,  puisse  contribuer  à 
produire  ce  résultat  pour  l'administration  future.  Le  Gouverneur-Général  pouvant 
être  un  homme  tout-à-fait  étranger  au  pays,  qui  n'en  connaîtrait  pas  les  person- 
nalités marquantes,  et  qui  ne  serait  pas  au  courant  des  vœux  de  la  population, 
il  pourrait  facilement,  et  même  contre  son  gré,  être  induit  en  erreur  sur  le  mérite 
de  tels  ou  tels  candidats,  et  les  fâcheuses  conséquences  d'une  semblable  erreur 
seraient  naturellement  attribuées  au  mauvais  vouloir  dn  Gouvernement  Central  à 
l'égard  de  la  province. 

„Pour  créer  un  état  de  choses  stable  et  répondant  aux  vrais  besoins  da  pays, 
il  ne  suffit  pas  d'élaborer  des  institutions,  fussent -elles  les  meilleures  au  monde; 
il  faut  encore,  et  ceci  est  de  la  plus  haute  importance,  que  les  hommes  qui  seront 
appelés  à  les  appliquer,  offrent  des  garanties  sérieuses  au  point  de  vue  de  leur 
intégrité  et  de  leur  dévouement  aux  intérêts  de  la  population.  Or,  ces  garanties, 
à  mes  yeux,  ne  peuvent  être  justement  appréciées  que  par  ceux  qui  sont  les  plw 
intéressés  à  se  voir  administrer  par  des  personi  es  jouissant  de  l'estime  et  de  li 
confiance  publique.  £n  un  mot,  sans  vouloir  présenter  immédiatement  un  amen- 
dement précis  à  l'Article  7  du  premier  chapitre,  je  tiens  à  déclarer  que,  daw 
mon  opinion,  le  Secrétaire-Général,  les  Gouverneurs,  et  les  Directeurs  des  services 
administratifs  pourraient  être  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  mais  à  la  condition 
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d'être  choisis  sur  une  liste  de  candidats  présentée  au  Gouverneur- Général  par 
l'Assemblée  Provinciale,  qui  est  le  juge  le  pins  compétent  en  cette  matière." 

Lé  Princê  TterêUlew  ne  trouve  nulle  part  dans  le  Traité  de  Berlin  que  le 
^résumé  mitigé/  lu  à  la  huitième  séance  de  la  Conférence  de  Constantinople  doive 
être  considéré  comme  autre  chose  que  le  minimum  de  ce  qui  doit  être  accordé  à 
la  province:  „Les  Plénipotentiaires  réunis  à  Constantinople  ne  songeaient  pas," 
ajoute  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  „à  faire  de  la  Roumélie  Orientale  la 
province  autonome  qu'a  créée  le  Traité  de  Berlin ,  et  nos  travaux  ne  doivent  pas 
être  une  simple  reproduction  de  ceux  de  la  Conférence.  J'attribue  aux  proposi- 
tions, qui  à  Constantinople  ont  été  acceptées  par  les  Représentants  des  Six  Puis^ 
sances  garantes,  une  haute  valeur;  car  elles  représentent  un  accord  qui  s'est  effec- 
tué entré  certains  Gouvernements  sur  tel  ou  tel  point.  Ainsi,  on  a  longuement 
débattu  à  la  Conférence  des  contre-propositions  de  la  Porte,  qui  ne  s'éloignent  pas 
beaucoup  sous  certains  rapports  du  Projet  que  nous  discutons  actuellement,  et 
▼oici  comment  Lord  Salisbury  les  a  jugés:  *C'est  avec  un  profond  regret,'  a-t-il 
dit,  *que  j'ai  pris  connaissance  d'un  contre-projet  qui  ne  répond  ni  au  respect  dû 
aux  Puissances,  ni  à  la  dignité  bien  entendu  de  la  Sublime  Porte.' 

„  Je  suis  très-reconnaissant  à  Sir  Henry  Drummond  Wolff  des  explications  qu'il 
a  bien  voulu  donner  sur  le  caractère  que  devaient  avoir,  selon  lui,  les  Directeurs 
des  Services  Administratifs  de  la  province;  mais  si  ces  fonctionnaires  sont  destinés 
à  jouer  un  rôle  tout-à-fait  secondaire,  je  me  demande  pourquoi  on  laisserait  au 
Sultan  et  non  au  Gouverneur-Général  le  droit  de  les  nommer." 

Lé  Priiidênt  prend  la  parole  en  ces  termes  :  „ Comme  j'ai  participé  à  la  rédac- 
tion de  l'Article  7,  je  crois  devoir  faire  connaître  en  peu  de  mots  les  raisons  qui 
me  portent  à  insister  pour  qu'il  soit  adopté  dans  sa  teneur  actuelle.  Mes  collè- 
gaes  de  la  Ghrande-Bretagne  et  de  Russie  ont  beaucoup  discuté  sur  la  valeur  des 
propositions  diverses  successivement  formulées  pendant  les  Conférences  de  Con- 
stantinople. Bs  ont  dit  ensuite  avec  raison  que  la  guerre  avait  changé  la  situation 
telle  qu'elle  se  présentait  au  moment  de  ces  Conférences.  Je  crois  aussi,  quant  à 
moi,  qu'elle  a  tout  changé.  Mais  dans  quel  sens?  De  la  guerre  est  sorti  le 
Tndté  de  San-Stéfano,  auquel  s'est  substitué  celui  de  Berlin,  expression  des  volon- 
tés actuelles  de  l'Europe.  Aujourd'hui  nous  avons  donc  à  nous  occuper  avant 
toat  des  stipulations  de  ce  dernier  Traité.  Or,  que  dit  cet  acte  internationnal ? 
n  DOos  prescrit  de  tenir  compte,  pour  l'organisation  de  la  Roumélie  Orientale, 
non  ims  de  toutes  les  propositions  généralement  quelconques  qui  ont  été  faites  aux 
Conférences  de  Constantinople,  mais  seulement  de  celles  de  la  huitième  séance 
plénière,  ainsi  que  de  la  loi  sur  les  vilayets.  Cette  dernière  recommandation  a 
aussi  une  valeur  sérieuse,  et  il  me  semble  qu'on  est  trop  tenté  de  l'oublier  parmi  nous. 

„ Ainsi,  à  mon  avis,  non-seulement  nous  ne  sommes  pas  autorisés  à  amplifier 
outre  mesure,  dans  notre  statut,  les  privilèges  réclamés  par  Lord  Salisbury  dans 
la  huitième  Conférence,  mais  nous  devons  chercher  encore  à  les  concilier  d'une 
Bianière  pratique  avec  les  parties  de  la  législation  sur  les  vilayets  susceptibles 
d'être  maintenues  ou  simplement  amendées.  On  nous  a  donné  deux  points  de 
départ.  Ne  négligeons  pas  totalement  l'un  pour  ne  nous  occuper  que  de  l'autre. 
Kon-senlement  nous  n'avons  pas  à  nous  inspirer,  comme  semble  le  croire  le 
Prince  Tzeretelew,  des  propositions  formulées  à  la  première  séance  plénière  par 
les  Plénipotentiaires  des  Puissances  garantes;  mais  nous  devons  même  ne  pas 
noos  tenir  strictement  aux  proposition  de  la  huitième  séance,  connues  sous  le 
Bom  de  'résumé  mitigé,'  puisque  le  Traité  de  Berlin  donne  aussi  la  Loi  des 
Vilayets  pour  base  à  nos  travaux. 

„Ce  principe  posé,  je  ne  puis  que  me  rallier  à  l'opinion  de  mon  collègue  de 
la  Grande-Bretagne  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  Directeurs  des  Services 
Administratifs;  pour  la  nomination  des  Juges  je  ne  serais  au  contraire  pas  abso- 
hnoMNit  opposé  à  adopter  le  point  de  vue  du  Prince  Tzeretelew.  Le  Prince,  en 
sffst,  n  je  l'ai  bien  compris ,  admettrait  que  Ton  créât  ici  un  système  judiciaire 
analogae  à  celui  qui  existe  aiigourd'hui  en  Egypte. 

^Ponr  éviter  toute  méprise  je  crois  devoir  répéter  toutefois  que  je  ne  désire 
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pas  que  PArticle  7  soit  amendé,  et  que  je  le  voterai  tel  qu'il  est.  J'ajoaterai  que 
si  nous  admettions  que  les  Juges  de  la  Cour  d  Appel  fussent  nommés  comme  en 
Egypte,  nous  apporterions  aux  droits  de  souveraineté  du  Sultan  en  Roumélie  Ori- 
entale une  restriction  notable,  et  que,  pour  ma  part,  je  ne  pourrais  adhérer  à 
cette  restriction  que  dans  le  cas  où  tous  mes  collègues  la  jugeraient  indispensable. 

„M^.  les  Commissaires  de  Russie  semblent  croire  que  le  Traité  de  Berlin 
ayant  uniquement  fait  mention  de  la  nomination  par  le  Sultan  du  Gouverneur- 
Général  et  des  officiers  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  il  s^ensuit  que  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  ne  doit  avoir  le  droit  de  pourvoir  à  aucun  autre  emploi  dians  la 
province.    Telle  n*est  pas  Tinterprétation  que  je  donne  au  Traité. 

„Je  crois,  quant  à  moi,  que,  si  dans  le  texte  du  Traité  de  Berlin  il  n'a  rien 
été  dit  sur  la  nomination  des  autres  fonctionnaires ,  cette  prétérition  ne  doit  pas 
préjudicier  aux  droits  du  souverain. 

„Le  Traité  a  parlé  de  la  nomination  du  Gouverneur,  pour  Tentourer  de  cer- 
taines garanties  étrangères  au  droit  commun;  il  a  parlé  de  la  nomination  des 
officiers  de  la  gendarmerie  parce  que  dans  les  autres  provinces  le  Sultan  ne  nomme 
que  les  officiers  supérieurs  de  cette  arme,  tandis  que  les  Yalis  nomment  les  offici- 
ciers  subalternes  (sur  ce  point  il  a  donc  amplifié  les  droits  du  Sultan). 

„he  Traité  s'est  borné  à  établir  pour  deux  cas  particuliers  dea  dérogations 
aux  règles  suivies  pour  les  nominations  dans  l'Empire  Ottoman.  Pour  tout  le 
reste  il  n'a  rien  décidé  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre  :  d'où  je  conclus  que  nous 
ne  devons  pas  trop  nous  écarter  des  usages  existants.^ 

M.  de  KalUiy  prononce  le  discours  suivant: — 

„yous  me  pardonnerez.  Messieurs,  si  j'expose  un  peu  longuement  mon  opinion 
sur  le  sujet  actuel  de  nos  débats. 

„Le  Colonel  Schepelew  vient  de  dire,  en  parlant  des  propositions  de  la 
huitième  Conférence  de  Constantinople ,  que  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  nous 
conformer  à  ses  propositions;  je  partage  cet  avis,  car  j'ai  déjà,  dans  l'exposé  du 
programme  des  travaux  de  la  Commission,  déclaré  que  je  donnais  un  sens  plus 
large  à  ce  texte:  et  en  cela  je  suis  d'accord  en  principe  avec  mes  collègues  de 
Russie.  Mais,  quoique  mon  point  de  vue  paraisse  différer  de  celui  de  M.  le  Baron 
de  Ring,  qui  est  d'avis  que  la  Commission  doit,  dans  l'organisation  future, 
restreindre  les  idées  exprimées  dans  le  huitième  Protocole,  je  crois  que  cette 
divergence  est  plus  apparente  que  réelle.  Il  s'agit  seulement  d'expliquer  ce  que 
l'on  comprend  par  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  à  donner  au  huitième  Protocole. 

^Lorsque  la  Conférence  s'est  réunie  à  Constantinople,  il  y  avait  un  désaccord 
assez  sensible  entre  les  deux  Puissances  les  plus  intéressées  au  succès  de  l'œuvre 
que  l'on  tentait  d'accomplir;  mais  on  ne  prévoyait  pas  alors  la  guerre  et  ses 
suites.  Pour  la  prévenir  on  a  cherché  à  s'entendre  sur  les  mesures  à  adopter. 
On  s*est  occupé  de  l'administration  Ottomane  et  des  réformes,  sur  les  bases  des- 
quelles les  Représentants  des  Six  Puissances  pouvaient  tomber  d'accord.  La 
Porte  ayant  rejeté  les  premières  propositions  de  la  Conférence,  on  les  a  restreintes, 
on  a  réduit  le  maximum  au  minimum ,  sans  que  la  guerre  ait  pu  être  évitée. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  propositions  faites  dans  les  Conférences  ne  visaient 
que  les  améliorations  à  introduire  dans  les  institutions  existantes  de  la  Turquie.  La 
guerre  a  complètement  changé  cet  état  de  choses,  et  un  Traité  Européen  a  réglé  la 
question  d'Orient.  C'est  ce  Traité  qui  a  créé,  sous  le  nom  de  Roumélie  Orientale,  une 
province  privilégiée,  qui  aura  une  administration  différente  de  celle  de  toutes  les  provin- 
ces de  l'Empire,  administration  qui  devra  être  basée  sur  l'autonomie.  Le  Prince  Tzere- 


qui  peut  contribuer  le  plus  à  développer  la  prospérité  d'un  pays.    Je  crois  que, 
ni  la  centralisation,  ni  l'autonomie  n'existent  dans  aucun  pays  dans  un  sens  absolo. 
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ne  pais  concéder.  Même  dans  les  pays  jouissant  de  la  plus  grande  dose  d'auto- 
nomie, Télection  des  fonctionnaires  par  le  peuple  n'est  pas  regardée  comme  une 
garantie  de  cette  autonomie.  En  Angleterre  certains  fonctionnaires,  dont  les 
attributions  sont  tout-à-fait  populaires,  sont  nommés  par  la  Reine.  Aux  Etats- 
Unis,  le  pays  de  l'autonomie  par  excellence,  le  Président  nomme  directement  & 
pen  près  60,000  employés.  Je  crois  qu'on  ne  pourrait  pas  songer  à  donner  aux 
habitants  de  cette  province  une  plus  grande  dose  d'autonomie  ou  une  autonomie 
mieux  garantie  que  celles  des  Etats  que  je  viens  de  citer. 

„La  garantie  que  désirent  MM.  les  Commissaires  de  Russie  ne  sera  pas 
fournie  par  la  nomination  de  quelques  Directeurs  par  l'Assemblée  Provinciale.  Mais 
elle  résultera  du  contrôle  que  cette  Assemblée  pourra  et  devra  exercer  sur  ces 
employés,  ainsi  que  cela  sera  établi  ultérieurement.  Si  nous  acceptons  que  les 
fonctionnaires  soient  élus  par  une  assemblée,  en  voulant  modifier  le  système  de 
centralisation,  non-seulement  nous  décentralisons,  mais  nous  tombons  dans  Texagé- 
ration.  Un  pouvoir  exécutif  fort  est  absolument  nécessaire  si  l'on  ne  veut  pas 
entraver  la  marche  des  afifaires. 

^L'immixtion  du  peuple  dans  l'administration  mène  partout  à  l'anarchie;  car 
l'administration  ne  peut  être  raisonnablement  exercée  que  par  des  fonctionnaires 
responsables  et  investis  d'une  liberté  d'action  suffisante. 

„Si  cela  est  vrai  dans  tous  les  pays,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  dans 
cette  province,  où  les  intérêts  son  très-divisés  et  où  les  hommes  de  mérite  sont 
rares  encore. 

„  Je  ne  saurais  donc  admettre  qu'un  pouvoir  exécutif  fort,  entouré  de  garanties. 
Ce  n'est  qu'un  pareil  pouvoir  qui  pourra  contribuer  à  développer  la  prospérité 
publique.  ^ 

„]>s  employés  électifs  dépendant  beaucoup  des  électeurs,  ce  n'est  pas  l'intérêt 
da  pays  qui  les  préoccupera,  mais  les  intérêts  de  ceux  qui  les  auront  choisis. 

„Kelevant  de  certains  corps  ou  de  certaines  coteries,  ils  chercheront  plutôt 
à  les  satisfaire  qu'à  remplir  leurs  devoirs.  Bien  différente  sera  leur  conduite  si 
leur  nomination  se  fait  d'une  manière  indépendante.  Si  le  corps  électif  est  entouré 
de  garanties,  s'il  est  soumis  à  un  contrôle  efficace,  alors  seulement  son  action  est 
salutaire,  et  peut  se  développer  au  profit  du  peuple.  En  accordant  au  Gouverneur- 
Général,  c'est-à-dire  à  une  personne  responsable,  plutôt  qu'à  un  collège  électoral 
le  droit  de  choisir  les  fontionnaires ,  nous  donnerons  une  plus  large  étendue  aux 
propositions  de  la  huitième  séance  plénière  de  la  Conférence,  et  nous  empêcherons 
l'autonomie  administrative  de  dégénérer  en  anarchie. 

„Quant  à  la  nomination  des  Juges ,  je  crois  qu'il  y  aurait  encore  un  plus 
gratid  danger  à  vouloir  créer  une  magistrature  éligible.  Les  Juges  ont  pour  devoir 
de  se  prononcer  sur  les  contestations  entre  les  citoyens,  sur  les  intérêts  des 
citoyens;  il  est  évident  que  s'ils  dépendent  des  plaideurs,  la  justice  en  souifirira. 
J'accepte  donc  le  troisième  alinéa. 

„Poar  ce  qui  est  de  la  nomination  du  Secrétaire -Général  et  des  Directeurs 
des  Services  Administratifs,  je  crois  que  le  Secrétaire-Général  devant  remplacer 
le  GouTemeur-Général  qui  est  nommé  par  la  Porte,  il  est  naturel  que  la  Porte  ait 
le  droit  de  choisir  ce  fonctionnaire;  les  Directeurs  seront  aussi  plus  indépendants 
s'ils  ne  doivent  pas  leur  position  au  Gouverneur-Général;  et,  pour  qu'ils  puissent 
l'assister  et  le  contrôler  au  besoin,  et  être  indépendants,  il  faut  qu'ils  soient 
nommés  par  la  Sublime  Porte.  Avant  de  terminer  j'ajouterai  un  mot  sur  la 
question  des  Magistrats  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice.  Ce  que  j'ai  dit 
contre  l'éligibilité  des  Juges  en  général  a  encore  plus  de  valeur  ici.  Les  Magistrats 
de  la  Cour  Supérieure  jugent  en  dernier  ressort;  c'est  pourquoi  je  voudrais  qu'ils 
fiissent  encore  plus  indépendants.  Ils  ne  seront  indépendants  que  s'ils  sont 
nommés  à  Tie  par  la  Sublime  Porte,  le  Gouverneur-Général  ne  devant  rester  que 
cinq  ans. 

„Enfin,  pour  éviter  les  abus  que  je  ne  voudrais  pas  voir  se  produire  dans 
cette  province,  je  propose  d'adopter  l'Article  7  dans  sa  teneur  actuelle." 

Ze  Prince  de  TtereUleno  dit  qu'il  s'associe  pleinement  aux  opinions  exprimées 
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par  M.  de  Eallay  sur  la  valeur  que  la  Commission  doit  attacher  aux  propositions 
formulées  par  les  PléDipotentiaires  des  Six  Puissances  garantes  à  la  Conférence  de 
Constantinople.  U  ne  saurait  se  mettre  au  point  de  vue  auquel  se  place  le  Baron 
de  Ring,  et  admettre  que  le  Congrès  de  Berlin  ait  voulu  introduire  dans  la  Roumélie 
Orientale  une  organisation  occupant  le  milieu  entre  les  propositions  de  la  Con- 
férence, inspirées  par  un  esprit  d'opportunité,  et  la  Loi  des  Vilayets,  jugée  par 
l'Europe  comme  un  acte  législatif  impraticable. 

„Je  ne  voudrais  pas,^  continue  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  ^saivre 
mon  collègue  d'Autriche-IIongrie  dans  son  analyse  théorique  des  divers  systèmes 
de  décentralisation  administrative;  mais  son  point  de  vue  ne  serait  admissible  qne 
si  l'on  était  vraiment  sûr  de  pouvoir  établir  le  contrôle  solide  dont  il  parle.  Or, 
c'est  précisément  de  cette  possibilité  que  je  doute:  même  dans  les  pays  constita- 
tionnels  de  l'Europe  la  responsabilité  des  fontionnaires ,  telle  que  la  demande  M. 
de  Kallay,  n'a  pas  toujours  empêché  les  abus;  et  je  ferai  observer  qu'il  est 
difficile  de  trouver  des  analogies  entre  l'organisation  de  la  Roumélie  et  la 
Constitution  Américaine  ou  Anglaise.  En  adoptant  ici  le  principe,  d'ailleurs  juste» 
en  théorie,  mis  eu  avant  par  mon  collègue  d' Autriche-Hongrie ,  on  risquerait  de 
voir  toutes  les  garanties  rester  lettre-morte.  Dans  ce  pays  se  présente  un  pro- 
blème tout  pratique:  celui  de  trouver  des  gens  capables  de  remplir  convenablement 
certaines  fonctions.  Or,  c'est  le  peuple  seul  et  non  le  pouvoir  central  qui  connaît 
ces  gens,  et  qui  doit  avoir  le  droit  de  choisir  ceux  qui  lui  inspirent  de  la  confiance. 

„La  centralisation  a  eu  dans  les  provinces  de  l'Empire  Ottoman  des  résultats 
funestes  en  pratique  ;  l'introduction  des  grandes  réformes  en  Turquie,  dont  elle  a  été 
le  corollaire,  a  été  le  signal  des  plus  sérieuses  difficultés,  et,  loin  d'être  améliorée 
la  situation  des  provinces  est  îleveuue  plus  précaire.  En  élevant  des  objections 
contre  la  rédaction  actuelle  de  l'Article  7,  nous  voulions  prévenir  la  possibilité 
d'employer  dans  l'administration  des  éléments  qui  ne  jouissent  pas  de  la  confiance 
du  peuple;  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  légistes,  les  administrateurs  sont  rares 
dans  le  pays,  et  que  la  seule  chose  qui,  dans  la  majeure  partie  des  cas,  peut  id 
être  un  titre  à  un  emploi  public,  c'est  précisément  la  confiance  populaire. 

„Pour  l'élection  des  Magistrats,  à  laquelle  s'oppose  M.  de  Kallay,  dans  les 
circonstances  actuelles  les  meilleurs  Magistrats  seront  encore  ceux  qui  se  rendront 
populaires.  Les  appréciations  du  Commissaire  d'Autriche- Hongrie  seraient  jastes 
s'il  s'agissait  d'un  pays  où  il  existe  une  opposition  entre  les  classeà  sociales;  or, 
ici  ce  n'est  pas  le  cas. 

„Si  le  Secrétaire-Général  doit  remplacer  dans  certaines  occasions  le  Gouver- 
neur-Général,  souvent  les  afi^aircs  de  la  Province  dépendront  directement  de  lui; 
ne  devons-nous  pas  alors  demander  pour  la  personne  du  Secrétaire -Général  les 
mêmes  garanties  que  celles  qui  ont  été  stipulées  pour  la  nomination  du  Gouver- 
neur-Général, c'est  à  dire  l'assentiment  des  Puissances." 

M.  de  Kallay  répète  que,  contrairement  à  ce  qu'a  dit  le  Baron  de  Ring,  la 
Commission  doit  accordera  la  Roumélie  Orientale  plus  de  droits  que  la  Conférence 
de  Constantinople  n'en  donnait  à  cette  province.  Mais  en  même  temps  il  se  joint 
au  Commissaire  de  France  pour  recommander  encore  une  fois  à  la  Réunion  de 
voter  l'Article  7,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  Sous-Commission,  cet  Article  assurant 
à  la  Roumélie  Orientale  les  droits  les  plus  étendus.  „Je  crois,"  igonte  le  Com- 
missaire d'Autriche -Hongrie,  „que  les  abus  commis  par  certains  fonctionnaires, 
plus  que  le  régime  centralisateur  lui-même,  ont  amené  les  résultats  signalés  par 
le  Prince  Tzeretelew.  Quant  à  l'élection  des  Juges,  je  maintiens  mon  opinion  pré- 
cédente, qu'elle  entraverait  la  liberté  d'action  de  la  magistrature.  Enfin  le  Deuxième 
Commissaire  de  Russie  semble  craindre  que  tout  contrôle  administratif  ne  soit  ici 
rendu  illusoire  par  le  pouvoir  central  ;  il  est  de  fait  que  nulle  part  il  n'existe  de 
garanties  assez  solides  pour  défendre  les  droits  du  peuple  contre  certains  abus, 
et  que  le  seul  remède  qu'on  ait  pu  trouver  jusqu'ici,  c'est  la  révolution,  liftais 
nous  ne  devons  demander  que  des  garanties  possibles  ;  car,  en  suivant  les  conseils 
des  Délégués  de  Russie,  nous  risquerions  de  jeter  le  pays  dans  un  trouble  profond.'' 

Sir  H,  Drummond  Wolff  fait  observer  au  Prince  Tzeretelew  que  le  Traité  de 
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Berlin  n'indique  qae  le  „rë8amé  mitigé**  présenté  à  la  Conférence,  et  ne  fait  aucune 
mention  des  propositions  formulées  dans  les  séances  préliminaires. 

„  Je  crois  utile,**  dit-il,  „à  propos  des  observations  que  j'ai  déjà  faites,  de  rappe- 
ler les  passages  suivants  du  Règlement  Or;ranique  pour  la  Bulgarie,  Annexe  3  au 
compte-rendu  de  la  huitième  séance  préliminaire  de  la  Conférence  de  Constantinople. 


,'in 


^Tlusieurs  cantons  (nahiés,  mudirliks)  seront  réunis  en  sandjaks  (départements) 
gouTemés  par  des  Mutessarifs  ou  des  Caîmacams  (Gouverneurs),  qui  seront  Chrétiens 
ou  Musulmans,  selon  la  majorité  de  la  populatiop  du  sandjak,  et  nommés  par  la 
Sablime  Porte  sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général  (Vali)  pour  un  terme  de 
quatre  ans.  Leur  tâche  sera  de  surveiller  l'ordre  et  la  marche  des  affaires  dans 
les  Conseils  cantonaux. 

„*Le  Gouverneur  (Mutessarif  ou  Caïmacam)  aura  une  Chancellerie  et  deux 
Conseillers  nommés  par  le  Gouverneur-Général  sur  une  liste  de  candidats  en  nom- 
bre double  formée  par  l'Assemblée  Provinciale. 

„'Le  Vali  pourra  suspendre  les  Gouverneurs  pour  un  terme  de  trois  mois,  et 
proposer  à  la  Sublime  Porte  leur  révocation. 


„*A  la  tète  de  chacune  des  provinces  sera  placé  un  Vali  (Gouverneur-Général), 
qui  sera  nommé  pour  un  terme  de  cinq  ans  par  1^  Sublime  Porte  avec  Tassenti- 
ment  des  Puissances  garantes.    Il  sera  rétribué  convenablement. 

,'£n  cas  de  mort  ou  de  démission  du  Gouverneur-Général,  ses  fonctions  seront 
proTÎsoirement  remplies  par  un  des  Gouverneurs  Chrétiens  désigné  à  cet  effet  par 
la  Sublime  Porte. 

41  *  *  *  *  * 

„Lea  délibérations  de  l'Assemblée  seront  publiques. 

„*L' Assemblée  nommera  pour  quatre  ans  une  Commission  administrative  qui 

lenrira  de  Conseil  au  Gouverneur-Général. 

„'Le8  Chefs  des  communautés  religieuses  reconnues  seront  de  droit  membres 

de  ce  Conseil,  un  pour  chaque  religion. 

****** 

„'Le  Gouverneur-Général  prendra  l'avis  du  Conseil  Adoiinistratif  dans  tous  les 
cas  dépassant  l'exécution  pure  et  simple  des  dispositions  légales  et  réglementaires.* 

gâelatirement  à  la  Loi  des  Yilayets,  je  me  rappelle,**  dit-il,  „avoir  lu  un  rap- 
port du  Prince  Tcherkassky,  qui  la  trouvait  bonne  en  principe,  et  ne  condamnait 
que  son  mode  d'application.  La  population  de  la  Roumélie  Orientale  nous  a  fait 
connaître  son  désir  de  voir  l'organisation  actuelle  laissée  intacte:  or,  le  Prince 
Dondonkoff-Korsakoff  a  dit  à  mon  collègue  Lord  Donoughmore  qu'il  a  tiré  cette 
organisation  en  partie  de  la  Loi  des  Yilayets.  Je  me  joins  à  M.  de  Eallay  pour 
combattre  l'idée  de  l'élection  des  Juges;  car  l'expérience  a  prouvé  partout  l'inef- 
ficacité de  ce  système,  et  je  prierai,  en  terminant,  MM.  les  Délégués  de  Russie 
de  vouloir  bien  formuler  un  amendement  à  l'Article  7,  pour  arriver  à  une  entente 
qoe,  pour  ma  part,  je  désire  sincèrement.** 

M,  de  Braunêchweig  prie  également  les  Commissaires  de  Russie  de  présenter 
luie  nonrelle  rédaction  oe  l'Article  7. 

Le  PrmmBr  Commiêsairê  de  JRuêiiêj  répondant  à  son  collègue  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  vient  de  dter  les  opinions  des  autorités  supérieures  Russes  en 
Bulgarie  sur  les  Lois  des  Yilayets,  fait  observer,  que,  si  quelques-unes  de  ces  lois 
ont  M  provisoirement  maintenues  dans  les  contrées  occupées  par  l'armée  Impériale, 
^  n'est  pas  seulement  à  cause  de  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  dans  ces  lois  d'utile 
et  de  eomorme  aux  intérêts  du  pays,  mais  surtout  parce  que  l'Administration  Civile 
06  poorait  pas  songer  à  créer  en  bloc  tout  un  nouveau  régime  en  temps  de  guerre. 

„Je  dois  toutefois  remarquer,**  continue  le  Colonel  Schepelew,  „que,  tout  en 
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maintenant  les  institutions  administratives  locales,  les  autorités  Russes  s'étaient 
appliquées,  dès  le  début,  à  y  introduire  des  modifications  dans  le  sens  d'une  dé- 
centralisation équitable,  et  dans  celui  d*une  plus  juste  et  plus  large  participation 
des  habitants  aux  affaires  de  TAdministration.  Je  citerai,  pour  exemple,  la  com- 
position des  Conseils  Administratifs:  diaprés  Tancien  régime  Ottoman,  l'élection 
des  membres  de  ces  Conseils  se  faisait  sous  la  direction  immédiate  et  avec  Tingé- 
rance  illimitée  de  l'autorité  civile,  qui  était  représentée  par  des  fonctionnaires  au 
sein  même  des  Conseils;  les  règlements  introduits  après  roccupation  donnent, 
au  contraire,  pleine  liberté  au  peuple  d'élire  ses  représentants  au  sein  des  Conseils, 
et  n'admettent  pas  qu'un  fonctionnaire  de  l'Administration  puisse  y  siéger  en 
qualité  de  membre. 

„I1  n'entre  pas  dans  mes  idées  de  faire  ici  la  critique  des  lois  sur  les  vilayeta, 
qui  ont  déjà  été  maintes  fois  jugées  à  leur  juste  valeur  par  des  personnes  bien 
plus  compétents  que  moi.  Pour  ma  part,  j'admettrai  volontiers  que  quelqaes-unes 
de  ces  lois,  de  promulgation  récente,  contiennent  des  dispositions  empreintes  d'un 
esprit  de  justice,  et  répondent  aux  principes  d*uue  bonne  administration;  mais 
malheureusement  elles  n'ont  jamais  pu  être  appréciées  par  qui  que  ce  fût,  qu'à 
titre  de  travail  académique." 

Le  Prince  Tzerete/ew  dit  qu'il  a  voulu  soulever  une  discussion  de  fond  avant 
de  formuler  un  amendement  quelconque,  i)our  s'éclairer  sur  les  idées  des  membres 
de  la  Commission.  11  n'avait  pas  eu  l'occasion  d'apprécier  ces  idées  en  dehors 
des  séances;  il  lui  semble  actuellement  que  la  divergence  de  principes  est  trop 
grande  entre  lui  et  plusieurs  de  ses  collègues  pour  qu'un  amendement  qu'il  pré- 
senterait ait  chance  d'amener jjin  accord. 

Si7'  Henry  Drummond  Wolff  croit  qu'on  pourrait  ajourner  le  vote  sur  l'Ar- 
ticle 7,  attendu  que  dans  les  chapitres  suivants  les  Commissaires  Russes  pourraient 
rencontrer  certaines  dispositions  leur  permettent  d'adopter  l'Article  7  tel  qu'il 
tient  d'être  discuté. 

Les  autres  Commissaires  partagent  cette  manière  de  voir. 

Son  excellence  Assim  Pacha  ^  tout  en  réservant  son  opinion  sur  rArtide  7, 
demande  à  présenter  une  contre  observation  aux  Délégués  de  Russie. 

„La  nomination  des  fonctionnaires,"  dit  le  Premier  Conmiissaire  de  Turquie, 
telle  qu'elle  est  proposée  dans  l'Article  7,  n'offre  pas  à  mes  collègues  assez  de 
garanties.  Or,  que  dit  cet  Article?  Il  établit  que  le  Gouverneur-Général  choisira 
en  définitive  les  Directeurs  des  Services  Administratifs.  Qui  sera  ce  Gouverneur- 
Général?  Ce  sera  un  fonctionnaire  que  la  Porte  nommera  avec  l'assentiment  des 
Puissances.  Pour  que  les  Puissances  acceptent  la  nomination  de  ce  fonctionnaire, 
il  devra  présenter  certaines  garanties  et  jouir  de  leur  confiance;  c'est  donc  en  dé- 
finitive un  personnage  jouissant  de  la  confiance  d'Europe  qui  semble  inspirer  moins 
de  confiance  à  la  Délégation  de  Russie  qu'une  assemblée  populaire  où  tous  les 
intérêts  seront  divergents." 

L'ajournement  de  l'Article  7  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  sur  le  règlement,  pour  la  per^ 
ception  des  impôts. 

Après  une  courle  discussion ,  ce  règlement  est  adopté  tel  qu'il  a  été  lu  à  la 
dernière  séance,  l'Article  7  seul  étant,  sur  la  proposition  du  Conunissaire  A4joint 
de  France  et  du  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  amendé  comme  suit: 

„Art.  7.  Le  Directeur  -  Général  des  Finances  a  le  droit  de  prendre  connais- 
sance des  registres  de  comptabilité  des  municipalités  des  villes  et  communes,  pour 
constater  si  les  impôts  perçus  par  leur  entremise  et  revenant  aux  caisses  de  la 
province  sont  régulièrement  versés  à  l'Administration  des  Finances. 

„Dans  le  cas  où  il  le  jugerait  nécessaire,  il  pourrait  saisir  la  Ck)mmi88ion  de 
toute  délibération  d'un  Conseil  Municipal  établissant  une  taxe  qui  grèverait  la 
commune  régie  par  ce  Conseil." 

Le  Président  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  (No.  66)  :  — 

„A  son  Exellence  le  Président  de  la  Commission  Européenne  de  la  Roomélie 
Orientale. 
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„£xceUence, 

,,Nous  Soussignés,  en  notre  nom  et  au  nom  des  habitants  de  vingt-cinq  mai- 
sons Musulmanes  du  village  d'Eyriler,  commune  de  Eonouche,  avons  Phonneur 
d'exposer  à  votre  Excellence  ce  qui  suit: 

^Bëfugiés,  à  la  suite  des  événements  de  l'année  dernière,  à  Ghumourdjina, 
nous  sommes  venus,  il  y  a  un  mois,  nous  installer  de  nouveau  dans  notre  village, 
et  nous  nous  sommes  remis  tranquillement  à  nos  travaux,  nous  pourvoyant  de 
toutes  les  provisions  nécessaires  dans  la  mauvaise  saison  pour  nous  et  pour  nos 
bestiaux.  Mais  les  autorités  Russes  nous  ont  enjoint  dernièrement  d'avoir  à  partir 
pour  Philippopoli,  où  nous  avons  reçu  l'ordre  de  quitter  immédiatement  le  pays 
avec  nos  familles  et  de  nous  rendre  à  Andrinople.  Un  pareil  traitement  à  notre 
égard  en  plein  hiver  aurait  pour  conséquence  immédiate  de  nous  faire  périr  tous 
de  faim  et  de  froid,  ce  que  ni  Dieu,  ni  la  justice  humaine  ne  peuvent  tolérer. 

„Nous  supplions  donc  votre  Exellence  de  nous  sauver  d'un  parail  malheur,  et 
de  nous  faire  retourner  dans  notre  village. 

„Philippopoli,  lé  24  novembre^  (878, 

«Cachets  de  MUSTAFA,  ALI,  &c." 
Le  Baron  de  Ring  propose  la  motion  suivante:  — 

^Motion, 

„La  Commission  charge  son  Président  de  s'adresser  à  son  Excellence  le  Gou- 
verneur-Général Civil  et  Militaire  à  l'effet  de  s'informer  si  les  fait  allégués  par 
les  pétitionnaires  d'£3nri]er  sont  exacts,  dans  le  cas  où  ils  le  seraient,  pour  deman- 
der à  son  Excellence  quels  motifs  ont  porté  l'Administration  Supérieure  à  éloigner 
de  lears  foyers  tout  un  groupe  de  contribuables  de  la  province.^ 

La  Commission  décide  que  la  motion  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance. 

Le  Cammiêâaire  d^ Allemagne  croit  devoir  déclarer  dès  à  présent  que  la  discus- 
sion de  la  pétition  qui  a  donné  lieu  à  la  motion  de  M.  le  Commissaire  de  France, 
ne  lui  parait  pas  être  de  la  compétence  de  la  Commission  Européenne.  «Notre 
mandat,"  continue  M.  de  Braunschweig,  «est  nettement  défini  par  les  Articles  XVIII 
et  XIX  dn  Traité  de  Berlin,  qui  ne  nous  chargent  que  de  l'élaboration  du  Statut 
Organique  de  la  Roumélie  Orientale  et  de  l'administration  provisoire  des  finances 
de  cette  province.  Je  ne  vois  pas  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  cette  tâche  et  les 
fûts  relias  dans  la  pétition  sus-mentionnée. 

„En  émettant  l'opinion  que  je  viens  de  développer,  je  me  sais  d'accord  avec 
le  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne,  lequel  m'a  donné  l'ordre  formel  de  m'ab- 
itenir  des  discussions  qui  empiéteraient  sur  le  terrain  réservé  à  l'Administration 
Générale  de  la  province,  et  dépasseraient,  par  conséquent,  les  limites  de  notre 
compétence." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  déclare  que  les  instructions  de  M.  Braunschweig 
hii  sont  absolument  personnelles,  et  qu'elles  ne  sauraient  engager  en  rien  ses  col- 
lègues, dont  les  Gouvernements  respectifs  peuvent  avoir  d'autres  points  de  vue  que 
le  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne. 

Ahro  Effendi^  au  nom  des  Commissaires  Ottomans,  donne  lecture  des  cinq 
i&otions  suivantes  sur  les  pétitions  Nos.  16,  19,  35,  86  et  50: — 

j  „  Motion  No.  J. 

\  «Nous  demandons  à  la  Commission  Européenne  de  mettre  à  son  ordre  du 

I  joor  la  pétition  enregistrée  sous  le  No.  16,  et  émanée  du  sieur  Sarioglou  Ahmet 
îchaoadi,  Musulman,  du  village  de  Kareréis,  qui  se  plaint  de  ce  que,  pendant 
son  absence,  l'épicier  Bulgare  Bakal  Petro  s'est  emparé  de  101  kilés  de  riz  qu'il 
avait  laissés  dans  ses  greniers,  de  ce  qu'il  est  empêché  par  les  Bulgares  de  la 
localité  d'exercer  son  droit  d'afibuage  dans  les  bois  communaux,  et  de  ce  que  ses 
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coreligionnaires  et  loi  sont  empêchés  de  vaquer  à  leurs  devoirs  religievz 
leur  mosquée. 

„Nous  proposons  le  renvoi  de  cette  pétition  à  l'autorité  locale,  avec  iavi 
de  faire  rendre  justice  au  pétitionnaire  relativement  au  vol  dont  il  se  plsi 
lui  assurer  l'exercice  de  son  droit  d'affouage,  et  de  faire  respecter  par  les  Bu 
de  Kararéis  le  principe  de  la  liberté  religieuse. 

j,  Motion  No.  2. 

„Nou8  demandons  à  la  Commission  Européenne  de  mettre  à  son  orj 
jour  la  pétition  enregistrée  sous  le  No.  19,  et  émanée  du  sieur  Idris,  Mon 
du  village  d'Arabkeuy,  commune  de  Konouchnaïa,  qui  se  plaint  de  ce  que,  pc 
son  absence,  ses  bestiaux  et  ses  approvisionnements  de  céréales,  laissées  p 
à  la  garde  de  son  domestique,  le  Bulgare  Démir,  ont  été  volés;  de  ce  que  Pau 
a  fait  moissonner  ses  champs  et  ne  lui  a  remis  que  12^  pour  cent  de  la  n 
après  lui  avoir  promis  25  pour  cent;  de  ce  que  ses  champs  sont  actueU 
usurpés  par  des  Bulgares  qui  les  labourent;  et  de  ce  qu'il  est  empêché  p 
Bulgares  d'aller  couper  du  bois  dans  la  forêt  au  même  titre  que  les  hab 
du  village. 

„Nous  proposons  le  renvoi  de  cette  pétition  à  l'autorité  locale  avec  inTÎ 
de  faire  rendre  justice  au  pétitionnaire,  et  de  faire  respecter  l'exercice  de  ses  di 


7) 


Motion  No.  S. 


„Nous  proposons  à  la  Commission  Européenne  de  mettre  à  son  ord: 
jour  la  pétition  enregistrée  sous  le  No.  35,  et  émanée  de  la  femme  Minera 
en  son  nom  et  en  celui  des  autres  femmes  Musulmanes  du  quartier  Ibni-H 
Mahalessi,  à  Philippopoli,  se  plaint  de  ce  que,  pendant  leur  absence,  leurs 
ont  été  pillés  et  leurs  maisons  détruites;  de  ce  qu'elles  sont  en  butte  aux  ai 
des  soldats  Russes  et  des  Bulgares  du  voisinage;  et  de  ce  qu'elles  sont  en 
à  la  plus  profonde  misère  par  suite  de  la  suppression  du  subside  qui  li 
été  fourni  pendant  trois  ou  quatre  mois  à  raison  d'une  piastre  par  tête  et  pai 

„Nous  proposons  : 

„1.  Que  le  Comité  des  Finances  soit  invité  à  aviser  aux  moyens  de  se< 
les  suppliantes  ainsi  que  les  autres  réfugiés  de  retour  qui  se  troareiit 
la  détresse; 

„2.  Que  la  dite  pétition  soit  renvoyée  à  l'autorité  locale  avec  inritatit 
faire  cesser  les  vexations  dont  se  plaignent  les  suppliantes.^ 

„Motion  No.  4. 

„Nous  demandons  à  la  Commission  Européenne  de  mettre  à  son  ord 
jour  la  pétition  enregistrée  sous  le  No.  86,  et  émanée  des  sieurs  Sadik  Ag 
Osman  Agha,  Musulmans  de  Philippopoli,  qui  se  plaignent  de  ce  que,  pe 
leur  absence,  l'autorité  locale  a  séquestré  2,200  kilés  de  riz  qu'ils  avaient  d^ 
chez  les  meuniers  Mesrefoglou  Alasmé  Costaki ,  du  village  de  Tumurdji ,  et 
que,  après  qu'ils  eurent  payé  650  piastres  à  l'autorité  pour  la  permissU 
reprendre  possession  de  ce  riz,  le  sieur  Tchatal  Nicolaki,  Drogman  da  I 
Dondoukoff-Korsakoff ,  s'en  empara  en  prétextant  que  le  Prince  lui  en 
fait  cadeau. 

„Nous  proposons  le  renvoi  de'  cette  pétition  à  l'autorité  locale  avec  inrit 
de  faire  rendre  justice  aux  pétitionnaires.'' 

„  Motion  No.  5. 

„Nous  demandons  à  la  Commission  Européenne  de  mettre  à  son  ordre  du 
la  pétition  enregistrée  sous  le  No.  50,  et  émanée  du   sieur  Ali  et  de  la 
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Enûgule,  originaires  du  village  d'Ozoun  -  Eara ,  commune  de  Kara-Dagh,  qui  se 
plaignent  de  ce  que  le  directeur  d'un  pensionnat  sis  à  Philippopoli ,  à  c6té  du 
Êazaskier  Hamami,  a  refusé  de  leur  rendre  leur  fille  nommée  Zakir,  &gée  de  cinq 
ans»  qu'ils  avaient  égarée  lors  des  événements  de  Tannée  derni6re,  et  qui  a  été 
recueillie  dans  le  dit  établissement. 

„Nous  proposons  le  renvoi  de  cette  pétition  à  Tautorité  locale  avec  l'invitation 
de  faire  respecter  le  droit  de  la  famille  au  regard  des  pétitionnaires." 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  par  lui,  le  3  décembre,  1878, 
au  Qénérale  Stolipine,  pour  lui  transmettre  trois  pétitions,  et  de  la  réponse  que 
loi  a  faite  le  Gnouvemeur-Général  Civil  et  Militaire  de  la  Roumélie  Orientale: — 

„Lettre  du  Baron  de  Ring  au  General  Stolipine. 

,M.  le  Gk)uvemeur-Général,  ^PhilippopoU ,  le  3  décembre,  i878, 

pDans  sa  séance  du  28  novembre  dernier,  la  Commission  Européenne  a  adopté 
une  résolution  par  laquelle  elle  a  chargé  son  bureau  de  dépouiller  les  pétitions  qui 
lui  seront  remises  et  de  renvoyer  aux  autorités  civiles  de  la  province  celles  qui 
lui  paraîtraient  toucher  à  des  objets  étrangers  à  sa  compétence. 

„£n  conformité  de  cette  résolution,  j'ai  Fhonneur  d'envoyer  à  votre  Excellence 
les  trois  pétitions  ci-jointes,  pour  qu'elle  y  donne  la  suite  qu'elle  jugera  convenable. 

„Je  saisis,  &c. 
„Le  Président  temporaire  de  la  Commission  Européenne, 

(Signé)  „N.  DE  RING.« 

„  Lettre  du  Général  Stolipine  au  Baron  de  Ring. 

gM.  le  Président, 

a  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  hier  votre  lettre  du  ^\  dSceSbr!  *^®^  ^^^  ^^^^ 
pétitions  que  vous  avez  bien  voulu  y  joindre. 

^Malgré  le  désir  sincère  que  j'éprouve  de  me  conformer  autant  que  possible 
aux  voeux  de  la  Commission  Européenne,  je  me  trouve  dans  la  nécessité  absolue 
de  ne  pouvoir  donner  aucune  suite  aux  trois  pétitions  que  vous  m'avez  envoyées. 

«Comme  Chef  de  l'unique  administration  compétente  du  pays  en  ce  moment, 
c'est-à-dire  de  l'Administration  Russe,  je  ne  puis  admettre  l'ingérence  officielle 
d'aucune  autre  administration  dans  les  affaires  qui  me  sont  confiées  par  mon  au- 
guste Souverain,  et  dont  je  porte  à  moi  seul  la  responsabilité. 

„La  noble  tâche  dévolue  par  le  décret  de  l'Europe  à  la  Commission  se  borne, 
autant  qu'il  me  semble,  à  la  gestion  des  finances  du  pays  et  à  l'élaboration  de  la 
nouvelle  organisation  de  la  Roumélie  Orientale. 

„Le8  trois  pétitions  en  question  ne  concernant  pas  ces  affaires  financières, 
devraient,  d'après  le  cours  légal,  m'étre  présentées  directement  par  les  plaignants, 
leur  fondé-de-pouvoir,  ou  même  par  voie  postale. 

„8i  la  Commission  désire  me  voir  donner  suite  à  ces  pétitions,  ce  qui  entrerait 
entièrement  dans  mes  vues,  elle  aura  la  bonté  d'indiquer  aux  plaignants  la  voie 
légale  qu'ils  doivent  suivre  pour  que  justice  se  fasse. 

„Je  suis  toi]gour8  reconnaissant  quand  on  veut  bien  me  signaler  les  abus 
ezistanta  et  me  donner  l'occasion  de  les  réprimer,  et  je  ne  manquerai  jamais  de 
donner  suite  à  toute  requête  qui  me  sera  présentée,  d'une  manière  privée,  par 
toute  personne  charitable  qui  voudra  s'intéresser  au  sort  du  plaignant. 

«J'ai  maintes  fois  prié  MM.  les  Consuls  d'avoir  l'obligeance  de  me  signaler 
les  faits  que  l'on  porterait  à  leur  connaissance;  j'ose  m'adresser  avec  la  même 
prière  aux  membres  de  la  Commission  Européenne,  comme  personnages  privés; 
mais  je  ne  puis,  à  mon  grand  regret,  donner  suite  à  toute  requête  qui  me  serait 
transmise  officiellement  par  la  Commission  Européenne,  et  qui  ne  concernerait  pas 
la  question  des  finances. 
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„ J'ose  espérer,  M.  le  Président,  que  la  Commission  n^attribuera  pas  ma  con- 
duite en  cette  occasion  à  un  manque  de  bonne  volonté. 

„En  écartant  toute  ingérance  officielle  dans  l'administration  civile  et  militaire 
du  pays,  je  ne  fais  que  me  conformer  aux  ordres  de  mon  Souverain  et  aux  décrets 
de  l'Europe. 

^Veuillez,  &c. 
(Signé)  „A.  STOLIPINE." 

Le  Baron  de  Ring  prend  la  parole  en  ces  termes  :  „Comme,  dans  ma  pensée, 
cette  réponse  était  duc  à  un  malentendu,  j'ai  eu  recours  à  un  intermédiaire  auto- 
risé pour  faire  comprendre  au  Général  Stolipinc  qu'il  s'engageait  sur  un  mauvais 
terrain  et  pour  le  prier  de  m'écrire  une  autre  lettre  qui  contiendrait  un  simple 
accusé  de  réception  des  pétitions  à  lui  transmises,  après  quoi  je  considérerais  sa 
première  réponse  comme  non  avenue.  Cette  démarche  n'ayant  pas  eu  de  résultat, 
j'ai  cru  devoir  adresser  tout  à  l'heure  à  son  Excellence  la  lettre  que  voici: 

„M.  le  Gouverneur-Général,  ^PhUippopoli,  U  %  3JJSS3»  '^^• 

„J'ai  reçu   la  lettre   par  laquelle  votre  Excellence   a  bien  voulu  m'annoncer 

qu'elle  se  trouvait    dans  la  nécessité  absolue  de  ne   pouvoir  donner  aucune  suite 

aux  trois  pétitions  que  j'avais  l'honneur  de  lui  adresser  en  annexe  à  mon  office  da 

^3  décembre'  ^^  ^'^*^^  Excellence  s'était  bornée  à  cette  communication ,  je  l'eusse 
accepté  sans  observations,  estimant  qu'il  ne  m'appartenait,  ni  comme  Conmiissaire 
de  France,  ni  comme  Président  temporaire  de  la  Commission  Européenne,  de 
scruter  les  mobiles  de  votre  conduite  dans  une  affaire  d'ordre  administratif,  que 
je  vous  avais  moi-même  renvoyée  pour  que  vous  y  donnassiez  la  suite  que  vous 
jugeriez  convenable.  Mais,  du  moment  que  votre  Excellence  a  cru  nécessaire  de 
m'exposer  les  motifs  qui  l'ont  inspirée,  elle  voudra  bien  me  permettre  de  les  dis- 
cuter avec  elle. 

„yous  interprétez,  M.  le  Gouverneur-Général,  ma  communication  comme  uie 
tentative  d'ingérence  officielle  dans  les  affaires  qui  vous  sont  confiées.  Cette  inter- 
prétation est  absolument  erronée;  et  j'ai  quelque  peine,  je  l'avoue,  à  m'expliqner 
comment  les  termes  mêmes  de  ma  lettre  ne  vous  ont  pas  mis  en  garde  contre 
une  telle  méprise.  Que  vous  ai-je  dit,  en  effet?  C'est  qu'en  conformité  d*un0 
résolution  par  laquelle  la  Commission  Européenne  avait  chargé  son  bureau  de 
dépouiller  les  pétitions  qui  lui  seraient  présentées,  et  de  renvoyer  aux  autorités 
civiles  de  la  province  celles  qui  lui  paraîtraient  toucher  à  des  objets  étrangers  à 
sa  compétence,  je  vous  renvoyais  trois  pétitions  pour  y  donner  la  suite  que  vous 
jugeriez  convenable.  Dans  ma  pensée,  cela  signifiait  précisément  que  la  Commis- 
sion ne  voulait  pas  se  mêler  d'une  affaire  qui  lui  semblait  étrangère  à  sa  compétoice, 
et  qu'elle  entendait  s'en  décharger  sur  votre  Excellence,  qu'elle  jugeait  seule  com- 
pétente pour  la  traiter.  Comment  votre  Excellence  a-t-elle  pu  voir  en  ces  mots 
une  tentative  d'ingérence  officielle  dans  la  sphère  de  ses  attributions?  C'est  ce 
que,  pour  ma  part,  je  cherche  vainement  à  me  représenter. 

„Cela  posé,  je  crois  de  mon  devoir  d'aborder  une  question  de  principe  sur 
laquelle  la  Commission  aurait  grand  intérêt  à  être  fixée.  Cette  question  la  voici: 
votre  Excellence  admet-elle  que  les  résolutions  prises  par  la  Commission  Européenne, 
à  l'unanimité  de  ses  membres,  par  conséquent  avec  le  concours  de  MM,  les  Com- 
missaires de  Russie,  à  l'effet  de  définir  sa  propre  compétence  et  d'assurer  son 
fonctionnement,  sont  obligatoires  pour  toutes  les  autorités  de  la  Roumélie  Orientale 
sans  en  excepter  le  Gouverneur-Général? 

„Quant  à  moi,  je  ne  doute  pas  que  cette  question  doive  être  résolue  affirma- 
tivement ;  il  me  sera  facile,  je  l'espère,  de  faire  pénétrer  également  cette  conviction 
dans  votre  esprit,  si  elle  n'y  existe  déjà.  Votre  Excellence  possède  les  Protocoles 
de  la  Commission.  Si  elle  veut  bien  se  reporter  aux  deux  premiers  numéros  de 
ce  recueil,  elle  verra  que,  dès  le  principe,  la  Commission  a  fait  des  règlements 
sur  sa  compétence  et  son  fonctionnement,  et  qu'à  la  suite  d'une  discnssion^provo- 
quée  par  MM.  les  Commissaires  de  Russie  à  propos  des  pouvoirs  de  MM.  les 
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Commissaires  Ottomans,  elle  a  établi  que  les  votes  de  tous  les  Commissaires 
seraient  obligatoires  dans  la  même  mesure  pour  leurs  Oouyernemeuts  respectifs. 
Cette  décision,  sur  la  légitimité  de  laquelle  nul  Gouvernement  n'a  élevé  de  doutes, 
constitue  une  interprétation  authentique  des  pouvoirs  attribués  à  la  Commission 
Européenne  par  le  Traité  de  Berlin;  elle  forme  en  quelque  sorte  un  corollaire 
de  ce  Traité,  et  en  cette  qualité  elle  ne  pourrait  être  infirmée  que  par  un  accord 
des  Puissances. 

„  Voyons  maintenant  l'application  de  ce  principe  général  à  la  question  des  pétitions  :— 

„Dans  sa  première  séance  à  Canlidja  la  Commission  a  décidé  qu'elle  recevrait 

des  pétitions.    Elle  ne  s'est  limitée  à  ce  sujet  que  ])ar  une  clause  portant  qu'on 

écarterait  à  priori  celles  qui  contiendraient   quelque  chose  de  contraire  au  Traité 

de  Berlin.    Dans  sa  séance  du  23  novembre  (N.  S)  la  Commission  a  interprété  et 

complété  ce  règlement  en  adoptant  la  résolution  visée  par  ma  lettre  du  ^3  décembre* 
Si  ma  thèse  de  tout  à  l'heure  est  exacte,  cette  décision  est  donc  aujourd'hui 
obligatoire  pour  tous  les  Gouvernements. 

„I1  découle  de  cette  proposition,  M.  le  Gouverneur-Général,  que  le  Bureau,  en 
vooB  renvoyant  des  pétitions  qui  tombent  sous  l'application  d'un  Article  du  Règle- 
ment du  23  novembre,  n'a  fait  qu*user  de  son  droit,  et  dès  lors  il  serait  difficile 
d'admettre  que  vous  soyez  autorisé  à  déclarer  que  vous  ne  donnerez  pas  suite  à 
ces  pétitions,  uniquement  parce  qu'elles  ont  été  préalablement  soumises  a  une 
procédure  légale,  créée,  par  application  d'un  Traité  solennel  entre  les  Puissances; 
par  on  corps  politique  constitué  en  vertu  de  ce  môme  Traité.  Autre  chose  serait, 
M.  le  Gouverneur-Général,  de  prétendre  que  la  Commission  a  fait  de  son  droit  un 
usage  abusif.  Si  telle  était  votre  pensée,  vous  auriez  à  l'exposer  à  votre  Gouver- 
nement qui  s'en  expliquerait,  au  cas  où  il  le  jugerait  utile,  avec  les  autres  Puissances. 

„Je  ne  revendique  pas  pour  la  Commission  le  privilège  de  ne  pas  pouvoir 
se  tromper;  ce  que  j'entends  établir,  c'est  qu'elle  est  juge  de  sa  compétence  et 
que  ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tout  le  monde  ici,  au  moins  provisoire- 
ment, jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  redressées  par  qui  de  droit. 

„Lie  cas  s'est  présenté  récemment  que  des  communes  se  sont  adressées  à  votre 
Excellence  à  l'effet  d'obtenir  des  fonds  pour  des  travaux  publics.  Vous  avea 
renToyé  ces  demandes  à  la  Commission,  et  la  Commission  n'a  pas  pensé  un 
instant  qu'elles  avaient  perdu  de  leur  légitime  intérêt  pour  avoir  passé  par  vos 
mains.  Nous  réclamons  la  même  impartialité  de  votre  part  quand  il  s'agit  de 
pétitions  que  de  malheureux  paysans,  peu  au  courant  des  subtiles  questions  de 
compétence  qui  peuvent  se  poser  dans  leur  pays,  nous  adressent  de  bonne  foi. 

„Ma  pensée  est,  en  résumé,  que  le  Gouverneur-Général  de  cette  province  et 
la  Commission  Européenne  sont  deux  autorités  coordonnées ,  appelées  à  travailler 
dans  un  sens  différent  au  même  objet—la  bonne  administration  de  cette  province; 
et  que,  par  conséquent,  loin  d'établir  entre  elles  des  barrières  artificielles,  elles 
devraient  chercher  à  multiplier  entre  elles  les  points  de  contact.  Que  votre  Excel- 
lence veuille  bien  se  persuader  que  la  Commission  ne  veut  que  l'entente  et  la 
bonne  intelligence. 

„Pour  l'affaire  spéciale  qui  vient  de  me  faire  écrire  cette  longue  lettre,  la 
Commission  s'est  bornée  à  user  d'un  droit  certain,  sans  prétendre  vous  lier  en 
quoi  que  ce  soit.  Vous  la  verrez  toujours  disposée  de  même  à  exercer  son  man- 
dat avec  réserve  et  esprit  de  conciliation. 

„ J'ose  espérer,  M.  le  Gouverneur- Général,  que  ces  explications  loyales  dissi- 
peront tous  les  malentendus,  et  qu'elles  amèneront  entre  votre  Excellence  et  la 
Commission  un  modus  vivendi  basé  sur  le  principe  d'une  mutuelle  confiance  et  d'un 
bon  vouloir  réciproque. 

„Je  saisis,  &c. 
„Le  Président  temporaire  de  la  Commission  Européenne, 

(Signé)  „N.  DE  RING." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  fait  remarquer  que  la  lettre  du  Baron  de  Ring, 
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dont  il  vient  d'être  donné  commnnication  à  TAssemblée,  met  en  doute  la  yalenr 
des  pouvoirs  des  Commissaires  de  Russie,  vu  que  ce  n'est  pas  pour  la  première 
fois  que  le  Général  Stolipine  désavoue  les  résolutions  adoptées  par  les  Délégués 
de  son  Gouvernement:  „Ce  désaveu  mérite  d'autant  plus  notre  attention/  ajoute 
le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  „qu'il  n*a  pas  été  fait  à  la  légère  et 
sans  réflexion.  Je  me  garderai  d'émettre  une  opinion  quelconque  à  ce  8i:get,  mais 
comme  un  fait  semblable,  s'il  se  renouvelait,  pourrait  amener  la  suspension  de  nos 
travaux,  je  crois  devoir  proposer  la  motion' suivante:  — 

„  Motion. 

„La  discussion  sur  la  correspondance  échangée  entre  le  Baron  de  Ring,  Pré- 
sident temporaire  de  la  Commission  Européenne  de  la  Roumélie  Orientale,  et  le 
Gouverneur-Général  Civil  et  Militaire  de  la  même,  province,  sera  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance." 

Le  Président f  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  10  décembre:  — 

1.  La  discussion  sur  la  Loi  Organique,  Chapitre  I,  „Droit  Public  de  la  Pro- 
vince," Projet  de  la  Sous-Commission; 

2.  Le  Projet  de  M.  de  Eallay  sur  le  Chapitre  III  de  la  Loi  Organique  („da 
Gouverneur-Général")  ; 

3.  Les  attributions  provisoires  du  Directeur-Général  des  Finances; 

4.  La  motion  de  M.  le  Baron  de  Ring  sur  la  Pétition  No.  56; 

5.  Les  cinq  motions  des  Commissaires  de  Turquie  sur  les  Pétitions  16,  19, 
85,  36  et  50; 

6.  La  motion  de  Sir  Henry  Drununond  Wolff  sur  la  correspondance  entre  le 
Baron  de  Ring  et  le  Général  Stolipine  à  propos  de  trois  pétitions. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  et  un  quart. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  Ho.  21.  — Séance  du  ^;!^^:,  1878  (15  Zïlhidjé,  1295),  à 
la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  Philippopoli. 

Présidence  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche  -  Hongrie— 

M.  de  Eallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew. 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 
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La  fiéauce  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  Protocole  No.  19,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 
La  lecture  du  Protocole  Ko.  20  est  remise  à  la  prochaine  séance. 
Sur  la  proposition  du  Prince  TzereUlew,  la  Commission  vote  des  remercîments 
au  Baron  de  Ring  pour   l'impartialité  et  le  tact   avec  lesquels  il  a  conduit  les 
débats  pendant  sa  présidence. 

M,  de  Coutouly^  au  nom  du  Comité  des  Finances,  demande  à  faire  deux  corn- 
monications  à  l'Assemblée. 

H  annonce  que  le  Gouverneur-Général  Civil  et  Militaire  de  la  Roumélie  Orien- 
tale a  envoyé  au  Comité  un  état  des  dépenses  d'entretien  du  corps  d'occupation, 
s'élevant  à  23,000,000  fr.  par  an:  ce  document  sera  mis  par  le  Rapporteur  à  la 
disposition  des  Commissaires  qui  voudront  en  prendre  connaissance. 

Le  Second  Commùsaire  de  France  dit  ensuite  que  des  secours  provisoires  ont 
été  déjà,  par  les  soins  du  Comité,  donnés  aux  habitants  malheureux  de  Philippopoli, 
en  attendant  Torganisation  d'un  service  régulier  de  bienfaisance. 

Le  Colonel  Schepelew  ayant  demandé  s'il  n'était  pas  possible  d'estimer  d'avan- 
ce la  valeur  des  distributions  de   vivres  ou  d'argent  qui  devront  être  faites  aux 
pauvres  de  la  ville,  M,  de  Coutouly  répond  quil  soumettra  prochainement  à  la 
Commission  un  Rapport  contenant  tous  les  renseignements  nécessaires. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'Article  8  du  Chapitre  1. 
Le  Président  relit  cet  Article: — 

„Art.  8.    La  justice  est  rendue  dans  la  Roumélie  Orientale  au  nom  du  Sultan.^ 

Le  Colonel  Schepelew  voudrait  savoir  si   en  Turquie  les  décrets,  jugements, 

ou  sentences  des  différents  Tribunaux  sont  rendus  au  nom  du  Sultan.    Il  croit 

que  les  jugements  ne  sont  précédés  d'aucune  formule  préliminaire  invoquant  le 

nom  du  Souverain. 

Aln-o  Effendi  répond  que  tous  les  Juges  ou  Magistrats  de  l'Empire  Ottoman 
tiennent  leurs  pouvoirs  du  Sultan,  et  rendent  par  conséquent  la  justice  en  son 
nom,  sans  pourtant  faire  précéder  leurs  arrêts  d'une  formule  spéciale  à  ce  sujet. 
Le  Chevalier  Vernoni  dit  que,  dans  les  actes  officielles  en  Turquie,  il  n'est 
pas  fait  mention  du  nom  du  Sultan.  ^Mais,*^  ajoute-t-il,  „comme  les  Tribunaux 
de  la  Roumélie  Orientale  seront  probablement  organisés  à  l'Européenne,  je  crois 
qae l'Article  8  doit  être  accepté  dans  sa  rédaction  actuelle;  en  effet,  partout  dans 
les  pays  civilisés  la  justice  est  rendue  au  nom  du  Chef  de  l'Etat,  et  je  ne  vois 
aucune  raison  pour  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  dans  la  nouvelle  province. '^ 

Le  Prince  Tzeretelew  croit  que,  dans  un  sens  général,  on  peut  dire  que  la 
justice  est  rendue  en  Turquie  au  nom  du  Sultan;  mais  le  Code  Ottoman  étant 
muet  à  cet  égard,  il  n'y  a  vraiment  aucune  raison  d'introduire  une  formule  exécu- 
toire en  Roumélie  Orientale.  Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  propose  à 
l'Article  8  l'amendement  suivant,  qui  lui  paraît  de  nature  à  tout  concilier: — 
„Art.  8.  La  justice  est  rendue  dans  ]a  Roumélie  Orientale  au  nom  du  Sultan, 
,  comme  dans  les  autres  provinces  de  l'Empire. '^ 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  trouve  les  observations  de  M. 
Vernoni  extrêmement  justes,  mais  il  ne  verrait  pas  d'inconvénient  à  adopter 
l'amendement  de  son  collègue  de  Russie. 

Aêsim  Pacha  fait  remarquer  qu'il  n'a  rien  à  objecter  contre  cet  amendement, 
fl^il  ne  vise  pas  à  une  restriction  des  droits  de  Sa  Majesté  Im])ériale  le  Sultan. 
Mais  il  doit  en  même  temps  prévenir  l'Assemblée  que,  si  la  justice  est  rendue  en 
Roumélie  Orientale  comme  dans  les  autres  provinces  de  TEmpire,  tous  les  Juges 
Bans  exception  devront,  pour  pouvoir  juger,  tenir  leurs  pouvoirs  du  Sultan. 

M.  de  KaUay  pense  qu'il  faut  voter  l'Article  8  tel  qu'il  est  rédigé;  premiè- 
rement, parce  que,  comme  l'a  dit  M.  Vernoni,  le  système  judiciaire  de  la  province 
sera  vraisemblablement  réorganisé  sur  le  modèle  de  celui  qui  est  aujourd'hui  en 
vigueur  dans  les  principaux  Etats  de  l'Europe  ;  secondement,  parce  que  la  Roumélie 
Oïl^tale  ayant  une  organisation  spéciale  pour  ses  Tribunaux,  on  pourra  sans 
inconvénient  choisir  par  la  suite  la  formule  exécutoire  à  employer  pour  les  arrêts, 
ail  faut  enân,*'   continue  le  Commissaire   d'Antricbe-Hongrie ,   „accepter  le  dit 
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Article  pour  ne  porter  atteinte  à  aucun  des  droits  du  Sultan  en  Roumélie  Oriei 
taie.  Si  la  justice  en  Turquie  est  rendue  sans  formule  exécutoire,  c'est  pan 
qu'elle  émane  pour  ainsi  dire  de  la  personne  même  du  Souverain,  considéré  comn 
Calife  et  chef  religieux.  La  nouvelle  province  ne  devant  à  proprement  parl< 
renfermer  ni  Chrétiens  ni  Musulmans,  mais  des  citoyens,  il  importe  de  mainten 
dans  l'administration  de  la  justice  toutes  les  prérogatives  du  chef  de  l'Etat" 

Le  Colonel  Schepeleto  dit  qu'il  a  soulevé  un  débat  sur  l'Article  8  pour  s'éclairer  8i 
la  valeur  que  l'Assemblée  attribue  à  la  formule  exécutoire  qu'on  voudrait  introduû 
dans  la  Roumélie  Orientale  ;  il  n'attache  pas ,  au  reste ,  une  grande  important 
à  la  question,  et  se  déclare  prêt  d'advance  à  se.  rallier  à  l'opinion  de  la  majorité. 

Le  Président  met  aux  voix  l'amendement  du  Prince  ïzeretelew,  qui  est  rejet 

L'Article  8,  mis  aux  voix,  est  ensuite  adopté  par  la  Commission. 

Le  Président  met  aux  voix  l'Article  9. 

„Art.  9.  Le  Sultan  a  le  droit  de  grâce  et  celui  d'amnistie  dans  la  Roumëlj 
Orientale.*^ 

La  Commission  adopte  cet  Article. 

Sur  la  demande  des  Commissaires  de  Russie,  il  demeure  entendu  que  les  mol 
„droit  de  grâce^  n'impliquent  pas  la  nécessité  que  les  sentences  soient  confirmée 
par  le  Sultan. 

Le  Président  relit  l'Article  10: 

„Art.  10.  Il  est  établi  dans  la  Roumélie  Orientale  une  Assemblée  ProTÎncia 
investie,  de  concert  avec  le  Gouverneur-Général,  du  droit  de  légiférer  sur  h 
matières  attribuées  à  sa  compétence. 

„Les  lois  provinciales  („Nizamati-Mahalié'^)  sont  soumises  à  la  sanction  é 
Sultan. 

„Après  avoir  été  sanctionnées,  elles  sont  promulguées  au  nom  du  Sultan  pi 
le  Gouverneur-Général." 

Le  Prince  Tzereielew   est  d'avis  que   la  rédaction  de  l'Article  10  parait  tro 
vague,  surtout  si  on  la  compare  à  celle  de  l'Article  7,   qui  règle  tous  les  délai 
de  la  nomination  des  employés.     „Est-ce  intentionnellement,"  dit-il,  „que  Ton  y 
omis  d'expliquer  comment  la  représentation  nationale  sera  constituée  en  Rouméli 
Orientale?" 

Le  Baron  de  Ring  répond  que  le  mode  de  nomination  et  les  attributioi 
détaillées  de  l'Assemblée  Provinciale  feront  l'objet  d'un  chapitre  particulier. 

Le  Prince  Tzeretelew  :  „N'ayant  i)as  pris  part  aux  travaux  de  la  Sous-Con 
mission  qui  a  élaboré  l'Article  10,  il  m'est  impossible  d'apprécier  les  intention 
des  auteurs  relativement  aux  dispositions  qui  devront  régir  l'Assemblée  Provinciali 

„Je  ne  sais  à  qui  mes  collègues  comptent  donner  le  droit  de  proposer  de 
lois  et  de  convoquer  l'Assemblée;  quelle  sera  la  compétence  de  ce  corps  électi 
et  sa  composition.  J'ignore  enfin  si  l'Assemblée  Provinciale  est  destinée  à  deveni 
une  institution  sérieuse  exerçant  un  contrôle  efficace  sur  l'administration  par  1 
moyen  d'une  Commission  de  Permanence,  ou  si  elle  est  destinée  à  devenir  ce  qu'oi 
journal  Anglais,  en  parlant  à  propos  du  Projet  d'Organisation  présenté  à  notr 
sixième  séance  par  les  Commissaires  Ottomans,  appelait  un  *Mock  Parliament* 

„Je  voudrais  donc  que  l'Article  10,  appartenant  du  chapitre  qui  définit  1 
droit  public  de  la  future  province,  contînt  des  dispositions  précises  établissin 
clairement,  et  la  composition  de  l'Assemblée  Provinciale,  et  son  pouvoir,  aînt 
que  ses  rapports  avec  les  Chefs  de  l'Administration.  On  me  répondra,  san 
doute ,  que  tout  cela  trouvera  place  dans  les  chapitres  subséquents  ;  mais  il  m'« 
impossible  de  donner  mon  adhésion  à  un  Article  de  la  portée  duquel  je  ne  pni 
encore  me  rendre  clairement  compte,  et  c'est  plutôt  le  sens  que  les  termes  mène 
de  l'Article  10  qui  soulève  de  ma  part  des  objections." 

Le  Baron  de  Ring  dit  que  la  Sous-Commission  n'a  défini  d'une  façon  précii 
et  complète  que  les  points  sur  lesquels  la  Commission  ne  devait  pas  revenir  ;  mai 
que,   pour  ceux  qui  feront  l'objet  de  chapitres  particuliers,    elle  s'est  bornée 
poser  les  principes  fondamentaux. 

„n  me  sera  facile,  je  l'espère,  de  dissiper  les  appréhensions  de  M.  le  Deozièn 
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Commissaire  de  Russie  snr  la  situation  qui  sera  faite  à  rAssemblée  Provinciale. 
DaDS  un  autre  chapitre  nous  aurons  à  définir  les  attributions  de  ce  corps,  et  à 
déterminer  comment  il  exercera  les  droits  que  nous  lui  accordons  ici.  Pour  ce 
qui  concerne  sa  formation,  je  puis  dire  que,  dans  nos  conversations  particulières, 
nous  sommes  tous  tombés  d'accord  sur  le  principe  qu'il  devra  être  composé  en 
majorité  de  Députés  élus. 

„Le  mode  d'élection  et  tous  les  détails  ne  rattachant  à  la  composition  de 
l'Assemblée  Provinciale  ne  pouvaient  pas  être  énoncés  ici.  Tout  cela  trouvera,  je 
le  répète,  sa  place  dans  un  autre  chapitre.  Le  Prince  Tzeretelew  demande  quel 
sera  le  r61e  du  Gouverneur -Général  vis-à-vis  de  l'Assemblée  Provinciale.  Le 
Qouvemeur-Général  étant  le  représentant  du  Souverain,  jouera,  pour  la  confection 
des  lois,  le  rôle  qui  appartient  dans  les  pays  constitutionnels  aux  Ministres 
responsables.  Pour  ce  qui  est  de  la  sanction,  je  la  considère  comme  un  droit 
inhérent  à  la  souveraineté,  telle  du  moins  qu'on  la  comprend  dans  les  États 
monarchiques.  C'est  un  droit  qui  ne  comporte  ni  délégation  ni  partage,  et  qui 
doit,  par  conséquent,  être  exercé  en  Turquie  par  le  Sultan  en  personne.  L'éco- 
nomie de  l'Article  10  consiste,  en  résumé,  à  faire  faire  les  lois  provinciales  par 
l'Assemblée,  de  concert  avec  le  Gouverneur- Général,  puis  de  les  soumettre  à  la 
sanction  du  Souverain,  pour  les  rendre  obligatoires,  et  enfin  de  les  faire  promulguer 
en  son  nom,  pour  les  rendre  exécutoires. 

„Dans  un  pays  monarchique  cette  procédure  est,  je  le  répète,  la  seule  correcte. 
Elle  tient  à  l'essence  même  des  institutions  monarchiques.^ 

Lb  Colonel  Schepelew  considère,  comme  le  Commissaire  de  France,  que  le 
Gouverneur-Général  est ,  dans  la  province ,  le  représentant  du  Sultan  ;  mais  il  ne 
voie  pas  pourquoi  ce  fonctionnaire  ne  pourrait  pas  sanctionner  les  lois  d'intérêt 
purement  local,  si  le  Sultan  lui  en  déléguait  le  pouvoir. 

Xe  Baron  de  Ring  répond  qu'il  n'y  a  que  le  Souverain  qui  ait  le  droit  de 
sanctionner,  et  que  la  sanction  est  un  attribut  du  pouvoir  monarchique.  „Un 
Président  de  République,**  ajoute-t-il,  „ne  sanctionne  pas  les  lois;  il  les  promulgue 
simplement  La  sanction  ne  peut  pas  s'exercer  )»ar  délégation,  à  moins  qu'elle  ne 
le  soit  par  un  Régent,  dépositaire  de  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  Si  le 
Sultan  donnait  ce  droit  à  un  Gouverneur-Général,  il  renoncerait  à  la  souveraineté 
directe  sur  le  pays,  et  celui-ci,  au  lieu  de  rester  une  province  de  l'Empire  Turc, 
comme  le  veut  le  Traité  de  Berlin,  serait  i)ar  le  fait  même  transformé  en  un  Etat 
vassal,  Principauté  ou  République.^ 

Le  Prince  Tzeretelew  croit  que  les  observations  du  Baron  de  Ring  seraient 
justes  si  la  valeur  même  des  expressions  sur  lesquelles  elles  portent  ne  pouvait 
pas  être  mise  en  doute.  „£n  effet,^  dit-il,  „si  nous  faisons  abstraction  des  termes 
de  l'Article  10,  et  si  nous  envisageons  la  question  à  un  point  de  vue  pratique, 
nous  serons  forcés  de  nous  demander  si  l'Assemblée  Provinciale  de  la  future 
proTince  sera  vraiment  appelée  à  faire  des  lois.  Cette  Assemblée  aura- 1- elle  les 
droits  politiques  qui  appartiennent  au  Parlement  dans  les  pays  constitutionnels? 
L'Article  14  du  Projet  que  nous  examinons  contient,  en  dix  points,  l'énumératiou 
des  matières  qui  seront  de  la  compétence  du  pouvoir  législatif  provincial,  et  peut 
86  résumer  dans  le  droit  de  voter  les  impôts  intéressant  directement  la  province 
et  les  règlements  d'ordre  intérieur.  Si  l'on  donne  à  ces  dispositions  le  nom  de 
lois,  le  droit  du  Sultan  de  les  sanctionner  est  indiscutable.  Mais  si  l'on  maintient 
leur  véritable  caractère  de  règlements  provinciaux  (et  il  serait  facile  de  trouver 
des  règlements  analogues  dans  des  provinces  appartenant  à  d'autres  Etats)  on  ne 
pourra  nier  le  droit  du  Gouverneur  -  Général  de  les  promulguer.  En  donnant  sur 
le  papier  une  quasi-liberté  législative  à  une  Assemblée  qui,  de  fait,  ne  la  possé- 
dera pas,  et  en  établissant  ainsi  l'ingérence  du  pouvoir  central  dans  toutes  les 
questions  intérieures,  on  mettrait  un  double  entrave  au  fonctionnement  sérieux  de 
Pautonomie  accordée  par  le  Traité  de  Berlin  à  la  Roumélie  Orientale.^ 

M.  dé  JBrauntehtoeiç  dit  que  cette  question  a  été  discutée  dans  la  Sous-Com- 
mission, qui  a  adopté  la  rédaction  actuelle  de  l'Article  10  en  se  fondant  sur  ce 
qoe  les  droits  accordés  à  l'Assemblée  seront}  très-larges  et  très-étendus.    „MM.  les 
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Commissaires  de  Russie,^  ajoute  le  Délégué  d'Allemagne,  ^verront,  en  lisant  l'Ar- 
ticle 14  du  présent  chapitre  que  parmi  les  attributions  de  l'Assemblée  Provinciale 
se  trouve  le  droit  de  modifier  dans  une  certaine  mesure  les  lois  générales  de  l'Em- 
pire. Il  est  impossible  que  le  Gouverneur-Général  puisse  promulguer  une  pareille 
loi  sans  la  sanction  du  Sultan,  ce  qui  en  réalité  lui  donnerait  un  droit  d*ingéren- 
ce  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie  au  dehors  de  la  province." 

M,  de  Kallay  prend  la  parole  en  ces  termes:  „Si  j'avais  eu  des  doutes  sur 
l'importance  de  l'Article  10,  ce  qui  vient  d'être  dit  par  mon  honorable  coUègae 
d'Allemagne  les  aurait  dissipés;  car  je  crois  que  le  cercle  des  attributions  de  l'As- 
semblée Provinciale,  loin  d'être  restreint  comme  le  pensent  MM.  les  Commissaires 
de  Russie,  sera  plus  étendu  que  celui  de  n'importe  quelle  autre  Assemblée  locale. 
Or,  il  est  impossible  de  donner  à  une  Assemblée  locale  le  droit  de  changer  les 
lois  générales  de  l'Empire,  sans  décider  que  ces  modifications  seront  soumises  à 
la  sanction  souveraine.  Le  Gouverneur-Général  ne  saurait  avoir  un  pouvoir  pareil 
sans  empiéter  sur  les  droits  du  Sultan.  Mes  collègues  de  Russie  désirent  qu'avant 
de  voter  l'Article  10,  la  Commission  sache  bien  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  devoirs 
et  les  attributions  de  l'Assemblée  Provinciale:  nous  n'avons  pas  besoin  d'être  si 
exactement  renseignés;  car  les  principes  de  cet  Article  10  sont  indépendants  de 
Vextension  plus  ou  moins  grande  que  Ton  voudra  donner  aux  pouvoirs  de  l'Assem- 
blée Provinciale.  On  a  proposé  d'appeller  règlements  les  lois  faites  par  l'Assem- 
blée Provinciale,  je  crois  que  cette  Assemblée  fera  des  lois;  parce  qu'elle  repré- 
sentera un  pays  jouissant  d'une  organisation  autonome;  les  Municipalités  feront 
des  règlements  locaux,  mais  l'Assemblée  Provinciale  aura  des  droits  plus  étendus, 
et  élaborera  des  lois  non  pas  comme  les  Municipalités,  pour  un  village,  mais  pour 
la  province  entière;  elle  aura,  en  outre,  comme  l'a  dit  tout  à  l'heure  M.  de  Braon- 
schweig,  le  droit  de  réviser  les  lois  générales  de  l'Empire  pour  les  modifier,  au 
besoin,  dans  un  sens  plus  conforme  aux  intérêts  du  pays;  elle  votera  aussi  le 
budget  de  toute  la  province.  Elle  fera  donc  des  lois  dans  le  sens  véritable  du 
mot,  et  non  des  règlements.  La  Roumélie  Orientale  ayant  ainsi  des  lois  particu- 
lières, je  répète  ce  que  j*ai  dit  plus  haut,  qu'une  loi  ne  peut  être  sanctionnée  que 
par  le  Souverain. 

„Du  reste  je  rappelle,  en  terminant,  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  de  principe, 
qui  ne  pourra,  dès  qu'elle  sera  nettement  posée,  entraîner  un  long  débat.  Veut- 
on,  oui  ou  non,  reconnaître  au  Sultan  les  droits  de  la  souveraineté?  Comme  le 
Traité  de  Berlin  lui  a  expressément  reconnu  ces  droits,  je  crois  qu'on  le  veut. 
Cela  étant,  on  ne  doit  en  aucune  manière  lui  enlever  le  droit  de  sanctionner  les 
lois  de  la  Roumélie  Orientale." 

Le  Colonel  Schepelew  apprécie  la  justesse  des  explications  fournies  par  son 
collègue  d'Allemagne  sur  la  nécessité  de  revêtir  de  la  sanction  souveraine  tout 
acte  législatif  de  TAssemblée  Provinciale  qui  tendrait  à  introduire  des  modifications 
dans  les  lois  générales  de  l'Empire.  Pour  sa  part  il  serait  prêt  à  admettre  cette 
thèse.  „Mais,"  continue  le  Premier  Commissaire  de  Russie,  „tout  en  adliérant  an 
principe  énoncé,  je  maintiens  d'autant  plus  mon  opinion  qu'il  serait  de  bonne  jus- 
tice de  déférer  au  pouvoir  législatif  provincial  le  droit  de  statuer  indépendam- 
ment sur  toutes  les  matières  d'intérêt  purement  local.  Je  revendique  ce  droit 
parce  qu'il  me  paraît  que  le  Gouverneur-Général,  représentant  le  Souverain  dans 
la  Province,  et  l'Assemblée  Nationale,  sont  deux  pouvoirs  suffisamment  autorisés 
et  compétents  pour  régler  à  eux  seuls  les  affaires  intérieures  non  en  rapport  avec 
celles  de  l'Empire  considéré  dans  son  ensemble.  La  sanction  des  mesures  d'ordre 
intérieur  peut  être  très-urgente. 

„Mon  collègue  d'Autriche-Hongrie  a  dit  qu'on  ne  pouvait  assimiler  à  une  As- 
semblée provinciale  diverses  Municipalités  ou  Conseils  Départementaux  qui  jouis- 
sent du  droit  de  régler  leurs  propres  affaires  sans  demander  la  sanction  souveraine. 
Eh  bien,  je  ne  suis  pas  tout-à-fait  de  cet  avis  :  je  pense  qu'il  existe,  au  contraire, 
une  parfaite  analogie  entre  ces  diverses  institutions,  et  que  toute  la  différence  ne 
consiste  que  dans  la  plus  ou  moins  grande  étendue  de  leurs  sphères  d'action  res- 
pectives.   Aussi  ne  puis-je  bien  saisir  la  raison  pour  laquelle  les  règlements  éttt- 
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bores  par  une  Assemblée,  agissant  en  qualité  *d'£tats  provinciaux,*  ne  pourraient 
être  promulgués  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  des  Conseils  Départementaux. 

„0n  ne  verra  pas,  je  suppose,  dans  la  thèse  que  je  soutiens,  le  désir  de  por- 
ter atteinte  à  l'autorité  politique  du  Sultan.  Le  principe  de  cette  autorité  étant 
consacré  par  un  acte  international,  et  se  trouvant,  en  outre,  placé  en  tête  du 
Statut  Organique,  il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  quant  à  la  validité  de  pareil- 
les garanties.  En  réalité  la  souveraineté  politique  du  Sultan  sera  suffisamment 
représentée  par  un  Gouverneur-Général,  administrant  la  province  au  nom  du  Sou- 
Terain.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  Roumélie  Orientale  étant  une  province  autonome, 
je  ne  crois  pas  empiéter  sur  les  droits  du  Sultan  en  proposant  d'investir  le  Gou- 
Temeur- Général  du  pouvoir  d'approuver  et  de  promulguer,  sans  recourir  dans 
chaque  cas  à  la  sanction  Impériale,  toutes  les  lois  ou,  si  on  préfère  le  mot,  tous 
les  règlements  votés  par  TAssemblée  Provinciale,  qui  ne  concerneraient  que  des 
matières  d'administration  ou  d'intérêt  local.^ 

Le  Président  prononce  le  discours  suivant: 

^Messieurs, 

„Je  donnerai  d'abord  quelques  explications  sur  l'organisation  de  l'Assemblée 
Provinciale,  telle  que  je  l'ai  définie  dans  le  projet  que  j'aurai  l'honneur  de  présenter 
à  la  Commission.  Je  puis  assurer  que  j'attribue  à  ce  corps  électif  une  compéten- 
ce excessivement  étendue  ;  il  aura  des  droits  importants  et  un  contrôle  très-efficace 
sor  les  affaires  de  la  province. 

„Je  reviens  maintenant  à  l'Article  qui  nous  occupe.  Au  Congrès  de  Berlin  on 
a  soulevé  la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  Provinciale  pourra  modifier  les  droits 
de  transit  Alexandre  Pacha  Carathéodory  a  répondu  négativement,  et  les  Pléni- 
potentiaires n'ont  rien  répliqué  :  leur  silence  a  été  une  approbation.  Si  l'Assemblée 
Provinciale  de  la  Roumélie  Orientale  discute  les  Capitulations,  si  elle  vote  une 
loi  en  contravention  avec  des  engagements  antérieurs  pris  par  la  Porte  vis-à-vis 
des  Puissances  étrangères,  et  que  le  Sultan  n'ait  pas  le  droit  de  sanction,  le 
Gouvernement  Ottoman  pourra  être  sérieusement  embarrassé.  Quant  à  faire  deux 
catégories  de  lois,  cela  est  bien  difficile  ;  comment,  en  effet,  distinguer  les  lois  qui 
traitent  de  questions  purement  locales,  de  celles  qui  toucheront  à  des  intérêts 
généraux;  celles  qui  sont  conformes  aux  lois  générales  de  l'Kmpire,  de  celles  qui 
y  seront  contraires. 

„Un  pareil  principe,  s'il  était  admis,  donnerait  lieu  certainement  à  des  con- 
testations graves  entre  le  Gouvernement  Central  et  les  autorités  locales. 

„Je  crois  nécessaire  à  ce  propos  de  vous  donner  lecture  du  passage  suivant 
du  deuxième  Protocole  du  Congrès  de  Berlin: 

„,M.  Waddington  fait  remarquer  que  Ton  ignore  encore  quel  régime  politique 
sera  établi  en  Roumélie  Orientale,  et  qu'il  y  aurait  peut-être  à  craindre  qu'une 
Assemblée  locale  ne  se  crût  en  droit  de  modifier  les  Traités  conclus  avec  les 
Poissances.  Pour  éviter  ces  malentendus,  son  Excellence  préférerait  que  le  mot 
,Roiiniélie  Orientale^  fût  maintenu,  et  insiste  notamment  sur  le  danger  de  l'inter- 
vention d'Assemblées  locales  en  matière  de  droits  de  transit. 

„^ne  discussion  s'engage  à  ce  stget,  à  laquelle  prennent  part  Lord  Salisbury, 
M.  Waddington,  le  Baron  Haymerle  et  Carathéodory  Pacha.  Le  Premier  Pléni- 
potentiaire de  Turquie  ayant  finalement  affirmé  que  nul  droit  de  transit  ne  peut 
èfare  établi  sur  le  territoire  de  l'Empire  Ottoman  sans  l'autorisation  expresse  du 
Souverain,  M.  Waddington,  prenant  acte  de  cette  déclaration,  consent  à  la  radiation 
du  mot  'Roumélie  Orientale'  dans  le  texte  de  la  proposition.' 

„Dans  les  Colonies  Anglaises  (je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  de  vous 
en  parler  si  sonvent,  mais  je  les  cite  parce  que  je  connais  mieux  leur  organisation 
que  celle  des  autres  pays),  dans  les  Colonies  Anglaises,  dis-je,  le  Gouverneur  peut 
promulguer  une  loi  avant  la  sanction  de  la  Reine.  Mais  la  Reine  a  le  droit  de 
Wfo.  8i  nous  avons  donné  aux  Gouverneurs -Généraux  de  certaines  Colonies  un 
tel  privilège,  ce  n'est  qu'à  cause  des  distances  éloignées  qui  séparent  ces  Colonies 
de  U  métropole,  et  parce  qu'il  s'agit  d'iatérêts  locAOs  souvent  très -importants. 
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La  Roumélie  Orientale,  qui  est  au  centre  de  TEmpire  Ottoman,  ne  peut  être 
assimilée  à  nos  Colonies  à  cause  de  sa  position  très-rapprochée  de  la  capitale. 

„Du  reste ,  le  passage  de  l'un  des  Protocoles  du  Congrès  de  Berlin  que  j'ai 
cité  tout  à  l'heure  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  droit  du  Sultan  de  sanctionner 
les  lois  de  la  province.  En  terminant,  je  prie  mes  rolh'^gues  de  Russie  de  voter 
l'Article  10,  en  tenant  compte  des  explications  que  je  viens  de  leur  fournir  sur 
les  attributions  de  l'Assemblée  Provinciale.  Je  répète  que  cette  Assemblée  sera 
sérieuse  et  aura  des  droits  qui  la  mettront  au  niveau  des  Assemblées  populaires 
des  peuples  les  plus  civilisés." 

Le  Prince  TzereteUto  prend  la  i)arole  en  ces  termes:  „Lea  renseignements 
que  M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  a  bien  voulu  nous  donner  sur  la 
manière  dont  il  a  compris  le  projet  du  chapitre  traitant  spécialement  de  TAssem- 
blée  Provinciale,  contribuent  beaucoup  à  nous  éclairer  sur  le  futur  caractère  de 
ce  corps  électif.  Nous  voudrions  pourtant  voir  figurer  dans  l'Article  que  nous 
discutons  actuellement  certains  points  définissant  clairement  ce  caractère.  Nous 
proposerions,  i)ar  exemple,  de  statuer  dès  îl  présent  que  l'Assemblée  Provinciale 
devra  concourir  à,  l'Administration  par  l'entremise  d'un  Conseil  choisi  dans  son 
sein.  Cette  idée  a  été  mise  en  avant  à  la  Conférence  de  Constantinople ,  et  la 
Sublime  Porte  y  a  adhéré  avec  les  autres  Puissances.  Sir  Henry  Drummond  Wolff 
a  prévu  la  création  du  dit  Conseil ,  et  si  nous  demandons  qu'il  en  soit  question 
dans  l'Article  10,  c'est  parce  que  cela  contribuerait  à  définir  les  bases  mêmtïs  du 
droit  i)ublic  de  la  province:  la  majorité  des  Commissaires  a,  d'ailleurs,  jugé  utile 
de  préciser  dans  l'Article  7  le  rôle  du  Secrétaire-Général  :  il  nous  semble  qu'il  ne 
serait  que  logique  d'observer  la  même  méthode  pour  l'Article  10. 

„La  rédaction  actuelle  de  l'Article  10  n'indique  pas  si  l'Assemblée  Provinciale 
sera  composée  de  membres  élus:  cette  omission  est-elle  intentionnelle? 

„Je  dois,  pour  finir,  répéter  ce  que  j'ai  dit  sur  la  sanction  des  règlements 
provinciaux  par  le  Sultan.  Je  n'ai  jamais  contesté  le  droit  du  Souverain  de 
sanctionner  les  lois  ;  mais  il  ne  faut  ])as,  en  donnant  un  pouvoir  législatif  nominal 
à  la  future  Assemblée,  lui  enlever  le  droit  de  s'occuper  d'une  manière  indépendante 
des  affaires  intérieures.  Or,  ce  sont  précisément  les  affaires  intérieures,  secondaires 
au  point  de  vue  théorique,  qui  ont  la  plus  grande  importance  pour  la  population; 
et  je  dois  à  ce  j)ropos,  sans  vouloir  offenser  mes  collègues  Ottomans,  rappeler 
que,  sous  le  régime  i>récédent  dont  ce  i)ays  a  fait  l'expérience,  les  lenteurs  de  la 
Sublime  Porte  étaient  proverbiales  :  il  pourrait  donc  se  faire  qu'une  question  ur- 
gente et  purement  intérieure  restât  en  suspens  pendant  des  mois.  L'exemple  du 
système  en  vigueur  dans  les  Colonies  Anglaises  me  paraît  convaincant  à  mon  point 
de  vue  :  en  effet,  il  établit  le  principe  que  certaines  questions  ne  doivent  pas  rester 
longtemps  sans  être  résolues.  Dans  le  cas  présent,  si  les  distances  ne  sont  pas 
grandes,  les  lenteurs  pourraient  l'être.  Je  me  demande  aussi  ce  que  devient  l'au- 
tonomie de  la  ]>rovince  si  l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de  statuer  sur  la  moindre 
question  d'intérêt  même  local,  sans  l'ingérence  et  l'autorisation  du  pouvoir  central. 
Evitons  d'énoncer  des  principes  abstraits  sur  lepa[)ier;  l'expérience  a  déjà  démon- 
tré qu'ils  ne  j)euvent  être  mis  en  exécution  dans  la  pratique." 

Le  Président  croit  utile  de  donner  lecture  de  l'alinéa  suivant ,  extrait  du 
^résumé  mitigé"  lu  à  la  huitième  séance  plénière  de  la  Conférence  de  Constantinople:— 

„ Assemblées  Provinciales  élues  pour  un  terme  de  quatre  ans  par  les  Conseils 
cantonaux,  d'ajtrès  le  système  indiqué.  Elles  établiront  le  budget  de  la  province 
et  nommeront  les  Conseils  Administratifs  provinciaux,  dont  les  Valis  devront  pren- 
dre l'avis  dans  les  cas  dépassant  l'exécution  pure  et  simple  des  dispositions 
légales  et  réglementaires,  et  sur  lesquelles  ils  pourront  en  référer  à  la  Sublime  Porte." 

„L'alinéa  que  je  viens  de  citer,"  continue  Sir  Uenry  Drummond  WoMT,  ^parle 
de  Conseils  Administratifs  ;  je  me  suis  appliqué,  dans  le  projet  que  je  prépare  en 
ce  moment  sur  l'Assemblée  Provinciale,  à  donner  à  une  Commission  ae  Permanenoe 
les  attributions  de  ces  Conseils  Administratifs  ;  mais  il  me  paraîtrait  impossible  de 
donner  à  cette  Commission,  dont  le  rôle  doit  être  exclusivement  consultatif  la 
direction  des  affaires." 
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M,  de  Kallay  dit  que  parmi  les  considérations  développées  par  le  Prince 
Tzeretelew  il  8*en  trouve  une  de  grande  valeur.  „I1  est  indubitable,"  dit-il,  „qu'uuc 
certaine  lenteur  caractérise  les  actes  du  Gouvernement  Ottoman:  non  pas  du  Gou- 
vernement actuel ,  mais  des  Gouvernements  précédents  ;  il  est  donc  possible  que 
les  lois  soumises  à  la  sanction  du  Sultan  soient  approuvées  ou  rejetées  d*une 
manière  tardive  ;  le  retard  ne  proviendra  pas  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  mais  de  la 
Sablime  Porte  (qui  est  seule  responsable),  et  il  pourra  être  très-fàcheux.  J'admets 
qu'il  faut  des  garanties  contre  les  lenteurs,  et  je  souscrirais,  pour  ma  part,  à  un 
amendement  donnant  satisfaction  au  désir  légitime  du  Deuxième  Commissaire  de 
Bussie." 

Le  Président  propose  Tamendement  suivant  au  troisième  alinéa  de  l'Article  10: — 

y^Amendement 

„Si  dans  le  délai  d'un  mois  le  Sultan  n'a  pas  refusé  sa  sanction,  la  loi  sera 
censée  être  sanctionnée,  et  elle  sera  promulguée  au  nom  du  Sultan  par  le  Gou- 
verneur-Général. " 

Le  Colonel  Schepeleta,  répondant  à  une  observation  de  Sir  Henry  Drummond 
Wolff,  dit  que  les  dangers  signalés  par  celui-ci  et  qui  proviendraient  de  la  difficulté 
de  concilier  à  un  moment  donné  les  dispositions  édictées  par  l'Assemblée  Provin- 
ciale et  les  intérêts  généraux  de  l'Empire,  ou  les  droits  des  étrangers,  ne  sont 
pas  considérables.  „Le  Gouverneur-Général,^  dit  le  Premier  Commissaire  de 
Russie,  „sera  le  représentant  du  Sultan,  et  c'est  lui  qui  veillera  sur  les  intérêts 
de  l'Empire.  Quant  aux  droits  des  étrangers  sanctionnés  par  les  Capitulations, 
les  Consuls  pourvoiront  h  leur  défense. 

Le  Préndeni,  tout  en  admettant  les  raisons  invoquées  par  le  Colonel  Schepe- 
lew ,  croit  que,  si  l'Assemblée  acceptait  sa  proposition,  on  arriverait  à  un  moyeu 
terme  pouvant  concilier  les  opinions  divergentes. 

Abro  Effendi  prend  la  parole  en  ces  termes  :— 

„L' Article  10  renferme  l'énoncé  d'une  prérogative  souveraine.  Cette  préroga- 
tive de  sanctionner  les  lois  provinciales  revient  à  Sa  Majesté  le  Sultan  d'après  le 
Traité  de  Berlin,  qui  a  placé  la  Roumélie  Orientale  sous  son  autorité  directe, 
politique,  et  militaire:  on  ne  peut,  sans  violer  les  stipulations  de  ce  Traité,  ni 
restreindre  ni  modifier  ce  droit.  S'il  est  admis,  en  outre,  que  la  sanction  d'une 
loi  est  un  droit  souverain,  on  ne  peut  donner  au  Gouverneur-Général,  qui  est  le 
subalterne  et  non  l'égal  du  Sultan,  une  part,  si  minime  soit  elle,  de  ce  privilège. 
Je  prie  mes  collègues  de  ne  pas  oublier  que,  si  nous  sommes  disposés  à  accorder 
à  la  Roumélie  Orientale  une  autonomie  administrative,  nous  ne  pouvons  le  faire 
qu'autant  que  cette  autonomie  administrative  sera  d'accord  avec  le  Traité  de  Berlin. 
Nous  ne  pouvons  donc  adhérer  à  l'amendement  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff, 
parce  qu'il  ne  concorde  pas  avec  le  Traité,  en  restreignant  l'un  des  droits  illimités 
de  Sa  Majesté  le  Sultan.  Nous  sommes  loin  de  partager  les  appréhensions  ex- 
primées par  certains  des  membres  de  la  Réunion  au  sujet  des  lenteurs  probables 
que  la  Sublime  Porte  apportera  à  soumettre  les  lois  votées  par  l'Assemblée  à  la 
sanction  du  Sultan.  La  Roumélie  Orientale  a  pour  nous  une  grande  importance: 
elle  est  au  centre  de  l'Empire,  et  on  ne  peut  craindre  des  retards  que  le  Gouver- 
nement bnpérial  a  tout  intérêt  à  éviter.  Pour  ce  que  MM.  les  Commissaires  de 
Russie  ont  dit  du  rôle  administratif  d'un  Conseil  éligiblc  on  ne  saurait  confier  à 
on  corps  électif  les  détails  de  l'administration,  sans  amener  le  trouble  dans  les 
affaires  et  l'anarchie  dans  le  pays.  Nous  pensons  qu'il  suffit,  pour  avoir  un  con- 
voie, que  l'Assemblée  Provinciale  ait  le  droit  de  nommer  une  Commisson  de  Per- 
manence chargée  d'assister  le  Gouverneur-Général." 

M.  de  Kallay  ne  voit,  au  contraire,  dans  l'amendement  proposé  par  le  Prési- 
dent, ni  une  modification  ni  une  restriction  au  droit  du  Sultan.  Il  considère  cet 
amendement  comme  une  garantie  contre  les  retards  qui  pourraient  survenir  dans 
la  sanction  d'une  loi.  M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  igoute:  „I1  est  sûr 
que  lorsqu'une  loi  est  soumise  à  Sa  Majesté,  elle  est  aussitôt  sanctionnéOi  mais  il 


232  Grandes -Puissances^  Turquie. 

faut  établir  une  garantie  pour  le  cas  où  le  Gouvernement  négligerait  de  la  sou- 
mettre au  Souverain.  Cette  éventualité  est  prévue  dans  les  constitutions  d^autres 
pays.  U  y  a  des  constitutions  qui  considèrent  la  sanction  comme  donnée  si  le 
Souverain,  Payant  refusée  deux  fois,  la  loi  est  présentée  et  votée  une  troisième." 

Le  Baron  de  Ring  dit  qu'usant  du  droit  que  lui  donne  son  titre  de  collabo- 
rateur au  Chapitre  I,  il  propose  do  mettre  aux  voix  l'amendement  de  Sir  Henry 
Drummond  Wolff  et  d'y  ajouter,  que  le  Gouverneur -Général  soumettra  lui-même 
les  lois  provinciales  à  la  sanction  Impériale.  Par  cette  disposition  on  lui  accor- 
derait le  droit  de  correspondre  directement  avec  Sa  Majesté. 

M.  de  Kaîlay  s'associe  volontiers  à  cette  idée,  déjà  exprimée  par  lui  dans  le 
Chapitre  III,  sur  les  attributions  du  Gouverneur- Général,  qu'il  a  présenté  à  la 
dernière  séance.  „I1  est  vrai,"  dit-il,  „que  je  n'ai  pas  établi  si  la  correspondance 
aurait  lieu  directement  ou  par  intermédiaire,  mais  je  suis  néanmoins  partisan  des 
vues  de  mon  collègue  de  la  Grande-Bretagne." 

Son  Excellence  Assim  Pacha  fait  remarquer  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  le  droit  accordé  au  Gouverneur  -  Général  de  choisir  lui-même  certains  fonc- 
tionnaires, si,  un  mois  après  leur  présentation  par  ce  dignitaire,  la  Sublime  Porte 
n'a  pas  répondu  à  sa  demande,  et  entre  le  privilège  qu'on  veut  accorder  au  même 
dignitaire  do  promulguer  une  loi,  si  elle  n'a  pas  été  sanctionnée  par  le  Sultan  dans 
le  délai  d'un  mois.  „Je  pense,"  ajoute-t-il,  ,,que  la  proposition  de  M.  le  Baron 
de  Ring  voulant  que  le  Gouverneur  -  Général  puisse  soumettre  les  lois  directement 
au  Sultan,  serait,  si  elle  était  adoptée,  une  garantie  suffisante  pour  dissiper  les 
appréhensions  de  certains  de  nos  collègues,  qui  craignent  que  des  lenteurs  n'en- 
travent la  marche  des  affaires  en  Roumélie  Orientale." 

Le  Président  croit  de  son  devoir  de  relever  ce  qui  a  été  dit  par  le  Deuxième 
Commissaire  de  Turquie  sur  le  sens  do  son  amendement.  En  faisant  sa  propo- 
sition, Sir  Henry  Dinimmond  Wolff  n'a  pas  songé  un  seul  moment  à  considérer  le 
Gouverneur -Général  comme  l'égal  du  Sultan.  „Dans  la  plupart  de  nos  colonies," 
ajoute-t-il ,  „le  Gouverneur  a  toujours  le  droit  de  promulguer  une  loi,  et  cette  loi 
demeure  en  vigueur  tant  que  la  Reine  ne  l'a  pas  annulée  en  lui  refusant  sa  sanc- 
tion. Tous  les  Gouverneurs- Généraux  des  colonies  Anglaises,  qui  sont  nommés 
par  la  Reine,  joiiissonl  de  ce  privilège,  qui  n'est  pas  considéré  comme  une  restriction 
aux  droits  do  la  lloine.  Les  colonies,  fidèle  à  la  métropole,  acceptent  toujoun 
la  modification  que  la  Reine  juge  nécessaire  d'apporter  à  telle  ou  telle  loi  déjà 
proniulguoo.  Jo  ne  puis,  en  résumé,  admettre  que  mon  amendement  apporte  une 
restriction  aux  droits  du  Sultan;  mais  je  crois  que  le  Traité  de  Berlin,  en  accor- 
dant une  autonomie  administrative  à  la  province,  a  voulu  lui  donner  certaines 
garanties,  et  je  considère  mon  amendement  comme  une  garantie.  Le  Gouvernement 
Anglais  admet  cotte  garantie  pour  sos  colonies  à  cause  des  distances;  la  Porte 
pourrait  la  donner  pareillement  à  la  Rouraélio  Orientale,  province,  il  est  vrai, 
rapprochée,  mais  à  laquelle  il  sorait  bon  d'épargner  certaines  lenteurs  entravant 
la  marche  des  afl'aircs." 

M,  Vernoni  demande  à  Sir  Henry  Drununond  Wolff  si,  d'après  son  amendement, 
le  Sultan  aura  le  droit  d'annuler  une  loi,  même  après  qu'elle  aura  été  promulguée, 
ainsi  que  la  Reine  d'Angleterre  peut  le  faire  pour  les  colonies. 

Le  Préaident  répond  que,  si  le  Sultan  veut  refuser  sa  sanction,  il  ponrra  le 
faire  dans  le  délai  d'un  mois.  Vu  l'heure  avancée,  il  engage  la  Commission  à 
suspeudre  la  discussion  sur  la  Loi  Organique  pour  passer  à  l'étude  des  autres 
questions  qui  sont  à  l'ordre  du  jour.  Il  s'entendra  avant  la  prochaine  séance  arec 
les  Commissaires  de  Russie  pour  une  nouvelle  rédaction  de  l'Article  10,  qui  puisse 
satisfaire  toutes  les  opinions. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Projet  définissant  les  attributions 
du  Directeur-Général  des  Finances. 

Après  avoir  relu  ce  document.  Le  Président  prend  la  parole  en  ces  termes:— 

„Je  dois,  avant  de  mettre  le  Projet  aux  voix,  soulever  une  question  de  fond 
qui  me  paraît  très-importante.  Je  ne  sais  si  nous  avons  le  droit  de  donner  ad  Direc- 
teur-Général des  attribatiotis  aussi  éteùdoies  que  celles  que  l'on  doos  propose  de  Ini 
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conférer.  Peut-être  un  jour  trouverons -nous  de  l'opposition  chez  le  Directeur- 
GMnérftl.  Si  nous  sommes  alors  liés  par  une  décision  antérieure,  nous  le  regret- 
terons vivement.  Enfin,  puisque  le  Traité  de  Berlin  nous  a  chargés  de  Tadmini- 
stration  des  finances,  comment  pouvons  nous  nous  désister  de  ce  pouvoir,  et  le 
confier  à  un  fonctionnaire  dont  le  Traité  n'a  pas  fait  mention. 

M,  de  Kallay  ne  partage  pas  les  appréhensions  de  son  collègue  d'Angleterre. 
Si  le  Traité  de  Berlin  n'a  point  parlé  du  Directeur-Général,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
les  membres  de  la  Commission  doivent  personnellement  s'occuper  de  la  gestion 
des  finances.  Ils  ne  peuvent  pas  se  charger  de  faire  les  dépenses  et  d'encaisser 
les  recettes.  Us  ont  un  droit  absolu  sur  l'administration,  mais  ils  peuvent  remet- 
tre leurs  pouvoirs  à  un  fonctionnaire  jouissant  de  leurs  confiance,  sans  renoncer  à 
leur  droit.  En  déléguant  ce  droit  provisoirement,  la  Commission,  loin  d'y  renon- 
cer, l'exerce  au  contraire. 

Après  un  court  débat,  provoqué  i)ar  les  objections  du  Commissaire  de  la 
Grande-Bretagne,  la  Commission,  sur  la  proposition  de  Sir  Henry  Drummond  Wolflf, 
décide  que  les  attribut^s  provisoires  du  Directeur  -  Général  des  Finances,  telles 
qu'elles  sont  définies  par  le  Projet  présenté  par  le  Commissaire  Adjoint  de  France, 
ne  sont  votées  que  pour  un  mois  ;  mais  que,  si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  bud- 
get n'est  pas  fixé,  les  clauses  de  ce  Projet  pourront  être  remises  en  vigueur  par 
un  vote  à  la  majorité  de  voix. 

La  Commission  adopte  ensuite  le  Projet  des  attributions  provisoires  du  Direc- 
teur-Général des  Finances,  amendé  comme  suit: — 

„Attributions  Provisoires  du  Diredetir-Gcnéral  des  Finances. 

Article  Unique. 

„Le  Directeur-Général  est  le  chef  de  tous  les  services  financiers  de  la  province. 

„D  établit  les  règlements  d'ordre  intérieur  pour  les  dits  services. 

„I1  fixe  les  attributions  des  employés  confirmés  ou  nommés,  sur  sa  proposition 
par  le  Comité  des  Finances,  et  il  a  le  droit  de  transférer  ces  employés  d'un  point 
à  un  autre  de  la  province,  selon  les  besoins  du  service. 

„I1  décide  quelles  monnaies  peuvent  être  acceptées  dans  les  caisses  publiques 
de  la  province,  et  il  en  détermine  le  taux  officiel,  sauf  à  en  référer  à  la  Commission. 

„C'e8t  lui  qui  représente  l'Administration  Financière  de  la  Commission  Euro- 
péenne vis-à-vis  des  autorités  civiles  et  des  contribuables. 

„Tous  les  documents  concernant  TAdministration  Financière  doivent  lui  être 
adressés. 

„Tous  les  actes  émanant  de  la  Direction  Générale  des  Finances  doivent  être 
revêtus  de  sa  signature,  à  l'exception  des  brevets  de  confirmation  et  de  nomination, 
qui  sont  signés  par  le  Comité  des  Finances  ou  par  le  Rapporteur  du  dit  Comité. 

,,C'est  lui  qui  est  chargé  d'expédier  aux  intéressés  les  brevets  de  confirmation 
et  de  nttmination. 

„En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  momentané,  le  Directeur  -  Général  peut 
déléguer  ses  pouvoirs  à  deux  fonctionnaires  supérieurs  de  l'Administration  Financière. 

„C'est  lui  qui  règle  le  détail  de  la  répartition  et  de  la  perception  des  impôts 
prévus  dans  le  budget. 

y,Jl  a  le  droit  de  remettre  tout  ou  partie  des  dits  impôts,  ainsi  que  tout  ou 
partie  des  amendes,  à  tel  ou  tel  contribuable  et  à  telle  ou  telle  commune,  à  la 
condition  que  la  totalité  de  ces  remises  ne  dépasse  pas  10  pour  cent  de  la  tota- 
lité des  revenus  qui  ont  été  prévus  de  ce  chef  dans  le  budget. 

„C'est  lui  qui  ordonne  les  dépenses  prévues  dans  le  budget.  Lorsqu'il  juge 
nécessaire  d'ordonner  une  dépense  non  prévue  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  la 
somme  de  50  livres  Turques,  il  est  autorisé  à  le  faire  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, mais  il  devra,  dans  ce  cas,  adresser,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et 
par  l'entremise  du  Comité  des  Finances,  un  Rapport  motivé  St  la  Commission 
Européenne,  et  demander  à  celle-ci  son  approbation, 
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„Pour  toute  dépense  non  prévue  dont  le  montant  serait  supérieur  à  la  somme 
sus-indiquée  et  dont  Purgencc  lui  paraîtrait  démontrée,  il  devra  solliciter  une 
autorisation  spéciale,  par  renlrr'^iise  du  Comité  des  Finances. 

„Tant  que  le  budget  n'aura  pas  été  fixé,  le  Directeur-Général  portera  toutes 
les  demandes  de  crérlit  qui  lui  seront  adressées  à  la  coimaissance  du  Comité, 
lequel,  en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  ont  été  délégués,  aura 
toujours  le  droit  dVxaminor  ces  demandes  et  d'en  ajourner  le  règlement,  sauf, 
dans  ce  cas,  à  en  référer  à  la  Commission. 

„Si  les  dits  pouvoirs  extraordinaires  ex])irent  avant  la  tixation  du  budget,  et 
s'ils  ne  sont  i>as  renouvelés,  c'est  à  la  Commission  même  que  le  Directeur-Général 
devra  soumettre  ces  demandes  de  crédit. 

„ Après  la  clôture  des  comptes  de  chaque  mois,  le  Directeur-Général  rédigera 
un  Rapport  sur  l'exercice  du  mois  écoulé  et  soumettra  ces  comptes  à  l'approba- 
tion de  la  Commission. 

„Le  dit  Rapport  mensuel  sera  présenté  à  la  Commission  par  Fentremise  du 
Comité  des  Finances.  ^ 

„Le  Comité  des  Finances,  agissant  collectivement,  pourra  toujours  réclamer 
la  communication  de  toute  pièce  figurant  dans  les  archives  de  l'Administration 
Financière,  et  le  Directeur-Général  devra  tenir  le  dit  Comité  au  courant  de  toutes 
les  opérations  faites  par  les  différents  services  de  cette  Administration." 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  14  décembre  :  — 

1.  La  discussion  sur  la  Loi  Organique,  Chapitre  I  („Droit  Public  de  la 
Province"),  Projet  de  la  Sous-Commission; 

2.  La  discussion  sur  le  Chapitre  III  de  la  Loi  Organique  („duGouverneur-(Jénéral"); 
o.    La  motion  de  M.  le  Baron  de  Ring  sur  la  Pétition  No.  56; 

4.  Les  cinq  motions  des  Commissaires  de  Turquie  sur  les  Pétitions  Nos.  16, 
19,  35,  3G  et  50; 

5.  La  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  sur  la  correspondance  entre 
le  Baron  de  Ring  et  le  Général  Stolipine  à  proposde  trois  pétitions. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole    No.  ^^.    -   Scame  du   -^\   dccenibre ,    1878   (19    ZHhidji, 
1295),  à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne^  à  Philippqpoli. 

Présidence  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Etaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 
Pour  l'Italie - 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 
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La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  20,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

La  lecture  du  Protocole  r^o.  21  est  remise  à  la  prochaine  séance. 

Sir  Henry  Drummond  Woîff,  en  sa  qualité  de  Président  actuel,  donne  lecture 
de  la  lettre  suivante,  adressée,  le  30  novembre,  au  Baron  de  Ring,  alors  Président 
tonporaire,  par  Son  Excellence  le  Général  Stolipine: — 

„M.  le  Président,  .Philippopoli,  U  ?g  J^^J;:,  1878. 

^C'est   avec  un  véritable  plaisir  que  je  me  trouve  dans  la  possibilité  de  met- 
tre fin  à  rincident  qui  est  survenu  dans  mes  rapports  avec  la  Commission  Européenne. 
„Je  viens  de  recevoir  des  instructions  supplémentaires  de  mon  Gouvernement 
qui  m'autorisent  à  accepter  les  pétitions   qui  me  seront  désormais  transmises  par 
la  Commission. 

^Veuillez.  &c. 
(Signé)  „STOLIPINE.« 

Le  Président  f^onte  que  si  ses  collègues  le  lui  permettent,  il  répondra  au 
Gouverneur-Général  que  la  Commission  est  très-satisfaite  d'une  lettre  qui  lui  sem- 
ble un  gage  assuré  de  la  constitution  des  bons  rapports  qu'elle  a  toujours  été 
désirense  d'entretenir  avec  l'autorité  locale. 

Tous  les  Commissaires  partagent  l'avis  du  Délégué  de  la  Grande-Bretagne. 
Le  Préwident  interpelle  les  Commissaires  de  Russie  au  sujet  d'une  lettre 
adressée  par  le  Général  Stolipine  au  Comité  des  Finances  et  par  laquelle  le  Gou- 
verneur-Général réclame  de  l'Administration  Financière  les  frais  de  l'entretien  de 
l'armée  d'occupation  Russe  depuis  le  1»^  août,  1878,  jusqu'au  1^  mai,  1879. 
„Dans  une  autre  lettre  à  M.  Schmidt  en  date  du  23  novembre  (v.  s.),"  ajoute  Sir 
Henry  Drummond  Wolff,  „le  Général  Stolipine  s'exprime  dans  les  termes  suivantes: — 
n'Mais  il  me  semble  nécessaire  d'établir  avant  tout  une  question  de  principe 
qui  devra  nous  guider  par  rapport  à  la  question  de  la  dîme  de  l'année  1878. 
La  gestion  des  finances  du  pays  ayant  ]>assé  au  pouvoir  de  la  Commission  Euro- 
péenne le  17  octobre,  toutes  les  recettes  et  dépenses  antérieures  ne  sembleraient 
intéresser  la  Commission  Européenne  qu'au  point  de  vue  de  matériaux  pour  le 
travail  financier  qu'elle  poursuit  en  ce  moment.  Ce  principe  une  fois  clairement 
établi,  je  ne  demande  pas  mieux.  Monsieur,  que  de  vous  donner  les  renseigne- 
ments désirés.' 

„Je  demande  dès  lors  à  savoir  pourquoi  l'Administration  Financière  doit  pour- 
voir aux  frais  d'occupation  depuis  le  !<»'  août,  puisque  le  Gouverneur-Général 
établit  que  les  dépenses  antérieures  à  la  prise  de  possession  des  finances  par  cette 
administration  ne  regardent  pas  la  Commission." 

Le  Colonel  SchepeUw.  „Le  !«'  août,  1878,  est  regardé  par  le  Gouverneur- 
Général  comme  la  date  de  la  ratification  du  Traité  de  Berlin,  et  le  l^r  mai,  1879, 
Comme  celle  de  la  fin  de  l'occupation.  Sir  Henry  Drummond  Wolff  croit  que  le 
GouTemeur-Général  ayant  déclaré  que  les  dépenses  antérieures  à  la  réunion  de  la 
Commission  ne  la  regardent  pas,  celle-ci  n'est  obligée  à  pourvoir  aux  frais  d'occu- 
pation qu'à  partir  du  19  octobre.  Je  ferai  observer  que  l'autorité  militaire  n*a 
rien  touché  sur  les  revenus  de  la  province  pour  se  dédommager  des  frais  d'occupation.^ 
Sir  Henry  Drwnmond  Wolff^  pour  répoudre  à  son  collègue  de  Russie,  croit 
utile  de  lire  la  communication  suivante  faite  par  M.  Melnikoff,  Gérant  du  Département 
Asiatique  du  Ministère  Impérial  de  Russie,  à  Mr.  Plunkett,  Chargé  d'Affaires  de 
Sa  Majesté  Britannique  à  Saint-Pétersbourg. 

»  Annexe  à  une  Dépêche  de  Lord  A.  Loftus  au  Marquis  de  Salisbury,  datée  de 

St.  Pétersbourg,  le  6  novembre,  1878. 

«M.  Mélnihoff  à  Mr.  Plunkett. 

n^ztrait.)  „Ze  5  novembre,  i878, 

„Poar  faire  suite  à  ma  lettre  du  ^  octobre,  j'ai  l'honneur  de  vous  communi- 
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quer,  d'ordre  de  Sou  Excellence  M.  le  Ge'rant  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
les  éclaircissements  suivants  relativement  aux  mesures  prises  par  le  Commissaire 
Impérial  en  Bulgarie,  qui  ont  i\"'^('.  l'attention  du  Cabinet  de  Londres,  et  qui  ont 
fait  l'objet  d'une  de  vos  dernières  communications. 

„I1  appert  des  renseignements  fournis  en  dernier  lieu  par  le  Prince  Dondookof 
qu'aucun  revenu  n'a  été  affirmé,  et  que  les  sommes  envoyées  à  Sophia  ont  ëtë 
destinées  à  nous  dédommager  pour  l'entretien  de  la  milice  et  du  corps  d'occupation 
en  Roumélie.  A  cette  époque  l'Administration  Financière  du  pays  se  trouvait  en- 
core entre  les  mains  de  nos  autorités,  et  notre  Commissaire  avait  le  droit  de  dis- 
poser des  revenus  de  la  province." 

Le  l^résident  constate  que  la  lettre  dont  il  vient  de  donner  lecture  prouve 
qu'une  partie  des  revenus  de  la  Roumélie  Orientale  a  été  affectée  à  l'entretien  de 
l'armée  Russe  d'occupation,  sans  que  la  Commission  fût  prévenue.  Il  croit  qu'il 
est  difficile  de  concilier  la  teneur  de  cette  communication  avec  l'assertion  que  les 
troupes  Russes  n'ont  pas  été  jusquUci  défrayées  par  la  province. 

Le  Colonel  Schepelew  ne  voudrait  pas  entrer  dès  aigourd'hui  dans  une  discus- 
sion détaillée  sur  un  document  qu'il  ne  connaissait  pas  encore,  et  se  réserve  de 
donner  des  éclaircissements  dans  une  prochaine  séance.  Il  fait  seulement  remar- 
quer que  lorsque  le  Comité  des  Finances  aura  tous  les  renseignements  voulos,  il 
sera  facile  d'établir  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses. 

M,  de  Cotouly  demande  la  parole  pour  une  communication  urgente  et  s'expri- 
me en  ces  termes: 

„  Messieurs, 

„Sur  la  proposition  de  M.  Schmidt,  le  Comité  avait  décidé  la  semaine  dernière 
que  notre  Directeur  -  Général  des  Finances  ne  pouvait  plus  se  dispenser  de  ûûre 
des  tournées  dans  la  ))rovince  pour  inspecter  les  services  financiers  dont  il  est  le 
chef,  et  il  avait  été  convenu  que  M.  Schmidt  commencerait  ces  tournées  par  une 
première  excursion  dans  la  province  de  Slivno.  Notre  collègue,  le  Comte  Donon^ 
more  voulut  bien  offrir  d'accompagner  M.  Schmidt,  qui  résolut  de  prendre  af«c 
lui  un  des  fonctionnaires  les  plus  distingués  de  l'Administration  Financière,  M.  Jesa 
Etienne  Gueshoff,  ancien  Caissier  de  l'arrondissement  <le  Philippopoli,  promu  par 
nous  au  poste  de  Secrétaire  de  la  Direction  Générale.  11  avait  été  résolu  en  outre 
que  pendant  l'absence  de  M.  Schmidt,  le  Directeur-Général  serait  remplacé  ici  par 
notre  Chef  Comptable,  M.  Maigne,  agissant  de  concert  avec  le  Rapporteur  du 
Comité,  dont  la  signature  devait  accompagner  celle  de  M.  Maigne  sur  tons  les 
ordres  de  paiement  et  autres  ordres  quelconques  émanant  de  notre  Direction  des 
Finances. 

„Lord  Donoughmore,  M.  Sclimidt  et  M.  Gueshoff  se  mirent  en  roate  mardi 
dernier.  Ils  s'arrêtèrent  d'abord  à  Haskeuï ,  qui  fait  partie  du  Gonvemement  de 
Philippopoli. 

„Le  Chef  de  l'Arrondissement  de  Haskeuï  les  acceuillit  fort  bien,  mais  il 
déclara  que  ses  instructions  n'étaient  pas  suffisantes  pour  soumettre  les  serrioes 
financiers  à  l'inspection  de  M.  Schmidt.  Il  persista  dans  ses  déclarations  même 
après  avoir  reçu  une  dépêche  de  son  Excellence  le  Gouverneur  Civil  de  PhiUp» 
poli,  dépêche  lui  enjoignant  de  livrer  la  caisse  au  Directeur -Général  et  d'assister 
celui-ci  autant  que  faire  se  pourrait. 

„En  présence  de  l'attitude  prise  par  le  Chef  de  l'Arrondissement  de  Haakeid, 
le  Comte  de  Donoughmore  et  M.  Schmidt  crurent  devoir  se  retirer  après  aw 
rédigé  un  procès-verbal  dont  je  vais  donner  lecture; 

„,Ce  mardi,  le  10  novembre  1B78,  vers  2  heures  de  l'après-midi,  Lofd 
Donoughmore,  membre  du  Comité  des  Finances  de  la  Commission  EuropéeoDe^ 
M.  Schmidt,  Directeur-Général  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale,  et  M.  Gues- 
hoff, son  Secrétaire,  se  sont  rendus  au  local  de  l'Administration  de  l'Arrondisse- 
ment de  Uaskeul ,  dans  la  ville  de  Haskeuï ,  pour  procéder  à  la  vérification  de  la 
caisse  et  des  registres  de  caisse  et  à  l'inspection  des  autres  services  financiers  do 
dit  arrondissement. 
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n,Les  précités  furent  introduits  dans  la  chambre  du  Préfet  de  rArrondissement, 
M.  le  Capitaine  Zatkalyk,  qu41s  informèrent  de  leur  intention.  M.  le  Préfet  déclara 
que  ses  instructions  ne  lui  permettaient  pas  de  laisser  procéder  le  Directeur-Géné- 
ral des  Finances  à  Pinspection  des  services  financiers.  Il  pourait  bien  donner  des 
ordres  au  Caissier,  à  Teffet  de  permettre  à  M.  Schmidt,  à  titre  privé,  de  prendre 
connaissance  des  écritures  et  du  contenu  de  la  caisse,  mais  il  ne  pourrait  pas  recon- 
naître au  Directeur  -  Général  des  Finances  un  caractère  officiel  suffisant  pour  pro- 
céder à  une  inspection  des  services  financiers.  M.  le  Préfet  dit,  en  outre,  qu*il 
avait  bien  reçu  un  avis  officiel  de  la  nomination  de  M.  Schmidt  au  poste  de  Direc- 
teur des  Finances,  et  des  instructions  portant  que  la  caisse  ne  devait  faire  aucune 
dépense  sans  Fantorisation  de  ce  dernier;  mais  il  ajouta  qu'il  ne  pouvait  pas  con- 
sidérer les  instructions  reçues  comme  suffisantes  pour  reconnaître  le  Directeur-Géné- 
ral comme  chef  des  services  financiers.  Il  est  d'avis  que  TÂdministration  des 
Contributions  Indirectes,  pour  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  uniquement  le  mouve- 
ment matériel  des  fonds,  n*est  pas  placée  sous  les  ordres  du  Directeur-Général. 
De  même,  il  est  d'avis  que  le  Caissier,  tout  en  étant  sous  les  ordres  du  Directeur 
des  Finances  pour  les  paiements,  ne  doit  pas  suivre  les  ordres  du  Directeur-Général 
sans  le  consentement  exprès  du  Préfet. 

„'Sur  la  question  de  M.  Schmidt  s*il  n'avait  pas  reçu  une  copie  de  la  résolu- 
tion de  la  Commission  Européenne  du  ^\  octobre,  M.  le  Préfet  répondit  négativement. 
„*Le  Directeur  des  Contributions  Indirectes,  M.  Boyadjeff,  présent  dans  la 
chambre,  a  repondu  à  M.  Schmidt  qu'il  n'avait  reçu  aucun  avis  officiel  portant 
que  l'Administration  des  Finances  se  trouve  maintenant  placée  sous  les  ordres  de 
la  Commission  Européenne  et  que  M.  Schmidt  avait  été  nommé  Directeur-Général 
des  Finances. 

,,Toar  préciser  le  point  de  vue  auquel  les  autorités  croient  devoir  se  placer 
en  Yerta  des  instructions  qu'elles  ont  reçues,  M.  Schmidt  adressa  au  caissier 
présent  la  question  s'il  effectuerait,  sur  l'ordre  du  Gouverneur -Général,  une 
dépense  quelconque.  Le  Caissier  répondit  qu'il  effectuerait  tout  paiement  ordonné 
par  son  Excellence  le  Gouverneur-Général. 

^^e  Directeur -Général  des  Finances  s'adressa  alors  à  M.  le  Préfet  pour  lui 
demander  8*il  admettait  que  le  Directeur  des  Finances  était  autorisé  à  disposer 
senl  de  la  caisse  et  de  la  prendre  à  Philippopoli ,  s'il  le  jugeait  convenable.  M. 
le  Préfet  répondit  qu'il  s'y  opposerait. 

9'En  yne  de  ces  différences  d'opinion  sur  le  caractère  officiel  et  les  attributions 
da  Directeur  -  Général  des  Finances,  différences  qui  touchent  aux  principes  même 
de  l'Administration  Financière,  M.  Schmidt  croit  devoir  renoncer  à  l'inspection 
des  différents  services  financiers  de  l'arrondissement  de  Haskeul,  pour  permettre 
à  M.  le  Préfet  de  recevoir  des  instructions  plus  complètes. 
„*Fait  à  Haskeuï,  le  10  décembre,  1878. 

(Signé)  „*DONOUGHMORE. 

„*A.  SCHMCOT.' 

„Je  dois  ajouter  qu'au  reçu  d'une  première  dépêche  relative  à  ce  fait,  qui 
m'avait  été  adressée  de  Haskeuï  par  Lord  Donoughmore  pour  être  communiquée 
à  Sir  Henry  Drummond  Wolff ,  le  Président  de  la  Commission  s'était  adressé  à 
H.  le  Gouverneur  Civil  de  Philippopoli  et  lui  avait  demandé  des  explications.  Le 
Btron  de  Hi^sch  avait  déclaré  alors  qu'il  avait  envoyé  au  Chef  de  l'Arrendisse- 
nent  de  Haskeuï  un  télégramme  qui  devait  avoir  mis  fin  à  tout  malentendu. 
Cest  à  cette  dépêche  que  j'ai  fait  allusion  avant  la  lecture  du  procès -verbal  de 
H&akeuL  Son  Excellence  me  répéta  quelques  heures  plus  tard  ce  qu'elle  avait 
répondn  à  M.  le  Président,  et  elle  ajouta  qu'elle  était  surprise  d'apprendre  que 
le  Chef  de  l'Arrondissement  n'avait  pas  compris  ses  instructions.  Enfin ,  j'ai  eu 
l'honneur  de  causer  avant-hier  soir  de  cette  affaire  avec  M.  le  Gouverneur-Général 
lequel  voulut  bien  me  dire  qu'il  blâmait  sévèrement  la  conduite  du  Chef  de  rAr- 
rondissement de  Haskeul,  et  que  pour  donner  satisfaction  à  la  Commission  Euro- 
péenne, il  se  proposait  de  révoquer  ce  fonctionnaire. 
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„A  Yéui-Zaghra,  où  Lord  Donoughmore  et  M.  Sclimidt  se  rendirent  après 
avoir  quitté  Haskeuï ,  les  autorités  tirent  à  nos  représentants  un  accueil  fort 
empressé,  et  leur  déclarèrent  que  leurs  instructions  leur  enjoignaient  de  reconnaître 
M.  Schmidt  comme  le  chef  de  tous  les  services  financiers.  Mais  au  moment  où 
le  Directeur-Général,  devant  elles  et  en  présence  de  M.  le  Commissaire  d'Autriche- 
Hongrie  qui  avait  fait  une  excursion  à  Yéni  -  Zaghra ,  se  préparait  à  procéder  à 
l'inspections  des  registres  de  caisse,  il  se  produisit  un  incident  grave  que  nos 
représentants  ont  relaté  dans  un  second  procès-verbal  signé  par  eux  et  par  le 
Préfet  de  Yéni-Zaghra. 

„Voici  le  texte  de  ce  procès-verbal  : — 

„,Ce  Jeudi,  le  ??  d^comh/e '  ^^'^^^  ^'«rs  '^  heures  du  matin,  Lord  Donougbmorc, 
membre  du  Comité  des  Finances,  M.  Schmidt,  Directeur-Général  des  Finances  de 
la  Roumélie  Orientale,  et  M.  Gueshoff,  Secrétaire  de  la  même  administration,  se 
rendaient  au  local  où  se  trouve  installée  la  caisse  de  l'arrondissement  de  Yéni- 
Zagbra,  accompagnés  de  M.  Edrezoff,  Chef  de  l'Arrondissement:  M.  de  Kallay, 
Délègue  d'Autriche-Hongrie,  avec  M.  Horowitz,  son  Scrétaire,  suivirent  les  précités 
au  local  de  la  caisse. 

„,Dans  la  chambre  de  la  caisse  se  trouvaient  M.  K.  Slavoff  Kowrow^jisky, 
caissier,  et  M.  Malléi  Loultchoff,  teneur  de  livres. 

„,Le  Directeur  -  Général  leur  demanda  s'ils  avaient  reçu  notification  de  sa 
nomination  et  de  la  résolution  de  la  Commission  Européenne  du  f^  octobre. 

„,  Ils  répondirent  qu'ils  avaient  reçu  cette  notification. 

„,Le  Directeur-Général  commença  alors  la  vérification  des  écritures. 

„, Après  quelques  temps,  la  galerie,  qui  se  trouve  devant  la  chambre  de  la 
caisse,  et  la  cour  de  la  maison  se  remplirent  d'une  foule  qui  demandait  à  parler 
à  la  Commission.  Les  messieurs  nommés  plus  haut  sortirent  de  la  chambre  et 
tâchèrent  de  faire  comprendre  à  la  foule  le  véritable  but  de  leur  mission.  Comme 
il  était  impossible  de  comprendre  ce  que  cette  foule  voulait,  parce  que  pluaiwirs 
personnes  parlaient  à  la  fois,  et  qu'il  était  également  impossible  de  se  faire  com- 
prendre par  elle,  on  rentra  dans  la  chambre  en  priant  le  Chef  de  l'Arrondissement 
de  dire  aux  hommes  qu'ils  devaient  choisir  parmi  eux  trois  ou  quatre  personnes 
avec  lesquelles  il  serait  possible  de  causer. 

„,Dans  la  chambre  de  la  caisse  se  présentèrent  alors  une  quinzaine  de  femmes 
qui  racontèrent  les  malheurs  dont  elles  ont  été  victimes  du  fait  des  Turcs. 

,„Lorsque  cette  députation  eut  quitté  la  chambre,  quelques  honunes  prièrent 
les  représentants  de  la  (.'ommission  de  se  présenter  encore  une  fois  dans  la  coor; 
on  se  tiendrait  tranquille,  et  une  personne  seulement  parlerait  à  la  fois. 

„'0n  sortit  et  quelques  personnes  parlèrent  alors  contre  le  Traité  de  Berlin, 
la  division  de  la  Bulgarie,  et  le  retour  du  Gouvernement  Turc,  des  Circassiens,  et 
des  Bachi-Bozouks. 

„*M.  de  Kallay ,  le  Préfet ,  le  Secréraire  de  l'Arrondissement,  et  d'autres  em* 
ployés  du  Gouvernement  s'eff'orcèrent  de  tranquilliser  la  population  ;  le  Préfet  ex- 
hiba les  communications  reçues  du  Gouverneur,  communications  prouvant  qne  M. 
Schmidt  est  reconnu  par  le  Gouvernement  Civil  comme  Chef  de  l'Administration 
Financière,  mais  la  multitude  protesta  tumultueusement. 

„*Les  représentants  de  la  Commission  voyant  que  la  continuation  des  travaux 
devenait  impossible,  crurent  devoir  alors  quitter  la  maison  où  se  trouve  le  bureau 
de  la  caisse. 

„^£n  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  ce  présent  procès-verbal  qui  a  été 
lu  en  Français  et  traduit  en  Bulgare  pour  M.  le  Préfet,  lequel  ne  sait  pas  le  Français- 
„*  Fait  à  Yéni-Zaghra,  le  ^  »^-«,V:>  1878. 

(Signé)  „*A.  SCHMn)T,  DirecUur- Général  éUê  Fmanct*^ 

„*DONOUGHMORE. 
„*EDRÉZOFF,  Préfet  de  Yéni^Zaçhra: 
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„  Messieurs, 

aLes  deux  procès-verbaux  que  je  viens  d^avoir  l'honneur  de  vous  lire  ne  con- 
tiennent pas  tous  les  détails  de  ce  qui  est  arrivé  à  nos  représentants  à  HaSkeuï 
et  à  Yéni-Zaghra. 

„Dan8  les  rapports  écrits  que  ceux-ci  nous  ont  adressés  nous  trouvons  nom- 
bre d*indications  très-curieuses,  qui  méritent  d'être  portées  à  la  connaissance  de 
la  Commission  Européenne. 

„Soit  qu'il  existe  dans  l'Administration  Civile  de  la  Roumélie  Orientale  deux 
courants  contraires,  ou  du  moins  différents,  dont  l'un  paralyse  l'autre,  soit  pour 
toute  autre  raison,  l'expérience  faite  par  nos  représentants  prouve  qu'en  dépit  des 
aMurances  répétées  des  autorités  supérieures  résidant  à  Philippopoli,  notre  Direction 
des  Finances  se  heurte  encore  à  des  obstacles  imprévus  l'empêchant  d'accomplir 
la  tâche  que  vous  lui  avez  confiée  en  vertu  de  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin. 

„Votre  devoir  est  de  faire  enfin  tomber  ces  obstacles.  Mais  pour  les  détruire, 
il  faut  d'abord  les  bien  connaître.  Les  indications  contenues  dans  les  rapports 
auxquels  j*ai  fait  allusion  tout  à  l'heure  vous  aideront  à  les  rechercher,  à  les  trou- 
▼er,  et  à  vous  rendre  compte  de  leur  importance.  En  outre,  je  crois  savoir  que 
mon  collègue,  le  Comte  de  Donoughmore,  et  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie, 
témoins  de  la  scène  étrange  de  Yéni-Zaghra,  sont  disposés  à  vous  donner  bien 
des  explications  supplémentaires.  Si  l'ordre  du  jour  de  la  séance  d'aujourd'hui 
n'était  pas  déjà  trop  chargé,  je  vous  proposerais  de  vous  occuper  dès  aujourd'hui 
de  cette  question  grave  et  urgente.  Mais  cela  ne  pourrait  pas  se  faire  sans  nuire 
aux  débats  relatifs  au  Statut  Organique.  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer ,  au  nom  du  Comité  des  Finances ,  de  vouloir  bien  vous  réunir  demain, 
en  séance  extraordinaire,  pour  étudier  les  rapports  détaillés  dont  j'ai  parlé,  pour 
entendre  les  explications  que  le  Comité  de  Donoughmore  et  M.  de  Kallay  voudront 
bien,  je  l'espère,  nous  donner,  et  pour  rechercher  les  moyens  de  tirer  sans  aucun 
retard  votre  Administration  Financière  de  la  situation  qui  l'empêche,  en  dépit  de 
son  zèle,  d'exécuter  le  mandat  que  vous  lui  avez  dévolu." 

Le  Président  y  à  la  suite  de  la  communication  de  M.  de  Coutouly,  juge  utile 
de  lire  à  l'Assemblée  la  réponse  suivante  que  le  Général  Stolipine  vient  de  faire 
à  une  lettre  que  Sir  Henry  Drummond  Wolff  lui  avait  adressée  au  sujet  des  inci- 
dents si  regrettables  d'Haskeuï  et  de  Yéni-Zaghra. 

„M.  le  Président,  „PhiUippopoU,  le  2  décembre^  1878, 

„ J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  que  votre  Excellence  a  voulu  m'adres- 
ser  en  date  du  29  novembre  (v.  s.),  et  si  j'ai  tardé  à  y  repondre,  c'est  que  j'avais 
en  vae  de  rassembler  préalablement  des  données  certaines  sur  le  regrettable 
incident  de  Haskeuï. 

„ÈL  mon  grand  regret,  jusqu'à  présent,  grâce  à  la  difficulté  des  communications 
postales  et  même  télégraphiques  avec  cette  ville,  je  n'ai  pu  me  renseigner  au  juste 
de  ce  qui  s'y  est  passé. 

^Néanmoins,  j'ai  mandé  immédiatement  le  Chef  de  l'Arrondissement  de  Has- 
keni  pour  lui  demander  les  explications  nécessaires,  et  je  puis  vous  certifier  que 
cet  employé  portera  la  responsabilité  des  entraves  mises  par  lui  aux  travaux  du 
Comité  des  Finances. 

„La  conduite  de  cet  officier  me  paraît  d'autant  plus  inexplicable  que  cet  em- 
ployé a  reçu  les  instructions  nécessaires  relativement  à  la  transmission  des  finan- 
ces du  pays  à  la  Commission  Européenne,  et  que  M.  de  Coutouly  ayant  pris 
connaissance  de  ces  instructions,  les  a  trouvées  parfaitement  suffisantes. 

„ J'espère  que  le  Chef  de  l'Arrondissement  de  Haskeul  ne  tardera  pas  à  arri- 
ver à  Philippopoli,  et  que  je  pourrai  donner  sous  peu  entière  satisfaction  aux 
justes  réclamations  de  votre  Excellence. 

Veuillez   &c 
(Signé)  '       '  «ARCADI  STOLIPINE." 

Le  Président  ayant  demandé  au  Commissaire  Adjoint  de  France  s'il  ne  pour- 
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rail  pas  lire  aussi  ces  iustructions  adressées  au  Chef  de  rArrondissement  de 
Haskeuï  par  son  Excellence  le  Général  Stolipine,  M.  de  Coutouly  répond  qu'il  a, 
en  effet,  eu  connaissance  des  instructions  envoyées  à  Hasken'i  et  qu'elles  lui  ont 
paru  suffisantes  à  la  condition  dVtrc  interprétées  avec  bonne  volonté. 

Le  Président  fait  observer  que,  si  M.  de  Coutouly  a  entre  les  mains  les 
instructions  données  au  Chef  de  l'Arrondissement  de  Ilaskeui,  la  Commission 
aimerait  sans  doute  à  en  entendre  la  lecture. 

Le  Second  Commifsaire  de  France  dit  que  les  instructions  du  Chef  de  l'Ar- 
rondissement de  llaskeuï  ne  lui  ont  pas  été  officiellement  communiquées.  j^Je 
n'avais  pas,"  dit  M.  de  Coutouly,  „rintention  de  parler  publiquement  de  ces 
instructions.  Mais  puisque  le  Général  Stolipine  vous  a  fait  savoir  dans  sa  lettre 
que  je  les  avais  vues  et  que  j'en  avais  causé  avec  lui,  je  suis  disposé  à  vous  les 
faire  connaître,  à  la  condition  que  j'y  sois  autorisé  par  la  personne  de  laquelle 
je  les  tiens.** 

A  la  demande  de  plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  M.  de  Coutouly  donne 
lecture  du  document  suivant  :  — 

„  Traduction  du  Mémorandum  adressé  de  Ycni-Zaghra,  le  12  décembre^ 
par  le  Comte  de  Donoughmore  à  Sir  Henry  Drummont  Wolff. 

„Yéni-Zaghra,  Jeudi,  le  i3  décembre^  i87S. 

„Cc  matin,  M.  Schmidt,  Directeur  -  Général  des  Finances,  M.  Jean  Etienne 
Gueshofl*,  son  Secrétaire,  et  moi-même,  nous  nous  sommes  présentés  au  local  de  la 
Police  dans  cette  ville,  accompagnés  du  Natchalnik  de  Yéni-Zaghra,  à  Pefiet  de 
prendre  possession  de  la  caisse  et  d'inspecter  les  archives  de  l'arrondissement 
Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  M.  de  Kallay,  et  son  Secrétaire,  M.  Horowitx, 
étaient  avec  nous. 

„Tous  les  employés  des  finances  reconnurent  M.  Schmidt  comme  leur  Chet 
et  le  Natchalnik  déclara  qu'il  avait  reçu  le  j\  novembre  une  copie  de  la  Résolu- 
tion du  ,'V  octobre. 

„M.  Schmidt  entreprit  l'inspection  des  livres  de  caisse.  Il  avait  à  peine 
commencé  ce  travail ,  quand  une  grande  foule  de  Bulgares  se  rassembla  tout  à 
coup  autour  de  la  maison  dans  laquelle  nous  nous  trouvions.  Cette  foule  ne  tarda 
pas  à  remplir  entièrement  toute  la  galerie  en  face  de  la  chambre  occupée  par  nous. 

„Comme  il  était  impossible  de  travailler  dans  ces  conditions,  nous  sortîmes 
pour  demander  à  la  foule  ce  qu'elle  voulait.  La  réponse  fut  qu'on  désirait  savoir 
qui  nous  étions  et  quelle  besogne  nous  faisions. 

„Le  Natchalnik  sortit  de  la  maison  et  adressa  quelques  paroles  à  la  foule, 
qui  donna  aussitôt  des  marques  d'une  vive  excitation.  Un  grand  nombre  de  per 
sonnes  crièrent  que  notre  intention  était  de  prendre  l'argent  de  la  caisse  poor 
l'emporter  à  Constantinople.  D'autres  allaient  jusqu'à  dire  que  nous  étions  venus 
pour  aider  à  ramener  les  Turcs  dans  le  pays. 

„itf.  de  Kallay  se  présenta  de  nouveau  à  la  foule  et  déclara  que  cela  n'était 
pas  vrai.  Une  troupe  de  femnies  envahit  à  ce  moment  la  chambre.  Pendant  qne 
ces  femmes  nous  exposaient  leur  griefs  en  jurant  qu'elles  ne  toléreraient  jamais 
le  retour  des  Turcs,  le  Natchalnik  faisait  au  dehors  une  tentative  pour  obtenir 
que  les  hommes  nommassent  une  députation  qui  pourrait  entrer  et  causer  avec 
nous.  Mais  cela  ne  fut  pas  possible  parce  que  les  hommes  qui  garnissaient  la 
galerie  devenaient  de  plus  eu  plus  tapageurs  à  mesure  que  les  fenunes  qui  avai- 
ent pénétré  dans  la  chambre  se  laissaient  aller  à  des  démonstrations  plus  pathé* 
tiques. 

„ Cependant  on  réussit  enfin  à  persuader  les  hommes  d'évacuer  la  galerie  et 
de  se  retirer  dans  la  cour,  à  la  condition  que  nous  leur  expliquerions  clairement 
qui  nous  étions. 

„ Aussitôt  qu'ils  se  furent  retirés,  nous  nous  présentâmes  de  nouveau  devant 
eux,  et  M.  de  Kallay  expliqua  à  la  foule  que  nous  n'avions  pas  le  moindre  désir 
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d*emporter  l'argent  à  Constantinople ,  ni  de  ramener  le  régime  Turc.  Il  ajouta 
foe  nous  sympathisions  entièrement  avec  leurs  souffrances  passées,  et  que  nous 
afions  été  envoyés  ici  précisément  pour  les  assister  et  leur  faire  du  bien.  Toutes 
les  Puissances  Chrétiennes/  leur  dit  encore  M.  de  Kallay,  'se  sont  entendues  pour 
SDToyer  ici  une  Commission,  à  laquelle  elle  sont  ei^oint  d'organiser  une  bonne 
administration  et  d'assurer  le  bonheur  des  Bulgares.  M.  Schmidt  est  venu  ici  en 
qualité  de  Directeur  des  Finances,  nommée  par  cette  Commission  Européenne,  h 
UMpielle  a  été  confié  le  mandat  de  bien  administrer  les  finimces  de  la  province. 
D  661  venu  pour  prendre  possession  de  la  caisse,  avec  le  pouvoir  de  se  servir 
dVin6  partie  des  fonds  qu^elle  contient  pour  alléger  la  misère  de  la  population. 
Td  étant  le  cas,  et  puisque  nous  travaillons  pour  votre  bien,'  dit  en  terminant 
IL  de  Kallay,  'comme  notre  temps  est  limité,  nous  vous  prions  de  nous  laisser 
adiever  ce  que  nous  avons  commencé.' 

«Un  paysan  dans  la  foule  répondit  à  ce  discours  en  disant  entre  autres  choses 
que  l'Angleterre  avait  été  autrefois  Tamie  des  Bulgares,  et  qu'elle  leur  avait  même 
nit  accroire  qu'elle  les  aiderait  contre  les  Turcs,  mais  que  tout  à  coup  les  An- 
glais —  l'orateur  fit  suivre  ce  nom  de  certaines  épithètes  peu  flatteusses  —  les 
avaient  abondonnés.  Les  Turcs  étaient  alors  revenus,  et  les  Bulgares  haïssaient 
le  nom  des  Turcs,  et  ne  souffriraient  jamais  que  les  Turcs  revinssent  dans  le  pays. 

-Ce  paysan  orateur  nous  servit  encore  un  exposé  politique  passablement 
étendu,  citant  le  Traité  de  San  Stéfano  et  disant  que  ce  Traité  était  venu  au  devant 
des  vœux  de  la  population  en  créant  la  Bulgarie  unie. 

«Comme  cet  homme  était  un  simple  paysan  et  que  la  classe  à  laquelle  il 
appartient  est  absolument  dépourvue  d'instruction  dans  ce  pays,  son  langage  et 
son  apparente  érudition  politique  nous  firent  supposer  que  son  discours  avait  été 
inspiré  par  Quelqu'un,  et  qu*il  ne  Tavait  pas  tiré  de  son  propre  fond. 

«M.  de  Kallay  répliqua  que  nous  n'avions  rien  à  faire  avec  le  Traité  de  San 
SCéùuno  et  avec  la  Bulgarie  unie,  mais  que  nous  étions  venus  ici  uniquement  dans 
l'intérêt  de  la  population.  H  répéta  encore  une  fois  qu'il  priait  la  foule  de  nous 
laûser  achever  notre  besogne. 

«Après  cette  nouvelle  allocution  le  tapage  redoubla.  La  foule  se  mit  à  crier 
que  rien  ne  la  contenterait  en  dehors  d'une  grande  Bulgarie  unie,  et  qu'elle  ne 
se  sondait  aucunement  du  Traité  de  Berlin. 

«M.  de  Kallay  a  ce  moment  demanda  au  Natcbalnik  s'il  pourrait  nous  garantir 
la  paix  dans  le  cas  où  nous  continuerions  notre  travail. 

«Le  Natcbalnik  répondit  négativement  ;  sur  quoi,  M.  de  Kallay  s'adressa  une 
àenàhte  fois  à  la  foule,  pour  lui  demander  de  répondre  définitivement  si,  oui  ou 
BOB,  elle  consentait  à  nous  laisser  travailler.  Il  dit  que  nous  ne  voulions  rien 
&ire  contre  les  vœux  de  la  population  et  que  nous  nous  en  irions  s'ils  ne  voulai- 
ent pas  nous  permettre  d'achever  notre  besogne.  On  lui  répondit  qu'on  désirait 
nous  voir  partir. 

«Le  Natcbalnik  alors  exhiba  les  ordres  qu'il  a  reçus  du  Général  Stolipine,  et 
il  tàdba  de  les  expliquer  à  la  foule,  en  disant  que  le  Gouverneur-Général,  repré- 
sentant du  Trince,'  avait  reconnu  l'autorité  de  la  Commission  Européenne,  repré- 
sentée en  ce  moment  à  Yéni-Zaghra  par  M.  Schmidt.  Il  demanda  à  la  foule  si 
die  Yonlait  reconnaître  les  ordres  du  Général  Stolipine.  La  réponse  fut  qu'on  ne 
rseonoaissait  pas  ces  ordres.    Le  Secrétaire  du  Natcbalnik  fit  alors  observer  au 

Sblic,  qu'en  refusant  de  reconnaitre  les  ordres  du  Général  Stolipine,  il  refusait 
reconnaître:  (1) M. Schmidt-^  ici  il  fut  interrompu  par  des  cris  de:  'Non  nous 
ne  le  reconnaissons  pas;'— ^2)  le  Gouverneur-Général  lui-même,  représentant  du 
Prince — ki  encore  le  Secrétaire  du  Natcbalnik  fut  interrompu  par  les  mêmes  cris: 
'Non,  nous  ne  le  reconnaissons  pas;'  (3)  enfin,  le  Prince  lui-même:  'Si,  si,  nous 
reconnaissons  le  Prince,'  fit  la  foule. 

«M.  de  SjLllay  pria  le  Natcbalnik  d'adresser  une  fois  encore  à  la  foule  la 
^MStion  qu'il  avait  posée  une  première  fois  et  comme  la  réponse  fut  la  même, 
nom  résolâmes  de  quitter  la  maison. 

«Plus  tard,  nous  avons  apprte  que,  la  veiUe,  dans  le  baaar,  on  avait  beaucoup 

Nau9.  Bêcuêil  Gén.  Sf  S.    VIL  Û 
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parle  de  notre  arrivée,  et  que  te  matin  toutes  les  boutiques  étaient  restées  fermées. 
Après  notre  départ,  deux  paysans  furent  postés  dans  le  voisinage  du  local  de  la 
police  pour  donner  Talerte,  si  nous  revenions. 

„Nous  consultâmes  M.  de  Kallay,  M.  Gueshoif,  et  le  Natchalnik  sur  le  parti 
qu^il  nous  convenait  de  prendre.  Les  deux  derniers  opinèret  que  des  incidents 
analogues  se  produiraient  à  Yamboli  et  à  Slivno,  et  M.  Gueskon  profita  de  l'oc- 
casion pour  dire  que,  s*il  avait  compris  la  nature  des  rapports  existant  entre  la 
Commission  et  les  autorités  Russes,  il  naurait  jamais  accepté  le  poste  qu'il  occupe. 

„Pour  moi,  considérant  ce  que  nous  venions  d'entendre  et  ce  qui  nous  était 
arrivé  à  Haskeuï  avant-hier,  je  crus  devoir  donner  à  M.  Schmidt  le  conseil  de 
retourner  demain  à  Fliilippopoli. 

„Je  dois  ajouter  que,  lorsque  nous  sommes  entrés  dans  la  chambre  du  poste 
de  police,  nous  avons  vu  un  gendarme  montant  la  garde  devant  deux  coifim,  et 
que  M.  Schmidt  ayant  demandé  ce  qu'il  y  avait  dans  ces  coffres,  on  a  répondu 
qu'ils  contenaient  un  ncadeau""  (tel  fut  le  terme  employé),  de  30,000  fr.  fait  par 
le  Prince  Dondoukoff-Korsakoff  à  la  ville  de  Yéni-Zagnra.  On  a  ajouté  que  ce 
cadeau  avait  été  envoyé  de  Philippopoli,  et  qu'il  était  arrivé  ici  hier  soir. 

„M.  Sclunidt  a  alors  demandé  ce  que  Ton  comptait  faire  avec  cet  argent ,  et 
on  lui  a  répondu  qu'il  était  destiné  à  aider  à  la  reconstruction  d'une  partie  de 
la  ville,  mais  que  la  misère  était  si  grande  qu'on  serait  sans  doute  forcé  de  s*eD 
senir  pour  donner  aux  pauvres  de  quoi  manger. 

„Nous  avons  découvert  subséquemment  qu'une  somme  de  50,000  roubles  a  été 
mise  de  côté  par  le  Prince  Dondoukoff-Korsakoff  pour  des  ^cadeaux"  du  même 
genre,  et  qu'une  partie  de  cette  somme  est  gardée  à  Pliilippopoli  dans  une  caisse 
spéciale. 

„Dans  la  soirée  le  Natchaluik  reçut  par  le  télégraphe  une  réponse  du  Gou- 
verneur de  Slivno  à  une  dépêche  qu'il  avait  envoyée  à  celui-ci  pour  raconter  ce 
qui  était  arrivé.  Le  Gouverneur  donnait  au  Natchalnik  l'ordre  de  prendre  des 
mesures  pour  calmer  l'excitation  populaire,  et  il  demandait  quand  nous  avions 
l'intention  de  quitter  Yéni-Zaghra.  M.  de  Kallav  demanda  au  Natclialnik  s'il 
pouvait  nous  garantir  la  paix  pour  demain ,  et  le  Katchalnik  lui  répondit  négati- 
vement, eu  ajoutant  qu'il  faudrait  plusieurs  jours  pour  apaiser  l'effervescence  pro- 
duite par  notre  arrivée  et  l'idée  qu'on  s'était  faite  de  nos  intentions. 

..Pour  traduction  conforme: 

(Signé)  ,.G.  DE  COUTOULY.^ 

A  la  suite  d'une  conversation  entre  tous  les  Commissaires,  il  demeure  entendu 
qu'une  séance  extraordinaire  aura  lieu  le  14  septembre,  pour  un  échange  d'idées 
au  sujet  des  documents  communiqués  par  M.  de  CoutouJy. 

Le  Préaident  ajoute  qu'il  se  réserve  d'appeler  alors  l'attention  de  ses  collègues 
sur  les  „cadeaux"  dont  vient  de  parler  le  Commissaire  Adjoint  de  France. 

Le  Colonel  Schepelew  dit  qu'il  se  réserve  de  donner  à  la  prochaine  séance  de 
nombreux  renseignements  propres  à  intéresser  ses  collègues;  mais  il  tient  à  coo* 
stater  dès  à  présent  que  le  terme  de  ^cadeaux**  est  incorrect,  et  que  les  assigni- 
tions  faites  par  le  Prince  Doudoukuff-Korsakoff  à  différentes  localités  ont  été 
prises,  non-seulement  sur  les  revenus  de  la  Koumélie  Orientale  mais  aussi  sur 
d'autres  sommes  qui  se  trouvaient  à  lu  disposition  du  Commissaire  Impériid  de 
Russie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  Loi  Organique,  Chapitre  I,  „Droit 
Public  de  la  Province." 

Le  Président  dit  qu'il  croit  être  arrivé  à  ime  entente  avec  les  Commissaires 
de  Russie  sur  plusieurs  Articles  du  Chai)itre  L  II  n'avait  été  chargé  que  ^ 
modifier  la  rédaction  de  l'Article  10,  mais  il  a  cru  devoir  profiter  de  la  circon- 
stance pour  arriver  à  une  entente  sur  les  principes  et  sur  certains  Articles  du 
Chapitre  I.^  U  a  réservé  la  question  des  langues,  que  MM.  de  Ring  et  de  Kallty 
ont  mieux  étudiée  que  lui.  Il  donne,  après  avoir  retiré  l'amendement  présenté  par 
lui  à  la  dernière  séance,  lecture  de  la  nouvelle  rédaction  de  PArtide  10: 
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„Art.  10.  n  est  établi  dans  la  Roumélie  Orientale  une  Assemblée  Provinciale 
composée  principalement  de  membres  élus  et  investis,  de  concert  avec  le  Gouver- 
neur-Oénéral,  du  droit  de  légiférer  sur  les  matières  attribuées  à  sa  compétence. 

yyElle  nomme,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  Chapitre  No un  Comité 

Permanent  qui  sert  de  Comité  Administratif  au  Gouverneur  -  Général.  Ce  dernier 
en  prend  l'avis  dans  tous  les  cas  dépassant  l'exécution  pure  et  simple  des  lois 
existantes.  Ce  Conseil,  coigointement  avec  le  Gouverneur -Général,  peut  établir 
des  règlements  administratifs  touchant  exclusivement  aux  intérêts  de  la  province, 
lesquels  auront  la  valeur  provisoire  d'une  loi  jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée. 

„Le8  Lois  Provinciales  (*Nizamati  -  Mahalié')  sont  soumises  à  la  sanction  du 
Sultan.  Après  avoir  été  sanctionnées,  elles  sont  promulguées  au  nom  du  Sultan 
par  le  Gouverneur-Général. 

,,Si  la  sanction  n'est  pas  refusée  au  bout  d'un  mois,  la  loi  est  censée  être 
sanctionnée.'' 

Jf.  dé  KaUay.  „ Avant  d'aborder  la  question  de  la  nouvelle  rédaction,  je 
voudrais  demander  quelques  explications.  Des  divergences  d'opinion  s'étant  mani- 
festées à  propos  de  l'Article  10,  nous  avons  décidé  à  la  dernière  séance  que  MM. 
les  Commissaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  prépareraient  ensemble 
on  amendement.  Notre  honorable  Président  vient  de  nous  faire  savoir  qu'un 
accord  est  intervenu  entre  lui  et  les  Délégués  Russes,  non -seulement  sur  cet 
Article,  mais  encore  sur  les  principes  mêmes  énoncés  dans  le  Chapitre  I.  Je  de- 
mande à  mes  collègues  de  Russie  si  leur  attention  s'est  portée  sur  les  Articles 
qui  suivent  l'Article  10.  Je  voudrais  savoir  s'ils  se  sont  occupés  aussi  de  l'Article 
7,  car  il  y  a  entre  cet  l'Article  et  l'Article  10  une  étroite  connexité.  Si  l'entente 
ne  s'est  pas  établie  sur  l'Article  7,  je  crains  beaucoup  que  les  discussions  soute- 
nues à  propos  de  l'Article  10  ne  recommencent  quand  nous  reviendrons  à  l'Article 
7.  Je  pourrais  peut-être,  en  somme,  accepter  la  nouvelle  rédaction  qui  vient  de 
nous  être  soumise,  mais  ce  sera  une  concession.  Je  sais  toutefois  que  nous  ne 
pouvons  pas  faire  avancer  notre  œuvre  si  nous  ne  faisons  pas  tous  preuve  de 
eonciliation.'' 

Lb  Prinee  de  TtêreteUw  dit  que  l'entente  qui  s'est  établie  entre  les  Commis- 
saires de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  au  sujet  de  l'Article  10  lui  fait  espérer 
qu'on  n'aura  pas  beaucoup  de  difficultés  à  se  mettre  d'accord  sur  l'Article  7. 
gMais  ce  dernier  Article  ne  saurait,''  dit-il,  „être  définitivement  accepté  dès  à 
présent  par  nous;  car  nous  ne  sommes  pas  encore  renseignés  sur  le  caractère  du 
eontrôljB  que  l'on  veut  accéder  à  la  population:  aussi  nous  sommes-nous  abstenus 
de  toucher  dans  nos  entretiens  avec  notre  collègue  de  la  Grande-Bretagne  la  ques- 
tion qui  fait  l'objet  de  l'Article  7." 

M,  de  Kallay  aurait  vivement  désiré  une  entente  inmiédiate  sur  l'Article  7  : — 

^Puisque  les  Commissaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,''  ajoute  le 
Commissaire  d'Autriche -Hongrie,  „se  sont  mis  d'accord  sur  certains  Articles  du 
Qiapitre  I,  n'auraient-ils  pas  pu  en  même  temps  s'entendre  à  propos  de  l'Article  7  ?" 

Le  Baron  de  Ring  pense  qu'en  votant  l'Article  10,  établissant  que  les  lois 
provinciales  doivent  être  soumises  à  la  sanction  du  Sultan,  les  Commissaires  pour- 
raient faire  constater  au  Protocole  qu'ils  admettent  le  principe  de  la  nomination 
des  Directeurs  par  Sa  Majesté.  U  croit,  en  effet,  qu'il  y  a  une  grande  connexité 
entre  les  Articles  7  et  10. 

Le  Commissaire  d Autriche- Hongrie  dit  qu'il  n'a  parlé  de  l'Article  7,  que 
parcequ'U  est  en  étroite  connexité  avec  l'Article  10:  ^En  réponse  à  ce  qui  a  été 
avancée  par  le  Prince  Tzeretelew,  je  rappelle,"  aujoute  M.  de  Kallay,  „que  je 
n'ai  jamais  demandé  que  l'Article  7  restât  ouvert  jusqu'à  ce  que  les  Commissaires 
de  Aussie  aient  pu  se  convaincre  de  l'efficacité  du  contrôle  de  la  Commission  de 
Permanence.  Du  reste,  si  la  majorité  de  l'Assemblée  se  prononce  pour  la  discus- 
sion de  l'Article  10,  je  suis  tout  prêt  à  y  prendre  part." 

Le  Colonel  Schepelew  dit  que  le  contrôle  dont  parle  M.  le  Commissaire 
d'Autriche -Hongrie  n'a  pas  été  encore  défini  par  la  Commission.  „Le  jour  où 
l'on  déterminera,  par  exemple,   les  attributions  du  Conseil  Administratif,"  tgoute- 
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t-il ,  „\eB  Commissaires  de  Russie  seront  à  môme  de  se  prononcer  sur  ce  contrôle 
et  de  décider  s'il  croient  possible  d'accepter  TArticle  7. 

Le  Prince  Tzereieleto  fait  observer  à  M.  de  Kallay  que  la  rédaction  actuelle 
de  PArticle  10,  tout  en  posant  les  bases  de  la  future  Assemblée  Provinciale,  ne 
préjuge  en  rien  les  questions  sur  lesquelles  le  Commissaire  d'Autriche -Hongrie 
semble  avoir  des  scrupules.  Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  croit  qu'il  ne 
faudrait  pas  pousser  trop  loin  une  discussion  de  principes,  une  fois  que,  par  des 
concessions  mutuelles,  on  est  arrivé  à  s'entendre  sur  une  solution  pratique. 

3f.  de  Kallay  répète  qu'il  veut,  lui  aussi,  éviter  de  pousser  trop  loin  une 
discussion  de  principes. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  dit  que  les  idées  exprimées  dans  le  nouvel  Article 
10  ont  toujours  été  conformes  à  ses  opinions.  Il  croit  toutefois  qu'on  aurait  pu 
ne  pas  parler  dans  cet  Article  du  Comité  de  Permanence,  puisqu'il  en  sera  question 
dans  le  Chapitre  relatif  à  la  représentation  populaire.  Si  ce  chapitre  était  d^jà 
rédigé,  ses  collègues  de  Russie  auraient  renoncé  sans  doute  à  l'addition  réclamée 
par  eux  au  sujet  de  la  Commission  de  Permanence,  mais,  comme  il  n'était  pas 
prCt  encore,  ils  ont  tenu  à  ce  qu'il  y  fût  fait  un  énoncé  de  principes. 

Ahro  Effendi  croit  qu'il  y  a  dans  la  nouvelle  rédaction  une  confusion  entre  les 
pouvoirs  législatif  et  administratif:  „Le  Comité  de  Permanence,  tel  qu'il  est  défini,** 
ajoute-t-il,  ^semble  devoir  être  un  pouvoir  exécutif  et  non  pas  un  intermédiaire 
entre  le  pouvoir  et  la  population.  Il  est  à  craindre  que  Timmixtion  du  Comité  de 
Permanence  dans  toutes  les  affaires  ordinaires  n'affaiblisse  le  pouvoir  exécutif  qui 
devrait  être  fort.  Il  est  à  craindre  aussi  qu'un  grand  désordre  ne  règne  dans  la 
province  par  suite  des  conflits  qu'entraînera  la  confusion  de  pouvoirs  aussi  multiples.* 

Le  Colonel  Schepeletc  constate  que  les  auteurs  de  l'Article  que  l'on  discute  se 
sont  inspirés  des  propositions  faites  à  la  Conférence  de  Constantinople  par  les 
Représentants  des  Grandes- Puissances,  auxquelles  avait  adhéré  la  Sublime  Porte, 
et  où  il  était  question  d'un  Conseil  figurant  comme  organe  administratif  auprèi 
du  Gouverneur-Général. 

Abro  Effendi  répond  que  dans  la  Conférence  de  Constantinople  on  ne  s'est 
pas  occupé  ae  la  formation  d'une  Assemblée  Provinciale.  On  a  recommandé  pure- 
ment et  simplement  la  formation  de  Conseils  Administratifs,  dont  l'organisaticm 
diffère  du  tout  au  tout  de  celle  de  l'Assemblée  dont  on  se  propose  de  doter  la 
Roumélie  Orientale. 

Le  Président  dit  qu'Abro  Effendi  attribue  au  Comité  de  Permanence  plus 
d'autorité  qu'il  n'en  aura  de  fait  comme  Conseil  du  Gouverneur-Général.  Ce.Comité 
ne  pourra  pas  s'ériger  en  pouvoir  exécutif,  il  jouira  simplement  des  droits  accordés 
par  la  Conférence  de  Constantinople  aux  Conseils  Administratifs.  Sir  Henry 
Drummond  Wolff  juge  utile  de  relire  les  propositions  de  la  Conférence: — 

„L'AssembIée  nommera  pour  quatre  ans  une  Commission  Administrative  qui 
servira  de  Conseil  du  Gouverneur-Général.*^  Et  plus  loin:  „  Le  Gouverneur-Général 
prendra  l'avis  du  Conseil  Administratif  dans  tous  les  cas  dépassant  l'ezécutiofl 
pure  et  simple  des  dispositions  légales  et  réglementaires." 

„Nous  avons ,^  ajoute  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  ^adopté, 
pour  la  formation  du  Comité  de  Permanence,  les  idées  exprimées  par  les  Pléû- 
potcntiaires  des  Puissances  Garantes  à  la  Conférence  de  Constantinople.  Le  Comité 
de  Permanence  assistera  le  Gouverneur-Général  dans  tous  les  cas  non  prévus  par 
la  loi  où  une  décision  immédiate  sera  nécessaire.  Je  regrette  de  n'avoir  point 
encore  rédigé  le  chapitre  sur  la  représentation  populaire;  je  pourrais  donner  det 
détails  plus  complets  sur  les  devoirs  et  les  droits  du  Comité  de  Permanence.  Je 
puis  néanmoins  déjà  dire,  que  dans  ma  pensée  ses  attributions  auront  une  certaine 
analogie  avec  celles  de  la  Commission  de  Permanence  de  la  Chambre  des  Députéi 
Française.  Je  dois  ajouter  que  je  suis  autorisé  par  mon  Gouvernement  à  insister 
pour  la  formation  d'un  Comité  dont  les  Puissances  ont  admis  la  création. 

„Le8  mots,  'composée  principalement  de  membres  élus,'  qui  figurent  dans  le 
nouvel  amendement,  n'impliquent  aucun  changement,  puisque  nous  sommes  toui 
d'accord  sur  le  fond  de  la  question." 
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lêê  Baron  de  Rimg  dit  que,  le  principe  de  Télection  étant  admis,  il  ne  co;n- 
prend  pas  la  nécessité  de  renoncer  ici.  Ce  principe  devra  être  formulé  et  déve- 
loppé dans  le  chapitre  relatif  à  l'Assemblée  Provinciale.  Les  mots  ,, composée 
principalement  de  membres  élus,"  que  les  auteurs  de  l'amendement  voudraient 
introduire  dans  le  texte  primitif,  en  altéreraient  la  rédaction  sans  utilité. 

Le  Prince  Tzeretelew  tiendrait  à  maintenir  les  mots  „composée  principalement 
de  membres  élus;"  car,  à  son  avis,  ils  définissent  d'avance  le  caractère  de  la  future 
Assemblée  Provinciale.  A  la  prochaine  lecture,  si  ce  caractère  est  suffisamment 
déterminé  dans  un  antre  chapitre,  on  pourra  les  supprimer. 

Le  Préêident  relit  le  premier  alinéa  de  l'Article  10  et  le  met  aux  voix: 

„Art.  10.  Il  est  établi  dans  la  Roumélie  Orientale  une  Assemblée  Provinciale 
composée  principalement  de  membres  élus  et  investis,  de  concert  avec  le  Gouver- 
neur-Général, du  droit  de  légiférer  sur  les  matières  attribuées  à  sa  compétence." 

liCHi  Commissaires  d'Allemagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et 
de  Roasie  l'acceptent. 

Leê  Déléguée  1/ Autriche' Hongrie  et  de  Turquie  votent  aussi  pour  le  premier 
alinéa  ;  mais  ils  désirent  qu'il  soit  bien  entendu  que  leur  adhésion  ne  préjuge  en 
rien  le  vote  qu'ils  émettront  lors  des  débats  sur  la  compétence  de  l'Assemblée 
ProTÎndale: 

Lo  Préêident  relit  le  deuxième  alinéa: 

„Elle  nomme,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  chapitre  No.  .  .  .  ,  un  Comité 
Permanent  qni  sert  de  Conseil  Administratif  au  Gouverneur -Général.  Ce  dernier 
en  prend  l'avis  dans  tous  les  cas  dépassant  l'exécution  pure  et  simple  des  lois 
existantes.  Ce  Conseil,  conjointement  avec  le  Gouverneur  -  General ,  peut  établir 
des  règlements  administratifs  touchant  exclusivement  aux  intérêts  de  la  province, 
lesquels  anront  la  valeur  provisoire  d'une  loi  jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée." 

M,  De  KaUay  prend  la  parole  en  ces  termes: 

„Je  suis,  en  principe,  opposé  à  un  Comité  Permanent  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale, car  je  crains  qu'il  ne  soit  nuisible  aux  véritables  intérêts  du  pays.  Si  les 
représentants  des  Grandes  Puissances  ont,  dans  la  Conférence  de  Constantinople, 
voulu  créer  sous  le  nom  peu  logique  de  'Conseil  Administratif  une  institution  qui 
ne  répond  pas  au  but  exact  qu'ils  se  proposaient,  cela  tient  à  ce  qu'ils  désiraient 
introdoîre  des  réformes  dans  l'administration  Turque  en  se  limitant  au  cadre  de 
celle-cL  Ils  ont  jugé  qu'un  Conseil  de  ce  genre  offrirait  certaines  garanties  pour 
Lu  population;  mais  depuis  la  Conférence  les  choses  ont  bien  changé,  et  nous 
devons  élaborer  maintenant  nne  organisation  toute  nouvelle.  Pour  moi,  si  je  désire 
Tivement  donner  à  la  province  une  autonomie  administrative  très -étendue,  je  ne 
puis  comprendre  l'utilitc^  du  Comité  de  Permanence.  Je  suis  sûr  qu'il  entravera 
la  marche  des  affaires.  Je  ne  crois  pas  qu'il  devienne  jamais  im  'Comité  de  Salut 
Publie,*  ou  que,  désireux  de  grossir  son  importance,  il  prenne  une  grande  influence 
dans  les  affaires  ;  au  contraire,  d'après  ce  que  je  connais  du  pays,  je  crains  plutôt 
one  le  pouvoir  exécutif,  quel  qu'il  soit,  ne  puisse  gagner  à  un  moment  donné 
lopinion  du  Comité  de  Permanence. 

„8'il  est  difficile  au  Gk>uvemeur-Général  d'influencer  une  grande  Assemblée,  il 
peut  au  contraire  facilement  obtenir  l'assentiment  d'un  Comité  composé  d'un  nom- 
bre très-limité  de  personnes,  et  disposer  ainsi  dans  une  certaine  mesure  du  pou- 
voir législatif,  ce  que  nous  ne  saurions  désirer. 

nQuajid  j'ai  dit  que  je  tenais  à  un  pouvoir  exécutif  fort,  j'étais  loin  de  vou- 
loir mettre  à  couvert  la  responsabilité  de  l'autorité,  et  je  n'ai  pas  manqué  d'insister 
ilors  sur  les  garanties  à  donner  au  peuple  contre  les  abus  de  ce  pouvoir. 

^Qr,  je  le  répète,  je  ne  vois  dans  le  Comité  de  Permanence  aucune  garantie 
sérieuse;  je  crains  même  que  le  Gouverneur-Général  ne  rejette  toigours  sur  lui  la 
responsabilité  de  ses  actes.  Je  suis  presque  certain  que  cela  se  passera  ainsi; 
aussi  je  m'opposerais  à  cette  idée  si  je  ne  savais  pas  qu'elle  est  chère  à  plusieurs 
de  mes  coll^fues. 

J&a  résumé,  j*ai  tenu  à  signaler  un  danger  qu'on  aurait  pu  me  reprocher  un 
jour  de  n'aroir  pas  prévu.    J'accepte  donc  l'aûnéa  2,  imiquement  pour  ne  pas 
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entraver  la  marche  de  nos  travaux,  mais  je  tâcherai  d'introduire  dans  d'aatres 
parties  da  Statut  Organique  des  garanties  contre  les  conséquences  fâcheuses  pou- 
vaut  résulter  de  la  formation  du  Comité  de  Permanence.^ 

Le  Prince  Tzeretelew  fait  observer  à  M.  de  Kallay  auquel  il  répugnerait  de 
voir  appliquer  à  la  future  province  le  système  élaboré  par  la  Conférence  de  Con- 
stantinople,  que  pratiquement  il  n'y  a  pas  une  grande  différence  entre  un  Yali 
Chrétien  nommé  pour  cinq  ans  avec  Tassentiment  des  Puissances  et  le  Gouyemeor- 
Général,  tel  que  sa  position  a  été  définie  par  le  Traité  de  Berlin:  „Qaant  aux 
appréhensions  de  mon  collègue  d'Autriche-Hongrie/  continue  le  Deuxième  Com- 
missaire de  Russie,  „en  ce  qui  regarde  les  futures  relations  du  Conseil  Admini- 
stratif avec  les  autorités,  je  suis  heureux  de  constater  que  je  ne  les  partage  point 
Je  connais  assez  bien  le  pays  pour  ne  pas  craindre  une  attitude  passive  des 
Députés  chargés  du  contrôle  administratif,  et  j'espère  que  Tautoritë  sera  constitnée 
de  telle  sorte  qu'elle  n'ait  pas  intérêt  à  les  gagner  ou  à  paraljrser  leur  action.'' 

Le  Baron  de  Ring  déclare  également  ne  pas  pouvoir  adhérer  à  la  rédaction 
proposée,  et  soumet  à  la  Réunion  le  sous-amendement  suivant  au  second  alinéa  de 
l'Article  10:— 

„Elle  nomme,  dans  les  formes  prévues  au  chapitre  No.  .  .  .,  un  Comité  Per- 
manent servant  de  Conseil  Administratif  au  Gouverneur-Général.  Ce  fonctionnaire 
prend  Tavis  du  Comité  Permanent  pour  toutes  les  affaires  qui  dépassent  l'exécution 
pure  et  simple  des  lois  existantes. 

„Le  Conseil  Permanent,  conjointement  avec  le  Gouverneur-Général,  peut  établir 
des  règlements  d'administration  publique  pour  assurer  l'exécution  des  lois  ou  pour 
satisfaire  à  des  besoins  urgents.*' 

Le  Commissaire  de  France  ajoute  qu'il  voudrait  voir  adopter  cette  rédaction. 
L'amendement  présenté  au  début  de  la  séance  conune  étant  le  résultat  d'un  acecffd 
entre  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  lui  semble  d'autant  plus 
dangereux  qu'il  implique  l'établissement  dans  le  pays  d'un  pouvoir  qui  serait  in- 
vesti de  droits  presqu'aussi  étendus  que  ceux  de  l'Assemblée  Provinciale,  puisqo'eB 
l'absence  de  celle-ci  il  pourrait  faire  sur  toutes  espèces  de  matière  des  règlements 
ayant  force  de  loi.  La  condition  que  l'Assemblée,  à  sa  première  réunion,  serait 
appelée  à  réviser  les  dits  règlements  pour  qu'ils  gardassent  force  de  loi,  ne  corri- 
gerait que  d'une  manière  imparfaite  les  vices  d'im  système  pareille  appelé  infailli- 
blement à  amener  les  compétitions  d'autorité,  les  désordres,  et  la  confusion. 

Le  Président  soutient  que  le  Comité  de  Permanence  n'a  rien  de  dangereux: 
„  Je  me  souviens,'^  ajoute-t-il,  „que  du  temps  où  les  Iles  Ioniennes  étaient  protégées 
par  l'Angleterre,  il  y  avait  àCorfou  doux  Corps  Législatifs:  une  Assemblée  et  un 
Sénat.  Le  Sénat  pourrait  être  comparé  au  Comité  de  Permanence  dont  nous  nous 
occupons;  il  était  compoîio  de  cinq  personnes  et  pouvait,  lorsque  l'Assemblée  ne 
siégeait  pus,  émettre  des  *atti  di  Governo'.  Tous  ces  *atti  di  Govemo'  étaient 
ensuite  soumis  à  l'Assemblée,  et  jamais  ce  système  n'a  causé  le  moindre  trouble. 

„Je  crois  très-important,"  continue  Sir  Henry  Drimimond  Wolff,  „de  donner 
au  Comité  de  Permanence  le  droit  de  prendre  certaines  mesures  en  cas  d'urgence. 
Je  dois,  du  reste,  déclarer  que  si  je  tiens  au  principe  d'un  Comité,  je  ne  tiens 
pas  à  ce  qu'il  puisse  légiférer,  je  préfère  même  qu'il  ne  puisse  faire  que  des  règ- 
lements provisoires." 

M,  de  Kallay  répond  en  ces  termes  — 

„Dan8  le  Chapitre  III,*  sur  les  Attributions  du  Gouverneur,'  j'avais  prévu  le 
cas  où  ce  fonctionnaire  pourrait  prendre  certaines  mesures  ou  décréter  certains 
règlements  d'accord  avec  son  Conseil  Administratif,  auquel  mon  projet  donnait 
d'ailleurs  une  composition  toute  différente  de  celle  qu'on  veut  donner  an  Comité 
de  Permanence,  mais  puisque  j'accepte  le  dit  Comité  de  Permanence,  je  n'attirerai 
votre  attention  ni  sur  les  règlements  que  mon  Conseil  Administratif  aurait  eu  le 
droit  d'élaborer,  ni  sur  la  faculté  que  ce  Conseil  aurait  eue  de  prendre  certaines 
mesures  ;  mais  je  ferai  remarquer  que  si  nous  donnions  aux  règlements  provisoires 
du  Comité  de  Permanence  force  de  loi ,  nous  annulerions  par  ce  fait  même  le 
droit  de  sanction  du  Sultan.    Si  nous   décidons  que  le  Comité  de  Permanence 
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pourra  fiûre  des  lois  en  dehors  de  rAssemblëe,  un  jour  le  Gouverneur-Général 
sera  tenté  de  se  passer  de  toute  sanction  en  élaborant  toujours  des  règlements 
provisoires.  Mais  si  les  règlements  n'ont  pas  force  de  loi,  il  ne  pourra  rien  faire 
qui  porte  atteinte  aux  privilèges  du  Souverain. 

„£n  résumé,  si  la  rédaction  Anglo-Russe  était  maintenue,  je  craindrais  que 
le  Comité  de  Permanence  ne  prit  la  place  de  T Assemblée  Provinciale." 

X*  Président  Tzeretelew,  „Mon  collègue  d'Autricbe-IIongrie  semble  vouloir 
établir  l'ingérence  de  pouvoir  central  dans  toutes  les  mesures  intéressant  la  pro- 
vince, et  priver  TAssemblée  Locale  du  peu  de  contrôle  ([u'on  a  l'intention  de  lui 
donner  sur  l'administration,  par  Torgane  d'un  Conseil  élu. 

„Dans  ces  conditions,  l'autonomie  de  la  Roumélie  Orientale  serait  purement 
iUnsoire.  Car  à  mon  point  de  vue  une  décision  prise  par  le  Gouverneur -Général 
sur  le  Conseil  de  fonctionnaires  nommé  par  le  Sultan,  offrirait  beaucoup  moins  de 
garantie  que  si  elle  émanait  d'une  entente  de  l'autorité  avec  un  Conseil  choisi 
dans  le  sein  même  de  l'Assemblée.  J'attache  une  très-grande  valeur  à  l'expérience 
que  Sir  Henry  Drummond  Wolff  a  de  cette  question,  et  je  voudrais  que  l'on  tint 
compte  de  son  opinion  sur  les  advantages  du  système  sur  lequel  nous  nous  sommes 
mis  d'accord.** 

Jf.  dé  KaUay  répond  en  ces  termes  : 

„Le  Prince  Tzeretelew  dit  que  le  Comité  de  Permanence  serait  plus  apte  à 
joger  les  affaires  et  les  intérêts  du  pays  que  les  fonctionnaires  chargés  du  service 
des  différents  départements.  Je  regrette  de  ne  pas  partager  l'avis  du  Deuxième 
Commissaire  de  Hussie,  et  d'avoir  pour  mon  compte  plus  de  confiance  dans  les 
fonctionnaires.  Mon  collègue  craint-peut  être  que  les  chefs  des  services  admini- 
stratif soient  des  étrangers  ennemis  de  la  province;  je  désire  pour  ma  part  qu'ils 
soient  pris  en  général  parmi  les  gens  du  pays;  mais  je  tiens  à  ce  que  ce  soient 
de8  fonctionnaires  et  non  des  particuliers  étrangers  aux  affaires  :  ils  serviront  mieux 
]jtB  intérêts  de  la  Roumélie  Orientale. 

„Je  dois  aussi  dire  que  je  me  suis  mal  expliqué  peut-être  en  parlant  de 
l'inflaence  qne  pourra  exercer  le  Gouverneur -Général  sur  les  actes  du  Comité  de 
Permanence,  puisque  le  Prince  Tzeretelew  a  bien  voulu  me  prouver  qu'il  sera 
difficile  de  gagner  ce  Comité.  J'avoue  qne  je  n'ai  jamais  pensé  que  le  Gk)uverneur- 
Qénéràl  gagnerait  le  Comité,  dans  le  sens  où  l'a  entendu  mon  collègue  de  Russie. 
J'ai  youIq  dire  qu'il  l'amènerait  facilement  à  son  avis.  On  conviendra  pourtant 
que  l'état  actuel  de  la  civilisation  du  pays  admet  une  telle  appréhension.  Il  est 
rort  possible  que  les  membres  du  Comité  de  Permanence  soient  induits  en  erreur 
par  le  Gouverneur-Géénral,  et  lui  servent  d'instruments  à  leur  insu. 

„  Je  dirai  enfin  que  je  ne  veux  pas  que  des  règlements  aient  force  de  loi  même 
comme  cela  se  passait  aux  Iles  Ioniennes;  car  la  position  de  la  Grande-Bretagne 
ne  ressemble  pas  à  celle  de  la  Turquie.  Les  colonies  Anglaises  n'ont  aucune 
analogie  avec  une  province  voisine  de  Constantinople.  C'est  pourquoi  j'appuie  le 
sous-amendement  de  mon  collègue  de  France. 

„Pour  ce  qui  concerne  les  mesures  administratives  journalières,  je  n'ai  jamais 
prétendu  les  soumettre  à  la  sanction  du  Sultan.  Le  Gouverneur -Général  prend 
ces  mesures  sous  sa  propre  responsabilité  et  il  n'en  doit  compte  qu'à  l'Assemblée 
Provinciale. 

Le  Colonel  SchepeUw,  „Au  cours  du  débat  on  est  revenu  à  plusieurs  repri- 
ses sur  la  valeur  morale  de  la  future  Assemblée,  et  M.  de  Kallay  a  exprimé 
l'avis  qne  les  membres  du  Comité  Permanent  choisis  dans  le  sein  de  cette  Assem- 
blée seraient  moins  aptes  à  seconder  le  Gouverneur-Général  dans  l'administration 
que  des  fonctionnaires  nommés  à  cet  effet  par  le  pouvoir  central.  Il  semble  que 
par  la  force  même  des  choses  ce  sera  sur  les  éléments  les  plus  capables  que 
tombera  le  choix  de  l'Assemblée  quand  il  s'agira  d'élire  les  membres  du  Comité. 
I>e  plus  ces  membres  élus  seront  beaucoup  plus  directement  responsables  devant 
TÂBsemblée  qne  des  fonctionnaires  nommés.** 

M,  de  KaUtty  partage  l'avis  et  l'espoir  du  Colonel  Schepelew  <)ue  les  membres 
do  Comité  de  Permanence  se  montreront  aussi  aptes  que  de  véritables  fonction- 
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naires  dans  l'accomplissement  de  leurs  deyoirs:  ^Le  Premier  Commissaire  de  Bu»- 
sie  admettra  néanmoins  avec  moi,"  ajoute  le  Délégué  d* Autriche-Hongrie,  ^(^va. 
moins  pour  le  commencement,  ceci  n'est  qu'un  desideratum.^ 

.  Le  Président  croit  que  si  l'on  ne  donne  pas  force  de  loi  aux  règlements,  leur 
application  sera  très-difficile  :  „Si,  par  exemple,''  dit-il,  „il  faut  prendre  des  mesn- 
res  pour  empêclier  l'extension  d'une  maladie  quelconque,  épidémie  oo  épisootie, 
comment  pourra-t-on  punir  les  contrevenants  aux  prescriptions  de  la  police,  si 
les  règlements  sur  la  matière  n'ont  pas  force  de  loi?" 

Le  Baron  de  Ring  répond  que,  dans  les  cas  de  cette  nature,  on  règlement 
d'administration  publique  suffit,  vu  qu*il  est  de  l'essence  d*un  pareil  acte  de  pou- 
voir contenir  des  dispositions  pénales  qui  en  assurent  Texécution:  „Dan8  les  for- 
mes que  j'indique,"  ajoute  le  Commissaire  de  France,  „on  peut  prendre  les  mesurei 
commandées  par  la  nécessité  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  loi." 

Le  Prince  Tzeretelew  croit  que  Popinion  des  Commissaires  de  Russie  ne 
s'éloigne  que  fort  peu  de  la  manière  de  voir  du  Baron  de  Ring,  et  qu*en  somme 
la  divergence  porte  sur  les  mots,  plutôt  que  sur  le  fond  de  la  question:  ^Oe  que 
nous  voudrions,"  dit-il,  „c'est  que  les  règlements  dont  parle  le  Commissaire  de 
France  aient  force  executive  et  obligatoire." 

Le  Baron  de  Ring  répond  qu*un  règlement  est  un  acte  absolument  snffisaot 
dans  l'espèce.  U  fait  remarquer  toutefois,  que  du  moment  où  l'on  donne  au 
Comité  Permanent  le  droit  de  faire,  d'accord  avec  le  Gk>uveverneur- Général,  des 
règlements  d'administration  publique,  ce  corps  devient  une  sorte  de  Conseil  d'Ëtat, 
et  que  par  cela  même  la  position  de  celui-ci  se  trouve  considérablement  groiaie. 

Le  Président  met  aux  voix  le  sous-amendement  de  M.  de  Ring,  qu'il  accepte 
pour  sa  part  avec  le  consentement  de  ses  collègues  de  Russie. 

Six  Commissaires  votent  pour  le  sous-amendement  du  Délégué  de  France. 

Son  Excellence  Assim  Pacha  adhère  également  à  la  rédaction  de  M.  le  Baroa 
de  Ring,  mais  sans  engager  en  rien  son  vote  sur  la  composition  future  du  Conseil 
Administratif. 

Le  Président  donne  lecture  du  troisième  alinéa  de  l'Article  10: 

„Les  lois  provinciales  CNizamati-Mahalié*)  sont  soumises  à  la  sanction  du  Sultan.** 
La  Commission  adopte,  les  mots  „Nizamati-Mahalié"  étant  supprimés. 

Les  Commissaires  Ottomans  déclarant  qu*ils  admettent  la  radiation  des  mots 
„Nizamati-Mahalié,"  parce  qu'ils  considèrent  les  expressions  Françaises  et  Turques 
comme  équivalentes: 

Le  Président  donne  lecture  du  quatrième  alinéa: 

„Après  avoir  été  sanctionnées  elles  sont  promulguées  au  nom  du  Sultan,  par 
le  Gouverneur-Général." 

La  Commission  accepte. 

Le  Président  met  aux  voix  le  cinquième  alinéa  ainsi  rédigé: 

„Si  la  sanction  n*est  pas  refusée  au  bout  d'un  mois  la  loi  est  censée 
sanctionnée." 

Six  Commissaires  acceptent  cet  amendement  que  repoussent  les  Délégués  di 
Turquie. 

£n  conséquence  la  Commission  n*a  pas  adopté. 

Le  Prince  lïeretelew  propose  de  dire:   „au   bout  de  six  semaines"    et  noiC^ 
„au  bout  d*un  mois. 

Son  Excellence  Assim  Pacha  déclare  qu'il  ne  peut  accepter  un  délai  pour 
sanction  des  lois  par  le  Sultan,  une  pareille  clause  étant  une  restriction  des  droit 
du  Souverain. 

Le  Baron  de  Ring  dit  que  la  clause  en  discussion  ne  constitue  pas  une 
nouveauté  législative,  attendu  qu'elle  a  existé  déjà  dans  d*autres  Consutations  ' 
celle  de  France  de  1791,  par  exemple. 

Le  Président  relit  l'Article  11  :~ 

„Art.  11.  Les  lois  Ottomanes  rendues  antérieurement  au  !«'  janvier,  1878, 
restent  en  vigueur  dans  la  Roumélie  Orientale  pour  autant  qu*elle8  ne  sont  paa 
contraires  au  présent  Statut 
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yjl  en  sera  de  même  des  lois  de  l'Empire  qui  seront  rendues  ultérieurement 
dans  les  formes  Constitutionnelles,  pour  autant  qu'elles  ne  seront  pas  contraires 
au  présent  Statut,  et  qu'elles  ne  porteront  pas  sur  des  matières  de  la  compétence 
eKclasive  du  Pouvoir  Législatif  Provincial.^ 

Le  Président  propose  d'sjouter  à  TArticle  11  le  premier  alinéa  de  l'Article 
13  ainsi  conçu:— 

„Art.  13.  Le  Pouvoir  Législatif  Provincial  peut  introduire  dans  les  lois  de 
FEmpire,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  à  la  province,  toute  modification  jugée  con- 
forme aux  intérêts  et  aux  besoins  particuliers  de  celle-ci." 

Le  Président  met  aux  voix  le  premier  alinéa  de  l'Article  11. 

La  Commission  accepte  cet  alinéa  amendé  comme  suit:^ 

gLes  lois  de  l'Empire  sont  en  vigueur  dans  la  Roumélie  Orientale,  pour  au- 
tant qu'elles  ne  sont  pas  contraires  au  présent  Statut." 

L'alinéa  2  de  TArticle  11  devenant  inutile,  vu  la  suppression  des  mots:  „ren- 
dues  antérieurement  au  l^^  janvier,  1878,"  la  Commission  décide  de  retrancher 
cet  alinéa. 

La  Commission  adopte  l'alinéa  1  de  l'Article  13  qui  devient  l'alinéa  2  de 
rirticle  11. 

La  Commission  décide  que  l'alinéa  2  de  l'Article  13  deviendra  un  Art.  séparé 
ainsi  conçu  :— 

nArt  15.  Une  loi  provinciale  ne  peut  être  modifiée  ni  changée  que  par  le 
Pouvoir  Législatif  Provincial." 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  Jour  de 
la  séance  extraordinaire  fixée  au  16  décembre,  un  échange  d*idées  sur  Tanaire  de 
Haskeul  et  de  Yéni-Zaghra. 

Le  Président,  avec  Tassentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  ordinaire  fixée  au  18  décembre:^ 

1.  La  discussion  sur  la  Loi  Organique,  Chapitre  I:  „Droit  Public  de  la 
Frovince,"  projet  de  la  Sous-Commission; 

2.  La  discussion  sur  le  Chapitre  lu  de  la  Loi  Organique:  „du  Gouverneur- 
Oénéral;" 

8.    La  motion  de  M.  le  Baron  de  Ring  sur  la  Pétition  No.  66; 
4.    Les  cinq  motions  des  Commissaires  de  Turquie  sur  les  Pétitions  Nos.  16, 
19,  36,  36,  et  60. 

La  séuice  est  levée  à  7  heures  un  quart. 

(Suivent  les  signatures.) 


hrctocole  No.  23. — Séance  Extraordinaire  du  ^  décembre,  1878  (21 
SUMjé^  1295),  à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  IhUippopoU. 

Présidence  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  PAutriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Ghrande-Bretagne  ~ 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  ritalie  ^ 

Le  Chevalier  YemonL 
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Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  La  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  Rotet  donne  lecture  du  Protocole  de  la  vingt  et  unième  séance. 

Abro  Effendi  déclare  au  nom  des  Commissaires  Ottomans  que  TArticle  9  du 
chapitre  I  adopté  à  la  dernière  séance  ne  touche  en  rien  le  droit  du  Sultan  de 
confirmer  les  sentences  prononçant  la  peine  capitale. 

Lé  Baron  de  Ring  croit  nécessaire  de  répondre  en  ces  termes  aux  Délégaéi 
de  Turquie: — 

„Dans  beaucoup  de  pays  les  arrêts  des  Cours  Criminelles,  même  quand  ils 
prononcent  la  peine  de  mort,  sont  exécutoires  de  plein  droit  sans  confirmation  à» 
la  part  du  Souverain.  Mon  opinion  personnelle  est  qu^on  devra  établir  la  même 
règle  en  Roumélie  Orientale  et  qu'on  fera  bien  d'y  enlever  en  même  temps  à 
TAdministration  l'exécution  des  jugements  civils,  privilège  abusif  qui  a  iaaquMd 
formé  le  principal  obstacle  à  Tamélioration  de  la  justice  dans  l'Empire  OUomao. 
Je  dois  déclarer  ici  que,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'Article  9,  le  droit  de 
confirmer  les  arrêts  des  Cours  Criminelles  devait  disparaître  des  institutions  de 
ce  pays." 

Le  Président  adhère  absolument  aux  idées  exprimées  par  son  coUègue  de 
France. 

Les  Commissaires  de  Russie  disent  qu'ils  considèrent  la  déclaration  desDél^uéi 
Ottomans  comme  une  opinion  personnelle  qui  n'implique  en  rien  celle  de  la 
Commission. 

Abro  Effendi  réplique  que  l'opinion  des  Commissaires  de  Russie  ne  pr^uge 
pas  non  plus  celle  de  la  Commission. 

Ces  réserves  faites,  le  Protocole  No.  21  est  adopté. 

La  lecture  du  Protocole  No.  22  est  remise  à  la  prochaine  séance. 

Le  Colonel  Schepeleto  prend  la  parole  en  ces  termes: — 

^Messieurs, 

„La  séance  d'aujourd'hui  étant  consacrée  spécialement  aux  finances,  je  demaode 
à  mes  collègues  de  vouloir  bien  me  prôter  quelques  minutes  d'attention  pour 
pouvoir  les  éclairer  sur  certains  actes  de  l'administration  financière  antérieure 
auxquels  il  a  été  fait  allusion  dans  le  cours  de  nos  débats ,  et  notamment  à  1a 
dernière  séance.  Notre  honorable  Président  actuel  s'est  particulièrement  préoccupé 
des  sommes  prélevées  sur  les  revenus  de  la  Roumélie  Orientale  et  qui  ont  été 
gardées  par  les  autorités  Russes ,  ainsi  que  des  prétendus  nCadeaux**  faits  par  le 
Commissaire  Impérial  de  Russie  à  différentes  localités  de  la  province  ;  enfin  0  a 
été  incidemment  fait  mention  de  certaines  sommes  qui  étaient  gardées  à  Philip- 
popoli  même  dans  une  caisse  spéciale  non  soumise  au  contrôle  de  notre  Comité 
des  Finances. 

„  J'ai  déjà  eu  l'occassion  de  me  prononcer  sur  l'incompétence  de  la  CommissioD 
par  rapport  aux  actes  de  l'Administration  Financière  qui  ont  précédé  notre  réio- 
lution  du  f\  octobre;  et  je  maintiens  dans  toute  sa  rigueur  l'avis  qne  la  Com- 
mission n'a  pas  le  droit  do  s'immiscer  dans  les  affaires,  même  purement  finandèrei, 
qui  ont  été  réglées  avant  notre  prise  de  possession  des  finances  de  la  prorinoe. 
Toutefois,  comme  j'ai  cru  comprendre  qu'en  nous  adressant  des  interpellations  aa 
svget  de  la  destination  donnée  à  une  partie  des  revenus  du  pays  par  rautorité 
qui  eu  disposait  avant  le  ^^  octobre,  quelques-uns  de  nos  collègues  s'étaient  laiaié 
guider  par  un  sentiment  de  défiance  dont  je  m'abstiens  d'apprécier  les  raisons,  et 
comme,  d'im  autre  côté,  les  actes  de  l'Administration  établie  en  Roumélie  Orientale 
ne  doivent  avoir  rien  de  mystérieux,  je  suis  prêt  à  fournir,  à  titre  de  roiseig&e- 
ments,  toutes  les  explications  qu'on  pourrait  désirer. 
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9 Je  procéderiû  par  ordre:  (1)  M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  nous 
a  demandé  avant-hier  comment  nous  pourrions  concilier  Texplication  donnée  par 
M.  le  Vice-Directeur  du  Département  Asiatique  du  Ministère  Impérial  des  Affaires 
Ëtrangères  à  Mr.  Plunkett  sur  la  destination  attribuée  à  la  somme  retirée  de  la 
rente  des  dîmes  de  la  première  récolte,  avec  la  demande  de  crédit  adressée  à  la 
Commission  pour  les  frais  d'entretien  du  corps  d'armée  d'occupation.    Quoique  la 
dépêche  lue  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff  ne  nous  ait  pas  été  communiquée 
préalablement,  je  suis  à  même  de  déclarer  que,  dans  le  fond,  l'explication  de  M. 
Melnikow,  mentionnée  dans  cette  dépêche,  se  concilie  parfaitement  avec  la  demande 
de  crédit  en  question.    En  effet,  M.  Melnikow  dit  que  la  somme  provenant  de  la 
dl&ie  doit  servir  à  dédommager  le  Trésor  Busse  des  dépenses  faites  pour  la  milice 
et  le  corps  d'occupation,  et  cette  déclaration  serait  complètement  juste  si  la  somme 
dont  il  s'agit  suffisait  à  couvrir  ces  dépenses.    Le  fait  est  pourtant  que  le  mon- 
tant dn  produit  de  la  vente  des  premières  céréales  ne  s'élève,  si  je  ne  me  trompe 
qa'à  3,000,000  fr.  environ,  et  que  cette  somme  est  loin  d'atteindre  le  chiffre  néces- 
aaire  pour  indemniser  le  Trésor  Russe  des  seuls  frais  de  la  formation  de  la  milice 
et  de   son   entretien   pendant   les  quatre   mois  écoulés   depuis  la   ratification  du 
Traité  de  Berlin.    Il  vous  sera  loisible  de  vous  en  convaincre  quand  vous  aurez 
8008  les  yeux  le  Tableau  de  ces  dépenses  qui  vous  sera  présenté  sous  peu.    Vous 
Toyez  ainsi,  Messieurs,  que  comme  je  l'ai  dit  dans  notre  dernière  séance,  pas  une 
piastre  des  revenus  de  revenus   de   la   province  n'a  encore   été  affectée  à  l'en- 
tretien des  troupes  d'occupation,  et  que  la  demande  de  crédit  qui  vous  a  été  pré- 
NDtée  est  tont-à-fait  régulière. 

„Je  passe  au  second  point:  c'est  celui  que  M.  le  Délégué  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  qualifié  de  „cadeaux  du  Prince  Dondoukog.^  Je  me  vois  obligé  de  faire 
obeenrer  à  mon  honorable  collègue  que  le  terme  dont  il  s'est  servi  n'est  pas  cor- 
rect On  ne  peut,  à  mon  avis,  faire  des  cadeaux  qu'avec  sa  propre  bourse;  mais, 
quand  on  administrateur  agissant  d'après  les  pouvoirs  dont  il  est  investi,  et  en 
présence  de  la  profonde  misère  de  certaines  localités,  juge  utile  d'allouer  ime  part 
des  revenus  publics  pour  alléger  les  souffrances  d'une  population  éprouvée  par  la 
guerre,  ce  ne  sont  plus  des  cadeaux,  ce  sont  des  actes  administratifs  dictés  par 
U  nécessité  et  une  juste  appréciation  des  vrais  besoins  du  pays  qui  ne  peut  que 
gagner  à  la  prompte  guerison  des  maux  endurés.  Je  tiens  du  reste  à  constater 
ooe  le  Commissaire  Impérial  ne  doit  compte  de  ses  actes,  même  en  matière  de 
BBances,  pour  le  temps  où  il  les  administrait,  qu'à  son  Souverain  qui  lui  a  donné 
la  haute  confiance.  J'ajouterai ,  en  outre ,  que  les  prétendus  cadeaux  ont  été 
prélevés  non-seulement  sur  les  revenus  de  la  Roumélie  Orientale,  mais  aussi  sur 
d'aotres  sommes  qui  se  trouvaient  à  la  disposition  du  Commissaire  Impérial  de 
Bossie,  et  qu'une  forte  part  de  cet  argent  a  servi  à  nourrir  et  à  soulager,  pendant 
ptnsiears  mois,  plus  de  40,000  réfugiés  Musulmans  à  Andrinople,  dont  plus  de 
20,000  ont  déjà  passé  par  Philippopoli  pour  rentrer  dans  leurs  foyers  en  Roumélie 
Orientale  et  Bulgarie. 

„Quant  aux  sommes  qui  continuent  à  être  versées  dans  une  caisse  spéciale  à 
Philippopoli  ou  qui  s'y  trouvent  déjà  déposées,  sans  que  la  Commission  en  ait 
été  informée  officiellement,   le  fait  est  parfaitement  exact.    Je  ferai  pourtant  re- 

nuer  que  ces  sommes  étant  destinées  à  des  travaux  d'utilité  publique  entrepris 
îcrétés  avant  le  -^  octobre,  et,  d'autre  part,  provenant  des  revenus  tirés  de 
plodeurs  localités  n'appartenant  pas  à  la  Roumélie  Orientale,  la  Commission  ne 
Mondt  prétendre  que  l'Administration  Civile  lui  soumit  officiellement  des  comptes 
IV  le  mouvement  matériel  de  ces  fonds  mis  à  la  disposition  directe  du  Gouver- 
aenr-Oënéral. 

„Telle8  sont.  Messieurs,  les  explications  que  j*ai  cru  pouvoir  vous  donner. 
Si  j'ai  tenu  à  le  faire,  ce  n'est  pas,  je  le  répète,  parce  que  je  m'y  crois  obligé 
par  mon  devoir  de  Conunissaire ,  mais  parce  <[ue,  avant  tout,  je  veux  être  franc 
Sfee  mes  collègues  et  dissiper  tout  espèce  de  doutes  pouvant  nuire  à  la  confiance 
léâproque  qui  doit  exister  entre  la  Commission  et  l'Administration  de  la  Province 
Si  un  menu)re   de   la  Réunion  désire  avoir  des  renseignements  précis  sur  les 
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chifEres  des  sommes  dont  je  viens  de  parler  et  sur  les  localités  auxquelles  ellei 
ont  été  attribuées,  il  peut  s'adresser  à  cet  effet,  en  particulier  au  QouTemeor- 
Général,  qui,  j*en  suis  fermement  persuadé,  se  fera  un  plaisir  de  satisfaire  à  sa 
demande.'' 

Le  Président  demande  à  la  Commission  si  elle  veut  discuter  immédiatemoit 
la  communication  qui  vient  de  lui  ôtre  faite  par  le  Premier  Commissaire  de  Boasia 

M,  de  Kallay  croit  que  la  question  soulevée  est  très-importante,  mais  qu'elle 
ne  saurait  être  examinée  dans  une  séance  de  Tordre  du  jour  de  laquelle  elle  m 
faisait  point  partie. 

Le  Prince  Tzeretelmc  dit  que  les  explications  du  Colonel  Schepelew  ont  été 
fournies  par  pure  courtoisie  et  qu^elles  n^infirment  en  rien  le  fait  que  les  Gon- 
missaires  de  Russie  considèrent  comme  hors  de  la  compétence  de  la  Commiisioi 
de  juger  les  actes  financiers  antérieurs  à  l'entrée  en  fonctions  de  la  nouvalk 
Administration. 

Jf.  de  Couiouly  dit  quUl  est  très -difficile  d^établir  une  distinction  entre  kl 
dépenses  antérieures  à  la  prise  en  main  des  finances  de  la  province  par  la  Go» 
mission  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  II  reconnaît  que  certaines  mesures  financiè- 
res prises  avant  la  résolution  du  17  octobre  ne  sauraient  soulever  aucune  discoi- 
sion:  ^Mais,''  ajoute-t-il,  „d'autres  dépenses,  bien  que  faites  avant  le  17  octobn^ 
engagent  l'avenir  financier  du  pays  et  empiètent  ainsi  sur  les  droits  de  la  Co» 
mission.  Lorsque  nous  nous  sommes  saisis  de  l'Administration  des  Financei,  il 
n'y  a  point  eu  liquidation  de  l'ancienne  Administration;  aucun  compte  n*a  élé 
rendu,  aucun  procès-verbal  n'a  été  dressé.  Par  ce  fait,  nous  nous  trouvons  dan 
la  nécessité  de  recourir  souvent  à  nos  devanciers  pour  leur  demander  des  ren- 
seignements. L'autorité  locale  ne  saurait  refuser  de  nous  répondre;  de  môme  om 
l'Administration  des  Finances  ne  pourrait  à  son  tour  ne  pas  répondre  aux  demandai 
de  paiements  qui  lui  seraient  adressées.  Nous  sommes  obligés,"  dit  en  terminaat 
M.  de  Coutouly,  „ d'avoir  des  rapports  fréquents  avec  l'autorité  Russe  pour  nom 
procurer  tous  les  renseignements  nécessaires  à  notre  tâche,  ou  des  explicatioflB 
sur  l'emploi  des  revenus  publics  qui  n'ont  pas  passé  par  nos  mains;  tout  ceh 
nous  est  absolument  nécessaire  pour  établir  le  budget." 

Le  Prince  Tzereteleto  :  „Mes  collègues  se  souviennent  des  longs  débats  qd 
ont  précédé  l'arrangement  financier  voté  par  la  Commission  le  ^  octobre,  et  u 
cours  desquels  nous  n'avons  pas  manqué  de  signaler  ce  que  le  fait  de  deux  Adu- 
nistrations  parallèles  aurait  d'anormal.  Le  seul  moyen  d'éviter  les  difficultés  d^ne 
telle  situation,  c'est  de  se  montrer  conciliants  tant  d'un  côté  que  de  l'autre.  Yoh 
n'ignorez  point  les  circonstances  dans  lesquelles  l'autorité  Russe  a  pris  radndnii* 
tration  du  pays  ;  lorsque  Suléiman  Paclia  a  quitté  la  province  et  quand  les  troiqw 
Russes  y  sont  entrées,  nous  n'avons  reçu  livraison  d'aucune  caisse,  d'aucun  tréior, 
ou  d'aucune  archive  :  néanmoins,  il  a  fallu  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  et  il 
n'a  été  guère  possible  d'établir  un  budget  régulier. 

„Loin  de  vouloir  refuser  les  renseignements  qu'on  leur  demande,  les  autoritéi 
Russes  montrent  le  plus  grand  empressement  à  fournir  les  données  qui  intérenot 
la  Commission  au  point  de  vue  de  son  mandat,  et  leur  bonne  volonté  a  été  eoi- 
statée  ici  même.  Au  point  de  vue  formel,  elles  auraient  pu  s'opposer  à  ce  qu'A 
touchât,  de  quelque  façon  que  ce  fût,  aux  actes  financiers  antérieurs  au  A  octobrt; 
mais  elles  ne  l'ont  pas  fait  en  se  rappellant  que  des  concessions  mutuelles  étiiflit 
indispensables  à  la  marche  des  affaires." 

Âf.  de  Kallay:  „Je  partage  Topinion   du  Prince  Tzeretelew  sur  la  néceiM 
de  nous  laisser  toigours  guider  par  l'esprit  de  conciliation.    Deux  Administratioii 
parallèles,  mais  ayant  chacune  un  rôle  différent  à  remplir,  ne  peuvent  mwrehv 
d'accord  qu'au  moyen  de  concessions  réciproques.    Aussi,  je  serais  désole  de  iiîre 
quoi  que  ce  fût  qui  pût  nuire  à  nos  bons  rapports  avec  l'autorité  locale,  mais  k 
Prince  Tzeretelew  conviendra  avec  moi  que  si  nous  n'avons  pas  à  examiner  M  à 
vérifier  les  dépenses  faites  par  l'autorité  Russe  avant  le  17  octobre,  il  est  pow- 
tant  indispensable  que  nous  ayons  connaissance  des  revenus  pour  fixer  le  bodfit 
de  la  province. 
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„Si  par  exemple  tous  les  revenus  de  Pcxercicc  courant  avaient  été  dépensés 
arast  le  17  octobre,  la  Commission  comme  Administration  des  Finances  se  serait 
troavée  en  face  d'un  déficit  qu'elle  n'aurait  pas  crdë  et  qu'elle  aurait  dû  combler. 
Noos  devons  donc  nous  adresser  à  l'Administration  qui  nous  a  précédés  ici,  pour 
loi  demander  tous  les  renseignements  qui  nous  paraissent  utiles.  Je  répète  que 
nous  ne  pourrons  travailler  au  budget  tant  que  nous  ne  connaîtrons  pas  dans  le  plus 
DÛnotieux  détail  les  finances  de  la  province ,  et  c'est  pour'  cette  raison  qu'il  me 
piralt  nécessaire  de  discuter  le  plus  tôt  possible  sur  les  renseignements  qui  nous 
ont  été  fournis  par  le  Colonel  Schepelew." 

Le  Baron  de  Ring  estime  que  la  nouvelle  Administration  ne  saurait  revenir 
lor  les  dépenses  faites  par  l'autorité  locale  antérieurement  au  17  octobre  :  „Mais/ 
^te-t-il,  „comme  nous  sommes  les  continuateurs  de  l'Administration  précédente, 
comme  il  n'y  a  pas  eu  d'intervalle  entre  elle  et  nous,  comme  il  n'y  a  point  eu  de 
liquidation  de  comptes,  ainsi  que  l'a  déjà  fait  remarquer  M.  de  Coutouly,  nous 
sommes  appelés  à  connaître  et  à  examiner  toutes  ses  dépenses  pour  avoir  un 
iperçu  exact  des  charges  qui  grèvent  la  province  et  pour  pouvoir  procéder  à  la 
confection  d'un  budget  rectificatif." 

Le  Commiêtaire  Adjoint  de  France  rappelle  que  le  Prince  Tzcretelew  a  dit 
que  la  Commission  pouvait  officieusement  demander  toute  sorte  de  renseignements 
àl'aatorité  locale  :  „  Je  ne  veux  pas  discuter  en  ce  moment,"  continue  M.  de  Coutouly, 
JA  possibilité  d'agir  de  la.  sorte  ;  mais  il  me  semble  que  nous  n'avons  pas  à 
prends  de  renseignements  d'une  manière  officieuse.  81  nous  nous  adressons  au 
Général  Stolipine,  son  Excellence  qui  est  arrivée  ici  presque  en  même  temps  que 
nous,  ne  pourra  malgré  toute  sa  bonne  volonté,  satisfaire  que  difficilement  à  nos 
demanda.  C'est  donc  avec  le  Prince  Dondoukoff  que  nous  devrons  entrer  en 
rapports,  et  je  prierai  mes  collègues  de  Russie  de  vouloir  bien  me  dire  comment 
dtts  ce  cas  nous  devrons  procéder." 

Le  Colonel  Sehepekw  ne  doute  pas  que  le  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie 
Orientale  ne  s'empresse  de  fournir  toutes  les  données  dont  la  Commission  aurait 
besoin  pour  la  fixation  du  budget,  dût-il  faire  venir  des  documents  se  trouvant  à 
Si^hia.  Mais  il  maintient  son  opinion  sur  l'incompétence  de  la  Commission  à 
jnger  les  actes  financiers  antérieurs  à  la  Résolution  du  iV  octobre. 

Le  Pritideni  dit  qu'il  ne  peut  renoncer  au  droit  de  demander  officiellement 
m  autorités  locales  des  renseignements  sur  tous  les  actes  financiers  antérieurs 
à  la  Résolution  du  17  octobre:  „Sans  qu'il  y  ait  eu  de  motifs  pressants,"  dit-il, 
«ces  antorités  ont  vendu  les  dîmes  de  cette  année  quelques  jours  après  notre 
léosion  à  Constantinople.  Le  paiement  du  prix  des  dîmes,  ainsi  que  la  livraison 
te  grains,  ne  devaient  avoir  lieu  qu'après  la  prise  de  possession  de  l'Administra- 
tion des  Finances  par  la  Commission.  Au  Contraire,  il  a  été  convenu  que  le 
ptiement  aurait  lieu  à  Sophia  et  que  le  dernier  délai  pour  la  remise  des  grains 
sertit  le  6  décembre:  ces  deux  opérations  se  sont  donc  faites  après  le  17  octobre 
Mèoie  si  l'on  avait  besoin  d'argent  à  Sophia,  on  aurait  pu  stipuler  que  le  prix 
des  dtmes  serait  payé  à  la  Commission  qui  peut -être  eût  envoyé  cet  argent  au 
Prince  Dondoukoff,  s'il  nous  en  avait  fait  la  demande.  Je  soutiens  que  le  Com- 
akeaire  Impérial  Russe  en  Bulgarie  n'avait  pas  le  droit  de  se  faire  payer  à 
S<qriiia  une  partie  quelconque  des  revenus  de  la  Roumélie  Orientale." 
[  Quant  à  l'absence  de  comptes  que  le  Prince  Tzeretelew  a  signalée  tout  à 

'  nieore  au  moment  où  l'armée  de  Suléiman  Pacha  a  quitté  le  pays,  elle  se  comprend 
feOe  même,  car  ce  général  en  se  retirant  cédait  à  la  force.  Mais  le  cas  n'est 
Pli  le  même  aujourd'hui.  L'autorité  locale  nous  a  livré  de  son  plein  gré  l'Admi- 
lirtnition  des  Finances  et  nous  l'avons  prise  en  main  sans  aucune  pression.  Suivant 
iMM,  les  3,000,000  fir.  payés  à  Sophia  devraient  servir  à  solder  une  partie  des 
d^)eBse8  de  l'armée  d'occupation. 

Le  Prince  lïereielew,  sans  vouloir  entrer  dans  le  fond  de  la  question,  fait 
observer  à  Sir  Henry  Drummond  Wolff  qu'à  partir  du  mois  de  janvier,  1878, 
époqoe  de  l'entrée  des  troupes  Russes  dans  le  pays,  toutes  les  dépenses  onib  dû  se 
fiîre  par  anticipation,  car  on  n'a  trouvé  aucune  somme  provenant  des  revenus  antérieurs. 
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Le  Président  clôt  le  débat  sur  la  communication  du  Colonel  Schepelew  ^ 
passe  à  Tordre  du  jour.  II  prie  M.  de  Coutouly  de  donner  une  seconde  f(^ 
lecture  du  M^^morandum  de  Lord  Donoughmore. 

M,  de  Coutouhj  dit  qu'avant  do  ])roc(^dcr  à  la  lecture  de  ce  Rapport,  il  dési^ 
donner  un  renseignement  sur  lu  conduite  du  Préfet  deHasskeuï:  „Ce  fonctionnai^ 
appelle  à  Philippo]K)li  ]ïar  le  Général  Stolipine,  est  arrivé  ici  hier,**  aigonte-t  — 
„et  s'est  rendu  chez  M.  Schmidt  pour  lui  faire  des  excuses.  Il  a  affirmé 
Directeur  -  Général  des  Finances  que  sa  conduite  de  l'autre  jour  résultait  de 
fait  que  les  instructions  (}ui  lui  avaient  été  envoyées  ne  lui  étaient  pas  panreni^^ 
Il  a  ajouté  que  le  Général  Stolipine  avait  ])réveuu  tous  les  employés  des  finaiL.^ 
qu'ils  avaient  à  se  conformer  désormais  aux  ordres  de  M.  Schmidt." 

M.  de  (-outouly  relit  ensuite  le  Mémorandum  de  Lord  Donoughmore. 

A  la  suite  d'un  échange  d'idées   entre   tous  les  Commissaires,  Lé  Barom. 
Ming  dit  que  le  seul  remède  à  employer  pour  éviter  le  retour  de  faits  aussi 
rettables  que  ceux  de  Yéni-Zaghra  serait  de  publier  par  la  voie  de  la  presse 
les  actes  relatifs  à  l'Administration  des  Finances:     „11   me  semble  nécessair- 
ajoute-t-il,  «de  déposer  à  cet  efl'et  la  motion  que  voici: — 

yj  Motion, 

^Considérant  que  les  actes  de  la  Commission  réglant  l'organisation  des 
de  la  province  que  le  Gouverneur -Général  avait  expédiés  au  Chef  d'ArrondB.«i 
ment  de  Hasskcuï  ne  sont  pas  ])arvenus  à  ce  fonctionnaire  par  un  hasard  qui 
dernier  n'a  pu  expliquer,  le  Président  est  invité  à  prier  son  Excellence  le 
verneur-Général  Civil  et  Militaire  de  vouloir  bien  publier  par  la  voie  de  la  preaN 
les  décisions  prises  par  la  Commission  Européenne  pour  régler  le  fonctionnemcot 
de  la  nouvelle  Administration  Financière.  De  la  sorte,  des  inconvénients,  comae 
celui  qui  s'est  révélé  à  Hasskcuï,  ne  ]>ourraient  plus  se  produire." 

M.  de  Kallay  trouve  une  lacune  dans  cette  motion  :  „Comme  il  n^y  a  qu^m 
seul  journal  à  Philippopoli,  la  publication  pourrait,"  dit-il,  „ne  pas  être  efficaea' 

Le  Baron  de  Bvtg  répond  (pie  ce  journal  est  chargé  de  la  publication  de  Um 
les  actes  ofliciels  émanant  de  l'autorité  locale. 

Le  Comnmsaire  d' A uf riche- Hongrie  rappelle  que  dans  une  séance  précédente 
les  Commissaires  de  Russie  tint  déclaré  que  le  jourual  la  ^Maritza,"  le  seul  qsi 
existe  en  Roumélie  Orientale,  n'avait  aucun  caractère  oUiciel.  Cette  dédaratioi 
implique  que  les  publications  faites  dans  cette  feuille  ne  sauraient  être  obligatoirei 
pour  les  fonctionnaires  et  i)onr  la  population  :  „C'est  pourquoi,"  ajoute  H.  de 
Kallay,  „je  crois  que  la  motion  de  M.  de  Ring  devrait  être  amendée  comme  suit:— 

^Considérant  que  les  actes  de  la  Commission  règlent  l'organisation  des  finiaoei 
de  la  Roumélie  Orientale,  et  considérant  que  le  Gouverneur-Général  avait  exptf^ 
au  Chef  de  l'Arrondissement  de  Ilusskeuï  des  instructions  qui  ne  sont  pas  panef 
ues  à  ce  fonctionnaire  par  uu  hasard  que  ce  dernier  n'a  ])u  expliquer,  lePréeideBt 
est  invité  à  prier  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  Civil  et  Militaire  de  vontei' 
bien  publier  par  la  voie  de  la  presse ,  et  par  les  autres  moyens  de  publicité  en 
usage  dans  la  province  ])our  les  actes  officiels,  les  décisions  prises  par  la  CoS' 
mission  Européenne  pour  régler  le  fonctionnement  de  la  nouvelle  AdministzatÎQii 
Financière.  De  la  sorte  des  inconvénients ,  comme  celui  qui  8*e8t  révélé  à  Hitf- 
keuï,  ne  pourraient  plus  se  produire." 

Le  Baron  de  Ring  constate  une  seconde  fois  que  la  „Maritza"  sert  aoi  pob- 
lications  officielles. 

M,  de  Kallay  pense  que  l'on  pourrait  employer  des  crieurs  publics  on  ta 
affiches  indépendamment  de  la  presse. 

Le  Prince  Tzerefeirw  croit  qu'aucuu  de  scs  collègues  ne  doute  dn  désir  4a 
Gouverneur-Général  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  prévenir  désormais  tout 
empêchement  à  la  remise  des  raisses:  il  voudrait  que  le  Président  fût  simplemeoi 
chargé  de  se  mettre  en  relations  avec  son  Excellence  le  Général  î^tolipine  pour 
s'entendre  sur  ces  mesures. 
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M.  de  Couiouîy  dit  que  la  Commission  a  journellement  l'occasion  de  constater 
k  loyauté  du  Gouverneur-Général  Civil  et  Militaire.  Grâce  à  l'esprit  de  conciliation 
fc  de  franchise  qui  anime  son  Excellence,  les  relations  de  la  Commission  avec  les 
latorités  locales  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  cordiales.  Il  n*y  aurait  donc 
ixcun  inconvénient  à  écrire  au  Général  Stolipine  une  lettre  formulée  dans  le  sens 
^  propositions  de  MM.  de  Ring  et  de  Kallay;  il  est  certain  que  le  Gouverneur- 
t^oéral  répondrait  avec  plaisir  à  une  communication  de  ce  genre. 

Le  Président  propose  la  motion  suivante: 

,f  Motion, 

„Le  Président  est  chargé  de  porter  à  la  connaissance  de  son  Excellence  le 
^kravemeur-Général  les  faits  relatés  dans  les  documents  lus  à  la  séance  de  ce 
ioor,  et  de  s*eutendre  avec  lui  sur  les  mesures  à  prendre  pour  faire  remettre  aux 
uitorités  financières  les  caisses  de  la  province,  en  faisant  préalablement  disparaître 
;oiit  obstacle.*' 

Ahro  Effendi  propose,  à  la  motion  du  Président,  un  amendement  rédigé  en 
îe«  termes: — 

„Une  Circulaire  officielle  sera  adressée  aux  autorités  des  Gouvernements  de 
Philippopoli  et  de  Slivno,  pour  leur  donner  Tordre  précis  et  clair  de  reconnaître 
M.  Schmidt  comme  Directeur-Général  des  Finances  et  de  suivre  ses  instructions 
concernant  les  finances  de  la  Roumélie  Orientale.'' 

Le  Deuxième  Commisêaire  de  Russie  estime  qu'une  copie  de  la  dite  Circulaire 
terrait  être  communiquée  à  la  Commission. 

Après  une  longue  discussion,  la  Commission  adopte  la  motion  de  Sir  Ileny 
Drnmmond  Wolff. 

Le  Président  constate  qu*ajacune  objection  n'ayant  été  faite  contre  la  motion 
de  M.  de  Ring  et  Tameudement  de  M.  de  Kallay,  il  tiendra  grand  compte  de  ces 
deux  propositions  dans  les  démarches  qu'il  fera  près  du  Général  Stolipine. 

Le  Baron  de  Ring  prie  Lord  Dououghmore  de  lui  dire  si  les  sommes  allouées 
par  le  Prince  Dondoukofi'  à  la  ville  de  Yéni-Zaghra,   dont  il   est  parlé   dans  le 
Miémorandum,  ont  été  accordées  dernièrement  à  la  ville,   ou  si  elles  ont  été  don- 
nées pendant  le   séjour   du  Prince  à  Philippopoli  :     „Si  cet  argent  a  été  accordé 
léeemment,''  ^oute  le  Commissaire  de  France,  Je  voudrais  demander  à  MM.  les 
Bé^gués  de  Russie  à  quel  titre  le  Prince  Dondoukofi,  qui  à  notre  connaissance 
oi'eierce  plus  aucune  autorité  en  Roumélie  Orientale,  a  fait  de  pareils  cadeaux. '^ 
Lwd  Donoughmore  répond   que  la  somme  trouvée  dans  les  cofires  de  Yéni* 
Zighra  et  qu'on  lui  a  dit  être  un  cadeau  du  Prince  Dondoukofi*,  a  été  envoyée  à 
îâi-Zaghra  par  le  Général  Stolipine  quarante-huit  heures  avant  son  arrivée  et 
cdle  de  M.  Schmidt  dans  cette  ville. 

Le  Baron  de  Ring  voudrait  savoir  si  les  30,000  fr.  ont  été  alloués  à  la  ville 
de  Yéni-Zaghra  en  vertu  d'un  Décret  antérieur  à  la  Résolution  du  17  octobre. 

Loird  Donoughmore  répond  que  ni  lui,  ni  M.  de  Kallay,  n'ont  aucun  renseig- 
-iCBent  positif  à  donner  à  ce  siget. 

Le  Coloml  Schepelsw  n'est  pas  non  plus  en  mesure  de  fournir  des  données 
(actes  sur  cette  question,  mais  il  suppose  que  l'allocation  a  été  faite  du  temps 
b  Prince  Dondoukofi- Korsakoff:  ^Du  reste,^  ajoute  le  Premier  Commissaire  de 
Bossie,  Je  ne  doute  pas  que  le  Général  Stolipine  ne  fournisse  au  Baron  de  Ring 
1*11  les  lui  demandait,  tous  les  renseignements  désirables.'' 

Le  Baron  de  Ring  dit  qu'il  serait  important  de  savoir,  au  cas  où  l'allocation 
Mnit  de  d^e^  récente,  par  qui  elle  a  été  faite  :  „La  Commission, '^  dit-il,  ^appren- 
fra  de  la  sorte  si  oui  ou  non  le  Général  Stolipine  est  la  seule  autorité  supérieure 
dapays,  s'il  relève  à  certains  égards  non  pas  du  Gouvernement  Russe  seul,  mais 
encore  du  Commissaire  de  Russsie  en  Bulgarie.  Nous  aimons  à  croire  que  le 
Général  Stolipine  est  un  fonctionnaire  indépendant,  car  à  notre  arrivée  ici,  per- 
sonne ne  nous  a  dit  qu'il  relevait  du  Commissaire  Impérial  Russe  en  Bulgarie.^ 
Le  Colonel  Schepelew  déclare  que  primitivement  l'administration  du  pays  qui 
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est  devenu  la  Roumélie  Orientale  était  placée  sous  l'autorité  directe  du  Ckmuiiii- 
saire  Impérial  Russe  en  Bulgarie.  Depuis,  à  la  tête  de  la  province  nomrelleiiieiil 
créée  fut  mis  un  Gouverneur  -  Général  qui  est  en  même  temps  Gommanduit  dei 
troupes  d^occupation  dans  cette  province.  Au  point  de  vue  du  service  militaire 
et  administrât iff  le  Gouverneur-Général  relève  du  Commissaire  Impérial  de  Roirie 
et  agit  d'après  les  instructions  qui  lui  sont  transmises  par  ce  dernier. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  cVst  au  Gouverneur-Général  que  la  Commifl- 
siou  doit  s'adresser  pour  obtenir  t(»us  les  renseignements  qui  lui  seraient  néoee* 
saires  en  matières  de  iinances,  le  Premier  Délégué  de  Russie  répond  affirmatiT^ 
ment,  et  ajoute  que  c'est  encore  le  Gouverneur- Général  qui  se  chargerait,  c-omine 
il  Ta  du  reste  déclaré  dans  une  lettre  à  M.  Schmidt,  de  communiquer  au  beaoiil 
à  titre  de  renseignements  à  la  Commission  ceux  des  documents  financiers  sur  la  Rou- 
mélie Orientale  qui  font  ])urtie  dos  archives  du  Commissaire  Impérial  Russe  àSophia. 

M,  de  Kallay:  „Lcs  rapports  d'administration  intérieure  entre  le  Général 
Stolipiue  et  le  Prince  Dondoukoif  ne  nous  regardent  pas,  mais  il  faut  pourtant 
que  nous  sachions  à  qui  nous  devons  nous  adresser  pour  nous  procurer  les  ren- 
seignements dont  nous  pouvons  avoir  besoin.  Nous  avons  un  grand  intérêt  à  connaître 
sur  quels  fonds  ont  été  prélevés  les  30,000  fr.  dont  il  s'agit.  Il  est  important 
aussi  de  savoir  si  beaucoup  de  dépenses  du  même  genre  ont  été  faites. 

„Tous  ces  renseignements  nous  sont  indispensables  pour  la  confection  dn 
budget;  nous  ne  les  aurions  pas  demandés  peut-être  si  les  autorités  noua  araient 
déjii  remis  toutes  les  archives  dos  finances.  Malheureusement  nous  ne  les  aTona 
pas.  Tout  en  espérant  que  le  concours  complaisant  du  Général  Stolipiue  ne  noua 
fera  pas  défaut,  je  crois  qu'il  est  très-important  pour  nous  de  savoir  enfin  n  lo 
Prince  Doudoukoff  est  le  Chef  de  l'Administration  de  la  Roumélie  Orientale. 
Dans  une  communication  qui  nous  a  été  faite  par  le  Général  Stolipine  le 
novembre  (v.  s.),  je  crois  ((ue  Ton  pourrait  trouver  quelques  renseignements  à 
sujet;  je  prie  M.  de  Coutouly  de  nous  relire  cette  lettre." 

M.  de  Coutouly  lit  la  lettre  du  Général  Stolipine  et  dit  que  M.  le  Gomw* 
neur-Général ,  s'il  avait  écrit  cette  réponse  après  l'échange  d'explications  qoi  a 
eu  lieu  entre  son  Excellence  et  la  Commission,  l'aurait  peut-être  présentée  soni 
une  autre  forme,  ou  tout  au  moins  avec  quelques  éclaircissements  supplémentaires  : 

„Quant  aux  archives  dont  nous  avons  besoin,"  ajoute  le  Commissaire  Â^joiil 
de  France,  nous  avons  discuté  dans  le  Comité  des  Finances  la  question  de  savoir 
si  nous  devions  prendre  une  résolution  pour  demander  la  communication  de  esa 
pièces.  Nous  avons  cru  qu'il  serait  préférable  que  l'Assemblée  s'adressllt  à  cel 
effet  au  Gouverneur -Général  Civil  et  Militaire;  car  nous  avons  lieu  de  croire  goe 
le  Général  saisirait  avec  plaisir  l'occasion  qui  lui  serait  ainsi  ouverte  d'entrer  sn 
rapports  directs  avec  la  Commission."  ^ 

Le  Président  émet  l'avis   que   la  Commission   ayant   institué  le  Comité  des 
Finances,  celui-ci  devrait  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  tons 
les  documents  dont  il  peut  avoir  besoin.    Il  ajoute  qu'il  ne  partage  pas  l'opinion 
de  M.  de  Kallay  sur  l'incompétence  de  la  Commission  de  vérifier  les  actes  fina^ 
ciers  antérieurs  au  17  octobre.    Il  croit  que  si  les  allocations  dont  il  a  été  qneiâon    ^ 
ont  été  traitées  antérieurement  au  17  octobre,  elles  auraient  du  être  soumises  à    i 
la  ratification  de  la  Commission  lors  de  la   remise  de  la   caisse  de  PhilippopdlL.  I 
Bien  qu'il  y  eût  dans  cette  caisse  des  sommes  considérables,  on  n*en  a  remis  qu^ona   1 
faible  partie  îi  la  Commission,  et  on  a  déjà  réclamé  20,000  fr.  pour  une  allocalian 
à  une  ville.  { 

M,  de  Kallay  répond  qu'il  n'a  pas  dit  que  la  Commission  ne  devait  pas  s'oeei^sr  ] 
de  ces  allocations,  mais  qu'il  a  au  contraire  insisté  pour  qu'on  prit  des  renseignemenlBL    î 

Après  une  courte  discussion  la  Commission  décide  que  le  Président  devn  ! 
s'adresser  au  Gouverneur  -  Général  pour  le  prier  de  bâter  la  remise  dea  arcUfSe  ; 
au  Comité  des  Finances. 

La  sénnce  est  levée  à  7  heures  et  demie. 

(Suivent  les  si çnn turcs). 
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TtiAùcde  No.  34.— Séance  du  -f^  décembre,  1878  {28  Zilhidjé,  1295),  à 
la  Maison  de  la  Commission  européenne,  à  P/èilippopoU. 

Présidence  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 

Étaient  présents  : 

Ponr  TAllemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Antriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolif, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  ritalie  - 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Scliepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Ponr  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  22,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

La  lecture  dn  Protocole  Ko.  23  est  remise  à  la  prochaine  séance. 

M,  de  Coutouly  annonce  que  le  Directeur  -  Général  des  Finances  a  remis  au 
Comité  un  Projet  de  Tarif  officiel  des  monnaies.    Il  dépose  ce  projet  sur  le  burean. 

La  Commission  décide  que  le  Projet  de  Tarif  élaboré  par  M.  Schmidt  sera 
nuB  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

M.  de  Coutouly  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole  au  nom  du  Comité  des 
Finances,  prononce  Tallocution  suivante: — 

^Messieurs, 

„J'ai  eu  deux  fois  l'honneur  de  vous  parler  de  la  nécessité  d'organiser  ici  un 
service  de  secours  aux  pauvres,  et  je  vous  ai  dit  que  le  Comité  des  Financ(?s  con- 
sidérait comme  son  devoir  de  donner  la  première  impulsion  à  cette  œuvre  de 
charité.  Dans  tous  les  pays  civilisés,  quand  TËtat  se  trouve  en  pn^sence  d'une 
grande  détresse ,  il  s'empresse  d'allouer  des  secours  aux  malheureux,  soit  en  sub- 
ventionnant des  entreprises  particulières,  soit  on  opérant  lui-môme  dos  distributi- 
ons par  l'organe  de  ses  agents.  Là  où  il  y  a  une  Assemblée  disposant  du  budget, 
c*e8t  la  Chambre  qui  vote  les  fonds  employés  aux  œuvres  de  charité  publique. 
Ici  TOUS  disposez  seuls  des  finances  de  la  Province,  et  vous  nous  avez  délégué  à 
nous  une  partie  de  votre  pouvoir. 

„Nou8  avons  cru,  pour  cette  raison,  que  nous  avions  parfaitement  le  droit 
d'employer  une  certaine  somme  à  secourir  ceux  parmi  les  indigents  de  la  ville  qui 
risquaient  de  mourir  de  faim,  s'ils  ne  recevaient  aucune  assistance.  Je  dois  dire 
toutefois  que,  jusqu'à  présent,  nous  n'avons  cm])loyé  à  cet  effet  que  la  somme 
insignifiante  de  40  livres  Turques.  Aujourd'hui,  je  viens  vous  demander  d'npprou* 
▼er  cette  dépense  et  de  nous  autoriser  à  employer  une  nouvelle  somme  de  40 
livres  an  soulagement  de  la  misère. 

^Dans  le  cas  où  ce  crédit  modique  serait  épuisé  avant  l'achèvement  de  l'or- 
ganisation du  service  de  secours  dont  je  m'occupe  en  ce  moment,  j'aurais  l'hon- 
neor  de  vous  en  demander  le  renouvellement. 

I, Je  dois  igouter,  Messieurs ,  que  ce  qui  a  retardé  jusqu'ici  l'organisation  de 
ce  service,  qui,  diaprés  moi,  soit  dit  en  passant,  ne  doit  recevoir  de  nous  que 
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l'impulsion  première,  et  rester  uoe  œuvre  de  charité  privée,  c'est  le  manque  de 
renseignements  certains  et  complets.  Depuis  plusieurs  jours  nous  avons  entre  les 
mains  de  longues  listes  d'indigents  Musulmans  qui  ont  été  dressées  par  des  notab- 
les Turcs,  mais  ces  listes  fourmillent  d'inexactitudes,  et  nous  sommes  obligés  de 
les  refaire.  C'est  le  Secrétaire  du  Comité  des  Finances,  M.  E.  Curiel,  attaché  à 
la  Délégation  d'Italie,  qui  s'est  chargé  de  cette  besogne  délicate,  et  qui  fait  preuve 
d'un  zèle  et  d'une  capacité  de  travail  pour  lesquels  je  tiens  à  lui  exprimer  ma 
gratitude.  M.  Curiel  est  secondé  dans  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  bienfai- 
sance par  notre  Secrétaire  chargé  des  pétitions,  M.  Séon,  attaché  à  la  Délégation 
de  France. 

„Les  seules  listes  parfaitement  régulières  que  nous  possédions  sont  celles  des 
réfugiés  Israélites  de  Kézanlik  et  de  Carlovo,  et  celles  des  Catholiques  Bulgares 
de  Philippopoli.  L'Archevêque  Grec  auquel  je  me  suis  adressé  a  bien  voulu  me 
promettre  une  liste  des  indigents  des  paroisses  de  son  diocèse.  Quant  aux  pauv- 
res des  paroisses  Bulgares,  je  ne  les  connais  pas  encore,  n'ayant  reçu  aucun  ren- 
seignement à  leur  égard  de  Monseigneur  Panarète  et  de  quelques  notables  Bulga- 
res auxquels  je  me  suis  adressé  à  cet  effet,  il  y  a  une  huitaine  de  jours. 

„En  réalité,  à  de  rares  exceptions  près,  nous  n'avons  secouru  jusqu'ici  que 
des  indigents  Musulmans.  M.  le  Docteur  Vlados,  dont  tout  le  monde  ici  connaît 
le  dévouement  à  la  cause  des  pauvres,  a  bien  voulu  nous  indiquer  quelques  familles 
Grecques  et  Bulgares  que  nous  avons  été  heureux  de  secourir  provisoirement. 
Mais  c'est  ainsi  que  je  l'ai  dit ,  surtout  des  Musulmans  que  nous  avons  été  plus 
à  même  de  nous  occuper.  Ce  fait  a  donné  lieu  à  des  insinuations  malveillantes; 
on  nous  a  accusé  de  partialité,  on  a  dit  que  nous  prodiguions  aux  Turcs  les 
ressources  *du  trésor  Bulgare'  et  vingt  autres  absurdités  de  ce  genre  que  nous 
pourrions  mépriser  et  laisser  sans  la  moindre  réponse,  attendu  que  nul  n'a  le 
droit  de  douter  de  notre  ferme  volonté  de  ne  tenir  aucun  compte  des  distinctions 
de  race  et  de  religion.  Mais,  pour  détuire  une  fois  pour  toutes  les  imputations 
calomnieuses  dont  l'écho  est  venu  jusqu'à  nous,  je  tiens  à  vous  faire  savoir  sur 
quels  fonds  la  somme  dont  nous  avons  disposé  a  été  prélevée.  Ces  fonds  sont 
ceux  que  vous  connaissez  sous  le  nom  de  ^revenus  des  champs  Turcs  abandonnés.' 
Des  sommes  considérables  figurent  sous  cette  rubrique  dans  les  caisses  des  arron- 
dissements. Le  Prince  Dondoukoff-Korsakoff  qui  a  commencé  à  les  y  faire  ren- 
trer *conditionnellement'  (c'est,  je  crois,  le  terme  adopté  par  lui),  les  considérait 
comme  un  simple  dépôt,  qu'il  avait  sans  doute  l'intention  de  restituer  aux  pro- 
priétaires, bien  qu'il  en  ait  employé  une  partie  à  soulager  la  misère  des  réfugiés 
Bulgares.  Nous  aussi,  nous  considérons  ces  fonds  comme  simplement  déposés  dans 
les  caisses  publiques  et  nous  hésiterions  à  nous  en  servir,  même  pour  soulager  la 
misère  des  indigents  Turcs,  s'ils  ne  se  composaient  que  du  revenu  des  champs 
dont  les  propriétaires  sont  en  ce  moment  dans  l'émigration.  Mais  une  partie 
considérable  de  ces  fonds  a  été  produite  par  la  confiscation,  faite  en  pleine  crise, 
du  bétail  et  des  autres  biens  meubles  d'une  quantité  de  propriétaires,  dont  les 
uns  sont  morts  et  dont  les  autres  ne  pourront  pas  faire  la  preuve  que  telle  ou 
telle  somme  leur  est  due.  C'est  sur  cette  partie  des  fonds  que  nous  avons  prélevé 
et  que  nous  prélèverons  encore,  si  vous  nous  y  autorisez,  les  sommes  destinées  à 
soulager  les  pauvres.  Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'à  tous  les  points  de  vue 
les  accusations  qui  ont  été  propagées  contre  nous  sont  absolument  calomnieuses. 

„Je  suis  prêt  à  donner  à  la  Commission  des  explications  détaillées  sur 
l'œuvre  que  nous  avons  entreprise  et  pour  laquelle  nous  avons  obtenu  le  gracieux 
patronage  de  Mme  Stolipinc,  la  femme  du  Gouverneur-Général  Civil  et  Militaire. 

„Pour  le  moment,  je  dois  me  borner  à  vous  demander  de  bien  vouloir  examiner 
d'urgence  les  deux  motions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  au  nom  du  Comité 
des  Finances,  et  que  je  formule  comme  suit  : 

„1.  *La  Commission  approuve  la  dépense  de  40  livres  Turques  ordonnée  par 
le  Comité  pour  la  distribution  de  secours  aux  pauvres;' 

„2.  'La  Commission  autorise  le  Comité  des  Finances  à  appliquer  une  somme 
égale  au  m$me  objet.'" 
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La  Commission  vote  Turgence  da  débat  sur  les  propositions  de  M.  de  Coutooly. 
3f.  de  Kallay  dit  que,  pendant  son  séjour  à  Yéni-Zaghra  un  nombre  con- 
sidérable de  femmes  sont  venues  lui  exposer  que  leurs  maris,  frères,  et  enfants  se 
-Croavaient    en  exil  en  Asie  Mineure  et  dans    d'autres    parties  de  la  Turquie: 
9,Elle8  m'ont  prié,**  ajoute  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  „de  vous  demander 
€jxïe  des  démarches  soient  faites  afin  d'obtenir  leur  retour.    Sur  mon  désir,  la  liste 
suivante  des  habitants  de  Yéni-Zaghra,   exilés  par  l'autorité  Ottomane,   a  été 
dressée: — 

^'Liste  des  Bulgares  de  la  Ville  de  Yéni-Zaghra  exilés  en  Asie  et  ailleurs  en  1877. 


!N'o8. 

Noms  et  Familles. 

Observations. 

1 

Kena  Stovanova. 
Dîmiter  Doneff. 

2 

3 

Stoyan  Slavoff 

A  laissé  deux  enfants    en  sa 
personne  pour  les  soigner. 

maison  sans 

4 

Ivan  Popkosefif. 

5 

Georghio  Karagioezff. 

6 

Ivan  Dimitroff. 

7 

Hadji  Nikola 

Mîkhal  Hadji  Nikoloff. 

Né  à  SUvno. 

8 

9 

Ivan  Hadji  Nikoloff. 

10 

Ivan  Pentcheff. 

\ 

11 
12 

Koli  Stoykoff 

Mihall  Stoyanoff 

1 

Leurs  domestiques. 

18 

Slav  Stovanoff. 

1 

14 

Prvdan  lorgoff. 

15 

Simon  Ghergheff. 

16 

Ivan  Pétroff. 

\ 

17 

Pop  Mîhal 

(père  et  fils. 

18 

lorgi  Pop  Mihaloff 

19 

Athanase  Pop  Mihalloff. 

) 

20 

Mintcho  Slavoff. 

21 

Russi  Stoyanoff. 

22 

Cristo  Stoyanoff. 

28 

Zlati  Tcholak  Stoyanoff. 
Ghentcho  Stoyanoff. 

24 

25 

Ivan  Yelefi 

Est  à  Brousse. 

26 

Ghiorghi  Marko. 

^   ^^             —   —            ^^^^    ^^     ^^    ^^^^^^  «^  ^^F  m 

27 

Paskal  Koleff. 

28 

Yassil  Iwanoff. 

29 

Stoyan  Ghentcheff. 

30 

Dimitri  Slavoff. 

31 

Tsona  Petrowa 

Nouvelle  mariée. 

32 

Péter  Koyrakoff. 

„*Tous  ceux-ci  ont  été  envoyés  en  exil  par  le  Gk)uvemement  d'AndrinopIe  et 
de  Constantinople. 

„*Signé  au  nom  de  leurs  mères,  sœurs,  et  parents,  qui  ne  savent  pas  écrire: 

(Signé)  „*POP.  J.  MONTEWSKY.' 

„La  question  n'est  peut-être  pas  directement  de  la  compétence  de  la  Commis- 
sion, mais  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  refuser  aux  malheureuses  femmes  de  Téni-Zaghra, 
d'atàrer  l'attention  de  mes  collègues  sur  leur  triste  sort  et  je  dépose  la  motion 
suivante  pour  laquelle  je  demande  l'urgence:— 
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„  Motion. 

Considérant  que  plusieurs  habitants  de  Yéni-Zaghra  se  trouvent  encore  en 
exil  en  Asie  Mineure  et  dans  d'autres  provinces  de  l'Empire  Ottoman ,  le  Prési- 
dent est  invité  à  s'adresser  à  MM.  les  Ambassadeurs  des  Grandes  Puissances  à  Con- 
stantinople,  en  les  priant  de  vouloir  bien  s'intéresser  au  sort  de  ces  malheureux." 

La  Commission  vote  l'urgence. 

Le  Président  annonce  que,  sur  le  désir  de  l'Assemblée,  il  s'est  rendu  chez  le 
Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale  dans  le  but  de  l'entretenir  des  inci- 
dents survenus  à  Yéni-Zaghra  lors  de  la  tournée  du  Directeur-Général  des  Finan- 
ces et  qui  ont  été  relatés  dans  le  Rapport  de  M.  de  Coutouly,  dans  la  séance  du 
14  décembre: — 

„Le  Général  Stolipine,"  dit  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  ^avait  prévenu  nos 
désirs  en  communiquant  à  M.  le  Colonel  Schepelew,  pour  en  faire  part  à  la  Com- 
mission, la  copie  des  instructions  qu'il  a  cru  nécessaire  d'adresser  aux  autorités 
à  la  suite  de  cet  incident.  Le  Colonel  Schepelew  aura  peut-être  l'obligeance  de 
nous  donner  tout  à  l'heure  lecture  de  ce  document." 

M»  de  Kallay  voudrait  savoir  pourquoi  cette  communication  sera  faite  par 
les  Commissaires  Russes  et  non  par  le  Président. 

Le  Colonel  Schepelew  répond  que  le  Général  Stolipine  l'avait  chargé  de  re- 
mettre au  Président,  pour  la  Commission,  la  traduction  signée  par  le  Gouverneur- 
Général,  le  jour  de  la  séance  du  /^  décembre,  1878. 

„J'ai  parlé  en  outre  au  Gouverneur-Général,"  reprend  Sir  Henry  Drummond 
Wolffy  „des  sommes  qui  se  trouvaient  à  Philippopoli  et  dans  les  autres  villes  de 
la  Roumélie  Orientale,  en  dehors  des  caisses  de  notre  Administration  Financière, 
et  sans  que  la  Commission  ait  eu  connaissance  de  leur  provenance  et  de  leur 
destination.  Le  Général  Stolipine  m'a  dit  que  certaines  sommes  lui  avaient  été 
laissées  par  le  Prince  Dondoukoff-EorsakofT  pour  subvenir  à  des  dépenses  décrétées 
avant  la  remise  de  l'Administration  Financière  à  la  Commission  Européenne.  Sur 
ma  remarque  que  cet  argent  aurait  dû  être  remis  à  la  nouvelle  administration,  à 
condition,  bien  entendu,  que  celle-ci  pourvoie  aux  dépenses  décrétées  par  l'autorité 
Russe,  le  Général  Stolipine  a  déclaré  que,  si  la  Commission  lui  en  faisait  la  de- 
mande officielle,  il  était  prêt  à  lui  remettre  ces  sommes.  A  la  prochaine  séance, 
j'aurai  l'honneur  de  prendre  l'avis  de  l'Assemblée  sur  un  projet  de  lettre  à  adresser 
à  cet  eflfet  au  Gouverneur-Général." 

Le  Colonel  Schepelew  donne  lecture  des  instructions  adressées  par  le  Gou- 
verneur-Général aux  autorités  à  la  suite  des  incidents  de  Haskeuï  et  de  Yéni- 
Zaghra.    Ce  document  est  traduit  en  Français: — 

jjCirculaire  adressée  par  le  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orieniale 
et  du  Sandjak  d'Andrinople  à  MM,  les  Gouverneurs  des  Dépar- 
tements de  Philippopoli  et  de  Slivno.  à  la  date  du  -^  décembre, 
1878,  et  sous  le  No.  254: 

„yu  les  désordres  et  les  malentendus  qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  localités 
à  l'occasion  de  la  remise  des  caisses  au  Comité  des  Finances  de  la  Commission 
Européemie,  je  prie  votre  Excellence  de  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques, 
non-seulement  pour  réprimer,  mais  principalement  pour  prévenir  le  renouvellement 
de  pareils  désordres. 

„Pour  cela,  vous  êtes  tenu  à  envoyer  immédiatement  après  la  réception  de  la 
présente ,  par  des  courriers  spéciaux ,  des  ordres  précis  aux  Chefs  des  Arrondis- 
sements, leur  intimant  de  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  remise 
prompte  et  sans  obstacles  des  finances  aux  représentants  de  la  nouvelle  Administra- 
tion Financière  du  pays. 

MM.  les  Chefs  des  Arrondissements  doivent  être  informés  que  M.  Schmidt 
est  nommé  Directeur -Général  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale,    non  par 
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ordre  de  la  Porte  Ottomane,  mais  en  verta  d'une  résolution  unanime  de  la  Com- 
mission Européenne  au  sein  de  laquelle  la  Russie  est  représentée  par  deux  de 
ses  Délégués  :  le  Colonel  Schepelew  et  le  Prince  Tzeretelew.  La  nomination  de  M. 
Schmidt  a  donc  eu  lieu  au  su  et  avec  Passentimeut  du  Gouvernement  Russe  :  c'est 
pourquoi  toute  opposition  aux  dispositions  légales  de  M.  Schmidt  et  de  la  nouvelle 
Administration  Financière  sera  considérée  comme  une  résistance  à  Tautorité 
Russe  :  quand  aux  fauteurs  des  désordres,  ils  seront  sévèrement  punis. 

„Les  Chefs  des  Arrondissements  doivent  notifier  ce  qui  précède   à  tous  leurs 

administrés  et  expliquer  à  la  population  Bulgare  de  la  province  que  la  nouvelle 

Administration  Financière  n'a  aucun  rapport  avec  le  retour  présumé  dans  le  pays 

de   l'ancien  état  de  choses;  ce  n'est  qu'une  mesure  administrative  prise  pour  ie 

bien  du  pays. 

„Ce  n'est  pas  en  s'opposant  à  l'Administration  Financière  que  les  Bulgares 
feront  preuve  d'un  sincère  amour  pour  leur  patrie  ;  ce  n'est  pas  dans  les  désordres 
qae  le  pays  trouvera  un  appui  à  ses  véritables  intérêts,  mais  au  contraire,   ce 
zi'est  que  dans  la  complète  soumission  aux  autorités  établies. 

^Guidés  par  un  patriotisme  éclairé,  les  employés  Bulgares  doivent  rester  au 
service  de  la  nouvelle  Administration  Financière,  et  montrer  ainsi  l'exemple  de 
leur  obéissance  à  la  Russie  et  de  leurs  vœux  pour  le  bien  du  pays. 

„Je  termine  en  priant  votre  Excellence  de  vouloir  bien  prescrire  aux  Préfets 
clés  Arrondissements  qu'en  vue  d'éviter  la  répétition  des  désordres,  tout  attroupe- 
xzient  de  la  foule  sur  les  lieux  de  la  remise  des  caisses  doit  être  strictement 
X>Tohibé,  et  qu'il  y  ait  toujours  sur  ces  lieux  un  nombre  suffisant  d'agents  de  police 
X>oar  disperser  la  foule  et  protéger  les  employés  de  l'Administration  Financière. 

„ Connaissant  le  peuple  Bulgare,  son  respect  pour  l'autorité,  et  son  obéissance, 
3e    considérerai  dorénavant  tout  désordre   comme  étant   la  faute  des  Chefs  d'Ar- 
Tondissements ,   et  c'est   à  eux  qu'incombera  la  plus   sévère  responsabilité  pour 
chaque  cas  de  ce  genre. 

(Signé)  «Lieutenant-Général  STOLIPINE" 

M.  de  Kallay  dit  que  la  Commission  devrait  prendre  acte  de  la  communica- 
tion faite  an  nom  du  Gouverneur-Général  avec  la  plus  vive  reconnaissance.  Cette 
circulaire  très-énergique  de  son  Excellence  préviendra  désormais  toute  complication: 
„Mai8  comme  les  instructions  ont  besoin  d'un  certain  temps  pour  parvenir  à  leur 
destination,  et  pour  amener  les  bons  résultats  voulus,  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre 
il  faudrait,*'  ajoute  le  Délégué  d'Autriche -Hongrie  „que  le  Président  fût  chargé 
de  demander  au  Gouverneur-Général  vers  quelle  époque  le  Directeur-Général  pourra 
recommencer  son  voyage  d'inspection.  ** 

Le  Président  constate  la  satisfaction  unanime  avec  laquelle  la  commimication 
faite  an  nom  du  Général  Stolipine  a  été  reçue  par  l'Assemblée,  et  dit  qu'en  vue 
d'activer  la  marche  des  travaux,  et  à  la  suite  des  paroles  de  M.  de  Kallay,  il 
est  prêt  à  faire,  si  la  Commission  le  désire,  une  nouvelle  démarche  auprès  du 
Gouverneur-Général,  afin  de  le  remercier  de  sa  courtoisie  et  de  lui  demander  quand 
M.  Schmidt  pourra  de  nouveau  se  mettre  en  route. 

Les  Commissaires  donnent  leur  assentiment  à  la  proposition  du  Président. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Chapitre  I  de  la  Loi  Organique  : 
„Droit  Public  de  la  Province.** 

Le  Président  dit  qu'à  la  suite  d'une  entente  officieuse  entre  plusieurs  Commis- 
saires, les  Délégués  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  et  de 
Russie  ont  préparé  une  nouvelle  rédaction,  sous  forme  d'amendements,  de  certains 
Articles  du  Chapitre  I.  Sir  Henry  Drummond  Wolff  espère  que  ce  nouveau  projet 
réunira  les  suffrages  unanimes  de  ses  collègues;  mais  les  Délégués  de  Turquie 
n'ayant  pas  encore  pris  connaissance  du  travail  de  leurs  collègues,  le  Président 
voudrait  savoir  s'ils  sont  à  même  de  donner  dès  aujourd'hui  leur  opinion  à  son  siget. 

Leê  Commisêaireê  de  Turi^uie  désirent  que  la  discussion  de  ces  amendements 
soit  remise  à  la  prochaine  séance. 

Lês  Déléçuéê  de  Ruêêie  croient  néanmoins  utile  que  le  Président  donne  inimé- 
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diatement  lecture  du  texte  des  amendements  sur  lesquels  les  Délégués  de  quatre 
Puissances  sont  tombés  d'accord,   afin  que  ceux  des  membres  qui  n'ont  pas  pris 
part  à  la  rédaction  puissent  se  former  une  opinion. 
Le  Président  lit  les  amendements  : 

^Amendements  proposés  par  le  Comité  de  Rédaction  composé  des  Délé- 
gués d'Autriche,   de  France j    de  la  Grande-Bretagne   et  de  Russie^ 

au  Chapitre  J. 

„Art.  7.  Le  Sultan  est  représenté  dans  la  province  par  un  Gouverneur-Géné- 
ral Chrétien,  qu'il  nomme  avec  l'assentiment  des  Puissances  Signataires  du  Traité 
de  Berlin,  déjà  cité,  pour  un  terme  de  cinq  ans. 

„Le  Sultan  nomme,  sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général,  un  Secrétaire- 
Général,  également  Clirétien,  chargé  de  suppléer  celui-ci  en  cas  d'empêchement, 
et  de  le  remplacer  jusqu'à  la  nomination  d'un  successeur,  en  cas  de  mort,  de 
démission,  ou  d'infirmités  graves  le  mettant  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses 
fonctions. 

„Pour  cette  nomination,  le  Gouverneur -Général  présente  au  Sultan  une  liste 
de  trois  candidats,  sur  laquelle  le  Sultan  fait  son  choix  dans  le  délai  d'un  mois, 
passé  lequel  le  Gouverneur-Général  a  le  droit  de  procéder  lui-même  à  la  nomination. 

„Le  Gouverneur-Général  nomme  avec  l'approbation  du  Sultan  les  Directeurs- 
Généraux  des  Services  Administratifs,  les  Magistrats  de  la  Cour  Supérieure  de 
Justice,  ainsi  que  les  Préfets  des  Départements.  Cette  approbation  est  donnée 
par  une  Ordonnance  Impériale.  Elle  est  censée  donnée  si  dans  un  délai  d'un  mois 
après  la  notification  faite  par  le  Gouverneur  -  Général ,  le  Sultan  n'a  pas  fait  con- 
naître sa  décision.  Pendant  la  vacance  d'un  poste  de  Directeur,  de  Magistrat  de 
la  Cour  Supérieure  de  Justice  ou  de  Préfet,  le  Gouverneur-Général  pourvoit  pro- 
visoirement au  poste  vacant. 

„Le  Sultan  nomme  les  ofliciers  généraux  et  supérieurs  de  la  milice  et  de  la 
gendarmerie,  d'après  les  principes  posés  par  le  Traité  de  Berlin.  U  délègue  d*une 
manière  permanente  au  Gouverneur-Général  le  droit  de  nommer,  d'après  les  mêmes 
principes,  les  officiers  subalternes,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement. 

„Les  fonctionnaires  et  officiers  énumérés  au  présent  Article  peuvent  être  ré- 
voqués dans  les  mêmes  formes  et  conditions  prescrites  pour  leur  nomination. 

Art.  12.  La  province  participe  aux  institutions  représentatives  de  TEmpire, 
en  nommant  par  l'organe  de  son  Assemblée  Provinciale  le  nombre  de  Députés 
qui  lui  est  attribué  par  les  lois  de  l'Empire. 

„Art.  14.    Sont  de  la  compétence  exclusive  du  Pouvoir  Législatif  Provincial:— 

„1.  Les  lois  destinées  à  régler  le  fonctionnement  de  l'organisme  administra- 
tif, judiciaire  et  financier  créé  par  le  présent  Statut. 

„2.    (Voir  texte  primitif.^ 

„3.    (Voir  texte  primitif.) 

„4.    (Voir  texte  primitif.) 

„5.    Les  lois  touchant  Tinstruction  publique. 

„6.-10.    (Voir  texte  primitif.) 

„11.  Les  lois  concernant  l'organisation  judiciaire,  l'instruction  criminelle,  et 
la  procédure  devant  les  tribunaux  civils. 

Art.  15.  Les  forêts,  les  mines  et  généralement  tous  les  immeubles  apparte- 
nant à  l'Ëtat  dans  la  Roumélie  Orientale  sont  dévolus  à  la  province. 

„Art.  18  (et  19).  Les  douanes,  les  postes,  les  télégraphes,  les  phares,  et  les 
chemins  de  fer  intéressant  le  système  des  communications  générales  de  l'Europe, 
ainsi  que  la  fabrication  et  la  vente  des  armes  de  guerre  et  de  la  poudre  sont 
réservés  à  l'Empire. 

Au  point  de  vue  du  service  et  de  la  discipline  les  fonctionnaires  et  employés 
des  douanes,  des  postes,  des  télégraphes,  et  des  chemins  de  fer  intéressant  le 
système  des  communications  générales  de  l'Europe,  ainsi  que  les  préposés  à  la 
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fabrication  et  à  la  vente  des  armes  de  guerre  et  de  la  poudre  relèvent  du  6ou- 
vemeur-Grënëral  comme  représentant  du  Pouvoir  Central. 

„Art.  21.  Les  principales  langues  du  pays:  le  Turc,  le  Bulgare,  et  le  Qrec, 
sont  employées  dans  les  diverses  administrations   aux  conditions  fixées  ci-après: — 

„Le8  autorités  adonnistratives  et  judiciaires  des  départements,  districts,  et 
communes,  pour  leurs  actes,  correspondances,  et  publications  se  servent  de  la  lan- 
gue de  la  majorité  de  la  population,  auquel  cas  la  langue  de  cette  minorité  est 
employée  concurrement  avec  celle  de  la  majorité. 

„Le8  autorités  administratives  et  judiciaires  centrales  de  la  province,  pour 
leur  correspondance  avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires  des  départe- 
ments, districts,  et  communes  se  servent  de  la  langue  de  la  majorité  de  la  popu- 
lation de  ces  départements,  districts,  et  communes. 

Le  Turc  est  la  langue  officielle  du  Gouverneur- Général  dans  ses  rapports 
avec  la  Sublime  Porte. 

„Le8  lois  destinées  à  être  promulguées  dans  la  province,  les  arrêts,  circulai- 
res ,  et  publications  du  Gouverneur  -  Général ,  ainsi  que  les  arrêts ,  circulaires,  et 
3)ubIication8  du  Secrétaire -Général  et  des  Directeurs -Généraux,  intéressant  toute 
la  province,  sont  rédigés  en  langues  Turque,  Bulgare,  et  Grecque. '^ 

Après  un  échange  dUdées  entre  tous  les  Commissaires,  il  demeure  entendu 
^ue  les  amendements  dont  il  vient  d'être  donné  connaissance  à  l'Assemblée  seront 
mis  à  Tordre  du  jour  et  discutés  à  la  prochaine  séance. 

L€  Préndênt  juge  utile  d'interrompre  la  discussion  sur  la  Loi  Organique  et 
<^e  passer  à  Texamen  des  propositions  de  M.  de  Coutouly  pour  lesquelles  Turgen- 
^e  a  été  déclarée. 

Lt  Prince  TzerêieUw  dit  qu'il  a  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  les  conununi- 
^^tions  du  Rapporteur  du  Comité  des  Finances,  et  qu'il  ne  doute  pas  que  l'appro- 
Ibation  des  dépenses  faites  par  le  Comité,  ainsi  que  Tallocation  de  nouvelles  som- 
mes au  bureau  de  bienfaissanoe  ne  soient  votées  à  l'unanimité  :— 

„Mai8,  d'après  mon  avis,''  dit  le  Second  Commissaire  de  Bussie ,  „la  question 
mur  laquelle  notre  attention  a  été  attirée  par  M.  de  Coutouly  doit  être  considérée 
^  un  point  de  vue  plus  général  et  plus  étendu.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
nécessiteux  de  la  ville  de  Philippopoli  qui  méritent  notre  sollicitude.  Notre  de- 
voir est  de  nous  occuper  aussi  de  ceux  de  la  province  toute  entière.  D'un  côté, 
les  moyens  d'assistance  sont  pris  sur  le  Trésor  de  tout  le  pays,  de  l'autre,  comme 
administration  financière,  la  Commission  doit  avoir  en  vue,  outre  un  but  purement 
humanitaire,  la  situation  économique  générale  de  la  province.  Ceux  de  mes  collè- 
gues qui  ont  visité  l'intérieur  du  pays  savent  à  quel  point  la  misère  est  grande 
et  surtout  combien  manquent  les  moyens  pour  la  population  de  réconquérir  le 
bien-être  perdu.  Les  maisons  détruites  se  comptent  par  milliers  et,  ce  qui  est 
pins  grave  encore,  le  peuple  est  privé  de  semences,  d'instruments  de  labour  et 
de  bétail. 

„Les  mesures  financières  à  prendre  doivent  avoir  un  caractère  plus  général 
que  celles  dont  parle  M.  de  Coutouly  ;  je  ne  prendrai  pas  sur  moi  de  les  indiquer 
aujourd'hui,  mais  je  crois  de  mon  devoir  d'en  signaler  l'urgence.  Le  Rapporteur 
du  Comité  des  Finances  pourra  mieux  que  qui  que  ce  soit  suggérer  les  moyens 
efficaces  de  remédier  à  l'état  économique  actuel.^ 

M,  de  Coutouly,  répondant  à  une  phrase  prononcée  par  le  Deuxième  Com- 
missaire de  Russie,  dit,  que  jusqu'à  présent  on  n*a  pas  puisé  pour  les  secours 
dans  la  caisse  de  la  province,  mais  que  l'insignifiante  somme  qui  a  été  distribuée 
aux  pauvres  de  la  ville  est  imputée  au  fond  dit  „des  champs  Turcs  abandonnés" 
de  l'arrondissement  même  de  Philippopoli:  „Pour  ce  qui  concerne  les  idées 
exprimées  par  le  Prince  Tzeretelew  sur  l'urgence  de  mesures  financières  plus 
générales,  je  les  trouve  absolument  justes,"  continue  M.  de  Coutouly,  „et  je  remercie 
le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  de  les  avoir  exposées  atgourd'hui.  La  ques- 
tion qu'il  soulève  à  déjà  été  l'objet  de  sérieux  entretiens  entre  M.  Schmidt  et  moi, 
Noos  étions  tous  les  deux  convaincus  qu'il  était  urgent  de  faire  quelque  chose 
dans  le  sens  indiqué  par  le  Prince  Tzcrctclcw,  et  que,  dans  l'intérêt  même  du 
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est  devenu  la  Roumëlie  Orientale  était  placée  sous  l'autorité  directe  du  CïoDimif- 
saire  Impérial  Russe  en  Bulgarie.  Depuis,  à  la  tête  de  la  province  noaTellemcnt 
créée  fut  mis  un  Gouverneur  -  Général  qui  est  en  même  temps  Commandant  dn 
troupes  d'occupation  dans  cette  province.  Au  point  de  vue  du  service  ndlitaiie 
et  administratif,  le  Gouvorueur-Général  relève  du  Commissaire  Impérial  de  Rnnfo 
et  agit  d'après  les  instructions  qui  lui  sont  transmises  par  ce  dernier. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s\  c'est  au  Gouverneur-Général  que  la  Commis 
sion  doit  s'adresser  pour  obtenir  tous  les  renseignements  qui  lui  seraient  néces- 
saires en  matières  de  finances,  le  Premier  Délégué  de  Russie  répond  aflEumatÎT^ 
ment,  et  ajoute  que  c'est  encore  le  Gouverneur- Général  qui  se  chargerait,  comme 
il  Ta  du  reste  dccluré  dans  une  lettre  à  M.  Sclimidt ,  de  communiquer  au  beioiB 
à  titre  de  renseignements  à  la  Commission  ceux  des  documents  financiers  sur  la  Ron- 
mélie  Orientale  qui  font  partie  des  archives  du  Commissaire  Impérial  Russe  àSopblft. 

M.  de  Kallay:  „Le8  rapports  d'administration  intérieure  entre  le  Craécel 
Stolipine  et  le  Prince  Dondoukoff  ne  nous  regardent  pas,  mais  il  faut  pourtant 
que  nous  sachions  à  qui  nous  devons  nous  adresser  pour  nous  procurer  lei  ren* 
seignements  dont  nous  pouvons  avoir  besoin.  Nous  avons  un  grand  intérêt  à  connaltxe 
sur  quels  fonds  ont  été  prclevés  les  30,000  fr.  dont  il  s'agit.  Il  est  importent 
aussi  de  savoir  si  beaucou])  de  dépenses  du  même  genre  ont  été  faites. 

„Tous  ces  renseignements  nous  sont  indispensables  pour  la  confection  dn 
budget;  nous  ne  les  aurions  pas  demandés  ])eut-être  si  les  autorités  nous  aveteat 
déjà  remis  toutes  les  archives  des  tinances.  Malheureusement  nous  ne  les  avone 
pas.  Tout  en  espérant  que  le  concours  com])laisant  du  Général  Stolipine  ne  noue 
fera  pas  défaut,  je  crois  qu'il  est  très-important  ])Our  nous  de  savoir  enfin  d  le 
Prince  Dondoukoff  est  le  Chef  de  TAdministration  de  la  Roumélie  Orientale. 
Dans  une  communication  qui  nous  a  été  faite  par  le  Général  Stolipine  le 
novembre  (v.  s.),  je  crois  que  l'on  pourrait  trouver  quelques  renseignements  à 
siijet  ;  je  prie  M.  de  Coutouly  de  nous  relire  cette  lettre.** 

M.  de  Coutouly  lit  la  lettre  du  Général  Stolipine  et  dit  que  M.  le  Oonve^ 
neur-Général ,  sïl  avait  écrit  cette  réponse  après  réchange  d'explications  qui  a 
eu  lieu  entre  son  Excellence  et  la  Commission,  Taurait  peut-être  présentée  ao«e 
une  autre  forme,  ou  tout  au  moins  avec  quelques  éclaircissements  supplémentairee: 

„Quant  aux  archives  dont  nous  avons  besoin,**  ajoute  le  Commissaire  A^jc^nl  "i 
de  France,  nous  avons  discuté  dans  le  Comité  des  Finances  la  question  de  saToir  ^ 
si  nous  devions  prendre  une  résolution  pour  demander  la  communication  de  cet  ! 
pièces.  Nous  avons  cru  quUl  serait  préférable  que  TAssemblée  s'adressât  à  eel  j 
effet  au  Gouverneur -Général  Civil  et  Militaire;  car  nous  avons  lieu  de  croire  q[ne 
le  Général  saisirait  avec  plaisir  l'occasion  qui  lui  serait  ainsi  ouverte  d'entrer  en 
rapports  directs  avec  la  Commissio]i.*^  '! 

Le  Président  émet  l'avis  que  la  Commission  ayant  institué  le  Comité  des 
Finances,  celui-ci  devrait  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  toos 
les  documents  dont  il  peut  avoir  besoin.  Il  ajoute  qu'il  no  partage  pas  TopinioB 
de  M.  de  Kallay  sur  l'incompétence  de  la  Commission  de  vérifier  les  actes  finaB> 
ciers  antérieurs  au  17  octobre.  Il  croit  que  si  les  allocations  dont  il  a  été  questiOB 
ont  été  traitées  antérieurement  au  17  octobre,  elles  auraient  du  être  soumises  à 
la  ratification  de  la  Commission  lors  de  la  remise  de  la  caisse  de  PhilippopolL 
Bien  qu'il  y  eût  dans  cette  caisse  des  sommes  considérables,  on  n'en  a  remis  qu'âne 
faible  partie  i\  la  Commission,  et  on  a  déjà  réclamé  20,000  fr.  pour  une  allocatioB 
à  une  ville. 

M.  de  Kallay  répond  qu'il  n'a  pas  dit  que  la  Commission  ne  devait  pas  s'oeci^er 
de  ces  allocations,  mais  qu'il  a  au  contraire  insisté  pour  qu'on  prit  des  renseignements 

Après  une  courte  discussion  la  Commission  décide  que  le  Président  detra 
s'adresser  au  Gouverneur  -  Général  ])our  le  prier  de  hâter  la  remise  des  archives 
au  Comité  des  Finances. 

La  sénnce  est  levée  à  7  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signntnre.s). 
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Prùtoeole  No.  24,— Séance  du  -f^  décembre,  1878  {28  Zilhidjé,  1295),  à 
la  Maison  de  la  Commission  Eurojxenne,  à  PliiUppopoU. 

Présidence  de  Sir  Henry  Drummond  Wo1£f. 

Étaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Goutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henr)'  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donouglimore. 
Pour  ritalie  - 

Le  Chevalier  Yernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Ëffendi. 

La  sëance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  22,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

La  lecture  dn  Protocole  No.  23  est  remise  à  la  prochaine  séance. 

itf.  de  Cfmtouly  annonce  que  le  Directeur  -  Général  des  Finances  a  remis  au 
Comité  un  Projet  de  Tarif  officiel  des  monnaies.    Il  dépose  ce  projet  sur  le  bureau. 

La  Commission  décide  que  \i\  Projet  de  Tarif  élaboré  ])ar  M.  Schmidt  sera 
nÛB  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Jf.  dm  Coutouly  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole  au  nom  du  Comité  des 
Finances,  prononce  l'aliocution  suivante:— 

^Messieurs, 

aJ'ai  eu  deux  fois  l'honneur  de  vous  parler  de  la  nécessité  d'organiser  ici  un 
■errice  de  secours  aux  pauvres,  et  je  vous  ai  dit  que  le  Comité  des  Finances  con- 
sidérait comme  son  devoir  de  donner  la  première  impulsion  à  cotte  œuvre  de 
charité.  Dans  tous  les  pays  civilisés,  quand  l'Etat  se  trouve  en  pr(>sencc  d'une 
grande  détresse,  il  s'empresse  d'allouer  des  secours  aux  malheureux,  soit  en  sub- 
ventionnant des  entreprises  particulières,  soit  on  opérant  lui-même  dos  distributi- 
'  ona  par  l'organe  de  ses  agents.  Là  où  il  y  a  uno  Assemblée  disposant  du  budget, 
c*eat  la  Chambre  qui  vote  les  fonds  employés  nux  œuvres  de  charité  publique. 
Ici  TOUS  disposez  seuls  des  finances  de  la  Province,  et  vous  nous  avez  délégué  h 
,    Bons  une  partie  de  votre  pouvoir. 

I  „Nou8  avons  cru,  pour  cette  raison,   que   nous   avions  parfaitement  lo  droit 

\  d'employer  une  certaine  somme  à  secourir  ceux  parmi  les  indigents  do  la  viilo  ((ui 
riaqaaient  de  mourir  de  faim,  s'ils  ne  recevaient  aucune  assistance.  Je  dois  dire 
tontefois  que,  jusqu'à  présent,  nous  n'avons  employé  à  cet  oftet  que  la  somme 
ioaignifiante  de  40  livres  Turques.  Aujourd'hui,  je  viens  vous  demander  d'npprou- 
Ter  cette  dépense  et  de  nous  autoriser  à  employer  une  nouvelle  somme  de  40 
Urres  au  soulagement  de  la  misère. 

„Dan8  le  cas  où  ce  crédit  modique  serait  épuisé  avant  rachovoment  de  l'or- 
ganîaation  du  service  de  secours  dont  je  m'occupe  en  ce  moment,  j'aurais  l'hon- 
de  TOUS  en  demander  le  renouvellement. 

„Je  dois  ajouter,  Messieurs ,   que  ce  qui  a  retardé  jusqu'ici  Torganisation  de 
■errice,  qui,  d'après  moi,   soit  dit  en  passant,  ne  doit  recevoir  de  nous  que 

Nmn.   Recueil  Gén.    2*  S.    VII.  R 


2  70  Grandes  -  Puissances ,   Twrqme. 

profit  de  leur  trayail,  à  prendre  une  responsabilité  quelconque  pour  un  acte  qu*il8 
font  purement  et  simplement  par  humanité.  Même  si  nous  recommandons  aux 
pétitionnaires  de  faire  certifier  par  les  traducteurs  la  traduction  fidèle  des  actes 
qu'ils  rédigeront,  ceux-ci  se  refuseront  à  la  faire.  Du  reste,  comme  il  n*y  a  pas 
de  fraude  possible,  il  y  aurait  vraiment  injustice  à  rejeter  les  pétitions  des  mal- 
heureux qui  s'adressent  à  nous. 

Les  Commissnireê  tt Allemagne,  d Autriche-Hongrie^  de  France,  de  la  Grande' 
Bretagne,  et  d'Italie  s^expriment  dans  le  même  sens  que  le  Prince  Tzeretelew. 

Lee  Commissaires  Ottomans  demandent  que  la  Pétition  No.  50  soit  remise  an 
bureau  pour  être  renvoyée  aux  autorités  compétentes,  conformément  au  Règlement 

Le  Président,  avec  Tassentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  fixée  au  20  décembre: — 

1.  La  discussion  sur  la  Loi  Organique,  Chapitre  I:  „Droit  Public  de  la  Pro- 
vince," Projet  de  la  Sous-Commission. 

2.  Le  Projet  de  M.  Kallay  sur  le  Chapitre  H:  „du  Gouverneur-Général." 

3.  La  discussion  sur  le  Projet  de  Tarif  Officiel  des  Monnaies  en  Boomélie 
Orientale. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole   No.  25.   —  Séance  du  ^  décembre^    1878  {25   ZUkidji, 
1295\  à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  Philippopoli. 

Présidence  de  Sir  Henry  Drummond  Wolflf. 

Étaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  rAutriche-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolflf, 

Le  Comte  de  Donoughmore 
Pour  ritaUe- 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Eflfendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M,  de  Coutouly  annonce  que  le  Baron  de  Ring,  indisposé,  ne  pourra  pas 
assister  à  la  séance,  mais  qu*il  lui  a  donné  des  instructions  pour  le  remplacer 
dans  la  discussion  du  Chapitre  I  du  Statut  Organique. 

La  Réunion  charge  M.  de  Coutouly  d'exprimer  à  M.  de  Ring  les  Tœoz  qu'elfe 
forme  pour  son  prompt  rétablissement. 

Les  Protocoles  Nos.  23  et  24,  lus  par  M.  Rozet,  sont  adoptés. 

Le  Président  dit  que,  conformément  au  désir  exprimé  par  la  Commission  datf 
la  séance  précédente,  il  a  préparé  les  Projets  de  deux  lettres  à  son  Excdleiee 
le  Gouverneur -Général  Civil  et  Militaire  de  la  Roumélie  Orientale  au  vn^à» 
questions  financières  pendantes ,  et  qu'il  désirerait  soumettre  ces  Projets  à  Tap* 
prédation  de  l'Assemblée. 


{ 
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Après  avoir  entendu  la  lecture  des  deux  lettres  rédigées  par  le  Commissaire 
de  Sa  Majesté  Britannique  et  échangé  quelques  courtes  observations,  tous  les 
Commissaires  donnent  leur  assentiment  aux  textes  suivants: 

ni- 

j,M.  le  Gouverneur-Général, 

,iLa  Commission  Européenne  a  été  saisie.  Mercredi  dernier,  par  le  Colonel 
Schepelew,  Premier  Commissaire  de  Russie,  des  instrcutions  que  votre  Excellence 
a  adressées  aux  autorités  sous  ses  ordres  pour  la  remise  à  la  Conunission  des 
caisses  de  la  province  et  pour  faire  reconnaître  M.  Schmidt  en  qualité  de  Direc- 
teur-Général des  Finances  nommé  par  la  Commission. 

„La  Commission  m'a  chargé,  M.  le  Gouverneur-Général,  de  vous  remercier  de 
cette  communication  qui  nous  parait  pleinement  satisfaire  aux  exigences  de  notre 
Administration. 

„Je  saisis  cette  occasion  pour  porter  à  la  connaissance  de  votre  Excellence 
on  règlement  provisoire  voté  par  la  Commission,  concernant  la  perception  des 
impôts  et  les  rapports  entre  l'Administration  des  Finances  et  l'autorité  civile,  et 
pour  prier  votre  Excellence  de  faire  connaître  ce  règlement  aux  autorités  sous 
ses  ordres.  Elle  m'a  ensuite  chargé  de  demander  à  votre  Excellence  de  nous 
faire  savoir  Tépoque  à  laquelle  M.  Schmidt  pourrait  reprendre  sans  empêchement 
ses  travaux  dans  les  districts." 

\^euillez   &c 
(Signé")  '       „H.  DRUMMOND  WOLFF." 

„M.  le  Gouverneur-Général, 

^Pendant  la  conversation  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  votre  Excellence 
Mardi  dernier,  elle  a  dit  avoir  en  sa  possession  des  sommes  provenant  des  reve- 
nus de  la  province  et  destinées  à  subvenir  à  certains  paiements  décrétés  avant 
l'arrivée  de  la  Commission.  Votre  Excellence  a  dit  en  même  temps  qu'elle  serait 
prête  à  remettre  ces  sonunes  à  la  Commission,  laquelle,  ayant  pris  purement  et 
simplement  la  succession  de  l'Administration  Financière  précédente,  est  en  position 
de  pourvoir  régulièrement  aux  paiements  qui  doivent  se  faire  à  ce  titre. 

„La  Commission  me  charge  de  remercier  votre  Excellence  de  cette  déclaration 
et  de  vous  informer  qu'elle  a  prié  M.  Schmidt,  Directeur -Général  des  Finances, 
d'accepter  la  remise  de  ces  sommes  et  de  prendre  connaissance  des  paiements 
auxquels  eUes  sont  destinées,  afin  qu'ils  soient  opérés  aux  dates  fixées.  ** 

«Veuillez,  &c. 
(Signé)  „H.  DRUMMOND  WOLFF." 

Zê  Président  est  chargé  de  remettre  les  deux  lettres  ci-dessus  à  son  Excel- 
lence le  Général  Stolipine. 

3f.  de  KtUlay  voudrait  savoir  pourquoi  le  règlement  provisoire  concernant  la 
perception  des  impôts  et  les  rapports  entre  l'Administration  des  Finances  et  l'au- 
torité civile,  voté  par  la  Commission  dans  la  séance  du  7  décembre,  et  dont  il 
est  fait  mention  dans  la  première  lettre  de  Sir  Henry  Drummond  Wolfif,  n'a  pas 
été  porté  plus  tôt  à  la  connaissance  du  Gouverneur-Général. 

Lé  Préêidêni  répond  que  la  transmission  de  ce  document  au  Général  Stolipine 
tété  retardée  à  la  suite  des  faits  qui  sont  produits  à  Yéni-Zaghra,  parce  qu'il 
inpoitait  de  vider  l'incident  qui  a  interrompu  le  fonctionnement  régulier  de 
l'Administration,  avant  de  saisir  l'autorité  locale  du  règlement  en  question. 

M.  de  Kallây  dépose,  en  son  nom  et  au  nom  de  Lord  Donoughmore,  la  motion 
imvante:— 
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„Motion, 

La  Commission  Européenne,  considérant  l'état  de  misère  des  populations 
agricoles  de  la  Roumélie  Orientale,  privées  par  suite  des  malheurs  de  la  guerre 
des  éléments  les  plus  indispensables  pour  la  culture  des  terres; 

„Et  jugeant  qu'il  est  de  son  devoir  de  préserver  cette  province  de  Pappauvrisse- 
ment  dont  elle  serait  victime  si  une  grande  partie  du  territoire  demeurait  sans 
culture  faute  d'avances  faites  en  temps  utile  aux  populations  agricoles; 

„DécIare  qu'il  est  urgent  de  procurer  aux  cultivateurs  ruinés ,  sans  distinction 
de  race  et  de  religion,  les  moyens  de  reconstruire  les  habitations,  étables,  et 
granges  détruites,  et  d'acheter  le  bétail  et  les  instruments  de  travail  nécessaires 
à  la  culture,  ainsi  que  les  quantités  de  grains  dont  ils  ont  besoin  pour  ensemen- 
cer les  champs. 

„£n  conséquence,  elle  charge  le  Directeur-Général  des  Finances: 

„1.  D*ouvrir  immédiatement  une  enquête  à  l'effet  de  constater  le  minimum 
des  sommes  à  distribuer  dans  chaque  commune  pour  remédier  à  la  détresse  agri- 
cole jusqu'à  la  prochaine  récolte,  et  pour  reconstruire  les  habitations,  étables,  et 
granges  détruites; 

„2.  D'entrer  en  pourparlers  avec  les  établissements  financiers  pour  un  emprunt, 
dont  le  produit  serait  affecté  exclusivement  à  faire  des  avances  aux  populations 
agricoles." 

Sur  la  demande  du  Commissaire  Adjoint  de  France,  la  Réunion  décide  que 
cette  motion  sera  mise  à  Tordre  du  jour  et  discutée  dans  la  prochaine  séance. 

Les  Commissaires  de  Russie  déposent  la  motion  suivante: — 

„La  Commission  prend  acte  des  vœux  et  des  observations  exprimés  dans  les 
Pétitions  Nos.  59  et  64  et  en  tiendra  compte  au  cours  de  ses  travaux.** 

L'Assemblée  décide  que  cette  motion  sera  également  portée  à  l'ordre  du  jour 
de  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  modifications  apportées  au  Projet 
primitif  des  Articles  7,  12,  14,  15,  18,  et  21  du  Chapitre  I  du  Statut  Organique 
par  les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  et 
de  Russie. 

Le  Président  donne  lecture  du  nouveau  Projet  de  l'Article  G. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour  faire  des  observations  sur  l'en- 
semble de  ce  Projet,  le  Président  met  en  discussion,  alinéa  par  alinéa. 

Il  donne  lecture  du  premier  alinéa,  lequel  est  rédigé  comme  suit: — 

„Le  Sultan  est  représenté  dans  la  province  par  un  Gouverneur-Général  Chré- 
tien qu'il  nonune  pour  un  terme  de  cinq  ans,  avec  l'assentiment  des  Puissances 
Signataires  du  Traité  de  Berlin,  déjà  cité." 

Le  premier  alinéa  est  voté  à  l'unanimité. 

Le  Président  donne  lecture  du  deuxième  alinéa:— 

„Le  Sultan  nomme,  sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général,  un  Secrétaire- 
Général,  également  Chrétien,  chargé  de  suppléer  celui-ci  en  cas  d*empéchement, 
et  de  le  remplacer  jusqu'à  la  nomination  d'un  successeur  en  cas  de  mort,  de 
démission,  ou  d'infirmités  graves  le  mettant  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses 
fonctions." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  donne  lecture  du  troisième  alinéa: — 

„Pour  cette  nomination  le  Gouverneur  -  Général  présente  au  Sultan  une  liste 
de  trois  candidats  sur  laquelle  le  Sultan  fait  son  choix  dans  le  délai  d'un  mois, 
passé  lequel  le  Gouverneur-Général  a  le  droit  de  précéder  lui-même  à  la  nomination.*' 

Les  Commissaires  Ottomans  proposent  l'amendement  suivant: — 

„Pour  cette  nomination  le  Gouverneur -Général  présente  au  Sultan  une  liste 
de  trois  candidats  sur  laquelle  le  Sultan  fait  son  choix  dans  le  délai  d'un  mois. 


OrganmUian  de  la  Roumélie  Orientale.  273 

„Si  1a  nomination  n'est  pas  faite  dans  ce  délai ,  le  Gk)averneur  -  Général  a  le 
droit  de  choisir  lui -même  le  titulaire  du  poste  parmi  les  trois  candidats  qu'il  a 
présentés,  et  il  porte  ce  choix  à  la  connaissance  de  la  Sublime  Porte." 

A  l'appui  de  cet  amendement  Abro  Effendi  expose  qu'il  ne  voudrait  pas  per- 
mettre au  Gonvemeur-Gënéral  de  choisir  le  titulaire  en  dehors  de  la  liste  soumise 
à  Tapprobation  du  Sultan.  „Ce  serait  d'ailleurs/  dit -il,  ^présumer  une  grande 
légèreté  d'esprit  chez  le  Gouyemeur-Général  que  de  le  supposer  capable  de  choisir 
le  cas  échéant,  un  Secrétaire  -  Général  en  dehors  des  trois  candidats  qu'il  aura 
recommandés  lui-même  au  Souverain." 

Jf.  de  KaUay  tient  à  la  première  rédaction  de  l'alinéa.  D'après  lui,  si  au 
bout  du  délai  d'un  mois  le  Sultan  ne  fait  pas  son  choix,  le  Gouverneur  -  Général 
doit  avoir  le  droit,  non -seulement  de  choisir  un  des  trois  candidats  présentés, 
mais  même  de  nommer  la  personne  qu'il  veut.  „I1  n'est  pas  permis  de  douter," 
igonte  le  Commissaire  d'Autriche -Hongrie,  „que,  si  la  liste  est  présentée  au  Sou- 
verain, celui-ci  ne  désigne  à  l'instant  même  l'un  des  trois  candidats  présentés. 
S'il  y  a  retard,  c'est  que  cette  liste  n'aura  pas  été  soumise  à  Sa  Majesté,  dont 
les  Conseillers  seuls  peuvent  être  considérés  conmie  responsables  de  ce  fait.  Et 
c'est  pour  obliger  ces  Conseillers  à  ne  pas  différer  la  présentation  de  la  liste  au 
Souverain  que  nous  avons  voulu  réserver  au  Gouverneur-Général  le  droit  de  faire 
un  choix  absolument  indépendant  au  cas  où  des  lenteurs  se  produiraient. 

„Ponr  ce  qui  concerne  la  notification  à  Sa  Majesté  le  Sultan  de  la  nomination 
faite  par  le  Gouvemeur-Gh5néral,  je  ne  m'y  opposerai  pas,  si  toutefois  ceux  de  mes 
collègues  qui  ont  participé  avec  moi  à  la  rédaction  du  Projet  n'y  voient  pas 
d'inconvénient." 

Le  Prince  Tzereielew  adhère  aux  idées  exprimées  par  M.  de  Eallay;  il 
préférerait  que  la  rédaction  sur  laquelle  les  Commissaires  des  quatre  Puissances 
sont  tombés  d'accord  en  se  faisant  des  concessions  mutuelles,  ne  fut  aucunement 
modifiée,  mais  il  accepterait  toutefois  l'introduction  d'une  clause  relative  à  la  noti- 
fication au  Sultan  de  la  nomination  faite  par  le  Gouverneur-Général. 

Jf.  Vemoni  abonde  dans  le  sens  des  Commissaires  d'Autriche  -  Hongrie  et  de 
Russie.  Il  est  opposé  en  principe  à  la  présentation  d'une  liste  de  trois  candidats  ; 
il  lai  semblerait  préférable  que  le  Gouverneur  -  Général  ne  fût  tenu  de  présenter 
qu'un  seul  candidat,  mais  il  renonce  à  son  idée  vu  l'accord  qui  s*est  fait  à  ce 
sujet  entre  plusieurs  de  ses  collègues,  et  il  votera  le  texte  présenté  par  eux. 
Quant  à  la  clause  relative  à  la  notification  au  Sultan  de  la  nomination  faite  par 
le  Gk)uverneur  -  Général ,  il  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'elle  soit  ajoutée  au 
troisième  alinéa. 

Lei  Commiêsairea  Ottomans,  en  présence  de  l'accord  qui  s'est  établi  entre  tous 
leurs  collègues,  retirent  la  première  partie  de  leur  amendement,  et  ne  maintien- 
nent que  la  clause  relative  à  la  notification,  telle  qu'ils  l'ont  présentée.  Les  mots  : 
^Cette  nomination  sera  portée  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  le  Sultan"  leur 
paraissent  préférables  aux  mots:  „Cette  nomination  sera  notifiée  à  Sa  Majesté 
le  Sultan,"  parce  que  les  Souverains  seuls  peuvent,  d'après  eux,  notifier  un  fait  à 
un  autre  Souverain. 

Après  une  courte  discussion  sur  la  valeur  et  la  signification  exacte  du  verbe 
«notifier,"  l'alinéa  3  est  voté  à  l'unanimité  avec  l'addition  de  la  phrase  suivante  ; — 

„ Cette  nomination  sera  portée  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  le  Sultan." 

Le  Priaidênt  donne  lecture  du  quatrième  alinéa:— 

„Le  Gouverneur-Général  nomme,  avec  l'approbation  du  Sultan,  les  Directeurs- 
Oëoéraiiz  des  Services  Administratifs,  les  Magistrats  de  la  Cour  Supérieure  de 
Justice,  ainsi  que  les  Préfets  des  Départements.  Cette  approbation  est  donnée 
par  nne  Ordonnance  Impériale.  Elle  est  censée  donnée  si,  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  notification  de  la  nomination  faite  par  le  Gouverneur  -  Général,  le 
Sultan  n'a  pas  fait  connaître  sa  décision.  Pendant  la  vacance  d'un  poste  de 
DireHCteor,  de  Magistrat  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice  on  de  Préfet,  le  Gou- 
femear-Génëral  pourvoit  provisoirement  au  poste  vacant.  ** 

Lee  Cammtêêaireê  de  Jiuêsiê  disent  qu'ils  ont  accepté  cet  alinéa  dans  la  Sous- 
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Commission,  et  quUls  le  voteront  tel  qu'il  est  rédigé,  mus  il  doit  être  bieo  entendu 
qu'ils  laissent  ouverte  la  question  du  mode  de  nomination  des  M^iistrate  de  U 
Cour  Supérieure  ju8qu*au  débat  sur  le  chapitre  concernant  l'organisation  jadiciaire. 

Les  Commiêsaires  Ottomans  proposent  de  substituer  aux  mots:  ^Si  dans  le 
délai  d'un  mois  après  la  nomination  faite  par  le  Gouverneur  -  Général ,  le  Snltan 
n'a  pas  fait  connaître  sa  décision,^  la  phrase  suivante:  ,,Si  dans  le  délai  d*un 
mois  après  que  la  nomination  faite  par  le  Gouverneur  •  Général  aura  été  soumise 
à  l'approbation  du  Sultan,  Sa  Majesté  n'a  pas  fait  connaître  sa  décision." 

Le  quatrième  alinéa,  ainsi  amendé,  est  voté  par  tous  les  Commissaires,  sons 
la  réserve  faite  par  les  Délégués  de  Russie  quant  à  la  nomination  des  Magistrats 
de  la  Cour  Supérieure.  Les  Commissaires  de  Turquie  se  réservent  de  se  prononcer 
ultérieurement  sur  la  nomination  des  fonctionnaires  chargés  du  contentieux 
administratif. 

Le  Président  donne  lectui'e  du  cinquième  alinéa  :' 

„Le  Sultan  nomme  les  officiers  généraux  et  supérieurs  de  la  milice  et  de  la 
gendarmerie  d'après  les  principes  posés  par  le  Traité  de  Berlin.  Il  délègue,  d*ane 
manière  permanente,  au  Gouverneur  -  Général  le  droit  de  nommer,  d'après  les 
mêmes  principes,  les  officiers  subalternes  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclu^Yement.^ 

Les  Commissaires  Ottomans  proposent  de  rédiger  comme  suit  la  première 
phrase: — „Le Sultan  nomme  les  officiers  généraux  et  supérieurs  de  la  milice  et  de 
la  gendarmerie  d'après  les  principes  énoncés  dans  l'Article  XY  du  Traité  de  Berlin." 

La  Commission  approuve  cette  modification,  et  le  quatrième  alinéa,  ainsi 
amendé,  est  voté  à  l'unanimité. 

Le  Président  donne  lecture  du  dernier  alinéa  de  l'Article  7: — 

„Le8  fonctionnaires  et  officiers  énumérés  au  présent  Article  peuvent  être 
révoqués  dans  les  mêmes  formes  et  conditions  prescrites  pour  leur  nomination.** 

Cet  alinéa  est  voté  à  l'unanimité  sans  discussion. 

Le  Président  constate  que  l'Article  7  tout  entier  est  adopté  avec  les  amen- 
dements ci-dessus  indiqués. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'Article  12,  lequel  a  été  rédigé  comme  suit 
par  les  Commissaires  d'Autriche -Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  et 
de  Russie: — 

„Art.  12.  La  province  participe  aux  institutions  représentatives  de  l'Empire, 
en  nommant,  par  Torganc  de  son  Assemblée  Provinciale,  le  nombre  de  Députés 
qui  lui  est  attribué  par  les  lois  de  l'Empire." 

L'Article  12  est  voté  à  l'unanimité. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'Article  11 ,  tel  qu'il  a  été  remanié  par  la 
Sous-Commission;  cet  Article  est  destiné  à  devenir  l'Article  13  du  Chapitre  L 

„Art.  14  (13).  Sont  de  la  compétence  exclusive  du  pouvoir  législatif  de  la 
province  : 

„1.  Les  lois  destinées  à  régler  le  fonctionnement  de  l'organisme  administra- 
tif, judiciaire,  et  financier  créés  par  le  présent  Statut. 

„2.    Les  lois  destinées  à  modifier  ou  à  transformer  les  impôts  existants. 

„3.    Les  lois  portant  création  d'impôts  nouveaux. 

„4.  Les  lois  de  budget  et  celles  portant  approbation  des  comptes  d'un  exer- 
cice clos. 

„5.    Les  lois  touchant  l'instruction  publique. 

„6.  Les  lois  sur  les  octrois,  sur  les  mines,  sur  le  régime  des  eaux,  et  sur 
celui  des  forêts. 

„7.  Les  lois  sur  la  voirie  et  celles  sur  la  concession,  la  construotion,  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  provincial,  ainsi  que  toutes  les  Ids 
ayant  trait  à  des  travaux  publics  qui  ne  s'exécutent  pas  anx  frais  de  l'Empire. 

„8.    Les  lois  concernant  l'agriculture,  le  commerce,  et  l'industrie. 

„9.    Les  lois  relatives  aux  institutions  de  crédit. 

„10.    Les  lois  réglant  la  gestion  du  domaine  provincial. 

„11.  Les  lois  concernant  l'organisation  judiciaire,  l'instruction  crimiEeUei  tt 
la  procédure  devant  les  Tribunaux  Civils.** 
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Tous  les  alinéas  de  TArticle  14  (13)  sont  successivement  votés  à  ronanimité, 
à  l'exception  de  Talinéa  10,  an  sujet  duquel  les  Commissaires  de  Turquie  réser- 
vent leur  vote. 

Le  Président  donne  lecture  du  nouveau  Projet  de  l'Article  15. 

„Art.  15.  Les  forêts,  les  mines,  et  généralement  tous  les  immeubles  appar- 
tenant à  l*£tat  dans  la  Roumélie  Orientale  sont  dévolus  à  la  province.^ 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  met  aux  voix  TArticle  16;  il  est  voté  sans  changement  sous 
cette  forme: 

„Art.  16.  La  Roumélie  Orientale  participe  aux  charges  générales  de  l'Em- 
pire dans  une  de  proportion ^ 

Le  Président  met  anx  voix  F  Article  17. 

,,Art.  17.    La  monnaie  légale  de  la  province  est  la  monnaie  d'or  de  TËmpire." 

La  Commission  adopte. 

Les  Délégué»  Ottomans  ayant  interrogé  leurs  collègues  sur  la  portée  de  cet 
Article,  il  demeure  entendu  que  tout  habitant  de  la  province  est  libre  de  se  ser- 
vir dans  ses  transactions  des  monnaies  frappées  dans  l'Empire,  au  cours  du  marché. 

Le  nouvel  Article  18,  qui  remplacera  les  Articles  18  et  19  du  Projet  primitif, 
est  In  par  le  Président: 

„Art.  18.  Les  douanes,  les  postes,  les  phares ,  et  les  chemins  de  fer  intéres- 
sant le  système  des  communications  de  l'Europe,  ainsi  que  la  fabrication  et  la 
vente  des  armes  de  guerre  et  de  la  poudre  sont  réservés  à  l'Empire. 

„Au  point  de  vue  du  service  et  de  la  discipline,  les  fonctionnaires  et  emplo- 
yés des  douanes,  des  postes,  des  télégraphes,  et  des  chemins  de  fer  intéressant  le 
système  des  communications  générales  de  l'Europe,  ainsi  que  les  préposés  à  la 
fabrication  et  à  la  vente  des  armes  de  guerre  et  de  la  poudre,  relèvent  du  Gouvcr- 
neor-Gënéral  comme  représentant  du  pouvoir  central." 

Lme  Commissaires  de  Turquie  fout  des  objections  à  cet  Article,  et  proposent 
d'établir  que  les  douanes,  les  postes,  les  télégraphes,  les  phares,  et  les  chemins  de 
fer  seront  réservés  à  TEmpire  ^s'ils  intéressent  le  système  des  communications 
générales  de  l'Empire.  „ 

M*  de  Kallay  ne  croit  pas  que  la  province  puisse,  d'ici  à  longtemps,  être 
traversée  par  un  chemin  de  fer  qui  ait  un  caractère  d'intérêt  général  pour  l'Euro- 
pe. La  seule  ligne  qui  ait  aujourd'hui  ce  caractère,  celle  qui  aboutit  à  Constan- 
tinople,  est  réservée  à  l'Empire  par  le  Traité  de  Berlin. 

La  situation  géographique  et  le  déveloi)pcment  matériel  du  pays  et  des  pro- 
vinces limitrophes  me  font  présumer,"  ajoute  le  Délégué  d'Autrichc-Hongrie,  „que 
ni  des  lignes  venant  de  points  éloignés  de  la  Turquie  et  traversant  la  Roumélie 
Orientale,  ni  un  réseau  général  de  cbemins  de  fer  Turcs  dont  la  Roumélie  Orien- 
tale ferait  partie,  ne  pourraient  être  construits  de  sitôt." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  voudrait,  si  ceux  de  ses  collègues  qui  ont  tra- 
vaillé avec  lui  à  l'élaboration  du  Projet  ne  s'y  opposent  pas,  assurer  à  l'Empire 
les  lignes  qui  pourraient  relier  différentes  provinces  de  la  Turquie  en  traversant  la 
IBoomélie  Orientale. 

D  propose  le  sous-amendement  suivant  à  l'Article  18: — 

„Art.  18.  Les  douanes,  les  postes,  les  télégraphes,  les  phares,  et  les  chemins 
de  fer  intéressant  le  système  des  communications  des  diverses  provinces  de  l'Em- 
pire entre  elles  et  de  l'Empire  avec  l'Europe,  ainsi  que  la  fabrication  et  la  vente 
des  armes  de  guerre  et  de  la  poudre  sont  réservés  à  l'Empire." 

çAu  point  de  vue  du  service  et  de  la  discipline,  les  fonctionnaires  et  emplo- 
yés des  dooanes,  des  postes,  des  télégraphes,  et  des  chemins  de  fer,  intéressant 
le  système  des  communications  ci -dessus  définies,  ainsi  que  les  préposés  à  la 
fabrication  et  à  la  vente  des  armes  de  guerre  et  de  la  poudre,  relèvent  du  Gou- 
Temenr-Général  comme  représentant  du  pouvoir  central." 

Le  sons-amendement  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  à  l'Article  18  est  voté 
à  l\uiammité. 

Les  Commissaires  de  Turquie  se  réservent  de  proposer  pour  les  sels  et  les 
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tabacs  une  disposition  analogue  à  celle  contenue  dans  TArticle  18,  lorsque  la  Com- 
mission discutera  le  chapitre  des  finances. 

Le  Président  relit  l'Article  20  du  Projet  primitif: — 

„Art.  20.  Les  Traités,  Conventions,  et  arrangements  internationaux  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  conclus  ou  à  conclure  entre  la  Porte  et  les  Puissances 
étrangères,  sont  applicables  dans  la  Roumélie  Orientale  comme  dans  tout  l'Empire 
Ottoman.  Les  immunités  et  privilèges  acquis  aux  étrangers,  quelle  que  soit  leur 
condition,  seront  respectés  dans  cette  province," 

Cet  Article  est  adopté. 

La  Commission  passe  au  débat  sur  l'Article  21. 

Abro  Bffendi,  au  nom  des  Commissaires  de  Turquie,  donne  lecture  du  sous- 
amendement  suivant  à  l'Article  21  :  — 

pArt.  21.  Le  Turc  est  la  langue  officielle  des  autorités  de  la  Roumélie 
Orientale  pour  leurs  relations  avec  la  Sublime  Porte  et  les  autorités  des  autres 
parties  de  l'Empire. 

„Les  trois  principales  langues  du  pays:  le  Turc,  le  Bulgare,  et  le  Grec,  sont 
employées  dans  la  pro\'incc  par  les  autorités  et  par  les  particuliers,  pour  leurs 
relations  avec  les  autorités,  selon  les  règles  suivantes: — 

„Le8  autorités  centrales  et  municipales  se  servent,  pour  les  actes  et  correspon- 
dances, de  la  langue  parlée  par  la  majorité  des  habitants  de  leurs  circonscriptions 
respectives,  à  moins  qu'il  n*y  existe  une  minorité  égale  pour  le  moins  an  tiers  du 
chifiPre  total  de  la  population,  auquel  cas  la  langue  de  cette  minorité  est  employée 
concurremment  avec  celle  de  la  majorité. 

„Les  particuliers,  pour  les  relations  avec  les  dites  autorités,  doivent  employer 
la  langue,  ou  Tune  des  deux  langues,  prévalant  comme  il  vient  d'être  dit. 

„Les  autorités  administratives  et  judiciaires  du  département  ou  de  l'arrondis- 
sement rédigent  leurs  actes  et  jugements  dans  la  langue  parlée  par  la  majorité 
des  habitants  de  leurs  circonscriptions  respectives,  à  moins  qu'il  n'y  existe  une 
minorité  égale  pour  le  moins  au  tiers  du  chiffre  total  de  la  population,  auquel  cas 
la  langue  de  cette  minorité  est  employée  concurrement  avec  celle  de  la  ougorité. 
Elles  correspondent  avec  les  autorités  inférieures  dans  la  langue,  ou  dans  Tune 
des  deux  langues,  prévahuit  dans  les  circonscriptions  respectives  de  celles-ci. 

„Les  autorités  administratives  et  judiciaires  centrales  de  la  province  rédigent 
leurs  actes  et  jugements  dans  la  langue  de  la  majorité  des  habitants  de  la  province. 

„Elles  correspondent  avec  les  autorités  qui  leur  sont  subordonnées  dans  U 
langue  ou  dans  Tune  des  deux  langues  prévalant  dans  les  circonscriptions  respec- 
tives de  celles-ci. 

^Néanmoins,  les  Ordonnances  du  Gouverneur-Général,  ainsi  que  les  décisions 
d'une  portée  générale  et  les  circulaires  émanées  des  Chefs  de  Senices  Admini- 
stratifs, sont  rédigées  dans  les  trois  langues  principales. 

^Devant  les  Tribunaux  provinciaux  et  départementaux,  les  particuliers  ont  le 
droit  de  se  servir  de  l'une  des  trois  langues  principales  à  leur  choix. 

„Les  autorités  administratives  et  judiciaires  centrales  et  départementales  ré- 
pondent à  toute  pétition  ou  requête  émaner  d'une  communauté  religieuse  ou  dHm 
particulier,  dans  celle  des  trois  langues  principales  choisie  par  cette  commonaaté 
ou  par  ce  particulier. 

„La  publication  des  lois  et  règlements  d'administration  publique  et  les  publi- 
cations officielles  faites  par  voie  d'affiches  et  émanées  des  autorités  administratives 
et  judiciaires  centrales  et  départementales,  sont  faites  simultanément  en  Turc,  en 
Bulgare,  et  en  Grec." 

Le  Princê  Tzêretelew  estime  que  la  discussion  devrait  s'engager  sur  le  texte 
présenté  par  les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
et  de  Russie,  qui  a  été  arrêté  au  prix  de  grandes  concessions  mutuelles,  et  qui 
représente  un  ensemble  qui  ne  saurait  plus  être  essentiellement  modifié. 

M»  de  KaUay  et  Sir  Henry  Drummond  Wolff  s'expriment  dans  le  même  8609 
et  prient  les  Commissaires  Ottomans  de  formuler  leurs  objections  à  la  lecture  alinéa 
par  alinéa,  au  lieu  de  présenter  une  rédaction  complète. 
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M.  de  Coutouiy  est  da  même  avis.  „Le  Commissaire  de  France,"  dit-il,  „a 
{fût  des  concessions  pour  arriver  à  une  entente;  ainsi  il  eat  désiré  ne  pas  voir 
omettre  dans  la  nouvelle  rédaction  une  clause  du  Projet  primitif  à  laquelle  il 
attachait  une  certaine  importance,  et  qui  ëtabissait  que  Ues  autorités  répondraient 
à  toute  pétition,  requête  ou  communication  émanant  d'une  communauté  religieuse 
ou  d'un  particulier  dans  celle  des  trois  langues  du  pays  choisie  par  cette  commun- 
auté ou  par  ce  particulier.'  Il  me  semble  que  le  texte  sur  lequel  on  est  tombé 
d'accord  n'est  plus  susceptible  de  modification  importante." 

Le  Préndeni  donne  lecture  du  premier  alinéa  du  nouvel  Article  21  amendé 
par  M.  de  Kallay,  le  Baron  de  Ring,  les  Commissaires  de  Russie,  et  lui-même. 

„  Article  21.  Les  principales  langues  du  pays -le  Turc,  le  Bulgare,  et  le  Grec, 
sont  employées  dans  les  diverses  Administrations  aux  conditions  fixées  ci-après." 

Les  Commissairee  Ottomane  proposent  le  sous-amendement  suivant: — 

„Le  Turc  est  la  langue  officielle  des  autorités  de  la  Roumélie  Orientale  pour 
leurs  relations  avec  la  Sublime  Porte  et  les  autorités  des  autres  parties  de  l'Empire." 

Le  sous-amendement,  mis  aux  voix  par  le  Président,  est  rejeté  par  six  Com- 
missaires. 

Le  premier  alinéa  du  projyet  est  ensuite  voté  par  les  Commissaires  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  le  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Russie. 

Les  Commissaires  Ottomans  réservent  leur  vote. 

Le  Président  met  aux  voix  le  deuxième  alinéa  de  l'Article  21. 

pLes  autorités  administratives  et  judiciaires  des  départements ,  districts ,  et 
communes,  pour  leurs  actes,  correspondances,  et  publications,  se  servent  de  la 
langue  de  la  majorité  de  la  population  de  leurs  conscriptions  respectives,  à  moins 
qu'il  n'y  existe  une  minorité  égale  pour  le  moins  au  tiers  du  total  de  la  popula- 
tion, auquel  cas  la  langue  de  cette  minorité  est  employée  concurremment  avec 
celle  de  la  majorité." 

Cet  alinéa  est  accepté  par  six  Commissaires;  les  Délégués  de  Turquie  réser- 
vent leur  vote. 

Xe  Président  met  aux  voix  le  troisième  alinéa  de  l'Article  21. 

^Les  autorités  administratives  et  judiciaires  centrales  de  la  province,  pour 
leurs  correspondances  avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires  des  départe- 
ments, districts,  et  communes,  se  servent  de  la  langue  de  la  majorité  de  la  popu- 
lation de  ces  départements,  districts,  et  communes." 

Cet  alinéa  est  accepté  par  les  Commissaires  des  six  Puissances  ;  les  Délégués 
de  Turquie  réservent  leur  vote. 

Le  Président  relit  le  quatrième  alinéa  de  l'Article  21. 

^Le  Turc  est  la  langue  officielle  du  Gouverneur-Général  dans  ses  rapports 
avec  la  Sublime  Porte." 

Les  Délégués  de  Turquie  proposent  le  sous-amendement  suivant  à  l'alinéa  quatre  : 

„Le  Turc  est  la  langue  officielle  des  autorités  de  la  Roumélie  Orientale  pour 
leurs  relations  avec  la  Sublime  Porte  et  les  autorités  des  autres  parties  de  l'Empire." 

Les  Commissaires  et  Autriche- Hongrie  ^  de  France,  et  de  la  Grande-Bretagne 
disent  qu'étant  liés  par  leur  accord  avec  les  Commissaires  de  Russie,  ils  ne  pour- 
ront accepter  le  sous-amendement  des  Délégués  de  Turquie  qu'avec  l'assentiment 
de  la  Délégation  Russe. 

Lé  Prince  Tzeretelew  regrette  de  ne  pouvoir  voter  pour  le  sous-amendement 

Le  sous-amendement  des  Commissaires  de  Turquie,  mis  aux  voix,  est  rejeté 
par  six  Commissaires. 

Le  quatrième  alinéa,  mis  aux  voix  par  le  Président,  est  adopté  par  six  Com- 
missaires. 

Les  Délégués  de  Turquie  réservent  leur  vote. 

Le  Président  met  aux  voix  le  cinquième  et  dernier  alinéa  de  l'Article  2 1. 

„Le8  lois  destinées  à  être  promulguées  dans  la  province,  les  arrêts,  circo* 
laîres,  et  publications  du  Gouverneur-Général,  ainsi  que  les  arrêtés,  circulaires,  et 
publications  du  Secrétaire-Général  et  des  Directeurs-Généraux  intéressant  toute  la 
proTince,  sont  rédigés  en  langue  Turque,  Bulgare,  et  Grecque. 
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Six  Commissaires  acceptent  cet  aliuca. 

Les  Délégués  de  Turquie  réservent  leur  vote. 

Le  Président  constate  que  Tamendement  des  Commissaires  d'Autriche-Hongrie 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  Russie  à  rArticle  21  a  été  Wdopté  par 
six  Commissaires,  et  que  les  Délégués  Ottomans  ont  réservé  leur  vote  à  ce  sujet. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  iixée  au  21  décembre: 

1.  Le  Tarif  des  monnaies  en  Roumélie  Orientale. 

2.  La  motion  de  M.  de  Coutouly  et  de  Lord  Donougbmore. 

3.  La  motion  des  Commissaires  de  Russie  sur  les  Pétitions  Nos.  59  et  64. 
La  discussion  sur  le  Chapitre  I,  „du  Gouverneur  -  Général ,"  Projet  de  M.  de 

Kallay,   est  remise  à  une  des  prochaines  séances  pour  amener  une  entente  préa- 
lable devenue  nécessaire  à  la  suite  des  changements  de  rédaction  faits  au  Chapitre  L 
La  séance  est  levée  à  8  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  20,— Séance  du  fj  dvcmibrey  1878  (26  ZUhidjé,  1295^ 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne^  à  PhilippqpoU. 

Présidence  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-IIongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schcpelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  vingt-cinquième  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Sir  Henry  Drummond  IVolff  déclare  qu'ayant  ai)pelé  l'attention  de  son  Gou- 
vernement sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  le  maintien  d 
l'ordre  au  moment  de  l'évacuation  de  la  Roumélie  Orientale  par  les  troupes  Rus- 
ses ,  il  a  été  autorisé  à  discuter  cette  question  au  sein  de  la  Commission  Ejiropé- 
enne,  si  les  Délégués  des  autres  Puissances  reçoivent  de  leurs  Gouvernements  une 
autorisation  analogue.  Il  ajoute  que  dans  une  des  prochaines  séances  il  deman- 
dera à  ses  collègues  s'ils  croient  pouvoir  entamer  des  débats  à  ce  s^jet. 

M.  de  Coutouly  fait  remarquer  à  l'Assemblée  que  les  pouvoirs  du  Comité 
des  Finances  voudraient  bientôt  expirer:  „I1  serait  nécessaire,"  ajoute  le  Rapporteur 
du  Comité,  „que  la  Commission  s'occupât  dès  aujourd'hui  de  la  question  de  savoir 
si  ces  pouvoirs  doivent  ou  non  être  prolongés." 

M.  de  Kallay  rappelle  qu'il  a  voulu  pour  sa  part  donner  au  Comité  des  Finan- 
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ûM  des  poQvoirs  extraordinaires  pour  la  durée  d'un  mois.    Vu  le  manque  des 


possession 

X#  Commissaire  Adjoint  de  IS-ance  croit  que  le  Directeur-Général  des  Finan- 
ces possède  déjà  presque  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  le  Gouvernement  de 
Philippopoli.  ^n  n'en  est  pas  ainsi,"  dit-il,  „pour  le  Gouvernement  de  Slivno, 
mais  grâce  aux  instructions  du  Gouverneur -Général,  cette  partie  des  documents 
sera  probablement  entre  les  mains  du  Comité  vers  le  milieu  de  la  semaine  prochaine." 

M.  de  Kallay  ne  doute  pas  de  la  bonne  volonté  des  autorités  locales  et  des 
Commissaires  de  Russie  dans  la  question  des  renseignements  financiers.  Eu  effet, 
à  la  première  séance  de  la  Commission,  le  Colonel  Schepelew  déclarait  spontané- 
ment que  la  Délégation  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie  s'était  préoccupée 
de  procurer  à  l'Assemblée  des  éléments  sérieux  d'information  et  qu'elle  espérait, 
dès  l'arrivée  de  la  Commission  à  Philippopoli,  être  à  même  de  lui  fournir  des 
renseignements  complets  sur  les  systèmes  financiers  et  administratifs  en  vigueur 
dans  la  Roumélie  Orientale  :  „Mais,"  igoute  M.  de  Kallay,  ^malgré  l'empressement 
évident  des  autorités  et  des  Commissaires  Russes  de  nous  mettre  à  même  d'ac- 
complir la  t&che  qui  nous  est  dévolue  par  le  Traité  de  Berlin,  voici  deux  mois 
que  nous  ne  parvenons  pas  à  rassembler  les  données  nécessaires  pour  établir  le 
budget.  Je  ne  me  considère  pas  en  droit  d'examiner  les  causes  de  ces  retards, 
mais  je  puis  demander  au  Comité  des  Finances  s'il  peut  nous  garantir  que  dans 
un  certain  laps  de  temps  nous  aurons  tous  les  éléments  d'information  qui  nous 
sont  nécessaires. 

Le  Colonel  Schepelew  répond  que  lors  de  sa  déclaration  à  la  première  séan- 
ce, il  n'a  entendu  parler  que  des  renseignements  d'un  ordre  général  se  rattachant 
à  l'organisation  et  aux  finances  de  la  province,  mais  qu'il  n'a  pu  promettre  à  la 
Commission,  dans  un  certain  délai,  les  informations  qu'on  demande  aujourd'hui. 

Le  Prince  Dteretelew  fait  observer  a  M.  de  Kallay  que,  dans  la  seconde  séance 
de  la  Commission,  les  Délégués  de  Russie  ont  fait  à  propos  du  projet  du  Baron 
de  Ring,  qui  avait  pour  but  de  déléguer  un  membre  de  l'Assemblée  chargé  d'étu- 
dier la  question  financière,  la  proposition  suivante: — 

„Ija  Commission  Européenne  délègue  un  de  ses  membres  pour  se  mettre  en 
rapport  avec  les  autorités  qui  administrent  les  finances  de  la  Roumélie  Orientale, 
afin  d*étudier  les  conditions  du  régime  financier  actuel  de  la  province  et  la  possi- 
bilité de  le  concilier  avec  l'administration  provisoire  des  finances  dont  est  chargée 
la  Commission  par  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin." 

„La  Commission  n'a  pas  jugé  alors  utile,"  ajoute  le  Deuxième  Commissaire 
de  Russie,  „de  prendre  en  considération  notre  motion;  M.  de  Kallay  surtout  s'y 
est  opposé,  et  c*est  en  vain  que  le  Colonel  Schepelew  a  fait  remarquer  que  sa 
proposition  tendait  exclusivement  à  'augmenter  tes   sources   d'information.'    La 

discussion  à  laquelle  je  fais  allusion  a  eu  lieu  le  lô  ôet^^^»*  ^^  ^^  ^  ^^^^  époque 
on  avait  pris,  comme  nous  le  demandions,  les  mesures  nécessaires  pour  étudier 
la  questition  financière,  il  est  probable  que  les  retards  dont  on  se  plaint  aujourd'hui 
ne  se  seraient  pas  produits.  Comme  le  Colonel  Schepelew  vient  de  le  dire,  nous 
n'avons  Jauaie  pris  rengagement  de  fournir  à  la  Commission  un  travail  spécial 
sur  les  finances,  mais  ce  travail  était  nécessaire,  et  ce  n'est  certes  pas  les  Com- 
aÎMaires  de  Russie  qu'on  peat  rendre  responsables  dn  retard  qu'il  a  subi. 

M.  de  KfUUty  est  d'avis  que  la  responsabilité  des  retards  qui  se  produisent 
éÈsn  la  remise  des  documents  financiers  ne  doit  pas  retomber  sur  les  Commis- 
saires de  Russie.  Ces  rétards  viennent,  à  son  avis,  de  l'administration  provisoire 
de  la  province,  mais  il  se  déclare  encore  une  fois  incompétent  pour  les  examiner. 

n  doute  qu'on  membre  de  la  Commission,  même  s*il  avait  été  délégué  le  |o  JSSlbTe^i  (ûc) 

pour  se  mettre  en  rapport  avec  l'Administration  Financière,  eftt  pu  obtenir  un 
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résultat  que,  malgré  une  bonne  volonté  évidente,  les  autorités  locales  ont  été 
impuissantes  à  amener. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  croit  que  les  retards  signalés  par  le  Commis- 
saire d'Autriche -Hongrie  proviennent  surtout  de  ce  que  une  partie  des  archives 
financières  de  la  Roumélie  Orientale  ont  été  transportées  à  Sophia. 

Le  Colonel  Schepeleto  fait  remarquer  à  Sir  H.  Drummond  Wolff  que  les 
archives  transportées  à  Sophia  ne  concernent  presque  pas  les  finances  de  la 
Roumélie  Orientale.  Il  n'y  a  d^ailleurs  aucune  difficulté  pour  la  Commission  de  se 
procurer  ceux  des  documents  se  trouvant  dans  cette  ville  dont  elle  aurait  besoin. 

M,  de  Couiouly ,  répondant  à  l'interpellation  de  M.  de  Eallay,  dit  que  le 
Comité  des  Finances  ne  peut  garantir  le  moment  auquel  il  sera  en  possession  de 
tous  les  documents  nécessaires  à  la  fixation  du  budget  de  la  proTince.  H 
espère  néanmoins  que  prochainement  des  éléments  d'iiSormation  sérieux  seront 
réunis.  Le  Comité  est  en  effet  décidé,  dans  le  cas  où,  comme  certains  indices 
peuvent  le  faire  supposer,  une  partie  indispensable  des  archÎTes  serait  encore 
détenue  par  le  Commissaire  Impérial  de  Russie  en  Bulgarie,  à  s'adresser  au 
besoin  directement  au  Prince  Dondoukoff-Eorsakoff. 

Le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie  prend  acte  de  la  déclaration  du  Rapporteur 
du  Comité  des  Finances.  Il  fait  observer  toutefois  qu'en  s'adressant  directement 
au  Commissaire  Impérial  de  Russie  en  Bulgarie  le  Comité  des  Finances  agira 
sous  sa  propre  responsabilité. 

M,  de  Coutouly  répond  qu'en  effet  le  Comité,  s'il  se  croyait  forcé  de  s'adresser 
directement  à  un  fonctionnaire  avec  lequel  la  Commission  ne  peut  avoir  aucun 
rapport  officiel,  n'agirait  que  sous  sa  propre  responsabilité  et  pour  ainsi  dire  à 
titre  privé. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  propose  de  prolonger  les  pouvoirs  extraordinaires 
du  Comité  des  Finances  jusqu'au  10  janvier,  1879. 

Après  un  court  échange  d'idées,  la  Commission  décide  que  ces  pouvoirs  seront 
prolongés  pour  un  mois. 

M,  de  Coutouly  communique  à  la  Commission  la  lettre  suivante,  qui  lui  a 
été  adressée  par  M.  Schmidt,  et  date  du  ^  décembre:-* 

^Monsieur, 

^Pendant  Tannée  1878  le  verghi  n'a  pas  été  perçu. 

„Je  viens  vous  prier  de  bien  vouloir  amener  un  vote  de  la  Commission  Euro- 
péenne pour  savoir  si  cet  impôt  doit  être  levé  dans  la  nouvelle  année  financière 
qui  commence  le  ^V  mars,  1879.  Le  travail  pour  faire  dresser  les  listes  de  ré- 
partition  demandera  plusieurs  mois. 

„Cet  impôt  était  de  4  pour  cent  sur  la  valeur  vénale  des  immeubles  habités 
ou  exploités  par  leurs  propriétaires,  4  pour  cent  sur  la  rente  des  immeubles  loués, 
et  de  3  pour  cent  sur  les  revenus  ne  provenant  pas  d'immeubles. 

„Si  la  Commission  vote  cet  impôt,  je  proposerai  d'en  exempter  pour  l'année 
1879  les  propriétaires  d'inmieubles  qui  habitent  ou  exploitent  eux-mêmes  leurs 
propriétés,  dans  le  cas  où  leurs  habitations  auraient  été  détruites  et  reconstruites 
après  le  31  décembre,  1877,  et  dans  le  cas  où  leurs  terres  n'auraient  pas  été  oïl- 
tivées  en  1878. 

nVeuillez,  &c. 
(Signé)  «SCHMIDT.» 

Le  Prince  Tteretelew  croît  que  la  question  du  verghi  aurait  dû,  avant  d'occnper 
la  Commission,  être  étudiée  par  le  Comité  des  Finances,  et  faire  l'objet  d'une  motion. 

Le  Colonel  Schepelew  ajoute  que  les  raisons  pour  lesquelles  l'impôt  du  verghi 
n'a  pas  été  perçu  mériteraient  d'être  approfondies;  le  Comité  des  Finances  devrait 
sous  ce  rapport  donner  à  la  Commission  tous  les  renseignements  désirables. 

M»  de  Coutouly  répond  qu'aucune  résolution  de  la  Commission  Européenne 
n'impose  au  Comité  le  mandat  d'étudier  la  question  soulevée  par  le  Directeur-Gé- 
néral, avant  de  communiquer  à  la  Commission  les  lettres  de  ce  dernier.    Le  seul 
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renseignement  que  le  Rapporteur  du  Comité  soit  en  mesure  de  donner  aujourd'hui 
à  la  Commission  sur  Taffaire  dont  il  est  question  dans  la  lettre  de  M.  Schmidt, 
c'est  que  l'impôt  du  Terghi  a  été  intentionnellement  remis  aux  habitants  de  la 
Roumélie  Orientale  par  l'Administration  Financière  précédente,  à  cause  de  la  dé- 
tresse causée  par  les  événements. 

M.  de  KaUay  se  joint  à  ses  collègues  de  Russie  pour  prier  le  Comité  des 
Finances  d'étudier  soigneusement  la  question  du  verghi  et  de  soumettre  à  la  Com- 
mission un  travail  sur  la  nature,  le  mode  de  ])erception,  et  le  montant  du  produit 
de  cet  impôt,  ainsi  qu'une  opinion  clairement  exprimée  et  qui  puisse  servir  de 
base  à  une  discussion. 

Le  Comité  des  Finances  s'engage  à  demander  au  Directeur-Général,  et  à  pré- 
senter dans  une  prochaine  séance,  le  travail  dont  Tidée  a  été  suggérée  par  le 
Commissaire  d' Autriche-Hongrie. 

Le  Cohnel  Sehepelew  attire  l'attention  du  Comité  des  Finances  sur  Testima- 
tion  des  biens  qui  sert  de  base  à  la  perception  du  verghi:  „I1  serait  important,*' 
dit-il,  „de  définir  le  caractère  et  le  degré  d'exactitude  des  listes  d'estimation  qui, 
sons  le  régime  précédent,  étaient  dressées  pour  cinq  ans  et  plus.^ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Tarif  des  Monnaies. 

M.  de  Coutouly  lit  cette  pièce: — 

^Tarif  des  monnaies  qui  seules  seront  reçues  dans  les  caisses  publiques  de  la 
Roumélie  Orientale  à  partir  du  ^^  janvier,  1879. 

„(A.)  Monnaies  et  Or, 

Piastres. 

„Livre  Turque  (multiples  et  fractions) 100 

„Pol  Impérial 90 

«Pièce  de  20  fr.  (multiples  et  fractions) 87 

«Livre  sterling 109 

«Pièce  de  20  marks 108 

„(6.)  Monnaies  d'Argent, 

«Mediidié  d'argent  (et  fraction) 1&|{ 

«Rouble  argent  (et  fractions  de  |,  |,  |) 17 

«(C.)  Monnaie»  de  Billon. 

«AlUliks  (et  fractions) 4^J 

«Bechliks  (et  fractions) 4 

«Kopeks  (pièces  de  10,  15,  et  20  kopeks)  par  kopek    .    .       O/^j 

«(D.)  Papier 'Monnaie. 

«Rouble,  billet  de  crédit  (et  multiples) 10|8 

^^     ffNoia, — Les  pièces  de  20  paras  métalliques  seront  reçues  au  pair  comme 
^^onnaie  d'appoint  jusqu'à  concurrence  de  2  piastres. 
jtFhitippopoUt  le  ^3  décembre,  i878. 

(Signé)  «A.  SCHMIDT.« 

M.  de  Kallau  croit  que  le  Tarif  qui  a  été  soumis  à  la  Commission  constitue 
^Uie  question  d'amninistration  financière  pure  et  que,  comme  tel,  sa  rédaction  de- 
T>ait  être  entièrement  abandonnée  au  Directeur-Général  agissant  conjointement 
^>ec  le  Comité  des  Finances. 

M,  d€  Coutouly  fait  observer  que  si  le  Directeur-Général  des  Finances  a  cru 
^«Toir  prendre  l'avis  de  la  Commission  sur  le  Tarif  en  question ,  c'est  en  vertu 
^  la  décision  prise  lors  du  vote  sur  les  attributions  provisoires  de  ce  fonctionnaire. 

La  Commission  décide  d'abandonner  au  Directeur-Général  des  Finances  la 
Qiation  définitive  du  Tarif  des  Monnaies,  et  charge  le  Comité  des  Finances  de 
lUre  part  de  cette  décision  à  M.  Schmidt. 
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Le  Colonel  Schepetêto  croit  utile  de  signaler  au  Comité  les  difficultés  que 
rapplication  d'un  nouveau  Tarif  des  Monnaies  rencontrera  dans  les  premiers  jours  : 
nJusquMci,''  dit  le  premier  Commissaire  de  Russie,  „rarmée  'd'occupation  ne  con- 
naissait que  le  Tarif  approuvé  par  le  Commandant-en-chef,  et  si  le  nouveau  rè^e- 
ment  n'était  pas  communiqué  à  tous  les  Commandants  des  troupes,  certaines  com- 
plications pourraient  se  produire." 

Le  Président  relit  la  motion  présentée  par  Lord  Donougbmore  et  M.  de  Coutooly 
à  la  dernière  séance: — 

Motion. 

„h&  Commission  Européenne,  considérant  l'état  de  misère  des  populations 
agricoles  de  la  Roumélie  Orientale  privées  par  suite  des  malheurs  de  la  guerre 
des  éléments  les  plus  indispensables  pour  la  culture  des  terres; 

„£t  jugeant  qu'il  est  de  son  devoir  de  préserver  cette  province  de  l'appauvris- 
sement général  dont  elle  serait  victime  si  une  grande  partie  du  territoire  demen- 
rait  sans  culture,  faute  d'avances  faites  eu  temps  utile  aux  populations  agricoles; 

^Déclare  qu'il  est  urgent  de  procurer  aux  cultivateurs  ruinés,  sans  distinction 
de  race  et  de  religion,  les  moyens  de  reconstruire  les  habitations,  étables,  et  gran- 
ges détruites,  et  d'acheter  le  bétail  et  les  instruments  de  travail  nécessaires  à  la 
culture,  ainsi  que  les  quantités  de  grains  dont  ils  ont  besoin  pour  ensemencer  les  champs. 

„En  conséquence,  elle  charge  le  Directeur-Général  des  Finances: 

„1.  D'ouvrir  immédiatement  une  enquête,  à  l'effet  de  constater  le  minimum 
des  sommes  à  distribuer  dans  chaque  commune  pour  remédier  à  la  détresse  agri- 
cole jusqu'à  la  prochaine  récolte,  et  pour  reconstruire  les  habitations,  étables,  et 
granges  détruites; 

„2.  D'entrer  en  pourparlers  avec  des  établissements  financiers,  pour  un  em- 
prunt dont  le  produit  serait  affecté  exclusivement  à  faire  des  avances  aux  popula- 
tions agricoles. 

(Signé)  „DONOUGHMORE. 

„G.  DE  COUTOULY." 

Le  Prince  Tzereteletv  ne  voit  pas  l'utilité  d'un  vote  sur  la  motion  qui  vient 
d'être  lue  :  „Lor8que,  dans  l'avant  dernière  séance,  mes  collègues  se  sont  prononcés 
sur  la  nécessité  de  certaines  mesures  ayant  pour  but  l'amélioration  du  sort  de  la 
population  agricole  de  la  Roumélie  Orientale,  il  a  été  entendu,"  dit  il,  „ que  le 
Comité  des  Finances  recueillerait  des  renseignements  et  soumettrait  à  la  Commission 
le  résultat  de  son  travail.  Il  ne  faudrait  pas  dès  lors  préjuger  une  question  à 
l'étude  en  s'occupant  d'une  motion  qui  n'est  pas  présentée  au  nom  du  Comité  des 
Finances." 

M,  de  Coutouly  répond  que  les  membres  du  Comité  des  Finances  n'ayant  pu 
tomber  d'accord  sur  la  question  des  secours  financiers  à  apporter  aux  agriculteurs 
de  la  Roumélie  Orientale  et  l'affaire  étant  des  plus  pressantes,  ainsi  que  l'ont  reconnu 
tous  les  Commissaires,  Lord  Donougbmore  et  lui-même  ont  cm  utile  de  présenter 
une  motion  qui  tendrait  à  donner  au  Directeur-Général  des  Finances  la  possibilité 
de  réunir  au  plus  tôt  sur  cette  question  tous  les  renseignements  désirables. 

Lord  Donouçhmore  dit  que  M.  de  Coutouly  a  parfaitement  interprété  l'idée 
qui  l'a  guidé  dans  la  présentation  de  la  motion  discutée:  „Cette  motion  oae  fois 
adoptée,"  ajoute  le  Commissaire  Adjoint  de  la  Grande -Bretragne,  „la  Commission 
ne  sera  nullement  liée  pour  ses  décisions  ultérieures." 

Le  Colonel  Schepelew  prend  la  parole  en  ces  termes  :  „Vou8  ne  pouvez  douter, 
Messieurs,  de  ma  vive  sympathie  pour  le  sort  de  la  population  rurale  de  la  pro- 
vince et  de  mon  sincère  désir  de  contribuer  avec  mes  collègues,  dans  la  mesure 
de  nos  pouvoirs,  à  l'amélioration  prompte  et  efficace  de  leur  situation.  Pourtant, 
un  scrupule  sérieux  m'empêche  de  donner  mon  adhésion  absolue  à  l'emprunt  qu'on 
nous  propose  de  conclure.  Je  sais  bien  qu'on  ne  nous  dmande  aujourd'hui  mb 
Tautorisation  d'entrer  en  pourparlers  avec  des  établissements  finanfiiers  but  m 
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conditions  d'an  tel  empront,  et  que  ces  pourparlers  ne  préjugent  en  rien  notre 
décision  ultérieure,  Mais  comme  la  question  de  l'emprunt  se  trouve  soulevée  par 
la  motion  de  Lord  Donoughmore  et  de  M.  de  ('outouly,  j'aime  autant  émettre  dès 
à  présent  mon  opinion  sur  ce  moyen  de  venir  en  aide  aux  agriculteurs  du  pays 
et  sur  la  lésfitimité  d'une  mesure  qui  engagerait  Tavenir  fiuancier  de  la  province 
sans  que  la  population  fût  appelée  à  donuer  son  avis  sur  cette  mesure. 

„Tout  emprunt — et  celui  qu'on  nous  fait  entrevoir  ne  peut  être  que  d'un  chiffre 
très  •respectable — retombera  nécessairement  à  la  charge  de  la  population  si  mal- 
heureose  que  nous  voulons  soulager;  car,  pour  pouvoir  acquitter  cet  emprunt  il 
faudrait  créer  de  nouvelles  ressources  financières  en  imposant  les  contribuables 
au-delà  des  impôts  existants.  Or,  en  prenant  une  telle  mesure,  dont  les  consé- 
quences engageraient  le  pays  pour  des  années,  la  Commission,  à  mon  point  de  vue 
empiéterait  sur  les  droits  et  attributions  du  futur  pouvoir  législatif  de  la  province. 

„Nous  sommes,  je  le  crois,  tous  convaincus  que  notre  mandat  n'est  que 
proTisoire,  même  en  ce  qui  concerne  TAdministration  Financière;  aussi,  toutes  les 
dispositions  que  la  Commission  pourrait  prendre  en  matières  de  finances  ne  devraient 
&?oir  qu'un  caractère  transitoire.  Tel  ne  serait  pas  le  cas  avec  l'emprunt  proposé. 
Nous  ne  pouvons  prévoir  maintenant  si  Tadministration  publique  du  pays,  qui 
viendra  appliquer  ici  l'œuvre  organisatrice  de  la  Commission,  ne  sera  pas  dans 
la  nécessité  de  diminuer,  ne  fut-ce  que  provisoirement,  la  charge  des  impots  qui 
pèse  sur  la  population.  Mais  comment  pourrait-elle  le  faire  si  nous  fixons  dès  à 
présent  le  chiffre  d'une  somme  annuelle,  que  la  province  serait  obligée  d'affecter 
au  paiement  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  la  dette,  contractée  en  son  nom 
par  la  Commission? 

„Je  reconnais  parfaitement  le  droit  de  la  Commission  de  disposer,  si  elle  le 
juge  utile  pour  les  intérêts  du  pays,  de  telle  ou  telle  somme  prise  sur  le  montant 
de  l'exercice  courant  financier.  Mais  au  point  de  vue  du  droit  général,  je  doute 
fortement  que  nous  puissions  nous  considérer  comme  pouvant  sortir  de  notre  rôle 
purement  provisoire,  d'Administrateurs  des  Finances,  et  de  lier  par  nos  actes  la 
liberté  d'action  du  futur  Gouvernement  Provincial.  Je  dois  au  moins  déclarer  que, 
pour  ma  part,  je  ne  pourrais  assumer  la  responsabilité  d'aucune  résolution  de  ce 
genre  qui,  par  son  caractère  même,  ne  me  paraîtrait  pas  être  légalement  obliga- 
toire pour  nos  successeurs." 

M.  de  Coutouly  demande  aux  Commissaires  de  Russie  s'ils  croient  possible 
de  soulager  à  bref  délai,  sans  recourir  à  un  emprunt,  la  misère  des  agriculteurs 
du  pays. 

Le  Prince  Turetelew  dit  que  la  Commission  ne  possède  pas  encore  les  données 
nécessaires  pour  pouvoir  trancher  cette  question  ;  lorsque  celle-ci  aura  été  étudiée 
à  fond  par  le  Comité  des  Finances,  il  sera  facile  de  se  prononcer.  Le  Colonel 
Schepelew  a  d'ailleurs  parfaitement  exposé  le  point  de  vue  des  Commissaires  de 
Russie  sur  l'opportunité  et  la  légitimité  d'un  emi^runt  qui  serait  fait  par  la  Com- 
mission au  nom  de  la  province  ;  en  dehors  de  ce  moyen  financier  il  y  en  a  d'autres 
qu'après  un  mûr  examen  on  trouvera  peut-être  praticables.  Sans  vouloir  entrer 
dans  le  fond  du  débat,  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  indiquerait  par  exemple 
une  opération  qui  consisterait  à  faciliter  des  emprunts  aux  diverses  communes  ou 
villes.  Quant  à  l'enquête  proposée  par  Lord  Donoughmore  et  M.  de  Coutouly,  il 
y  est  opposé  parce  que  l'expérience  a  démontré  l'infériorité  de  ce  moyen;  le 
Directenr-Général  des  Finances  peut  du  reste,  sans  autorisation  ou  enquête  speciide 
recueillir  toute  espèce  de  renseignements  près  des  autorités  des  arrondissements, 
cantons,  et  communes. 

M.  de  Kallay,  „Tous  les  Commissaires  reconnaissent  qu'il  est  urgent  de  venir 
en  aide  à  la  population  agricole  de  la  province.  J'ai  pu  constater  moi-même  sa 
misère  et  je  suis  arrivé  à  la  conviction  que  des  moyens  financiers  limités  ne 
suffiraient  pas  à  amener  les  résultats  que  nous  désirons,  et  que  toute  opération 
hors  d'un  emprunt  resterait  sans  utilité.    Mais  en   présence  des  idées  exprimées 

SrMM.  les  Commissaires  de  Russie  sur  la  question  de  savoir  si  la  Commission  a  le 
oit  de  contracter  un  emprunt  au  nom  de  la  province,  je  ne  pourrais  pas  discuter 
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aajourd'hui  cette  question  ni  examiner  la  justesse  de  l'opinion  de  mes  collègues 
de  Russie,  qui  croient  qu'une  administration  financière  qui  introduit  et  abolit  des 
impôts  ne  peut  pas  lier  le  pays  par  un  emprunt.  Je  ferai  seulement  observer 
que,  dans  le  cas  où  le  droit  d*emprunter  au  nom  de  la  province  nous  serait  dénié, 
nous  nous  trouverions  dans  l'impuissance  absolue  de  remédier  à  la  détresse  des 
agriculteurs.  Quant  à  l'enquête  proposée  par  M.  de  Coutouly  et  Lord  Donoughmore 
elle  ne  me  parait  pas  absolument  nécessaire;  ainsi  que  l'a  dit  le  Deuxième  Com- 
missaire de  Russie,  le  Directeur -Général  des  Finances  peut  recueillir  toutes  les 
informations  nécessaires  par  l'organe  des  moukhtars  des  communes  et  des 
autorités  locales. 

Le  Colonel  ScJiepelew  fait  observer  à  M.  de  Kallay  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  l'établissement  d'impôts  et  la  conclusion  d'un  emprunt.  Les  impôts 
que  la  Commission  jugerait  nécessaire  de  créer  peuvent  parfaitement  être  abolis 
par  le  pouvoir  législatif  futur  de  la  province;  tandis  qu*un  emprunt  lierait  pour 
une  longue  durée  le  Gouvernement  Provincial  qui  succéderait  à  la  Commission. 

Sir  Henry  Drumniond  fVolff  admet  la  justesse  des  idées  exprimées  par  le 
Prince  Tzeretelew  quant  à  la  question  d'une  enquête  spéciale  destinée  à  constater 
les  besoins  de  la  population  agricole.  Mais,  pour  ce  qui  concerne  un  emprunt, 
il  est  d'avis  que  la  Commission  aurait  le  droit  d'en  contracter  un,  si  l'utilité  en 
était  prouvée.  Il  y  a  eu  des  exemples  de  Commissions  Internationales  usant  de 
ce  droit,  témoin  celle  du  Danube,  et  la  force  obligatoire  d'un  pareil  emprunt  est 
hors  de  doute.  D'ailleurs,  si  ses  collègues  ont  des  scrupules  qui  les  empêcheraient 
de  faire  une  démarche  de  ce  genre  sans  une  autorisation  spéciale  de  leurs  Gouver- 
nements respectifs,  il  admettrait  que  l'on  en  référât  pour  cette  question  aux  Cabinets. 

M,  de  Coutouly  croit  que  l'on  exagère  la  portée  de  l'enquête  demandée  par 
Lord  Donoughmore  et  par  lui:  „Notre  motion,''  dit-il,  „n'avait  pour  but  que  de 
donner  au  Directeur  -  Général  des  Finances  une  autorité  plus  grande  dans  ses 
relations  avec  les  autorités  locales  et  les  Communes  afin  de  lui  permettre  de 
constater  les  besoins  de  la  population,  et  à  ce  point  de  vue  un  vote  de  la  Com- 
mission me  semblerait  utile.'' 

Le  Prince  Tzeretelew  propose  d'amender  comme  suit  la  motion  de  Lord 
Donoughmore  et  de  M.  de  Coutouly:  — 


7J 


Motion. 


„La  Commission  Européenne,  considérant  Tétat  de  misère  des  populations 
agricoles  de  la  Roumélie  Orientale  privées  par  suite  des  derniers  événements  des 
éléments  les  plus  indispensables  pour  la  culture  de  la  terre; 

„Et  jugeant  qu'il  est  de  son  devoir  de  préserver  cette  province  de  l'appau- 
vrissement dont  elle  serait  victime,  si  une  grande  partie  du  territoire  demeorait 
sans  culture  faute  d'avances  faites  en  temps  utile  aux  populations  agricoles; 

„Déclare  qu'il  est  urgent  de  procurer  aux  cultivateurs  ruinés,  sans  distinction 
de  race  et  de  religion,  les  moyens  de  reconstruire  les  habitations,  étables,  et 
granges  détruites,  et  d'acheter  le  bétail  et  les  instruments  de  travail  nécessaires 
à  la  culture,  ainsi  que  les  quantités  de  grains  dont  ils  ont  besoin  pour  ensemencer 
les  champs. 

„En  conséquence,  elle  charge  le  Directeur-Général  des  Finances:— 

1.  De  prendre  les  mesures  propres  à  constater  au  plus  vite  le  minimum  des 
sommes  nécessaires  dans  chaque  commune  pour  remédier  à  la  détresse  agricole 
jusqu'à  la  prochaine  récolte,  et  pour  reconstruire  les  habitations,  étables,  et 
granges  détruites; 

2.  De  lui  soumettre  des  projets  sur  les  différents  modes  possibles  poor  se 
procurer  les  fonds  nécessaires.'' 

La  Commisêion  adopte  à  l'unanimité  cette  nouvelle  rédaction. 
Le  Préndent,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  ^ée  au  4  janvier:— 

1.    La  discussion  sur  le  Chapitre  III,  »du  Gouverneur-Général;'* 
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2.    La  motion  des  Commissaires  de  Russie  relative  aux  Pétitions  Nos.  59  et  G4. 
La  séance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures). 


Protocole  No.  27— Séance  du  ^J /^«;^V''  ml  (^^  Moharrem ,  1J296) ,   à 
la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  PhilippopolL 

Présidence  de  M.  le  Chevalier  Vemoni. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  F  Autriche-Hongrie— 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne— 

Sir  Henry  Drununond  Wolff, 
Pour  l'Italie- 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  26,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M,  de  Braunschtoeiç,  la  Commission  vote  des  remercie- 
ments à  Sir  Henry  Drummoud  WolfT,  pour  Timpartialité  et  le  tact  avec  lesquels  il 
a  conduit  les  débats  pendant  sa  présidence. 

A  la  suite  du  Rapport  du  Bureau  sur  Tinsuffisance  de  l'imprimerie  attachée 
à  la  Commission,  celle-ci  décide  que  si  le  10  janvier  tous  les  Protocoles  remis  à 
l'impression  ne  sont  pas  livrés  aux  Commissaires,  toutes  relations  seront  rompues 
avec  l'entrepreneur. 

Le  CommUiaire  de  la  Grande-Bretagne  croit  utile  de  compléter  les  renseigne- 
ments qu'il  a  déjà  donnés  au  sujet  d'une  correspondance  échangée  entre  lui  et  le 
Gk>uvemeur-6énéral  de  la  Roumélie  Orientale,  et  se  rapportant  aux  sommes  pro- 
venant des  revenus  de  la  province  qui  se  trouvent  encore  à  la  disposition  des  au- 
torités Russes.  Le  jour  même  de  la  dernière  séance  tenue  par  la  Commission, 
Sir  Henry  Drummond  Wolff  recevait  la  lettre  suivante  du  Général  Stolipine: 

„M.  le  Président,  ^Philippopoli,  le  /^  décembre^  1878. 

„£n  réponse  à  votre  communication  en  date  du  ^^  décembre,  je  me  trouve 
dans  la  triste  nécessité  de  rectifier  un  grand  malentendu  provenu  à  la  suite  d'une 
conversation  que  j'ai  eu  l'honneur  d'échanger  avec  vous  Mardi  dernier. 

„«rai  dit,  il  est  vrai,  car  personne  n'en  a  jamais  fait  un  secret,  qu'il  existe 
non  en  ma  possession,  mais  dans  une  caisse  séparée  de  celle  de  Tarrondissement, 
des  sommmes  provenant  des  revenus  de  la  province,  destinées  à  subvenir  à  certains 
paiements  étaient  décrétés  par  le  Prince  Dondoukoff-Korsakoff  avant  mon  entrée 
en  fonctions  de  Gouverneur-Général,  et  que  dans  cette  caisse,  outre  les  sommes 
susmentionnées,  il  y  avait  des  fonds  du  Sandjak  d'Andrinople  et  autres  n'appartenant 
pas  à  la  Roumélie  Orientale. 

„Sur  l'opinion  que  vous  avez  bien  voulu  émettre  qu'il  aurait  été  plus  régulier 
que  les  dites  sommes  appartenant  à  la  Roumélie  Orientale  soient  remises  à  la 
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Direction  des  Finances,  j'ai  répondu  que  je  n'y  trouvais  pas  d'inconvénient,  qne 
pour  ma  part  j'était  prêt  à  partager  l'avis  de  votre  Excellence,  mais  que  cela  dé- 
pendait du  Prince  Dondoukoff.  Votre  Excellence,  avec  la  loyauté  qui  la  caractérise, 
voudra  bien  voir  qu'il  y  a  bien  loin  de  ces  paroles  à  la  déclaration  qu'elle  a  jugé 
opportun  de  faire  à  la  Commission  en  me  faisant  dire  que  je  suis  prêt  à  remettre 
ces  sommes. 

„Je  n*ai  jamais  dit  que  j'étais  prêt  à  remettre  ces  sommes  à  la  Commission 
et  je  n'ai  pu  le  dire,  car  la  caisse  eu  question  est  une  sucursale  de  la  caisse  de 
Sophia  ;  tous  les  paiements  qu'elle  effectue  sont  décrétés  par  le  Commissaire  Impé- 
rial de  Russie  en  Bulgarie,  et  jo  n'ai  aucun  droit  ni  sur  la  dite  caisse,  ni  même 
sur  les  employés  qui  y  servent  et  qui  ne  se  trouvent  pas  sous  mes  ordres. 

„  J'ai  dit  que  j'étais  prêt  à  remettre  ces  sommes  à  la  Commission,  si  j'en  reçois 
l'ordre  du  Prince  Dondoukoff-Korsakoff. 

„Ainsi  donc,  je  prie  votre  Excellence  de  vouloir  bien  donner  lecture  de  cette 
lettre  à  la  Commission  Européenne   pour  rectifier  le  sens  de  notre  conversation^ 
car  le  sens  que  vous  lui  avez  donné  en  omettant  ma  référence  au  Prince  Doudooko 
pourrait  gravement  me  compromettre  eu  faisant  planer  sur   moi   une  accasatioi^ 
d'abus  de  pouvoir. 

^Veuillez,  &c. 
(Signé)  „A.  STOLIPINE." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  a  répondu  comme  suit  à  la  lettre  du  Générai 
Stolipinc  : 

„M.  le  Gouverneur-Général,  „PhiUppopoli,  le  22  décembre,  187^^ 

„  J'ai  reçu  hier  au  soir  la  réponse  de  votre  Excellence  à  la  lettre  que  j'avax  m 
eu  l'honneur  de  lui  écrire  au  nom  de  la  Commission  Européenne  au  sujet  &.^ 
certaines  sommes  faisant  partie  des  revenus  de  la  Roumélie  Orientale,  et  gardé^f0 
par  votre  Excellence  à  Philippopoli  dans  une  caisse  spéciale. 

„La  Commission,  comme  votre  Excellence  Ta  sans  doute    appris,  se  trouve 
en  ce  moment  dispersée.    Il  m'est  impossible  i)our  cette  raison  de  communiquer 
tout  de  suite  votre  réponse  à  mes   collègues  et  de  vous  écrire  officiellement  en 
leur  nom.    Mais,  je  ne  crois  pas  moins  devoir  m'empresser  de  faire  ce  qui  dépend 
de  moi  pour  dissiper  tout  malentendu. 

„Dans  notre  conversation  de  Mardi  dernier  j'avais  compris,  d'après  les  expli- 
cations que  vous  avez  bien  voulu  me  donner,  que  le  Prince  Dondoukoff  -  Korsakof 
avait  laissé  à  votre  Excellence  l'instruction  formelle  de  garder  les  sommes  es 
question,  et  que  ces  sommes  se  trouvaient  de  fait  dans  une  caisse  placée  soos  les 
ordres  de  votre  Excellence.  J'avais  compris,  en  outre,  que,  si  la  Commission  vous 
priait  de  nous  remettre  ces  sommes,  votre  Excellence  opérerait  ce  transfert  ou 
demanderait  à  cet  égard  des  instructions  précises  au  Prince  Dondoukoff-Korsokof. 

„Enfin,  j'avais  compris  que  votre  Excellence  avait  été  chargée  de  garder,  en 
plus  des  sommes  dont  il  s'agit,  d'autres  fonds  provenant  du  San^jak  d'Andrinople 
et  de  diverses  sources  Russes,  au  sujet  desquels  la  Commission  n'avait  aucun  droit 
de  demander  des  renseignements  à  votre  Excellence. 

„Mais  je  n'avais  pas  compris  que  ces  derniers  fonds  se  trouvaient  confondoB 
dans  une  même  caisse  avec  ceux  qui  appartiennent  à  la  Roumélie  Orientale. 

„I1  ne  m'est  jamais  venu  à  l'esprit  de  demander  à  votre  Excellence  d*agir 
sans  instructions  et  encore  moins  à  rencontre  des  instructions  qu'elle  a  reçues. 
Mais  je  m'étais  figuré  que  si  la  Commission  s'adressait  à  votre  Excellence  an 
sujet  de  la  question  traitée  dans  notre  entretien  de  Mardi  dernier,  vous  Toodriei 
bien  demander  des  instructions  à  qui  de  droit. 

^Yoici,  M.  le  Gouverneur-Général,  quel  est,  d'après  moi,  l'état  de  cette  qotf* 
tion.  Quand  vous  nous  avez  remis  les  sonmies  qui  se  trouvaient  dans  les  caisses 
de  la  province  nous  avons  cru  et  nous  devions  croire  que  ces  sommes  représes* 
talent  la  totalité  du  solde  des  revenus  de  la  Roumélie  Orientale.  Mtintfinn*! 
nous  apprenons  qu'en  vertu  d'instructions  données  à  votre  Excellence  par  le  Fnaee 
Dondoukoff-Korsakoff,  vous  avez  dû  garder,  dans  une  caisse  spéciale  à  PhiUppo* 
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poli,  une  partie  de  ces  revenus  à  Teâet  de  pourvoir  à  des  dépenses  antérieurement 
décrétées  sur  lesquelles  la  Commission  ne  possède  aucune  information. 

„Nou8  apprenons  en  même  temps  que  le  Prince  Dondoukoff-Korsakoff  exerce 
encore  à  cette  heure  dans  la  Roumélie  Orientale  une  certaine  autorité,  dont  noua 
ignorons  l'étendue,  et  qui  dérive  des  pouvoirs  dont  il  avait  été  autrefois  investi 
en  qualité  de  Commissaire  Impérial  dans  la  Bulgarie  créé  par  le  Traité  de  San 
Stélano. 

„Comme  ce  Traité  a  été  abrogé  par  celui  de  Berlin  qui  a  créé  la  Roumélie 
Orientale,  la  Commission  Européenne  ne  peut  pas  s^adresser  pour  les  affaires  con- 
cernant cette  province  à  un  fonctionnaire  résidant  à  Sophia  et  dont  Tautorité  sur 
votre  Excellence  provient  d'un  simple  arrangement  administratif  intérieur.  Si  elle 
pouvait  faire  cela,  elle  pourrait  tout  aussi  bien  s*adresser  directement  au  Gouver- 
nement Russe  à  St.  Pétersbourg,  ce  qui  n*est  pas  admissible. 

„Pour  cette  raison,  je  dois  devoir  prendre  la  liberté  de  suggérer  à  votre  Ex- 
cellence l'idée  de  s'adresser  elle-même  à  l'autorité  qu'elle  reconnaît  compétente 
pour  demander  à  celle-ci  des  instructions  en  vue  de  nous  remettre  toutes  les 
sommes  faisant  partie  des  revenus  de  la  Roumélie  Orientale,  qui  vous  ont  été 
laissées  en  dépôt  et  qui  appartiennent  incontestablement  à  l'Administration  Finan- 
cière de  la  Commission  Européenne. 

^Veuillez,  &c.  ^ 

(Signé)  „H.  DRUMMOND  WOLFF." 

„J'attirerai  l'attention  de  la  Réunion,^  dit  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique^ „sur  une  question  qui,  à  mon  avis,  est  en  étroite  connexité  avec  celle 
qui  est  traitée  dans  la  lettre  dont  je  viens  de  donner  lecture.  A  notre  sixième 
séance,  le  Colonel  Scbepelew  a  déposé,  conformément  à  sa  promesse,  une  traduc- 
tion Française  des  principaux  règlements  provisoires  édictés  par  l'autorité  Russe 
et  actuellement  en  vigueur  dans  la  Roumélie  Orientale.  Or,  ces  règlements  étant 
signés  par  le  Prince  Dondoukoff-Korsakoff  eu  qualité  de  Commissaire  Impérial 
pour  la  Bulgarie  le  19  septembre,  1878,  c'est-à-dire  quarante  jours  après  la  rati- 
fication du  Traité  de  Berlin  qui  a  séparé  la  Roumélie  Orientale  de  la  Principauté, 
leur  application  dans  la  province  constitue  une  violation  de  ce  Traité.  Je  cite 
un  exemple  :  l'Article  24  du  Règlement  Provisoire  pour  les  Conseils  d'Administra- 
tion des  Arrondissements  établit  que  tous  les  si^ets  de  la  Principauté  de  Bulgarie 
âgés  de  20  ans  et  répondant  à  certaines  conditions  peuvent  être  électeurs.  Une 
déposition  de  ce  genre  appliquée  dans  la  Roumélie  Orientale  est  en  contradiction 
flagrante  avec  l'arrangement  international  qui  règle  le  sort  du  pays.  Aussi  je 
déclare  considérer  comme  illégaux  tous  les  actes  administratifs  accomplis  au  sujet 
des  élections,  en  vertu  des  règlements  dont  j'ai  parlé.  ** 

Le  Prince  Tzeretelew,  tout  en  refusant  d'entrer  dans  le  fond  du  débat,  fait 
observer  que  Sir  Henry  Drummond  Wolff  a  été  induit  en  erreur  par  un  pur  détail 
de  forme:  „Les  règlements  qui  fonctionnent  actuellement  en  Roumélie  Orientale 
ont  été/  dit  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  ^élaborés,  antérieurement  à  la 
division  de  la  Bulgarie,  pour  tout  le  pays;  ils  ont  été  ensuite  introduits  dans  la 
Boiuttélie  Orientale  parce  qu'ils  étaient  tout  prêts  et  qu'on  n'a  pas  senti  la 
nécessité  de  préparer  des  règlements  provisoires  nouveaux,  vu  l'urgence  qu'il  j 
avait  de  donner  le  plus  promptement  possible  au  pays  une  organisation  quelconque* 

Le  Colonel  de  Schepeletc,  répondant  à  son  collègue  de  la  Grande-Bretagne,  tiei^ 
à  constater  que ,  quoique  le  Règlement  Provisoire  pour  les  Conseils  d'Arrondisa»- 
menls  se  trouve  appliqué  dans  la  Roumélie  Orientale  aussi  bien  que  dans  la 
Principauté  de  Bulgarie,  le  droit  de  vote  dans  le  premier  de  ces  pays  n'appar- 
tiendra en  fait  qu'aux  indigènes  de  la  province. 

„Ponr  ce  qui  est,^  dit-il,  „de  la  question  d'illégalité  du  règlement  dont  a  parlé 
Sir  Henry  Drummond  Wolff,  je  juge  que  la  Commission  n'étant  chargée  par  le: 
Tiaité  de  Berlin  ni  d'administrer  la  Roumélie  Orientale,  ni  de  surveiller  les  actes 
da  radminittralion  actuelle  de  cette  province,  elle  ne  saurait  s'arroger  le  droit 
àt  te  prononcer  sur  nne  question  qoi  ne  la  concerne  pas. 
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pEn  outre,  le  Traité  de  Berlin  n'a  rien  stipulé  sur  le  mode  d'administration 
provisoire  de  la  Roumélie  Orientale,  et  par  conséquent  le  Commissaire  Impérial 
de  Russie,  étant  investi  de  la  direction  supérieure  des  affaires  de  cette  province, 
avait  et  a  parfaitement  le  droit,  même  après  la  conclusion  du  Traité  précité,  de 
décréter  pour  la  Roumélie  toutes  les  mesures  provisoires  en  matière  administrative 
qu'il  juge  nécessaires." 

if.  de  Kallay  dit  quMl  tient  d'une  source  certaine  que  les  règlements  pro- 
visoires dont  il  est  question  ont  été  faits,  en  partie,  après  la  ratification  dn  Traité 
de  Berlin.  La  question  de  savoir  si,  comme  Pa  dit  Sir  Henry  Drummond  Wolff 
les  actes  de  l'administration  actuelle  accomplis  en  vertu  de  ces  règlements  sont 
illégaux  en  eux-mêmes  ne  concerne  pas  la  Commission. 

Mais  celle-ci  ne  peut  tenir  aucunement  compte  de  règlements  reposant  sur 
une  base  illégale  pour  elle  et  qui ,  par  conséquent ,  ne  peuvent  avoir  à  ses  yeux 
qu'un  intérêt  purement  théorique. 

Lé  Prince  Ttereteleto  fait  observer  à  M.  de  Kallay  que  les  règlements  aux* 
quels  celui-ci  refuse  toute  valeur  pratique  ont  force  fégale  dans  le  pays,  et  qae 
c'est  sur  leur  base  que  fonctionne  l'administration  actuelle: — „Je  ne  vois  pas,* 
dit-il,  ^pourquoi  la  Commission  déclarerait  qu'elle  ne  peut  pas  en  tenir  compta 
uniquement  parce  qu'ils  ont  été  promulgués  d'une  certaine  manière.  Ce  serait 
faire  complètement  absir action  des  faits  existants  et  leur  refuser  à  priori  toute  valeur." 

Le  Chevalier  Vernoni  dit  que  les  règlements  provisoires  édictés  par  l'autorité 
Russe  n'ont  jamais  été,  à  sa  connaissance,  imposés  à  la  Commission  Européenne. 
U  ne  voit  pas  pourquoi  celle-ci  n'en  tiendrait  pas  compte  au  cours  de  ses  travaux 
si  elle  le  jugeait  utile.  En  sa  qualité  de  Président,  il  clôt  la  discussion  et  donne 
la  parole  au  Rapporteur  du  Comité  des  Finances. 

Jfef.  de  Coutouly  prononce  le  discours  suivant:— 

Messieurs, 

„yous  deviez  vous  attendre  à  la  présentation  d'un  rapport  détaillé  sur  les 
diverses  questions  financières  qui  ont  été  traitées  dans  votre  dernière  séance. 
Malheureusement,  le  Comité  s'est  dispersé,  comme  la  Commission,  pendant  les 
fêtes,  et  son  Rapporteur  seul  est  resté  près  de  la  Direction  Générale.  Le  Comité 
n'a  donc  pu  ni  délibérer,  ni  adopter  aucune  résolution  au  sujet  de  ces  questions. 

„Toutefoi8  mes  collègues,  dont  j'attends  le  retour  d'un  moment  à  l'autre, 
avaient  bien  voulu,  avant  de  partir,  me  laisser  une  certaine  latitude  pour  empêcher 
l'interruption  complète  de  nos  travaux.  Ainsi,  j'ai  pu  échanger  en  leur  nom  quel* 
ques  lettres  avec  l'Administration  Civile,  ordonner  le  règlement  de  quelques  demandes 
de  crédit  dont  la  légitimité  était  absolument  incontestable,  et  confirmer  dans  leur 
poste  une  vingtaine  d'employés  Bulgares  de  votre  administration.  J'aurai  dans 
un  moment  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  d'autres  demandes  de  crédit 
dont  je  me  suis  vu  forcé  d'ajourner  le  règlement;  mais  je  crois  devoir,  en  atten- 
dant, vous  donner  quelques  renseignements  sur  la  marche  générale  de  votre 
Administration  Financière,  dans  laquelle  je  m'empresse  de  vous  apprendre  qail 
s'est  produit  un  progrès  sensible  depuis  une  quinzaine  de  jours. 

„  Presque  tous  les  documents  essentiels  se  trouvent  aujourd'hui  centralisée  à 
la  Direction  Générale  et  celle-ci  est  en  rapport  direct  avec  ses  fonctionnaires  dans 
les  deux  Gouvernements,  de  sorte  que  j'ai  enfin  le  plaisir  de  pouvoir  vous  annon- 
cer que  M.  Schmidt  est  devenu  en  pratique  ce  qu'il  était  depuis  longtmnpi  en 
théorie:  le  véritable  Chef  de  vos  services  financiers. 

„ Quant  aux  documents  dont  vous  aurez  besoin  pour  la  fixation  du  budget, 
nous  ne  les  possédons  pas  encore  au  complet.  Le  Directeur-Général  a  reço,  fl  y 
a  trois  jours,  un  volumineux  dossier  du  Gouvernement  de  Slivno  et  vous  savei 
que,  depuis  quelque  temps  déjà,  nous  avons  en  mains  nne  très-notable  partie  des 
archives  du  Gouvernement  de  Philippopoli.  Mais  le  Directeur-Général  a  le  regret 
de  constater  encore  bien  des  lacunes  dans  les  collections  de  pièces  qui  loi 
ont  été  remises,  et  il  trouve  qu'un  certain  nombre  de  ces  pièces  ont  été  rédigéee 
d'une  manière  insuffisante.    M.  le  Directeur -Général  s'est  du  reste  empreifé  de 
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reconnaître  la  justesse  des  réclamations  de  Schmidt  à  cet  égard,  et  il  a  donné, 
immédiatement  les  ordres  nécessaires  dans  les  deux  Gouvernements.  Grâce  à 
l'actiTité  du  Chef  de  l'Administration  Civile,  M.  Schmidt  peut  donc  espérer  se 
trouver  bientôt  à  même  de  commencer  l'élaboration  des  matériaux  qui  devront 
vous  être  soumis  pour  que  vous  puissiez  fixer  le  budget. 

„U  prépare  en  ce  moment  un  Rapport  sur  la  question  du  verghi  dont  vous 
vous  êtes  occupés  dans  votre  dernière  réunion,  et  il  a  conmiencé  à  rechercher, 
ainsi  que  vous  l'y  avez  engagé  par  une  résolution  prise  dans  la  même  séance,  les 
moyens  de  se  procurer  à  bref  délai  des  fonds  pour  venir  en  aide  à  la  population 

Xicole.  Mais  il  estime,  d'acord  avec  le  Rapporteur  du  Comité,  que  le  moyen  le 
s  rapide  d'arriver  à  une  solution  pratique  serait  d'examiner  cette  grave  question 
dans  les  réunions  particulières,  où  il  rencontrerait  ceux  des  membres  de  la  Com- 
mission qui  voudraient  bien  consentir  à  Tétudier  avec  lui. 

,,11  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  vous  parler  des  demandes  de  crédit 
que  j'ai  cru  devoir  ajourner  et  que  je  me  suis  engagé  à  faire  connaître. 

„La  première  a  été  adressée  au  Comité  par  son  Excellence  le  Gouverneur- 
Général  dans  une  lettre  en  date  du  /^  décembre.  Les  habitants  de  la  Stremskaia 
Okolia  ayant  exprimé  le  désir  de  voir  ce  canton  transformé  en  un  arrondissement 
spécial,  et  M.  le  Général  Stolipine  ayant  approuvé  leur  demande,  le  Comité  des 
Finances  était  mis  par  la  lettre  de  son  Excellence  en  demeure  de  déclarer  s'il 
croyait  devoir  et  pouvoir  assigner  à  l'Administration  Civil  les  fonds  nécessaires 
à  cette  transformation. 

„J'ai  répondu  à  M.  le  Gouverneur -Général  qu'ajprès  avoir  étudié  l'affaire, 
j'étais  prêt  à  présenter  en  temps  utile  à  la  Commission  le  projet  patronné  par 
loi.  Mais  que  je  le  priais  de  vouloir  bien  engager  les  habitants  de  la  Stremsluiia 
Okolia  à  patienter  encore  jusqu'à  ce  que  la  Commission  fût  amenée,  au  cours  de 
ses  travaux,  à  s'occuper  des  divisions  administratives  de  la  province. 

„Le8  autres  demandes  de  crédit  dont  je  n'ai  pas  cru  pcfUvoir  ordonner  le 
règlement  sans  en  référer  à  la  Commission  étaient  destinées  à  rembourser  à  divers 
officiers  et  fonctionnaires  des  frais  de  voyage  et  de  déplacement. 

-Pour  vous  faire  comprendre  les  raisons  de  ma  conduite  vis-à-vis  de  ces  de- 
manoes,  le  mieux,  îe  crois,  est  de  vous  donner  lecture  d'une  des  lettres  qui  les 
accompagnaient  et  de  la  réponse  que  j'ai  cru  devoir  faire  au  Gouverneur-Général. 

^CeUe  lettre  était  ainsi  conçue: — 


( 


n 


Au  Comité  des  Finances  de  la  Commission  Européenne  de  la  Roumélie 

Orientale. 


PMUppopoh,  le  a  décembre  (v.s.),  i878. 
„<Le  Commissaire  Impérial  de  Russie  en  Bulgarie,  Prince  Dondoukoff-Eorsakoff, 
m'a  adressé  les  deux  offices  ci-joints,  en  date   du  26   novembre  (v.  s.),  sous  Nos. 
4,197  et  4,198,  par  lesquels  il  me  charge  de  prier  le  Comité  des  Finances  de  vou- 
loir bien  assigner  les  sommes  nécessaires  au  paiement: 

„'l.  Des  frais  de  route  au  Préfet  de  Police  de  Philîppopoli ,  Baron  Sass, 
pour  son  voyage  de  Kirk-Eilissé  à  Pbilippopoli ,  lors  de  sa  nomination  au  poste 
qu'il  occupe  actuellement. 

„^Cette  somme  équivaut  à  626  fr.  80  c. 

„'2.  De  la  somme  de  600  roubles  aux  officiers  de  gendarmerie  de  la  Roumélie 
Orientale,  M.  Goubanoff  et  Zatorsky  par  800  roubles  à  chacun ,  en  indemnisation 
de  leurs  frais  de  voyage  de  Russie  en  Bulgarie. 

*„* J'ose  espérer  que  le  Comité  des  Finances  voudra  bien  me  faire  part  de  sa 
décision  au  stget  des  paiements  sus-mentionnés. 

„*Le  Gouverneur-Général, 
(Signé)  „*A.  STOLIPINE.' 

,,nne  autre  lettre  contenait  deux  demandes  analogues,  transmises  au  Comité 
Nouv.  Ricuêil  Gén.  r  S.    VU  T 
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comme  la  précédente,  par  le  Général  Stolipine  au  nom  du  Prince  Dondoukoff- 
Korsakoff. 

^Yoici  la  réponse  collective  à  ces  deux  lettres  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser 

à  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  à  la  date  du  *J  jïîîSÏ"  :— 

„*M.  le  Gouverneur-Général, 

n'J'ai  le  regret  de  ne  pouvoir  pas  donner  encore  une  réponse  définitive  à  votre 
Excellence  au  sujet  des  demandes  de  crédit  que  vous  avez  bien  voulu  transmettre 
au  Comité  des  Finances  et  qui  étaient  destinées  à  payer  des  frais  de  route  et 
autres,  dus  à  M.  le  Baron  Sass,  au  Capitaine  Goubanon,  au  Capitaine  d'Escadron 
Zatorsky,  &c.,  &c. 

„*I1  s'agit,  du  reste,  uniquement  d'une  question  de  forme. 

„ 'C'est  au  nom  du  Prince  Dondoukoff-Korsakoff  que  ces  demandes  de  crédit 
nous  ont  été  présentées  par  votre  Excellence.  Or,  la  Commission  Européenne 
ignore  absolument  à  quel  titre  son  Excellence  le  Commissaire  Impérial  de  Russie 
dans  la  Principauté  de  Bulgarie  peut  intervenir  dans  une  mesure  quelconque  dans 
les  affaires  de  la  Roumélie  Orientale,  province  qui  n*a  aucune  relation  officielle 
avec  la  dite  principauté.  Si  les  demandes  de  crédit  en  question  avaient  été  sou- 
mises au  Comité  en  votre  nom  seul,  nous  nous  serions  empressés  d'en  ordonner 
le  règlement.  Mais  nous  avons  entendu  si  souvent  la  majorité  de  la  Commission 
Européenne  déclarer  qu'elle  n'avait  et  ne  pourrait  avoir  aucun  rapport  officiel  avec 
son  Excellence  le  Prince  Dondoukoff-Korsokoff,  qu'il  nous  est  absolument  interdit 
de  donner  suite  à  une  affaire  qui  semble  indiquer  chez  le  Commissaire  Impérial  de 
Russie  en  Bulgare  une  velléité  d'ingérence  dans  une  province  où  nous  ne  pouvons 
reconnaître,  en  fait  d'autorité  Russe,  que  la  votre,  M.  le  Gouverneur-Général. 

„*Je  m'empresserai,  bien  entendu,  d'en  référer  à  la  Commission  Européenne, 
aussitôt  qu'elle  sera  de  nouveau  réunie;  en  attendant,  je  prie  respectueusement 
votre  Excellence  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  ses  sentiments  dans  le  cas  où 
elle  ne  trouverait  p&s  correcte  la  réponse  que  j'ai  Thonneur  de  lui  faire  en  ce  moment 

„*Veuillez,  &c. 
(Signé)  „*DE  COUTOULY.' 

pJe  tiens  à  répéter  que,  si  ces  demandes  nous  avaient  été  présentées  par  M. 
le  Gouverneur-Général  en  son  nom  propre,  nous  nous  serions  empressés  de  les 
accueillir  comme  nous  l'avons  toujours  fait  pour  toutes  les  réclamations  analogues 
dont  son  Excellence  nous  à  saisis  à  diverses  reprises,  mais  que  je  n'ai  pas  osé 
même  examiner,  sans  avoir  pris  Tavis  de  la  Commission,  des  demandes  de  crédit 
faites  à  l'Administration  Financière  de  la  Roumélie  Orientale  par  le  Commissaire 
de  Russie  dans  la  Principauté  de  Bulgarie.  ^ 

„C'est  pour  ce  motif  que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre  le  cas  dont  il  s'agit 

J'espère  que  la  Commission  Européenne  voudra  bien  trancher  acgourd'hui 
même  cette  question  de  forme,  sous  laquelle  se  cache  peut-être  une  question  de 
principe." 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Kallay^  la  Commission  décide  qu'elle  examinera 
d'urgence,  quand  Tordre  du  jour  sera  épuisé,  la  question  posée  à  la  fin  du  Rap- 
port de  M.  de  Coutouly. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Projet  du  Chapitre  m,  „du  Gou- 
verneur-Général," rédigé  par  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie. 

M.  de  Kallay  dit  qu'à  la  suite  des  changements  considérables  introduits  dans 
le  texte  primitif  du  Chapitre  I,  il  est  nécessaire  de  revoir  le  Projet  actuel  du 
Chapitre  III,  qui  doit  subir  certaines  modifications.  Il  propose  en  conséquence  à 
ses  collègues  de  se  réunir  officieusement  afin  de  s'entendre  sur  une  révision  du 
texte  du  dit  Chapitre  pour  éviter  des  débats  stériles  en  séance  ordinaire.         * 

La  Commission  adopte  la  proposition  du  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  et 
décide  que  le  Chapitre  Ul  sera  discuté,  dans  sa  nouvelle  forme,  à  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  motion  des  Commissaires  de  Russie 
relative  aux  Pétitions  Nos.  59  et  64. 

Le  Prince  TzereUlew  donne  leture  de  la  Pétition  No.  59  qui  constitue  une  ré- 
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ponse  à  celle  faite  par  la  Commission  à  la  Pétition  No.  1,  présentée  par  les 
Bulgares  à  Tarrivée  des  Commissaires  à  Philippopoli  : 

„A  M.  le  Ftésident   de  la  Commission   Européenne   de  la  Roumélie 

Orientale. 

«Excellence,  .PhilippopoU,  le  f»  J|^.^tbr"   ^^7 8. 

«Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  la  réponse  que  l'honorable  Commission 
Européenne  a  bien  voulu  faire  au  Mémorieque  nous  lui  avons  présenté  de  la  part 
de  la  population  Bulgare,  et  nous  avons  remarqué  avec  reconnaissance  les  senti- 
ments de  bienveillance  qui  sont  exprimés  à  l'égard  des  populations  de  la  Bulgarie 
méridionale. 

«Fidèles  au  mandat  qui  nous  a  été  confié  par  la  population  Bulgare,  nous 
nous  sommes  empressés  de  communiquer  immédiatement  la  réponse  de  Thonorable 
Commission  à  nos  mandants,  et  nous  sommes  obligés  de  constater  que  cette  réponse 
n'a  pas  eu  pour  effet  d'apaiser  les  esprits  et  de  faire  renaître  la  confiance  dans 
Pavenir  qui  animait  la  population  Bulgare  avant  la  réunioif  du  Congrès  de  Berlin. 

«Les  Bulgares  remarquèrent  avec  regret  dans  cette  réponse  que  les  honorables 
Membres  de  la  Commisson  Européenne  se  bercent  de  l'espoir  que  le  personnel 
qui  sera  chargé  de  mettre  en  vigueur  le  Règlement  Organique  sera  animé  des 
mêmes  sentiments  de  progrès  et  de  civilisation  que  ceux  qui  ont  présidé  à  Télabo- 
ration  de  ce  Règlement. 

«La  Commission  énumère  dans  onze  Articles  les  réformes  qu'elle  s'est  enga- 
gée vis-à-vis  d'elle-même  à  introduire  dans  notre  patrie.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  les  Chrétiens  de  l'Orient  entendent  une  telle  énumération  de  promesses. 
L'année  1Ô89  est  restée  célèbre  dans  les  annales  de  leurs  illusions,  et  l'année  1856 
a  suffisamment  contribué  à  l'accroissement  du  nombre  de  leurs  déceptions. 

«Malgré  les  promesses  les  plus  solennelles,  'l'état  de  choses,  dont  l'expérience, 
d'après  votre  juste  remarque,  a  démontré  les  inconvénients  et  les  étrangers,'  *  n'a 
cessé  un  seul  instant  de  subsister;  il  est  allé  même  en  s'aggravant  de  jour  en 
jour  davantage,  jusqu'au  commencement  de  l'année  présente. 

«Ces  faits  indubitables  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  l'élaboration  d'un  règle- 
ment n'est  pas  tout,  et  que  l'essentiel  c'est  le  personnel  qui  met  le  règlement  en 
pratique. 

«Or,  le  personnel  auquel  vous  confierez  l'exécution  de  votre  œuvre  sera  mal- 
heureusement, selon  les  bases  posées  par  le  Traité  de  Berlin,  à  peu  près  le  même 
que  celui  qui  devait  mettre  en  vigueur  les  nombreux  Hatts  des  Sultans.  Ce  per- 
sonnel sera  nommé  par  le  Sultan,  il  sera  sous  la  dépendance  de  la  Porte,  qui 
tiendra  entre  ses  mains  le  sort  et  l'avancement  de  chacun  des  fonctionnaires. 
Quelle  garantie  peut  alors  avoir  la  population  de  la  Bulgarie  méridionale  que  les 
sentiments  qui  animeront  le  Gouvernement  Turc  seront  à  Tavenir  autres  que  ceux 

3m  l'animaient  après  les  dates  mémorables  de  1839,  de  1856,  et  encore  au  temps 
e  la  Conférence  de  Constantinople? 

«Ces  sentiments,  si  l'Europe  ne  les  connaît  pas,  il  lui  suffît,  pour  les  apprendre 
d'envoyer  ses  Représentants  parcourir  précisément  la  province  que  Ton  a  baptisée 
du  nom  de  'Roumélie  Orientale;'  ces  sentiments  y  ont  laissé  des  traces  terribles 
qu'on  siècle  entier  d'ordre  et  de  paix  pourra  à  peine  effacer. 

«Ajouter  au  danger  créé  par  ces  tendances,  qui  n'ont  fait  que  s'accentuer 
depuis  la  dernière  guerre,  la  circonstance  aggravante  des  garnisons  Turques  qui 
entoureront  notre  province  d'un  cercle  de  baïonnettes,  et  vous  aurez  un  état  de 
choses  très -grave,  très-menaçant  pour  la  sécurité  des  habitants  de  la  Bulgarie 
méridionale,  et  que  les  populations  ne  peuvent  considérer  sans  de  graves  appréhensions. 

«Le  fait  que  ces  garnisons  ne  seront  formées  que  de  troupes  régulières  n'at- 
ténue auconement  le  danger  réel  que  nous  aurons  à  craindre.    Il  est  notoire  que 

•  Sic  in  oriç. 
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ni  Suléiman,  ni  Chefket,  ni  Adil,  ni  Hafiz  Pachas  n*étaient  des  Bachi-Bozouks,  et 
pourtant  n'est-ce  pas  eux  qui  ont  transformé  cette  belle  province  de  la  Thrace  en 
un  tas  de  ruines  et  de  cendres? 

En  Europe,  où  l'Orient  est  fort  peu  connu,  on  semble  croire  que  les  Bachi- 
Bozouks  sont  quelque  tribue  particulière,  à  l'instar  des  Circassiens  et  des  Kurdes, 
que  la  Porte  lance  sur  les  populations  Chrétiennes  toutes  les  fois  qu'elle  veut  ter- 
roriser quelque  partie  de  son  territoire.  Il  n'en  est  cependant  rien.  Les  Bachi- 
Bozouks  sont  la  population  Turque  elle-même,  celle  qui  aujourd'hui  en  costume 
civil,  commet  toutes  les  horreurs  imaginables,  demain,  accoutrée  d'un  uniforme, 
prend  le  nom  d'armée  régulière,  pour  le  quitter  et  reprendre  la  dénomination  de 
Bachi-Bozouks  aussitôt  que  le  régiment  sera  dissous.  Par  conséquent,  les  Bachi- 
Bozouks  sont  en  fait  au  milieu  de  nous  :  il  n*est  pas  nécessaire  de  les  faire  venir 
du  dehors,  et  pour  qu'il  fût  possible  de  les  empêcher  à  recommencer  les  horreurs 
qu*ils  ont  commises  durant  l^s  deux  dernières  années,  il  faudrait  que  le  Gouver- 
nement de  la  province  ne  fût  pas  nommé  par  le  Sultan,  qu'il  ne  dépendit  pas  des 
bonnes  grâces  de  la  Porte. 

„Vous  n'ignorez  pas,  Excellence,  que  les  Plénipotentiaires  des  Grandes  Puis- 
sances dans  le  Congrès  de  Berlin  n'ont  pas  voulu  engager  la  responsabilité  de 
leurs  Gouvernements  respectifs  pour  la  stricte  exécution  du  Traité  de  Berlin,  et 
qu'ils  ont  laissé  chaque  parti  intéressé  se  tirer  d'afifaire  comme  il  pourra.  Cette 
résolution  du  Congrès  met  notre  faible  province  à  la  discrétion  de  l'Empire  Otto- 
man, elle  nous  abandonne,  nous  aussi,  à  nous  débattre  sous  l'étreinte  de  la  Porte. 
Personne  ne  nous  garantit  que  ce  que  vous  aurez  élaboré  sera  réellement  mis  en 
vigueur  dans  son  esprit,  comme  dans  sa  lettre.  Nous  n'avons  pas  le  moindre 
doute  que  le  Gouvernement  Turc  emploiera  tous  les  moyens  possibles  à  faire  avor- 
ter le  règlement  que  vous  aurez  fait  s'il  n'est  pas  dirigé  contre  ces  populations 
des  droits  et  privilèges  si  petits  qu'ils  soient. 

„N'ayant  pas  la  prétention  d'être  initiés  à  *la  politique  générale  de  l'Europe,' 
nous  ne  contesterons  pas  votre  remarque  que  les  Bulgares  se  sont  fait  'une  idée 
fausse'  de  cette  politique  ;  mais  il  n'est  pas  de  même  de  4a  portée  du  Traité  de 
Berlin.'  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  ce  Traité  puisse  avoir  une  portée 
bien  grande,  parce  qu'il  est  incontestable  que  tout  ce  qui  est  basé  sur  des  fonde- 
ments condamnés  par  la  raison  et  en  violation  des  droits  les  plus  sacrés  ne  peut 
pas  durer  longtemps.  Et  en  effet,  ce  Traité  confisque  la  liberté  d*une  province, 
dont  les  souffrances  ont  amené  la  réunion  de  la  Conférence  de  Constantinople  et 
dont  l'indépendance  a  été  reconnue  par  le  Sultan,  et  la  remet  sous  l'autorité 
directe  d'un  pouvoir  universellement  condamné,  en  l'exposant  à  subir  de  nouveau 
les  mêmes  cruautés  que  celles  qui  ont  excité  l'horreur  du  monde  entier  l'année 
passé.  Sous  ce  rapport,  il  suffit  d'ouvrir  les  organes  de  la  publicité  en  Europe 
pour  se  convaincre  que  tous  les  gens  de  cœur  partagent  pleinement  nos  sentiments 
à  cet  égard. 

^Yotre  menace  de  la  colère  de  TEurope  contre  4 es  peuples  qui  (ne  veulent 
pas  se  soumettre  aux  désisions  prises  par  les  Grandes  Puissances'  nous  a  profon- 
dément étonnés.  Les  peuples  Européens  sont  trop  humains  et  trop  civilisés  poor 
permettre  que  l'on  écrasât  une  nation  dont  on  ne  peut  pas  contester  le  droit  de  vivre 
sous  le  soleil  au  même  titre  que  tous  les  autres  peuples  de  la  terre  et  de  ne  pas 
vouloir,  après  s'être  vue  délivrée,  courber  la  tête  sous  un  joug  abrutissant  et  dé- 
gradant. Mais,  nous  fussions-nous  trompés  dans  nos  appréciations,  l'Europe  est  impuis- 
sante à  nous  faire  plus  de  mal  que  celui  qui  nous  est  réservé  par  le  Traité  de  Berlin. 

„yous  ajoutez,  en  outre,  que  vous  ne  voulez  pas  rechercher  les  données  sur 
lesquelles  a  germé  l'idée  que  le  peuple  Bulgare  s'est  faite  du  Traité  de  Berlin. 
Cette  résolution  est  regrettable,  et  nous  désirons  ardemment  que  vous  vons 
éclairiez  bien  sur  ce  point:  l'histoire  et  l'aspect  des  ruines  qui  couvrent  notre 
patrie,  les  maladies  et  la  misère  qui  régnent  partout  vous  apprendront  que  nous 
n'avons  pas  besoin  de  suggestions  étrangères,  comme  vous  semblez  le  croire,  pour 
savoir  mieux  que  personne  ce  que  nous  devons  penser  du  régime  Turc  et  ce  qne 
nous  devons  attendre  de  l'autorité  directe  du  Sultan. 
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«Les  raisons  que  noas  yenons  d'exposer  à  l'honorable  Commission  nons  obligent 
à  revenir  de  nouveau  sur  le  Mémoire  que  nous  avons  eu  l'honneur  ^e  remettre  à 
MM.  les  Membres  de  cette  Commission,  et  dans  lequel  les  aspirations  légitimes 
de  la  population  étaient  exposés  et  expliqués.  £n  terminant,  nous  prenons  la 
liberté  de  prier  instamment,  MM.  les  Commissaires,  de  vouloir  bien  informer  les 
Cabinets  des  Grandes -Puissances  que  les  malheurs  de  la  population  Bulgare  ont 
été  trop  grands,  que  ses  souffrances  ont  été  trop  aiguës  et  que  ses  appréhensions 
sont  trop  fondées,  pour  qu'elle  puisse  de  nouveau  se  soumettre  à  Tautorité  directe 
du  Gouvernement  Turc. 

„Nous  avons,  &c. 
(Signé)  „jr.  Groueff, 

^Th.  Kesnakoff, 
„E,  Gueêchoff, 
„Dr.  C.  SioUoff. 
„Ch.  Pavloff. 
„Dr,  O.  Mxrcovitch. 
„jB.  Pappazoff. 
„C  Bradiniky, 
j^O,  Mincioff. 
y,Ch.  Zlataroff, 
„r.   Cot9off. 

La  seconde  pétition  mise  à  Tordre  du  jour  par  les  Commissaires  de  Russie 
a  été  remise  à  M.  de  Kallay  à  son  passage  à  Yéni-Zaghra. 
Lé  Prince  Tzeretelew  en  donne  lecture: 

^Excellence, 

„Nou8  Soussignés,  élus  des  habitants  de  cinquante-deux  villages  dans  le  Caza 
de  Téni-Zaghra  et  envoyés  dans  la  ville  pour  nommer  les  membres  des  Conseils 
Administratifs,  ayant  appris  Tarrivée  de  votre  Excellence,  membre  de  la  Commission 
Européenne,  qui  s'occupe  à  Philippopoli  de  l'organisation  de  la  Roumélie  Orientale 
profitons  de  cette  occasion  pour  vous  exprimer  nos  vœux  sincères,  vœux  qui 
animent  toute  la  population  de  notre  caza.  Elus  et  venant  du  cœur  même  de  la 
population  nous  connaissons  mieux  que  personne  les  tendances,  l'esprit,  el  les 
vœux  des  petits  enfants,  aussi  bien  que  des  vieillards  et  des  vieilles. 

„ Jamais  la  population  de  ce  caza,  comme  tous  les  Bulgares  en  général,  ne 
s'était  imaginée  qu'après  sa  délivrance  par  notre  grande  bienfaitrice,  la  Russie, 
et  après  les  garanties  qui  nous  étaient  fournies  par  le  Traité  de  San-Stéfano, 
nous  serions  replacés  sous  le  jouge  du  Gouvernement  Turc.  Nous  connaissons  ce 
Goavemement,  et  personne  ne  peut  nons  convaincre  qu'il  changera.  Les  Bulgares 
se  sont  déjà  fait  un  proverbe,  qui  dénote  l'incorrigibilité  de  ce  Gouvernement:  le 
loup  change  son  poil,  mais  jamais  sa  nature. 

„Noas  fûmes  par  conséquent  foudroyés  quand  nous  apprîmes  que  TEurope 
Chrétienne  subjugue  de  nouveau  les  habitants  de  la  Bulgarie  méridionale 
sons  Tautorité  politique  directe  du  Sultan,  avec  quelques  privilèges  seulement, 
privilèges  qu'on  ne  peut  nous  garantir,  car  nous  connaissons  le  Gouvernement 
Turc.  Qu'est-ce  qu'un  Gouverneur -Général  nommé  par  la  Porte  même  avec  l'as- 
sentiment des  Grandes  Puissances  veut  dire?  Nous  savons  ce  que  le  Hatti-chérif 
et  le  Hatti-houmayoun  nous  apportèrent.  Et  Tarmée  régulière  Turque  dans  le 
Balkan?  Hélas  1  nos  veuves  et  nos  orphelins  pleurent  encore,  nus  et  affamés, 
errant  nu-pieds,  sans  maison  et  sans  assistance,  et  tout  cela  à  cause  de  Tarmée 
régulière  Turque.  £taient-ce  des  irréguliers  ceux  qui,  sous  le  commandement  d'un 
général  de  haut  rang,  massacrèrent  beaucoiip  des  habitants  de  Yéni-Zaghra  dans 
le  mois  de  juillet  1877  ?  Qui  est-ce  qui  a  massacré  tant  de  nos  frères  dans  les 
villages?  des  troupes  Turques  régulières  aussi  bien  qu'irré-gulières.'  Nous  con- 
niissons  la  justice  et  Téquité  du  Gouvernement  Turc,  et  pour  cette  raison  aucune 
promesse  écrite  sur  le  papier  seulement  ne  peut  nous  garantir.    L*£urope,  nous 
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dit-on.  .  .  .  Mais  où  est-ce  que  TEurope  était  quand  l'armée  régnlière  Turque 
nous  égorgeait  et  tyrannisait  sans  rime  ni  raison ,  comme  autant  de  moutons, 
quand  le  Gouvernement  Turc  fit  pendre  sans  motif  nos  meilleurs  citoyens,  la  fleur 
de  notre  ville?  Ah!  le  cœur  de  nous  tous  se  remplit  d'amertume,  nos  cheveux 
se  dressent  quand  nous  nous  rappelons  toutes  ces  souffrances.  Il  parait  donc  que 
devant  l'Europe  civilisée  et  ChrtHienne  le  sang  qui  a  été  répandu  n'a  pas  suffi 
pour  nous  faire  mériter  la  liberté  qui  nous  était  octroyée  par  le  Traité  de 
San-Stéfano  ! 

„Si  c'est  le  cas,  nous  sommes  résolus  de  mourir  plutôt  que  de  nous  soumettre 
à  de  nouvelles  soufiFrances,  à  un  nouveau  martyre;  mourons  donc,  mourons  tous, 
si  c'est  le  désir  de  l'Europe  Chrétienne;  si  sa  volonté  est  de  nous  imposer  le 
Traité  de  Berlin.  Nous  connaissons  mieux  que  personne  les  Turcs  et  leur  Gou- 
vernement et  nous  savons  que  ce  Traité  est  inexécutable. 

„En  vous  exprimant  les  vœux  sincères  de  la  population  du  Caza  de  Yéni-Zaghra, 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  les  présenter  à  la  Commission  Européenne  à 
Philippopoli. 

„Nous  avons,  &c, 
„  (Suivent  environ  30  signatures). 

Après  la  lecture  de  ces  deux  pétitions,  Le  Prince  TzereteUtc  s'exprime  ainsL — 

„Je  veux  attirer,  Messieurs,  votre  attention,  non  sur  les  termes  des  pétitions 
que  je  viens  de  lire — termes  dont  l'incorrection  ne  s'explique  que  trop  par  la  situ- 
ation de  la  population  Bulgare,  mais  sur  les  enseignements  qui  en  découlent  pour 
nous.  Il  ressort,  en  effet,  de  ces  deux  documents  que  les  habitants  de  laUoumélie 
Orientale  ont  de  vives  inquiétudes  non  sur  les  intentions  de  la  Commission  et  sur 
sa  ferme  volonté  de, faire  une  œuvre  juste  et  bonne,  mais  sur  le  fonctionnement 
ultérieur  de  l'organisation  que  nous  aurons  élaborée.  Ces  appréhensions  imposent 
à  la  Commission  Européenne,  qui  certes  ne  peut  pas  faire  abstraction  des  circon- 
stances dans  lesquelles  elle  travaille,  le  devoir  de  tenir  compte  du  point  de  vue 
et  des  vœux  de  la  population  en  élaborant  le  régime  administratif  dont  elle  doit 
doter  le  pays.  Nous  pouvons  en  discutant  les  questions  spéciales  se  rattachant  à 
ce  régime  prendre  certaines  précautions  vis-à-vis  d'éventualités  que  la  population 
nous  signale  elle-même  comme  offrant  le  plus  de  dangers. 

„ Vous  avez  pu  remarquer,  Messieurs,  que  l'arrivée  des  garnisons  Turques  dans 
les  Balkans  et  leur  passage  à  travers  la  province  inspirent  surtout  des  craintes 
aux  Bulgares  ;  cette  questiou  n'est  pas,  il  est  vrai,  de  notre  compétence,  mais  lors- 
que nous  devrons  définir  les  rapports  entre  l'administration  de  la  Roumélie  Orientale 
et  les  autorités  militaires  Turques,  nons  pourrons,  jusqu'à  un  certain  point,  mettre 
le  pays  à  Tabri  de  collisions  fâcheuses  qui  pourraient  amener  des  malbenn 
incalculables. 

„En  discutant  l'organisation  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  nous  pourrons 
donner  à  la  population  des  garanties  sérieuses  contre  la  formation  des  bandes  de 
Bachi-Bozouks  et  dUrréguliers  qui  inspirent,  comme  vous  le  prouvent  les  deux  pétitions 
dont  j'ai  donné  lecture,  la  plus  grande  terreur  au  pays.  Enfin  nous  devrons,  il 
me  semble,  tenir  largement  compte  des  appréhensions  exprimées  par  les  indigènes 
sur  l'ingérence  de  la  Porte  dans  les  affaires  intérieures  de  la  province,  et  en  éla- 
borant le  nouveau  régime  administratif,  tâcher  de  donner  au  peuple  un  contrôle 
sérieux  et  efficace  sur  les  fonctionnaires. 

„Si,  en  résumé,  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  d'entourer  notre  œiiTre  de 
garanties  matérielles,  nous  n'en  avons  pas  moins  le  devoir  de  tenir  compte  de  ce 
qui  s'est  déjà  passé  dans  ces  contrées,  et  de  ne  leur  donner  que  des  lois  que  l'ex- 
périence permet  de  croire  exécutables. 

„C'est  pour  répondre  à  ces  idées  que  les  Commissaires  de  Russie  ont  cru  de* 
voir  faire  la  motion  suivante  déposée  à  notre  vingt-cinquième  séance. 

„La  Commission  prend  acte  des  vœux  et  des  observations  exprimés  dans  les 
Pétitions  Nos.  59  et  64,  et  en  tiendra  compte  au  cours  de  ses  travaux." 
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M.  de  Braunschwig  dit  qu'il  est  persuade  que  lui  et  tous  ses  collègues  ont 
U  fenne  intention  d*assurer,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  la  sécurité  et  la 
liberté  des  habitants  de  la  province,  mais  qu'il  ne  peut  accepter  la  motion  des 
Commissaires  de  Russie  qui  veulent  que  la  Commission  tienne  compte  de  vœux  et 
d'observations  exprimés  dans  des  pétitions  contraires,  pour  ne  pas  dire  hostiles, 
au  Traité  de  Berlin. 

„Les  pétitionnaires,"  dit  le  Commissaire  d'Allemagne,  ^élèvent  des  objections 
contre  presque  toutes  Jes  stipulations  du  Traité  qui  concernent  la  Roumélie  Orien- 
tale; or,  cet  instrument  forme  la  base  des  travaux  de  la  Commission  et  par  consé- 
quent je  suis  forcé  de  m'abstenir  de  discuter  les  Pétitions  Nos.  59  et  64  et  de  voter 
la  motion  y  relative." 

Sir  Eenry  Drummond  Wolff.  „Sans  vouloir  être  trop  rigoureux  pour  les  termes 
employés  par  les  pétitionnaires  Bulgares,  et  tout  en  étant  disposé  à  tenir  large- 
ment compte  de  ceux  de  leurs  vœux  qui  sont  légitimes,  je  suis  d'avis  que  la  Com- 
mission ne  saurait  prendre  en  considération  des  documents  qui  constituent  une 
critique  violente  du  Traité  de  Berlin.  Les  idées  exprimées  par  le  Prince  Tzeretelew 
sur  les  principes  qui  doivent  nous  guider  dans  notre  œuvre  sont  aussi  les  miennes 
et,  pour  ma  part,  j'emploierai  tous  mes  efforts  à  doter  la  Roumélie  Orientale  d'une 
organisation  satisfaisante.  J'ai  déjà  déclaré  que  j'étais  prêt  à  discuter  la  question 
des  garnisons  Turques  avec  mes  collègues,  s'ils  s'y  croyaient  autorisés.  Le  Gou- 
vernement que  je  représente  est  fermement  décidé  à  donner  à  la  province  l'autonomie 
véritable  qui  a  été  décrétée  par  les  Plénipotentiaires  réunis  à  Berlin.  Il  est 
inutile,  dès  lors,  de  s'occuper  de  documents  contraires  dans  leur  esprit  à  l'œuvre 
de  ces  Plénipotentiaires." 

M.  de  Kallay  dit  qu'il  ne  saurait  admettre  que  la  Commission  prenne  en 
considération  les  deux  pétitions  qui  font  l'objet  de  la  motion  des  Commissaires 
de  Russie,  car  elles  sont  conçues  dans  un  esprit  hostile  à  toutes  les  stipulations 
de  Traité  de  Berlin  qui  concernent  la  Roumélie  Orientale.  Il  reconnaît  la  justesse 
des  vues  du  Prince  Tzeretelew  sur  le  but  que  doit  poursuivre  la  Commission 
en  élaborant  le  Statut  Organique  de  la  Province:  „Mais  ce  but,"  ajoute  le  Com- 
missaire d'Autriche -Hongrie,  „nous  l'avons  tous  présent  à  l'esprit,  car  le  Traité 
de  Berlin  lui-  même  nous  l'a  donné,  et  nous  ne  pouvons  admettre  un  seul  instant 
qu'il  puisse  nous  être  indiqué  par  des  pétitions  qui  sont  en  contradiction  flagrante 
avec  notre  mandat.  Si  les  Pétitions  Nos.  59  et  64  renfermaient  des  demandes 
précises,  je  serais  le  premier  à  en  tenir  compte.  Les  idées  exprimées  par  le 
Prince  Tzeretelew  ne  découlent  pas,  d'ailleurs,  logiquement  du  texte  des  documents 
qall  a  lus,  car  mon  collègue  de  Russie  attire  l'attention  de  la  Commission  sur  la 
nécessité  de  certaines  mesures  à  prendre  et  de  certaines  garanties  à  donner, 
tandis  que  les  pétitionnaires  n'expriment  que  des  craintes  et  des  vœux  abstraits. 
Je  considère  en  conséquence  la  motion  de  MM.  les  Commissaires  de  Russie  comme 
inutile  et  je  votera  contre." 

Le  Chevalier  Vernoni  fait  observer  à  ses  collègues  que  dans  leur  motion  les 
Conaimissaires  de  Russie  ne  demandent  pas  la  discussion  des  termes  mêmes  des 
pétitions,  mais  attirent  l'attention  de  la  Commission  sur  les  craintes  de  la  popu- 
uAion,  craintes  qui  s'expliquent  par  une  expérience  douloureuse. 

Le  Prince  Tzereteleto  dit  qu'en  effet  il  avait  tenu  à  écarter  complètement  les 
termes  dont  se  servent  les  pétitionnaires  et  à  ne  pas  se  prononcer  sur  les  pétitions 
mêmes:  ^Mais"  ajoute -t- il,  „la  Commission  ne  peut  se  refuser  à  tenir  compte 
des  déductions  que  j'en  ai  tirées.  Une  opposition  de  la  population  à  l'œuvre  que 
nous  poursuivons  ne  peut  pas  nous  être  indifférente.    Les  craintes  des  Bulgares 

nent  être  exagérées,  mais  elles  nous  indiquent  de  quel  côté  vient,  à  leur  avis, 
inger,  et  c'est  à  nous  d'aviser  aux  moyens  pratiques  de  conjurer  ce  danger." 
Le  Baron  de  Bina  ne  doute  pas  du  désir  de  la  Commission  de  faire  une 
œavre  qui  puisse  satisfaire  les  légitimes  aspirations  de  la  population  Bulgare,  et 
à  ce  point  de  vue,  il  attache,  comme  le  Prince  Tzeretelew,  la  plus  grande  impor- 
tance à  des  mesures  pratiques  capables  de  garantir  la  bonne  administration  et  la 
sécurité  du  pays  ;  mais  il  cherche  en  vain  dans  les  pétitions  soumises  à  l'Assemblée 
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l'indication  des  mesures  propres  à  atteindre  le  bat  proposé.  Ces  pëUtioiifl  dont 
MM.  le  Commissaires  de  Russie  •  ont  accepté  le  parrainage  ne  contiennent ,  en 
dernière  analyse,  que  des  protestations  contre  les  stipulations  du  Traité  de  Berlin: 
,0r,"  continue  le  Commissaire  de  France,  ^l'Assemblée  est  liée  par  ces  stipula- 
tions, et  ne  peut  par  conséqucut  réaliser  Tidéal  politique  des  pétitionnaires.  La 
Commission  tout  entière  s'associe  aux  idées  développées  par  le  Prince  Tzeretelew 
à  propos  des  pétitions  déposées  sur  sa  table,  mais  elle  ne  pent  pas  Yoter  la  prise 
en  considération  de  pétitions  elles-mêmes. 

„Je  n*ai  jamais  été,''  dit  en  terminant  Baron  de  Ring,  „animé  de  scrupoles 
exagérés  quand  il  s'est  agi  d'interpréter  les  Articles  du  Traité  de  Berlin  relatifi 
à  notre  compétence,  et  je  crois  encore  à  cette  heure  que  le  bien  réel  du  pays 
exige  que  nous  comprensions  largement  le  mandat  qui  nous  a  été  confié.} 

^Voilà  pourquoi  je  me  déclare  prêt  à  discuter  la  question  des  gamisoni. 
Nous  pouvons  aussi,  il  me  semble,  exercer  une  influence  salutaire  sur  le  choix  da 
futur  Gouverneur  -  Général.  Le  jour,  par  exemple,  oii  nous  arriverions  à  la  con- 
viction que  rintérôt  de  ce  pays  exige  que  le  dit  Gouverneur  doit  être  un  étranger, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  le  dirions  pas,  en  toute  franchise,  à  nos  Grouve^ 
nements  et  à  la  Sublime  Porte." 

Son  Excellence  Assim  Pacha  dit  que  la  Commission  s'applique  sérieusement 
à  assurer  le  bonheur  de  tous  les  habitants  de  la  province  sans  distinction  de  race 
et  de  religion.  Pour  ce  qui  est  des  deux  documents  introduits  par  les  Commis- 
saires de  Russie,  ils  tombent  sous  le  coup  du  Règlement  voté  par  TAssemblée  aa 
début  de  ses  travaux,  et  qui  établit  que  toute  pétition  contraire  au  Traité  de 
Berlin  est  rejetée  à  priori. 

Le  Prince  Tzeretelew,  sur  l'invitation  du  Chevalier  Vemoni,  propose  de 
modifier  la  motion  présentée  par  les  Commissaires  de  Russie  de  la  façon  suivante:— 

„La  Commission  prend  acte  des  vœux  et  des  observations  exprimés  dana  les 
Pétitions  Nous.  57  et  64,  en  tant  que  conformes  au  Traité  de  Berlin,'  et  en  tiendrft* 
compte  au  cours  de  ces  travaux." 

Le  Deuxième  Commissaire  Je  Russie  espère  que,  dans  cette  nouvelle  forme, 
la  motion  dont  il  s'agit  pourra  être  acceptée  par  tous  ses  collègues. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  qu'il  s'abstiendra  de  voter  la  motion  des 
Commissaires  de  Russie  ;  il  déclare  cependant  qu'après  avoir  écouté  les  observati- 
ons du  Prince  Tzeretelew,  il  se  réfère  à  la  réponse  d^à  faite  par  la  Commission 
à  la  Pétition  No.  1.  U  ajoute  qu'en  exécutant  les  stipulations  du  Traité  de  Be^ 
lin  ses  collègues  et  lui  consulteront  les  intérêts  de  la  Roumélie  Orientale,  et 
satisfairont  ses  légitimes  aspirations  en  la  dotant  d'institutions  autonomes. 

Le  Président  met  aux  voix  la  motion  des  Commissaires  de  Russie  dans  sa 
nouvelle  forme. 

Les  Commissaires  d'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne  s'abstiennent;  ceux 
de  France  et  d'Italie  l'acceptent  ;  les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie  et  de  Tiff- 
quie  votent  contre. 

En  conséquence  la  motion  est  rejetée. 

La  Commission  passe  à  l'examen  de  la  question  soulevée  par  le  Rapporteur 
du  Comité  des  Finances  au  début  de  la  séance,  et  pour  lequel  l'urgence  a  été 
déclarée. 

Le  Colonel  Schepelew.  „M.  de  Coutouly  nous  a  appris  que  le  Comité  des 
Finances  n'a  pas  cru  pouvoir  ordonner  le  règlement  de  certaines  demandes  de 
crédit,  parce  qu'elles  étaient  faites  par  le  Gouverneur -Général  au  nom  du  Com- 
missaire Impérial  de  Russie  en  Bulgarie.  Dans  une  des  dernières  séances,  en 
répondant  à  une  interpellation  du  Barou  de  Ring,  j'ai  déclaré  que  le  Gouvemeiff- 
Général  de  la  Roumélie  Orientale  se  trouve  placé  sous  les  ordres  du  Conuniasaire 
Impérial.  Ceci  a  été  dit  par  moi  uniquement  à  titre  d'information,  car  je  ne  r^ 
connais  pas  à  la  Commission  le  droit  d'examiner  les  rapports  des  autorités  Boi- 
ses entre  elles.  Un  retard  dans  le  règlement  de  la  demande  de  crédit  faite  par 
le  Gouverneur-Général  ne  peut  être,  de  toute  manière,  causé  par  la  forme  de  càte 
demande,  et  pour  ma  part,  je  ne  (peux  considérer  la  question  de  la  forme  qœ 
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Domme  im  motif  tout-à-fait  insuffisant  pour  refuser  le  règlement  des  crédits  demandés. 

Lé  Préêtdent  pense  que  le  Comité  des  Finances  n*aurait  eu  qa'à  prier  le  Gou- 
rerneur- Général  de  modifier  les  pièces  dont  la  forme  soulevait  des  doutes:  elles 
lui  auraient  été  retournées  dans  la  forme  accoutumée. 

Sur  Hmiry  Drummond  Wolff  est  d'avis  que  l'autorité  du  Commissaire  Impé- 
rial de  Russie  nommé  pour  administrer  la  Bulgarie  du  Traité  de  Sai)  Stefano  ne 
peat  être  reconnue  par  la  Commission  pour  ce  qui  concerne  la  province  créée  par 
le  Traité  de  Berlin:  „  Aussi,''  dit -il,  „m*opposerai  -  je  toujours  à  une  demande  de 
crédit  faite  au  nom  de  Commissaire  Impérial  de  Russie  en  Bulgarie. '^ 

Lé  Baron  de  Ring,  „A  son  arrivée  à  Philippopoli  la  Commission  Europé- 
enne est  entrée  en  rapport  avec  la  Général  Stolipine,  Gouverneur -Général  de  la 
Boomélie  Orientale,  lequel  s'est  lui-même  posé  vis-à-vis  d'elle  en  Chef  d'Adminis- 
tration Civile  de  la  Province.  Elle  a  cru  par  conséquent,  et  elle  a  été  autorisée 
à  croire,  que  le  Général  représentait  le  Gouvernement  Russe,  qu'il  avait  des  pleins- 
pouvoirs,  et  qu'il  ne  recevait  ses  instructions  que  du  Gouvernement  Russe  lui- 
même.  C'est  seulement  plus  tard  qu'elle  a  eu  Toccasion  de  s'apercevoir  par  divers 
indices  que  le  Général  Stolipine  dépendait  du  Commissaire  Impérial  de  Russie  en 
Bulgarie,  que  ce  dernier  intervenait  d'une  manière  directe  dans  l'administration 
de  la  Roumélie,  qu'il  y  nommait  des  fonctionnaires,  qu'il  y  faisait  acte  d'autorité 
pour  diverses  affaires.  La  Commission  a  donc  été  laissé  dans  une  complète 
erreur  sur  les  pouvoirs  réels  de  l'Administration  avec  laquelle  elle  a  eu  à  traiter. 

jj\  s'en  suit  qu'aujourd'hui  elle  est  embarrassée  pour  régler  les  intérêts  où 
sa  compétence  se  croise  avec  celle  de  l'Administration.  La  seule  chose  qu'elle 
poisse  faire  jusqu'à  nouvel  ordre,  c'est  de  tenir  pour  unique  Gouverneur  du  pays 
te  seul  fonctionnaire  dont  le  titre  lui  soit  officiellement  connu,  et  de  refuser  toute 
soite  aux  actes  d'un  Commissaire  en  Bulgarie  qu'elle  ne  connaît  pas. 

„La  Commission  n'a  eu  aucune  notification  d'un  acte  souverain  quelconque 
postérieur  au  Traité  de  Berlin  établissant  que  le  représentant  de  l'autorité  supéri- 
eure en  Bulgarie  est  en  même  temps  le  Chef  de  l'Administration  de  la  Roumélie 
Orientale.  Pour  ce  qui  la  concerne,  cette  autorité  n'existe  donc  pas.  Les  Commis- 
saires des  Puissances  en  Roumélie  ont  des  pouvoirs  parfaitement  définis.  Ils  sont 
en  droit  de  demander  que  le  Gouvernement  Russe  définisse  ceux  de  son  ou  de  ses 
Représentants  dans  cette  province.  Us  ne  peuvent  pas  traiter  avec  un  agent  qui 
n'aurait  qu'un  pouvoir  apparent,  qui  serait,  passez-moi  l'expression,  une  simple 
marionnette.'' 

Le  Princê  TtereteUw  fait  observer  au  Baron  de  Ring  que  jusqu'ici  la  Com- 
mission n*a  été  saisie  que  de  pièces  émanant  du  Gouverneur-Général.  Cest  avec 
ce  fonctionnaire  que  la  Commission  se  trouve  en  rapports  directs;  quant  à  savoir 
de  qui  le  Gouverneur-Général  reçoit  des  instructions  et  des  ordres.  Cette  question 
ne  touche  en  rien  la  Commission:  „Mes  collègues  admettraient- ils,''  ajoute  le 
I>enxième  Commissaire  de  Russie,  „que  le  Général  Stolipine  leur  demandât  de  qui 
ils  reçoivent  leurs  instructions  et  s'ils  sont  des  fonctionnaires  indépendants  ou 
seulement,  passez-moi  l'expression,  des  marionnettes?" 

3f.  de  Kallay  croit  que  tant  que  le  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Ori- 
entale agit  en  son  propre  nom,  la  question  de  savoir  de  qui  il  reçoit  ses  instruc- 
tions ne  regarde  pas  la  Commission.  Mais,  comme  à  plusieurs  reprises  le  Gk)u- 
▼emeur-Général  en  a  appelé  dans  ses  relations  avec  l'Assemblée  à  l'autorité  du 
Commissaire  Impérial  en  Bulgarie,  il  est  nécessaire  de  savoir  avec  lequel  de  ces 
deux  fonctionnaires  la  Commission  doit  traiter  les  questions  qui  l'intéressent.  Le 
Commissaire  d'Autriche  -  Hongrie  n'est  pas  de  l'avis  de  M.  Yernoni  que  le  Comité 
des  Finances  aurait  dû  simplement  renvoyer  les  demandes  de  crédit  au  Gouverneur- 
Général,  afin  que  la  forme  en  fût  changée;  d'un  côté,  à  son  avis,  ce  serait  s'im- 
miscer dans  une  affaire  qui  ne  regarde  pas  le  Comité;  de  l'autre,  il  lui  semble 
qne  la  question  de  la  forme  touche  de  près  à  une  question  de  fond:  „Si  le  Gou- 
▼emeor-Général,"  dit  M.  de  Kallay,  „ administre  la  province  sur  la  base  du  Traité 
de  Berlin,  toutes  les  affaires  locales  concernant  la  Commission  Européenne  doivent 
être  comprises  exclusivement  dans  la  sphère  d'action  de  ce  dignitaire.    Un  fonc- 
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tionnaire  du  dehors  ne  poorrait  exercer  son  influence  sur  l'Administration  de  la 
Ronmélie  Orientale  qu'au  cas  où  il  en  serait  nomme  officiellement  le  Chef.*' 

Str  Henry  Drummond  Wolff  dit  que ,  même  si  on  annonçait  officiellement  à 
la  Commission  que  le  Commissaire  Impérial  en  Bulgarie  a  une  influence  sur  TAd- 
ministration  de  la  Roumëlie  Orientale,  il  s'opposerait  au  règlement  de  toute  deman- 
de de  crédit  faite  par  lui  ou  en  son  nom. 

Lé  Prince  Tzereielew  est  d*avis  que  les  différentes  considérations  émises  par 
les  memhres  de  l'Assemhlée  au  cours  de  la  discussion  s'écartent  du  sujet  que  l'on 
traite  directement.  U  persiste  à  croire  que  la  Commission  n*est  pas  appelée  à 
se  prononcer  sur  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  le  Oouvemeur-Général  de 
la  Roumélie  Orientale  et  le  Commissaire  Impérial  en  Bulgarie;  à  ce  point  de  vue 
il  considère  la  lettre  adressée  par  M.  de  Coutouly  au  Général  Stolipine,  et  dont 
il  a  été  donné  lecture  à  la  séance  ainsi  que  la  réponse  de  Sir  Henry  Drummond 
Wolff  au  Gouverneur-Généralf  comme  n'engageant  pas  la  Commission. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Kallay,  la  Commission,  conformément  au  règle- 
ment adopté  à  la  dix-neuvième  séance,  décide  que  le  vote  sur  la  question,  soulevée 
par  M.  de  Coutouly  au  uom  du  Comité  des  Finances,  aura  à  la  majorité  lieu. 

Le  Baron  de  Ring  dépose  la  motion  suivante: 

yjMotion, 

^Attendu  que  les  demandes  de  crédit  qui  ont  été  soumises  à  la  Commission 
par  le  Comité  des  Finances  ont  été  présentées  à  ce  dernier  au  nom  d'une  autorité 
dont-elle  ne  connaît  pas  les  pouvoirs  dans  ce  qui  concerne  l'administration  cirile 
de  la  Roumélie  Orientale,  la  Commission  rejette  ces  demandes,  sans  examiner  si 
en  elles-mêmes  elles  sont  fondées.'' 

La*  motion  du  Baron  de  Ring  est  mise  aux  voix. 

Mt  de  Braunschweig  s'ahsticnt  de  voter,  en  se  réservant  de  demander,  8*il  y 
a  lieu  des  instructions  à  son  Gouvernement. 

Le  Chevalier  Vernoni,  se  rapportant  à  ce  qu'il  a  dit  au  cours  de  la  diacoBsioii 
s'abstient  également  de  voter. 

Les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie,  de  France  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Turquie  votent  pour  la  motion. 

Les  Commissaires  de  Itussie  votent  contre,  en  constatant  qu'ils  ont  dédiié 
que  le  Commissaire  Impérial  en  Bulgarie  avait  droit  d'administration  en  Roumélitf 
Orientale. 

Le  Président,  avec  Tassentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  fixée  au  7  janvier: 

La  discussion  sur  le  Chapitre  HI  du  Statut  Organique  :  „du  Gouvemeor-Généralt' 
amendé  en  Conférence  privée. 

Là  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  28.  --Séance  du  «J  fi^^^'  \f4  {13  Moharrem,  1296),  à  la 
Maison  de  la  Cofnmission  Européenne,  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  le  Chevalier  Yemoni. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne^ 

M.  de  Braanschweig. 
Pour  rAutriche-Hongrie— 

M.  de  Eallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne- 
Sir  Henry  Drnmmond  Wolff, 
Pour  ntalie  - 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Bnssie— 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  27,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Ahro  Effendi  demande  à  faire  les  changements  suivants  à  deux  Protocoles 
déjà  imprimés:  Protocole  No.  23,  page  12,  ligne  42;  au  lieu  ^Gouvernements^  il 
iaut  lire  ^Départements."  ' 

Protocole  No.  25,  page  10,  ligne  37  et  suivantes  :  au  lieu  de  „les  Commissaires 
de  Turquie  font  des  objections  à  cet  Article  et  proposent  d*établir  que  les  dou- 
anes, les  postes,  les  télégraphes,  les  phares,  et  les  chemins  de  fer  seront  réservés 
à  l'Empire,  s'ils  intéressent  le  système  des  communications  générales  de  TEmpire,*' 
il  faut  lire:  ^les  Commissaires  de  Turquie  font  des  objections  à  cet  Article  et 
proposent  d'établir  que  les  douanes,  les  postes,  les  télégraphes,  les  phares,  et  les 
chemins  de  fer  intéressant  le  système  des  communications  de  la  Turquie  d'Europe 
seront  réservés  à  l'Empire." 

La  Commission  autorise  les  rectifications  proposées  par  le  Deuxième  Commis- 
saire de  Turquie. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  dépose  la  motion  suivante:— 

„Motion. 

„La  Commission  prie  son  Président  d'adresser  au  Gouverneur-Général  la  prière 
de  remettre  au  Comité  des  Finances  le^  fonds  appartenant  à  la  Roumélie  Orientale 
qui  se  trouvent  actuellement  dans  des  caisses  réservées  à  Philippopoli." 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Chapitre  DI,  „du  Gouverneur- 
Général." 

M.  de  KaUay  prend  la  parole  en  ces  termes: — 

En  rédigeant  le  Chapitre  m,  je  me  suis  laissé  guider  par  deux  principes 
conformes  aux  opinions  que  j'ai  souvent  exprimées  au  sein  de  la  Commission  et 
du  programme  accepté  par  celle-ci.  J'ai  voulu  (1)  établir  un  pouvoir  executif 
fort;  (2)  assurer  à  la  population  des  garantis  contre  les  excès  et  les  abus  de  ce 
pouvoir.  Dans  la  conférence  privée  que  nous  avons  eue  hier,  les  Commissaires 
ont  amendé  comme  suit  le  projet  du  Chapitre  Œ:— 
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^*UI. — Du  Gouverneur-Général. 

„*ArticIe  1«.  Le  Gouverneur-Général  est  le  représentant  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  dans  la  province. 

„*I1  est  investi  du  pouvoir  exécutif. 

„*I1  participe  à  la  confection  des  lois  provinciales,  selon  le  mode  et  dans  les 
limites  déterminées  par  le  présent  Statut. 

„*Art.  2.  Le  Gouverneur-Général  est  responsable  envers  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  pour  tous  les  actes  accomplis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

n'Art.  3.  En  cas  de  haute  trahison ,  de  violation  du  Statut  Organique  de  la 
province,  de  malversations  commises  au  préjudice  de  TEmpire,  de  la  province,  on 
des  particuliers,  le  Gouverneur-Général  peut  être  mis  en  accusation  deyant  nne 
Haute  Cour,  qui  sera  composée  d'un  Président  et  de  cinq  membres  nommés  par 
la  Sublime  Porte,  et  de  cinq  membres  élus  par  l'Assemblée  Provinciale. 

„*Le  droit  d'accusation  est  exercé  par  la  Sublime  Porte,  soit  d'office,  soit 
sur  la  plainte  de  l'Assemblée  Provinciale.  Une  plainte  de  l'Assemblée  Provinciale 
contre  le  Gouverneur-Général  doit  être  signée  par  les  trois  quarts  au  moins  de 
ses  membres;  elle  est  envoyée  directement  à  la  Sublime  Porte,  qui  doit  en  saisir 
la  Haute  Cour. 

„*La  Haute  Cour  fixe  elle-même  sa  procédure.  Si  elle  juge,  par  sept  toîx 
contre  quatre,  que  l'accusation  dirigée  contre  le  Gouverneur -Gîénéral  est  fondée 
elle  prononce  la  déchéance  de  ce  dernier,  sans  préjudice  des  peines  édictées  par 
la  Loi  Pénale. 

„*Art.  4.  Le  Gouverneur -Général  encourt  la  déchéance  de  plein  droit,  s'il 
s'éloigne  de  la  province  sans  l'autorisation  de  la  Sublime  Porte  pour  se  rendre 
ailleurs  que  dans  la  capitale  de  l'Empire. 

„'Art.  5.  En  cas  d'éloignement  momentané  ou  d'empêchement  du  Gourene- 
ment  Général,  comme  en  cas  de  vacance  du  poste,  ses  prérogatives  et  attribution! 
sont  exercées  par  le  Secrétaire-Général. 

,,*L'intérim  ne  pourra  pas  durer  plus  de  trois  mois. 

„*Art.  6.  Le  Gouverneur-Général  a  le  droit  d'appeler  les  troupes  Ottoman» 
conformément  à  l'Article  XVI  du  Traité  de  Berlin ,  lorsqu'il  juge  et  déclare  sons 
sa  responsabilité  que  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  de  la  province  se  tronw 
menacée. 

„*Art.  7.  L'état  de  siège  pout  être  déclaré  par  le  Gouverneur  -  GWnëral  snr 
l'avis  conforme  du  Comité  Permanent  de  l'Assemblée  Provinciale,  soit  dans  tonte 
la  province,  soit  dans  une  ou  plusieurs  parties  de  la  province: 

„4.  Lorsque  la  population  résiste  à  l'exécution  d'une  loi,  d'un  règlement,  on 
d'une  Ordonnance  légalement  rendue,  et  que,  après  avoir  été  invitée  à  robéissance 
elle  persiste  dans  sa  résistance; 

„ 'Lorsqu'il  se  produit  au  sein  de  la  population  un  mouvement  armé  on  des 
troubles  graves  tendant  à  violer  le  droit  public  de  la  province,  et  que  les  organes 
ordinaires  de  l'autorité  sont  impuissants  à  rétablir  l'ordre. 

„ 'L'Ordonnance  proclamant  l'état  de  siège  doit  être  motivée.  EUe  doit  être 
portée  immédiatiment  à  la  connaissance  de  la  Sublimé  Porte.  Elle  doit  être 
publiée  dans  toutes  les  communes  où  elle  est  applicable,  et  elle  n'y  a  force  légale 
qu'après  sa  publication. 

„ 'L'état  de  siège  doit  être  levé  aussitôt  que  la  cause  qu'il  a  rendu  nécesiaire 
a  cessé. 

„'Art.  8.  Le  Gouverneur -Général  comme  Chef  du  Pouvoir  Exécutif  veille  et 
pourvoit  à  l'observation  du  Statut  Organique,  à  l'exécution  des  lois,  au  maintien 
de  l'ordre,  et  à  la  sécurité  publique. 

„'I1  nomme  les  magistrats,  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  de  l'ordre 
judiciaire  et  de  l'ordre  administratif  dans  la  province,  autres  que  ceux  dont  il 
nomination  est  réservée  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ou  est  dévolue  à  certar 
ins  dépositaires  de  l'autorité,  ou  doit  être  faite  par  voie  d'élection. 

„'I1  ne  peut  créer  de  nouvelles  fonctions  sans  une  loi  spéciale. 
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n'Art  9.  Le  Gou?erneur  •  Oénéral  dispose  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie, 
et  en  nomme  les  officiers  sabalternes  selon  les  dispositions  du  Chapitre  I,  Article  7. 

„*Art.  10.  Le  Gbayerneur- Général  convoque  les  électeurs  pour  les  élections 
à  l'Assemblée  Provinciale.  Il  convoque  également  TAssemblée  Provinciale,  et 
prononce  la  clôture  des  Sessions  de  celle-ci,  le  tout  conmie  il  est  dit  au  Chapitre 

•      a      •       a      AXUCie     •       •      •      • 

„*Art  11.  Le  Gfouverneur  -  Général  présente  à  l'Assemblée  Provinciale  des 
Projets  de  Lois  sur  les  matières  de  leur  compétence  commune.  Tout  Projet  de 
Loi  présenté  par  le  Gouverneur -Général  doit  être  accompagné  d'un  exposé  des 
motifs  :— 

„'Le  Gbuvemeur-Général  présente,  chaque  année,  à  l'Assemblée  Provinciale  le 
budget  des  recettes  et  dépenses,  et  lui  rend  compte  des  opérations  de  l'exercice  clos. 

„^D  soumet  à  la  sanction  Impériale  les  Projets  de  Loi  adoptés  par  l'Assem- 
blée Provinciale. 

„*I1  promulgue  au  nom  du  Sultan  dans  la  Roumélie  Orientale,  dès  qu'eUes 
ont  été  sanctionnées,  les  lois  de  l'Empire  applicables  à  la  province  et  les  lois 
proTinciales. 

„'Art.  12.    Le  Gouverneur-Général  fait  des  règlements  pou  l'exécution  des  lois. 

„'Avec  le  concours  du  Comité  Permanent,  il  a  aussi  le  droit  de  rendre,  sur 
lee  matières  non  encore  réglées  par  une  loi,  des  règlements  d'administration  pub- 
lique, comme  il  est  dit  au  Chapitre  I,  Article  10.  Ces  règlements  d'administration 
publique  doivent  être  accompagnés  d'un  exposé  des  motifs.  Chaque  fois  qu'un 
règlement  de  ce  genre  a  été  rendu,  le  Gouverneur-Général  doit  en  informer  immé- 
diatement la  Sublime  Porte.  Il  doit  en  outre  présenter  à  l'Assemblée  Provinciale, 
ta  commencement  de  la  première  Session  ordinaire  de  celle-ci,  un  Projet  de  Loi 
sur  la  matière. 

„'I1  approuve  les  status  des  sociétés  anonymes  qui  se  forment  dans  la  pro- 
vince, et  il  aatorise  la  constitution  de  ces  sociétés.'^ 

Le  Préêidcni  met  aux  voix  les  Articles  1  et  2  de  la  nouvelle  rédaction. 

La  Commission  adopte. 

Lé  Président  met  aux  voix  l'Article  3. 

Sur  la  proposition  des  Délégués  Ottomans,  la  Commission  décide  que  la  dis- 
cussion sur  cet  Article  est  ajournée. 

Le  Président  met  aux  voix  les  Articles  4,  5  et  6. 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  met  aux  voix  l'Article  7. 

n  est  accepté  par  tous  les  Commissaires. 

Ahro  Effendi  fait  remarquer  que,  tout  en  votant  pour  cet  Article,  les  Délé- 
mes  de  Turquie  réservent  leur  vote  ultérieur  sur  la  composition  du  Comité 
Permanent. 

Le  Président  met  aux  voix  les  Articles  8  et  9. 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  met  aux  voix  l'Article  10. 

D  est  accepté  par  tous  les  Conmiissaires. 

Le  Commissaire  d'Autriche- Hongrie  et  les  Déléguée  de  Turquie  déclarent  se 
léaerrer  sur  la  question  des  élections  municipales,  qui  était  touchée  par  l'Article 
11  du  texte  primitif. 

Le  Président  met  aux  voix  le  nouvel  Article  11. 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  met  aux  voix  l'Article  12. 

A  propos  de  cet  article  le  Commissaire  de  France  fait  observer  ce  qui  suit: 
— gLes  règlements  visés  par  l'alinéa  premier  de  cet  Article  sont  faits  par  le  Grou- 
Tvmeor- Général  Jure  proprio,  avec  ou  sans  le  concours  des  Administrateurs 
Généraux  placés  sous  ses  ordres,  lesquels  Administrateurs,  d'après  mon  projet  de 
(Uiapitire  4,  seront  appelés  à  former  son  Conseil  Privé.  Ces  règlements  ne  lieront, 
en  principe,  que  les  employés  et  agents  du  Gouvernements;  ils  ne  serons  obligsr 
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toires  à  Pégard  du  public  qu'en  vertu  d^une  disposition  qui  sera  sans  doute 
inscrite  dans  la  Loi  Pénale,  et  qui  attendra  toutes  les  contraventions  aux  règle* 
ments  légalement  rendus  ;  ce  sera  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'Article  471  da 
Code  Pénal  Français.  Les  règlements  fuïts  jure  proprio  ne  pourront  pas  contenir  dans 
leur  propre  texte  une  clause  pénale,  la  peine  étant  essentiellement  dn  domaine 
de  la  loi. 

„Les  règlements  d'administration  publique,  prévus  à  l'alinéa  2,  poarront  an 
contraire  contenir  des  dispositions  qui  leur  assurent  une  sanction  pénale;  ils 
lieront  par  conséquent  le  public  aussi  bien  que  les  agents  de  l'autorité.  Ces  règ- 
lements sont  destinés  à  parer  à  des  besoins  urgents  non  prévus  par  une  loi. 

„Notre  statut  admet  encore  Texistance  d*une  autre  catégorie  de  règlements 
d'administration  publique  :  ce  sont  ceux  rendus  pour  assurer  l'exécution  d'une  loi, 
qui  prévoit  elle-même  dans  un  ou  plusieurs  des  ses  Articles  la  nécessité  de  faire 
combler  ses  lacunes  ou  de  faire  détailler  ses  prescriptions  par  un  acte  de  pouvoir 
exécutif.  Je  les  rappelle  expressément  ici,  afin  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il 
n'existe  aucune  antinomie  entre  TArticle  12  du  Chapitre  III,  tel  que  nous  allons 
le  voter  aujourd'hui,  et  l'Article  10  du  Chapitre  I,  tel  que  nous  l'avons  voté  dani 
notre  vingt-deuxième  séance.^ 

La  Commission  accepte  ces  explications  et  vote  l'Article  12. 

Le  Baron  de  Ring  dépose  sur  le  bureau  le  projet  du  Chapitre  IT,  „de 
l'Administration  Centrale  de  Province:"*  ^.Je  remettrai  bientôt  à  la  Réunion,"  dit- 
il,  „le  projet  du  Chapitre  VII,  qui  tient  de  très-près  au  Chapitre  lY,  et  devrait, 
selon  moi,  prendre  le  ^o.  5.*^ 

M.  Rozet  donne  lecture  du  Chapitre  IV:  — 

IV. — De  V Administration  Centrale  de  la  Province.  \ 

m 

Article  1.    Les  services  administratifs  de  la  province   sont  dirigés  par  six 
Administrateurs-Généraux,  qui  sont: — 

1.  Le  Secrétaire-Général,  Directeur  de  l'Intérieur.  '■ 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice. 
8.    Le  Directeur  des  Finances. 

4.    Le  Directeur  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des  Travaux  Pubhcs. 

6.    Le  Directeur  de  l'Instruction  Publique. 

6.    Le  Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie. 

Art.  2.    Les  six  Administrateurs -Généraux  forment  le  Conseil  privé  du  Gou- 
verneur-Général. 

Ce  Conseil  se  réunit  sous  la  présidence  du  Gouverneur-Général.    A  défaut  da    ^ 
Gouverneur-Général,  il  est  présidé  par  le  Secrétaire-Général  ou,  à  défaut  de  celui- 
ci,  par  le  plus  ancien  de  ses  autres  membres.    En  cas  d'ancienneté  égale  de  deux 
membres,  la  présidence  appartient  au  plus  âgé. 

Le  Conseil  ne  peut  prendre  aucune  délibération  si  les  membres  présents  ne 
sont  au  nombre  de  trois  au  moins. 

Lorsqu'il  est  appelé  à  délibérer  sur  une  mesure  pour  laquelle  son  avis  con- 
forme est  exigé  par  une  loi,  la  délibération  a  lieu  sans  la  participation  du  Qoo- 
verneur-Général,  et  la  présence  de  cinq  membres  au  moins  est  nécessaire. 

Art.  8.    Le  Conseil  Privé  donne  son  avis  sur  toute  mesure,  sur  toute  afbire,     ^ 
et  sur  toute  question  d'intérêt  public  pour  laquelle  il  est  consulté  par  la  GouTe^     ' 
neur-Géuéral,  soit  que  ce  dignitaire,  en  le  consultant,  obéisse  à  une  loi,  soit  qu'A 
juge  spontanément  à  propos  de  la  faire. 

Le  Gouverneur -Général  u>st  jamais  lié  par  l'avis  du  Conseil  Privé:  il  eit 
tovgours  responsable  des  décisions  qu*il  prend. 

Art.  4.  Les  Administrateurs-Généraux  assurent,  chacun  dans  la  sphère  de  cet 
attributions,  l'exécution  des  lois,  des  règlements  d'administration  publique,  àm 
règlements  et  des  arrêtés  du  Gouverneur-Général. 

Us  dirigent,  par  des  ordres  et  par  des  instructions,  les  fonctioniudresy  agents 
et  officiers  qui  leur  sont  subordonnés. 
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Bb  prononcent  des  décisions,  soit  pour  résoudre  les  difficultés  qui  leur  sont 
Bomnises  par  leurs  subordonnés,  soit  pour  accueiller  ou  repousser  les  demandes 
qm  leur  sont  adressées  par  des  particuliers.  Celles  de  leurs  décisions  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d*étre  attaquées  par  la  voie  contentieuse  peuvent  être  réformés 
par  le  Qouvemeur-Général. 

Us  passent  les  marchés  concernant  leurs  départements  respectifs,  sur  avis 
conforme  du  Conseil  Privé. 

Us  sont  les  ordonnateurs  supérieurs  des  dépenses  qui  regardent  les  services 
compris  dans  leur  départements. 

Us  ont  le  pouvoir  réglementaire,  le  droit  de  juridiction,  et  celui  de  contrôle 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  6.  Les  attributions  du  Secrétaire-Général  comprennent  les  rapports  avec 
les  communautés  religieuses  dans  la  province,  la  police  des  cultes,  les  rapports 
avec  la  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif,  la  composition  du  personnel 
de  cette  Cour,  la  police  générale,  la  direction  à  donner  aux  Administrateurs  des 
diifërentes  subdivisions  de  la  province  et  généralement  les  services  qui  ne  sont  pas 
attribués  à  l'un  des  autres  Administrateurs-Généraux, 

Art.  6.    Le  Directeur  de  la  Justice  a  dans  ses  attributions: — 

1.  La  composition  du  personnel  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice  et  des 
Tribunaux; 

2.  L'action  publique  en  matière  pénale,  qu'il  fait  exercer  par  les  Magistrats 
da  Ministère  Public; 

S.    L'administration  pénitentiaire  et  l'exécution  des  peines  ; 

4.  L'instruction  des  recours  en  grâce  et  la  préparation  des  projets  d*amnistie  ; 

5.  La  surveillance  des  auxiliaires  de  la  justice  et  des  officiers  publics  ou 
Ministériels; 

6.  La  surveillance  de  la  tenue  des  registres  de  l'Etat  Civil; 

7.  La  statistique  judiciaire  ; 

8.  La  préparation  des  lois  et  règlements  concernant  l'organisation  judiciaire, 
l'instruction  criminelle,  le  régime  pénitentiaire,  et  la  procédure  civile  et 
commerciale. 

Art.  7.    Le  Directeur  des  Finances  a  dans  ses  attributions  :— 

1.  La  surveillance  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  impôts: 

2.  Le  recouvrement  des  revenus  publics,  des  amendes,  et  des  sommes  dues 
à  la  province  à  un  titre  quelconque,  suivant  les  dispositions  des  Chapitres.  ...  ; 

8.    La  régie  ou  l'affermage  des  manopoles  établis  au  profit  du  Trésor  public; 
4.    La  gestion  des  inmieubles  composant  le  domaine  provincial  autres  que  les 
bois  et  forêts  et  les  mines: 

6.    Le  paiement  des  aépenses  à  la  charge  de  la  province; 

6.  La  comptabilité  publique  de  la  province; 

7.  La  préparation  du  budget  provincial; 

8.  La  préparation  des  lois  d'impôts,  ainsi  que  des  lois  et  des  règlements 
concernant  les  différents  services  financiers. 

Art  8.  Le  Directeur  de  TAgriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  Publics 
a  dans  ses  attributions  :~ 

1.  Les  encouragements  à  donner  à  Tagricnlture,  au  commerce,  et  à  l'industrie, 
ainsi  que  la  surveillance  à  exercer  sur  ces  branches  de  la  production,  au  point  de 
Toe  de  l'intérêt  public; 

2.  La  construction  et  l'entretien  des  routes  et  des  ponts; 

'  3.    La  construction,  l'exploitation,  et  l'entretien  des  chemins  de  fer  n'appar- 
tenant pas  à  l'Empire  et  non  concédés  à  des  particuliers; 

4.  La  surveillance  et  le  contrôle  de  la  construction,  de  l'exploitation,  et  de 
Fentretien  des  chemins  de  fer  d*intérêt  provincial  ou  tramways  concédés  à  des 
particuliers; 

6.  La  surveillance  de  l'administration  des  chemins  de  fer  relevant  de  l'Empire, 
aa  point  de  rue  de  la  stricte  observation  des  lois  et  règlements  qui  en  régissent 
Tezploitation; 
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6.  La  construction  et  l'entretien  des  ports,  jetées,  et  autres  ouvrages  du  génie 
maritime  ; 

7.  La  canalisation  des  rivières,  leur  endiguement,  et  autres  ouvrages  défensifis 
contre  les  inondations,  la  construction,  et  Pentretien  des  canaux  de  navigation; 

8.  Les  dessèchements  et  irrigations  entrepris  pour  le  compte  de  la  province, 
la  surveillance  et  le  contrôle  de  ceux  entrepris  par  des  districts,  des  communes, 
des  syndicats  ou  des  sociétés  privées; 

9.  La  construction,  Tentretien,  et  l'ameublement  de  bâtiments  appartenant  à 
la  province; 

10.  L'aménagement,  l'exploitation,  et  la  police  des  bois  et  forêts  appartenant 
à  la  province  ;  l'aménagement  des  bois  et  forêts  appartenant  aux  communes  et  autres 
personnes  juridiques  et  morales  ;  les  mesures  réglementaires  applicables  aux  bois 
et  forêts  des  particuliers; 

11.  La  surveillance  du  régime  des  cours  d'eau; 

12.  La  réglementation  de  la  chasse  et  de  la  pêche; 

18.  La  surveillance  de  l'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières,  apparte- 
nant à  la  province; 

14.    La  préparation  des  lois  et  règlements  concernant  les  services  ci-dessus. 

Art.  9.    Le  Directeur  de  l'Instruction  Publique  a  dans  ses  attributions:— 

1.  Les  établissements  d'éducation  et  d'enseignement  fondés  par  la  province. 

2.  La  surveillance  des  établissements  de  même  nature  fondés  par  les  communes, 
par  les  communautés  religieuses,  et  par  les  particuliers. 

3.  Les  examens  sur  les  connaissances  exigées  pour  Texercice  de  l'enseigne- 
ment aux  différents  degrés  et  pour  l'exercice  de  certaines  autres  professions;  la 
délivrance  des  diplômes  ou  certificats  constatant  les  résultats  de  ces  examens. 

4.  L'étude  et  la  propagation  des  meilleures  méthodes  d'éducation  et  d'enseig- 
nement pour  les  écoles  fondées  par  la  province. 

5.  Les  encouragements  aux  beaux-arts. 

6.  Les  secours  pour  faciliter  l'acquisition  de  l'instruction,  et  ceux  en  faveur 
des  anciens  professeurs  ou  instituteurs  âgés  ou  infirmes  qui  sont  dans  le  besoin. 

7.  La  préparation  des  lois  et  règlements  concernant  l'instruction  publique. 

Art.  10.  Le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  a  dans  ses  at- 
tributions:— 

1.  Le  recrutement,  la  formation,  et  l'instruction  de  la  milice  et  de  la  gen- 
darmerie, leur  armement,  équipement,  habillement,  discipline,  solde,  et  entretien. 

2.  L'arsenal,  les  dépôts,  et  les  inventaires  qui  doivent  en  être  faits  annuellement. 

3.  La  tenue  des  rôles  généraux  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Art.  11.  La  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif  se  compose  d'un 
Président,  de  deux  Conseillers,  et  de  deux  Auditeurs. 

Les  auditeurs  font  des  rapports  sur  les  affaires  soumises  à  la  Cour.  Ils 
n'ont  voix  délibérative  que  lorsqu'ils  suppléent  les  Conseillers  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement. 

Les  fonctions  du  Ministère  Public  près  la  Cour  sont  remplies  par  deux  délégués 
du  Secrétaire-Général,  désignés  par  lui  au  commencement  de  chaque  année,  et  pris 
dans  le  personnel  de  ces  bureaux. 

Un  Secrétaire-Greffier  est  attaché  à  la  Cour. 

Art.  12.  La  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif  connaît  en  premier 
et  dernier  ressort — 

1.  Des  décisions  des  Administrateurs -Généraux  qui  lui  sont  déférés  par  des 
particuliers  se  prétendant  lésés  par  ces  décisions  et  invoquant  un  droit  acquis  se 
rapportant  à  un  intérêt  de  l'ordre  administratif. 

2.  Des  contestations  entre  l'Administration  et  les  particuliers  à  raison  de 
contrats  ou  marchés  passés  par  les  Administrateurs-Généraux. 

Elle  statue  comme  Tribunal  de  Révision  sur  les  recours  formés  contre  les 
décisions  rendues  en  premier  ressort  par  les  Administrateurs-Gtônéraux  et  par  les 
Conseils  de  Départements  en  matière  contentieuse. 
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M.  de  Kaliay  remercie  le  Baron  de  Kiug  de  la  promptitude  avec  laquelle  il 
a  bien  voulu  préparer  le  projet  dont  il  vient  d'être  donné  lecture. 

X«  Préêideni,  avec  Tassentimeut  de  la  Commission ,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  iixéc  au  14  Janvier:— 

1.  La  discusson  sur  le  Chapitre  IV ,  „de  TAdministration  Centrale  de  la 
Province." 

2.  La  motion  de  Sir  H.  Drummond  Wolfl'  tendant  à  prier  le  Président  de 
la  Commission  Européenne  d'adresser  au  Gouverneur-Général  la  prière  de  remettre 
au  Comité  des  Finances  les  fonds  appartenant  à  la  Roumélie  Orientale  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  des  caisses  réservées  à  Philippopoli. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  29.— Séance  du  -^  janvier,  1879  {20  Moharrem,  1296),  à 
la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  Philippopoli 

Présidence  de  M.  le  Chevalier  Yernoni. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  KaUay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 
Pour  l'Italie  — 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No  28,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

M.  Entet,  en  qualité  de  Rédacteur  des  Protocoles,  tient  à  déclarer  qu'il  dé- 
cline toute  espèce  de  responsabilité  pour  l'exactitude  et  la  rédaction  du  texte  Frau- 
qsla  des  documents  administratifs  traduits  du  Russe  et  du  Bulgare  et  déposés  par 
les  Commissaires  de  Russie  aux  sixième,  huitième,  et  neuvième  séance. 

M,  de  Coutouly  demande  à  faire  une  rectification  au  Protocole  No.  27,  au 
lieu  de:  ^Presque  tous  les  documents  essentiels  se  trouvent  aujourd'hui  .  .  .  ." 
il  faut  lire:  "Presque  tous  les  documents  essentiels  pour  la  marche  des  affaires 
courantes  se  trouvent  aujourd'hui.    .    .    . 

La  Commission  autorise  la  rectification  proposée  par  le  Commissaire  Adjoint 
de  France. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  que  si  dans  le  Protocole  No  27   il   s'est  dé- 
claré prêt  à  discuter  la  question  des  garnisons  Turques  dans  les  Balkans,  il  n'a 
pas  voulu  mettre  un  seul  instant  en  doute  la  légitimité  des  dites  garnisons  insti- 
tnées  par  lu  Traité  de  Berlin,   mais  provoquer  une  entente  des  Commissaires  au 
BQjet  des  mesures  à  prendre  pour  rassurer  les  Rouméliotes  et  garantir  leur  sécu- 
rité au  moment  du  passage  des  troupes  régulières  Turques  à  travers  la  province. 

Le  Commiêioire  de  8a  Majeeti  Britanvique  dépose  ensuite  sur  le  bureau,  au 

A'oiii;.  Recueil  Gin.     2'  S.     VIL  U 
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nom  de  Lord  Donoughmore,  indisposé,  le  Chapitre  XI:  „de  la  Gendarmerie.    ^Jc 
crois,"  dit-il,  „que  TAssemblée  devrait  discuter  le  plus  tôt  possible  la  question  de 
la  gendarmerie,  car  le  Gouvernement  Turc  ne  pourra  songer  sérieusement  à  former 
ce  corps  avant  que  nous  n*ayions  rédigé  son  règlement  d'organisation.*^ 
M.  Eotet  donne  lecture  du  Chapitre  XI: 

,,Chapitre  XI. — De  la  Gendarmerie. 

„L    De  VInstitution  de  la  Gendarmerie. 

„  Article  1^.  Le  corps  de  la  gendarmerie  est  une  force  instituée  pour  assu- 
rer, dans  l'intérieur  de  la  province,  le  maintien  de  Tordre  et  l'exécution  des  lois. 

,.Une  surveillance  continue  et  répressive  constitue  Tessence  de  son  serrice. 

„Art.  2.    Les  fonctions  habituelles  et  ordinaires  de  la  gendarmerie  consistent:— 

„1.  Veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  et  protéger  Tagricol- 
ture  et  le  commerce; 

„2.  A  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  campagnes,  sur  les  routes,  dans  les 
lieux  publics,  dans  les  grandes  réunions  d'hommes; 

„3.  A  dissiper  les  attroupements  séditieux,  armés  ou  non,  d'abord  par  les 
voies  de  persuasion,  ensuite  par  le  commandement  verbal,  et  enfin,  s'il  est  néces- 
saire, par  le  développement  de  la  force  armée,  après  sommations  faites  par  on 
Magistrat  compétent. 

„4.  A  recueillir  des  renseignements  sur  les  crimes,  délits,  et  cootraTentioiu 
de  toute  espèce  et,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  à  les  constater  par  des 
procès- verbaux  ; 

„5.  A  opérer  des  arrestations  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  pour  conduire 
immédiatement  les  individus  arrêtés  devant  Tofficier  de  police  judiciaire  le  phu  à 
proximité. 

„Art.  4.  Sur  la  réquisition  des  autorités  ci  nies  compétentes,  la  gendarmerie 
prête  main-forte  pour  Texécution  des  mandats  de  justice  et  pour  toutes  autres 
mesures  autorisées  par  la  loi. 

„Art.  5.  La  gendarmerie  a  le  droit  de  requérir  la  milice  provinciale  toutes 
les  fois  qu'elle  reconnaît  qu'une  force  supplétive  lui  est  nécessaire  pour  assurer 
l'exécution  des  réquisitions  de  l'autorité  civile,  et  en  général  pour  exécuter  tout 
ce  qui  rentre  dans  ses  attributions  ordinaires  et  extraordinaires. 

„Elle  a  le  droit  de  requérir  les  gardes  ruraux,  les  gardes  forestiers,  et  méines 
les  simples  particuliers,  lorsqu'elle  est  attaquée  dajis  l'exercice  de  ses  fonctions. 

;,IL     Organisation  du  Corps  de  la  Gendarmerie. 

„  Article  l«r.  Le  corps  de  la  gendarmerie  est  formé  de  deux  bataillons  pU- 
cés  sous  le  commandement  d'un  Chef  de  Gendarmerie  et  d'un  Sous-Chet 

„Art.  2.  L'Etat-Major  du  corps  est  composé,  outre  le  Chef  de  Glendarmerie 
et  le  Sous-Chef,  de: 

ni  Major,  1  Chirurgien -Major,  1  Capitaine  Adjoint  du  Major,  et  2  Sergents 
Secrétaires. 

„Art.  3.  Le  bataillon  est  sous  le  commandement  d'un  Chef  de  bataillon  et 
est  divisé  en  compagnies,  dont  le  nombre,  la  composition,  et  la  répartition  soat 
réglés  par  le  Gouverneur-Général. 

^Chaque  compagnie  est  commandée  par  un  Capitaine. 

,1  Art.  4.  Le  Chef  et  le  Sous  •  Chef  de  la  Gendarmerie  sont  nommés  par  le 
Sultan,  sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général. 

,Les  officiers  et  sous-officiers  sont  nommés  par  le  Gouvemeur^îénéral. 

i^Art.  5.  Tous  les  officiers  de  la  gendarmerie  sont  montés.  Le  GouTemeiu^ 
Général  détermine  le  nombre  et  la  répartition  des  officiers  de  compagnie*  des  tosi* 
officiers,  et  gendarmes  à  pied.  *—»—-» 

^Art.  6.    Pour  la  composition  du  personnel  de  la  gendarmena,  le  Gonreneor* 
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Général  doit  tenir  compte  des  différents  éléments  de  la  population,  de  manière  à 
ce  que  ces  éléments  y  soient  représentés,  autant  que  possible,  proportionnellement 
à  leur  importance  respective  dans  les  diverses  localités. 

„Art.  7.  Le  recrutement  de  la  gendarmerie  se  fait  par  voie  d'engagements 
volontaires.    Les  vacances  seront  pourvues  de  la  même  façon,  lorsque  besoin  sera. 

„Les  engagements  des  gendarmes  sont  contractés  pour  une  durée  de  sept  ans. 
Chacun  a  le  droit,  quand  le  terme  de  son  service  est  écoulé,  de  se  réenregistrer 
pour  un  pareil  terme,  pourvu  qu'il  soit  trouvé  digne.  Le  senice  de  la  gendar- 
merie donne  exemption  pour  celui  de  la  milice. 

„Art.  8.    Les  conditions  pour  être  admis  à  s'engager  conmie  gendarme  sont: 

„1.  De  savoir  lire  et  écrire  dans  Tune  des  trois  langues  principales  de  la 
province  ; 

^2.    De  produire  les  attestations  légales  d'une  bonne  conduite  soutenue. 

^Art.  9.  Une  loi  provinciale  fixera  la  solde  des  officiers,  sous •  officiers ,  et 
gendarmes,  les  frais  de  tournées  et  suppléments  de  solde  pour  les  cas  exceptionnels, 
les  indemnités,  gratifications,  et  encouragements  pour  captures  importantes  et 
services  signalés  ;  elles  réglera  les  obligations  relatives  à  la  remonte,  à  l'équipement, 
à  Tentretien  de  l'homme  et  du  cheval,  aux  masses  de  fourrages  et  secours  extra- 
ordinaires et  au  casernement,  aux  hôpitaux  et  infirmeries  de  bataillons;  elle 
déterminera  les  cas  où  les  militaires  de  tous  grades  du  corps  deMa^gendarmerie 
auront  droit  à  une  retraite. 

„£n  attendant  cette  loi,  la  rétribution  de  ces  militaires'  et  les  obligations 
correspondantes  seront  réglées,  à  titre  provisoire,  par  le  Gouverneur-Général. 

„Art.  10.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
de  Tavancemcnt  dans  le  corps  de  la  gendarmerie,  les  droits  et  les  devoirs  des 
officiers  de  chaque  grade,  de  sous-officiers  et  des  gendarmes,  les  relations  de  la 
gendarmerie  avec  les  différentes  autorités,  les  règles  du  service  ordinaire  et  extra- 
ordinaire, la  police,  la  discipline  et  l'ordre  intérieur,  du  corps  de  la  gendarmerie.^ 

Le  Préndent  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,  qui  lui  a  été  adressée  par 
le  Général  Stolipine:— 

„M.  le  Président,  ^PhilippopoU,  U  26  décembre,  1878, 

„LoTS  de  la  présidence  temporaire  de  Sir  Henry  DrummondWolff,  une  pétition 
a  été  adressée  à  la  Commission  Européenne  par  quelques  Turcs  du  quartier  Ilmi- 
Kassim  concernant  le  rétablissement  de  leur  mosquée  et  de  leur  école;  la  pétition 
étant  portée  à  ma  connaissance  par  une  lettre  de  Sir  Henry  Dmmmond  Wolff  en 
date  du  4)  décembre,  j'ai  cru  de  mon  devoir,  vu  certains  soupçons  sur  la  véracité 
des  faits  relatés  dans  la  pétition,  de  tirer  au  clair  cette  affahre.  J'ai  fait  appeler 
les  Turcs  en  question,  qui  ont  déclaré  en  ma  présence  qu'ils  ne  s'étaient  jamais 
plaints  à  la  Commission  contre  l'autorité  Russe,  ou  bien  contre  les  soldats, 
mai»  qu'ayant  appris  que  la  Commission  Européenne  voulait  bien  soulager  les 
soixflfrances  de  quelques  quartiers  pauvres,  ils  sollicitèrent  un  secours  pécuniaire 
pour  le  rétablissement  de  leur  mosquée  et  de  leur  école  endommagées  pendant 
la  guerre. 

^Envoyés  par  moi  chez  le  Conunissaire  Britannique,  les  Turcs  ont  fait  les 
mêmes  déclarations  en  présence  de  Sir  Henry  Dmmmond  Wolff  et  de  M.  Nékludoff, 
le  Directeur  de  ma  Chancellerie. 

„  J'ai  cru  donc  de  mon  devoir  de  donner  suite  à  la  précieuse  occasion  que  cet 
incident  me  présentait  de  prouver  que  maintes  fois  les  accusations  des  plaignants 
Turcs  contre  les  autorités  locales  Russes  étaient  dénuées  de  tout  fondement  et  de 
porter  l'incident  en  question  à  la  connaissance  du  Procureur  de  la  Cour  martiale, 
en  le  priant  de  vouloir  bien  procéder  à  une  enquête  au  sinet  de  l'assertion  des 
Tors,  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  même  l'idée  de  se  plaindre  des  faits  relatés  dans 
la  pétition  I  et  qu*il8  avaient  signé  la  pétition  la  croyant  d'un  tout  autre  contenu. 

„8i  je  me  permets  d'abuser  de  votre  temps,  en  vous  faisant  part  de  cet 
incident,  c'est  que  je  me  trouve  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  votre  obligeance, 
et  de  vous  demander  de  vouloir  bien  me  rommnniquer  l'ori<nnal  de  la  pétition 

U2 


308  Grandes  -  Puissances ,   Turquie. 

dont  il  est  question ,  et  qui ,  au  dire  de  bir  Uenry  Drummond  Wolff ,  ae  trouve 
aux  archives  de  la  Commission  Européenne,  cette  pétition  étant  absolument 
nécessaire  au  Juge  d'Instriictiou  chargé  de  cette  affiûre. 

Veuillez   &c 
(Signé)  "  '     .ÂRCADJ  STOLIPINE.*- 

M.    Vernoni  a  répondu  en  ces  termes: — 

M.  le  Gouverneur-Général,  ^PhUippopoli,  le  9  janvier ^  1879. 

„J'ai  l'honneur  de  recevoir  l'oflice  que  votre  Excellence  m'a  adressé  en  date 
du  26  décembre,  1878  (v.  s.),  pour  me  demander  l'original  de  la  pétition  remise 
à  la  Commission  Européenne  par  quelques  Musulmans  du  quartier  Dmi-Kiassim 
concernant  le  rétablissement  de  leur  mosquée  et  de  leur  école. 

,, Votre  Excellence  me  faisant  savoir  que  cette  pétition  est  absolument  néces- 
saire an  Juge  d'Instruction  chargé  de  Tenquête  que  vous  avez  provoquée,  je  m'em- 
presse de  vous  la  remettre  ci-incluse,  avec  prière  de  vouloir  bien  me  la  renvoyer 
pour  qu'elle  puisse  être  replacée  dans  les  archives  de  la  Commission. 

„ Veuillez,  &c. 
„Le  Président  temporaire  de  la  Commission  Européenne, 

(Signé)  „A.  VERNONI." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  prend  la  parole  en  ces  termes: 

„Le  Général  Stolipine  aurait  pu,  je  crois,  employer  dans  la  lettre  qui  vient 
de  nous  être  lue  une  autre  formule  que  celle-ci:  'au  dire  de  Sir  Henry  Drummond 
Wolff;'  mais  sachant  personnellement  combien  il  est  difficile  de  parler  avec  correction 
une  langue  étrangère,  je  ne  puis  exiger  que  les  autres  la  manient  mieux  que  moi  : 
aussi  m'absticndrai-je  de  relever  les  lacunes  du  Français  de  son  Excellence. 

„Quant  à  la  pétition  dont  il  s'agit,  je  l'ai  renvoyée  au  Gouverneur-Général 
non  comme  Président  de  la  Commission  Européenne  mais  en  qualité  de  Délégué 
Anglais.  Après  avoir  reçu  la  dite  pétition  le  Général  Stolipine  a  envoyé  M.  Nék- 
ludoff,  son  Secrétaire,  et  M.  Guéchoff  (ancien  Secrétaire-Général  de  notre  Direction 
des  Finances,  qui  a  donné  sa  démission  à  la  suite  des  événements  de  Yéni-Zaghra 
et  a  été  aussitôt  employé  par  le  Gouverneur-Général) ,  me  dire  que  les  pétitionnai- 
res se  plaignent  de  ce  que  Ton  avait,  dans  la  traduction  française,  dénaturé  le 
sens  de  leur  pétition. 

„Lcs  pétitionaires  qui  vinrent  chez  moi  en  même  temps  et  que  j'ai  fait  in* 
terroger  en  présence  de  ces  messieurs,  m'assurèrent,  en  effet,  qu^ils  n'avaient  pas 
])orté  dans  la  pétition  originale  sui*  laquelle  ils  avaient  déposé  leurs  cachets,  de 
plainte  contre  les  soldats  Russes,  mais  qu'ils  avaient  demandé  simplement  l'auto- 
risation de  rebâtir  leur  mosquée. 

„J'ai  fait  alors  examiner  l'original  et  la  première  traduction  de  la  Pétitioo 
No.  6  par  M.  Séon,  et  j'ai  envoyé  au  Gouverneur-Général  la  nouvelle  traduction 
de  ce  (locument  que  M.  Séon  a  faite  lui-même,  ainsi  qu'une  copie  de  l'original  Tore. 

«Quelques  jours  après  le  Procureur  près  la  Cour  martiale  de  Philippopoli 
vint  me  dire  qui*  la  traduction  de  M.  Séon  n'était  pas  fidèle,  et  me  demanda 
l'original.  Je  l'engageai  à  s'adresser  à  ce  dernier  et  à  lui  demander  tous  le« 
renseignements  désirables:  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  n'en  a  rien  fait." 

Ahrn  Effendi  déclare  qu'il  ne  peut  s'expliquer  pourquoi  la  Cour  martiale  » 
étés  aisie  d'une  affaire  de  ce  genre.  „Aurait-ou  voulu  effrayer  les  pétitionnaires  rt 
empêcher  dorénavant  toute  plainte  ou  réclamation  juste  de  se  produire  ?** 

Le  Président  répond  qu'il  n'en  sait  rien. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Chapitre  IV  :  .,de  TAdministra- 
tion  Centrale  de  la  Province.*^ 

Le  Président  constate  que  dans  une  conférence  privée  l'entente  s'est  établie 
presque  complètement  entre  tous  les  Commissaires  au  siget  du  dit  Chapitre.  T 
relit  et  met  aux  voix  les  articles  1,  2,  S,  4,  et  5. 

La  Commission  adopte. 

'     '^^•ident  relit  rarticle  6. 
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Le  Deuxième  Commiêsaire  de  Russie  déclare  qu'il  resserve  son  vote  sur  les 
paragraphe»  1  et  4.  ' 

Lee  Déléguée  de  Turquie  déclarent  qu'ils  ajourneront  leur  vote  sur  paragraphe 
6.  Ils  désirent  que  TEtat  Civil  soit  dorénavant  surveillé  de  très-près  et  réglementé, 
que  des  registres  en  partie  double  soient  dressés  par  les  soins  des  autoriés,  en 
on  mot,  que  tout  ce  service  public  soit  parfaitement  organisé.  Ils  se  résen*ent 
de  présenter  par  la  suite  un  Projet  de  Loi  à  ce  sujet. 

Le  Président  prend  acte  de  la  déclaration  des  (.'ommissaires  de  Turquie. 

Le  Prince  TzereUlew  rappelle  que  jusqu'à  ce  jour  les  registres  de  TEtat  Civil 
ont  été  tenus  par  les  soins  de  chaque  communauté.  Il  voudrait,  pour  discuter  la 
question  de  TÊtat  Civil,  que  la  Commission  eût  sous  les  veux  un  Projet  de  Loi 
très-détaillé. 

L'Article  6,  mis  aux  voix  par  ie  Président,  est  adopté  par  tous  les  Com- 
missaires. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  réserve  son  vote  sur  les  paragraphes  1 
et  4  acceptés  par  tous  les  autres  Commissaires. 

Les  Délégués  de  Turquie  réservent  aussi  leur  vote  sur  le  paragraphe  G  accepté 
par  tous  leurs  collègues. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  l'Art.  7,  qui  est  accepté  par  tous  les 
Commissaires;  Les  Délégués  de  Turquie  réservent  leur  vote  sur  le  paragraphe 
4  de  cet  Article. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  articles  8,  9,  10,  11,  et  12. 

La  Commission  adopte. 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  dépose  les  motions  suivantes  :~ 
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Motion  No.  1. 


„La  Commission  discutera  la  question  du  paiement  des  frais  d'occupation  soulevée 
par  la  lettre  adressée,  le  20  novembre,  1878  (v.  s.),  au  Comité  des  Finances,  par 
le  Général  Stolipine,  et  en  renverra  l'examen  à  une  Sous-Commission  spéciale. 
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Motion  No.  2. 


„La  Commission  prend  acte  des  vœux  et  des  observations  exprimés  dans  les 
pétitions  Nos.  77,  78,  et  79,  et  en  tiendra  compte  au  cours  des  travaux.'^ 

Lé  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission ,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  fixée  au  18  janvier:  — 

1.  La  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  tendant  à  prier  le  Président 
^e  la  Commission  Européenne  d'adresser  au  Gouverneur  -  Général  la  prière  de 
^remettre  an  Comité  des  Finances  les  fonds  appartenant  à  la  Roumélie  Orientale 
^oi  se  trouvent  actuellement  dans  les  caisses  réservées  h  Philippopoli. 

2.  La  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  au  sujet  de  la  lettre  adressée, 
le  20  novembre,  1878  (v.  s.),  par  le  Gténéral  Stolipine  au  Comité  des  Finances 
^onr  demander  le  remboursement  des  frais  d*occupation  de  l'armée  Russe  en 
ïtonmélie  Orientale. 

3.  La  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  au  stget  des  Pétitions  Nos.  77, 
•78,  et  79. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  SO.-Sémm  du  j%  janvier' 1879  (âàMoluirrem,  l^m),  à 
la  Maison  de  la  Cofnmission  Européenne,  à  Philippopoli. 

Prësideoce  de  M.  le  Colonel  Schepelew. 

Étaient  présents: 
Pour  PAllemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  r Autriche-Hongrie— 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  CQUtouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  WolfF, 
Pour  ritalie- 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie- 
Son  Excelleirce  Assiui  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Sur  la  proposition  de  M,  le  Baron  de  Ring,  La  Commission  vote  des  remer- 
ciements k  M.  le  Chevalier  Vernoni  pour  Pimpartialité  et  le  tact  avec  lequel  il  a 
conduit  les  débats  pendant  sa  présidence. 

M.  de  Coutouiy  propose  à  la  Commission,  au  nom  du  Comité  des  Finances, 
d*avoir  la  semaine  prochaine  une  séance  extraordinaire  spécialement  consacrée  à 
Pexamen  des  questions  financières  pendantes. 

La.  Commission  approuve  la  proposition  de  M.  de  Coutouly,  et  décide  que  le 
jour  de  la  séance  extraordinaire  sera  fixé  à  la  fin  de  la  séance. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dépose  sur  le  bureau  le  projet  du  Chapitre  V: 
„de  PAssemblée  Provinciale,"  rédigé  par  lui. 

M,  Rozet  donne  lecture  de  ce  travail: 

«Chapitre  V.— De  FAssemblée  Provinciale. 
;,L — Composition  de  V Assemblée. 

„ Article  U^.    L^Assemblée  Provinciale  se  compose: 

„1.    De  membres  de  droit; 

„2.    De  membres  élus  par  la  population; 

„3.    De  membres  nommés  par  la  Gouverneur-Général. 

,,Art.  2.  Pour  pouvoir  être  membre  de  PAssemblée  Provinciale  il  faut  jouir 
de  Tindigénat  Rouméliote  et  être  domicilié  dans  la  province. 

„Art.  3.  Ne  peuvent  être  membres  de  l'Assemblée  Provinciale,  pendant  It 
durée  de  leurs  fonctions: 

„1.  Les  employés  administratifs  des  départements  et  arrondissements  nommés 
par  le  Gouvernement; 

„2.    Les  comptables  des  derniers  publics  de  la  province. 

„Art.  4.    Sont  de  droit  membres  de  l'Assemblée  Provinciale: 

„1.    Le  Mufti; 

„2.  Le  principal  prélat  relevant  du  Patriarcat  Œcuménique; 

„3.  Le  principal  prélat  du  rite  Bulgare; 

„4.  L^Ëvéque  Arménien; 

96.  L'Evéqne  Catholiqae*Latiu  ; 
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„6.    Le  Chef  de  la  CTommonantë  Protestante  Bulgare  ; 

„7.    Le  principal  Rabbin  Israélite; 

„8.    Le,  Président  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice  ; 

„9.    Le'  Président  de  la  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif; 

„10.    Le  Président  de  la  Cour  des  Comptes. 

„Art.  5.  Les  Membres  électifs  de  TAssemblée  Provinciale  sont  élus  pour 
six  ans  par  le  suffrage  direct  et  au  scrutin  secret.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers 
de  deux  en  deux  ans. 

^Chaque  arrondissement  est  divisé  en  deux  collèges  électoraux,  qui  nomment 
chacun  un  Député. 

„Le8  circonscriptions  territoriales  de  ces  collèges  sont  déterminées  pour  la 
première  élection  par  un  arrêté  du  Gouverneur-Qénéral  ;  elles  ne  pourront  être 
changées  que  par  un  règlement  d'administration  publique. 

„Art.  6.  Le  renouvellement  des  Députés  provinciaux,  qui  a  lieu  tous  les  deux 
ans,  se  fait  par  circonscriptions.  Pour  les  premières  élections  générales,  qui 
devront  avoir  lieu  avant  la  nn  du  second  laps  d'un  an  qui  suivra  la  promulgation 
du  présent  Statut,  un  tirage  au  sort,  opéré  dans  le  sein  de  TAssemblée  Provin- 
ciale à  Tune  des  dernières  séances  de  sa  seconde  Session  ordinaire  annuelle, 
déterminera  la  première  série  des  circonscriptions  soumises  au  renouvellement. 
Cette  série  comprendra  le  tiers  exact  du  nombre  total  des  circonscriptions. 

„Lors  des  élections  générales  pour  une  série  renouvelable,  il  est  simultané- 
ment procédé  au  remplacement  des  Députés  provinciaux  manquant  dans  les  cir- 
conscriptions non  sijgettes  au  renouvellement.  Dans  l'intervalle  des  élections  géné- 
rales, il  n*y  a  lieu  à  l'élection  partielle  que  si  deux  Députés  provinciaux  manquent 
dans  nn  môme  arrondissement.  Les  Députés  élus  pour  remplacer  des  manquants 
ne  le  seront  que  pour  le  temps  qu'aurait  duré  le  mandat  de  leurs  prédécesseurs. 

„Art.  7.  Les  membres  de  l'Assemblée  Provincale  nommés  par  le  Gouverneur- 
Général  sont  en  nombre  égal  à  la  moitié  des  membres  électifs. 

„Ils  sont  nommés  pour  six  ans  et  sont  renouvelables  en  trois  séries,  de  deux 
en  deux  ans. 

„Le  Gouverneur -Général  procède  au  renouvellement  de  chaque  série  aussitôt 
après  les  élections  générales,  qui  ont  lieu  à  la  fin  de  chaque  période  de  deux  années. 

„Pour  la  détermination  de  la  première  série  renouvelable  qui  comprendra  le 
tiers,  il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort,  comme  il  est  dit  pour  la  première  sé- 
rie renouvelable  des  membres  électifs. 

nQuand  un  membre  nommé  vient  à  manquer,  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment par  le  Gouverneur-Général  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

;,II. — Êledùrat^  Éligibilité,  Élections. 

„Art.  8.    Pour  être  électeur  il  faut  être  du  sexe  masculin,  et  en  outre  : 

q1.    Jouir  de  l'indigénat  Ronméliote; 

„2.    Etre  âgé  de  21  ans  accomplis; 

„8.    Etre  domicilié  dans  la  Roumélie  Orientale; 

„4.  Posséder  une  propriété  immeuble  ou  être  fils  de  père  et  mère  en  possé- 
dant une,  ou  être  chef  d'un  établissement    de  commerce  on  d'industrie. 

„Sont  dispensés  de  remplir  les  conditions  énumérées  sous  la  rubrique  précé- 
dente, les  professeurs  et  instituteurs  publics,  les  magistrats,  les  fonctionnaires  ad* 
ministratiûi  de  la  province,  les  officiers  de  la  gendarmerie  et  de  la  milice,  et  les 
personnes  ayant  obtenu,  dians  l'Empire  Ottoman  ou  à  l'étranger,  soit  un  diplôme 
de  docteur  ou  de  licencié^  soit  un  titre  équivalent  dans  une  université,  faculté,  ou 
autre  établissement  supérieur  d'instruction  publique. 

^Quinze  ans  après  la  promulgation  du  présent  Statut,  toute  personne  qui 
atteindra  sa  majorité  et  réclamera  l'exercice  des  droits  électoraux  devra,  en  outre 
des  conditions  ci-dessus,  savoir  lire  et  écrire  dans  l'une  des  trois  langues  :  Turque, 
Bulgare,  ou  Grecque. 

«Art  9.    Sont  incapables  d'exercer  les  droits  électoraux  ; 
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„1.  Les  individus  condamnés,  soit  pour  crime,  soit  pour  délit  dt;  vol,  d'abus 
de  confiance,  d'escroquerie,  ou  d'attentat  aux  mœurs; 

„2.    Ceux  qui  sont  interdits  judiciairement; 

„3.    Les  faillis  non  réhabilitais  : 

„4.  Les  débiteurs  qui,  ayant  t'ait  ctession  de  biens,  n'ont  pas  intégralement 
remboursé  leurs  créanciers; 

„5.    Les  personnes  attacbéos  à  un  service  public  étranger. 

.,Art.  10.  Nul  ne  peut  exercer  les  droits  électoraux  s'il  n'est  inscrit  sur  U 
liste  électorale  de  la  commune  où  il  est  domicilié,  à  moins  qu'il  ne  se  présente 
porteur  d'un  jugement  en  bonne  forme  ordonnant  son  inscription  ou  annulant  u 
radiation. 

„Art.  11.    Les  listes  électorales  sont  permanentes. 

^Elles  sont  dressées  dans  les  communes  urbaines  par  ime  Commission  muni- 
cipale composée  du  Maire,  des  adjoints,  et  de  quatre  membres  du  Conseil  Muni- 
cipal pris  dans  l'ordre  du  tableau. 

„Elles  sont  dressées,  dans  les  communes  rurales,  par  les  Maires,  assistés  de 
quatre  membres  du  Conseil  ou  des  Conseils  des  Anciens. 

„Elles  sont  révisées  annuellement. 

„Art.  12.    Les  listes  électorales  sont  publiques. 

«, Celles  des  communes  urbaines  restent  déposées  dans  le  bureau  munici]>al. 

„CelIes  des  commîmes  rurales  sont  déposées  chez  les  Maires  et  au  bureau  di 
Sous-Préfet. 

„Toute  personne  a  le  droit  d'en  prendre  copie. 

„Art.  13.  Toute  personne  qui  se  prétend  indûment  omise  de  la  liste  électorale 
peut  réclamer  son  inscription,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  le  Règlement  Provisoire 

„Art.  14.  Sont  éligiblcs  comme  Députés  à  l'Assemblée  Provinciale  le 
électeurs  âgés  de  30  ans  accomplis. 

,,Art.  15.  Les  élections  générales  se  font  simultanément,  en  un  même  jour 
dans  toutes  les  circonscriptions  où  elles  doivent  avoir  lieu. 

„Les  électeurs  doivent  être  appelés  à  y  procéder  trois  mois  au  moins  avaui 
l'époque  de  la  Session  ordinaire  annuelle.  Dans  le  cas  d'une  dissolution  générale 
les  électeurs  doivent  être  convoqués  dans  les  trois  mois  pour  procéder  à  l'électioi 
de  la  nouvelle  Assemblée  Provinciale. 

„Art.  16.  Le  jour  de  l'élection  est  fixé  et  les  électeurs  sont  convoqués  par 
ordonnance  du  Gouverneur-Général. 

„Cette  ordonnance  est  publiée,  quinze  jours  au  moins  avant  celui  de  rélection. 
dans  chaque  commune  de  la  circonscription  dont  les  électeurs  sont  convoqués. 

„Art.  17.  Pour  être  admis  à  voter  il  faut  être  inscrit  sur  la  liste  électorale. 
Sont  toutefois  admis  au  vote,  quoique  non  inscrits,  les  électeurs  qui  se  présentent 
porteurs  de  jugements  ou  arrêts  ordonnant  leur  inscription  ou  annulant  leur  radiation. 

„Tout  électeur  doit  voter  en  personne. 

„Art.  18.  Les  Députés  sont  élus  à  la  majorité  relative,  quelque  soit  le  nom- 
bre des  votants. 

„Si  deux  candidats  ont  obtenu  le  même  nombre  de  suffrages  et  qu'un  deux 
seulement  puisse  être  élu,  le  plus  âgé  l'emporte. 

„Les  pouvoirs  des  membres  électifs  de  l'Assemblée  Provinciale  sont  vérifiés 
par  la  Cour  Supérieure  de  Justice. 

„ Cette  cour  est  juge  de  l'éligibilité  des  candidats  proclamés  élus  et  de  la 
régularité  de  leur  élection,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  le  Règlement  Pronsoire. 

„in. — Bégime  de  V Assemblée. 

Art.  20.  L'Assemblée  Provinciale  se  réunit  de  droit  à  Philippopoli,  en  Seuioi 
ordinaire,  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'octobre,  selon  k 
calendrier  Julien  (v.  s.). 

„La  Session  ordinaire  dure  deux  mois  au  plus. 

„La  clôture  eu  est  prononcée  par  le  Goaverneur*Génèral  à  l'expiration  du 
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terme  de  deux  mois,  ou  avant  l'expiration  de  ce  terme,  lorsqu'il  est  constate,  par 
une  déclaration  des  membres  du  bureau,  que  l'Assemblée  a  épuisé  son  ordre  du  jour. 

„Le  Gouvemeur-Général  ouvre  et  clôt  chaque  Session,  soit  en  personne,  soit 
par  l'organe  d'un  délégué  spécial. 

„Art.  21.  L* Assemblée  Provinciale  peut  être  convoquée  en  Session  extraor- 
dinaire par  le  Gouverneur-Général  pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

^Le  commencement  et  la  fin  do  la  Session  extraordinaire  sont  fixés  i>ar  Tarrété 
de  convocation. 

.,Le  Gouverneur-Général  ren<l  immédiatement  compte  de  la  convocation  ù  la 
Sublime  Porte. 

,Art.  22.  Le  Gouverneur-Général  i)eut  toujours,  au  cours  d'une  Session,  pro- 
roger l'Assemblée  Provinciale;  mais  il  doit,  en  même  temps,  fixer  le  terme  de  la 
prorogation,  lequel  ne  peut  excéder  deux  mois. 

^11  doit  immédiatement  rendre  compte  de  cette  mesure  à  la  Sublime  Porte. 

^Art.  23.  L'Assemblée  a  un  Président  et  deux  Vice-Présidents  nommés  au 
commencement  de  cha^iue  Session  et  pour  sa  durée  par  le  Gouvemeur-Général,  et 
pris  sur  une  liste  de  candidats  présentés  par  TAssemblée  en  nombre  triple  pour 
chaque  poste. 

^EUe  a  deux  Secrétaires  élus  par  elle  pour  chaque  Session  aussitôt  après 
l'installation  du  Président. 

^Jusqu'à  l'installation  du  Président  munraé  pur  le  (iouverueur-Général,  l'As- 
semblée est  présidée  par  son  doyen  d*âge. 

„ Jusqu'à  l'installation  des  Secrétaires  élus,  leurs  fonctions  sont  remplies  par 
les  deux  plus  jeunes  membres  présents. 

„Art.  24.  Pour  que  l'Assemblée  délibère  valablement ,  la  présence  de  la 
moitié  au  moins  de  ses  membres  est  nécessaire.  Les  délibérations  sont  prises  à 
la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

^£n  cas  de  partage  des  votes,  la  proposition  en  délibération  est  rejetée. 

«Pour  les  élections  et  présentations,  la  majorité  absolue  est  nécessaire  au 
1>remier  tour  de  scrutin  ;  la  majorité  relative  suffit  au  second  tour.  Quant  il  s'agit 
il'apporter  des  changements  aux  dispositions  d'une  loi  générale  de  TEmpire,  TAs- 
«emblée  ne  peut  valablement  délibérer  et  voter  que  si  les  trois  quarts  de  ses  mem- 
lires  sont  présents,  et  dans  ce  cas  une  majorité  des  trois  quarts  des  votants  est  requise. 

„Art.  25.  Chaque  membre  de  l'Assemblée  émet  son  vote  en  personne.  Les 
^'otes  sont  émis,  soit  par  assis  et  levé,  soit  par  réponse  à  l'appel  nominal. 

.Un  Projet  de  Loi  ne  ])cut  être  adopté  qu'après  avoir  été  voté  Article  par  Article. 

^26.    La  police  intérieure  de  l'Assemblée  est  exercée  par  son  Président. 

.,Si  un  membre  de  l'Assemblée  se  sert  d'expressions  offensantes  pour  la  pcr- 
ssonnc  ou  la  famille  du  Sultan,  pour  le  Gouverneur-Général,  pour  l'Assemblée  ellc- 
Tuéme  ou  pour  un  de  ses  membres  pris  individuellement,  le  Président  a  le  droit 
de  clore  la  séance  du  jour  et  de  proposer,  à  la  séance  suivante,  que  ce  membre 
8oit  exclu  de  l'Assemblée  pour  un  temps  déterminé. 

Art.  27.  Les  séances  de  l'Assemblée  Provinciale  sont  publiques.  Nul,  si  ce 
n'est  les  agents  de  la  force  publique  chargés  de  la  garde  de  l'Assemblée,  ne  peut 
«ntrer  avec  une  arme  quelconque  dans  l'enceinte  du  bâtiment  réservé  aux  séances. 

„Les  pétitions  ne  peuvent  être  présentées  à  l'Assemblée  par  les  pétitionnaires. 
Elles  sont  présentées  par  un  membre  d'Assemblée  ou  remises  au  Président  qui 
en  donne  communication  en  séance.  Si  Tordre  est  troublé  dans  les  tribunes,  le 
Président  a  le  droit  de  les  faire  évacuer. 

„L*As8emblée  se  forme  en  Comité  Secret,  si  la  demande  en  est  faite,  par  les 
membres  du  bureau  ou  par  le  tiers  moins  des  membres  présents. 

„Art.  28.  Les  membres  de  l'Assemblée,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartien- 
nent, ont  les  mêmes  droits,  les  mêmes  prérogatives,  et  les  mêmes  devoirs.  Us 
sont  libres  dans  l'émission  de  leur  vote  ou  dans  leur  abstention,  ainsi  que  dans 
l'expression  de  leurs  opinions.  Us  ne  peuvent  être  poursuivis  à  raison  de  leurs 
discours,  comme  aussi  à  raison  de  leurs  propositions  écrites  ou  des  Rapports  par 
eux  rédigés,  que  sur  la  demande  du  Gouverneur-Général  releyant  dans  le  discours 
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a  dans  Téerit  on  crime  ou  ira  délit  caractérisa  par  la  loi,  et  si  la  pourtuite  eet 
mtorisëe  par  l'Assemblée. 

^Attcune  poursuite  à  fin  pénale  pour  faits  étrangers  à  leurs  fonctions  ne  peut 
être  intentée  contre  eux  pendant  la  durée  d'une  Session,  qne  si  die  est  antoriste 
par  l'Assemblée  sur  la  demande  du  Commissaire  du  Gouvernement  prèa  la  Cour 
Supérieure  de  justice. 

„Art.  29.  L'Assemblée  préparc  et  vote  son  règlement  intérienr,  qui  est  obli- 
gatoire après  avoir  été  approuvé  par  le  Gouverneur-Général. 

nArt.  30.    Aucun  discours  ne  peut  être  lu. 

,,n  est  loisible  à  chaque  membre  de  TAssemblée  Provinciale  de  se  servir,  poor 
ses  discours,  notes,  motions,  et  écrits  se  rapportant  à  Tezercice  de  ses  fonctions, 
d'une  des  trois  langues:  Turque  Bulgare,  et  Grecque 

„Les  procès-verbiuix  et  ordres  du  jour  de  l'Assemblée  sont  rédigés  simulta- 
nément  dans  les  trois  langues  sus-mentionnées. 

„Art.  81.  Le  Gouverneur  •  Général  communique  avec  l'Assemblée  soit  en 
personne,  soit  par  écrit,  soit  par  des  Commissaires  à  son  choix  pris  dans  le  sein 
on  en  dehors  de  l'Assemblée. 

„A  chaque  séance  il  doit  être  représenté  par  un  Commissaire. 

^IV. — Attributions  de  V Assemblée. 

„Art.  32.  L'Assemblée  Provinciale  délibère  sur  les  Projets  de  Loi  qui  sont 
de  sa  compétence,  conformément  à  l'Article  LS  du  Chapitre  I,  et  qui  Ini  sont  pré- 
sentés par  le  Gouverneur-Général. 

„ElIe  les  adopte  sans  changement,  les  amende  ou  les  rejette. 

„Tout  Projet  de  Loi  peut  être  retiré  par  le  Gouverneur -Général,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  voté  sur  l'ensemble  de  ce  projet. 

„Art.  33.  L'Assemblée  Provinciale  peut,  par  voie  d'adresse,  recommander  au 
Gouverneur-Général  l'étude  et  l'examen  de  toute  question  qui  lui  parait  comporter 
l'élaboration  et  la  présentation  d'un  Projet  de  Loi  ou  d'une  proposition  d'utilité 
publique. 

„Ë11e  partage  d'ailleurs  l'initiative  des  lois  avec  le  Gouvemeor-Général,  pour 
autant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  grever  d'une  dépense  le  budget  de  la  province. 

„Un  Projet  de  Loi  ne  peut  être  introduit  à  l'Assemblée  Provinciale,  excepté 
sur  rinitiative  du  Gouverneur-Général,  que  s'il  est  revêtu  de  la  signature  d'au 
moins  six  de  ses  membres. 

.jV. — Droit  de  V Assemblée  en  matière  Budgétaire. 

„Art.  34.  Au  commencement  de  chaque  Session  ordinaire  annaelle  le  projet 
de  budget  pour  l'année  suivante  est  présenté  à  l'Assemblée  Provinciale  par  le 
Gouverneur-Général. 

„Art.  35.  Si  l'Assemblée  croit  devoir  réduire  certains  crédits  proposés  on 
même  les  supprimer  entièrement,  elle  motive  son  vote  et  indique  où  et  comment 
l'économie  peut  être  réalisée,  sans  préjudice  pour  l'acquittement  des  charges  et 
pour  la  satisfaction  des  besoins  de  la  province. 

„Elle  ne  peut  subordonner  l'adoption  du  budget  à  des  propositions  qui  ii*oat 
pas  de  connexité  avec  lui. 

„Art.  36.    Le  Gouverneur-Général  doit  examiner  avec  soin  les  observatione  et 
propositions  de  l'Assemblée  tendant  à  des  réductions  ou  suppressions  de  crédit 
et  il  doit  y  faire  droit,  autant  que  faire  se  peut,  sans  qu'il  en  résulte  de  pn^ 
dice  pour  l'Empire  ou  pour  la  province. 

„S'il  ne  peut  adhérer  à  ces  observations  ou  propositions,  et  si  l'AssembW 
après  avoir  entendu  les  explications  données  par  lui,  persiste  à  refuser  les  etéà' 
«^Amandes,  ou  bien  si  l'Assemblée  arrive  au  terme  de  la  Session  sans  avob  vr 
'   ^«  Gouverneur-Général  peut,  nar  une  ordonnance  rendu  tor  l'Afk  c 
'-"^    rendre  le  budget  de  l'exercice  courant  appUenbl' 
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l'exercice  suivant,   déduction  faite  toutefois   des   sommes   inscrites   en  vue  d'un 
besoin  déterminé  et  auquel  il  a  M  déjà  pour\ni. 
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VI. — Commission  PermaneiUe. 


„Art.  37.  Pendant  l'intervalle  des  Sessions  TAssemblée  Provinciale  est  reprt^- 
tentée  par  un  (Comité  Permanent  pris  dans  son  sein  et  délégué  par  elle. 

„Le8  membres  de  ce  Comité,  au  nombre  de  onze,  sont  élus  par  l'Assemblée  à 
la  fin  de  chaque  Session. 

^Quatre  de  ces  délégués  sont  pris  parmi  les  membres  de  droit  de  l'Assemblée 
et  élus  par  ceux-ci. 

flLes  sept  autres  sont  élus  par  les  membres  de  l'Assemblée  n'appartenant 
pas  à  la  catégorie  des  membres  de  droit.  Pour  leur  élection,  chaque  votant  ne 
peut  inscrire  que  quatre  noms  sur  son  bulletin  de  vote. 

„Art.  38.  Le  Comité  Permanent  a  un  Président,  un  Vice  -  Président ,  et  un 
Secrétaire  élus  par  lui.  Pour  qu'il  délibère  valablement,  la  présence  de  sept 
membres  au  moins  est  nécessaire. 

„Art.  39.  Le  Comité  Permanent  règle  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par 
VAssemblée  Provinciale,  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est  faite. 

„I1  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par  la  loi. 

,11  donne  son  avis  au  GK)uvemeur-Général  sur  toutes  les  questions  que  celui- 
ci  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  il  croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt 
de  la  province. 

„n  reçoit,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  Session  ordinaire 
aonnelle,  communication  du  projet  de  budget ,  ainsi  que  des  comptes  du  dernier 
exercice,  et  prend  connaissance  de  toutes  pièces  et  documents  à  l'appui. 

„n  prépare  et  présente  à  l'Assemblée  des  rapports,  tant  sur  le  projet  de  bud- 
get et  sur  les  comptes  que  sur  Tensemble  de  ses  propres  travaux. 

„U  ouvre  au  Gouverneur-Général,  en  cas  d'urgence,  des  crédits  supplémentai- 
res, lorsqu'il  est  justifié  que  les  fonds  affectés  à  un  service  porté  au  budget  sont 
iosoffisants,  et  des  crédits  extraordinaires  lorsqu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  des 
services  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus  et  réglés  par  le  budget.  Les  ouvertures 
de  crédit  ne  peuvent  être  décidées  que  par  une  majorité  de  six  voix  au  moins. 

;,(A.)    Règlement  Provisoire. 

^Article  1«'.  Toute  personne  qui  se  prétend  indûment  omise  de  la  liste  élec- 
torale peut,  dans  les  quinze  jours  ue  la  publication  régulière  des  avis  annonçant 
qoe  la  dite  liste  a  été  dressée  ou  revisée,  réclamer  son  inscription  en  s'adressant 
«n  Maire,  qui  est  tenu  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  Commission 
chargée  de  l'opération.  Si  la  réclamation  n'est  pas  admise,  le  Maire  doit,  dans 
on  noaveaa  délai  de  vingt-quatre  heures,  en  informer  le  réclamant. 

„Tout  électeur  inscrit  peut,  par  une  réclamation  faite  dans  la  même  forme  et 
dans  le  même  délai,  demander  l'inscription  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  qu'il 
prétend  indûment  omises,  comme  aussi  contester  l'inscription  d'une  ou  de  plusi- 
eurs personnes  qu'il  prêtent  indûment  inscrites.  Dans  ce  cas  la  Commission  doit 
se  prononcer  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  la  réclamation. 

^Art.  2.  Tonte  personne  dont  la  réclamation  n'a  pas  été  admise  par  la  Com- 
fflission  de  redressement  ou  de  révision  peut,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  indiqué  dans  l'Article  précédent,  porter  sa  ré- 
clamation devant  l'autorité  judiciaire  du  canton,  qui  statue  après  avoir  provoqué 
les  enlications  du  Maire  ou  des  Moukhtars. 

jiLie  jugement  de  l'autorité  judiciaire  du  canton  peut ,  dans  le  mois  de  sa  si- 
ifiâitioD,  être  déféré  au  Tribunal  d'arrondissement,  soit  par  le  réclamant  qui  a 


été  débouté,  soit,  dans  le  cas  contraire,  par  le  Maire,  par  un  Moukhtar,  ou  par 
tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  communale. 
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,,Art.  3.  Dans  los  cummunes  urbaines  les  électeurs  votent  au  siège  de  la 
municipalité. 

„Los  élcctours  dos  communes  rurales  votent  au  chef-lien  du  canton. 

^Néanmoins,  soit  à  raison  du  nombre  des  électeurs,  soit  à  raison  des  distan- 
ces, une  commune  urbaine  ou  un  cnnton  peut  être,  par  arrêté  du  Préfet,  partafé 
en  une  on  plusieurs  sections  de  vote.  L'arrôté  du  Préfet  établissant  le  sectionne- 
ment doit  indiquer  1rs  différents  locaux  où  le  vote  aiu"a  lieu.  Il  doit  être  publié 
on  même  temps  que  l'arrOté  de  convocation  rendu  par  le  Gouvemeur-€^énéral. 

..Art.  4.  Los  opérations  électorales  commencent  à  8  heures  du  matin.  Elles 
tinissent  en  été  t\  5  heures  après-midi. 

.,Art.  5.  T.a  séance  électorale  est  présidée  par  le  Maire  dans  chaque  com- 
nume  urbaine. 

„Elle  est  présidée  par  l'autorité  judiciarc  du  canton  pour  les  communes  ru- 
rales de  chaque  canton. 

.,Si  la  commune  urbaine  est  partagée  on  sections,  la  présidence  appartient 
an  Mairo  dans  la  première  section.  Dans  les  autres  sections  la  présidence  e« 
dévolue  aux  adjoints,  dans  l'ordre  do  leur  nomination,  et  aux  Conseillers  Munici- 
paux, dans  Tordre  du  tableau, 

,,Si  l'ensemble  des  communes  nu-alos  des  cantons  est  partagé  en  sections,  1» 
présidence  appartient  au  Juge  Cantonal  dans  la  première  section;  dans  les  antres 
sections  elle  est  dévolue  aux  suppliants  du  Juge  Cantonal. 

^Un  arrêté  du  Maire  ou  du  Juge  ('antonal  publié  au  plus  tard  la  veille  de 
Télection  fait  connaître  nominativement  les  Présidents  des  différentes  sections. 

^Art.  0.  Au  jour  et  à  l'heure  iîxés  le  Président  procède  à  la  formation  du 
bureau,  après  avoir  fait  ouvrir  la  principale  porte  d'accès  de  la  salle  du  Totc. 

.,Lcs  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  à  Foirrer- 
ture  de  la  séance  sachant  lire  et  écrire,   remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

y,Les  sorutatours  nomment  ensuite  le  Secrétaire,  de  concert  avec  le  Président 

„Si,  après  la  constitution  du  bureau,  un  ou  plusieurs  membres  abandonnent 
kurs  fonctions,  le  Président  doit  procéder  à  leur  remplacement. 

„Art.  7.  Pour  la  validité  des  opérations  électorales,  il  faut  la  présence  con- 
tinuelle de  trois  membres  du  bureau  au  moins. 

„.Avant  le  commencement  du  vote,  la  boîte  du  scnitin,  qui  doit  être  à  denx 
serrures,  est  fermée,  après  examen  préalable,  par  les  quatre  scnitateurs.  Une 
des  clefs  reste  entre  les  mains  du  Président,  l'autre  entre  les  mains  du  scrutatcor 
le  plus  îlgé. 

^Tout  électeur  de  la  commune  urbaine  ou  du  canton  a  le  droit  d'assister 
aux  opérations  électorales  jusqu'à  lour  complet  achèvement. 

.,Le8  agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  pénétrer  dans  la  salle  du  vote 
que  s'ils  en  sont  requis  par  le  Président  et  par  deux  scrutateurs  au  moins,  à 
raison  de  violences  commises  ou  d'un  tumulte  grave. 

„Art.  8.  Après  la  vérification  de  son  droit  et  la  constatation  de  son  identité 
chaque  électeur  remet  son  bulletin  du  vote  au  Président  ou  à  celui  des  scrutateors 
qui  remplace  momentanément  le  Président. 

„Le8  bulletins  de  vote  doivent  être  manuscrit  et  préparés  en  dehors  de 
l'Assemblée.  Ils  ne  doivent  contenir  aucune  indication  ou  signe  de  nature  à  faire 
connaître  les  votants. 

„Ils  doivent  être  écrits  sur  des  feuillets  de  papier  blanc  de  même  nuance  et 
de  mêmes  dimensions,  délivrés  gratuitement  par  les  Maires  et  par  les  agents 
municipaux  aux  électeurs  qui  leur  en  demandent  avant  le  jour  de  Pélection,  et 
tenus  gratuitement  à  la  disposition  des  électeurs,  le  jour  de  1  élection,  dans  la  stile 
du  vote.    Chaque  bulletin  doit  être  remis  plié  et  dépourvu  de  tout  signe  extérieor. 

^Chaque  bulletin  remis  au  Président  est  immématement  introduit  par  lui  dans 
l'ouverture  de  la  boite  du  scrutin,  et  le  vote  est  constaté  par  l'un  des  scrutateors 
sur  la  feuille  d'émargement. 

„Art.  9.  A  rheure  fixée  à  TArticle  4,  le  scrutin  est  clos,  la  boite  est  ouverte, 
les  bulletins  sont  comptés,  et  leur  nombre  total  est  constaté. 
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„L6  nombre  total  des  votants  est  constaté  aussi  diaprés  la  feuille  d'émargement. 

gU  est  ensuite  procédé  au  dépouillement  des  bulletins  par  les  membres  du 
loreau,  soit  seuls,  soit  avec  Taide  de  scrutateurs  adjoints  pris  parmi  les  électeurs 
présents.  Pendant  cette  opération  chaque  bulletin  doit  être  lu  par  un  des  scru- 
ateors  ou  scrututeurs  adjoints  à  haute  et  intelligible  voix.  Lorsqu'un  bulletin 
K>ite  plus  de  noms  qu'il  n'y  a  de  Députés  à  élire,  il  n'est  tenu  compte  que  des 
tremiers  noms,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  voulu.  Puis  le  Président  constate 
i  haate  voix  les  noms  des  candidats  ayant  obtenu  des  suffrages,  et  le  nombre  des 
uffrages  obtenus  par  chacun  d'eux. 

„Avant  de  se  séparer  les  membres  du  bureau  arrêtent  en  double  le  procès- 
rerbal  des  opérations  et  le  signent  ou  le  revêtent  de  leurs  cachets.  Les  bulletins 
le  Tote  ayant  donné  lieu  à  réclamation  sont  annexés  au  procès-verbal  ;  les  autres 
K>nt  brûlés  séance  tenante. 

„L'an  des  doubles  du  procès-verbal  reste  déposé  à  la  mairie  ou  au  greffe  du 
tribunal  cantonal. 

„Art.  10.  Le  recensement  des  votes  de  chaque  circonscription  électorale  est 
fait  par  le  Préfet,  assisté  de  son  Sous -Préfet  et  du  plus  ancien  Conseiller  du 
dtoartement,  ainsi  que  du  Maire  et  du  premier  Adjoint  du  Maire  et  du  premier 
Adjoint  du  chef-lieu. 

„A  cet  effet  l'un  des  doubles  des  procès-verbaux  des  opérations  électorales  et 
les  bolletins  de  vote  annexés  doivent  être,  dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au  Préfet. 

„Le  recensement  se  fait  en  séance  publique,  après  avoir  été  annoncé  par  un 
ans  publié  depuis  vingt-quatre  heures  au  moins. 

„Le  recensement  achevé,  le  Préfet,  en  qualité  de  Président,  fait  connaître  à 
haute  voix  les  résultats.    Il  proclame  l'élu  ou  les  élus. 

^Art.  11.  La  Cour  Supérieure  de  justice  rectifie,  s'il  y  a  lieu,  les  résultats 
du  recensement.  £n  cas  d*erreur  de  calcul  ou  de  fausse  appréciation  dans  cette 
opération  elle  en  informe  le  Préfet,  qui,  sur  le  vu  de  la  déclaration  de  la  Cour, 
réimit  de  nouveau  la  Commission  de  recensement  en  séance  publique,  et  proclame 
éla  ou  élus  le  candidat  ou  les  candidats  qui,  selon  cette  déclaration,  l'ont  emporté 
sur  leurs  concurrents. 

„Toute  élection  peut  être  contestée  devant  la  Cour,  soit  par  le  Commissaire 
da  Gouvernement  agissant  en  vertu  d'ordres  du  Gouverneur-Général ,  soit  par  tout 
électeur  appartenant  à  la  circonscription  dans  laquelle  l'élection  a  eu  lieu.  Les 
réclamations  ou  protestations  des  contestants  doivent  être  adressées  au  Président 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  proclamation  de  chaque  élection. 

„S'il  n'y  a  pas  de  contestation,  la  Cour  juge  sur  le  vu  des  procès-verbaux  et 
de  leurs  annexes ,  et  après  avoir  demandé  à  l'élu ,  s'il  y  a  lieu ,  des  justifications 
concernant  son  éligibilité. 

„S*il  y  a  contestation,  le  Président  de  la  Cour  en  donne  avis  à  l'intéressé, 
(jni  a  le  droit  de  prendre  communication  des  réclamations  et  protestations ,  ainsi 
qœ  des  procès-verbaux  d'élection  et  de  toutes  pièces  produites.  L'intéressé  est 
admis  à  présenter  tous  mémoires  justificatifs. 

^La  Cour  peut  faire  procéder  à  enquête,  soit  par  un  de  ses  membres  spéci- 
alement délégué,  soit  par  Commission  rogatoire. 

„Se8  arrêts  sont  motivés,  soit  qu'elle  déclare  une  élection  régulière  et  valable, 
toit  qu'elle  l'invalide,  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  réclamations  ou  protestati- 
ons, comme  dans  ceux  où  l'élection  n'est  pas  contestée. 

,Une  expédition  de  chaque  arrêt  est  transmise  au  Gouverneur-Général  par  le 
Commissaire  du  Gouvernement. 

^Sor  le  TU  des  arrêts  d'invalidation,  le  Gouverneur-Général  convoque  à  non- 
reao,  dans  le  plus  bref  délai,  les  électeurs  des  circonscriptions  dont  la  représen- 
tatioD,  en  conséquence  des  dits  arrêts,  se  trouve  totalement  ou  partiellement  vacante. 

;,(B.)  Dispositions  Transitoires. 
i^Pour  les  premières  élections  provinciales,  qui  .suivront  la  promulgation  du 
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présent  Statat  et  qui  devront  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  de  rinst&llation  du 
Gouverneur-Généralf  des  listes  électorales  provisoires  seront  dressées  dans  cliaque 
canton  par  l'autorité  judiciaire  cantonale,  avec  le  concours  de»  cheft  des  conumiii- 
autés  religieuses. 

„Ces  listes  seront  dressées  par  communes. 

„La  liste  électorale  de  chaque  commune  y  sera  affichée  pendant  quinze  jonrs, 
à  Tendroit  le  plus  fréquenté  et  de  la  manière  la  plus  apparente. 

^Pendant  ce  délai,  toute  personne  sera  admise  à  présenter  à  l'autorité  judici- 
aire cantonale  des  observations  et  réclamations  soit  à  raison  de  sa  propre  omission 
sur  la  liste,  soit  à  raison  de  l'omission  ou  de  Tinscription  de  toute  antre  personne. 

,,Pas8é  ce  délai ,  les  listes ,  accompagnées  des  observations ,  et  réclamations, 
ainsi  que  de  Tavis  de  la  dite  autorité,  seront  transmises  par  la  voie  hiérarchique 
an  Gouverneur-Général. 

,,Les  dites  listes  seront  arrêtées  par  le  Gouverneur-Général  statuant  en  Conseil 
Privé. 

,,Les  bureaux  électoraux  des  communes  urbaines  seront,  à  défaut  de  Maires, 
d'Adjoints,  et  de  Conseillers  Municipaux ,  présidés  par  des  habitants  notables  dé- 
signés spécialement  par  ordonnance  du  Gouverneur-Général  rendue  en  Conseil  Privé. 

„Le  rooensement  des  votes  pour  chaque  circonscription  électorale  sera  fait,  en 
séance  publique ,  par  le  Préfet  assisté  des  chefs  des  communautés  religieuses  do 
chef-lieu  du  département." 

La  Commission  décide  que  le  Chapitre  V  sera  imprimé,  distribué,  et  mis  s 
Tordre  du  jour  de  Tuue  des  prochaines  séances. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff 
tendant  à  engager  le  Président  de  la  Commission  Européenne  à  adresser  an  Gon- 
vemeur-Général  la  prière  de  remettre  au  Comité  des  Finances  les  fonds  appartenant 
à  la  Koumélie  Orientale  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les  caisses  réservées  à 
Philippopoli. 

Le  Colonel  Sehepelew  croit  que  la  motion  présentée  par  Sir  Henry  DromiaoBâ 
Wolff  n'a  plus  de  raison  d'être  puisque  le  Gouverneur-Général  a  annoncé  aigoord** 
hui  même  au  Premier  Commissaire  de  Russie  qu'il  était  tout  prêt  à  remettre  as 
Comité  des  Finances  les  fonds  appartenant  à  la  Roumélie  Orientale  et  se  trouvant 
actuellement  dans  les  caisses  spéciales,  à  la  condition  que  la  Commission  donne' 
rait  à  ces  sommes  la  destination  qui  leur  a  été  assignée  par  les  Décrets  antérieon 
au  A.  octobre,  1878. 

En  conséquence,  le  Président  est  d'avis  que  la  motion  de  son  collègue  d'Angle- 
terre devrait  être  modifiée.  La  Commission  devrait  charger  son  Président  de 
s'enquérir  auprès  du  Gouverneur-Général  de  l'époque  à  laquelle  ce  dernier  pourrait 
effectuer  la  remise  au  Comité  des  Finances  des  fonds  déposés  dans  les  caisses 
réservées  et  appartenant  à  la  Roumélie  Orientale. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff.  ^Puisque  aujourd'hui  le  Président  nous  prévient 
que  le  Gouverneur  -  Général  tient  à  notre  disposition  les  sommes  dont  il  s'agît, 
c'est  que  le  Général  Stolipine  a  reçu  l'autorisation  de  nous  les  remettre  :  aussi,  eo 
proposant  que*  la  Commission  prenne  acte  de  la  déclaration  du  Colonel  Schepelev, 
je  dépose  l'amendement  suivant  à  ma  motion: 

y,^  Amendement, 

„*La  Commission  invite  son  Président  à  se  mettre  en  rapport  avec  le  Gourer* 
neur- Général  et  le  Directeur  des  Finances  pour  la  remise  des  fonds  appartenait 
à  la  Roumélie  Orientale,  et  qui  se  trouvent  actuellement  dans  une  caisse  réserree 
à  Philippopoli.'" 

La  Commission  adopte: 

L'ordre  du  jour  appelle  le  débat  sur  la  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff 
au  si^et  de  la  lettre  adressée  par  le  Général  Stolipine  au  Comité  des  Financeii 
le  20  novembre,  1878  (v.  s.),  pour  demander  le  remboursement  des  frais  d'occu- 
pation de  l'armée  Rosse  en  Roumélie  Orientale. 
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Lé  Cofnmiuaire  de  Sa  Alajeslé  Britannique  prie  ses  collègues  d'ajouruei*  la 
discussion  de  sa  motion:  „Mon  Gouvernement,"  dit-il,  „m'a  invité  par  dépêche  à 
ne  point  engager  de  débat  à  ce  sinet  avant  qu^l  n'ait  eu  des  explications  sur  les 
sommes  perçues  par  les  autorités  Eusses  de  la  Roumélie  Orientale.  Ces  explica- 
tions sont  devenues  nécessaires  à  la  suite  de  la  déclaration  faite  dans  une  précé- 
dente séance  par  M.  le  Colonel  Schepelew.  Vous  vous  rappellerez  sans  doute," 
continue  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  „que  lorsque  j'ai  cité  la  lettre  adressée  le 
5  novembre,  1878,  par  M.  Melnikoff  à  Mr.  Plunkett,  lettre  dans  laquelle  le  Vice- 
Directeur  du  Département  Asiatique  du  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères 
de  Russie  déclarait  à  notre  Chargé  d'Affaires  à  St.  Pétersbourg  que  les  sommes 
perçues  par  les  autorités  Russes  en  Roumélie  Orientale  seraient  comptées  sur  les 
frais  d'occupation,  M.  le  Colonel  Schepelew  m'a  répondu  que  c'était  à  la  suite 
d'un  malentendu  qu*une  pareille  déclaration  avait  été  faite." 

Le  Président  fait  observer  qu'il  n*a  jamais  dit  que  la  communication  de  M. 
Melnikoff  au  Chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté  Britannique  était  basée  sur  un 
malentendu,  et  qu'au  contraire,  en  sa  qualité  de  Commissaire  de  Russie,  il  a 
déclaré,  dans  la  séance  du  -f^  décembre  dernier,  que  Texplication  donnée  par  M. 
Melnikoff  à  Mr.  Plunkett  se  conciliait  parfaitement  avec  la  demande  de  crédit 
pour  les  frais  d'occupation  de  l'armée  Russe  en  Roumélie  Orientale: 

,,Ce  que  j^ai  tenu  à  constater,"  ajoute  le  Colonel  Schepelew,  „c'est  que  l'inci- 
dent Plunkett  -  Melnikoff  n'avait  pas  du  tout  la  portée  que  lui  attribuait  mon 
honorable  collègue  de  la  Grande-Bretagne,  en  que  les  sommes  prises  sur  les  revenus 
de  la  Roumélie  Orientale  et  transférées  à  Sophia  étaient  insuffisantes  pour  couvrir 
les  frais  de  la  formation  et  de  l'entretien  de  la  milice  seule,  sans  compter  ceux 
àjoL  corps  d'armée  d'occupation. 

Le  Prince  Tzereielew.  „Mr.  Melnikoff  a  expliqué  à  Mr.  Plunkett  que  les 
8,0009000  fr.  environ  provenant  des  revenus  de  la  Roumélie  Orientale  étaient 
destinés  à  couvrir  une  partie  des  frais  causés  d'un  côté  par  l'occupation  de  cette 
province  et  de  l'autre  par  la  formation  et  l'entretien  de  la  milice;  mais  la  répar- 
tition de  ces  sommes  restait  à  l'autorité  militaire  qui  pouvait  soit  les  affecter  tout 
entières  à  couvrir  les  frais  d'occupation,  soit  les  employer  par  moitié  à  solder  ces 
deux  dépenses. 

A  la  suite  de  ces  explications,  la  Commission  décide  d'adjourner  le  débat  sur 
la  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  débat  sur  la  motion  de  Sir  Henry  Drummond 
Wolff  au  siget  des  Pétitions  Nos.  77,  78,  79. 

Le  Préndent  juge  utile  de  relire  cette  motion: 


f> 


Motion. 


nLa  Commission  prend  acte  des  vœux  et  des  observations  exprimés  dans  les 
Pétitions  77,  78,  et  79  et  en  tiendra  compte  au  cours  de  ses  trauvaux." 
JhT.  Séan  donne  lecture  des  Pétitions  Nos.  77  et  78  : 

f,  Pétition  No.  77. 

„A  son  Excellence  M.  le  Président  de  la  Commission  Européenne  de  la  Rou* 
mélie  Orientale. 

gM.  le  Président, 

•En  vertu  du  mandat  dont  nous  avons  été  revêtus  de  la  part  des  infortunées 
populations  Musulmanes  qui  habitent  la  Roumélie,  nous  prenons  la  liberté  d'atti- 
rer Inattention  et  les  regards  de  pitié  de  la  Commission  Européenne  de  la  Rou- 
mélie Orientale  sur  les  excès  et  les  oppressions  auxquels  ,ces  populations  se  voi* 
eut  constamment  en  butte. 

9N0S  malheurs  dépassent  tout  ce  que  Ton  peut  imaginer.  Au  nom  de  la 
civilisation,  au  nom  de  l'humanité,  nous  prions  instamment  MM.  les  Commissaires 
de  vouloir  bien  aviser  aux  moyens  de  notre  délivrance. 
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„Daus  cha(iuc  i>ays,  dans  chaque  Etat,  la  guerre  a  de  tout  temps  amené  fata- 
lement la  ruine  et  la  désolation  ;  mais  les  maux  les  incalculables  et  sans  parallèle 
dans  les  annales  des  races,  des  nations,  que  le  Musulman  de  la  Roumélie  Tient 
d'éprouver  sans  distinction  d*âge,  ni  de  sexe  ont  suivi,  pour  la  plus  part,  la  con- 
clusion de  la  paix;  il  n'est  pas  de  moyens  violents  auxquels  les  Bulgares  n'aient 
eu  recours  dans  le  dessein  de  chasser  complètement  leurs  concitoyens  Musulmans 
du  pays  qu'ils  hahitciit  depuis  un  temps  six  fois  séculaire.  Les  actes  de  sauvagerie 
et  de  crimuté  que  les  premiers  ont  commis  et  commettent  encore  sur  les  derniers, 
après  une  coexistence  harmonieuse  de  plusieurs  siècles,  sont  de  ces  crimes  aux- 
quels on  chercherait  ^ainement  un  pendant  dans  Thistoire  du  monde. 

^Lorsque  les  Bulgares  des  contrées  occupées  par  les  troupes  d'une  Puissance 
civilisée  continuent  à  se  livrer  à  de  tels  excès,  lorsqu'ils  ne  cessent  d'attaquer  les 
villages  Musulmans,  où  ils  massacrent  ostensiblement  hommes,  femmes  et  enfants, 
nonseulement  on  ne  leur  dit  rien,  mais  on  les  traite  avec  une  bienveillance  évi- 
dente.    C'est  là  un  procédé  indigne. 

„ Autant  la  prolongation  d'un  état  de  choses  pareil  nous  parait  inexplicable 
et  inexpliquée,  autant  l'indifférence  témoignée  par  les  Grandes  Puissances  doit 
avoir  péniblement  surpris  l'opinion  publique.  Franchement,  il  y  a  là  de  quoi  ter- 
nir à  jamais,  devant  riiistoire,  la  gloire  du  dix-neuvième  siècle,  qu'on  appelle 
époque  de  civilisation. 

„Le  Traité  de  Berlin  assure,  vous  le  savez,  aux  populations  Musulmanes,  indé- 
pendamment de  la  sécurité  des  personnes,  des  biens  et  de  l'honneur,  une  égalité 
de  droits  absolue  avec  les  autres  habitants.  Et  cependant  ces  pauvres  populati- 
ons non-seulement  ne  jouissent  pas  de  l'égalité  stipulé,  mais  elles  n'ont  pa  assurer, 
i\  l'heure  qu'il  est,  jusqu'aux  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  et  de  h 
.sécurité  personnelle. 

^Descentes  domiciliaires  opérés  en  plein  Jour  comme  dans  la  nuit,  actes  de 
pillage,  incendies  des  villages,  viols,  tueries  de  femmes  et  d'enfants,  telles  sont 
les  horreurs  qui  continuent  à  être  perpétrées  contre  les  Musulmans.  Quant  aux 
survivants  de  ceux  qui  n'ont  pu  émigrer,  ils  passent  leur  temps  dans  les  angoissa 
les  plus  pénibles,  n'osant  s'aventurer  hors  de  leurs  maisons,  même  dans  les  villes. 

„  Avant  la  guerre  les  émigrés  Musulmans  menaient  une  vie  calme  et  tranquille 
au  sein  de  leur  patrie  ;  ils  vaquaient  à  leurs  affaires  et  jouissaient  d'une  existence 
plus  ou  moins  aisée.  Aujourd'hui,  privés  de  leurs  biens  et  de  leurs  immeubles, 
ils  sont  réduits  à  vivre  du  produit  de  la  charité  publique.  Sous  les  haillons  qu'Os 
portent  depuis  leur  expatriation,  ils  ont  l'air  de  mendiants  errante  dans  les  mes. 
Tant  de  miliers  d'hommes  qui,  la  veille  de  leur  émigration,  se  distinguaient  dans 
leur  pays  par  leur  fortune,  se  trouvent  aujourd'hui  dans  l'impossibilité  de  pourvoir 
à  l'entretien  de  leurs  familles. 

„Les  Bulgares ,  auxquels  l'existence  de  l'élément  Musulman  en  Roumélie  ne 
convient  point,  pour  des  raisons  que  nous  ignorons,  cherchent  à  prévenir  notre 
repatriemeut  ;  il  n'est  de  tribulations,  d'actes  vexatoires,  auxquels  on  n'ait  recouTî 
dans  le  but  évident  de  nous  forcer  à  abandonner  définitivement  nos  foyers.  C'est 
ainsi  qu'on  excipc  de  Timmigration  dans  les  contrées  de  la  Roumélie  Orientale 
(les  ouvriers  Bulgares  qui  gagnaient  leur  vie  dans  certains  villages  sis  aux  environs 
de  Constantinople ,  pour  s'opposer  à  notre  repatriemeut ,  en  alléguant  la  trop 
^^rande  affluence  qui  existe  dans  ces  contrées  et  la  nécessité  d'installer  les 
immigrés. 

^Vouloir  nous  priver  de  nos  immeubles,  et  ce  lorsque  nos  biens  nous  sont 
garantis  par  les  stipulations  internationales,  n'est  rien  de  moins  que  compatible 
avec  les  principes  du  droit  et  de  l'équité,  comme  avec  les  dispositions  les  phi 
expresses  du  Traité  de  Berlin.  L'immigration  Bulgare  ne  pourrait  provenir,  tout 
au  plus,  que  d'un  sentiment  de  mécontentement  à  l'endroit  de  l'Admini8tratio& 
Ottomane:  or,  puisque  la  Roumélie  Orientale  va  être  placée  sous  cette  même 
administration,  plus  tôt  que  de  vouloir  s'y  grouper,  s'y  établir,  les  Bulgares 
auraient  mieux  fait  de  pousser  jusqu'en  Bulgarie.  Nous  déclarons  ne  pouvoir 
consentir   à  aucun  prix    à  leur  untativc  d'usurper    les  propriétés  Musulmanes  de 
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U  Roumëlie  pour  leur  installation,  et  nous  réservons  nos  droits,  en  manifestant 
dès  aigoord'hui  notre  ferme  volonté  de  revendiquer  sans  relâche  et  en  tout  temps 
nos  terres,  nos  propriétés. 

„Le8  faits  qui  précèdent  nous  ont  laissé  dans  un  complet  ébahissement  ;  nous 
ne  savons  que  faire  ;  l'expérience  nous  démontre  que  si  le  séjour  de  la  patrie  nous 
expose  à  chaque  instant  à  une  mort  morale  et  physique,  Témigration  constitue 
d'autre  part  une  cause  de  ruine  et  de  destruction.  Lors  de  notre  expatriation, 
notre  augnste  Souverain,  secondé  par  les  efforts  généreux  de  la  nation  Ottomane 
comme  des  autres  peuples  civilisés ,  a  daigné,  il  est  vrai ,  pourvoir  aux  moyens  de 
notre  installation  et  de  notre  entretien,  mais  il  n'en  est  pas  moins  positif  que 
l'âoignement  de  quelqu'un  de  sa  patrie  est  une  épreuve  plus  cruelle  que  la  sépa- 
ration de  l'âme  d*avec  le  corps.  D'ailleurs,  quand  même  on  s'arrêterait  à  Témi- 
gration  en  masse,  un  mouvement  qui  comprendrait  un  ou  deux  millions  d'âmes 
entraînerait  des  exigences  auxquelles  des  trésors  entiers  ne  suffiraient  pas  pour 
satisfaire.  Ce  sont  là  de  ces  sacrifices  que  le  pays  ne  saurait  évidemment  sup- 
porter dans  la  crise  qu'il  traverse  en  ce  moment. 

^Aujourd'hui,  étant  donné  notre  rentrée  dans  nos  foyers,  nous  ne  trouverons, 
il  est  vrai,  aucune  maison,  ni  propriété  debout,  le  tout  ayant  été  ruiné  de  fond 
en  comble;  mais  nous  aurons  du  moins  la  satisfaction  de  fouiller  nos  terres,  de 
les  ensemencer  tant  soit  peu,  et  de  chercher  à  assurer  pour  Tannée  prochaine  une 
récolte  pour  le  moins  suffisante  à  nos  besoins.  Or,  en  s'opposant  à  notre  désir 
de  repatriement,  on  nous  enlève  jusqu'à  cette  perspective,  ce  qui  aura  pour  effet 
de  prolonger  et  d'aggraver  l'état  de  misère  extrême  auquel  nous  sommes  réduits. 

„Ainsi,  les  populations  Musulmanes  traînées  jusqu'aux  bords  de  l'abîme  de 
mort  et  de  destruction,  se  trouvent  dans  une  situation  vraiment  déplorable.  Leur 
désespoir  ne  connaît  plus  de  bornes,  car  les  oppressions  et  les  avanies  qui  les 
accablent  sont  de  celles  qu'aucune  Puissance  humaine  ne  pourrait  supporter. 

^Chaque  fois  que  nous  venons  exposer,  au  nom  de  nos  mandants,  une  situ- 
ation fâcheuse  caractérisée  par  les  lamentations  retentissantes  de  quelques  centai- 
nes de  milliers  d'âmes  et  qui,  confirmée  par  les  dépositions  unanimes  de  tant  de 
témoins  impartiaux,  appartenant  tous  à  la  haute  société  étrangère,  ne  saurait  être 
ni  dissimulée,  ni  révoquée  en  doute,  nos  ennemis,  qui  excellent  dans  Tarticle  de 
tromperie  et  de  mensonge,  réussissent  à  induire  en  erreur  les  Cabinets  Européens, 
soit  en  démentant  absolument  nos  affirmations,  soit  en  les  attribuant  à  Texagéra- 
tion.    En  un  mot,  ils  parviennent  à  annuler  l'effet  de  nos  plaintes. 

„Nos  vœux  se  résument  dans  la  sécurité  des  personnes  et  de  l'honneur 
de  nos  pauvres  familles,  comme  dans  la  procuration  de  leurs  moyens  d'existence. 
Or,  entourer  la  vie  et  l*honneur  des  familles  de  la  protection  dont  ils  ont  besoin 
constitue  une  obligation  naturelle  pour  l'humanité  tout  entière.  Que  nous  som- 
mes en  droit  de  nous  plaindre  de  toute  façon,  c'est  un  fait  qui  se  trouve  confir- 
mé par  tant  d'actes  d'oppression  et  de  cruauté. 

^Mettre  un  terme  aux  procédés  iniques  ayant  pour  but  évident  de  sacrifier 
sans  raison  valable  les  droits  antiques  et  légitimes  d'une  race  en  vue  de  faire 
acquérir  à  une  autre  de  nouveaux  droits;  écarter  tout  obstacle  à  la  rentrée  de 
tous  dans  leurs  foyers;  assurer  au  propriétaire  la  libre  jouissance  de  ses  biens 
el  de  ses  propriétés;  préserver  la  liberté  individuelle  contre  les  empiétements  des 
Bulgares  ;  en  un  mot,  obtenir  la  stricte  exécution  des  promesses  et  des  assurances 
que  les  Grandes  Puissances  ont  stipulées  dans  le  Traité  de  Berlin  pour  l'égalité 
absolue  de  toutes  les  populations  de  l'Empire  sans  distinction  de  race,  voilà  les 
dêsidêrmta  dont  nous  sollicitons  l'accomplissement,  par  votre  bienveillante  entremise, 
des  Gouvernements  que  vous  représentez. 

„I>uis  le  ferme  espoir  que  vous  voudrez  bien,  dans  vos  sentiments  de  généro- 
sité connus,  accueillir  tavorablement  la  prière  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous 
adresser  au  nom  de  tous  les  émigrés^  nous  avons  l'honneur,  &c." 

^(Suivent  218  cachets  Musulmans,  dont  lO.S  de  la 

Roumélie  Orientale.)*' 

Nowf.  JUcuêii  Uén.  V  «S.    VIL  X 
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^Pétition  No.  18. 

„A  son  Excellence  M.  le  Président  de  la  Commission  Européenne  de  la  Roo- 
mélie  Orientale. 

^Excellence. 

„Le  Traité  de  Berlin,  en  décidant  la  formation  de  la  Roumélie  Orientale,  a 
institué  une  Commission  Européenne  pour  en  élaborer  rorganisation  d*accord  avec 
la  Sublime  Porte,  et  il  a  chargé  cette  Commission  de  déterminer  le  régime  admi- 
nistratif, judiciaire,  et  financier  de  la  nouvelle  province. 

„Les  Soussignés  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale,  prennent  la  liberté  de 
s*adresser  à  la  Commission  Européenne  ainsi  instituée,  pour  la  prier  de  vouloir 
bien,  par  le  prompt  et  complet  accomplissement  de  sa  tâche,  mettre  un  terme 
aux  maux  dont  ils  souffrent  présentement. 

„Ils  demandent  avec  instance  l'application  dans  ce  pays  des  principes  qui  sont 
Tessence  même  de  la  civilisation.  Ils  demandent  que  les  droits  de  tous  soient  éga- 
lement sauvegardés ,  sans  distinction  de  races  et  de  religions  ;  que  la  liberté  des 
cultes  soit  assurée  ;  que  la  propriété  soit  respectée  ;  que  la  liberté  du  travail  soit 
garantie.  Ils  demandent  que  les  règles  principales  pour  la  détermination  du  régime 
administratif,  judiciaire,  et  financier  soient  établies  par  les  Représentants  de  TEa- 
rope,  et  qu'ensuite,  sur  les  bases  ainsi  établies,  la  législation  du  pays  soit  élaborée 
avec  la  participation  des  différents  éléments  de  la  population. 

„  Actuellement,  une  race  qui  s'intitule  elle-même  la  race  prédominante  s'arroge 
une  suprématie  impliquant  l'oppression  des  autres  races.  Les  Musulmans  ont 
particulièrement  à  souffrir. 

„ Presque  tous  les  édifices  consacrés  au  culte  Musulman  ont  été  mis  hors  d'a- 
sage  par  démolition  totale  ou  partielle,  ou  réquisitionnés  par  les  autorités  qui  les 
ont  convertis  en  entrepôts  ou  en  lieux  de  logement  pour  les  troupes. 

„Le8  maisons  d'habitation,  les  magasins,  et  les  fermes  des  Musulmans  ont  été 
mis  au  pillage.  Il  n'y  est  resté  ni  meubles,  ni  provisions.  Une  grande  partie  de 
ces  objets  a  été  saisie  par  les  autorités,  sous  le  prétexte  de  les  conserver  pour 
les  rendre  plus  tard  aux  légitimes  propriétaires  ;  mais  ensuite  on  les  a  fait  vendre 
à  l'encan.  Les  Musulmans  revenus  au  pays  après  le  rétablissement  de  la  paix 
sont  presque  tous  sans  ressources,  ne  pouvant  rentrer  en  possession  ni  de  leurs 
biens  mobiliers,  ni  de  leurs  immeubles.  Celui  qui  retrouve  sa  maison  à  demi-ruinée 
et  qui  veut  la  réparer  pour  abriter  sa  famille,  est  empêché  de  le  faire.  Beaucoup 
des  maisons  appartenant  à  des  Musulmans  ont  été  détruites  par  les  Bulgares;  et 
cotte  œuvre  de  destruction  continue.  Les  réclamations  des  propriétaires  Musul- 
mans contre  les  Bulgares  qui  occupent  leurs  terres  et  qui  en  jouissent  ne  sont  pas 
écoutées  par  les  autorités  ;  ou,  si  on  consent  à  les  entendre,  on  exige  que  les  récla- 
mants produisent  des  attestations  d'autres  Bulgares ,  et  on  exige  des  sommes  que 
la  plupart  des  réclamants  sont  impuissants  à  payer. 

„ Telle  est  la  triste  situation  sur  laquelle  les  Soussignés  appellent  respectueuse- 
ment l'attention  de  la  Commission  Européenne,  qu'ils  supplient  de  faire  ce  qui 
dépend  d'elle  pour  assurer  à  tous  les  habitants  de  la  Roumélie  Orientale  la  justice 
et  la  sécurité. 

„Ils  prient  la  Commission  Européenne  de  vouloir  bien  agréer  leurs  très-hum- 
bles salutations.^ 

„^Suivent  93  cachets.)** 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  est  d'avis  que  la  Commission,  après  avoir  accepté 
sa  motion,  en  tant  qu'elle  se  rapporte  aux  Pétitions  77  et  78,  devrait  renvoyer  les 
dites  pétitions  au  Gouverneur-Général  :  „La  Commission  avant  de  traiter  la  questimi 
électorale,  doit,"  dit-il,  „ne  négliger  aucun  moyen  de  favoriser  le  retour  des  réfu- 
giés. Il  y  a  dans  la  Roumélie  Orientale  un  grand  nombre  de  terrains  abandonnéi 
qu'il  faut  rendre  à  leurs  propriétaires.  De  même  que  le  Prince  Tzeretelew  nous 
a  recommandé  récemment  deux  pétitions  présentées  par  les  Bulgares,  de  même 
aijgourdliui  j'appelle  l'attention  la  plus  sérieuse  de  mes  collègues  sur  celles  que 
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nous  adressent  les  Musulmans.  Je  me  plais  à  espérer  que  ma  demande  sera  prise 
en  sérieuse  considération,  car  les  Pétitions  Nos.  77  et  78  ne  contiennent  rien  qui 
soit  contraire  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  pour 
les  Pétitions  59  et  64.  "" 

£«  Princê  Tterêtnlew  fait  remarquer  que  les  Pétitions  59  et  64  exprimaient 
purement  et  simplement  les  désirs  de  la  population  Rouméliote,  tandis  que  les 
pétitions  recommandées  par  Sir  H.  Drummond  Wolff  renferment  contre  l'admini- 
stration russe  en  Roumélie  des  accusations  violentes,  bien  que  dénuées  de  tout 
fondement  : — 

^Les  signataires  de  la  Pétition  No.  77 ,''  ajoute  le  Deuxième  Commissaire  de 
RoMie,  „ne  sont  pas  en  ce  moment  en  Roumélie  et  n'ont  par  conséquent  aucun 
motif  de  se  plaindre  de  Tautorité  Russe.  Les  pétitionnaires  disent  que  la  sécurité 
leur  fait  défaut:  cela  ne  regarde  pas  la  Commission.  Nous  avons  deux  fois  déjà 
traité  la  question  du  repatriement  des  réfugiés  et  nous  avons  pu  nous  convaincre 
que  le  principal  obstacle  à  leur  retour  était  le  manque  d^argent:  dans  Tune  de 
nos  dernières  séances  il  a  été  décidé  que  le  Comité  des  Finances  nous  présenterait 
prochainement  un  rapport  à  ce  sujet.  "^ 

Sir  H.  Drummond  Woiff  croit  devoir,  le  Prince  Tzeretelew  ayant  fait  allusion 
à  on  rapport  que  doit  présenter  le  Comité  des  Finances,  relever  les  faits  suivants  : — 

^Premièrement,"  dit-il,  „le  Gouverneur  de  l'arrondissement  de  Slivno  n'a,  jus- 
qu'à ce  jour,  livré  à  notre  Directeur-Général  des  Finances  aucune  des  caisses  du 
dit  arrondissement.  Secondement,  un  caza  de  la  Roumélie  Orientale  continue  à 
faire  partie  du  Sandjak  d'Audrinople,  et  jusqu'à  aujourd'hui  M.  Schmidt  n'a  pas 
en  communication  des  comptes  de  Tarrondissement  de  Moustafa-Pacha.  Troisème- 
ment  enfin,  une  partie  de  l'arrondissement  de  Tatar-Bazardjik,  la  région  Ichtiman- 
Bania,  continue  à  dépendre  administrativemeut  de  Sophia,  et  notre  Directeur-Géné- 
ral des  Finances  n'a  point  eu  connaissance  des  comptes  de  cette  partie  de  la  pro- 
?ince.  Si  tous  les  comptes  sur  lesquels  je  viens  d'attirer  l'attention  de  la  Réunion 
noua  avaient  été  livrés  en  temps  utile,  notre  Comité  des  Finances  eût  pu  déjà  faire 
son  Rapport.  Je  dirai  encore  un  mot  des  réfugiés  :  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'ils 
ne  rentrent  pas,  non  faute  d'agent,  mais  parce  que  l'on  8'o])pose  à  leur  retour. 
Je  répéterai  encore  qu'au  moment  de  traiter  la  question  électorale  et  de  détermi- 
ner l'étendue  des  circonscriptions,  nous  avons  besoin  que  tous  les  habitants  de  la 
province  se  trouvent  présents  dans  leurs  foyers,  et  pour  cette  raison  principalement 
je  demande  à  l'Assemblée  de  voter  ma  motion." 

Le  Prince  Tzeretelew  dit  que  prendre  acte  observations  contenues  dans  les 
Pétitions  Nos.  77  et  78  serait  approuver  tacitement  ce  qu'ont  avancé  les  signa- 
taires de  ces  pétitions  au  sujet  de  prétendues  violences  exercées  à  leur  détriment 
par  les  autorités  Russes. 

„Sir  Henry  Drummond  Wolff,"  dit  le  Colonel  SchepeUw^  „ vient  de  faire  allu- 
sion aux  revenus  de  certaines  localités  appartenant,  d'après  le  Traité  de  Berlin, 
à  la  Roumélie  Orientale  et  qui  jusqu'à  ce  jour  continuaient  à  faire  partie  des 
départements  d'Ândrinople  et  de  Sophia.  Je  profite  de  cette  occasion  pour  expli- 
quer à  mes  collègues  que  la  Commission  de  Délimitation  pour  la  Roumélie  Orien- 
tale ayant  arrêté  le  tracé  d'une  partie  de  la  frontière  de  cette  province  traversant 
le  district  actuel  de  Mustafa-Pacha,  l'Administration  a  pu  dresser  une  liste  exacte 
des  communes  de  ce  district  comprises  dans  la  Roumélie  Orientale,  et  a  préparé 
un  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  faites  dans  ces  localités  à  partir  du 
^  octobre  dernier.  Ce  tableau,  ainsi  que  l'excédant  des  revenus  qui  y  figure, 
T»  être  remis,  s'il  ne  l'est  pas  encore,  à  notre  Comité  des  Finances.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  région  Ichtiman  -  Bania  du  département  de  Sophia  qui  devra 
aussi  être  annexée  à  la  Roumélie  Orientale.  Comme  la  frontière  occidentale  de 
\k  province  n'a  pas  encore  été  déterminée  sur  les  lieux,  il  serait  très-difiicile  au- 
joindliui  de  préciser  toutes  les  localités  de  la  région  mentionnée  que  la  Commis- 
sion de  Délimitation  déclarera  faire  partie  de  la  Roumélie  Orientale.  Toutefois 
l'Administration  s'est  empressée  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que,  immé- 
diatement après  la  fixation  du  tracé  entre  le  Département  de  Sophia  et  la  Roumélie, 
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il  soit  fait  un  Tableau  détaillé  des  revenus  et  des  dépenses  de  la  région  Ichtiman- 
Bania  depuis  le  -f-j  octobre,  et  pour  que  les  sommes  lui  appartenant  à  cette  région 
soient  remises  à  notre  Direction  des  Finances.'' 

M.  de  Coutouly.  „A  propos  des  pétitions  présentées  par  Sir  H.  Dnunmond 
Wolff,  le  Comité  dès  Finances  a  été  mis  en  cause.  Comme  je  m'expliquerai  dans 
la  séance  extraordinaire  assez  longuement  sur  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  Co- 
mité, je  me  contenterai  pour  aigourd'hui  de  constater  dans  le  Protocole  que,  si 
le  Rapport  dont  le  Prince  Tzeretelew  vient  de  parler,  ne  vous  a  pas  été  remis, 
cela  tient  à  ce  que  jusqu'ici  nous  n'avons  pas  eu  les  renseignements  nécessaires.'' 

Sir  Henry  Drummond  Woff  dit  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  provoquer  une 
discussion  sur  les  finances  et  que  le  Prince  Tzeretelew  en  a  parlé  le  premier. 

M,  de  Kallay  demande  à  revenir  aux  Pétitions  Nos.  77  et  78  :  „Ce8  pétitions," 
dit-il,  „abordant  à  la  fois  des  questions  générales  et  des  questions  spéciales,  il 
me  paraît  important  d'établir  cette  subdivision,  parce  que,  si  les  questions  géné- 
rales ne  nous  regardent  pas ,  nous  devons  au  contraire  éviter  de  négliger  les  quê- 
tions spéciales. 

„0r,  les  pétitions  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  abordent  deux  ques- 
tions spéciales:  la  première  est  celle  du  repatriement  des  réfugiés  et  la  seconde 
la  demande  de  la  population  de  participer,  d'une  façon  éloignée  il  est  vrai,  mais 
enfin  de  participer,  à  l'organisation  de  la  province.  Sur  la  première  question,  si 
grave  qu'elle  soit,  je  ne  vois  aucune  réponse  pratique  à  faire:  mais  pour  la  se- 
conde, je  refuse  à  une  partie  quelconque  de  la  population  le  droit  de  sUmmisoer 
dans  nos  travaux:  aussi,  malgré  mon  vif  désir  de  venir  en  aide  aux  réfogiés  on 
de  donner  satisfaction  en  organisant  laprovince  conformément  aux  aspirations  lé- 
gitimes de  SCS  habitants,  je  dois  déclarer  que  je  ne  puis  accepter  la  motion  de 
mon  collègue  d'Angleterre." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  que  les  pétitionnaires  Musulmans  ne  deman- 
dent pas  à  s'ingérer  dans  les  trauvaux  de  la  Commission,  mais  désirent  seulement 
jouir  comme  tous  les  autres  Rouméliotes  des  bienfaits  de  l'organisation  nouyeUe. 

Ahro  Effendi.  „La  pétition  dont  on  nous  a  donné  tout  à  l'heure  lectore 
porte,  entre  autres  signatures,  celles  de  103  Musulmans  habitants  la  Roomélie 
Orientale,  parmi  lesquels  un  grand  nombre  sont  propriétaires  de  terrains  qui  ont 
été  dévastés  ou  usurpés;  la  Pétition  No.  78  est  signée  par  93  Rouméliotes.  Ces 
gens  ne  demandent  qu'une  chose:  le  respect  de  leur  liberté  hidividuelle,  la  libre 
jouissance  de  leur  propriétés ,  le  droit  au  travail ,  et  la  liberté  des  cultes.  Noos 
devons,  je  crois,  tenir  le  compte  le  plus  sérieux  de  leurs  désirs. 

„Lie  Traité  de  Berlin  nous  prescrit  de  sauvegarder  delà  manière  la  plus  large 
les  intérêts  de  tous  les  habitants  de  la  province:  cette  partie  de  notre  tâche  ne 
doit  pas  être  plus  négligée  que  la  question  financière.  Nous  devons  faire  tont 
ce  qui  est  possible  pour  développer  la  propriété  de  la  province:  or,  la  Roomélie 
Orientale  ne  saurait  être  véritablement  prospère  tant  qu'une  partie  importante 
de  sa  population,  l'élément  Musulman ,  sera  privée  de  foyer  et  d'abri.  Pourquoi 
s'oppose-t-on  au  retour  de  contribuables  qui  pourraient  dans  une  mesure  augmenter 
les  revenus  de  la  province?  Considérant  la  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff 
à  ce  point  de  vue  économique,  il  me  semble  que  la  Commission*  doit  l'accepter  et 
faire  en  même  temps  tout  ce  qui  dépendra  d'elle  pour  assurer  aux  pétitionnaires 
la  justice,  l'impartialité,  la  sécurité  à  laquelle  ils  ont  droit  et  qu'on  leur  refuse 
aujourd'hui." 

Le  Préiident  prend  la  parole  en  ces  termes:  „Je  ne  puis  qu'adliérer  avec 
empressement  aux  paroles  prononcées  par  mes  collègues  de  la  Grande-Bretagne, 
d' Autriche-Hongrie,  et  de  Turquie,  au  sujet  des  vœux  exprimés  dans  les  deux  pé- 
titions des  Musulmans,  qui  demandent  que  leur  droits  nationaux  et  religieux  soient 
sauvegardés  dans  le  Statut  Organique  que  nous  élaborons,  comme  ceux  des  autres 
habitants  de  la  Roumélie  Orientale.  £n  ma  qualité  de  Commissaire  de  Russie^ 
mon  seul  but  est  de  concourir  avec  mes  collègues  à  créer  dans  cette  province  u 
régime  qui  garantisse,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  à  tons  les  habitants,  sans 
distinction  de  nationalités  et  de  culte,  la  jouissance  équitable  de  tontes  les  libcrtéi 
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et  de  tous  les  droits  auxquels  ils  peuvent  aspirer  légalement.  Ce  principe,  comme 
vient  de  le  dire  M.  de  Kallay,  nous  Tavons  tous  adopté  au  début  de  nos  travaux, 
et  nous  devons  l'avoir  constamment  présent  à  Tesprit.  J*ai  la  conviction  que  nous 
ne  nous  sommes  pas  départis  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'il  continuera  à  nous  guider 
jitsqn^à  la  fin  de  notre  tâche.  C'est  pour  ce  motif  que  je  considère  la  motion  de 
Sir  Henry  Drummond  Wolff  comme  une  simple  amplification  de  la  règle  de  conduite 
que  nous  nous  sommes  nous-mêmes  tracée,  et,  comme  telle,  je  n'en  vois  pas  la 
nécessité  pratique. 

„Poar  ce  qui  est  des  plaintes  contenues  dans  les  pétitions  Turques,  et  relatives 
aux  soi-disant  persécutions,  auxquelles  la  population  Musulmane  se  trouverait  en 
botte  actueUement,  je  ferai  remarquer  que,  dans  le  cas  même  où  ces  plaintes 
seraient  fondées,  nous  n'aurions  pas  le  droit  de  nous  en  occuper,  car  c'est  à  l'Ad- 
ministration Locale  que  les  pétitionnaires  auraient  dû  s'adresser.  J'ajouterai  toute- 
fois que,  pour  ma  part,  je  ne  puis  pas  admettre  la  justesse  de  leurs  allégations; 
car,  sans  vouloir  nier  quelques  faits  isolés  de  violence  commis  sur  des  Musulmans, 
faits  assurément  repettables,  mais  qui  peuvent  parfaitement  s'expliquer,  je  peux 
affirmer  que  l'Admmistration  Locale  a  toujours  très-sévèrement  sévi  contre  les 
coapables,  dont  quelques-uns  ont  même  subi  la  peine  capitale.  Par  contre,  nous 
vo3rons  malheureusement  se  continuer  jusqu'à  ce  jour  des  actes  de  violence  et  des 
crimes  commis  sur  les  Chrétiens  inoffensifs  de  la  région  du  Rhodope,  et  néanmo- 
ins les  coupables  restent  généralement  impunis. 

„Enfin  le  troisième  point  sur  lequel  les  pétitionnaires  attirent  l'attention  de 
la  Commission,  celui  du  repatriement  des  émigrés  Musulmans  en  Roumélie  Orien- 
tale, a  trait  à  une  question  que  je  ne  puis  discuter  au  sein  de  la  Commission, 
car  ceci,  comme  je  l'ai  déjà  déclaré  antérieurement,  ne  regarde  que  l'Administra- 
tion Russe  et  la  Sublime  Porte,  qui  ont  seules  droit  de  traiter  l'affaire  entre  elles.^ 

M,  de  Kallay.  Je  compatis  comme  Abro  Effcndi  à  la  fâcheuse  position  des 
Mosolmans  de  la  Roumélie  Orientale.  Ce  que  mon  collègue  de  Turquie  a  dit  de 
lenr  triste  sort  est  malheureusement  trop  vrai;  j'ai  pu  le  constater  de  mes  yeux 
et  je  sois  tout  disposé  à  faire  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  leur  venir  en  aide. 
Je  ne  puis  croire,  comme  M.  le  Colonel  Schepelew,  que  la  question  du  repatrie- 
ment soit  purement  administrative  et  doive  être  traitée  directement  entre  le  Gou- 
vernement Impérial  de  Russie  et  la  Sublime  Porte.  Nous  avons  mission  d'organiser 
la  Roumélie  Orientale  en  tenant  compte  et  des  races  qui  l'habitent  et  des  religions 
qui  ^  sont  professées,  et  nous  devons  tout  faire  pour  qu'elles  soient  traitées  sur 
le  pied  de  l'égalité  la  plus  absolue.  La  situation  que  nous  ferons  aux  Musulmans 
aura  une  grande  infiuence  non  -  seulement  sur  la  marche  de  nos  travaux,  mais 
encore  sur  l'application  du  Statut  Organique  que  nous  rédigeons;  aussi  répéterai- 
je  encore  que  je  suis  prêt  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  assurer  à 
cette  partie  intéressante  de  la  population  RouméUote  l'exercice  de  ses  droits 
légitimes.'' 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  constate  que  M.  de  Kallay  est  oppo- 
sé à  sa  motion  parce  que  les  termes  en  sont  un  peu  trop  vagues  et  parce  que 
les  vœux  des  signataires  des  Pétitions  Nos.  77  et  78  sont  peu  précis.  U  rend 
hommage  aux  paroles  conciliantes  prononcées  par  le  Président  et  retire  sa  motion 
sur  les  Pétitions  Nos.  77  et  78,  vu  les  opinions  exprimées  par  certains  de  ses 
collègues. 

M,  Séon  donne  lecture  de  la  Pétition  No.  79. 

„PêtUion  No.  79, 

„A  Messieurs  les  Membres  de  la  Commission  Européenne  pour  l'Organisation 
de  Iti  Roumélie  Orientale,  &c..  Sec, 

„Le8  Orandes  Puissances,  réunies  en  Conférence  à  Berlin,  ont  décidé  que  la 
Rouinëlie  Orientale  serait  organisée  en  province  privilégiée  sous  la  suzeraineté  de 
Sa  Majesté  Lnpériale  le  Sultan:  elles  avaient  sans  doute  en  vue,  en  dehors  des 
raisons  politiques,  de  sauvegarder  les  intér^s  des  diverses  nationalités  et  religions. 
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Dans  ce  but  elles  ont  résolu   de  confier  l'élaboration  de  la  Loi  Organiqae  de  ce 
])ays  à  rbonorable  Commission. 

„ Cette  décision  des  Grandes  Puissances  a  comblé  de  joie  et  d'espérance  tous 
les  babitants  ]>aisible8  et  pacifiques,  sans  distinction  de  race.  De  sorte  qu'ayant 
appris  Tarrivée  de  la  Commission,  ils  S'empressèrent  de  charger  leurs  notables 
d'être  les  interprètes  de  leur  vive  satisfaction  et  d'exprimer  leur  reconnaissance 
aux  Grandes  Puissances.  Cependant,  dans  cet  intervalle,  des  craintes  et  des  dé- 
sirs divers  se  sont  manifestés,  soit  de  la  part  des  nationalités,  soit  de  la  part  de 
quelques  individus.  Seule  la  nationalité  Grecque  de  cette  province  qui,  bien  que 
n'étant  pas  numériquement  tout-à-fait  sur  le  même  niveau  que  les  nationalités 
Bulgare  et  Turque,  avait  néanmoins  avec  elles  les  mêmes  intérêts,  est  restée  étran- 
gère à  ces  manifestations.  Son  abstention  de  ces  sortes  de  démonstrations  a  été  ba- 
sée sur  la  conviction  que  la  Commission  PiUropéenne  envisageant  les  choses  d*on 
esprit  calme,  sans  subir  les  infiuences  diverses  et  après  avoir  étudié  à  fond  Pétat 
actuel  de  la  ]>roviuce,  se  trouverait  en  état  d'apprécier  tout  vœux  juste  qui  lui 
serait  soumiti!. 

„La  race  Hellénique,  jugeant  le  moment  opportun,  a  l'honneur  de  faire 
interpréter  j)ar  ses  représentants  dans  la  Province  de  Philippopoli,  les  sentiments 
de  la  race  Grecque  de  la  Iloumélie  Orientale  et  de  faire  soumettre  h  la  juste 
appréciation  de  la  Commission  ce  qui  suit: 

,, Comme  la  Commission  elle-même  l'aura  sans  doute  remarqué,  l'harmonie 
fait  défaut  entre  les  diverses  races  qui  habitent  cette  province  ;  les  derniers  chan- 
gements, loin  d'avoir  rétabli  la  concorde  entre  ces  races,  ont  augmenté  les  senti- 
ments d'inimitié  qui  les  s(^parent  l'une  de  l'autre.  Les  nationalités  qui  forment 
la  minorité  dans  la  i)rovinre  ont  vu  leurs  droits  mis  complètement  de  côté.  La 
race  Hellénique  appartenant  à  cette  minorité,  mais  ayant  des  intérêts  matériels 
des  plus  importants,  subit  cet  état  de  choses  avec  douleur,  et  ne  prévoit  pour 
elle-même  quo  l'extinction  totale  de  son  individualité  dans  un  avenir  prochain,  si 
elle  continue  à  être  privée  de  toute  garantie  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts.  Elle 
implore  en  conséquence  Thonorable  Commission  de  continuer  à  apporter  toute  si 
vigilance  à  sauvegarder,  sans  faire  de  distinction,  les  intérêts  des  principales  ra- 
ces de  la  i)rovince. 

„Les  moyens  qui,  à  notre  humble  avis,  contribueraient  à  la  sauvegarde  des 
intérêts  de  toutes  les  races,  et  dont  nous  espérons  voir  la  consécration  dans  la  Loi 
Organique,  sont  les  suivants:— 

,,1.     Organisation  libérale. 

^2.  Admission  des  langues  principales  et  prédominantes  dans  toute  la  province 
et  dans  toutes  les  correspondances  entre  les  diverses  autorités,  ainsi  que  dans  les 
rapports  des  autorités  avec  leurs  ressortissants,  selon  les  nécessités,  dans  chaque 
département. 

,,o.  Représentation  des  diverses  nationalités  dans  les  Conseils  par  des  mem- 
bres élus  librement  par  leur  communautés,  droit,  du  reste,  dont  jouissait  chaque 
communauté  du  temps  de  la  domination  Turque. 

„4.  Création  d'une  police,  pour  chaque  canton  ou  district,  composée  de  geni 
honnêtes  choisis  parmi  toutes  les  races  y  habitant. 

^Etablissement  de  Tribunaux  supérieurs,  composés  de  Juges,  docteurs  en  droit, 
et  dans  lesquels  les  langues  prédominantes:  le  Bulgare,  le  Turc,  et  le  Grec,  se- 
raient admises  au  même  niveau. 

„Si  ce  qui  précède  était  réalisé,  les  intérêts  de  chaque  nationalité  et  de  cha- 
que individu  seraient,  selon  la  mesure  du  possible,  assurés;  du  moins  chaque  in- 
dividu ou  communauté,  étant  en  état  de  se  défendre  dans  sa  propre  langue  devant 
les  tribunaux  ou  devant  les  autorités,  il  ne  lui  resterait  aucun  prétexte  de  se  dire 
opprimé  ;  quand  un  individu  serait  puni ,  il  ne  pourrait  pas  se  plaindre  de  Pètre 
injustement  par  des  personnes  appartenant  à  une  autre  communauté  étrangère. 
Cette  égalité  de  langues  et  de  représentation,  &c.,  ne  pourra  qu'amener  PaMord 
désiré  parmi  les  habitants. 

„Nous  sommes   donc  convaincus  que  la  Commission  reconnaîtra  la  justesse 
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des  remarques  qne  nous  nous  permettons  de  faire  en  loi  exprimant  nos  justes 
Tœnx:  nous  ne  sollicitons  aucun  droit  au  préjudice  de  nos  compatriotes  Bulgares 
et  Turcs;  au  contraire,  nous  désirons  que  les  droits  de  tous  soient  respectés  et 
protégés,  et  nous  ne  pensons  pas  que  la  Commission,  ni  qui  que  ce  soit,  puisse 
noos  donner  tort  d'avoir,  par  la  présente  supplique,  demandé  l'admission  de  notre 
langue  sur  le  même  niveau  que  les  lan^jues  Bulgare  et  Turque  dans  les  tribunaux 
de  la  province,  et  tout  au  moins  dans  ceux  des  districts  où  les  communautés 
Grecques  possèdent  et  entretiennent  des  églises  et  des  écoles.  Dans  les  districts 
dont  il  s'agit,  la  langue  Grecque  est  généralement  parlée,  et  elle  est  connue  par 
les  personnes  les  plus  intelligentes  de  la  province  et  les  plus  aptes  à  occuper  des 
sièges  dans  l'Administration. 

„Toute  autre  mesure  ou  arrangement  de  quelque  nature  que  ce  soit  sera, 
nous  osons  le  dire,  injuste  et  nuisible  non-seulement  aux  intérêts  des  particuliers 
de  quelque  race,  mais  ainsi  au  libre  concours  de  chaque  race  dans  le  développe- 
ment de  l'esprit  et  de  la  civilisation  des  populations  de  cette  province,  concours 
qui  serait  facilité  par  l'emploi  des  trois  langues  prédominantes. 

„Dan8  l'espoir  que  nos  vœux  justes  et  légaux  seront  pris  en  considération, 
nous  ayons,  &c. 

yfPhilippopoli,  le  24  décembre,  i878. 

„(Démogérontie  de  Philippopoli,  1  cachet  et  12  signatures. 
„Démogérontie  de  Stanimaka,  11  signatures  et  3  cachets. 
„ Commune  d*Arvanites,  1  cachet. 
„Commune  de  Coukléna,  1  cachet. 
„ Commune  de  Panagia,  1  cachet. 
„Démogérontie  de  Vodhéna,  7  signatures. 
„Démogérontie  de  Bazardjik,  G  signatures. 
„Démogérontie  de  Peristéra,  6  signatures  et  1  cachet.)"^ 

Le  Commiêêairê  de  Sa  Majesté  Britannique  espère  que  sa  motion,  en  tant 
qu'elle  se  rapporte  à  la  Pétition  No  79,  ne  rencontrera  aucune  opposition.  Les 
demandes  des  Grecs  sont  surtout  pratiques  et  devraient  être  prises  en  sérieuse 
considération  par  la  Commission. 

M,  de  Kallay  fait  remarquer  que  la  Pétition  No.  79  renferme  des  vœux  précis  : — 
„0n  nous  demande,"  dit-il,  „de  prendre  certaines  mesures  pour  Tusage  de  la  lan- 
gue, pour  l'administration  et  la  formation  des  Conseils  Municipaux.  Je  m'associe 
à  ces  désirs  et  voterai  pour  la  motion  de  mon  collègue  d'Angleterre." 

Le  Président  met  aux  voix  la  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  sur  la 
Pétition  No.  79. 

Le  Commissaire  d'Allemagne  d'Autriche -Hongrie,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Italie,  et  de  Turquie  votent  pour  la  motion. 

Le  Président  considère,  pour  sa  part,  que  l'une  des  principales  questions 
soulevées  par  la  pétition  des  Grecs  de  Philippopoli  —  celle  de  l'emploi  des  lan- 
gues —  a  été  résolue  d'une  manière  équitable  par  l'Article  21  du  Chapitre  I  du 
Statut  Organique,  qui  a  réuni  Tadhésion  de  six  Délégués  des  Grandes  Puissances, 
et  par  lequel  la  Commission  avait  voulu  sauvegarder  les  droits  des  minorités  im- 
portantes. Quant  aux  autres  vœux  émis  par  les  pétitionnaires  au  sujet  de  la  fu- 
ture organisation  de  la  province,  le  Colonel  Schepelew  n'y  voit  que  des  désirs 
trèt-Iégata ,  et  puisque  tous  ses  collègues  se  prononcent  pour  la  motion  de  Sir 
Henxy  Drummond  Wolff,  il  déclare  voter  avec  la  majorité. 

En  conséquence  la  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  sur  la  Pétition  No. 
79  se  trouve  adoptée  par  la  Commission. 

Lé  Préndenty  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  extraordinaire,  fixée  au  24  janvier ,  Tezamen  des  questions  financiè- 
res pendantes. 

Sir  Henry  Drummond  WoW  demande  à  la  Commission  de  mettre  à  son  ordre 
du  jour  le  projet  de  Chapitre  aI  :  „de  la  gendarmerie,"  déposé  à  la  dernière  séan- 
ce :  .Je  crois,**  dit-il,  „que  le  terme  fixé  pour  l'évacuation  de  la  Roumélie  Orientale 


328  Grandes  -  Puis$anceê  j  Turquie. 

approchant,  il  serait  utile  que  la  Commission  discutât  le  plus  tôt  possible  U 
question  de  la  gendarmerie  et  prit  un  parti  à  ce  sujet. *^ 

Le  Président  se  demande  quel  résultat  pratique  aui*ait  Padoption  par  la  Com- 
mission d'un  projet  sur  la  gendarmerie. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  répond  que  la  Sublime  Porte  pour- 
rait alors  nommer  quelques  officiers  et  commencer  l'orgauisatiou  du  corps  de  la 
irendarmerie. 

Le  Prince  Tzercteleto  fait  remarquer  qu'avant  la  signature  du  dernier  Proto- 
cole rœuvre  de  la  Commission  ne  peut  être  considérée  comme  définitive,  et  oa*aii- 
cun  des  Chapitres  du  Statut  Organique  ne  peut  recevoir  un  commencement  d'exé- 
cution avant  les  autres. 

A  la  suite  de  cet  échange  d'idées,  le  Président,  avec  Tassentiment  de  la 
Commission,  met  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance,  fixée  au  28  janvier: 

1.  La  discussion  sur  le  Chapitre  XI:  „de  la  Oendarmerie;** 

2.  La  discussion  sur  le  Chapitre  V  :  ^de  l'Assemblée  Provinciale." 
La  séance  est  levée  à  6  heures. 

(Suivent  len  signatures.) 


Frotocohyo.  31. —  Stmice  Extraordinaire  du  ^^  janvier^  1879  (ISepker^ 
1296),  à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  PhUippopoli. 

Présidence  de  M.  le  Colonel  Schepelew. 

Étaient  présents: 

Pour  P^Ulemagne  — 

M.  do  Braunschweig. 
Pour  PAutriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

M.  le  Baron  de  Kiug, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Chevalier  Vernoui. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Kozet,  est  adopté. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  questions  financières  p^niiuftjff^ 
M.  de  Coutouly^  au  nom  du  Comité  des  Finances,  donne  lecture  du  Bappoit 
suivant  : 

^Messieurs, 

„Le8  pouvoirs  extraordinaires  que  vouz  avez  confiés  au  Comité  des  Finft&eeft 
le  21  décembre  ont  expiré.  Nous  venons  vous  demander  si  vous  jugez  coirrentlde 
de  les  renouveller  pour  un  mois. 

„En  même  temps,  nous  vous  prions  de  bien  vouloir  voter  de  nouveau  TÀrtidA 
que  vouz  avez  adopté  le  10  décembre  concernant  les  attributions  provitpim  du 
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Directeur-Général.  Vonz  avez,  en  effet,  décidé  en  le  votant  que  cet  Article  ne 
serait  valable  que  pour  un  mois,  mais  qu'il  pourrait  être  remis  en  vigueur  par  un 
vote  à  la  migorité  des  voix,  dans  le  cas  où  le  budget  provisoire  ne  serait  pas  fixé 
à  l'expiration  de  ce  délai. 

^L'exposé  qui  fomtera  la  seconde  partie  de  mon  Rapport  vous  fera  comprendre 
pourquoi  nous  Jie  vous  avons  pas  encore  soumis  les  matériaux  nécessaires  ù  la 
confection  de  ce  budget  provisoire.  Mais  je  crois  devoir  vous  rendre  compte  au- 
paravant de  la  gestion  du  Comité  depuis  le  21  décembre;  cela  fait,  j'aurai  Thonneur 
de  TOUS  donner  des  renseignements  détaillés  sur  la  quantité  et  la  nature  des 
documents  qui  constituent  à  l'heure  qu'il  est  nos  archives  financières.  Vous  ne 
pourrez ,  en  effet ,  prendre  des  résolutions  concernant  le  budget  que  lorsque  vous 
saurez  ae  quels  éléments  dispose  votre  Direction  Générale  de  Finances. 

^Première  Partie. 

^Dans  le  Rapport  que  je  vous  ai  présenté  le  4  courant,  je  vous  ai  fait  connaî- 
tre les  principales  demande.^  de  crédit  qui  nous  avaient  été  présentées  depuis  le 
21  décembre  jusqu'à  cette  date,  et  dont  le  Comité  avait  cru  devoir  ajourner  le 
r^ement,  sauf  à  en  référer  à  la  Commission,  ainsi  que  cela  lui  est  prescrit. 

„L'nne  de  ces  demandes,  vous  vous  en  souvenez,  était  relative  à  la  transforma- 
tion en  arrondissement  du  canton  de  la  Stréma  dans  lequel  se  trouve  la  ville  de 
Carlova.  Les  habitants  de  ce  canton  avaient  adressé  à  l'autorité  civile  supérieure 
des  pétitions  pour  demander  ce  changement,  et  M.  le  Gouverneur-Général,  approuvant 
les  raisons  données  par  eux,  avait  mis  le  Comité  en  demeure  de  déclarer  s'il  croyait 
devoir  et  pouvoir  assigner  les  tonds  nécessaires  à  l'opération  désirée. 

„Nous  avions  répondu  que  nous  approuvions  en  principe  Tidée  de  transformer 
en  un  arrondissement  spécial  le  canton  de  Carlova,  qui  est  trop  étendu,  mais  qu'au 
moment  où  la  Commission  Euroi  éenne,  chargée  d'organiser  toute  l'Administration 
de  la  Roumélie  Orientale,  et,  par  conséquent,  de  fixer  les  divisions  administratives 
géograghiques  de  cette  province,  allait  forcément  se  mettre  à  l'étude  de  ces  divi- 
sions, Il  vaudrait  mieux  ne  pas  faire  des  frais  pour  une  transformation  qui  n*en- 
trerait  peut-être  pas  dans  le  cadie  des  arrangements  définitifs.  Et  nous  avions 
terminé  notre  réponse  en  priant,  pour  cette  raison,  le  Général  Stolipine  de  bien 
vouloir  engager  les  habitants  de  l'i)kolia  de  la  Stréma  à  supporter  encore  pendant 
quelques  semaines  un  état  de  choses  dont  ils  s'étaient  contentés  pendant  de  lon- 
gues années. 

^Yous  aviez  tacitement  approu\  é  cette  réponse,  dont  je  vous  avais  fait  connaî- 
tre la  substance.  Quant  à  M.  le Gvuverneur-Général,  il  n'a  pas  cru  pouvoir  faire 
ce  que  nous  lui  demandions. 

„11  nous  a,  en  effet,  répondu,  ^  la  date  du  26  décembre  (v.  s.),  qu'il  avait  or- 
donné l'organisation  immédiate  du  louvel  arrondissement,  en  assignant  les  fonds 
nécessaires  à  l'entretien  provisoire  do  cet  arrondissement  sur  de  certaines  sommes 
qui  se  trouvent,  nous  dit  son  Excellence,  à  la  disposition  deTautorité  civile  Russe. 
A  la  fin  de  la  lettre  contenant  cette  information,  M.  le  Gouverneur-Général  ajoutait 
que  le  budget  du  nouvel  arrondissen  eut  une  fois  réglé  par  la  Commission  Euro- 
péenne, le  Comité  des  Finances  pourrait,  s'il  le  jugeait  utile,  rembourser  à  l'Ad- 
ministration Russe  les  sommes  dépensées  par  celle-ci  dans  cette  occasion. 

,A  cela  nous  n'avions  pour  le  moment  rien  à  répondre,  puisque  nous  ne 
pouvions  pas  savoir  si  la  nouvelle  Administration  créée  par  l'autorité  Russe,  pour 
ainsi  dire  in  extrêtniê,  serait  maintenue  par  vous.  Nous  nous  sommes  donc  con- 
tentés d'accuser  à  son  Excellence  réception  de  sa  lettre,  en  exprimant  notre  regret 
sicère  de  voir  une  apparence  de  conLit  entre  la  Commission  Européenne  et  l'auto- 
rité civile  se  produire  à  propos  d'une  affaire  où,  d'après  nous,  il  aurait  été  facile 
de  maintenir  un  accord  parfait. 

yDans  la  séance  du  4  janvier  il  avait  été  aussi  question  d'autres  demandes 
dç  crédit  dont  nous  avions  ajourné  Ir  r^lement,  et  que  vous  avez  définitivement 
rqKmsiées  par  un  vote  pris  à  la  majorité  des  voix,  en  déclarant  que  vous  ne 
vcnlièf  miv^  P*8  examiner  si  elles  (étaient  en  elles-mêmes  bien  fondées,  parce 
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qu'elles  nous  avaient  été  présentées  au  nom  d'une  antoritë  dont  vous  ne  connais- 
sez pas  les  pouvoirs  dans  ce  qui  concerne  Tadministration  civile  de  la  Ronmélie 
Orientale.  En  effet,  ces  demandes  dmanaient,  vous  vous  en  souvenez,  de  son  Ex- 
cellence le  Commissaire  Impérial  de  Russie  dans  la  Principauté  de  Bulgarie. 

,,Le  texte  de  cette  résolution  du  4  janvier  était  si  clair  que  nous  avons  dû 
ces  jours  derniers  repousser,  sans  aucune  hésitation,  une  autre  demande  qui  nom 
a  été  présentée  le  10  courant  dans  les  mêmes  conditions. 

„I]  s'agissait  d'une  modification  des  frais  d'entretien  des  Tribunaox  de  Pre- 
mière Instance  siégeant  dans  les  cbefs-Iieux  des  départements  et  des  arrondine- 
ments  dont  se  compose  la  province.  Or,  cette  modification  devait  avoir  lieu  eo 
vertu  d*iine  décision  prise ,  h  la  date  du  25  novembre  (v.  s.),  par  le  Prince  Don- 
doukoff-Koraakoff,  et  M.  le  Gouverneur  de  Philippopoli ,  qui  avait  porté  FaiEure 
à  notre  connaissance,  ne  nous  avait  transmis ,  en  fait  de  pièces  justificatives,  que 
deux  états  du  persouiiol  dont  ces  Tribimaux  de  Première  Instance  devaient  se 
composer  dans  la  Roumélie  Orientale  à  partir  du  -^^  janvier,  1876,  conformément 
à  la  dite  dérision  du  Commissaire  Impérial  de  Russie  en  Bulgarie. 

„Vu  les  considérants  de  votre  résolution  du  4  janvier,  nous  ne  devrions  même 
pas  examiner  ces  pièces,  puisqu'elles  émanent  d'un  fonctionnaire  dont  vous  avez 
déclaré  ne  pas  reconnaître  l'autorité  dans  la  Roumélie  Orientale. 

„La  Commission  voudra  bien  nous  faire  savoir  si  elle  approuve  notre  condu- 
ite dans  cette  affaire. 

„Mais  il  nous  a  été  présenté  d'autres  demandes  encore,  dont  nous  n*avoin 
pas  cru  avoir  le  droit  d'ordonner  le  règlement  sans  en  référer  à  la  Commission. 

„La  première  a  été  introduite  par  le  Caissier  de  l'arrondissement  de  Tatar 
Bazardjik. 

„I1  s'agit  de  pensions  réclamées  par  des  vétérans  de  l'ancienne  Légion  Bul- 
gare. Après  une  assez  longue  correspondance  entre  l'autorité  civile  Russe  et  le 
Directeur-Général  des  Finances,  M.  Scbmidt,  qui  voulait  se  rendre  compte  en  ver- 
tu de  quel  règlement  ces  pensions  devaient  être  payées,  a  pu  se  procurer  le 
texte  de  ce  règlement,  lequel  a  la  forme  d'un  Rapport  rédigé  sur  l'ordre  du  CM 
d'Etat-Major  de  l'aile  gauclie  de  l'armée  d'opération  Russe,  par  le  Directeur  ûît 
Affaires  Civiles  près  le  quartier-général  du  Commandant-en-chef  de  la  dite  armée 
d'opération,  et  sanctionné  à  San-Stéfano,  le  15  avril,  1878,  par  Son  Altesse  Impé- 
riale le  Grand-Duc  Nicolas. 

„Pour  diverses  raisons,  le  Rapporteur  du  Comité  inclinait  à  penser  qu'il  K- 
rait  bon  d'autoriser  le  paiement  des  pensions  dont  ces  vétérans  jouissent  depoi? 
plusieurs  mois,  sans  trop  se  préoccuper  des  questions  de  forme  dans  une  aibire 
de  cette  nature,  mais  ses  collègues  étant  d'un  avis  différent,  nous  n'avons  pu  tom- 
ber d'accord  que  sur  un  point,  c'est  que  le  cas  devait  vous  être  soumis. 

„La  deuxième  demande  de  crédit  que  nous  avons  ajournée  ces  jours  derniers 
nous  avait  été  transmise  par  le  Gouverneur  de  Slivno ,  et  la  raison  qui  nous  » 
décidé  à  la  renvoyer,  c'est  qu'elle  n'était  pas  accompagnée  de  pièces  justificatives. 
Je  dois  ajouter  à  ce  propos  que  notre  Directeur-Général  a  quelque  peine  à  obte- 
nir de  ce  fonctionnaire  les  documents  les  plus  indispensables.  Le  Comité  a  cm 
devoir  profiter  de  l'occasion  pour  obtenir  que  le  Directeur-Général  posât  une  sorte 
d'ultimatum  au  Gouverneur  de  Slivno,  en  lui  faisant  savoir  qu*aucun  crédit  ne 
pourrait  lui  être  ouvert  tant  qu'il  n'aurait  pas,  soit  livré  les  documents  qae  M. 
le  Gouverneur-Général  lui  a  depuis  longtemps  ordonné  de  remettre  à  la  Comnrîs- 
sion,  soit  explique  d'une  façon  valable  les  retards  dont  nous  avons  à  nous  plaindre. 

„ Parmi  les  demandes  de  crédit  dont  nous  avons  ordonné  le  règlement  immé- 
diat, deux  seulement  uous  paraissent  avoir  assez  d'importance  pour  vous  être  si- 
gnalées publiquement.  Toutes  deux  nous  ont  été  présentées  par  M.  le  Gouvemenr 
de  Philippopoli,  qui  réclamait  par  la  première  5,000  roubles  pour  la  rëpuitioii 
des  routes  dans  le  Gouvernement  de  Philippopoli,  et  par  la  seconde  16,000  fr.  pour 
l'alimentation  des  détenus  et  l'entretien  des  gardiens  et  des  geôliers.  Cet  Mx 
demandes  étant  appuyées  sur  des  Décrets  rendus  par  l'autorité  Russe  aatérieut- 
ment  à  la  prise  de  possession  des  finances  par  la  Commission  Europtamei  le 
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Comité  ii*a  pas  hésité  à  en  ordonner  le  règlement,  mais  en  spécifiant,  en  vertu 
d'une  règle  à  laquelle  nous  nous  sommes  soumis  dès  le  début  de  nos  travaux, 
que  les  versements  seraient  effectués  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  sur  pré- 
sentation de  comptes  justificatifs. 

„I1  ne  reste  plus  maintenant  pour  achever  la  première  partie  de  ce  Rapport 
qu'à  rons  rendre  compte  de  celles  de  nos  décisions  qui  n'ont  pas  été  provoquées 
par  des  demandes  de  crédit,  et  qo*à  vous  faire  connaître  deux  communications 
intéressantes  qui  nous  eut  été  faites  par  M.  le  Gouverneur-Général. 

„Pour  mettre  fin  à  des  abus  qui  s'étaient  introduits  peu  à  peu,  et  qui  dimi- 
noaient  les  revenus  de  la  province,  le  Directeur-Général  des  Finances  avait  cru 
deroir  publier,  le  2  janvier  dernier,  dans  le  journal  la  „Maritza,''  un  avis  rappe- 
lant au  public  que  tous  les  paquets  de  tabac,  cigares,  et  cigarettes  livrés  à  la 
consommation  dans  la  Roumélie  Orientale  devaient  être  revêtus  de  la  banderolle 
d'an  des  deux  Gouvernements  de  la  province,  et  annonçant  qu'à  l'avenir  tout  pa- 
quet dépourvu  de  cette  banderolle  serait  saisi  par  les  agents  des  contributions 
indirectes.  Cet  avertissement  a  beaucoup  ému  les  débitants  de  Philippopoli  qui 
possédaient  de  certaines  quantités  de  tabac,  cigares,  cigarettes  pour  lesquels  ils 
avident  payé  un  droit  aux  autorités  Russes  d'Ândrinople ,  et  qui  nous  priaient  de 
déclarer  que  la  mesure  prise  par  le  Directeur  -  Général  des  Finances  ne  devrait 
pas  avoir  d'effet  rétroactif  sur  les  quantités  achetées  avant  la  publication  de  Taver- 
tissement  dont  il  s'agit.  Nous  aurions  pu  répondre  aux  plaignants  qu'il  ne  sau- 
rait être  question  d'effet  rétroactif,  puisque  Tavis  du  Directeur-Général  des  Finan- 
cés ne  constituait  pas  une  mesure  nouvelle,  mais  simplement  un  rappel  à  ce  qui 
enstait  antérieurement.  Toutefois,  le  Comité  a  cru  devoir  faire  des  concessions 
anx  pétitionnaires,  dont  la  sincérité  paraissait  démontrée,  et  qui  avaient  pour  ex- 
cuse la  confusion  administrative  résultant  de  la  guerre  et  de  Toccupatiou. 

„I1  a  résolu,  pour  cette  raison,  de  distribuer  gratis  aux  débitants  toutes  les 
banderolles  nécessaires  aux  quantités  de  tabac  qui  se  trouvaient  chez  eux  en  dé- 

Ët  au  moment  de  la  publication  de  l'avis,  et  qui  avaient  été  déjà  comptées  par 
I  agents  des  contributions  indirectes  ;  mais  nous  avons  en  soin  de  statuer  que 
tontes  ces  quantités  davaient  être  portées  à  la  douane,  pour  y  être  revêtues  de 
nos  banderolles,  et  qu'à  Tavenir  nous  ferions  saisir  tout  paquet  non  muni  des  dites 
banderolles. 

„Poar  ce  qui  concerne  l'enquête  dont  vous  avez  chargé  le  Directeur-Général 
des  Finances,  à  l'effet  de  constater  le  minimum  des  sommes  nécessaires  pour  venir 
en  aide  à  la  population  agricole,  nous  avons  le  devoir  de  vous  apprendre  que  cet- 
te enquête  est  encore  bien  peu  avancée.  Mais  à  la  suite  d'une  réunion  du  Comité, 
à  laquelle  assistaient  quelques-uns  de  nos  collègues,  des  questionnaires  imprimés 
sont  envoyés  aux  communes  par  l'intermédiaire  des  Conseils  d'Arrondissement. 
C'est  seulement  quand  nous  aurons  reçu  les  réponses  à  ces  questionnaires  que 
notre  Directeur -Général  des  Finances  pourra  vous  soumettre  un  projet  sur  les 
moyens  de  procurer  à  la  province  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins 
les  plus  pressants  de  la  population  agricole. 

„Permettez-moi,  à  ce  propos ,  de  vous  signaler  une  lettre  très-intéressante,  par 
laquelle  M.  le  Gouverneur-Général  a  officiellement  informé  le  Comité,  à  la  date  du  27 
décembre  (v.s.),  qu'il  a  considéré  comme  urgent  d'interdire  l'exportation  au  delà 
des  frontières  de  la  Roumélie  Orientale  des  blés  et  des  céréales  de  toute  espèce, 
tant  en  grain  qu'en  farine,  en  fixant  le  i4  1Ô79,  comme  terme  pour  la  mise  en 
vigueur  de  cette  mesure. 

^Cette  lettre,  dans  laquelle  M.  le  Gouverneur-Général  expose  que,  sur  plusieurs 
points  du  département  de  Philippopoli,  et  sur  presque  toute  l'étendue  du  Gouver- 
nement de  SUvno,  il  n'existe  pas  une  quantité  de  blé  suffisante  pour  ensemencer 
les  champs,  est  totgours,  bien  entendu,  à  la  disposition  de  ceux  parmi  les  membres 
de  la  Commission  qui  désireraient  prendre  connaissance  des  considérants  sur  les- 
quels s'appuie  la  résolution  du  Général  Stolipine. 

nUne  autre  communication  pleine  d'intérêt,  émanant  de  la  chancellerie  de  M. 
le  OonTerneur-Général,  nous  a  été  transmise,  le  16  courant,  par  le  Directeur-Géné- 
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rai  des  Finances.  C'est  uue  réponse  de  son  Excellence  le  Général  Stolipine  à  one 
lettre  de  M.  Schmidt,  concernant  les  districts  d'Ichtiman  et  de  Monstaplub-Pacha, 
dont  vous  connaissez  la  situation  administrative. 

,,Comme  tous  les  termes  de  cette  communication  ont  une  certaine  portée,  je 
crois  devoir  vous  donner  lecture  de  la  pièce  entière,  afin  que  vous  puissiez  en 
connaissance  de  cause  indiquer  au  Comité  quelle  réponse  il  convient  de  £ûre  à 
M.  le  Gouverneur-Général.  Voici  le  texte  de  la  lettre  du  Général  Stolipine  à  M. 
Schmidt  : — 

„*Monsieur,  ^^Phiiippoli,  le  -f^jammsr^  1879. 

„*Dans  votre  office  du  JJ /anvS?ri87f  ^  »  ^'^^s  "^®  demandez  de  vous  fournir  m 
état  des  dépenses  des  deux  districts  d'Ichtiman  et  de  Moustapha-Pacha. 

^^Le  district  d'Ichtiman  appartenant  au  Sandjak  de  Sophia,  en  attendant  que 
la  Commission  de  Délimitation  ait  déterminé  les  frontières  futures  de  la  Roumelie 
Orientale  conformément  au  Traité  de  Berlin,  je  me  suis  adressé  à  son  Excellence 
le  Commissaire  Impérial  en  Bulgarie,  en  lui  demandant  ses  instructions  à  ce  sujet, 
instructions  dont  je  ne  manquerai  pas  de  vous  faire  part  dès  que  je  les  aurai  recnee. 

„*Quant  au  district  de  Moustapha-Pacha,  il  comprend  une  partie  du  territoire 
du  Sandjak  d'Andrinople ,  lequel  devra  être  rendu  à  la  Turquie,  dès  qu'aura  âé 
consommée  l'évacuation  de  nos  troupes. 

„^Les  limites  précises  entre  cette  partie  du  district  de  Moustapha-Padia  et 
celle  qui  doit  rentrer  dans  la  future  Roumelie  Orientale  ayant  été  dëterminëes,  9 
y  a  de  cela  quelque  temps,  j'ai  résolu  de  créer  de  la  partie  du  district  qui  doit 
dorénavant  faire  partie  de  la  Roumelie  Orientale  un  district  séparé,  avec  Hermanli 
pour  chef-lieu.  L'employé  qui  sera  chargé  de  l'administer  rassemblera  et  mettra 
en  ordre  les  données  relatives  aux  ressources  de  ce  district.  Alors  seulement  je 
serai  en  mesure  de  communiquer  au  Comité  des  Finances  les  renseignements  qoi 
ont  rapport  à  la  partie  de  la  Roumelie  Orientale  comprise  dans  le  district  ae 
Moustapha-Pacha,  tel  qu'il  est  actuellement  constitué. 

„*Considérant  qu'il  est  dans  cette  question  de  l'intérêt  du  Comité  des  Ftn»; 
ces  de  hâter,  dans  toute  la  mesure  de  ses  moyens,  la  nomination  de  remployé  qd 
sera  chargé  de  l'organisation  de  Tarrondissement  de  Hermanli,  je  viens  prier,  fu 
votre  entremise,  Monsieur,  le  Comité  des  Finances  d'assigner  les  fonds  néccssairciî 
au  paiement  des  appointements  du  futur  Chef  de.  District  et  de  sa  chancellerie, 
sans  attendre  la  fixation  du  budget  pour  les  autres  institutions  administratives  do 
nouvel  arrondissement. 

,,'Aussitôt  ces  fonds  assignés,  l'employé  en  question  sera  nommé  et  chargé  de 
réunir  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  renseignements  demandés  par  le  Comité 
des  Finances. 

„'Le  Général-Lieutenant, 

(Signé)  „»STOLIPINE. 

„^Le  Chef  de  Chancellerie, 

(Signé)  n*P.  NEKLUDOFF. 

„'P.S.— Il  va  sans  dire  que  le  traitement  du  nouveau  Chef  de  District  et  lei 
frais  de  sa  chancellerie  doivent  être  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  actuellement  ci 
vigueur  dans  les  districts  déjà  existants  du  Gouvernement  de  Philippopoli ,  ob  ik 
ont  été  confirmés  par  le  Comité  des  Finances.'" 

„£t  maintenant,  Messieurs,  quand  je  vous  aurai  dit  que  le  Comité  des  Finsa- 
ces,  en  dehors  des  vingt  nominations  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  parler  dasi 
la  séance  du  4  janvier,  a  encore  appelé  a  votre  service  huit  employés  nouveau, 
dont  quatre  Bulgares ,  deux  Français ,  un  Polonais ,  un  Arménien ,  j'aurai  fini  li 
première  partie  de  mon  Rapport  concernant  l'usage  fait  par  le  Comité  des  poih 
voirs  que  vous  lui  avez  confiés  du  21  décembre  au  21  janvier. 

„A  la  suite  de  cet  exposé  vous  voudrez  bien,  je  l'espère,  trancher  ai^ontd'hû 
même  les  questions  suivantes:— 
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„1.  La  Ck)iiiiDi8Bion  Européenne  aatorise-t-elle  le  Directenr  des  Finances  à 
payer  sur  le  Trésor  de  la  Roumélie  Orientale  les  pensions  que  le  Commandant- 
enHchef  de  l'armée  Rosse  d'opération,  a  jugé  bon  d'accorder  aux  vétérans  de  l'an- 
cienne Légion  Bulgare,  par  une  Ordonnance  rendue  à  San-Stéfano  le  15  Avril,  1878? 

„2.  La  Commission  approuve-t-elle  le  Comité  de  n'avoir  pas  assigné  les  fonds 
Déceseaires  à  la  transformation  du  Canton  de  la  Strema  en  arrondissement? 

^3.  La  Commission  approuve- 1- elle  le  Comité  d'avoir  ajourné  le  vote  des 
crédits  figurant  sur  les  états  sanctionnés,  à  la  date  du  25  novembre,  1878  (v.  s.), 
par  le  Pnnce  Dondoukoff-Korsakoff,  pour  les  Tribunaux  de  Première  Instance  des 
GbouTernements  de  Philippopoli  et  de  Slivno  ? 

,4.  La  Commission  approuve-t-elle  le  Comité  d'avoir  différé  sans  examen  le 
règlement  des  demandes  de  crédit  qui  lui  étaient  adressées  sans  pièces  justificati- 
res  par  le  Gouvernement  de  Slivno  ? 

,5.  La  Commisélon  approuve-t-elle  le  Comité  d'avoir  autorisé  le  Directeur  des 
finances  à  distribuer  gratis  aux  débitants  de  tabac  de  Philippopoli  des  banderol- 
let  nécessaires  aux  quantités  de  tabac  qui  se  trouvaient  chez  ces  marchands  avant 
la  pnWcation  de  l'avis  de  M.  Schmidt  en  date  du  2  janvier  (n.  s.)  ? 

„6.  Quelle  réponse  la  Commission  juge-t-elle  convenable  de  faire  à  la  com- 
nnmîcation  de  M.  le  Gouverneur-Général  concernant  les  districts  d'Ichtiman  et  de 
Hdoitapba-Pacha  ? 

„7,  La  Commission  consente- 1- elle  à  remettre  en  vigueur  pour  un  terme  de 
trois  mois  sa  résolution  relativement  aux  attributions  provisoires  du  Directeur- 
Oénéi^  des  Finances? 

,i8.  Enfin,  la  Commission  juge-t-elle  utile  de  renouveler  pour  un  mois  les 
pouvoirs  extraordinaires  du  Comité  des  Finances? 

„Deuxième  Partie. 

,iDan8  la  seconde  partie  de  ce  Rapport  je  me  propose,  ainsi  que  je  l'ai  annon- 
cé an  début,  de  vous  renseigner  aussi  complètement  que  possible  sur  la  quantité 
et  la  nature  des  documents  qui  constituent  aujourd'hui  nos  archives  financières,  et 
je  Tons  prierai,  en  terminant,  de  vouloir  bien ,  malgré  la  pauvreté  de  ces  archives, 
aider  le  Comité  et  le  Directeur-Général  des  Finances  à  élaborer  le  plus  prompte- 
méat  possible  un  budget  provisoire.  ^ 

j^Kous  avons  eu  l'honneur  de  vous  dire,  dans  la  séance  du  4  janvier,  que  la 
plopart  des  documents  essentiels  à  la  marche  des  affaires  courantes  étaient  centra- 
Usés  à  la  Direction  Générale  et  que  M.  Schmidt,  enfin  en  rapport  direct  avec 
fcons  les  fonotionnaircs  de  l'Administration  Financière  dans  les  deux  départements — 
celui  de  Philippopoli  et  de  Slivno,  était  devenu  en  pratique  ce  qu'il  était  depuis 
longtemps  en  théorie:  le  chef  des  services  financiers  de  la  Roumélie  Orientale. 
Noos  entendions  dire  par  là  que  notre  Direction  des  Finances  possédait  à  peu 
près  tons  les  renseignements  essentiels  sur  les  dépenses  périodiques  régulières  des 
direrses  Administrations  civiles,  et  qu'ayant  les  caissiers  sous  ses  ordres,  elle  pou- 
vait ordonner  le  règlement  de  ces  dépenses  de  façon  à  ne  pas  entraver  la  marche 
des  Adndnistrations.  Mais  nous  avions  ajouté  que  nous  ne  possédions  pas  encore 
cet  ensemble  de  documents  dont  vous  auriez  besoin  pour  fixer  un  budget,  et  nous 
aurions  pent-être  dû  vous  avouer  que  les  renseignements  nous  manquaient  sur 
presque  toutes  les  dépenses  spéciales  ou  extraordinaires  qui,  en  vertu  de  Décrets 
loAéneurement  rendus,   étaient  considérées  par  TAdministration  civile  Russe  et 

r>  Tous-mtaies  comme  devant  être  réglées  par  notre  Administration  Financière. 
nous  ne  l'avons  pas  fait,   c'est  que  nous  avions  l'espoir  d*être  bientôt  mis  en 
poOBÇSiion  de  cette  partie  si  importante  de  nos  archives. 

i^Malhenrensement,  cet  espoir  a  été  déçu.  Il  résulte,  en  effet,  d'un  long  Rap- 
port adressé  par  M.  Schmidt  au  Comité  des  Finances,  à  la  date  du  20  courant, 
pa.  Jusqu'à  présent,  la  Direction  Générale  a  seulement  reçu  communication  d'un 
fapit  petit  nopibre  de  Décrets  qui  ont  été  portés  à  sa  connaissance  un  à  un,  pour 
mujer  certaines  demandes  de  crédit,  et  non  pas  d'avance  et,  pour  ainsi  dire, 
en  bloc  comme  nous  l'avons  demandé  dès  le  début. 
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„Le  20  décembre  M.  Schmidt  a  obtenu  copie  du  Décret  dont  j'ai  parle  plus 
haut  et  qui  concerne  les  pensions  des  vétérans  de  rancienne  Légion  Bulgare;  le 
21  du  même  mois  l'autorité  civile  lui  a  communiqué  un  Décret  daté  du  7  juillet, 
1878  f  accordant  au  Gouverneur  de  Philippopoli  un  crédit  de  5,000  roublet  pour 
l'entretien  des  voies  de  communication  ;  le  22  il  a  reçu  copie  d'un  Règlement  date 
du  28  avril,  1878,  concernant  les  prisons ,  et  fixant  un  crédit  de  160,000  fr.  par 
an  pour  l'entretien  des  détenus  et  des  geôliers;  enfin,  ces  jours  derniers,  M.  le 
Gouverneur  de  Philippopoli  lui  a  envoyé  les  deux  états  concernant  le  personnel  et 
les  frais  des  Tribunaux  de  Première  Instance,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,   et  qui 

ont  été  sanctionnés  le  ^5  S^cembre»  ^^'^^  ^  P*^  ^^^  Excellence  le  Commissaire  Impé- 
rial de  Russie  en  Bulgarie.  C'est  à  cela  que  s'est  bornée  jusqu'ici  la  remise  de 
cette  partie  des  archives  dont  nous  aurions  eu  besoin  dès  le  début  de  notre  Admi- 
nistration pour  nous  rendre  compte  des  charges  qui  devaient  peser  sur  elle. 

„*11  est  pourtant  certain,'  nous  dit  le  Directeur-Général  des  Finances  dans  son 
Rapport,  ^que  si ,  en  général ,  l'Administration  civile  Russe  a  laissé  subsister  les 
lois  et  les  règlements  Ottomans,  elle  y  a  pourtant  introduit  un  assez  grand  nos* 
bre  de  modifications  qui  doivent  avoir  été  ordonnées  par  des  Décrets  ou  des  rè- 
glements.-   Et  M.  Schmidt  cite  à  l'appui  de  cette  affirmation  l'exemple  suivant: 

,,*Ayant  entendu  dire  par  hasard  que,  sous  l'administration  du  Prince  Don- 
doukofT,  il  avait  été  question  d'abolir  la  taxe  sur  les  porcs,  notre  Directeur-Qésé- 
ral  des  Finances  s'était  adressé  au  Baron  de  Hubsch  et  au  Général  Stolipine,  pour 
s'informer  si  cette  abolition  avait  été  réellement  décrétée.  Sur  leur  répoiue 
négative  il  écrivit  aux  Conseils  d'Arrondissement  pour  les  engager  à  prendre,  ni- 
vant  les  règlements  en  vigueur,  les  mesures  nécessaires  pour  la  perception  de 
l'impôt  dont  il  s'agit.  Le  Conseil  de  Philippopoli  lui  répondit  qu*â  ne  pouTsit 
rien  faire  dans  ce  sens,  parce  que  le  Prince  Dondoukofif  ayant  verbalement  pronis 
l'abolition  de  la  taxe  sur  les  porcs ,  ou  n'avait  pas  procédé  au  dénombrement  de 
ces  animaux. 

„*Au  reçu  de  cette  communication,'  nous  dit  M.  Schmidt,  *je  me  suis  de 
nouveau  adressé  au  Général  Hubsch  pour  lui  demander  une  seconde  fois  si  décidé- 
ment Tautorité  précédente  n'avait  pas  rendu  un  Décret  abolissant  la  taxe  en  que- 
stion. Jusqu'à  ce  jour  je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  directe  à  cette  nouvelle  lettre. 
Mais  quelques  j«irs  plus  tard  la  „Maritza^  publiait  dans  son  numéro  du  ^  jan- 
vier dernier,  eu  tête  des  publications  officielles,  un  Décret  sans  date,  signé  par  le 
Prince  Dondoukoff-Korsakoff  et  portant  abolition  de  l'impôt  sur  les  porcs,  leqoel 
était  qualifié  de  taxe  honteuse  et  humiliante  pour  les  Chrétiens.' 

„  Votre  Comité  des  Finances  se  demande  si  nous  ne  sommes  pas  exposés  à 
voir  ainsi  surgir  encore  d'autres  Décrets,  avec  ou  sans  date,  modifiant  d'une  façon 
notable,  soit  le  montant  des  recettes,  soit  celui  des  dépenses. 

„Cet  exemple  n'est,  du  reste,  pas  le  seul,  ni  même  le  plus  frappant.    En  rolci 
un  autre:  Vos  caisses  ont  dû  payer  au  début  de  votre  Administration  des  soninfis 
assez  considérables  pour  la  construction  de  quelques  casernes  destinées  à  la  milice. 
Eh  bien,  M.  le  Gouverneur  de  Philippopoli  a  dit  verbalement  un  jour  au  Directeur 
des  Finances  que  ces  dépenses  devaient  être   remboursées  par  le  département  ^ 
la  guerre  du  Commissariat  Impérial  Russe  en  Bulgarie,   ce  qui  prouve  qu*il  doit 
exister  des  Décrets  sur  la  matière;  mais  jusqu'à  présent  nous  n'avons  pu^  mskré 
nos  instances  répétées,  obtenir  aucun  renseignement  exact  à  cet  égard,  et  dans  lei 
états  des  dépenses  qui  ont  été  remis  à  la  Direction  Générale  des  Finances,  nom 
ne  trouvons  aucune  rubrique  relative  à  la  milice  et  à  ses  casernes. 

„Je  pourrais  citer  d'autres  exemples  du  même  genre,  mais,  pour  ne  pas  trop 
allonger  ce  Rapport ,  je  me  bornerai  à  vous  signaler  certains  paiements  qui  (Mit 
été  effectués  par  la  Caisse  de  l'arrondissement  de  Philippopoli  la  veiUe  mêflie  di 

jour  où  cette  Caisse  nous  a  été  remise ,  c'est-à-dire  le  ^  noTanSre»  ^  P*'  ^^""^ 
quent,  à  un  moment  où,  d'après  ime  lettre  adressée  au  Rapporteur  du  Comité  par 
Je  Gouverneur -Général  à  la  date  du  faorenSe  »  ^^^«  ^**^*  ^^J^  sous  les  ordrtt 
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de  notre  Direction  Générale  des  Finances.  Ces  paiements,  dont  le  montant 
s'élère  à  environ  70,000  fr.,  représentent  presque  tous  des  dépenses  extraordinai- 
res, qui  ont  dû  évidemment  être  ordonnées  par  des  Décrets  spéciaux,  et  dont 
voici  les  pins  considérables: — 

Fr.    c. 

^Frais  extraordinaires  de  la  Chancellerie  de  l'arrondissement  .  2,000  00 
„Au  Gouverneur  de  Philippopoli,  pour  gratifications  aux  employés 

de  sa  Chancellerie 15,267  00 

„Âa  Gfoavemeur  de  Philippopoli,  pour  gratifications  aux  employés 

de  l'Administration  des  arrondissements 11,642  87 

„Sur  ordre  du  Gouverneur  de  Philippopoli,  à  l'Inspecteur  de  l'École  2,120  00 

„GraUfication  au  Caissier  de  l'arrondissement 400  00 

^Ponr  réparation  d'une  caserne,  &c 1,730  00 

„Par  suite  de  ces  dépenses  de  la  dernière  heure,  qui  ont  toutes  été  réglées 
Dar  le  caisser  sur  des  ordres  de  paiement  signés  par  le  Gouverneur  civil  et  datés 
au  jour  même,  le  total  des  dépenses  faites  par  la  Caisse  de  Philippopoli  pendant 
le  mois  d'octobre  s'élève  à  136,144  fr.,  alors  que  le  total  des  dépenses  du  mois 
de  novembre  pendant  lequel  vous  avez  autorisé  tous  les  paiements  demandés  par 
raotoritë  civile  s'élève  avec  les  frais  de  notre  Direction  Générale  des  Finances  à 
63,000  fr.,  y  compris  10,000  fr.  payés  pour  la  construction  d'une  caserne  de  la 
nOice,  et  la  dépense  totale  du  mois  de  décembre,  également  avec  les  frais  de  la 
iwavelle  Direction  à  50,930  fr."" 

^Eh  bien,  il  a  été  impossible  jusqu'à  présent  à  notre  Directeur-Général  des 
^iianees  d'obtenir  communication   des  Décrets  antérieurs  en  vertu  desquels  ces 

r'ements,  si  considérables,  ont  été  effectués,  je  le  répète,  le  jour  même  où,  d* après 
lettre  de  M.  le  Gouverneur-Général,  le  Caisser  de  l'arrondissement  devait  avoir 
reçu  l'avis  officiel  que  la  Commission  Européenne  s'était  saisie  des  finances  de  la 
Bonmélie  Orientale. 

^Au  fond.  Messieurs,  pour  mettre  la  Commission  à  même  d'accomplir  le  man- 
dat qui  loi  est  imposé  par  TArticle  XIX  du  Traité  de  Berlin,  l'autorité  civile  Rus- 
se aurait  dû,  en  nous  livrant  les  Caisses,  nous  fournir  en  même  temps  des  ren- 
seignements complets: 

9I.  Sur  le  solde  de  toutes  les  Caisses,  avec  spécification  des  espèces  de  mon- 
naie composant  ce  solde; 

„2.  Sur  les  créances  des  Caisses,  lesquelles  avaient,  nous  l'avons  appris  plus 
tard,  fait  avant  le  17  octobre  certaines  avances  à  des  hôpitaux,  à  des  villages,  &c.; 

„3.  Sur  les  revenus  restant  à  encaisser,  à  titre  de  reliquat  des  impots  directs, 
d^à  enregistrés; 

,,4.    Sur  le  rendement  probable  des  contributions  indirectes; 

„5.  Sur  les  obligations  des  Caisses  pour  certaines  sommes  qui  s'y  trouvaient 
déposées  antérieurement  au  17  octobre,  et  dont  le  remboursement  pouvait  être 
lédmmé,  ainsi  que  cela  est  arrivé  pour  les  20,000  fr.  dus  à  la  Municipalité  de 
Philippopoli,  et  dont  il  a  été  déjà  question; 

jfi.  Sur  les  sommes  entrées  conditionnellement  dans  les  Caisses,  et  provenant 
dea  biens  des  émigrés  Turcs; 

,i7.  Sur  les  dépenses  décrétées  pour  l'entretien  des  routes,  des  prisons,  des 
hôpitaux,  &c.; 

98.  Sur  les  dépenses  budgétaires  pour  le  traitement  des  employés  et  pour 
les  vais  des  diverses  Administrations. 

„yoilà  ce  qui  était  strictement  nécessaire  ;  mais  nous  ne  possédons  en  réalité, 
à  l'heure  qu'il  est,  des  renseignements  à  peu  près  complets  que  sur  ce  dernier 
point.  Pour  tout  le  reste,  nous  manquons  encore  de  la  plupart  des  informations 
sans  lesquelles  il  était  impossible  d'administrer  avec  ordre  et  méthode  les  finances 
dottt  la  gestion  nous  était  confiée. 

iiNons  avons  hésité  longtemps  avant  de  vous  révéler  la  vérité  tout  entière 
parce  que,  sentant  qu'il  fallait  tenir  compte  des  difficultés  sérieuses  contre  lesquelles 
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une  Administration  improvisée  et  composée  de  militaires  avait  à  lutter  dans  un 
pays  si  troublé,  nous  avions  pris  la  résolution  de  nous  montrer  aussi  conciUaiits 
que  possible.  Mais  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  taire  plus  longtemps,  su» 
risquer  de  compromettre  la  Commission  devant  les  Gouvernements  et  le  publie,  et 
c^est  pour  dégager  votre  responsabilité  que  nous  nous  sommes  décidés  aujourdlrai 
à  exposer  publiquement  et  avec  détails  la  situation  faite  à  votre  Administration 
Financière. 

„Pour  le  faire  clairement,  le  meilleur  moyeu,  ce  me  semble,  sera  de  passer 
en  revue  successivement  ce  que  nous  possédons  de  documents  relatifs  aux  huit 
points  que  je  viens  d'énumérer. 

„C*e8t  du  solde  des  Caisses  que  j'ai  d^abord  parlée.  £h  bien,  je  dois  dire 
que,  pour  ce  qui  concerne  le  département  de  Philippopoli ,  nous  sommes  relativ^ 
ment  assez  bien  renseignés  sur  ce  point ,  et  que  le  Gouverneur  de  Slivno  nous  a 
récemment  fait  connaître  le  solde  sommaire  au  30  septembre  des  Caisses  de  son 
département.  Mais  ce  dernier  renseignement  n'était  pas  complet,  va  qu'il  j  man- 
quait toute  indication  sur  le  solde  des  sommes  entrées  conditionnellement  et  pro- 
venant des  biens  des  réfugiés  Turcs,  de  sorte  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  reo- 
dre  vraiment  compte  de  la  situation  des  caisses  de  Slivno. 

„Du  reste,  au  moment  où  notre  Administration  a  débuté,  le  désordre  était  si 
grand  dans  toutes  les  Caisses  de  la  province,  quMl  faudra  bien  du  temps  encore 
pour  le  faire  entièrement  disparaître.  Un  des  pires  effets  de  ce  désordre  gënéni 
était ,  soit  dit  en  passant ,  que  pendant  que  certaines  Caisses  avaient  adopté  le 
franc  pour  unité,  d'autres  comptaient  par  roubles,  d'autres  par  piastres  métaffî- 
ques,  la  livre  Turque  étant  évaluée  par  elles  à  120  piastres,  et  d'autres  encore 
par  piastres  or,   la  livre  Turque  étant  évaluée  à  100  piastres. 

„Sur  de  certains  états,  nous  avons  trouvé  souvent  les  piastres  transformées  en 
roubles,  et  les  roubles  transformés  en  francs,  ce  qui  constituait  une  bien  grande 
complication  pour  les  comptes.  En  outre ,  il  résultait  de  ce  manque  d'unité  on 
autre  inconvénient ,   que  je  dois  encore  signaler  : 

„Les  fonctionnaires  supérieurs  touchaient  généralement  leurs  appointements 
en  or,  tandis  que  les  petits  employés,  tels  que  les  gendarmes  et  autres,  recevaiot 
des  roubles.  Or,  tous  les  appointements  quelconques  étaient  évalués  en  francs; 
monnaie  qui  n'existe  pas  ici,  et  le  tarif  officiel  fixait  le  prix  de  la  livre  Turque 
à  22  fr.  684  c,  le  prix  du  rouble  argent  a  4  fr.  Ce  tarif  ne  correspondant  pu 
au  taux  réel  des  monnaies,  il  se  trouvait  que  le  franc  donné  au  Gouverneur  eoos 
forme  de  livres  Turques  avait  une  valeur  de  10  pour  cent  pins  considérable  qoe 
celle  du  franc  donné  au  gendarme,  sous  forme  de  roubles  ;  et  cette  différence  éûit 
plus  considérable  quand,  faute  de  roubles  nouveaux,  la  Caisse  était  forcée  de  payer 
les  employés  en  roubles  dépréciés,  ce  qui  arrivait  quelquefois. 

„ Quant  aux  avances  faites  par  les  Caisses  à  des  hôpitaux  ou  à  des  viUagei, 
nous  n*en  avons  eu  connaissance  que  ces  jours  derniers,  en  examinant  les  états  de 
l'Administration  Financière  antérieure  à  la  nôtre,  qui  nous  ont  été  communiqiiés 
à  titre  de  renseignement,  et  que  j'ai  eu  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  ce 
matin  :  et  nous  avons  encore  à  rechercher  sur  ces  états  à  combien  s'élèvent  de  et 
chef  les  créances  de  nos  Caisses. 

„Nous  n'avons  pas  non  plus  obtenus  les  renseignements,  que  leDirecteur-Génénl 
a  demandés  sur  les  revenus  restant  à  encaisser  à  titre  de  reliquat  des  imp^ 
directs  déjà  enregistrés.  Les  quelques  caissiers  qui  ont  répondu  aux  quesniai 
de  M.  Schmidt  au  sujet  de  ce  reliquat  lui  ont  déclaré  que  les  Conseils  d'Arrondis* 
sèment  ne  pourraient  le  renseigner  que  dans  un  mois  au  plus  tôt,  leurs  refistiv 
n'ayant  pas  été  tenus  avec  une  régularité  suffisante. 

„£n  somme ,  votre  Directeur  n'a  reçu ,  en  fait  d'informations  exactes  sur  te 
produit  des  impôts  directs,  qu'un  Tableau  de  la  partie  des  dtmes  vendues  à  IL 
Maréchal  dont  le  produit  entrera  dans  nos  Caisses,  et  un  autre  représentant  W 
quantités  des  céréales  livrées  au  même  adjudicataire,  en  exécution  de  l'Ârtide^ 
de  son  contrat  avec  la  chancellerie  du  Prince  Dondoukoff-Korsakoff.  Vous  tobb 
souvenez  sans  doute  que,  dans  votre  séance  extraordinaire  du  2  décembre,  vov 


I 
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ATiez  demandé  à  M.  Schmidt  de  vous  procurer  ce  dernier  renseignement.  Il  vient 
de  nouB  le  donner  dans  un  Rapport  spécial,  dont,  sur  sa  prière,  je  vais,  si  vous 
le  permettez,  vons  donner  lecture.    Voici  le  texte  de  ce  Rapport: 

jf* Rapport  au  ComUé  des  Finances. 

„*PhiltppopoU,  le  -f^  janvier,  1879, 
9*Dans  sa  séance  extraordinaire  du  ^  J^Mmbre*  ^^  Commission  Européenne  m'a 
chargé  de  la  renseigner  le  plus  tôt  possible  sur  la  quantité  exacte  des  céréales 
tivrées  à  M.  Maréchal  et  sur  le  montant  des  prix  payés  par  ce  dernier. 

„*Je  me  suis  immédiatement  adressé  à  son  Excellence  le  Gouverneur-Général, 

toi,   ne  possédant  lui-même  aucun  renseignement  sur  cette  matière,  a  bien  voulu 
onner  des  ordres  aux  Gouverneurs  des  départements  pour  qu'ils  me  remettent  les 
Tableaux  des  dîmes  rentrées. 

„'  Il  résulte  des  documents  que  je  viens  de  recevoir,  qu'il  est  rentré  les  quan« 
tités  suivantes  de  quatre  espèces  de  céréales  énumérées  dans  l'Article  4  du  Contrat 
Maréchal:— 


„'Blé  dur  et  tendre,  environ    . 

«*Seigle 

«*Orge       

9*Avoine 

„ 'Totaux    .    .    .    . 


Gouver- 
nement de 
Philippopoli. 


Quintaux 

de  80  ocques. 

78,000 

60,000 

22,400 

3,300 

163,700 


Gouver- 
nement 
de  Slivno. 

Quintaux 

de  80  ocques. 

47,000 

11,000 

11,000 

3,300 


72,000 


Totaux. 


Quintaux 
de  80  ocques. 

126,000 

•      61,000 

83,400 

6,600 

226,000 


„'Le  Tableau  que  j'ai  reçu  du  Gouverneur  de  Slivno  donne  les  quantités  en 
kilés,  sans  en  indiquer  la  capacité,  laquelle  varie  suivant  la  localité.  J'ai  calculé 
dans  le  relevé  ci-dessus  le  kilé  à  40  ocques,  mais  je  ne  puis  aucunement  garantir 
Inexactitude  de  cette  évaluation.  J'attends  les  renseignements  que  j'ai  demandés 
à  ce  sujet  au  Gouverneur  de  Slivno.  Du  reste,  ce  dernier  m'avait  fait  remarquer 
dana  sa  lettre  que  les  renseignements  fournis  par  lui  ne  pourraient  être  considé- 
rés comme  exacts,  et  qu'ils  n'étaient  qu'une  évaluation  tout-à-fait  approximative 
des  quantités  rentrées 

.  „*Ce  n'est  qu'après  la  livraison  à  M.  Maréchal  qu'il  pourra  me  fournir  des 
lenaeignements  précis. 

,'Je  n'ai  pu  obtenir  aucun  renseignement  sur  les  sommes  versées  par  l'ache- 
teur, mais  il  est  facile  d'évaluer  le  montant  des  prix  payables  par  lui.  Il  doit 
en  éSet  payer  pour — 

Fr. 

1^*126,000  quinuux  de  blé,  à  11  fr 1,376,000 

„«  61,000        „         seigle,  à  6  fr.  10  c 311,100 

„«  88,400        „         orge,  à  6  fr 168,000 

»•    6,600        „         avoine,  à  3  fr.  90  c 26,740 

„*Total 1,878,840 

0*8!  les  renseignements  ultérieurs  que  j'espère  recevoir  du  Gouverneur  de 
Sliviio  modifiaient  considérablement  le  relevé  ci-dessus,  je  ne  manquerais  pas  de 
fmm  les  commiiniqaer. 

„*yeuillez,  àc 
(Signé)  „«SCHMIDT.' 

Nowf.  Jlt9€iê9U  Oén.  2*  8.  VII.  Y 
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„Pour  ce  qui  concerne  le  rendement  probable  des  contributions  indire^es» 
votre  Directeur-Général  des  Finances  n'a  pu  se  procurer  jusqu'ici  aucune  indicar 
tion  officielle,  mais  il  espère  que  le  rendement  moyen  de  cette  source  de  revenu 
pourra  être  établi  par  lui  d'après  les  résultats  mensuels  qu'il  a  pu  observer 
lui-même  depuis  qu'il  est  entré  en  fonctions,  et  par  l'étude  des  états  des  recettes 
et  des  dépenses  du  1^  février  au  30  septembre. 

„M.  Schmidt  n'a  pas  été  renseigné  non  plus  sur  la  quantité  des  sommes  dépo- 
sées, dont  le  remboursement  peut  être  réclamé,  comme  cela  est  arrivé  pour  les 
20,000  fr.  que  nous  avons  rendus  à  la  Municipalité  de  Philippopoli.  La  seule 
information  qu'il  ait  reçue  à  ce  sujet  est  la  déclaration  verbale,  faite  par  l'auto- 
rité supérieure,  qu'une  fois  cette  somme  remboursée,  il  ne  se  trouverait  plus  de 
dépôt  d'une  certaine  importance  dans  les  Caisses  du  département  de  Pbilippopoli. 

„£nfin,  nous  ne  savons  pas  encore  exactement  à  combien  s'élève  le  total  des 
sommes  provenant  des  biens  des  émigrés  Turcs,  et  qui  sont  entrées  conditionnelle- 
ment  dans  les  Caisses  de  la  province.  En  effet,  le  Gouverneur  de  Slivno  ne  nous 
a  encore  envoyé  aucun  renseignement  quelconque  sur  les  sommes  de  cette  prove- 
nance qui  doivent  figurer  dans  les  Caisses  de  son  département.  Pour  ce  qui  con- 
cerne le  revenu  des  biens  Turcs  encaissés  dans  le  Département  de  Philippopoli, 
les  comptes  mensuels  qui  nous  ont  été  fournis,  et  dont  une  copie  a  été  déposée 
ce  matin  sur  le  bureau,  accusent  un  solde  au  30  septembre  de  57,000  roubles, 
tandis  que,  d'après  les  calculs  du  Directeur-Général  des  Finances,  le  solde  réel 
est  de  95,388  roubles ,  ainsi  que  M.  Schmidt  l'a  établi  dans  un  Tableau ,  que  je 
vous  soumettrai  dans  un  instant. 

„Pour  compléter  l'étude  des  huit  points  sur  lesquels  nous  aurions  dû  recevoir, 
dès  le  début,  des  renseignements  complets,  je  dois  encore  vous  parler  de  ce  que 
nous  possédons  en  fait  de  documents  relatifs  aux  dépenses  extraordinaires  votées 
avant  notre  arrivée  pour  l'entretien  des  routes,  des  prisons,  <S:c.,  et  aux  dépenses 
budgétaires  pour  le  traitement  des  employés  et  pour  les  frais  des  diverses  Admi- 
nistrations.   J'ai  déjà  eu  Thonneur  de  vous  dire  dans  la  première  partie  de  mon 
Rapport  que  nous  n'avons  reçu  communication  de  quelques  Décrets  concemsuit  les 
dépenses  extraordinaires  en  question,  que  lorsqu'on  nous  a  présenté  des  demandes 
de  crédit  pour  régler  ces  dépenses ,  et  je  vous  ai  indiqué  le  nombre  et  Tobjet  èe 
ces  Décrets;  quant  aux  dépenses  courantes  ordinaires  des  Administrations  civiles, 
c'est  sur  ce  point  seulement  que  nous  avons   été  renseignés  d'une  façon  à  peo 
près  satisfaisante,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut.    Voici,  du  reste,  le  passage  do 
Rapport  de  M.  Schmidt  qui  a  trait  à  cette  partie  de  nos  archives  :  — 

„'Les  états  des  dépenses  pour  l'entretien  du  personnel  et  les  frais  générais 
des  diverses  Administrations  du  département  de  Philippopoli  qui  ont  été  fournis 
par  le  Baron  deHubsch  sont  presque  complets.  U  n'y  manque  plus  que  quelqnes 
détails,  qui  ne  se  feront  sans  doute  plus  attendre  longtemps. 

„*Malheureusement,  nos  informations  sur  le  budget  du  département  de  Slinio 
sont  beaucoup  moins  complètes.  Je  n'ai,  en  effet,  reçu  que  les  cadres  des  fonctios- 
naires  de  ce  département ,  et  un  état  des  recettes  et  des  dépenses  du  mois  d'oc- 
tobre, état  fort  imparfait,  parce  qu'il  y  manque  toute  indication  sur  les  revenus 
des  biens  Turcs.  C'est,  d'ailleurs,  le  1«'  janvier  seulement  que  la  liste  nominative 
des  employés  des  services  financiers  de  Slivno,  réclamée  par  moi  à  diverses  reprises 
depuis  le  15  novembre,  m'a  été  envoyée  par  le  Gouverneur.  Deux  jours  plus  tard 
le  Comité  confinoait  dans  leurs  emplois  tous  les  fonctionnaires  supérieurs  de  cette 
Administration,  avec  lesquels  il  m'avait  été  impossible  jusque-là  de  me  mettre  eo 
rapport  direct,  puisque  je  ne  connaissais  pas  leurs  noms.  C'est  donc  le  3  janvier 
seulement  (N.  S.),  que  j'ai  pu  expédier  à  ces  fonctionnaires  l'ordre  de  relertf 
leurs  comptes  pour  la  Direction  Générale,  à  partir  du  -A-  octobre.    .    .    .    .' 

„Ici,  Messieurs,  se  termine  l'étude  sommaire  des  huit  catégories  de  docomeots 
qui  auraient  dû  nous  être  remis  dès  le  début  de  notre  administration  ;  mais  il  Bt 
reste  encore  à  vous  dire  quelques  mots  des  documents  que  j'ai  déposés  oe  matii 
sur  le  bureau,  et  dont  je  vous  ai  annoncé  le  dépôt  par  une  lettre  Circulaire.  Les 
plus  intéressants  parmi  ces  documents  sont  les  états  des  recettes  et  des  dépenses 
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par  rAdministration  Russe  dans  le  département  de  Pbilippopoli,  du  mois 
de  février  au  mois  de  septembre  1878. 

„Ce8  états  nous  fournissent  des  informations  précieuses.  Ils  ont  permis  à 
M.  Schmidt  de  dresser  un  intéressant  Tableau,  qui  donne  une  idée  générale  do 
la  situation  des  Caisses  du  département  de  Pbilippopoli  au  moment  où  elles  nous 
ont  été  remises.  Dans  peu  de  jours  nous  espérons  recevoir  des  états  analogues 
représentant  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'Administration  Russe  dans  le  dépar- 
tenient  de  Slivno,  et  j'aurai  alors  Pbonneur  de  vous  soumettre  un  Tableau  des 
Caisses  de  ce  département.  Idais  vous  me  permettrez  de  vous  présenter  dès  au- 
joord'bui  le  résumé  fait  par  M.  Schmidt  des  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis  sur  la  situation  financière  de  Pbilippopoli  au  30  septembre  (v.  «)  : 

^'Le  total  des  recettes  du  Département  de  Pbilippopoli  du  mois  de  février  au  mois 

de  septembre,  s'élève  à  651,514  r.  9  k.  argent. 

R.  k.         R.       k. 

„*Dan8  ce  total  figurent  comme  revenus  du  Département    387,082  011 

9*Comme  restitutions,  non  valeurs,  et  comptes  d'ordre    .    141,907  96| 
y<Comme  entrées  conditionnelles,   provenant  des  biens 

des  fugitifs  Turcs 122,574  11 

„'En  tout 651,614  09 

*0r,  le  total  des  dépenses  s'élève  à 547,186  14 


i> 


„*Donc,  le  solde  existant  dans  les  différentes  Caisses  d'arron- 
dissement de  Pbilippopoli  au  30  septembre  (v.  s.)  est  de    ....       104,82795 

pliais,  une  partie  des  sommes  provenant  des  biens  des 
émigrés  Turcs  a  été  dépen^aiée,  et  doit  être  reversée 
par  les  Caisses  d'arrondissement  au  fond  des  entrées 
conditionnelles  : 

s'Or,  total  de  ces  entrées  s'élevait,  ainsi  qu'on  l'a  vu 

plus  baut,  à 122,574  11 

B*Sar  ce  total  il  a  été  dépensé  *avec  affectation  spéciale,' 
pour  frais  de  surveillance,  réparations,  exploita- 
tions, &c. 5,490  681 

v'Poar  secours  à  des  Bulgares  et  à  des  Turcs  ....      21,755  12| 


» 


*En  tout 27,245  81 


„*Donc,  le  solde  des  sommes  dues 
par  les  Caisses  d'arrondisse- 
ment s'élève  à 95,828  30' 

„A  ce  tableau,  M.  Schmidt  ajoute  les  observations  suivantes: 
^'Comme  les  Caisses  d'arrondissement  avaient  encore  d'autres  obligations  (ainsi, 
la  Caisse  de  Pbilippopoli  devait  à  la  Municipalité  les  20,000  fr.  qui  ont  été  rem- 
boursées par  notre  Administration)  l'argent  qui  se  trouvait  dans  les  Caisses  de 
r£tat  au  commencement  de  la  nouvelle  Administration  Financière  n'appartenait 
pas  au  Gouvernement,  puisqu'il  n*y  figurait  aucun  excédant  des  revenus  de  TËtat. 
On  pourrait  supposer  que  les  revenus  du  département  avaient  juste  suffi  pour  payer 
les  frais  de  l'Administration,  mais  cette  harmonie  entre  les  recettes  et  les  dépen- 
du pays  est  seulement  apparente,  parce  qu'il  figure  parmi  les  dépenses  des 


expéditions  des  groupes,  envoyés  par  les  Caisses  de  province  à  celle  du  chef-lieu, 
gant  qu'une  trace  de  ces  groupes  se  trouve  parmi  les  recettes.  Il  est,  par  consé- 
(faent,  à  supposer  que  le  montant  des  dites  expéditions,  dont  le  total  s'élève  à 
environ  Sô^OOO  roubles  ou  près  de  850,000  fr.,  est  entré  dans  une  autre  Caisse, 
•or  laquelle  je  n'ai  encore  aucun  renseignement.    La  somme  de  8,000,000  fr.  que 

Y2 


340  Grondée  -  PtUêsances  j   Turquie. 

M.  Maréchal  doit  avoir  versée,  en  exécution  de  son  contrat  pour  Tachât  des  dlmfis, 
sera  probablement  entrée  dans  cette  même  Caisse  inconnue.* 

^Vous  pouvez  maintenant,  Messieurs,  vous  faire  une  idée  de  ce  que  nous 
possédons  en  fait  d'archives  financières.  Cela  suffit-il  pour  que  nous  commencions 
l'élaboration  d*un  budget  provisoire? 

^Votre  Directeur-Oénéral  des  Finances  penche  pour  Taffirmative: 

„'Le  matériel  dont  nous  disposons  est,'  dit-il,  *évidenmient  très-incomplet,  mais 
il  ne  me  paraît  pourtant  pas  absolument  impossible  de  confectionner  tout  de  suite, 
au  moins  pour  le  département  de  Philippopoli,  des  états  de  recettes  et  de  dépen- 
ses sur  la  base  de  ce  matériel,  pourvu  que  la  Commission  renonce  provisoirement 
à  l'idéal  budgétaire  d'un  Gk)uvernement  Européen  régulièrement  établi.' 

„Nous  croyons,  du  reste,  pouvoir  espérer  que  le  département  de  Slivno  ne 
tardera  plus  guère  à  nous  envoyer  la  majeure  partie  des  documents  les  plus  essen- 
tiels, surtout  si,  comme  le  Comité  le  lui  conseille,  votre  Directeur  des  Finances 
peut  dans  quelques  jours  reprendre  dans  ce  département  la  tournée  qui  a  été  si 
malheureusement  interrompue  par  la  manifestation  des  habitants  d'Eski-Zaghra. 

„Aussi  pensons-nous,  pour  cette  raison,  avec  M.  Schmidt,  qu'il  serait  bon  de 
commencer  sans  retard  l'élaboration  d*un  budget  provisoire,  dont  la  ftiation  aurait 
du  moins  l'avantage  d'introduire  enfin  un  peu  d'ordre  dans  les  finances  de  cette 
province,  et  de  servir  en  outre  d'étude  préliminaire  pour  le  premier  budget  qoi 
doit  être  fait  par  la  future  Assemblée  Provinciale.  £n  conséquence,  nous  vous 
prions  de  bien  vouloir  nous  adjoindre  pour  ce  travail  un  ou  deux  collègues,  afin 
qu'il  nous  soit  possible  de  le  terminer  rapidement,  sans  négliger  les  affaires  courantes.* 

M.  de  Kallay  prononce  le  discours  suivant: 

„Je  tiens  avant  tout  à  adresser  mes  plus  vifs  remercfments  à  M.  de  Coatouly 
pour  le  Rapport  si  intéressant  qu'il  vient  de  lire. 

„Avant  d'aborder  la  discussion  des  propositions  du  Comité  des  Finances,  pe^ 
mettez-moi.  Messieurs,  de  dire  quelques  mots  sur  Tensemble  de  la  situation  de 
notre  Administration  Financière. 

„yous  vous  souvenez  sans  doute  que,  lors  de  notre  première  réunion  à  Cas- 
lidja,  M.  le  Colonel  Schepelew,  répondant  au  Baron  de  Ring,  a  fait  la  déclaration 
suivante  : 

„*Je  me  borne  à  signaler  pour  le  moment  qu'en  ce  qui  concerne  la  Délégation 
du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  elle  s'est  déjà  préocupée  de  vous  procurer 
des  éléments  sérieux  d'information.  Elle  espère,  dès  votre  arrivée  à  Philippopoli, 
être  à  même  de  vous  fournir  des  renseignements  complets  sur  les  systèmes  finan- 
cier et  administratif  actuellement  en  vigueur  dans  la  Roumélie  Orientale ' 

„Dans  notre  seconde  séance,  le  premier  Commissaire  de  Russie  a  proposé  de 
voter  l'Article  additionnel  suivant  à  la  première  séance: 

„*La  Commission  Européenne  délègue  un  de  ses  membres  pour  se  mettre  en 
rapport  avec  les  autorités  qui  administrent  les  finances  de  la  Roumélie  Orientale, 
afin  d'étudier  les  conditions  du  régime  financier  actuel  de  la  province  et  la  poss* 
bilité  de  le  concilier  avec  l'administration  provisoire  des  finances,  dont  est  charf^ 
la  Commission  par  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin.' 

^Yous  vous  souvenez  aussi  que  j*ai  été  le  premier  à  dire  que  cette  délégation 
serait  inutile;  les  événements  m*ont  depuis  donné  raison. 

„£n  effet,  il  ressort  clairement  du  Rapport  de  M.  de  Coutouly  que  la  Cos* 
mission  toute  entière  et  le  Comité  des  Finances  n'ont  pas  réussi  à  obtenir  depoii 
trois  mois  les  éléments  d'information  dont  ils  ont  besoin  et  vous  admettra  £10* 
lement  que,  là  où  nous  avons  tous  échoué,  un  de  nous  seul  n'aurait  pas  pu  obtenir 
ce  qu'on  nous  a  refusé  jusqu'ici.  Nous  devons  en  conclure  qu'il  n'y  avait  rien  à 
obtenir.  Loin  de  moi  Tidée  d'accuser  qui  que  soit  des  retards  dont  nous  avoni 
à  nous  plaindre.    Ce  n'est  pas  M.  le  Colonel  Schepelew  qui  en  est  responsable. 

„Nous  avons  tous  été  à  même  de  constater  les  efforts  qu'il  a  tot^o^uv  fiûti 
pour  faciliter  notre  tâche. 

„Je  n'accuserai  pas  non  plus  le  Général  Stolipine,  qui  s'est  toigoors  montré 
empressé  à  nous  fournir  toutes  sortes  de  renseignements.    S'il  n'a  pas  pa  nom 
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prœorer  tous  les  matërianx  dont  nous  avions  besoin,  cela  tient  pent^tre  à  ce  qu'il 
ne  dépend  pas  seulement  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  mais  aussi  d'un 
haut  fonctionnaire  qui  gouverne  un  pays  que  le  Traité  de  Berlin  a  séparé  absolu- 
ment au  point  de  vue  politique  de  la  Koumélie  Orientale. 

„Après  avoir  bien  constaté  que  mes  critiques  ne  sont  dirigées  contre  aucune 
personnalité,  je  dois  déclarer  que  j'attribue  la  àcheuse  situation  qui  nous  est  faite 
ans  défauts  du  système  administratif  actuellement  en  vigueur  ici.  Toute  la  bonne 
volonté  des  personnes  vient  se  briser  contre  ce  système,  ou  pour  mieux  dire,  con- 
tre ce  manque  de  système.  Certains  actes,  dont  les  uns  étaient  peut-être  non  in- 
tentionnels, et  dont  les  autres  provenaient  au  contraire  d*un  certain  parti  pris,  en 
ont  été  la  conséquence.    Permettez-moi  de  les  relever  successivement. 

„Le  mode  d'administration  des  finances  de  la  Roumélie  Orientale  employé 
jusqu'au  jour  où  la  Commission  a  pris,  ou  plus  tôt  aurait  dû  prendre,  en  main  les 
finances  de  la  province,  avait  pour  base  les  anciennes  lois  ou  règlements  Ottomans 
et  certains  Décrets  de  l'autorité  Russe.  On  ne  saurait  nier  qu'il  était  très-impor- 
tant pour  nous  de  connaître  ces  Décrets.  Or,  après  de  nombreuses  démarcbes, 
nous  avons  réussi  à  grand'peine  à  nous  en  procurer  quelques-uns  que  j'énumérerai 
dans  l'ordre  où  les  a  cités  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances.  Le  premier, 
qoi  ne  nous  est  parvenu  que  le  20  décembre  (v.  s.),  1878,  est  daté  du  6  mai,  1878 
(v.  8.),  et  concerne  les  pensions  à  payer  aux  invalides  de  la  Légion  Bulgare.  Le 
second  Décret,  daté  du  16  juillet,  1878  (v.  s.),  nous  est  parvenu  le  23  décembre, 
1878  (v.  s.),  et  concerne  uu  crédit  de  5,000  roubles  pour  l'entretien  des  voies  de 
communication.  Le  troisième  document  est  un  règlement  relatif  à  un  crédit  de 
16,000  fr.  pour  l'entretien  des  prisons.  Il  est  daté  du  24  août,  1878  (v.  s.),  et 
nous  a  été  remis  le  22  décembre,  1878  (v.  s.).  Enfin,  ces  jours  derniers,  il  nous 
a  été  donné  connaissance  d'un  Décret  daté  du  25  novembre,  1878  (v.  s.),  et  con- 
cernant les  Tribunaux  de  Première  Instance,  et  d'un  règlement  daté  du  28  juillet, 
1878  (v.  s.),  concernant  les  Caisses  d'arrondissement. 

„Notre  Comité  des  Finances  n'a  point  reçu  communication  d'autres  documents. 
Les  quatre  Décrets  que  j'ai  cités  les  premiers  traitent  de  questions  spéciales:  aussi 
n'en  parlerai-je  point.  Quant  au  cinquième,  qui  concerne  les  Caisses  d'arrondisse- 
mentf  il  n'a  jamais  été  appliqué  en  entier,  ni  d'une  manière  uniforme.  C'est  ainsi 
que  les  Caissiers,  bien  que  le  taux  des  monnaies  ait  été  établi  par  ce  même  Décret, 
se  sont  servis  de  différents  cours,  ce  qui  a  amené  des  pertes  réelles  pour  les 
finances  de  la  province  et  une  confusion  telle  que  les  bauts  fonctionnaires  toncbaient 
leurs  traitements  dans  une  monnaie  qui  avait  une  valeur  de  8  pour  cent  de  plus 
que  celle  reçue  par  les  agents  subalternes. 

„Un  autre  fait: 

„Le  Directeur-Général  des  Finances  n'a  pu  obtenir  jusqu'ici  des  renseignements 
ni  sur  les  contributions  directes  et  indirectes  de  la  province,  ni  sur  les  impôts 
d'argent,  ni  sur  les  sommes  rentrées  conditionnellement  et  provenant  des  biens 
Tores.  Les  quelques  Caissiers  qui  ont  répondu  aux  questions  de  notre  Directeur- 
Général  expliquent  ce  manque  de  renseignements  par  l'irrégularité  dans  la  tenue 
de  leurs  registres. 

„Un  fait  encore: 

„Noas  trouvons  sur  l'état  des  dépenses  de  certains  Caissiers  d'arrondissement 
des  sommes  assez  considérables,  évaluées  à  850,000  fr.  environ,  envoyées  à  Philip- 
popoli,  mais  qui  ne  figurent  pas  sur  l'état  des  recettes  du  chef-lieu.  Le  Rapport 
du  Comité  des  Finances  dit  qu'elles  peuvent  avoir  été  envoyé  à  des  Caisses  que 
Doos  ne  connaissons  pas.  C'est  possible;  aussi  je  me  contente  de  constater  que 
dee  sommes  portées  sur  les  registres  de  certaines  Caisses  comme  remises  à  Phi- 
Hppopoli  ne  figurent  pas  au  compte  des  entrées  dans  la  Caisse  centrale  de  cette  ville. 

^Examinons  maintenant  l'état  de  la  Caisse  de  Philippopoli.  Sous  l'administration 
Bosse,  jusqu'au  moment  de  la  remise  qui  nous  en  a  été  faite,  il  est  entré  dans  cette 
Gnsse  une  somme  de  651,514  roubles.  Les  dépenses  sont  évaluées  à  547,186  rou- 
bles.   Reste  donc  104,328  roubles,  actif  qui  a  dû  nous  être  remis. 

-Mais  cet  actif  n'est  qu'apparent,  car  la  Caisse  a  reçu  à  titre  do  dépôt  122,574 
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roubles  provenant  des  biens  des  réfugiés  Turcs,  moins  5,490  roubles  payés  pour 
frais  de  surveillance  et  d'exploitation  des  dits  biens,  et  21,755  roubles  alloués  comme 
secours  aux  Bulgares;  (on  a  dit,  et  aux  Turcs  aussi,  mais  je  crois  que  c'est  une 
erreur)  ;  c'est-à-dire  95,328  roubles.  Cette  dernière  somme  n'étant  qu'un  dépAI, 
doit  être  retranchée  de  l'excédant  de  104,328  roubles  dont  j'ai  parlé  tout  à  Theure. 
Ajoutons  encore  5,000  roubles  versés  à  la  Municipalité  pour  remboursement  de 
dépôts,  et  nous  trouverons  qu'en  réalité  la  Caisse  de  Philippopoli  nous  a  été  re- 
mise avec  un  excédant  de  4,000  roubles  environ  seulement,  ou,  si  l'on  ne  voulait 
pas  reconnaître  les  21,755  roubles  de  l'argent  des  biens  Turcs  donnés  aux  Bulgares, 
la  Caisse  aurait  été  remise  avec  un  déficit,  tandis  que,  si  les  850,000  fr.  qui  ont 
été  envoyés  de  la  province  à  Philippopoli  n'avaient  pas  disparu,  la  caisse  aurait 
eu  un  actif  respectable. 

„Permettez-moi  encore  quelques  réflexions  au  sujet  des  dîmes.  Vous  connaisses 
le  contrat  conclu  entre  M.  Schmidt  et  M.  Maréchal,  et  vous  vous  rappelez  sans 
doute  qu'à  la  dix-huitième  séance  j'ai  prié  M.  Schmidt  de  se  renseigner  le  plus 
tôt  possible  sur  la  quantité  exacte  des  céréales  livrées  à  M.  Maréchal  et  sur  les 
prix  payés  par  ce  dernier.  Or,  d'après  les  renseignements  fournis  à  M.  Schmidt 
pai'  l'autorité  locale ,  il  existe  seulement  226,000  sacs  de  80  ocques  chacun ,  des 
quatre  espèces  de  céréales  spécifiées  dans  l'Article  4  du  contrat  Domantowitch- 
Maréchal. 

„Vous  vous  souvenez  aussi  que  le  contrat  Domantowitch-Maréchal  lu  à  U 
Commission  le  2  décembre,  1878,  était,  entre  autres  documents,  accompagné  de 
deux  lettres:  l'une  de  M.  Maréchal  au  Prince  Dondoukoff  en  date  du  6  octobre, 
1878,  et  l'autre  du  Prince  Dondoukoff  en  date  du  6  octobre.  Par  cette  dernière 
lettre  le  Commissaire  de  Russie  en  Bulgarie,  répondant  à  une  demande  de  H 
Maréchal,  lui  faisait  connaître  qu'il  existait  à  cette  époque  dans  les  magasins  dei 
provinces  de  Philippopoli  et  de  Slivno  une  quantité  minimum  de  blé  de  290,000  sacs 
et  environ  100,000  sacs  des  autres  céréales.  Ces  quantités,  aux  prix  fixés  dans 
le  contrat,  devaient  produire  une  somme  de  8,780,000  fr.  environ.  Or,  d'après  M 
Schmidt,  les  quantités  de  céréales  constatées  par  lui  n'ont  produit  que  1,900,000  fr. 
Il  y  a  donc  eu  un  déficit.  Ce  déficit  n'intéresse  pas  directement  notre  Administra- 
tion, mais  il  est  curieux  à  constater,  en  ce  sens  qu'il  renferme  un  renseignement 
intéressant  sur  les  dangers  et  les  pertes  qu'a  subi  la  Caisse  de  la  province. 

„Quant  aux  8,000,000  fr.  avancés  par  M.  Maréchal  sur  le  montant  des  dîmes, 
aucun  des  états  fournis  par  l'autorité  n'en  fait  mention,  et  le  Rapport  qu'on  vient 
de  nous  lire  ne  renferme  aucun  renseignement  sur  la  destination  qu'a  reçue  cette  sonmie. 

„Je  citerai  encore  un  autre  fait,  peu  important  il  est  vrai,  mais  qui  prouve 
d'une  manière  éclatante  l'irrégularité  de  l'Administration  Financière  qui  nous  a 
précédée.  Au  mois  d'Octobre  dernier  les  ouvriers  de  la  fabrique  de  draps  de 
Slivno  ont  reçu  6,000  fr.  pour  salaires.  Nous  voyons  figurer  encore  dans  l'état 
sur  lequel  cette  somme  est  portée  129  fr.  pour  transport  de  draps  ;  or,  comme  la 
valeur  du  drap  n'est  point  indiquée,  j'en  conclus  que  peut-être  il  n'existe  pas. 

„  Je  sais  très-bien  que  l'Administration  Russe ,  en  arrivant  dans  ce  pays,  a 
eu  de  grandes  difficultés  à  vaincre,  et  que  l'état  de  guerre  ne  permettait  pat 
l'établissement  d'un  service  financier  régulier.  Je  tiens  largement  compte  de  toutes 
ces  circonstances  ;  mais  si  l'on  n'oublie  pas  que  les  irrégularités  se  continuent  da 
mois  de  janvier  1878  au  mois  d'octobre  de  la  même  année ,  longtemps  après  que 
la  tranquillité  était  revenue,  on  peut,  avec  quelque  droit,  accuser,  sinon  les  person- 
nes, du  moins  le  système  lui-même. 

,,Peut-être  nous  dira- 1- on  que  ce  n'est  qu'une  question  d'argent,  et  que  n 
certaines  sommes  ont  été  indûment  dépensées  le  Gouvernement  Russe  les  resti* 
tuera  volontiers  à  la  Commission.  Avant  tout,  je  dois  déclarer  que  je  n'ai  aacone 
crainte  à  ce  sujet,  et  je  suis  convaincu  que  si  de  telles  dépenses  ont  été  faites  elle 
nous  seront  remboursées.  Mais  cette  restitution  n'est  pas  la  question  la  plus 
grave ,  et  si  j'ai  insisté  sur  les  irrégularités  du  système  financier  appliqué  id 
avant  notre  arrivée,  c'est  que  je  tenais  à  bien  établir  que  si  l'administraUcn  fioaih 
cièrc  de  la  province  par  la  Commission  ne  donne  pas  des  résultats  satisfaisants, 
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lâ  reeponsabilH^  n'en  pèse  pas  sur  nous,  mais  fatalement  sur  PAdministration 
antérieure. 

„Je  tiens  aussi  à  vous  rappeler  que  dans  plusieurs  pétitions  les  Bulgares 
noas  ont  prié  de  maintenir  Tétat  de  choses  actuel,  ou  tout  an  moins  d'en  tenir 
grand  compte  dans  l'élaboration  du  Statut  Organique. 

„£n  voyant  comment  a  fonctionné  l'Administration  Financière  qui  nous  a  pré- 
cédée, je  dois  dire  que  les  Bulgares  me  semblent  ne  pas  la  connaître  exactement. 
n  est  ae  notre  devoir  de  les  éclairer,  et  de  leur  expliquer  pourquoi  nous  ne  pou- 
vons pas,  dans  leur  propre  intérêt,  tenir  compte  de  leurs  vœux,  et  pourquoi  nous 
croyons  devoir  faire  une  organisation  plus  sérieuse  que  celle  dont  ils  sollicitent 
le  maintien.  Ce  n*est  qu'en  dévoilant  les  défauts  du  système  actuel  que  nous  pour- 
rons leur  faire  comprendre  les  raisons  qui  nous  ont  amenés  à  refuser  leur  demande. 

„Je  passe  maintenant  à  la  série  des  faits  résultant  peut-être  d'un  parti  pris, 
comme  je  Tai  déjà  dit. 

„Je  trouve,  par  exemple,  aux  dépenses  non  classées  figurant  sur  des  états 
qne  m'a  communiqués  M.  Schmidt,  quelques  sommes  insigniâuites ,  dont  l'emploi 
m'a  vivement  frappé. 

„^Moi8  de  février, 

a^Frais  de  voyage  des  Délégués  Chargés  de  porter  l'adresse  au  Com-       R.  k. 
mandant-en-chef  pour  transmettre  à  l'Empereur 55  50 

^*Moiê  de  mars. 

,*Frai8  de  voyage  des  personnes  chargées  de  se  rendre  à  San  Stéfano 

pour  remettre  une  adresse  au  Commandant-en-chef  pour  l'Empereur      175  50 

,*Frai8  de  voyage  'des  Députés  envoyés  à  San  Stéfano  pour  remettre 

une  adresse  au  Commandantren-chef  pour  l'Empereur 103  05| 

„*Moiê  âaoût, 

nTrais  de  voyage  des  Délégués  à  San  Stéfano  pour  protester  contre  le 

Traité  de  Beriin 121  00 

„'Moiê  de  eeptembre. 

/Frais  de  voyage  des  Délégués  à  San-Stéfano  pour  protester  contre  le 

Traité  de  Berlin 161  97 

«Total 686  02|' 

„  Je  n'ai  rien  à  objecter  contre  les  frais  de  voyage  accordés  aux  mois  de  février, 
mars,  et  avril,  mais  j'aurai  quelques  mots  à  dire  sur  ceux  accordés  an  mois  d'août 
et  de  septembre. 

„Le  Traité  de  Berlin  a  été  ratifié  le  S  Août.  Le  Traité  de  Berlin  a  fait  la 
Roomélie  Orientale.  Le  Traité  de  Berlin  a  créé  notre  (Commission.  C'est  le  Traité 
de  Berlin  enfin  qui  nous  a  conféré  l'Administration  Financière.  Et  l'autorité  re- 
présentant la  Russie,  une  des  Parties  Contractantes  de  ce  Traité,  accorde  des 
frais  de  déplacement  aux  Délégués  qui  ont  été  à  San-Stefano  protester  contre 
l'œuvre  de  nos  Gouvernements. 

„La  somme  est  certainement  minime,  mais  ne  croyez -vous  pas  que  de  tels 
faits  nous  font  perdre  tout  prestige  aux  yeux  de  la  population?  Ne  voyez-vous 
dans  ces  faits  un  encouragement  tacite  donné  à  la  population  dans  son  opposition 
contre  notre  mandat,  et  même  contre  le  Traité  de  Berlin? 

„Un  autre  fait  me  frappe  encore: 

^Dans  les  Tableaux  de  dépenses  et  de  recettes  présentés  à  M.  Schmidt,  se 
ironre,  par  exemple,  ce  titre  :  *Etat  des  comptes  du  Gouvernement  de  Philippo- 
poli  donnant  les  sommes  encaissées  et  payées  en  Bulgarie  pendant  le  mois  de 
septembre  1878.' 
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J]  me  semble  que  pendant  ce  mois  de  septembre  la  Roomâie  Orientale  ne 
faisait  plus  partie  de  la  Bulgarie.  Pensez-vous  que  ceux  qui  voient  officiellement 
employer  de  telles  expressions  puissent  jamais  croire  à  une  sérieuse  séparation 
des  deux  provinces?  On  peut  retrouver  le  même  titre  sur  certains  états  faits  ea 
Koumélie  Orientale,  môme  au  mois  de  décembre  dernier. 

^Vous  savez  comment  nous  a  été  remise  la  Caisse  de  Philippopoli:— 

„Une  lettre  du  Gouverneur -Général  avait  fixé  la  remise  de  cette  Caisse  an 

9  novembre,  1878  (v.  s.).  Ce  jour -là  notre  Directeur -Général  des  Finances  s'est 
présenté  au  Gouverneur  de  la  ville  pour  le  prier  de  vouloir  bien  assister  à  la 
remise.  Le  Gouverneur  promit  sous  la  condition  qu'il  y  serait  autorisé:  il  n*a 
pas  assisté.  Vous  savez  aussi  que  la  Caisse  n'a  pas  été  remise  à  M.  Schmidt  le  9  no- 
vembre comme  on  le  lui  avait  promis,  mais  le  11  seulement,  et  après  beaucoup  de 
difficultés,  n  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  Caisse  appartenait  à  la  Commission 
depuis  le  9.  Une  erreur  dans  l'expédition  des  ordres  nécessaires  a  sans  doute  causé 
ces  retards,  qui  ne  sont  pas  restés  inconnus  dans  la  ville  et  dont  la  malveillance 
s'est  peut-être  emparée.  Il  s'est  produit  en  effet,  comme  vous  vous  en  souvenez,  une 
certaine  effervescence  dans  la  population,  qui  s'est  émue  croyant  que  la  Conunis- 
sion  voulait  faire  un  acte  de  violence. 

„Ce  n'est  pas  tant  pour  parler  de  cette  effervescence  de  la  population  que  je 
rappelle  comment  la  Caisse  nous  a  été  remise.  Le  rapprochement  de  certaini 
actes  m'a  fait  trouver  incidemment  que  le  jour  même  fixé  pour  la  remise  de  la 
Caisse,  le  9  novembre,  l'Administration  locale  a  trouvé  bon  de  payer  avec  l'argent 
<iuc  cette  Caisse  renfermait  ime  somme  de  70,000  fr.  environ  à  l'insu  de  la  Com- 
mission Européenne,  qui  pourtant  seule  avait  le  droit  de  disposer  de  cette  Caisse. 
Je  trouve  que  sur  cette  somme  27,000  fr.  ont  été  affectés  à  des  gratifications  d*eni- 
ployés.  Un  fait  de  ce  genre  peut  induire  le  public  en  erreur  et  lui  faire  croire 
qu'il  y  a  deux  Administrations  Financières  dans  le  pays. 

jAinsi,  il  demeure  établi  que  l'autorité  a  assigné  une  somme  de  70,000  fr. 
sans  notre  autorisation.  Comme  on  pourrait  peut-être  croire  que  la  question  de 
la  remise  n'était  peut-être  pas  encore  bien  réglée  le  soir  du  paiement  de  la  dite 
somme,  je  donnerai  lecture  de  l'extrait  suivant  d'une  lettre  du  Gouverneur  de  Philip- 
popoli,  en  date  du  4  novembre,  1878,  à  notre  Directeur-Général  des  Finances:— 

„*Je  me  fais  un  devoir  de  vous  faire  savoir  que  toutes  les  sommes  perçues 
depuis  le  j\  octobre  contenues  dans  les  Caisses  sont  depuis  lors  tenues  à  la  dis- 
position de  la  Direction  des  Finances.* 

„Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  contradiction  qu'il  y  a  entre  l'acte  de 
l'Administration  que  je  viens  de  vous  signaler  et  le  contenu  de  cette  lettre. 

„Le  fait  que  je  vais  vous  citer  est  peut-être  plus  saillant  encore: 

„Dans  le  courant  des  mois  d'octobre  et  de  novembre  des  paiements  asseï 
forts  ont  été  effectués  à  Haskeuï  et  Kézanlik  pour  la  construction  de  casernes, 
sans  qu'on  en  ait  donné  avis  à  notre  Directeur -Général,  ni  à  notre  Comité  det> 
Finances.  Un  jour  pourtant,  bien  longtemps  après  que  ces  paiements  avaient  été 
effectués,  le  Gouverneur-Général  dit  à  M.  Schmidt  que  ces  sommes  nous  seraient 
remboursées  si  nous  les  réclamions,  de  sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  de  perte  maté- 
rielle pour  notre  Administration.  Quand  même  nous  accepterions  une  offre  de  ce 
genre,  cela  cbangerait-il  rien  à  ce  fait  que  tout  près  de  la  Commission  Europé- 
enne il  y  a  une  autorité  qui  donne  des  ordres  pour  des  paiements  que  la  CoD- 
mission  appelée  par  le  Traité  de  Berlin  à  diriger  les  finances  de  la  province  se 
connaît  pas  et  peut-être  ne  reconnaîtra  pas. 

„Je  reviendrai  maintenant  à  la  question  des  renseignements  que  j'ai  deman- 
dés à  notre  Directeur-Général  des  Finances  sur  la  quantité  de  céréales  prodoite 
par  la  dîme  de  la  province.  Je  ne  vous  ai  pas  dit  tout  à  l'heure  que  M.  Schmidt 
s'étant  adressé  au  Gouverneur-Général  à  ce  sujet,  il  lui  fut  répondu  par  son  Ex- 
cellence que  la  question  des  dîmes  ne  le  regardait  pas.  Quant  au  Gouvemenr  de 
Philippopoli,  il  a  répondu  à  M.  Schmidt  qu'il  n'avait  pas  de  données  sur  les  quan- 
tités des  céréales,  et  le  préposé  à  la  Direction  des  dîmes  a  refusé  de  reconnaître 

10  droit  de  notre  Directeur  de  demander  de  tels  renseignements.     Ainsi  vous  voyei. 
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IfèMiean,  qae  partout  notre  Administration  des  Finances  rencontre  des  difficul- 
^  et  que  notre  autorité  n*e8t  pas  reconnue.  Jusqu'à  ce  jour  notre  Résolution 
in  17  octobre  n'a  pas  encore  été  publiée.  Ajoutez  ce  fait  à  tous  ceux  que  je 
riens  de  citer  et  vous  aurez  la  certitude  que  le  public  n'a  pu  se  convaincre  qu'il 
f  a  id  une  Commission  Européenne  chargée  de  l'administration  des  finances  de  la 
[>roTince.  Tout  cela  est  très-fàcheux  et  produit  une  mauvaise  impression  sur  l'es- 
;>rit  de  la  population.  Il  faut  aujouter  aussi  que  les  instructions  incomplètes  don- 
nées aux  autorités  locales  ont  produit  beaucoup  de  confusion  et  même  des  malen- 
tendus, et  ont  empêché  plusieurs  fois  la  prise  de  possession  des  Caisses  d'arron- 
lissement,  comme  nous  l'avons  vu  à  Haskeul. 

,iJn8qu*à  ce  jour,  notre  Directeur-Qénéral  n'a  pu  obtenir  du  Gouverneur  de 
Slitmo  Tétat  des  recettes  et  dépenses  de  ce  département. 

„M.  Schmidt  a  écrit  le  19  novembre  à  ce  fonctionnaire  pour  lui  demander  les 
renseignements  nécessaires  et  l'état  des  Caisses  des  différents  arrondissements  du 
SoaTemement  de  Slivno.  On  lui  a  envoyé,  il  est  vrai,  quelques  renseignements, 
mais  en  même  temps  on  le  prévenait  que  l'Administration  Financière  de  la  Com- 
tnission  ne  devait  commencer  que  le  l^^  décembre.  M.  Schmidt  nécessairement  a 
répondu  que  la  gestion  financière  de  la  Commission  commençait  le  17  octobre. 
Là-dessus  même  réponse  du  Gouverneur  de  Slivno,  puis  même  démarche  de  M. 
Schmidt.  Enfin,  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  cette  troisième  lettre  que  le  Gouverneur 
de  Slivno  s'est  décidé  à  répondre  qu'il  devait  s'être  trompé,  et  que  s'il  avait  fixé 
la  date  du  14  décembre,  c'est  qu'il  pensait  que  les  employés  de  la  Commission 
devaient  venir  personnellement  prendre  possession  des  Caisses. 

„Je  ne  puis  que  répéter  que  tous  ces  faits  prouvent  les  défauts  du  système 
financier  employé  ici.  Les  instructions  données  aux  employés  sont  tellement  in- 
complètes que  notre  Comité  des  Finances  ne  peut  pas  nous  donner  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  budgétaire  de  la  province. 

„J'attirerai  encore  votre  attention  sur  un  point  du  Rapport  de  M.  de  Cou- 
tooly;  c'est  la  mesure  prise  pour  l'impôt  sur  les  porcs. 

„0n  vous  a  dit  comment  notre  Directeur-Général  des  Finances  a  été  empêché 
de  prélever  cet  impôt,  sous  prétexte  qu'il  était  aboli  par  une  promesse  verbale. 
Je  pense,  pour  ma  part,  que  M.  Schmidt  avait  bien  le  droit  de  penser  que  cet 
impbt  existait  toujours,  car  on  trouve,  en  feuilletant  le  règlement  imprimé  élaboré 
par  Tautorité  Russe  et  confirmé  le  28  juillet  (v.  s.))  1878,  que  cet  impôt  avait 
été  maintenu.  Et,  par  un  hasard  assez  curieux,  ce  n'est  qu*après  les  démarches 
faites  par  M.  Schmidt,  que  la  „Maritza"  a  publié  un  Décret  sans  date  dans  lequel 
il  est  dit  que  cet  impôt  offensant  pour  les  Chrétiens  a  été  aboli  pour  la  Bulgarie; 
le  mot  'Ronmélie  Orientale*  n'y  existe  pas.  Un  pareil  Décret  peut  donner  à  la 
population  l'idée  que  la  Commission  demande  une  chose  illégale.  U  s'en  suit  une 
excitation  contre  la  Commission. 

^DvL  reste  cette  confusion  des  pouvoirs  de  fonctionnaires  résidant  dans  différents 
pays  fait  beaucoup  de  tort  à  l'œuvre  de  la  Commission  et  nous  met  dans  une  situ- 
ation fausse.  Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  adresser  des  reproches  au  Com- 
missaire Impérial  Russe  en  Bulgarie.  Je  n*ai  aucune  critique  à  faire  contre  les 
actes  de  n'importe  quel  fonctionnaire.  Il  est  même  indifférent  pour  nous,  suivant 
moi,  que  ce  soit  le  Conmiissaire  Impérial  en  Bulgarie  ou  un  autre  fonctionnaire 
qui  dirige  l'Administration  supérieure  de  cette  province,  seulement  ceci  doit  abso- 
lument rester  une  affaire  intérieure  entre  les  autorités  Russes;  car  si  le  Commis- 
saire Impérial  de  Russie  en  Bulgarie  continue  à  donner  continuellement  des  ordres 
en  Eoumélie  Orientale,  ce  fait  contribuera  à  développer  l'idée  préjudiciable  qu'un 
lien  politique  continue  à  exister  entre  les  deux  pays,  malgré  les  décisions  contraires 
dn  Traité  de  Berlin,  et  de  là  nattront  mille  entraves  à  l'accomplissement  de  notre  mandat. 

„Une  autre  cause  de  difficultés,  c'est  l'existence  d'une  Caisse  spéciale  dont  il 
a  été  si  souvent  parlé.  On  se  souvient  que  nous  nous  sommes  adressés  au  Gou- 
vemeor-Général  à  l'effet  de  réclamer  cette  Caisse  et,  que  son  Excellence  s'est  em- 
pressée de  nous  informer  qu'elle  nons  la  remettrait  aussitôt  Qu'elle  y  serait  autorisée, 
lié  fait  qu'une  Caisse  contenant   une  partie  des   revenus  de   cette  province  peut 
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exister  parallèlement  avec  la  nôtre  et  qu'elle  peut  faire  des  paiements  sans  notie 
assentiment  ne  peut  manquer  de  donner  à  la  population  Tidée  que  la  Commissioi 
n'est  pas  ici  Tautoritë  suprême  en  matière  de  finances. 

„Deux  autres  faits  que  je  signalerai  à  votre  attention  peuvent  confirmer  cette 
idée  dans  Fesprit  des  habitants. 

„La  première  c*est  la  formation  du  district  nouveau  de  la  Stréma. 

„Je  pourrais  peut-être  contester  à  une  autorité  militaire  provisoire  le  droit 
de  remanier  le  système  administratif  du  pays  qu'elle  occupe;  mais,  sans  relever 
ici  rirrégularité  du  fait  axh  point  de  vue  politique,  je  me  contenterai  d'étudier  cette 
question  au  point  de  vue  financier.  La  création  d^un  nouvel  arrondissement  amène 
des  dépenses.  Ces  dépenses  c/cst  nous  qui  les  faisons;  c'était  donc  à  nous  de 
décider  Tutilité  du  remaniement  fait,  puisque  c'est  à  nous  que  l'on  demandait  des 
subsides.  Quoique  notre  Comité  des  Finances  ait  refusé  les  frais  demandés,  cette 
mesure  a  été  exécutée  et  Ton  nous  a  fait  comprendre  que  Ton  prendrait  aÛleurs, 
si  besoin  était,  les  sommes  nécessaires. 

„Si  l'autorité  de  la  Commission  peut  être  éludée  de  cette  façon,  toute  notre 
Administration  devient  illusoire;  ce  qui  certainement . n'était  pas  dans  l'intention 
des  signataires  du  Traité  de  Berlin. 

nQuant  aux  districts  d'Ichtiman  et  de  Moustafa-Pacha ,  qui  font  partie  de  II 
Roumélie  Orientale,  mais  dans  lesquels  l'autorité  civile  et  militaire  Russe  nous  r^ 
fuse  le  droit  d'administrer  les  finances,  sous  prétexte  que  la  Commission  de  Déli- 
mitation n'a  pas  encore  terminé  ses  travaux,  le  cas  est  encore  plus  graTc. 

^L'Article  XIY  du  Traité  de  Berlin  fixe  assez  clairement  les  frontières  de  It 
Roumélie  Orientale.  La  délimitation  faite  avec  soin  pourra  déplacer  la  firontière 
de  quelques  centaines  de  mètres  au  plus;  mais  de  telles  différences  ne  peavent 
s'étendre  à  des  districts  entiers.  £t  si  c'était  le  cas,  pourquoi  n'appliqae-ton  pti 
ce  principe  le  long  de  toute  la  frontière  en  détachant  de  la  province  une  lone 
aussi  large  que  le  district  d'Ichtiman?  Pourquoi  trouve-t-on  la  délimitation  â 
importante  seulement  dans  ces  districts?  C'est  que  justement  l'an  est  adminiitré 
par  Sophia,  l'autre  par  Andrinople.  11  semblerait  donc  qu'on  désire  les  sonslxtiri 
à  l'influence  très-légitime  de  la  Commission.  Une  telle  manière  d'agir  peut  ftiie 
surgir  au  sein  de  la  population  l'idée  erronée  que  les  limites  de  la  Roumâie  Oiiei- 
taie  fixées  par  le  Traité  de  Berlin  ne  sont  pas  obligatoires. 

„0n  a  donc  empêché  la  Commission  d'étendre  son  Administration  Finaneièie 
sur  les  deux  districts  que  je  viens  de  nommer;  il  est  vrai  qu'on  nous  a  fiût  en- 
trevoir l'espoir  que  plus  tard  les  revenus  de  ces  deux  districts  seront  remtosnéi 
à  la  Commission.  Lies  sommes  auxquelles  nous  avons  droit  nous  seront  rradNKff- 
sées  sans  doute,  si  nous  les  exigeons  ;  mais  je  répète  que  pour  noos  ce  n'est  pM 
seulement  une  question  d'argent;  nous  sommes  les  exécuteurs  dn  Traité  de  Beriâ 
en  Roumélie  et  nous  devons  remplir  notre  mandat  tel  qu'il  nous  a  été  prescrit 
par  ce  Traité.  Je  désirerais  vivement  que  l'on  tint  à  ce  Traité  autant  qw  new- 
mémes  y  tenons. 

„0n  parle  beaucoup  de  l'effervescence  qu'il  y  a  dans  ce  pays  et  de  Fagitaliea 
des  esprits.  J'admets  cette  effervescence  et  je  me  l'explique  quand  je  vois  partltn 
journellement  dans  le  seul  journal  du  pays  des  articles  et  des  télégrammes  hoitilei 
à  la  Commission  et  au  Traité  de  Berlin,  faits  dans  un  esprit  de  haine,  exdtnl 
le  peuple  contre  nous  et  lui  inspirant  de  la  défiance  à  l'égard  de  notre  oeuvre. 

„Ne  croyez-vous  pas  véritablement,  Messieurs,  que  des  faits  comme  ceux  f^ 
j'ai  cités  peuvent  augmenter  l'irritation  de  l'esprit  public?  Réellement,  nooine 
pouvons  pas  être  étonnés  si  la  population ,  à  tort  j'en  conviens ,  mais  avec  de 
grandes  apparences  de  raison,  semble  conclure  de  tous  ces  faits  que  les  antufitA 
civiles  et  militaires  elles-mêmes  ne  désirent  pas  l'exécution  du  Traité  de  Borlin, 
ou  du  moins  tâchent  autant  que  possible  d'en  empêcher  l'exécution. 

„ C'est  un  état  de  choses  regrettables  certainement ,  mais  je  ne  crois  pas  ^ 
la  Commission  puisse  y  remédier  elle-même.  C'est  pour  cela  que  J'ai  Fhenesr 
de  proposer  la  motion  suivante.    Elle  no  saurait  être  confondue  avec  les  qwftioof 
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flOBleliQef  dant  le  Rapport  da  Comité  des  Finances  et  qui  devront  être  prises  en 
sérieuse  considération. 


j,^  Motion, 


„'Toat  en  reconnaissant  que  de  graves  difficultés,  indépendantes  de  la  volonté 
des  autorités  Russes,  ont  empêché  celles-ci,  pendant  la  période  qui  a  suivi  la 
guerre,  de  donner  une  forme  régulière  à  leur  administration  en  Roumélie  Orientale, 
kl  Commission  Européenne  constate  avec  regret  que,  deguis  sa  Déclaration  du  17 
octobre  dernier  par  laquelle  elle  s^est  saisie  de  la  gestion  des  finances  de  la  pro- 
TÎnce,  elle  n'a  pas  obtenu  des  dites  autorités  Russes  le  concours  moral  et  matériel 
sur  lequel  elle  était  en  droit  de  compter,  et  qui  seul  eût  pu  la  mettre  en  mesure 
de  remplir  efficacement  le  mandat  à  elle  confié  par  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin. 

n'Eu  signalant  ce  fait  aux  Cabinets,  la  Commission  Européenne  a  Thonneur 
de  les  prier  d'aviser  aux  moyens  de  rendre  possible  la  complète  exécution  de 
l'Article  XIX.'« 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  que  l'utilité  de  la  motion  de  M.  de  Kallay 
loi  parait  évidente,  et  qu'il  s'associe  du  reste  absolument  au  discours  prononcé 
par  son  collègue  d'Autriche-Hongrie. 

Lé  Cololonel  SehepeUw  prend  la  parole  en  ces  termes:— 

^Le  Rapport  du  Comité  des  Finances,  que  M.  le  Commissaire  d'Autriche- 
Hongrie  vient  d^analyser  avec  tant  de  détails,  contient  plusieurs  assertions,  peut- 
être  exactes  en  elles-mêmes,  mais  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  déductions  erro- 
nées Il  est  de  mon  devoir  de  donner  une  juste  explication  à  ce  suget ,  et  je  vais 
tâcher  de  le  faire  en  suivant  autant  que  possible  l'ordre  adopté  par  M.  de  Kallay 
dans  le  long  exposé  qu'il  a  bien  voulu  nous  faire. 

„Je  ne  veux  pas  m'arrêter  à  son  appréciation  de  la  conduite  des  autorités 
cifiles  de  la  province,  qui,  dans  maintes  occasions,  ont  prêté  à  la  Commission  le 
concours  dont  elle  avait  besoin  pour  son  Administration  Financière;  je  tiens  seule- 
ment à  constater  que,  si  malgré  leur  bonne  volonté,  toutes  les  difficultés  n'ont  pu 
encore  être  surmontées  et  s'il  se  produit  certaines  irrégularités,  ce  n'est  pas  à 
Pâdministration  dn  pays  seule  qu'en  incombe  la  responsabilité,  mais  bien  à  la  situ- 
ation anormale  dans  laquelle  se  trouvait  et  se  trouve  encore  actuellement  la  province 
administrée  par  deux  autorités  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

jpLe  Rapport  du  Comité  des  Finances  dit  que,  sur  les  états  des  arrondissements 
dn  département  de  Phillippopoli  figurent  des  sommes  qui  ont  été,  à  différentes 
dalea,  envoyées  au  chef-lien  du  département,  sans  qu'il  soit  indiqué  dans  quelle 
Caisse  ces  sommes  sont  entrées.  Cette  lacune  a  fait  supposer  qu'une  partie  des 
revenus  de  la  province  avait  disparu  sans  laisser  de  traces.  Pour  vous  expliquer 
la  cause  de  l'omission  de  certaines  sommes  dans  les  états  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  il  me  suffit  de  dire,  qu'outre  les  Caisses  d'arrondissement,  il  existait  en- 
core une  Caisse  centrale  à  Philippopoli  pour  les  deux  départements  de  la  Roumé- 
lie Orientale,  dans  laquelle  était  versé  tout  le  surplus  de  revenus  entrés  dans  les 
Caisses  d'arrondissement  et  nécessaires  aux  besoins  de  l'Administration  locale. 

,, Aussi  ces  sommes,  qui  vous  semblent  manquer  sur  les  états  présentés  par 
le  Comité  des  Finances,  doivent  figurer  sur  les  livres  des  comptes  de  la  Caisse 
centrale,  qui  réglait  l'emploi  des  dépenses  des  sommes  dont  elle  était  dépositaire, 
non  sur  les  Ordonnances  des  Oouverneurs  de  département,  mais  sur  des  Décrets 
émanant  de  l'autorité  supérieure  centrale.  Quand  nous  aurons  reçu  le  Tableaa 
des  sommes  provenant  de  la  province  et  versées  à  la  Caisse  centrale,  vous  serez 
à  même  de  juger  si  le  montant  des  sommes  expédiées  des  arrondissements  à  Phi- 
lippopoli égale  celui  des  entrées  figurant  sur  les  livres  de  la  Caisse  centrale. 

^En  examinant  les  dépenses  faites  sur  les  sommes  'entrées  conditionnellement,' 
et  qui  étaient  partiellement  affectées  à  subvenir  aux  malheureux  habitants  de  la 
ptOffaice,  M.  de  Kallay  a  émis  un  doute  sur  la  réalité  des  subsides  accordés  aux 
Tmres.  Quoique  nous  ne  soyions  pas  appelés  à  contrôler  les  actes  de  PAdmini- 
stiration  Financière  antérieure,  je  constate  ici  encore  une  fois  que,  de  son  temps, 
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les  émigrés  Turcs,  rentrant  dans  la  province,  recevaient  des  subsides  non-flenlenent 
pendant  tout  le  temps  quMls  restaient  à  Philippopoli  même  (et  cela  a  duré  plusi- 
eurs mois),  mais  aussi  pendant  la  première  quinzaine  qui  suivait  leur  réinstallatioii 
dans  leurs  foyers  respectifs,  et  durant  le  trajet  que  certains  d'entre  eux  avaient 
à  faire  pour  rentrer  dans  différentes  localités  de  la  Bulgarie  du  nord. 

„Notre  collègue  d'Autriche-Hongrie  a  cru  même  trouver  dans  quelques  fûts, 
insignifiants  par  eux-mêmes  au  point  de  vue  financier,  une  certaine  tendance  poli- 
tique de  la  part  de  Tadministration  antérieure ,  contraire  à  l'esprit  du  Traité  de 
Berlin.  Ceci  se  rapporte,  premièrement,  aux  frais  accordés  à  quelques  Dépotés 
Bulgares  envoyés  par  leurs  ccimpatriotes  à  San-Stéfano  pour  protester  contre  le 
Traité  de  Berlin,  et  secondement,  à  ce  que,  sur  les  entêtes  des  livres  des  Caisses 
d'arrondissement  figurent  jusqu'à  présent  les  mots:  'Sommes  entrées  et  payées  es 
Bulgarie.* 

„Pour  ce  qui  est  de  la  première  observation,  je  suis  parfaitement  de  l'avis  que 
les  frais  de  voyage  des  Députés  à  San-Stéfano  ne  devaient  pas  être  payés  sur  Im 
revenus  de  la  province:  et  je  ne  puis  m'expliquer  leur  inscription  dans  les  linei 
de  Caisse  autrement  que  par  un  malentendu ,  ou  parce  que  la  somme  payée  ani 
Députés  l'n  été  à  titre  d*avancc. 

„Quuut  a  l'eutête  des  livres  de  Caisse ,  il  est  facile  de  comprendre  qu'elle  a 
été  adoptée  bien  avant  le  Traité ,  et  que  si  elle  a  continué  à  subsister  jusqu'à 
présent,  c'est  qu'on  n'avait  pas  songé  qu'une  question  de  forme  aussi  insignifiante 
pût  jamais  avoir  la  portée  qu'on  veut  lui  attribuer  maintenant.  En  tout  cas,  n 
la  formule  précitée  semble  dangereuse  comme  une  grave  infraction  an  Traité 
de  Berlin ,  l'Administration  Financière  actuelle  avait  le  roit  de  la  rempltcer 
par  une  autre. 

„La  question  des  dîmes  livrées  aux  termes  du  premier  contrat  Maréchal  ne 
peut  nous  regarder  qu'à  titre  de  renseignement  financier  ;  et  puisque  le  Comité  des 
Finances  n'a  pas  encore  la  liste  complète  de  la  quantité  totale  de  ces  dfknes,  nooi 
ne  sommes  pas  eu  mesure  de  nous  faire  une  juste  idée  de  la  valeur  de  cette  espèee 
de  revenus.  Il  est  toutefois  plus  que  probable,  comme  Ta  remarqué  M.  de  Kailay, 
que  la  quantité  de  céréales  livrée  à  M.  Maréchal  est  bien  au-dessous  dn  chifiv 
indiqué  dans  une  lettre  du  Commissaire  Impérial  en  Bulgarie,  chififre  qi:d  par  me 
erreur  tout-à-fait  explicable  a  été  donné  trop  haut.  Si  la  somme  versée  par  M. 
Maréchal  dépasse  le  prix  des  céréales  fournies  par  les  deux  départements,  le  Ptt^ 
plus  lui  sera  naturellement  remboursé,  et  ce  n'est  qu'alors  que  nous  connaltrou 
exactement  le  chiffre  des  revenus  provenant  des  premières  dîmes  de  Tannée  passée. 
J'espère  pouvoir  bientôt  fournir  au  Comité  des  Finances  un  Tableau  général  dfil 
recettes  et  dépenses  de  la  province  dans  lequel  figurera  aussi  la  somme  provensot 
définitivement  de  la  vente  des  dîmes. 

„  Je  viens  d'entendre,  entr'autres,  un  reproche  adressé  à  l'Administration  dvOe, 
parce  qu'elle  a  créé  un  nouvel  arrondissement  sans  attendre  l'autorisation  de  la 
Commission,  et  qu'elle  a  pris  des  sommes  dans  les  Caisses  d'arrondissement  pour 
la  construction  des  casernes,  sans  que  la  Commission  ait  eu  jusqu'à  présent  oot- 
naissance  d'un  Décret  antérieur  réglant  cette  matière. 

„Je  pense  qne  nous  ne  sommes  pas  juges  compétents  de  la  nécessité  de  teDe 
ou  telle  mesure  administrative,  dont  l'urgence  ou  l'utilité  ne  peuvent  être  justenest 
appréciées  que  par  l'Administration  elle-même.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  créer  le 
nouvel  arrondissement  de  Carlova,  le  Gouverneur-Général  s'est  d'abord  adressé  aa 
Comité  des  Finances  pour  lui  demander  s'il  était  prêt  à  prendre  à  sa  charge  les 
frais  de  la  nouvelle  Administration  projetée.  Mais,  comme  la  réponse  dn  CÔaM 
a  fait  dépendre  la  création  de  cet  arrondissement  provisoire  des  décisions  nHériei- 
res  que  prendrait  la  Commission  pour  l'organisation  future  de  la  province,  le 
Gouverneur-Général  s'est  vu  forcé,  par  les  exigences  du  service,  de  procéder  sais 
retard  à  l'établissement  du  district  de  Carlova  sans  insister  auprès  de  la  Coaai^ 
sion  sur  les  demandes  de  crédit.  Je  ne  veux  pas  nier  que  la  voie  suivie  dans  esttt 
affaire  ne  soit  pas  tout-à-fait  correcte  au  point  de  vue  d'une  Administration  réfi- 
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Hère,  mais  on  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  actu- 
ellement ce  pajs. 

„Qaant  aux  casernes,  leur  coostruction  a  été  commencée  sur  un  ordre  verbal 
do  Commissaire  Impérial  transmis  aux  Chefs  d'Arrondissement,  qui,  pour  ne  pas 
entraver  les  travaux  jusqu'au  réception  des  sommes  qui  devaient  y  être  affectées, 
ont  dû  se  servir  provisoirement  des  sommes  de  la  province.  Ces  sommes,  comme 
Pa  da  reste  dit  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances,  seront  remboursées  par 
Fantoritë  Russe  sur  d*autres  fonds  qui  se  trouvent  à  sa  disposition. 

„£nfin,  pour  éclaircir  la  question  de  l'impôt  sur  les  porcs,  je  dois  déclarer 
qii*il  est  à  ma  connaissance  que  le  Commissaire  Impérial,  bien  avant  Tarrivée  de 
la  Commission  à  Constantinople,  avait  décidé  de  ne  pas  percevoir  l'impôt  en  que- 
stion. Comme  preuve  du  fait  qu'un  ordre  a  été  réellement  donné  à  ce  sujet,  le 
Comité  des  Finances  trouvera,  dans  le  dossier  que  je  viens  de  remettre  à  son  Rap- 
porteur, une  circulaire  du  Gouverneur  de  Philippopoli,  enjoignant  aux  Chef  d*Arron- 
dinement  de  ne  pas  procéder  à  la  perception  de  l'impôt  sur  les  porcs. 

^L'observation  de  M.  de  Kallay,  que  cet  impôt  figure  entr'autres  dans  le 
Règlement  sur  les  Caisses  d'arrondissement,  est  parfaitement  juste  ;  mais  cela  n'in- 
firme en  rien  mon  explication,  car  le  Règlement,  en  question,  élaboré  au  commen- 
cement de  l'année  dernière,  contient  la  nomenclature  de  tous  les  impôts  existant 
80U8  le  régime  Ottoman.  Il  dépendait  du  Commissaire  Impérial  de  les  appliquer 
tons  sans  exception,  ou  d'abolir  ceux  dont  le  maintien  ne  serait  pas  jugé  nécessaire. 

„Je  ne  puis,  pour  le  moment,  entrer  dana  un  plus  long  examen  de  l'exposé 
financier  fiait  par  M.  de  Kallay,  et  je  me  borne  à  signaler  que  la  motion  qu'il 
▼ient  de  proposer  a  une  toute  autre  portée  que  celle  qui  me  semblerait  découler 
logiquement  du  discours  détaillé  qu'il  vient  de  faire.'' 

Lé  Prmcê  TzêreUlew  prononce  le  discours  suivant: 

„Mon  collègue  vous  a  communiqué,  Messieurs,  quelques  renseignements  pour 
ainsi  dire  matériels  relatifs  aux  questions  soulevées  par  M.  de  Kallay  dans  un 
sabti]  et  habile  discours.  Je  me  bornerai,  pour  ma  part,  à  analper  la  thèse 
principale  soutenue  par  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  que  je  dois  dès  l'abord 
complimenter  pour  la  peine  qu'il  a  dû  se  donner  pour  étudier  aussi  minutieuse- 
ment le  Rapport  du  Comité  des  Finances.  Ce  qui  préoccupe  surtout  M.  de  Kallay 
dans  la  question  actuellement  discutée,  c'est  le  côté  politique,  l'impression  morale 
produite  par  ceux  des  actes  de  l'Administration  Russe  qu'il  nous  a  fait  passer 
en  revue.  La  motion  qu*il  a  déposée  à  la  fin  de  son  discours  et  qui  rappelle 
certains  post-scriptum,  qui  sont  la  partie  essentielle  d'une  lettre,  nous  révèle  son 
point  de  vue. 

^Après  avoir  énuméré  les  erreurs  de  notre  Administration,  les  lacunes  dans 
les  renseignements  financiers  remis  à  la  Commission,  les  demandes  de  crédit  non 
fondées  selon  lui,  notre  collègue  d'Autriche-Hongrie  a  signalé  l'impression  morale 
ficheuse  qui  est  produite  par  tous  ces  faits  et  qui  donne  un  point  d'appui  aux 
interprétations  malveillantes.  C'est  de  ce  même  point  d'appui  qu'il  est  parti  pour 
arriver  à  la  conclusion  que  la  Commission  doit  s'adresser  aux  Cabinets,  en  les 
priant  d'aviser  aux  moyens  de  rendre  possible  la  complète  exécution  de  l'Article 
jOX  dn  Traité  de  Berlin. 

„L'étude  du  Rapport  lu  par  M.  de  Coutouly,  et  pour  lequel  je  dois  ici  lui 
exprimer  ma  reconnaissance,  me  produit,  quant  à  moi,  une  toute  autre  impression. 

„Dan8  sa  séance  du  ^  octobre,  la  Commission  a,  sur  la  proposition  de  M.  de 
KaUay  lui-même,  prise  une  résolution  qui  définit  clairement  ses  droits  et  ses 
devoirs  comme  Administration  Financière.  Je  cherche  en  vain  quel  est  l'acte  des 
antorités  Russes  qui  aurait  annihilé  ces  droits  ou  empêché  leur  exercice.  Si  le 
Rapport  du  Comité  des  Finances  signale  des  lacunes  dans  les  renseignements  four- 
nis par  ces  autorités,  s'il  qualifie  d'irrégulières  certaines  demandes  de  crédit,  tout 
Commissaire  peut  proposer  telle  ou  telle  résolution  pratique  pour  combler  une 
lacune  on  repousser  une  demande;  mais  de  là  à  soulever  une  question  politique 
mii  ne  rentrerait  même  pas  dans  le  cadre  des  attributions  de  la  Commission,  la 
oifKrence  est  grande. 
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^Poar  nous  les  questions  touchoes  dans  le  Rapport  ont,  je  le  répète  un  seof 
essentiellement  pratique.  J'aurais  compris  qu'on  proposât  de  compléter  la  Réso- 
lution du  1^  octobre,  qu*on  signalât  des  cas  spéciaux  où  les  autorités  Rosses  n'au- 
raient pas  prêté  aide  et  concours  à  l'Administration  Financière,  qu*on  refusât  mê- 
me des  paiements  qui,  selon  les  Commissaires,  n'auraient  pas  dû  être  à  la  char^ 
de  la  province;  mais  je  me  considère  comme  incompétent  pour  juger  en  Commis- 
sion les  actes  des  autorités  Russes.  Considérées  au  point  de  vue  pratique,  les 
difficultés  dont  parle  le  Rapport  seront  facilement  aplanies.  Nous  ne  comprenoni 
pas  comment  elles  peuvent  être  sérieusement  soulevées,  car,  après  les  immenseï 
sacrifices  de  la  Russie  pour  l'amélioration  du  sort  des  Chrétiens  en  Torquie,  lei 
questions  de  chiffres  et  d'argent  signalées  par  le  Rapport  n'ont  aucune  importance 
et  paraissent  puériles. 

„Sans  admettre  le  droit  de  la  Commission  d'examiner  les  actes  de  rAdmini- 
stration  Russe ,  je  ferai  remarquer  pourtant  que  nous  n'avons  jamais  soutenu  qne 
cette  Administration,  inaugurée  en  temçs  de  guerre  et  dans  des  circonstances  pttf 
qu'anormales,  pût,  ilans  les  questions  tmancières,  servir  de  modèle  comme  organi- 
sation parfaite. 

„Je  suis  convaincu  que  les  Administrateurs  Austro-Hongrois  en  Bosnie  et  en 
Herzégovine  se  heurtent  contre  des  difficultés  analogues. 

„Je  me  permettrai  de  relever  quelques  accusations  spéciales  formulées  par  le 
Commissaire  d' Autriche-Hongrie  contre  nos  autorités. 

„M.  de  Kallay  a  attiré  l'attention  de  la  Commission  sur  certaines  sommes  in- 
significantes  qui  auraient  été  données  pour  le  voyage  de  députations  parties  pou 

Srotester  contre  les  décisions  du  Traité  de  Berlin.  Mais  le  fait  que  de  parâlki 
épenses  ont  été  portées  à  la  connaissance  de  la  Commission  témoigne  de  la  boDDe 
foi  d'une  Administration  que  l'on  accuse  de  mauvaise  volonté  intentionnelle,  car 
les  dates  des  allocations  sont  antérieures  à  la  prise  de  possession  des  finances  par 
la  Commission. 

„Quant  à  la  circonstance  que  les  données  fournies  par  nos  autorités  sur  la 
Tente  des  dîmes  sont  incomplètes,  je  dois  rappeler  que  du  reste  c'est  purement  à 
titre  de  courtoisie  que  ces  données  sont  communiquées ,  car  M.  de  iCallay  a  re 
connu  lui-même  que  tous  les  actes  financiers  antérieurs  à  la  Résolution  du  -^  o^ 
tabre  ne  touchent  en  rien  la  Commission. 

„Jc  dois  rappeler  encore  une  fois,  que  si  la  Commission  se  plaint  ai\jonrdliiii 
eu  général  du  manque  de  renseignements  précis ,  la  responsabilité  doit  retomber 
sur  ceux  de  ses  membres  qui  ont  combattu  notre  proposition,  faite  dès  le  délmt 
de  nos  travaux,  de  déléguer  un  des  Commissaires  auprès  des  autorités  localei 
pour  étudier  la  question  des  finances.  Si  on  avait  suivi  notre  conseil,  à  l'heore 
qu'il  est  nous  aurions  été  plus  avancés  que  nous  ne  le  sommes.  Pour  ce  qui  est 
des  doutes  émis  par  M.  de  Kallay  sur  le  droit  des  autorités  de  fixer  les  lioûtei 
administratives  de  certains  districts  occupés  par  nos  forces ,  je  ferai  observer  ose 
la  Commission  est  en  droit,  si  tel  est  son  bon  plaisir,  de  refuser  les  crédits  demandéi 
à  cet  effet,  mais  n'est  pas  compétente  pour  examiner  un  acte  qui  regarde  unîqne- 
ment  l'Administration. 

„£nfin,  pour  ce  qui  est  des  districts  de  la  Roumélie  Orientale,  qui  en  lOBt 
encore  séparés,  je  crois  que  si  notre  Administration  avait  tiré  volontairement  dei 
frontières  qui  doiveut  être  tracées  par  une  Commission  Européenne  ad  koe,  3L  de 
Kallay  aurait  été  le  premier  à  l'accuser  d'enfreindre  le  Traité  de  Berlin.^ 

M,  dé  Kallay  répond  en  ces  termes  :  „Le  Prince  Tzeretelew  a  raison  de  dire 
que  dans  la  question  que  nous  discutons  en  ce  moment,  ce  ne  sont  pas  les  cbîfitci 
qui  m'intéressent.  Sans  avoir  fait  une  étude  spéciale  des  faits  signalés  par  le 
Rapport  de  M.  de  Coutouly,  j'ai  voulu  démontrer  que  tous  ces  faits,  même  ceo 
antérieurs  à  notre  arrivée,  et  qui  par  conséquent  ne  noua  regardent  pas  direct^ 
ment ,  entravent  l'activité  de  la  Commission  et  empêchent  le  fonctionnemeot  de 
l'Administration  Financière  décrétée  par  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin.  Ls 
question  d'argent  est  secondaire,  car  je  ne  doute  pas  que  les  sommes  ii^usteiDeDt 
mises  à  la  charge  de  la  province  ne  soient  restituées.    Ce  qui  suint  une  grare 
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itteinte,  c'est  le  mandat  même  de  la  Commission ,  mandat  qui  est  rendu  illusoire. 
Ceat  à  ce  fait  que  j*ai  cherché  un  remède  dans  un  appel  aux  Cabinets. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  que  d'après  le  Prince  Tzeretelew  la  Com- 
nianonEoropéenne  devrait  jouer,  par  rapport  aux  finances  de  la  province,  le  simple 
rAle  de  caissier  et  de  comptable  de  PAdministration  Russe.  „Comme  il  y  a,"  con- 
tinne-C-il ,  „ane  profonde  différence  entre  les  idées  de  MM.  les  Commissaires  de 
Ehiaaie  à  ce  siget,  et  celles  de  plusieurs  de  leurs  collègues,  je  m*associe  à  M.  de 
Eallay,  pour  demander  que  l'on  s'adresse  aux  Cabinets,  afin  de  résoudre  la  que- 
ition  d'une  manière  conforme  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin.  U  est  indis- 
pensable  d'attirer  l'attention  des  Gouvernements  sur  les  entraves  systématiques 
ftpportées  à  Taccomplissement  de  notre  mandat. 

„Le  Prince  Tzeretelew  a  beaucoup  parlé  de  sacrifices  de  la  Russie  pour  les 
CSirétieiis  d*Orient.  Ceci  n'est  pas  du  tout  la  question.  Il  s'agit  de  savoir,  oui 
im  non,  si  les  autorités  Russes  en  Roumélie  Orientale  doivent  se  conformer  aux 
itipolations  du  Traité  de  Berlin.  C'est  pour  cela  sans  doute  que  M.  de  KaUay  a 
Eût  mention  de  certains  paiements  pris  sur  les  revenus  de  la  province  et  faits 
par  l'administration  Russe  en  août  et  septembre  dernier  (après  la  ratification  du 
balte  de  Berlin  par  les  sept  Puissances),  aux  individus  chargés  de  porter  à  San 
StëCano  de  protestations  contre  cet  acte  Européen  lui-même. 

„Mème  si,  comme  le  désiraient  les  Délégués  de  Russie,  un  des  membres  de  la 
Commission  avait  été,  dès  le  début  de  nos  travaux,  en  septembre  dernier,  délégué 
anprès  des  autorités  Russes,  pour  étudier  sur  place  la  question  des  finances,  je 
doute  fort  que  nous  eussions  pu  atteindre  le  but  désiré  et  nous  procurer  des  in- 
Ibcmadoiis  sérieuses.  C'est  à  cette  époque  que  le  Prince  Dondoukoff-Korsakoff 
dîaait  à  Lord  Dononghmore  qu'il  avait  l'intention  de  remettre  à  la  Commission 
une  somme  insignifiante  et  d'emporter  à  Sophia  le  reste  des  fonds  appartenant  à 
la  Bomnélie  Orientale,  ce  qui  a  été  exécuté  à  la  lettre. 

„En  résumé,  il  me  paraît  nécessaire  d'appeler  Tattention  des  Cabinets  sur  les 
difficultés  de  tonte  espèce  qui  paraissent  être  systématiquement  soulevées  pour  en- 
UaTer  l'accomplissement  d'une  partie  de  notre  tâche. 

„Troi8  mois  se  sont  passés  depuis  que  la  Commission  Europénne  a  pris  la 
résolution  par  laquelle  nous  nous  sommes  saisis  de  TAdministration  Financière  de 
la  Roumélie  Orientale.  Cette  résolution  a  été  reconnue  valable  par  les  autorités 
Busses  locales,  et  pourtant,  malgré  les  promesses  réitérées  du  6ouvemeur-€^néra)| 
BOUS  ne  sommes  pas  encore  vraiment  en  possession  des  finances  de  la  province. 

i^Mais  ce  n'est  pas  tout. 

nGe  qui  s'est  passé  entre  notre  Comité  des  Finances  et  M.  le  Gouverneur- 
Otfnéral,  relativement  à  la  transformation  d'un  certain  canton  en  arrondissement, 
me  paraît  constituer  une  atteinte  à  nos  droits.  En  effet,  cette  affaire  devrait  ét- 
ra  nSglée  par  nous,  non-seulement  en  vertu  de  l'Article  du  Traité  de  Berlin  qui 
BOUS  confie  l'administration  financière  de  la  Roumélie  Orientale,  mais  aussi  et 
surtout  en  vertu  de  l'Article  XVIU  qui  nous  charge  d'organiser  l'administration 
de  province. 

«En  touchant  à  l'organisation  administrative  de  la  province ,  le  Gouverneur* 
QéDéral  a  donc  empiété  sur  nos  droits. 

,iLe  Gouvernement  civil  actuellement  établi  dans  ce  pays,  à  quelque  titre 
qoe  ce  soit,  n'est,  et  ne  peut-être,  qu'un  Gouvernement  provisoire  et  transitoire. 
A  ancon  point  de  vue  quelconque  il  ne  saurait  se  placer  en  contradiction  avec 
les  stipulations  des  Articles  XVIII  et  XIX  du  Traité  de  Berlin,  par  lesquels  nos 
pouvoirs  sont  clairement  définis. 

„L'acte  dont  il  s'agit  rentrait  pleinement  dans  le  cadre  de  nos  fonctions. 
Ou  ne  peut,  par  conséquent,  se  dissimuler  qu'en  se  hâtant  sans  nécessité  aucune 
de  décréter  une  mesure,  dont  l'urgence  absolue  n'est  certainement  pas  démontrée, 
le  Gk>uvemeur- Général  a  agi  de  &çon  à  compromettre  d'avance,  et  notre  gestion 
iaaacière,  et  l'œuvre  d'organisation  administrative  dont  nous  sommes  seuls  chargés. 

H  Au  moment  où  M.  le  Gouverneur -Général  a  cru  devoir  désavouer  certain 
vote  de  MM.  les  Commissaires  de  Russie  au  sujet  des  pétitions,  j*ai  fait  de  mon 
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mieux  pour  aplanir  les  difficultés  que  son  Excellence  s'était  créées ,  parce  que  je 
croyais  à  sa  bonne  volonté  et  à  son  désir  de  nous  prêter  son  concours  pour 
l'exécution  du  Traité  de  Berlin. 

„Mais  aujourd'hui,  vu  le  temps  qui  s'est  écoulé  sans  que  nous  soyons  vraiment 
mattrcs  de  l'Administration  Financière  de  la  province,  vu  en  outre  l'acte  par 
lequel  l'Administration  a  empiété  sur  nos  droits  en  faisant  œuvre  d'organisation, 
je  crois  de  mon  devoir  de  déclarer  que  la  conduite  de  l'autorité  Rosse  est  en 
contradiction  patente  avec  le  Traité  de  Berlin,  et  nuisible  à  la  réalisation  des 
prévisions  de  cet  acte  Européen. 

„Je  constate  avec  regret  le  délai  volontaire  ou  involontaire  qui  retarde  encore 
la  remise  entière  de  l'Administration  Financière  de  la  province  entre  nos  mains, 
et  je  proteste  contre  la  création  par  le  Gouverneur-Général  du  nouvel  arrondisse- 
ment de  la  Stréma,  comme  excédant  la  compétence  de  l'Administration  temporaire 
qui  existe  dans  le  pays,  et  comme  portant  préjudice  au  mandat  de  la  Commission 
Européenne.*' 

Le  Colonel  Sehepelnc  fait  observer  à  Sir  Henry  Drunmiond  Wolff  que  II 
Commission,  comme  Administration  Financière,  peut  refuser  de  payer  les  sommes 
destinées  à  rétribuer  les  nouveaux  fonctionnaires,  mais  que  l'Administration  civile 
a  seule  le  droit  d'examiner  si  ces  fonctionnaires  sont  nécessaires. 

M.  de  Coutouly  demande  que  le  vote  sur  les  huit  questions  formulées  par  le 
Comité  des  Finances  dans  son  Rapport  ait  lieu  à  la  majorité  des  voix. 

La  Conmiission  accepte. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  la  première  question  : — 

„1.  La  Commission  Européenne  autorise-t-elle  le  Directeur  des  Finances  à 
payer,  sur  le  Trésor  de  la  Roumélie  Orientale,  les  pensions  que  le  Commandant- 
en-chef  de  Tarmée  Russe  d'opération  a  jugé  bon  d'accorder  aux  vétérans  de  Fan- 
cienne  Légion  Bulgare,  par  une  Ordonnance  rendue  à  San  Stéfano  le  15  avril,  1878?" 

M.  de  Coutouly  présente  à  ce  sujet  quelques  explications  : — 

„Les  membres  du  Comité  des  Finances,^  dit-il,  „n'ayant  pas  pa  arriver  à  nue 
entente  parfaite ,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  dans  mon  Rapport,  il  a  été  décidé  que 
cette  question  serait  portée  devant  la  Commission.  A  mon  avis,  les  pensions  dont 
il  s'agit  doivent  être  payées  par  nous,  bien  que  la  Commission,  si  elle  s'en  tient 
à  la  rigueur  des  principes,  ait  le  droit  d*en  refuser  le  règlement,  et  de  renvoyer 
es  intéressés  devant  l'Administration  Russe,  laquelle  s'empresserait  à  coup  sûr  de 
es  satisfaire.  Je  ne  doute  pas  que  la  fiiture  Assemblée  Provinciale  ne  rétablisse 
et  ne  régularise  ces  pensions.  Toute  mesure  provisoire  émanant  de  la  Commissi- 
on, et  dont  souffriraient  les  vétérans  Bulgares,  ne  manquerait  pas  d'être  interpré- 
tée par  la  population  comme  un  acte  de  malveillance  vis-à-vis  de  la  majorité  des 
habitants  de  la  province.*' 

Lord  Donoughmore  dit  qu'il  s'est  prononcé  au  sein  du  Comité  contre  le  paie- 
ment des  pensions  aux  légionnaires  Bulgares,  parce  qu*à  son  avis  on  ne  peut  pas 
pensionner  les  habitants  d'une  province  Ottomane  qui  ont  pris  les  armes  contre 
l'Empire. 

M.  de  Kallay  croit  que  les  pensions  dont  il  s'agit  devraient  être  continoées, 
nukis  pour  des  raisons  autres  que  celles  invoquées  par  M.  de  Coutouly,  et  unique- 
ment pour  ne  pas  supprimer  des  secours  régulièrement  servis  jusqu'à  ce  jour.  H 
donnera  néanmoins  son  assentiment  à  la  mesure  proposée  par  le  Comité  des  Fi- 
nances si  elle  s'étend  aussi  à  d'autres  vétérans  sans  distinction  de  race  et  de 
religion,  qui  jouiraient  de  pensions  sur  les  revenus  de  la  province. 

Let  Commiêêaires  de  Turquie  ne  peuvent  en  principe  admettre  que  des  pentioni 
de  ce  genre  soient  payées,  car  pour  eux  les  vétérans  des  légions  Bulgares  sont 
des  insurgés  qui  ont  combattu  contre  les  armées  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  voudrait  savoir  si  les  légionnaires  qui  réclament 
des  pensions  sont  tous  originaires  de  la  Roumélie  Orientale. 

M.  de  Coutouly  répond  que  tous  ceux  d'entre  eux  dont  on  a  oomiaissaBee 
jusqu'ici  ont  présenté  leurs  demandes  dans  les  villes  et  villages  de  la  Bonaélit 
Orientale  qn'Ûs  habitent  et  ont  pu  produire  des  documents  en  règle. 
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Le  ChêvaUêr  Vemoni  se  rallie  à  Topinion  de  M.  de  £[allay,  à  la  condition 
^'il  soit  bien  entendu  que  les  vétérans  pensionnés  ne  jouiront  pas  déjà  d'une  pen- 
-aon  du  Gouvernement  (Htoman. 

Lcrd  Donoughmore  croit  qu'en  étendant  la  mesure  proposée  par  M.  de  Cou- 
tooly  aux  vétérans  Turcs,  la  Commission  ne  ferait  qu*un  semblant  de  justice,  car 
fl  est  peu  probable  que  des  Musulmans  faisant  partie  des  troupes  Ottomanes  aient 
leça  des  pensions  sur  les  revenus  de  la  Boumélie  Orientale. 

X«  Préndent  formule  comme  suit  et  met  aux  voix  la  proposition  additionnelle 
da  M.  Yemoni:^ 

^Les  pensions  ne  seront  allouées  qu*aux  vétérans  ne  jouissant  pas  d^à  d*une 
pension  du  Gouvernement  Ottoman.'' 

Cette  proposition  est  votée  à  la  majorité  de  quatre  voix  ;  les  Commissaires 
d'Ajiteiche-Hongrie ,  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  Turquie  se  prononçant  contre. 

Le  Préddent  formule  comme  suit  et  met  aux  voix  la  proposition  de  M  Kallay  :— 

^Toutes  pensions  allouées  à  des  vétérans  sur  les  revenus  de  la  province  sont 
aasnrées  aux  ayant-droit  sans  distinction  de  race  et  de  religion. '^ 

Ce  paragraphe  additionnel  est  accepté  par  cinq  voix  contre  deux:  savoir 
celles  des  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Turquie. 

Ces  dispositions  additionnelles  adoptées,  le  Président  consulte  la  Commission 
sur  la  question  posée  par  le  Comité  des  Finances. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche -Hongrie,  de  France,  dltalie  et  de 
Russie  votent  pour  Taffirmative. 

Les  Commissaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Turquie  votent  contre. 

Le  Prétident,  récapitulant  le  résultat  de  ces  votes,  constate: — 

1.  Que  la  Commission,  à  la  majorité  des  voix,  autorise  le  Directeur-Général 
des  Finances  à  payer  sur  le  Trésor  de  la  Roumélie  Orienule  les  pensions  accor- 
dées aux  vétérans  de  l'ancienne  Légion  Bulgare; 

2.  Que  le  Directeur -Général  des  Finances  est  également  autorisé  à  régler 
toutes  antres  pensions  allouées  à  des  vétérans  sur  les  revenus  de  la  province,  à 
la  condition  que  les  dits  vétérans  ne  jouissent  pas  déjà  d'une  pension  du  Gou- 
▼ernement  Ottoman. 

Le  Président  x;plit  et  met  aux  voix  la  seconde  question:— 

„2.  La  Commission  approuve-t-elle  le  Comité  de  n'avoir  pas  assigné  les  fonds 
nécessaires  à  la  transformation  du  Canton  de  la  Stréma  en  arrondissement  ?** 

Le  Commissaire  d'Allemagne  s'abstient. 

L'approbation  demandée  par  le  Comité  est  ensuite  votée  par  cinq  Commissaires. 

Le»  Délégués  de  Russie  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  accepter  la  décision 
du  Comité. 

Le  Préndent  relit  la  troisième  question:— 

„8.  La  Commission  approuve-t-elle  le  Comité  d'avoir  ajourné  le  vote  des 
erédits  figurant  sur  les  éuts  sanctionnés  à  la  date  du  25  novembre,  1878  (v.  s.), 
Mr  le  Prince  Dondoukofif-Korsakoff  pour  les  Tribunaux  de  Première  Instance  des 
QoaTemements  de  Philippopoli  et  de  Slivue?** 

M.  de  Coutauly  dit  que  le  Comité  des  Finances,  en  refusant  de  régler  les 
crédits  dont  il  s'agit,  s'est  conformé  au  précédent  créé  par  la  Commission,  lorsque 
celle-ci  a  rejeté  des  demandes  analogues,  en  déclarant  qu'elle  ne  connaissait  pas 
qœlle  était  Tautorité  du  Prince  Dondoukoff  dans  la  Roumélie  Orientale. 

Le  Prince  Tteretelew  fait  observer  que  les  Commissaires  de  Russie  ont  porté 
officiellement  à  la  connaissance  de  la  Commission  que  le  Gouverneur  -  Général  de 
la  RoaméHe  Orientale  était  placé  sous  les  ordres  du  Conmiissaire  Impérial  en 
Bol^uie,  et  que  dès  lors  toute  demande  faite  par  l'Administration  civile  en  vertu 
d^Bl  ordbre  de  ce  dernier  était  légale. 

Jf.  de  KaUay  trouve  qœ  le  Comité  des  Finances  a  agi  correctement  en 
i^oitfBaiit  le  paiement  dont  il  s'agit  Indépendamment  de  la  forme  de  la  demande 
si  9  faisant  abstraction  de  la  questi^in  de  savoir  au  nom  de  qui  elle  a  été  pré- 
»  il  se  déclare  prêt  À  exanâner  si  le  crédit  en  question  doit  ou  non  être 
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réglé,  dès  que   des  demandes  analogues  seront  présentées  exclasiTement  aa  nom 
de  Tautorité  supérieure  actuelle  de  la  prorince. 

Sir  Henri/  Drwnmond  Woîff  et  M.  Vernom  s'associent  à  l'opinion  exprimée 
par  M.  de  Eallay. 

Le  Président  met  aux  voix  la  troisième  question. 

Le  Commissaire  d'Allemagne  s'abstient. 

L'approbation  demandée  par  le  Comité  des  Finances  est  TOtée  par  siz  Com- 
missaires. 

Les  Délégués  de  Russie  refusent  leur  approbation  à  la  décision  da  Comité 
des  Finances. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  la  quatrième  question:— 

„4.  La  Commission  approuve-t-elle  le  Comité  d'avoir  différé  sans  examen  le 
règlement  des  demandes  de  crédit  qui  lui  étaient  adressées  sans  pièces  justifica- 
tives par  le  Gouvernement  de  Slivno?" 

La  Commission  vote  oui,  à  l'unanimité. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  la  cinquième  question:— 

„5.  La  Commission  approuve-t-elle  le  Comité  d'avoir  autorisé  le  Directeur 
des  Finances  à  distribuer  gratis  aux  débitants  de  tabac  de  Philippopoli  les  bsft- 
deroUes  nécessaires  aux  quantités  de  tabac  qui  se  trouvaient  chez  ces  marchands 
avant  la  publication  de  Tavis  de  M.  Schmidt,  en  date  du  2  janvier  (N.  S.)?** 

La  Commission  vote  oui,  à  l'unanimité. 

Le  Président  relit  la  sixième  question: — 

„6.  Quelle  réponse  la  Commission  juge-t-elle  convenable  de  faire  à  la  com- 
munication de  M.  le  Gouverneur-Général  concernant  les  districts  d*Ichtiman  et  de 
Moustapha-Pacha  V"" 

Sur  la  proposition  de  M,  de  Kallay,  la  Commission  renvoie  à  une  prochaine 
séance  la  discussion  de  cette  question,  qui  demande  un  examen  détaillé. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  la  septième  question:  — 

„7.  La  Commission  consente-elle  à  remettre  en  vigueur  pour  un  terme  de 
trois  mois  sa  résolution  relative  aux  attributions  provisoires  du  Directeor-Génénl 
des  Finances?*' 

Après  un  court  échange  d'idées ,  la  Commission ,  sur  la  proposition  de  Sir 
Henry  Drummond  Wolff,  et  contrairement  au  vote  de  M.  de  Kallav,  qui  demande 
trois  mois  conformément  aux  conclusions  du  Rapporteur  du  Comité  des  Finaneei, 
décide  que  les  attributions  du  Directeur-Général  seront  prolongées  pour  on  noii. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  constate  qu'il  aurait  pour  sa  part 
préféré  le  terme  indiqué  dans  son  Rapport. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  la  huitième  question:  — 

„8.  Enfin  la  Commission  juge-t-elle  utile  de  renouveler  pour  un  mois  lei 
pouvoirs  extraordinaires  du  Comité  des  Finances?** 

La  Commission  vote  oui,  à  l'unanimité. 

La  Commission,  conformément  au  désir  exprimé  dans  la  seconde  partie  da 
Rapport  lu  au  début  de  la  séance,  prie  M.  de  Kallay  et  le  Colonel  Schepelew  de 
s'adjoindre  au  Comité  des  Finances  pour  l'élaboration  du  budget  provisoire  de  U 
Roumélie  Orientale. 

Sur  la  proposition  du  Baron  de  Ring,  la  Commission  vote  Torgence  pour  le 
débat  sur  la  motion  de  M.  de  Kallay. 

Le  Président  juge  utile  de  la  relire  : 

„MoHon. 

«Tout  en  reconnaissant  que  de  graves  difficultés,  indépendantes  de  la  volonU 
des  autorités  Russes,  ont  empêché  celles-ci,  pendant  la  période  qui  a  suin  la  guerre^ 
de  donner  une  forme  régulière  à  leur  administration  en  Roumélie  Orientale,  U 
Commission  Européenne  constate  avec  regret  que  depuis  sa  déclaration  du  17  oe- 
tobro  dernier,  par  laquelle  elle  s'est  saisie  de  la  gestion  des  finances  de  la  pn>- 
vittcoi  elle  n*a  pas  obtenu  des  dites  autorités  Russes  le  concours  moral  et  matériel 
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sur  lequel  elle  était  en  droit  de  compter ,  et  qui  seul  eût  pu  la  mettre  en  mesure 
de  remplir  efficacement  le  mandat  à  elle  contié  par  l'Article  XIX  du  Traité 
de  Berlin. 

„£n  signalant  ce  fait  aux  Cabinets,  la  Commission  Européenne  a  l'honneur 
de  les  prier  d'aviser  aux  moyens  de  rendre  possible  la  complète  exécution  de 
l'Article  XIX." 

M.  d0  Cautoufy  propose  que  le  vote  sur  cette  motion  ait  lieu  à  la  majo- 
rité des  voix. 

Cette  proposition  est  repoussée,  les  Commissaires  d'Allemagne  et  de  Russie 
8'étant  prononcés  contre. 

La  motion  de  M.  de  Kallay  est  ensuite  mise  aux  voix  par  le  Président. 

Le  Commisêaire  cPAUemaçne  réserve  son  vote.  Vu  l'importance  de  cette 
motion,  il  déclare  que  si  tous  les  Commissaires  tombent  d'accord  pour  l'accepter, 
il  demandera  par  le  télégraphe  des  instructions  à  son  Ambassadeur  à  Constantinople. 

Le  Commissaire  d'Italie  s'abstient  de  voter  vu  la  contradiction  qui  existe 
entre  la  motion  de  M.  de  Kallay  et  les  déclarations  répétées  du  Comité  des  Finan- 
ces prouvant  que  ce  dernier  a  reçu  le  concours  qu'il  pouvait  attendre  de  la  part 
des  autorités  Russes. 

Les  Commissaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  Turquie  votent 
pour  la  motion. 

Les  Commissaires  de  Russie  votent  contre. 

En  conséquence  la  motion  est  repoussée. 

M.  de  CoutotUy  tient  à  faire  observer  à  M.  le  Chevalier  Vemoni  que  le 
Comité  des  Finances  a,  il  est  vrai,  constaté  à  plusieurs  reprises  que  les  autorités 
ont  fait  preuve  de  courtoisie  et  d'une  grande  bonne  volonté  pour  donner  les 
ordres  nécessaires  à  l'accomplissement  de  l'oeuvre  financière  de  la  Commission, 
mais  qu'fl  n'a  jamais  affirmé  que  tout  le  concours  nécessaire  lui  avait  été  prêté. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  s'associe  aux  paroles  de  M.  de  Coutouly.  Il 
doit  constater  encore  une  fois  que  la  Résolution  adoptée  par  la  Commission  le 
•^  octobre  n'a  jamais  été  portée  à  la  connaissance  des  contribuables  et  que, 
malgré  les  ordres  réitérés  du  Gouverneur  -  Général ,  les  renseignements  financiers 
tottdiant  le  Gtouvemement  de  Slivno  font  absolument  défaut. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Trolocde  No.  32. —Séance  du  if  janvier  187 9  (5  sepher,   1296),  à  la 
Maison  de  la  Commission  Européenne  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  le  Colonel  Schepelew. 

Étaient  présents  : 
Pour  l'Allemagne^ 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolfi*, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  lltalie^ 

Le  Chevalier  Vernoni. 
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Pour  la  Rutsie^ 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Poor  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Lo  protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

M.  de  Coutouly  demande  à  faire  une  communication  au  nom  du  Ck>mité  des 
Finances,  et  prend  la  parole  en  ces  termes  :- 

«Autrefois  les  marchands  de  spiritueux  payaient  ici  un  droit  de  tant  pour  cent 
sur  les  loyers  de  leurs  boutiques.    L*autorité  Russe  a  aboli  ce  droit  et  l'a  remplacé 

Ear  une  patente  fixe  de  L  T.  10  par  semestre,  que  doit  acquitter  chaque  débitant 
les  marchands  de  spiritueux  se  sont  adressés  à  la  Direction  Générale  des  Finances 
pour  lui  demander  le  retour  à  l'ancien  impôt.  Ils  assurent  que  les  10  livres  qu'ils 
paient  en  ce  moment  comme  patente  pèsent  lourdement  sur  eux.  Us  ont  pu  supporter 
ce  droit  pendant  un  certain  temps  parce  que  les  mouvements  de  troupes  rafectuéi 
alors  dans  la  province  augmentaient  la  consommation,  qui,  au  contraire,  a  main- 
tenant repris  son  cours  normal.  Le  Comité  des  Finances  aurait  résolu  cette  question, 
s*il  avait  été  d'accord  sur  l'interprétation  à  donner  à  cette  phrase  de  la  Résolntion 
du  A  octobre,  1878:  'La  Commission  administre  les  Finances  d'après  les  lois  et 
les  règlements  en  vigueur.* 

-Que  faut-il  entendre  par  là  ?  S'agit-il  uniquement  des  lois  Ottomanes  oo 
des  Décrets  et  règlements  de  l'autorité  Russe?  l'entente  n'a  pu  s'établir  au  sein 
du  Comité  des  Finances  sur  l'interprétation  à  donner  à  ces  mots.*' 

Après  une  courte  discussion  la  Commission  décide  que  la  question  soulerée 
par  M.  de  Coutouly  sera  mise  à  l'ordre  du  iour  de  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  débat  sur  le  Chapitre  XI:   „de  la  Gendarmerie.' 

La  Commission,  après  un  court  échange  d'idées,  décide  d'ajourner  à  une 
séance  ultérieure  la  discussion  sur  le  Chapitre  XI. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée  par  lui  an  Génénl 
Stolipine: — 

„M.  le  Gouverneur  -  Général,  „Philippopoli,  le  0  Janvier,  1879. 

„La  Commission  Européenne  a  été  informée  par  le  Premier  Commissaire  de 
Russie,  que  votre  Excellence  se  trouvait  en  mesure  d'opérer  la  remise  à  la  DiIe^ 
tion  Générale  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale  de  quelques  sommes  proî^ 
nant  des  revenus  de  cette  province  et  déposées  jusqu'à  ce  jour  dans  une  Crûsse 
spéciale  à  Philippopoli. 

„ Ayant  pris  acte  de  cette  communication,  la  Commission  me  charge,  M.  !• 
Gouverneur-Général ,  de  prier  votre  Excellence  de  vouloir  bien  donner  Tes  ordres 
nécessaires  pour  la  transmission  de  ces  sommes,  ainsi  que  des  copies  des  Décrets 
ou  Ordonnances,  antérieurs  au  -^  octobre  dernier,  qui  règlent  leur  destination. 

„Comme  il  est  probable  qu'outre  les  sonunes  que  votre  Excellence  Tondra  bien 
faire  remettre  à  l'Administration  Financière  de  la  Commission,  la  Gaiase  spéciile 
mentionnée  était  dépositaire  d'une  certaine  partie  des  revenues  de  la  provinoe^ 
qui  a  déjà  été  employée  pour  faire  face  à  différents  paiements  décrétés  antérien* 
rement,  la  Commission  espère  que  votre  Excellence  ne  refusera  pas  de  lui  coat- 
muniquer,  à  titre  de  renseignements,  un  Tableau  indiquant  l'espèce  de  ces  reiensf 
et  le  montant  des  dépenses  opérées  sur  eux,  ainsi  que  la  destination  à  laquelle 
ces  dernières  étaient  affectées. 

^Dans  l'attente  de  la  réponse  que  votre  Excellence  voudra  bien  Cure  à  Ift 
présente,  je  vous  prie,  M.  le  Gouverneur-Général,  d'agréer,  Âc,  ftc, 

„Le  Président  temporaire  de  la  Con^miswP  £«ropéeiûie» 

(^Igné)  "âGHEPELBir." 
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Lé  Commiuaè^  de  Sa  Me^fmU  BrUatmiquè  demande  «n  Prëiklent  s*il  a  reça 
une  réponse  à  cette  lettre. 

Le  Colonel  SekêpeUw  répond  négativement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Cliapitre  V:  „de  PAssemblée 
ProTindale.^ 

Le  Priêidênt  rappelle  qu*à  la  suite  des  conférences  privées  qui  ont  eu  lieu 
entre  les  divers  Commissaires,  le  texte  primitif  du  Chapitre  Y  a  déjà  subi  cer« 
tainee  modifications:  „Je  vais,**  dit-il,  „]ire  et  mettre  successivement  aux  voix  les 
Articles  de  la  nouvelle  rédaction.^ 

Le  Président  lit  et  met  aux  voix  le  titre  et  le  sous-titre  du  Chapitre  V 
amendé  en  conférence  privée:  „De  TAssemblée  Provinciale.-^!.  Composition 
d»  FAssemblée.'' 

La  Commission  adopte. 

Le  Pritideni  lit  et  met  aux  voix  PArticle  1. 

«Art  1  L'Assemblée  Provinciale  se  compose:— 

M,^    De  membres  de  droit; 

„(2.)    De  membres  élus  par  la  population; 

„(8.)    De  membres  nommés  par  le  Gouverneur-Général.^ 

Cet  Article  est  adopté  par  six  Commissaires. 

Lêê  Commiiêmrêê  de  Ruuie  réservent  leur  vote  sur  le  principe  même  du 
troisième  alinéa  jusqu'à  la  discussion  de  l'Article  7. 

Le  Ftéiidênt  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  2,  9,  4,  6,  et  6. 

,,Art.  2.    Sont  de  droit  membres  de  l'Assemblée  Provinciale: 
0(1.)    Le  Mufti,  les  Chefs  spirituels  des  cin^  Communautés  religieuses  Chré- 
tiennes et  le  principal  Rabbin,  résidant  au  chef-lieu  de  la  province; 
»(2.^    Le  Président  de  la  Cour  supérieure  de  Justice  ^ 
j,?3,)    Le  Président  de  la  Cour  supérieure  de  Contentieux  Administratif; 
,,(4.)    Le  Contrôleur-en-chef  des  Finances.^ 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  espère  que  par  les  ^Communautés 
Beligienses  Chrétiennes"  on  entend  les  Communautés  Grecque,  Bulgare,  Armé- 
nienne,  Catholique  et  Protestante. 

gArt.  3.  Pour  pouvoir  être  élu  ou  nommé  membre  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale, il  fitut  jouir  de  Tindigénat  Rouméliote  et  être  domicilié  dans  la  province. 

„Art.  4.  Les  membres  électifs  de  l'Assemblée  Provinciale  sont  élus  par  le 
soim^  direct  et  au  scrutin  secret.  Ils  sont  au  nombre  de  trente-six  et  renou- 
velés par  moitié  de  deux  ans  en  deux  ans. 

„La  province  sera  divisée  en  trente-six  collèges  électoraux  renfermant  approzi» 
mativement  le  même  nombre  d'habitants.  Les  circonscriptions  de  ces  collèges 
devront  être  tracées  de  telle  manière  qu'un  collège  n'embrassera  jamais  des  com- 
munes appartenant  à  deux  départements. 

^Ces  circonscriptions  sont  déterminées  par  la  loi  électorale. 

^Art.  5.  Le  renouvellement  des  Députés  provinciaux,  qui  a  lieu  tous  les 
ans,  se  fait  par  circonscriptions. 

„Ponr  les  premières  élections  de  renouvellement  qui  devront  avoir  heu  avant 
la  fin  de  la  seconde  année  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  Statut,  nn  tirage 
an  sort,  opéré  dans  le  sehi  de  l'Assemblée  Provinciale  à  l'une  des  dernières 
séances  de  sa  seconde  Session  ordinaire  annuelle,  déterminera  la  première  série 
des  drconscripdons  soumises  au  renouvellement.  Cette  série  comprendra  la  moitié 
dn  nombre  total  des  circonscriptions. 

„Les  Députés  élus  pour  remplir  des  siéffes  vacants  ne  le  seront  que  pour  le 
temps  qu'aurait  duré  le  mandat  de  leurs  prédécesseurs. 

,^rt.  6.  Les  Députés  élus  reçoivent  pour  la  durée  de  la  Session  et  du 
voyage,  aller  et  retour,  une  indemnité  dont  le  montant  est  fixé  par  la  loi  âecto- 
torate,  à  raison  de  tant  par  jour.^ 

La  Commission  adopte  ces  Articles. 

Le  PréMeni  donne  lecture  de  l'Article  7: 
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„Art.  7.  Les  Membres  de  l'Assemblée  Proyinciale  nommes  par  le  €k>aTer- 
neur-Général  sont  en  nombre  ëpal  à  la  moitié  des  Membres  électifs, 

„Ils  sont  renouvelables  en  deux  séries,  de  deux  en  deax  ans. 

„Le  Gouverneur- Général  procède  au  renouvellement  de  chaque  série  aussitôt 
après  les  élections  de  revouvellement  qui  ont  lieu  à  la  fin  de  chaque  période  de 
deux  années. 

„Pour  la  détermination  de  la  première  série  renouvelable  qui  comprendra  la 
moitié,  il  sera  procédé  à  un  tirafçe  au  sort,  comme  il  est  dit  pour  la  première 
série  renouvelable  des  Membres  électifs. 

„Quand  un  Membre  nommé  vient  à  manquer,  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment par  le  Gouverneur-Général  dans  le  plus  bref  délai  possible." 

Lé  Prince  Tzeretelew  prend  la  parole  en  ces  termes:  „ Ainsi  que  nous  rayons 
déclaré  à  plusieurs  reprises  pendant  les  conférences  privées  dans  lesquelles  noos 
avons  examiné  la  première  rédaction  du  Chapitre  V,  nous  sommes  opposée  en 
principe,  mon  collègue  et  moi,  à  la  nomination  de  certains  Membres  de  FAssem- 
blée  Provinciale  par  le  Gouverneur-Général.  En  effet,  ni  la  théorie,  ni  des  consi- 
dérations pratiques  sérieuses  ne  prouvent  la  nécessité  d'une  semblable  disposition. 
Indroduite  dans  le  Statut  Organique,  elle  constituerait  une  innovation  dans  ce 
pays  où  l'usage  n'est  point  de  faire  nommer  par  l'autorité  supérieure  les  repré- 
sentants du  peuple.  La  loi  des  vilayets  si  souvent  invoquée  par  nos  collègaes, 
et  qui  jusqu'à  un  certain  point  peut  nous  fournir  des  indications,  ne  contient  pas 
de  dispositions  analogues,  et  les  propositions  de  la  Conférence  de  Constanti- 
nople  non  plus. 

„ Lorsque,  dans  une  discussion  précédente,  j'ai  exprimé  la  crainte  que  l'Assem- 
blée Provinciale  ne  devint  un  *mock  Parliament,'  les  Commissaires  d'Autriche- 
Hongrie,  de  France,  et  de  la  Grande-Bretagne  m'ont  assuré  que  toutes  les  garan- 
ties nécessaires  aux  fonctionnement  de  cette  institution  se  trouveraient  dans  le 
Chapitre  traitant  spécialement  de  l'Assemblée  Provinciale.  M.  de  KaUay  a  parle 
alors  du  contrôle  efficace  de  cette  Assemblée  sur  les  actes  de  l'Administratiofl, 
conune  de  la  garantie  la  plus  sérieuse  à  donner  à  la  province. 

„Je  chercihe  vainement  la  réalisation  de  ces  assurances  dans  le  projet  que 
nous  discutons  en  ce  moment.  Loin  d'être  composée  de  véritables  représentants 
du  peuple,  l'Assemblée  Provinciale,  telle  qu'on  nous  la  propose,  serait  formé 
d'éléments  soumis  en  majeure  partie  à  l'intiuence  directe  de  l'Administration. 
D'après  les  bases  du  „ Droit  Public  de  la  Province**  votées  par  la  Commission, 
l'Assemblée  Provinciale  doit  être  composée  principalement  de  Membres  élus;  or, 
on  veut  introduire  aujourd'hui,  sur  le  nombre  total  de  soixante  -  quatre  représen- 
tants, dix  Membres  siégeant  de  droit  et  dix-huit  nommés  par  le  Gouverneur-Géné- 
ral: ce  qui  constitue  vingt-huit  Membres  non  élus  contre  trentre-six  Députés  élns. 
Les  Membres  de  droit  seront  toujours  liés  à  l'Administration ,  quelle  qu'elle  soit, 
car  le  chef  d'une  communauté  religieuse  devra  nécessairement  penser  sans  cesse 
à  en  sauvegarder  les  intérêts.  Les  Membres  nommés  par  l'autorité  formant  de 
leur  côté  un  instrument  docile  entre  les  mains  du  Gouverneur -Général,  il  snffin 
d'une  légère  pression  sur  la  majorité  insignifiante  des  Membres  élus,  pour  assorer 
l'influence  exclusive  de  l'Administration.  A  ce  point  de  vue,  il  vaudrait  pent^tre 
mieux  ne  pas  instituer  du  tout  de  représentation  nationale,  plus  tôt  que  de  £ure 
croire  à  un  contrôle  qui  en  fait  n'existera  pas. 

„Nous  avons  établi  dans  le  Cliapitre  lU  que  le  Gouverneur-Général  pourrait 
être  mis  en  accusation  sur  une  plainte  de  l'Assemblée  Provinciale  signée  par  les 
trois  quarts  au  moins  des  membres  de  celle-ci.  Si  le  nombre  des  Membre  nom- 
més est  de  dix-huit,  les  membres  élus  ne  pourront  pas  constituer  la  majorité  von- 
lue  pour  la  mise  en  accusation  de  ce  fonctionnaire,  même  au  cas  où  les  dix  mem- 
bres de  droit  voteraient  tous  avec  eux,  ce  qui,  je  le  répète,  est  peu  probable 

„La  même  majorité  formée  des  trois  quarts  des  membres  est  nécessaire,  d'apris 
le  projet  amendé  que  nous  discutons,  pour  qu'une  loi  de  l'Empire  intéressant  It 
province  puisse  être  modifiée  par  l'Assemblée.  Le  projet  établit  de  plus  que,  dans 
ce  cas,  l'Assemblée  ne  peut  valablement  délibérer  et  voter  que  si  les  trok  Quarts 
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de  ees  membres  sont  présents.  H  saffirait  donc  qne  les  dix-huit  membres  nommés 
par  le  GouTemeur-Général  s'abstinssent  de  venir  à  la  séance,  poor  empêcher  non- 
seulement  le  vote,  mais  même  la  discussion  d'un  projet  portant  modification  d'une 
loi  de  l'Empire. 

„£n  acceptant  l'Article  7  tel  qu'il  est  ce  moment  rédigé,  nous  aurions  l'air 
de  reprendre  acgourd'hui  ce  que  nous  avons  accordé  hier.  Aussi  devrons-nous, 
mon  collègue  et  moi,  voter  contre  l'Article  7.^ 

Sir  Henry  Drummond  Wolff:  „£n  faisant,  dans  mon  premier  projet,  nom* 
mer  certains  Membres  de  l'Assemblée  Provinciale  par  le  Gouverneur-Général,  j*ai 
Toala  suppléer  à  l'absence  dans  la  province  d'une  Seconde  Chambre  ou  Chambre 
Hante,  dont  l'influence  modératrice,  reconnue  partout  comme  indispensable,  aurait 
contribué  à  établir  l'harmonie  entre  la  population  et  le  pouvoir  exécutif. 

„Bien  que  les  propositions  de  la  Conférence  de  Constantinople  ne  parlent  pas 
de  Membres  des  Assemblées  Electives  choisis  par  l'Administration,  je  me  suis  néan* 
moins  inspiré,  pour  demander  une  garantie  de  ce  genre  en  Rouraélie  Orientale,  du 
aens  même  de  ces  propositions  et  des  négociations  diplomatiques  qui  ont  eu  lieu 
an  Btget  de  la  province. 

„«rai  appris  dernièrement  que  le  même  principe  a  été  introduit  dans  le  projet 
de  Statnt  Organique  qui  s'élabore  pour  la  Bulgarie,  sous  les  auspices  éclairés  du 
Prince  Dondonkoff-Eorsakoff.  Je  ne  comprends  pas  dès  lors  la  résistance  de  MM. 
les  Commissaires  de  Russie  à  voter  une  disposition  qui  va  être  proposée  à  l'accep- 
tation  des  Bulgares  de  l'autre  côté  des  Balkans.  II  est  certain  que  les  difficultés 
qne  rencontrera  le  Gouverneur-Général  dans  la  Roumélie  Orientale  seront  plus  grandes 
qne  celles  contre  lesquelles  pourra  se  heurter  le  pouvoir  central  en  Bulgarie. 
nons  devons  donc  tâcher  que  l'Administration  trouve  ici  un  appui  sérieux  dans 
on  certain  nombre  de  représentants  choisis  parmi  les  personnes  influentes  et  re- 
spectables du  pays.  Une  Assemblée  exclusivement  populaire  et  qui  n'aurait  aucun 
lien  avec  l'Administration,  amènerait  inévitablement  des  conflits  sérieux.  Aussi  ne 
ponrrais-je,  pour  ma  part,  accepter  en  aucune  façon  un  Article  instituant  une  As* 
semblée  exclusivement  élective.^ 

Lé  Prineê  TzêreteUw  dit  que  c'est  avec  le  plus  vif  plaisir  qu'il  apprend  que 
certaines  dispositions  du  projet  du  Statut  Organique  de  la  Principauté  de  Bulgarie 
ont  l'approbation  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff: 

^Mais,**  fait-il  observer,  „il  est  impossible  de  prendro  au  hasard,  dans  une 
eonvre  complexe,  une  disposition  et  de  vouloir  l'appliquer  sans  tenir  compte  des  autres. 

„Si  la  Roumélie  Orientale  était  dotée  du  régime  qui  va  être  introduit  en  Bul« 
garie,  si  elle  possédait  une  véritable  Assemblée  votant  des  lois  et  devant  laquelle 
les  Ministres  seraient  responsables,  une  disposition  comme  celle  qui  nous  est  pro* 
posée  serait  admissible. 

j^Telle  qu'elle  est  définie  dans  le  projet  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff, 
riostitntion  des  Membres  nommés  donne  au  Gouverneur -Général  la  possibilité  de 
rendre  illusoires  les  droits  de  l'Assemblée.  Le  projet  de  mon  collègue  de  la 
Grande-Bretagne  ne  contient  en  outre  aucune  garantie  quant  à  la  personnalité 
même  de  ces  Membres. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  qu'il  est  prêt  à  modifier  son  projet,  pour 
dëilner  les  catégories  des  personnes  parmi  lesquelles  pourront  être  pris  les  Mem- 
bres nommés  par  l'autorité. 

Lé  Baron  dé  Ring  propose  l'amendement  suivant  au  premier  alinéa  de 
l'Article  7:- 

^Les  membres  nommés  par  le  Gonvemeur-Général  sont  au  nombre  de  douze. 

„Ce8  membres  doivent  être  choisis,  un  tiers  parmi  les  100  propriétaires,  né- 
gociants et  industriels  les  plus  imposés  de  la  province,  un  tiers  parmi  les  fonc- 
tionnaires de  l'Administration  civile  et  les  Magistrats,  un  tiers  parmi  les  citoyens 
exerçant  nne  profession  libérale  et  munis,  soit  d'un  diplôme  de  docteur  ou  de 
licencié  délivré  par  une  université,  soit  d'un  diplôme  équivalent  délivré  par  nne 
école  de  hautes  études  placée  sur  le  même  rang  que  les  universités. ** 
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„Pennettez-moi,  Messieurs,''  dit  ensuite  le  Commissaire  de  France,  „4e  TOOi 
expliquer  les  motifs  qui  m'ont  engagé  à  tous  proposer  cet  amendement: 

„Dans  les  réunions  privées  où  nous  avons  discuté  la  question  à  Tordre  dn 
jour,  nos  collègues  de  Russie,  tout  en  déclarant  que  le  principe  de  la  nomination 
d*un  certain  nombre  de  Députés  par  le  Gk)uverneur-Général  leur  paraissait  dange- 
reux, ont  cependant  fini  par  admettre  qu^à  la  rigueur  on  pourrait  accorder  à  ce 
dignitaire  le  privilège  d*en  nommer  huit. 

„Je  m'étais,  dans  une  pensée  de  conciliation,  rapproché  de  ce  point  de  vue, 
et  avait  sacrifié  mes  convictions  personnelles  au  désir  d'amener  un  accord  entre 
tous  les  membres  de  la  Commission.  Mais  je  ne  m'y  étais  pas  résigné  wêê 
éprouver  de  sérieuses  appréhensions  pour  l'avenir  de  la  province  dont  nous  som- 
mes chargés  de  rédiger  la  Constitution.  A  cette  heure  toutefois,  l'accord  souhaité 
par  moi  paraît  gravement  compromis,  puisque  ni  MM.  les  Commissaires  de  Rus- 
sie, ni  MM.  les  Commissaires  de  Turquie  ne  se  montrent  disposés  à  se  départir 
de  leurs  exigences.  Tandis  que  nos  collègues  de  Russie  paraissent,  en  effst, 
résolus  à  maintenir  leur  chiffre  de  huit,  nos  collègues  Ottomans  ne  voudront  pas, 
à  ce  qu'il  semble,  8*écarter  du  chiffre  de  dix-huit,  inscrit  dans  le  projet  de  Sir 
Henry  Drummond  Wolff.  Cela  étant,  je  crois  que  les  Commissaires,  qui  ont 
l'honneur  de  représenter  ici  une  Puissance  neutre,  n*ont  plus  qu'à  énoncer  leur 
sentiment  véritable  et  à  formuler  les  propositions  dont  l'adoption  leur  paraîtrait 
de  nature  à  assurer  le  bon  ordre  de  la  province,  la  marche  régulière  de  son 
Administration,  et  un  contrôle  efficace  de  celle-ci. 

„Les  raisons  qui  me  portent  à  vouloir  donner  au  Qouverneur-Glénéral  le  droit 
de  disposer  de  douze  sièges  à  l'Assemblée  Provinciale,  sont  des  plus  aërieofes. 
Je  vais  les  passer  successivement  en  revue:  La  première  est  la  nécessité  de  éait 
ner  à  la  population  Turque  des  avocats  au  sein  de  la  représentation  provinciale. 
N'oublions  pas.  Messieurs,  que,  avant  la  guerre,  le  chiîfre  de  cette  popnladoo, 
qui,  à  cette  heure,  languit  et  dépérit  dans  l'exil,  représentait  les  deux  cinqnièBMi 
de  celui  de  la  population  entière,  et  qu'elle  était  en  possession  de  la  moitié  dei 
bien-fonds  de  la  province.  Est-il  admissible  qu'une  fraction  aussi  considértble 
des  indigènes  soit  privée  de  tout  moven  de  faire  entendie  ses  plaintes  et  sei 
doléances,  d'exposer  ses  opinions,  de  faire  valoir  ses  intérêts?  Assurément  non. 
Or,  comment  cette  minorité  serait-elle  représentée  au  sein  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale appelée  à  faire  des  lois  pour  son  usage,  si  l'on  n'accordait  pas  au  Gouver- 
neur-Général le   droit  de  lui  désigner  ce  que  j'appellerai  des  défenseurs  d'ofike? 

„L'élémeut  Grec ,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'importance  au  point  de 
vue  des  intérêts  économiques  et  du  progrès  intellectuel  de  ce  pays,  est  dispersé 
dans  la  province,  et,  de  quelque  manière  que  les  circonscriptions  électorales  soient 
tracées,  il  lui  sera  très -difficile  d'être  représenté  d'une  manière  équitable  dsos 
l'Assemblée.  Ici  encore  le  Gouverneur  -  Général  pourrait ,  par  la  nomination  de 
certains  membres,  venir  en  aide  à  un  élément  intéressant  de  la  population. 

„£nfin ,  Messieurs,  ce  pays  ne  possède  pas  encore  une  classe  dirigeante,  non- 
breuse,  riche  et  considérée,  aristocratie  ou  bourgeoisie,  qui  soit  certaine  d'occuper 
une  large  place  dans  une  Assemblée  purement  élective ,  et  qui  paisse  foiuidr  i 
celle-ci  un  élément  conservateur,  disposé  à  faire  la  part  des  nécessités  du  moment, 
et  sachant,  s'il  le  faut,  résister  aux  entraînements  de  la  foule.  Nous  constatons 
tous  les  jours  l'excitation  extrême  des  esprits  dans  le  pays;  et,  en  dépit  des 
dispositions  excellentes  qui  nous  animent  tous,  nous  nous  heurtons  contre  Thostifité 
de  la  population:  nous  voyons  sans  cesse  nos  intentions  méconnues.  Le  Goafe^ 
neur-Général  (qui  selon  moi  devrait  être  Européen)  si  impartial  qu'on  le  sappose^ 
rencontrera  pareillement  des  difficultés  immenses ,  malgré  toute  la  bonne  voloaté 
qu'il  apportera  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  U  est  donc  nécessaire  de  l'en- 
tourer d'un  groupe  de  personnes  indépendantes  de  la  faveur  des  masses,  édakéss 
et  modérées,  sur  lesquelles  il  puisse  s'appuyer. 

„Gràce  à  leur  concours,  et  en  attirant  à  soi  les  éléments  les  plus  condUsils 
parmi  les  Députés  élus,  il  pourrait  arriver  à  constituer  une  mslorité  snffisasie 
pour  assurer  le  triomphe  des  mesures  salutaires  qu'il  proposerait.     Biais  eetie 
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minorité  CMeAtiellement  précaire  Ini'  ëcliapperait  si  jamais  il  essayait  de  faire 
passer  des  lois  nuisibles  aa  pays,  le  groupe  des  treste-six  Membres  élus  étant 
trop  nombreux  relativement  et  trop  compact  pour  pouvoir  être  entamé  par  de» 
manoeuvres  déloyales.  Avec  mon  système,  Messieurs,  le  Gouverneur- Général 
n'arriverait  donc  jamais  à  se  créer  ime  majorité  servile. 

„Le  calcul  auquel  s'est  livré  devant  nous  le  Prince  Tzeretelew,  pour  nous 
démontrer  que  la  majorité  serait  toujours  acquise  d*avance  aux  propositions  du 
Ck>avemeur- Général,  n'est  pas  exact.  Mon  collègue  de  Russie  admet,  en  effet, 
à  priori,  que  les  Membres  de  droit  voteront  invariablement  dans  le  sens  de  TAd- 
ministration.  Or,  trois  d'entre  ces  Membres  seront  des  Magistrats  inamovibles 
Jonissaiit  d*une  position  indépendante.  Pour  peu  qu'on  les  choisisse  bien,  la  re- 
connaisaance  qn'ils  deiront  au  Gouverneur -Général  ne  les  empêchera  certes  pas 
de  prendre  avant  tout  conseil  de  leur  conscience  dans  l'exercice  de  leur  mandat 
l^^latif  comme  dans  celui  de  leur  mandat  judiciaire.  Supposons,  Messieurs, 
eii^on  aiUe  quérir  sur  son  siège  un  Magistrat  Français  pour  le  faire  venir  en 
jHoomélie,  je  vous  assure  que  nulle  considération  humaine  ne  le  fera  dévier  de  la 
ligne  droite,  ni  comme  Député,  ni  comme  Juge. 

„Les  sept  autres  Membres  de  droit,  les  Chefs  des  communautés  religieuses  ne 
seront  pas  non  plus  d'aveugles  instruments  entre  les  mains  du  pouvoir.  La  pro- 
tection de  l'Europe  les  garantirait  au  besoin  contre  toute  velléité  de  vexation  de 
la  part  de  l'autorité  provinciale,  et  assurerait  leur  indépendance.  Us  ne  subiront 
donc  pas  non  plus  l'influence  du  Gouverneur-Général,  si  elle  s*exerce  dans  un  sens 
pemiaenz.  Enfin,  pour  revenir  aux  douze  Membres  nommés  que  prévoit  mon 
amendement,  ils  devront  être  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  éclairées  et  les 
pins  considérées  qu'on  puisse  trouver  dans  ce  pays  ;  n'est-ce  pas  là  également  une 
sériense  garantie? 

•En  résumé,  je  crois  que  mon  système  de  représentation  provinciale  repose 
sur  des  bases  équitables,  et  répond  aux  besoins  ainsi  qu'à  l'état  social  du  pays, 
n  &odrait  en  vérité  désespérer  de  l'avenir  desBouméliotes  si,  avec  une  Assemblée 
telle  qne  je  la  désire ,  ils  ne  pouvaient ,  comme  les  Serbes ,  les  Roumains ,  et  les 
Grecs,  marcher  à  grands  pas  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation,*' 

Le  Président  s*exprime  en  ces  termes: — 

„M.  le  Commissaire  de  France  vient  de  dire  très-justement  que  la  divergence 
d'opinions  entre  la  Délégation  de  Russie  et  les  autres  membres  de  la  Commission 
est  trop  grande  pour  que  nous  puissions  arriver  à  une  solution  quelconque.  Je 
dois  constater  avec  regret  qu'il  nous  est  impossible,  malgré  tout  notre  bon  vouloir, 
de  nom  entendre  sur  l'amendement  que  M.  le  Baron  de  Ring  s'est  donné  la  peine 
de  formuler  en  vue  d*aboutir  à  une  entente  générale. 

„Mon  collègue,"  continue  le  Colonel  Schepelew,  „vous  a  expliqué.  Messieurs, 
les  raisons  pour  lesquelles  nous  nous  prononçons  contre  le  principe  de  l'introduction 
dans  une  Assemblée  Représentative  d'un  élément  nommé  par  le  Gouverneur-Général, 
c'est-à-dire,  de  Membres  placés  sous  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif.  Je  veux 
j  i^ttter  queloues  observations  qui  me  paraissent  découler  en  partie  d'une  saine 
mterprétation  ue  notre  mandat  et  qui  militent  en  faveur  de  mon  point  de  vue. 

.Le  Traité  de  Berlin,  en  replaçant  une  partie  de  la  Bulgarie  sous  l'autorité 
poUtique  du  Sultan,  a  tenu  pourtant  à  garantir  à  la  nouvelle  province  de  la  Roumélie 
Orientale  une  situation  essentiellement  privilégiée.  C'est  dans  ce  but  que  l'Europe 
a  chargé  une  Conmiission  Internationale  de  définir  l'ensemble  des  privilèges  dont 
cette  province  doit  être  dotée  sous  le  rom  'd'autonomie  administrative.'  Or,  pensez- 
voos.  Messieurs,  que  ce  serait  réellement  un  privilège  pour  la  Roumélie  Orientale 
que  de  donner  à  son  Gouverneur-Général  le  droit  de  nommer  des  Membres  de  son 


dent  les  règlements  intérieurs  ont  subi  tout  récemment  certaines  modifications, 
PAseembléé  Provinciale  n'est  composée  que  de  Membres  librement  élus,  sans  aa- 
CB&e  UkgAWcë  Oonvemeittiiântale.    En  voulant  introduire  dans  le  Statut  Organique 
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Boum^iote  le  principe  de  la  nomination  des  Membres  de  PAssemblée  par  le  Gourer* 
nenr-Général,  nous  placerions  cette  province,  an  point  de  vne  de  Tautonomie,  dans 
one  situation  bien  moins  privilégiée  que  celles  des  antres  proTinces,  telles  que  la 
Crète,  par  exemple,  dont  le  Règlement  n'a  pas  été  élaboré  par  one  Commiision 
Européenne.  Ce  serait  en  outre  faire  un  pas  en  arrière  du  point  de  départ  qui 
nous  a  été  fixé  par  le  Traité  de  Berlin,  et  donner  lieu  à  supposer  que  la  Com- 
mission veut  accorder  à  la  province  moins  de  droits  qu*elle  en  avait  sur  le 
régime  précédent. 

„Mes  collègues  qui  soutiennent  le  principe  contesté  par  nous  jugent  absolu- 
ment nécessaire  d'introduire  dans  la  future  Assemblée  Provinciale  un  élément 
conservateur  et  conciliant,  choisi  par  l'Administration  et  qui  devrait  jouer  ici  le 
rôle  que  remplissent  généralement  le  Sénat  ou  la  Chambre  Haute  dans  les  Con- 
stitutions Européennes.  J'admets  volontiers  la  valeur  de  cette  idée  au  point  de 
vue  théorique,  mais  je  ne  puis  considérer  son  application  comme  juste  dans  un 
pays  dont  le  Gouvernement  n'est  pas  national.  D'un  autre  côté,  je  suis  ferme- 
ment persuadé  que,  même  dans  une  Assemblée  librement  élue,  il  se  trouvera  un 
nombre  suffisant  de  Députés  qui,  grâce  à  leur  instruction  solide  et  à  leur  discer- 
nement politique,  sauront  se  placer  au-dessus  des  haines  et  des  passions  nationa- 
les; ces  gens-là,  et  j'en  connais  quelques-uns,  auront  toutes  les  qualités  pour 
pouvoir  guider  l'opinion  de  la  majorité  dans  un  esprit  de  modération,  en  ne 
s'inspirant  que  des  véritables  intérêts  de  leur  patrie. 

„Mon  honorable  collègue  de  la  Grande-Bretagne  vient  d'émettre  l'avis  que  la 
nomination  de  certains  Membres  de  l'Assemblée  par  le  Gouverneur -Génânu  don- 
nerait à  ce  dernier  la  faculté  de  surmonter  les  difficultés  qui  pourraient  se  pré- 
senter au  début  du  fonctionnement  de  la  nouvelle  Administration.  Pour  ma  part^ 
je  crains  au  contraire  que  le  droit  de  nomination  qu'on  veut  donner  au  Gouver- 
neur-Général ne  devienne  pas  lui-même  une  source  de  sérieux  embarras  pour  la 
mise  en  pratique  de  notre  œuvre.  Il  est  indubitable  que  la  migeure  partie  de  la 
population  verrait  dans  l'introduction  d'une  telle  clause  restrictive  une  atteinte  à 
ses  droits  populaires,  une  sorte  de  méfiance  à  l'égard  de  son  bon  sens  national. 
Imbue  de  ce  soupçon,  la  majorité  de  la  future  Assemblée  pourrait  se  montrer 
systématiquement  hostile  à  toutes  les  propositions  du  Gouvernement,  même  si 
elles  étaient  réellement  utiles  et  dictées  par  la  nécessité. 

„La  tâche  dont  nous  sommes  chargés  est  assez  ardue  pour  que  nous  soyîons 
tons  pénétrés  du  désir  de  créer  dans  la  Roumélie  Orientale,  autant  qu'il  est  en 
notre  pouvoir,  un  état  de  choses  qui  puisse  être  accepté  par  la  minorité,  si  ce 
n'est  avec  une  vive  satisfaction,  du  moins  avec  la  conviction  que  nous  nous  som- 
mes appliqués  à  respecter  les  aspirations  légitimes  de  la  population.  Nous  ne 
pourrions  arriver  à  une  telle  solution  qu'en  évitant  soigneusement  d'introduire 
dans  le  Statut  des  stipulations  qui  froisseraient  des  susceptibilités  sans  aucun 
résultat  pratique  pour  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre. 

„Je  dirai  encore  deux  mots  au  sujet  de  quelques  paroles  prononcées  par  M. 
le  Baron  de  Ring.  M.  le  Commissaire  de  France  voudrait  conférer  au  Gouver- 
neur-Général le  droit  de  choisir  des  Membres  de  l'Assemblée  pour  lui  donner  la 
possibilité  de  nommer  quelques  Turcs,  dont  la  majeure  partie  reste  encore  en  de- 
hors de  la  province ,  ainsi  que  des  Grecs ,  qui .  se  trouvent  dispersés  et  ne  pour- 
raient pas  se  constituer  en  groupes  électoraux  compactes.  D'après  Tidée  oe  M. 
le  Baron  de  Ring,  on  suppléerait  ainsi  à  la  création  de  circonscriptions  artifi- 
cielles. J'ai  été  toujours  d'avis  que  les  minorités  nationales  devaient  Jouir  de 
tous  les  droits  accordés  à  la  province,  proportionnellement  à  leur  importance 
numérique;  mais  en  même  temps  je  ne  puis  accepter  aucune  mesure  artificielle 
qui  tendrait  à  accorder  aux  minorités  des  droits  plus  étendus  que  ceux  auxquds 
elles  peuvent  prétendre  légalement.  Je  pense,  au  surplus,  qu'il  est  absolument 
inutile  de  recourir  à  des  moyens  exceptionnels  pour  sauvegarder  les  justes  droits 
des  minorités.  Les  émigrés  Musulmans  rentrés  dans  leurs  foyers,  la  populatioii 
Turque  atteindra  un  chiffre  si  considérable  qu'elle  n'aura  pas  à  craindre  d'étte 
lésée  dans  ses  droits  représentatifs  par  la  migorité^  mais  à  l'heure  qu'il  est  il  y 
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a  plnsieimi  arrondissements,  sartout  dans  le  Département  de  Slivno,  où  les  Ma* 
snfanans  sont  plus  nombreux  que  les  Chrétiens.  Quant  aux  Grecs,  dont  le  chiffre 
total  est  relativement  infirme,  ils  sont  encore  assez  fortement  représentés  dans 
deox  ou  trois  districts  pour  pouvoir  former  des  circonscriptions  électorales 
indépendantes. 

yfTelles  sont,  Messieurs,  les  raisons  qui  m^obli^eront  à  m'opposer  des  Mem- 
bres de  l'Assemblée  Provinciale  par  le  Gouverneur-Général  et  voter  contre  Famen- 
dement  présenté  par  le  Commissaire  de  France.*^ 

Abro  Effendi  prononce  le  discours  suivant:  „Nous  avons  été  chargés,  Mes- 
sieurs, d*éIaDorer  Porganisation  de  la  Roumélie  Orientale ,  conformément  aux  sti- 
polations  du  Traité  de  Berlin.  Malheureusement,  nous  interprétons  d'une  manière 
tonte  différente  et  l'esprit  et  la  lettre  de  cet  acte  Européen. 

„Que  nous  prescrit  le  Traité? 

„ L'élaboration  d'un  Statut  Organique  pour  une  province  qui  reste  placée  sous 
l'autorité  politique  et  militaire  directe  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  dans 
des  conditions  d'autonomie  administrative.  MM.  les  Commissaires  de  Russie  ne 
me  semblent  pas,  je  regrette  de  le  dire,  se  rendre  bien  compte  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  'autonomie  administrative.'  Le  Prince  Tzeretelew,  dans  son  intéres- 
sant discours,  a  dit  tout  à  l'heure  pour  quelles  raisons  il  craignait  que  l'Assem* 
blée  Provinciale  ne  devint  im  *mock  Parliament;'  j'en  conclus  que,  suivant  notre 
collègue  de  Russie,  la  future  Assemblée  devrait  avoir  les  attributions  du  Parle- 
ment Anglais  ou  d'un  autre  Parlement  d'un  Etat  indépendant.  Telle  n'est  pas,  je 
crois,  l'intention  de  tous  les  Commissaires.  Nous  sommes  tous  convaincus  que  la 
province  doit  rester  une  province  Ottomane,  et  nous  cherchons,  non  pas  à  lui 
donner  un  Parlement  dans  la  vraie  acceptation  de  ce  mot,  mais,  comme  l'a  déjà 
dit  M.  de  Eallay,  une  représentation  populaire  qui  paisse  exercer  un  contrôle 
efficace  sur  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Les  Commissaires  de  Turquie  pensent 
que,  pour  que  ce  contrôle  fût  efficace,  il  faudrait  d'un  côté  qu'il  ne  pût  gêner 
le  poovoir  Exécutif,  et  d'un  autre  côté  que  celui-ci  ne  pût  gêner  sa  surveillance. 
C'est  pourquoi  nous  tenons  à  la  rédaction  primitive  de  l'Article  7  faite  par  notre 
eollègne  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  y  tenons  d'autant  plus  aujourd'hui  que  MM. 
les  Commissaires  de  Russie  se  refusent  à  admettre  le  principe  de  la  nomination 
par  le  pouvoir  central  d'un  certain  nombre  de  Députés,  principe  qu'ils  avaient 
admis  dans  nos  conférences  privées.  Nous  ne  pourrons  jamais  transiger  sur  cette 
question  fondamentale.  U  est  possible,  vu  l'agitation  provoquée  par  les  derniers 
événements,  que  le  Gouverneur-Général  trouve  à  son  arrivée  ici  une  majorité  hostile 
ou  passionnée.  Que  fera-t-il,  si  nous  ne  lui  donnons  pas  le  moyen  d'équilibrer  les 
intérêts  divergents  en  s'appuyant  sur  les  éléments  modérés  et  modérateurs,  si  nous 
le  mettons  dans  l'impossibilité  de  sauvegarder  les  droits  des  minorités  contre  les 
prétentions  de  la  majorité,  et  au  besoin  même  ceux  de  la  majorité  contre  les  pré- 
tentions des  minorités  ?  Les  Députés  que  choisira  le  Gouverneur-Général  ne  seront 
pas  ses  serviteurs  ;  ils  serviront  plutôt  à  calmer  les  passions ,  ils  seront  le  lien 
entre  l'autorité  et  les  groupes  avancés,  et  il  n'est  pas  juste  de  croire  qu'on  se  ser- 
vira d'eux  dans  un  but  nuisible. 

„Si  donc  nous  considérons  qu'une  province  régie  par  un  Statut  Organique 
spécial  ne  peut  être  envisagée  comme  un  Etat  séparé,  si  nous  considérons  que  nous 
devons  viser  à  assurer  à  ce  pays  le  bien-être  et  non  l'agitation,  nous  ne  pouvons 
qae  reconnaître  la  nécessité  de  donner  au  pouvoir  exécutif  la  force  dont  il  aura 
besoin  pour  bien  gouverner  la  province.  Nous  étions,  pour  notre  compte,  dis- 
posés à  voter  en  bloc  le  Chapitre  V,  sauf  les  Articles  qui  concernent  le  Comité 
Permanent,  dans  le  seul  but  de  faciliter  les  travaux  de  la  Commission  et  de  ne 
pas  mettre  des  entraves  à  la  marche  déjà  si  lente  de  ses  travaux.  Alors  que  nous 
avons  devant  nous  si  peu  de  temps,  nous  regrettons  vivement  que  les  difficultés 
soolevées  nous  causent  des  retards.  D'après  ce  qui  se  dit,  la  Commission  a  été 
prorogée  pour  trois  mois,  il  faut  donc  nous  presser,  car  le  moment  de  l'évacuation 
approche. 

kDq  moment  que  MM.  les  Commissaires  de  Russie  repoussent  en  principe  la 
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nomination  par  le  Gonvernenr-Oénéral  d'na  certain  nombre  de  membres,  Je  répète 
encore  en  résamë ,  que  nous  insistons  sur  la  rédaction  da  texte  primitif,  et  qm 
nous  ne  pouvons  transiger  snr  le  principe  que  MM.  les  C!ommi8saire8  de  Russie 
repoussent. 

Le  Baron  de  Ring  demande  aux  Commissaires  de  Turquie  s'ils  croient  pou- 
voir admettre  le  principe  de  la  désignation  des  Membres  nommés  par  le  Qonfemenr- 
Qénéral  parmi  certaines  catégories  de  personnes? 

Les  Commissaires  de  Turquie  répondent  affirmativement. 

M.  de  Kallay  se  déclare  prêt  à  acepter  l'amendement  présenté  par  le  Com- 
missaire de  France,  afin  d'arriver  à  une  entente,  et  il  engage  les  Commissaires  ée 
Russie  et  de  Turquie  à  se  faire  des  concessions  mutuelles  siur  le  terrain  indiqué 
par  M.  de  Ring. 

Le  Prince  Tzeretelew  répond  qu'il  ne  peut  pas  abandonner  le  point  de  vue 
auquel  il  s*est  placé.  Il  croit,  comme  le  Baron  de  Ring,  qu'on  Enroptoi,  s'il  était 
placé  à  la  tête  de  l'Administration,  aurait  seul  chance  de  maintenir  Tordre  et 
d'exercer  une  influence  bienfaisante  sur  le  pays. 

Mais,  pour  atteindre  ce  résultat,  le  Gouverneur  devra  s'appuyer  snr  les  repré- 
sentants de  la  population:  cet  appui  ne  doit  pas  être  créé  d'une  manière  fitctice. 
Si  le  Gouverneur  n'emprunte  sa  force  qu'à  des  membres  nommés  par  lui,  Topposition 
ne  disparaîtra  dans  l'Assemblée  que  pour  se  manifester  dans  le  pays,  qae  tandis 
que,  sMl  comprend  les  véritables  besoins  de  la  population,  il  aura  toigoors  mi 
soutien  même  dans  une  Assemblée  élective: 

„Le  Baron  de  Ring,^  ajoute  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  ^envisage 
les  Membres  nommés  par  l'autorité  tantôt  comme  les  représentants  des  minorità, 
tantôt  comme  l'élément  pondérateur  de  l'Assemblée.  Or,  ces  deux  rôles  sont  bien 
distincts.  Les  minorités  sont  représentées,  spécialement  et  indépendamment  de 
leur  participation  aux  élections,  par  les  Chefs  des  communautés  religieuses  ;  et  le 
devoir  de  s^occuper  spécialement  déciles  n'incombe  nullement  au  Gouvemeor-Oénéral. 
Ce  fonctionnaire  devra  veiller  seulement  à  ce  que  les  minorités  soient  traitées  snr 
un  pied  de  parfaite  justice.^ 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  premier  alinéa  de  Tamendement  dn  Baros 
du  Ring  au  premier  alinéa  de  l'Article  7. 

Art.  7.  „Les  Membres  nonmiés  par  le  Gouverneur-Général  sont  an  nombre 
de  douze." 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  de  l'Italie  acceptent  cet  alinéa. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  engage  vivement  ses  collègues  Ottomans  à  voter 
le  dit  alinéa. 

Son  Excellence  Assim  Pacha  déclare  accepter  l'amendement  an  premir  alioés. 
pour  donner  une  preuve  de  son  esprit  de  conciliation. 

Les  DéléQués  de  Russie  votent  contre. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  deuxième  alinéa  de  Tamendement  du 
Baron  de  Ring  au  premier  alinéa  de  l'Article  7: 

„Ces  Membres  doivent  être  choisis,  un  tiers  parmi  les  100  propriétaires,  né- 
gociants et  industriels  les  plus  imposés  de  la  province;  un  tiers  parmi  les  fonc- 
tionnaires de  l'Administration  Civile  et  les  Magistrats  ;  un  tiers  parmi  les  citoyens 
exerçant  une  profession  libérale  et  munis  soit  d'un  diplôme  de  docteur  on  de  li- 
cencié délivré  par  une  université,  soit  d*un  diplôme  équivalent  délivré  par  une  école 
de  hautes  études  placée  sur  le  même  rang  que  les  universités." 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  critique  la  disposition  de  l'alinéa,  qoi 
permet  au  Gouverneur-Général  de  choisir  quatre  Députés  parmi  les  citoyens  exerçant 
des  professions  libérales,  et  demande  ce  que  le  Baron  de  Ring  entend  par  diplômes 
équivalents  à  ceux  délivrés  par  des  universités. 

Le  Commissaire  de  France  répond  que  les  diplômes  auxquels  il  a  fiait  allanoD 
sont  ceux  des  Ecoles  Polytechnique,  Normale,  et  autres. 

Le  Prince  TureteUw  croit  que  la  première  catégorie  a  seule  une  importtnce 
réelle,  et  qu'une  distinction  entre  la  seconde  et  la  troisième  est  trèa-cnflkîle  à 
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éUihlÎT,  iBW  en  Bonmélie  Orientale  les  gens  capables  appartiennent  généralement 
à  PAdfflinittration. 

Le  Baron  ds  Ring  dit  que  la  disposition  proposée  par  lai  est  destinée  à  rester 
en  vigueur  pendant  de  longnes  années  et  que,  vu  le  désir  d'instruction  dont  la 
plupart  des  Bouméliotes  lui  paraissent  animés,  la  catégorie  des  diplômés  acquerra 
promptement  une  grande  importance  politique  et  sociale. 

M,  de  Kaliay  accepte  le  principe  de  trois  catégories,  mais  il  a  une  observation 
à  faire  contre  la  troisième.  Il  voudrait  que  le  Gouverneur-Général  fftt  autorisé, 
au  cas  où  il  ne  trouverait  personne  dans  cette  catégorie,  à  choisir  les  Députés 
dans  les  deux  autres.  H  fait  en  même  temps  remarquer  qu'il  se  pourrait  que  la 
Commission  tombât  d'accord  sur  un  chiffre  de  Députés  à  nommer  par  le  Gouverneur, 
qui  ne  fût  pas  divisible  par  trois. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  propose  alors  le  sous-amendement  suivant  au 
deuxième  alinéa  de  Pamendement  de  M.  de  Ring.  Il  est,  pour  sa  part,  favorable 
à  la  troisième  catégorie  qui  lui  paraît  apte  à  fournir  des  gens  capables ,  sérieux, 
et  peu  enclins  à  se  plonger  dans  les  agitations  électorales  : 

jfSùuS' Amendement, 

„Ce8  Membres  doivent  être  choisis  autant  que  possible  en  nombre  égal  dans 
les  trois  catégories  suivantes,  savoir:  parmi  les  100  propriétaires,  négociantes,  et 
industriels  les  plus  imposés  de  la  province;  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Admini- 
stration Civile  et  les  Magistrats;  parmi  les  citoyens  exerçant  une  profession  libérale 
et  munis  soit  d'un  diplôme  de  docteur  ou  de  licencié  délivré  par  une  université, 
«oit  d'un  diplôme  équivalent  délivré  par  une  école  de  hautes  études  placée  sur  le 
Biéiiie  rang  que  les  universités.  ** 

Le  Baron  de  Ring  se  rallie  à  ce  sous-amendement,  qui  est  adopté  par  six 
Commiaaaires. 

Lbê  Déléguée  de  Ruaie  réservent  leur  vote. 

Le  PréeÙeni  relit  et  met  aux  voix  les  alinéas  2,  8,  4,  et  6  de  l'Article  7  : 
„ns  sont  renouvelables  en  deux  séries,  de  deux  ans  en  deux  ans. 
„Iie  Gonvemeur-Général  procède  au  renouvellement  de  chaque  série,  aussitôt 
aprèa  les  élections  de  renouvellement,  qui  ont  lieu  à  la  fin  de  chaque  période  de 
deox  années. 

pPoui  la  détermination  de  la  première  série  renouvelable  qui  comprenda  la 
aeitié,  il  sera  procédé  au  tirage  au  sort,  comme  il  est  dit  pour  la  première  série 
reaoïifelaUe  des  Membres  électifs. 

„Qnant  nn  membre  nommé  vient  à  manquer,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
par  le  Gonvemeur-Général  dans  le  plus  bref  délai  possible.^ 
Ces  alinéas  sont  adoptés  par  six  Commissaires. 
Les  Délégués  de  RuUie  réservent  leur  vote. 
Le  Jhréaùient  met  aux  voix-  le  troisième  alinéa  de  l'Article  1  : 
JB.    J>e  membres  élus  par  le  Gouvemeur-GénéraL*' 
u  est  adopté  par  six  Commissaires. 
Le  Déléguée  de  Ruane  votent  contre. 

fin  conaéqueDce,  le»  deux  premiers  alinéas  de  l'Article  .1  seuls  sont  adoptés 
par  la  Commission;  le  troisième  est  supprimé,  et  l'Article  entier  reste  ouvert. 

Le  Préeideni,  avec  l'assentiment  de  la  Commission ,  met  &  l'ordre  du  jour  de 
la  parachaine  séance  fixée  an  4  février; 

1.  La  discussion  sur  le  Chapitre  Y:  „de  l'Assemblée  Provinciale.^ 

2.  I^  dîseossion  sur  la  taxe  des  spiritueux. 
La  «éance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


366  Grandes  "  Pfêésêanees  ^  Turquie. 

Protocole  No.  33.— Séance  du  ^  janvier,  1879  (8  Sepher,  1296),  à  la 
Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  le  Colonel  Schepelew. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunscbweig. 
Pour  rAutriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  ritalie  —  -^ 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  £ffendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  lu  par  M.  Rozet. 

Lé  Commissaire  de  Sa  Mt^jêsté  Britannique  tient  à  constater  que  si,  comme 
Tout  dit  les  Délégués  de  Russie ,  il  n'^  a  pas  dans  PAssemblée  Provinciale  Gré- 
toise  de  Députés  nommés  par  Tautonté,  le  nombre  des  membres  Chrétiens  et 
Musulmans  est  fixé  à  l'avance,  ce  qui  assure  à  chaque  communauté  toutes  les 
garanties  désirables.  U  y  a  dans  l'Assemblée  Cretoise  quarante -neuf  Chrétiens 
et  trente  et  un  Musulmans. 

Le  Colonel  Schepelew  répond  à  Sir  Henry  Drummond  Wolfif  que  le  Statut 
Organique  de  la  Roumélie  Orientale  est  élaboré  tout  autrement  que  ne  Ta  été  le 
Règlement  pour  l'Ue  de  Crète.  £n  Crète  les  représentants  d'une  Assemblée  po* 
pulaire  ont  fixé,  d'accord  avec  le  Gouvernement  Ottoman,  les  bases  du  nouvean 
régime  à  introduire.  Si  tel  était  le  cas  en  Roumélie  Orientale,  il  est  permis  de 
supposer  qu'on  parviendrait  &  s'entendre  avec  les  représentants  de  la  province 
sur  le  nombre  respectif  des  membres  Chrétiens  et  Musuhnans  de  la  future  Assem- 
blée Provinciale. 

Ces  observations  faites,  le  Protocole  No.  32  est  adopté. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  demande  au  Colonel  Schepelew  si  le  G<mv8^ 
neur-Général  a  répondu  à  la  lettre  que  le  Président  temporaire  de  la  Commissioo 
Européenne  a  adressée  le  \^  janvier,  1879,  à  son  Excellence,  au  siget  de  la 
Caisse  spéciale. 

Le  Colonel  Schepelew  répond  négativement. 

M»  de  Coutouly,  au  nom  de  la  Sous  -  Commission  spéciale  chargée  d'élaborer 
le  budget  provisoire  de  la  province,  dépose  sur  le  bureau:— 

1.  Un  rapport  de  Lord  Donoughmore  sur  le  budget  provisoire; 

2.  Un  résumé  des  dépenses  budgétaires  pour  les  mois  de  janvier,  ttmer, 
mars,  et  avril,  1879; 

3.  Un  Tableau  des  dépenses  additionnelles  pour  le  mois  de  janvier,  1879; 

4.  Un  aperçu  des  ressources  approximatives  destinées  à  couvrir  les  dépea- 
aes  votées  par  la  Commission  Européenne  pour  les  quatre  mois  de  janvier,  fé- 
vrier, mars,  et  avril,  1879,  autant  que  ces  ressources  ont  pu  être  éviduées; 

5.  Une  série  d^états  constituant  le  budget  des  dépenses  lui-même. 

A  la  suite  d*un  court  échange  d'idées,  la  Commission  décide  de  prendre  cou- 
naissance  de  ces  pièces  après  le  débat  sur  la  Loi  Organique ,  et  de  passer  alortf 
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•Hl  y  a  lieu,  à  une  discussion  et  à  un  vote.  Elle  décide  en  outre  que  le  Direc- 
tear-C(énéral  des  Finances  assistera  à  cette  partie  de  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  du  débat  sur  le  Chapitre  V. 

Le  PriMént  lit  et  met  aux  voix  les  Articles  8,9,  et  10  amendés  en  con* 
férence  privée. 

;,II. — Electorat^  Eligibilité^  Elections. 

yArt.  8.    Pour  être  électeur  il  faut  :  — 
[1.)    Jouir  de  Tindigénat  rouméliote; 
Être  &gé  de  21  ans  accomplis; 
Être  domicilié  dans  la  Roumélie  Orientale; 

Posséder  une  propriété  immeuble   où  être  fils  de  père  et  mère  en  pos- 
sédant une,  ou  être  chef  d*un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie. 

„Sont  dispensés  de  remplir  les  conditions  énumérées  sous  la  rubrique  4:  le 
clergé  et  les  ministres  des  différents  cultes,  les  professeurs  et  instituteurs  publics, 
les  Magistrats,  les  fonctionnaires  administratifs  de  la  province,  les  officiers  de  la 
gendanoerie  et  de  la  milice,  et  les  personnes  ayant  obtenu,  dans  TËmpire  Ottoman 
ou  à  l'étranger,  soit  un  diplôme  de  docteur  ou  de  licencié,  soit  un  titre  équivalent 
dans  une  université,  faculté,  ou  autre  établissement  supérieur  d'instruction  publique. 
^Quinze  ans  après  la  promulgation  du  présent  Statut,  toute  personne  qui  at- 
teindra sa  majorité  et  réclamera  l'exercice  des  droits  électoraux  devra,  en  outre 
des  conditions  ci-dessus,  savoir  lire  et  écrire  dans  l'une  des  trois  langues  Turque, 
Bulgare,  ou  Grecque. 

„Art.  9.    Sont  incapables  d'exercer  les  droits  électoraux:  — 
„(1.)    Les  individus  condamnés,  soit  pour  crime,  soit  pour  délit  de  vol,  d'abus 
de  confiance,  d'escroquerie,  ou  d'attentat  aux  mœurs; 


„(2.)    Ceux  qui  sont  interdits  judiciairement; 


Les  faillis  non  réhabilités; 

„(4.)    Les  personnes  attachées  à  un  service  public  étranger. 

„Art.  10.  Nul  ne  peut  exercer  les  droits  électoraux  s'U  n'est  inscrit  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  où  il  est  domicilié,  à  moins  qu'il  ne  se  présente 
porteur  d'un  jugement  en  bonne  forme  ordonnant  son  inscription  ou  annulant  sa 
radiation." 

La  Commission  adopte  ces  Articles. 

Le  Préêident  lit  et  met  aux  voix  l'Article  11:  — 

„Art  11.    Les  listes  électorales  sont  permanentes. 

„£Ues  sont  dressées,  dans  les  communes  urbaines,  par  une  Commission  Muni- 
cipale composée  du  Maire,  des  adjoints,  et  de  quatre  membres  du  Conseil  Muni- 
cipal pris  dans  l'ordre  du  Tableau. 

„£lles  sont  dressées,  dans  les  communes  rurales,  par  les  Maires  assistés  de 
quatre  membres  du  Conseil  ou  des  Conseils  des  Anciens. 

.Elles  sont  révisées  annuellement.*' 

La  Commission  adopte. 

n  demeure  entendu  que  ces  mots  du  troisième  alinéa  de  cet  Article:  „I>u 
Conseil  ou  des  Conseils  des  Anciens,"  restent  ouverts. 

Le  Fréêident  lit  et  met  aux  voix  les  Articles  12,  13,  14,  15,  et  16  :  — 

„Art  12.    Les  listes  électorales  sont  publiques. 

^Celles  des  communes  urbaines  restent  déposées  dans  le  bureau  municipal. 

^Celles  des  communes  rurales  sont  déposées  chez  les  Maires  et  au  bureau 
du  ...  . 

nUne  copie  de  ces  listes  sera  affichée  dans  chaque  commune,  ainsi  que  cela 
se  pratique  pour  les  publications  officielles. 

„Art  18.  Toute  personne  qui  se  prétend  indûment  omise  de  la  liste  électo- 
rale peat  rédamer  son  inscription,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  le  règlement  pro« 
viiioire. 
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„Art.  14.  Sont  éligibles  comme  Députés  à  TAsiemblée  Provinciale  les  âee> 
tenrs  âgés  de  25  ans  accomplis. 

„Art.  15.  Ne  peuvent  être  élus  Membres  de  PAssemblée  Provinciale,  pendait 
la  durée  de  leurs  fonctions:  — 

„(1.)  Les  employés  administratifs  de  départements  et  d'arrondiseementa  nem- 
més  par  le  Gouvernement. 

„(2.)    Les  personnes  appartenant  au  corps  de  la  gendarmerie. 

„(3.)    Les  comptables  des  derniers  publics  de  la  province. 

„Art.  16.  Les  élections  de  renouvellement  se  font  simultanément,  en  on  méiie 
jour,  dans  toutes  les  circonscriptions  où  elles  doivent  avoir  lien. 

„I1  devra  y  être  procédé  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  de  la  Session 
ordinaire  annuelle. 

„Dans  le  cas  d'une  dissolution  générale,  les  électeurs  doivent  être  convoqnés 
dans  les  trois  mois  pour  procéder  à  l'élection  de  la  nouvelle  Assemblée  Pro- 
vinciale." 

Ces  articles  sont  adoptés  par  la  Commission,  sauf  le  dernier  alinéa  de  TAr- 
ticle  16,  qui  restera  ouvert  jusqu'au  vote  d'un  psojet  sur  le  droit  de  dissolntm 
que  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  de  présenter  nl^ 
rieurement. 

Le  Préndent  lit  et  met  aux  voix  les  Articles  17,  18  et  19: 

„Art.  17.  Le  jour  d'élection  est  fixé  et  les  électeurs  sont  convoqués  par  im 
Décret  du  Gouverneur-Général. 

„Ce  Décret  est  publié  deux  semaines  au  moins  avant  le  jour  de  l'élection, 
dans  chaque  commune  de  la  circonscription  dont  les  électeurs  sont  conToqaés. 

„Art.  18.  Pour  être  admis  à  voter  il  faut  être  inscrit  sur  la  liste  éledorak. 
Sont  toutefois  admis  au  vote,  quoique  non  inscrits,  les  électeurs  qui  se  présimteiit 
porteurs  de  jugements  ou  arrêts  ordonnant  leur  inscription  ou  annulant  leur 
radiation. 

„Tout  électeur  doit  voter  en  personne. 

„Art.  19.  Les  Députés  sont  élus  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre 
des  votants. 

„Si  deux  candidats  ont  obtenu  le  même  nombre  de  suffrages ,  il  y  anra  huit 
jours  plus  tard  scrutin  de  ballottage. 

„Les  pouvoirs  des  Membres  électifs  de  TAssemblée  Provinciale  sont  vérifiés 
par  la  Cour  Supérieure  de  Justice. 

„Cette  Cour  est  juge  de  l'éligibilité  des  candidats  proclamés  élus  et  de  la  ré- 
gularité de  leur  élection,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  le  règlement  provisoire.* 

Ces  Articles  sont  adoptés  par  la  Commission,  sauf  le  dernier  alinéa  de  1'A^ 
ticle  19,  qui  est  remplacé  par  Tamendement  suivant  proposé  par  le  Conmissiire 
de  France: 

„Si  une  élection  est  contestée,  les  actes  de  la  procédure  qui  s'en  suit  défaut 
la  Cour  sont  exempts  de  frais. 

Les  Membres  de  l'Assemblée  sont  admis  à  participer  aux  plaidoiries  sor  U 
validation  de  l'élection.  Pour  les  procédures  de  validation ,  la  Conr  est  tenue  de 
suivre  sa  procédure  ordinaire. 

Sir  Henry  Drummond  Wolf  déclare  qu*il  n'accepte  l'amendement  de  son  col- 
lègue  de  France  que  par  esprit  de  conciliation.  Il  craint  pour  sa  part  que  la 
Cour  Supérieure  de  Justice  ne  devienne  promptement  un  Tribunal  politique. 

La  Commission  passe  à  l'examen  des  documents  financiers  déposés  an  débst 
de  la  séance. 

M.  Schmidt  est  introduit. 

M,  de  Coutouly ,  au  nom  de  Lord  Donoughmore ,  indisposé,  donne  lectnrs  àk 
Bapport  suivant: 

^Messieurs, 

„La  Sous^Gommission  que  vous  avez  chargé  d'élaborer  le  budget  provisoire  ^ 
la  Roumélie  Orientale  a  terminé  son  travail  hier  au  soir.  Elle  vona  prie  d^MM»* 
ner  d^urgence  les  Tableauz  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  en  son  nom,  et  de  lolff 


Orgamaation  de  la  Roumélie  Orientale.  369 

le  budget  ai\jourd*hui  même,  si  faire  se  peut,  parce  que,  diaprés  les  usages  en 
▼igneor,  les  traitements  mensuels  du  personnel  des  diyerses  Administrations  doivent 
êâre  r^lés  demain,  et  qu'il  nous  paraît  désirable  à  plusieurs  points  de  vue  d'ap- 
pliquer immédiatement  le  nouveau  Tarif  qui  améliore  sensiblement  la  position  d'un 
asses  grand  nombre  d'employés. 

9 Ainsi  que  vous  l'a  fait  savoir  le  Rapport  du  Comité  de  Finances,  dont  M. 
de  Coutouly  nous  a  donné  lecture  il  y  a  quelque  jours,  la  Sous -Commission  ne 
disposait  pas  de  matériaux  suffisant  pour  élaborer  et  vous  soumettre  un  projet 
paradtement  exact  et  complet. 

„Le8  états  de  recettes  qui  lui  ont  été  fournis  sont  très-défectueux,  surtout 
ceux  qui  concernent  le  département  de  Slivno,  et  la  Sous -Commission  s'est  vue 
pour  cette  raison  forcée  de  rejeter  comme  insuffisamment  justifiés  quelques  para- 

Sphes  importants  qui  auraient  ajouté  des  éléments  considérables  au  Chapitre 
recettes,  si  nous  avions  cru  pouvoir  les  y  admettre. 

,£n  somme,  pour  l'élaboration  de  ce  Chapitre,  la  Sous-Commission  a  dû  se 
contenter  de  dresser  un  Tableau  sur  lequel  ne  figurent,  outre  les  sommes  dont 
l'existence  dans  les  Caisses  de  la  province  a  pu  être  vérifiée,  que  le  montant  des 
recettes  sur  lesquelles  notre  Administration  put  compter  a^ec  quelque  certitude. 
Elle  a  considéré  comme  son  devoir  d^omettre  toute  indication  d'un  grand  nombre 
de  recettes  courantes  du  Département  de  Slivno,  parce  que  la  Direction  des 
Finances  n^avait  pas  pu  se  procurer  des  renseignements  suffisants  pour  lui  per- 
mettre d'évaluer  sûrement,  soit  l'importance  actuelle  de  ces  revenus,  soit  leur 
valeur  moyenne  en  temps  normal. 

„La  même  remarque  s'applique  à  quelques  paragraphes  du  Chapitre  des 
iépeimenj  concernant  des  écoles,  des  prisons,  et  d'autres  établissements  publics, 
sur  le  compte  desquels  la  Sous-Commission  n*a  pas  d'informations  suffisantes. 

„L — Chapitre  des  Recettes. 

„Le  Directeur-Général  des  Finances  évalue  les  recettes  certaines  pendant  les 
quatre  mois  à  venir  à  5,100,000  piastres.  Mais  la  Sous-Commission  n'a  pas  admis 
ee  chiffre  pour  des  raisons  tirées  des  observations  suivantes,  que  je  vais  exposer 
afin  de  montrer  comment  nous  avons  cm  devoir  accepter,  rejeter,  ou  modifier 
certains  calculs  de  M.  Schmidt. 

„1.  D'après  les  états  fort  imparfaits  concernant  le  Département  de  Slivno 
qui  se  trouvent  en  son  pouvoir,  le  Directeur -Général  a  cru  pouvoir  évaluer  à 
1,000,000  piastres  le  total  des  sommes  existant  actuellement  dans  les  Caisses  de 
ce  département. 

„Cette  évaluation  s'appuie  sur  des  états  montrant  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'Administration  de  Slivno  pendant  le  mois  d'octobre  et  la  situation  du  Trésor 
an  dernier  jour  de  ce  mois.  M.  Schmidt  suppose  que,  très-probablement,  les  recettes 
des  mois  de  novembre  et  de  décembre  seront  au  moins  égales,  sinon  supérieures, 
aux  dépenses  de  ces  mois.  En  conséquence,  il  évalue  le  solde  des  Caisses  de 
Blifno  après  les  deux  mois  en  question  au  même  chiffre  que  le  solde  existant 
dans  ces  caisses  au  30  octobre,  1.0.  à  418,686  fr.  38  c,  avec  une  déduction  de 
18,686  fr.  88  c.  pour  pêrtê  d'agio,  ce  qui  fait  environ  9,700,000  piastres. 

,^La  Sous  -  Commission  toutefois  n'a  pas  cru  pouvoir  admettre,  après  avoir 
exanuné  le  détail  des  Tableaux  dressés  par  M.  Schmidt,  que  les  recettes  de  novembre 
et  décembre  avaient  été  nécessairement  égales  aux  dépenses  d*octobre;  elle  a 
supposé  un  déficit  d'environ  52,200  piastres  par  mois,  ou  de  104,400  piastres  pour 
les  mois  de  novembre  et  décembre,  et  elle  a  ainsi  réduit  à  environ  1,585,000 
piastres  l'estimation  du  solde  existant  au  1«'  janvier  dans  les  Caisses  du  Dépar- 
tement de  Slivno. 

„2.  Le  Trésor  du  Département  de  Philippopoli  contient  environ  2,700,000 
l^astres,  mais  d'après  l'opinion  de  M.  Schmidt  la  plus  grande  partie  de  cette 
somme  (2,600,000  piastres  au  moins)  est  entrée  dans  les  Caisses  à  titre  de  dépôt 
conditionnel,  comme  provenant  du  revenu  des  biens  des  émigrés  Turcs.    Comme 
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snr  les  états  fournis  par  les  Caissiers  des  arrondissements  les  revenus  de  l'Etat 
se  trouvent  confondus  avec  les  sommes  provenant  des  biens  Turcs,  il  est  impossible 
d'évaluer  le  montant  actuel  du  crédit  du  Département,  le  dépouillement  de  toutes 
les  sommes  mêlées  n'étant  pas  encore  terminé. 

„II  serait  possible  que  les  dépôts  susmentionnés  égalassent  le  total  de  sommes 
existant  dans  les  Caisses.  Pour  cette  raison,  la  Sous-Commission  a  décidé  que 
l'évaluation  de  M.  Schmidt  portant  à  200,000  piastres  la  différence  entre  le  mon- 
tant des  revenus  provenant  des  biens  Turcs  et  le  total  des  sommes  encaissées  ne 
pouvait  pas  être  considérée  comme  incontestable. 

„3  et  4.  Les  évaluations  de  M.  Scbmidt  concernant  le  produit  des  dîmes  de 
Philippopoli  et  de  Slivno  étant  basées  sur  des  renseignements  officiels  d'une  valeur 
suffisante  ont  été  acceptées  par  la  Sous-Commission.  Je  dois  toutefois  faire  observer 
que,  de  l'aveu  même  du  Gouverneur  de  Slivno,  les  renseignements  fournis  par  ce 
fonctionnaire  sur  le  produit  des  dîmes  de  son  département  pourraient  fort  bien 
n'être  pas  absolument  exacts.  Mais  la  Sous-Commission,  d'accord  avec  M.  Schmidt, 
estime  que  les  quantités  en  question  ont  été  probablement  évaluées  plutôt  trop  bas 
que  trop  haut. 

„5.  Tous  les  paragraphes  relatifs  aux  produits  des  tabacs  ont  été  admis  par 
la  Sous-Commission  tels  qu'ils  avaient  été  présentés  par  M.  Schmidt,  parce  qu'ils 
ont  pour  base  des  statistiques  officielles  suffisamment  correctes. 

„6.  Le  Directeur-Général  évalue  à  100,000  piasters  le  produit  de  la  taxe  sur 
les  porcs.  Mais  nous  ne  possédons  en  réalité  de  renseignements  exacts  sur  les 
produits  de  cette  taxe  que  pour  l'arrondissement  de  Yamboli,  où  ils  sont  évalués 
par  les  agents  de  l'Administration  à  11,000  piastres  bechlik,  qui  valent  environ 
10,000  piastres  or.  Comme  les  renseignements  nous  manquent  sur  les  autres  arron- 
dissements, et  vu  les  bruits  courant  le  pays  depuis  quelque  temps  concernant  l'a- 
bolition présumée  de  cette  taxe,  bruits  qui  en  rendraient  probablement  la  perception 
fort  difficile,  la  Sous-Commission  a  pris  le  parti  de  ne  faire  figiirer  de  ce  chef  dans 
le  budget  des  recettes  que  la  somme  de  10,000  piastres  or,  produit  de  l'arrondis- 
sement de  Yamboli. 

„7.  Sur  les  sommes  avancées  à  des  villages,  223,880  piastres  sont  dues  aux 
Caisses  du  département  de  Philippopoli.  La  Sous-Commission  a  donc  pu  se  croire 
en  droit  de  fixer  le  minimum  des  recettes  qui  se  feront  de  ce  chef  dans  la  province 
toute  entière  à  200,000  piastres. 

„8.  Les  revenus  mensuels  des  contributions  indirectes  peuvent  être  évalués 
comme  suit: 

„(a.)  Bois;  44,000  piastres,  moyenne  des  revenus  mensuels  durant  le  dernier 
semestre  ; 

„(6.)  Taxe  sur  la  circulation  du  tabac  :  66,000  piastres,  moyenne  des  produits 
de  cette  contribution  pendant  les  onze  derniers  mois,  et  en  tenant  compte  de  la 
qualité  et  de  la  quantité  de  la  récolte  pendant  l'année  courante; 

„(c.)  Banderolles:  154,000  piastres,  garanties  par  le  relevé  de  la  moyenne  du 
dernier  semestre  et  par  les  mesures  prises  récemment  par  TAdministration  Finan- 
cière actuelle  pour  arrêter  la  contrebande; 

„((f.)  Vins  et  spiritueux:  88,000  piastres,  moyenne  des  revenus  mensuels  de 
l'année  aemière  avec  une  déduction  de  26,000  piastres  consentie  pour  faire  face 
à  un  besoin  de  certaines  réclamations; 

„(«.)  Permis  de  vente  pour  le  tabac:  le  Directeur-Général  des  Finances  croit 
pouvoir  évaluera  22,000  piastres  la  somme  qui  peut  être  prévue  de  ce  chef,  mais 
la  Sous-Commission,  considérant  qu'elle  ne  possède  pas  encore  des  renseignements 
certains  sur  le  nombre  des  maisons  qui  payent  un  droit  pour  le  débit  du  tabac, 
a  cru  devoir  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  revenu  dans  le  Chapitre  des  recettes; 

"(/.)  Patentes  pour  débits' de  vins  et  de  spiritueux:  la  moyenne  des  recettes 
est  de  54,000  piastres,  mais  la  Sous-Commission,  tenant  compte  ae  certaines  récla- 
mations et  plaintes  qui  lui  ont  été  soumises,  ne  croit  pas  devoir  évaluer  les  re^emii 
que  l'Administration  peut  espérer  de  ce  chef  à  plus  de  22,000  piastres. 

;,9.    Les  moyennes  de  l'année   dernière  nous  nous   ont  paru  suffisantes  pour 
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aatoriser  la  Sous-Commission  ù  faire  figurer   17,600   piastres  au  paragraphe  des 
taxes  judiciaires.** 

gQue  si  maintenant  nous  récapitulons  les  montants  des  revenus  que  nous  avons 
pu  prévoir,  en  élaguant  avec  sévérité  toute  évaluation  qui  ne  paraissait  pas  abso' 
loment  justifiée,  nous  trouvons  pour  le  total  des  recettes  la  sonune  de  4,400,000 
piastres  pour  les  quatre  mois  à  venir  ;  mais  la  Sous-Commission,  par  un  excès  de 
prudence,  a  cru  devoir  réduire  encore  cette  évaluation  de  10  pour  cent  environ, 
ce  qui  porte  le  total  des  recettes  prévues  dans  notre  budget  à  4,000,000  piastres. 

;,II. — CJiapitre  des  Dépenses. 

„Pour  la  préparation  du  Chapitre  des  Dépenses  la  Sous-commission  a  pris 
pour  règle  dans  la  grande  majorité  des  cas  les  états  dressés  par  TAdministration 
civile  actuelle. 

„La  plupart  des  traitements  figurant  dans  ces  états  étaient  fixés  en  francs, 
monnaie  qui  n'existe  pas  dans  la  province.  Nous  avons  dû  convertir  les  francs  en 
piastres,  conformément  au  Tarif  officiel  que  vous  avez  sanctionné.  En  faisant  cette 
conversion  nous  nous  sommes  imposé  la  règle  d'arrondir  les  chiffres  en  augmentant 
plus  tôt  qu'en  diminuant  les  sommes  allouées. 

„Nons  avons  même  cru  devoir,  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  accorder 
des  augmentations  de  salaire  relativement  considérables  aux  employés  subalternes, 
et  nous  avons  augmenté  pour  ainsi  dire  en  bloc  les  traitements  de  tout  le  personnel 
de  l'Administration  Judiciaire. 

„U  doit  être  toutefois  bien  entendu  que  les  chiffres  figurant  sur  les  états  dressés 
par  la  Sous-Commission  sont  considérés  par  celle-ci  comme  purement  provisoires, 
et  que,  si  vous  les  ratifiez,  ils  ne  doivent  engager  nullement  les  prévisions  d'un 
budget  définitif.  En  outre  la  Sous-Commission  tient  à  vous  faire  savoir  qu'elle  a 
seulement  fixé  des  traitements  pour  les  postes  qui  sont  réellement  occupés. 

„C'est  ainsi  qu'elle  a  rayé  le  traitement  alloué  au  Vice-Gouverneur  de  Slivno, 
parce  que  ce  poste  est  actuellement  vacant.  Enfin  la  Sous-Commission  me  charge 
de  porter  à  votre  connaissance  qu'elle  approuve  entièrement  la  résolution  prise  par 
le  Comité  des  Finances  de  ne  jamais  autoriser  le  règlement  des  dépenses  extraor- 
dinaires que  sur  présentation  de  comptes  justificatifs,  et  que,  pour  ce  qui  concerne 
les  officiers  russes  recevant  des  traitements  sur  les  revenus  de  la  province,  tout 
droit  de  ces  fonctionnaires  à  toucher  ces  traitements  cessera  nécessairement  au  6  mai, 
date  fixée  pour  l'évacuation  de  la  province. 

„Le8  seuls  postes  que  la  Sous-Commission  propose  d'abolir  sont  ceux  d'Inspec- 
teurs attachés  aux  Gouvernements  de  Philippopnli  et  de  Slivno,  le  Colonel  Schepelew 
ayant  déclaré  que  ces  postes  n'étaient  pas  indispensable. 

„Pour  ce  qui  regarde  les  salaires  des  Chefs  d'Arrondissement,  la  majorité  de 
la  Sous-Conmiission  a  résolu  de  vous  demander  pour  tous  ces  fonctionnaires  un 
traitement  égal  de  22,000  piastres,  avec  une  indemnité  de  500  piastres  pour  frais 
de  déplacement  et  autres.  Les  officiers  Russes  qui  ont  occupé  ces  postes  dans 
quelques  arrondissements  ont  reçu  jusqu'à  ce  jour,  en  sus  de  ces  sommes,  des  traite- 
ments et  des  frais  extraordinaires  doublant  leurs  appointements.  Le  membre  Russe 
de  la  Sons-Commission  s'est  opposé  à  la  réduction  proposée.  Il  doit  être  bien 
entendu,  du  reste,  que,  si  la  Commission  adoptait  les  vues  de  la  majorité  de  la 
Soos-Commission ,  les  traitements  anciens  seraient  encore  payés  pour  le  mois  de 
janvier  (v.s.). 

„£n  fixant  le  budget  de  l'Administration  Financière,  la  Sous-Commission  s'est 
tenue  à  ce  qu'elle  regarde  comme  le  strict  nécessaire  pour  le  nombre  des  employés 
et  le  taux  des  appointements,  mais  elle  voudrait  réserver  au  Directeur-Général  la 
fîacnltë  de  demander  à  la  Commission,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  l'autorisation 
d'angmenter  certains  traitements  et  de  créer  de  nouveaux  postes.  Dans  deux  ou 
trois  cas,  des  traitements  ont  été  fixés  pour  des  postes  dans  un  délai  de  huit  jours. 

JSn  fait  de  crédits  pour  ces  travaux  publics,  vous  en  trouverez  deux  figurant 
au  Qiapltre  des  Dépenses.    L'un  reste  ouvert    pour  la  construction  d'une  digue 
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destinée  à  protéger  les  marais  salants  d'Achiolu;  ce  crédit  s^élève  h  la  somme 
de  1,300,000  piastres.  Le  second  crédit,  qui  s*elève  à  85,000  piastres,  est  alloué 
au  Gouverneur  de  Philippopoli  pour  réparation  de  chaussées  et  de  ponts.  Jusqu'à 
ce  jour  rien  n'a  été  tiré  sur  ces  crédits,  qui  sont  ouverts  depuis  quelque  temps 
déjà  et  qui  représentent  une  dépense  mensuelle  de  54,000  piastres  pour  les  quatre 
mois  à  venir. 

„Dans  le  paragraphe  des  dépenses  diverses  figurent:  (1)  les  salaires  des 
employés  chargés  de  la  perception  des  dimes;  (2)  quelques  dépenses  pour  les 
écoles,  les  prisons,  &c.  (3)  les  pensions  des  vétérans  de  la  Légion  Bulgare,  dont 
le  montant  total  ne  peut  pas  être  tixé,  parce  que  la  Sous-Commission  ne  possède 
pas  la  liste  des  pensionnés. 

„La  somme  totale  des  dépenses  prévues  par  la  Sous-Commission  s'élève  environ 
à  1,000,000  piastres  par  mois,  ce  qui  donne  4,000,000  piastres  pour  les  quatre 
mois  à  venir." 

La  Commission ,  sur  la  proposition  de  M.  de  Kallay,  vote  des  remerciements 
à  Lord  Donoughmore. 

Sur  l'invitation  du  Président,  le  Directeur-Général  des  Finances  donne  lecture 
des  pièces  2,  3,  et  4  : 

2. — Résufné    des  Dè]}enses    Budgétaires   pour    les    Mais    de  Janvier^ 

Février,  Mars  et  Avril,  1879  (v,s.) 

Dépenses  Mensuelles. 

I.  —  Administration  Civile. 

(a.)  Administration  des  Départements. 

(rt.)  2  Gouvernements—  Pr.  Pr.  Pr. 

1.  Personnel 53,000 

2.  Matériel 14,400 

67,400 

(6.)  1  Conseil  Provincial— 

1.  Personnel       5,200 

2.  Matériel 300 

5,500 

72,900 

(b.)  Administration  des  Arrondissements. 

(a.)  14  Chefs  d'arrondissements  — 

1.  Personnel 88,400 

2.  Matériel 22,450 

110,850 

(6.)  14  Conseils  d'arrondissements  — 

1.  Personnel 87,550 

2.  Matériel 4,200 

91,760 

202,600 

(c.)  Administration  des  quatre  Cantofis  de  PkilippnpoU, 
(a.)  4  Chefs  de  canton— 

1.  Personnel 4,000 

2.  Matériel 2,500 

6,600 

(6.)  2  Conseils  de  canton  — 

1.  Personnel 6,360 

2.  Matériel 400 

6,760 

13,260 
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n.— Justice. 

(«.)  2  Cours  d'Appel—  Pr.  Pr.  Pr. 

1.  Personnel 19,800 

2.  Matériel 4,300 

24,100 

(6.)  1  Tribunal  de  Commerce— 

1.  Personnel 6,100 

2.  Matériel 400 

(î,500 

(c.)  14  Tribunaux  de  Première  Instance — 

1.  Personnel d3,500 

2.  Matériel 4,400 

87,900 


III.— Police  et  Gendarmerie. 

(a.)  4  Police  des  villes— 

1.  Maître  de  Police 10,700 

2.  Matériel 2,860 

13,550 

(ft.)  Gendarmerie— 

1.  Organisateurs 18,500 

2.  Personnel  actif 194,625 

3.  Matériel 

208,125 

(c.)  Prisons— 

1.  Personnel 6,300 

2.  Matériel 6,000 

12,300 


IV. — Finances. 

(o.)  Direction  générale— 

1.  Personnel 31,500 

2.  Matériel 7,500 

39,000 

(6.)  4  Caisses  d'arrondissement— 

1.  Personnel 46,300 

2.  Matériel 9,600 

65,900 

(c.)  Contributions  Indirectes— 

1.  Personnel ,    86,400 

2.  Matériel 22,600 

109,000 


V.— Travaux  Publics. 
Allocations  mensuelles 54,000 

YI.— Dépenses  Diverses. 

Dépenses  imprévues  et  sur  lesquelles  manquent  des 
indications  précises 100,875 

Total  par  mois 1,000,000 

Soit  pour  quatre  mois 4,000,000 


118,500 


283,975 


208,900 
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3. — Tableau  des  Dépenses  Additionnelles  pour  le  Mois  de  janvier  1879, 

Pr. 

1.  2  Commis  (Inspecteurs),  à  1,100  pr 2,200 

2.  1  Ingénieur  (traitement  supplémentaire) 500 

3.  8  Chefs  d'arrondissement,  à  2,000  pr 16,000 

2  Maîtres  de  Police 4,000 

Total .  22,700 

4. — Aperçu    des   Ressources    app^OMmatives   destinées   à    couvrir   les 

Dépenses  votées  par  la  Commission  Européenne  pour  les  quatre 

Mois  de  Janvier,  Février,  Mars,  et  Avril  1879  [v.s,),  autant  que 

ces  Ressources  ont  pu  être  évaluées. 

Piastres. 

1.  Solde  de  caisse  disponible  à  Siivno 1,595,600 

2.  Dîmes  de  Slivno 100,000 

3.  „  Philippopoli 1,000,000 

4.  „      du  tabac  à  Haskeuï 100,000 

5.  Taxe  sur  les  porcs • 10,000 

6.  Fonds  prêtés  aux  villageois  et  dont  le  terme  de  remboursement 

est  échu 200,000 

7.  Revenus  des  contributions  indirectes,  taxe  sur  le  bois  de  con- 

struction et  droits  judiciaires  pour  le  département  de  Philip- 
popoli, savoir:— 

Piastres. 

(a.)  Mourourié 66,000 

(6.)  Banderolles 154,000 

(c.)  Droits  sur  les  spiritueux    ....  88,000 

(jd,)  Débit  de  spiritueux  (patente)      .     .     .      22,000 

(e.)  Bois  de  construction 44,000 

(/.)  Taxes  judiciaires 17,600 

ToUl  par  mois 391,600 

Soit  pour  les  quatre  mois    ...     .  1,666,400 

Total 4,572,000 

Pour  atténuation  et  non  valeurs    ....  572,000 

Total  des  revenus  prévus     ....  4,000,000 

„Le  budget  qui  vous  est  soumis,  Messieurs,  ne  peut  être  considéré,"  dit  le 
Directeur  Général  des  Finances ,  ,,(!omiiie  un  budget  régulier.  Le  budget  des  dé- 
penses ne  pouvait  contenir  que  les  dépenses  pour  lesquelles  des  demandes  de 
crédit  ont  été  adressées  par  l'autorité  civile.  En  effet,  pour  les  dépenses  autres 
que  traitements  et  frais  mensuels  du  bureau  nous  n'avons  pu  inscrire  dans  le 
budget,  vu  les  documents  à  notre  disposition,  qu^une  somme  de  54,000  piastres  aa 
Chapitre  V,  mais  pour  être  à  même  d'accueillir  les  demandes  légitimes  de  crédit 
de  l'autorité  civile,  nous  avons  porté  dans  le  budget  des  dépenses  au  Qiapitrell, 
une  somme  de  100,875  piastres,  pour  les  dépenses  imprévues  sur  lesquelles  manquent 
jusqu'ici  des  indications  précises.  Ainsi  que  vous  avez  pu  en  juger  par  le  rapport 
de  Lord  Donoughmore,  l'évaluation  exacte  des  ressources  de  la  province  est  encore 
impossible,  vu  le  manque  de  renseignements  ;  c'est  pourquoi  on  s'est  borné  à  dresser 
pour  le  partie  des  recettes  le  Tableau  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture  sous 
le  No.  4.  Ce  Tableau  présente  l'exposé  des  ressources  sur  lesquelles  on  peut, 
d'après  les  renseignements  reçus,  compter  absolument;  les  revenus  du  département 
de  Slivno  n'y  figurent  pas.    Nous  aurions  pu  peut-être  prévoir  d'autres  toorces 
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de  revenus,  mais  nous  avons  préféré  les  omettre,  les  recettes  telles  qu'elles  sont 
prévues  étant  dès  aujourd'hui  plus  que  suffisantes  pour  vous  permettre  de  voter 
en  toute  sécurité  les  dépenses  que  vous  jugerez  nécessaires.^ 

Sur  la  proposition  du  Prince  Tzeretelew,  la  Commission  vote  des  remercie- 
ments à  M.  Schmîdt. 

L%  Colonel  Schepelew  voudrait  connaître  Tavis  de  la  Commission  sur  la 
question  des  appointements  des  officiers  Russes  occupant  le  poste  de  Chef  d'Arron- 
dissement: „D  y  a,"  dit  le  Premier  Commissaire  de  Russie,  „un  traitement  fixe 
pour  les  indigènes  occupant  ce  poste  et  un  traitement  supplémentaire  pour  les 
officiers  Russes  occupant  le  même  poste.  LMntention  de  l'Administration  Russe 
était  de  confier  peu  à  peu  ces  fonctions  à  des  indigènes;  cola  est  déjà  fait  pour 
la  moitié  des  postes  environ.  Néanmoins,  dans  certains  arrondissements  très- 
peuplés  où  le  calme  n'est  pas  tout-à-fait  rétabli,  comme  dans  le  voisinage  du 
Rhodope,  et  où  il  y  a  de  grandes  concentrations  de  troupes,  des  officiers  sont 
maintenus  en  fonctions  avec  un  traitement  supérieur  à  celui  que  touchent  les 
Chefs  d'Arrondissement  ordinaires.  Cette  mesure  est  nécessitée  par  les  difficultés 
de  la  situation  et  par  Tobligation  de  nos  autorités  de  maintenir  Tordre  et  la 
tranquillité.  Si  les  appointements  de  nos  officiers  sont  supérieurs  à  ceux  des 
Chefs  d'Arrondissement  indigènes,  c'est  que  généralement  en  tout  pays  les  officiers 
employés  à  l'étranger  reçoivent  des  traitements  élevés.  £n  conséquence  le  maintien 
du  traitement  supplémentaire  des  officiers  faisant  fonctions  de  Chefs  d*Arrondisse- 
ment  me  semble  indispensable.  Les  Maîtres  de  Police  des  villes  de  Philippopoli 
et  de  Slivno  me  paraissent  être  dans  une  situation  identique  à  celle  des  Chefs 
d'Arrondissement.  ^ 

Le  Baron  de  Riny  partage  la  manière  de  voir  du  Colonel  Schepelew  et  croit 
que  les  traitements  actuels  des  officiers  Russes  faisant  fonctions  de  Chefs  d'Ar- 
rondissement ou  de  Maîtres  de  Police  devraient  être  maintenus  par  l'Administration 
Financière  de  la  Commission. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  voudrait  savoir  si  les  officiers  dont  il  est 
question  continuent  à  recevoir  leur  solde. 

Le  Colonel  Schepelew  répond  négativement. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff,  puisqu'il  en  est  ainsi,  trouve  désirable  que  la 
Commission  se  range  à  l'avis  du  Colonel  Schepelew. 

La  Commission  se  prononce  pour  le  maintien  des  appointements  des  officiers 
Russes;  et  transfère,  par  conséquent,  les  Articles  3  et  4  du  Tableau  No.  3  dans 
le  budget  définitif  provisoire  des  dépenses  (Tableau  No.  2). 

La  Commission  décide  ensuite  que  les  deux  Commis  (Inspecteurs),  dont  le 
poste  a  été  supprimé,  toucheront  les  appointements  qui  leur  sont  dus  ])0ur  le  mois 
de  janvier ,  conformément  au  Tableau  No.  3. 

Enfin,  la  Commission  décide  d'augmenter  de  500  piastres  pur  mois  le  traite- 
ment mensuel  de  Tlngénieur  du  Département  de  Philippopoli,  et  transfère  par 
conséquent  l'Article  2  du  Tableau  No.  3  dans  le  budget  définitif  provisoire  des 
dépenses  (Tableau  No.  2.) 

Le  budget,  mis  aux  voix,  est  ensuite  voté  par  la  Commission,  qui  décide  que 
les  états  des  dépenses  sous  le  No.  5  seront  imprimées  à  part  et  annexés  au 
Protocole. 

M,  de  KaUay  croit  qu'il  serait  urgent  de  s'occuper  de  la  question  du  paiement 
des  frais  d'occupation  :  ^Quoique  nous  n'ayions  pas  encore  tous  les  renseignements 
Youlus,"  dit-il,  „nous  sommes  dès  aigourd'htii  à  même  de  constater  que  la  province 
ne  pourra  subvenir  aux  frais  d'occupation;  nous  devons  donc  examiner  les  diffé- 
rentes combinaisons  à  l'aide  desquelles  la  province  pourra  s'acquitter  de  son  obligation. 

Le8  Commissaires  d Allemagne j  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  et  de 
Tur^ie  se  déclarent  prêts  à  discuter  la  question  posée  par  M.  de  Kallay. 

Zê  Délégué  â^ Italie  voudrait  au  contraire  attendre  que  M.  Schmidt  ait  effectué 
la  tournée  qu'il  doit  faire  dans  le  Gouvernement  de  Slivno  et  recueillir  de  plus 
amples  inîfonnations  à  ce  sujet:  malgré  cette  réserve,  M.  Vernoni  no  s'opposera 
pas  à  la  discussion. 
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Les  Covètnisêairêê  dé  Rusiie  partagent  cette  manière  de  voir. 
Le  Président,  avec  Passentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  fixée  au  4  février:  — 

1.  La  continuation  du  débat  sur  le  Chapitre  V:  „de  T Assemblée  Provinciale/ 

2.  La  discussion  sur  le  taxe  des  spiritueux. 
La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  34.— Séance  du  ^J{;^^;,   1879  {12  s^her,   1^96),  à  la 
Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  Philippopoli. 

Présidence  de  Son  Excellence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents: 
Pour  TAllemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  PAutriche-Hongrie  — 

M.  de  Eallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Bing, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  ritalie  — 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Sur  la  proposition  d'Abro  Effendi,  la  Commission  vote  des  remercîments  an 
Colonel  Schepelew  pour  l'impartialité  et  le  tact  avec  lequel  il  a  conduit  les  débats 
pendant  sa  présidence. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  demande  au  Colonel  Schepelew  si  le  Gouverneur- 
Général  a  répondu  à  la  lettre  que  le  Président  temporaire  de  la  Commission  Eu- 
ropéenne a  adressée  le  }|  janvier,  1879,  à  son  Excellence  au  sujet  de  la  Caisse  spéciale. 

Le  Colonel  Schepelsw  répond  négativement. 

^tV  Henry  Drummond  Wolff  constate  que  dans  une  conversation  qu'il  a  eue 
la  veille  avec  le  Général  Todleben,  Commandant-en-chef  de  l'armée  Russe,  ce  dernier 
lui  a  dit  que  le  Colonel  Schepelew  était  allé,  sur  son  invitation,  à  Sophia,  afin  de 
régler  la  question  de  la  Caisse  réservée. 

Le  Colonel  Schepslew  dit  qu'il  ne  conteste  pas  ce  fait,  mais  que  le  PriBoe 
Dondoukoff  l'avait  antérieurement  engagé  aussi  à  se  rendre  k  Sophia. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  demande  aux  Déltoiés  de  Bnsris 
s'il  est  exact  que  Tantorité  locale  ait  l'intention  de  convertir  en  théâtre  le  Téké 
des  Derviches  Tourneurs  qui  existe  à  Philippopoli  :  „Comme  cet  établissement  est 
vakouf,"  ajoute  Sir  Henrv  Drummond  Wolff,  „un  pareil  acte  porterait  attefaile  sn 
droit  de  la  Commission  d'administrer  les  finances  de  la  province." 

Les  Commissaires  de  Russie  répondent  qu'ils  n'ont  aucune  connaiisanee  di 
bmit  signalé  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff  et  que,  d'ailleurs,  la  qnestioB  ■• 
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concerne  en  rien  la  Commission.  Si  le  Ck>mmissaire  de  la  Gfrande-Bretagne  désire 
obtenir  à  ce  siyet  des  informations,  il  peut  s'adresser  aux  autorités  de  la  ville. 

8ir  Hemy  Drummond  Wolff  déclare  qu'il  a  le  droit  de  signaler  à  ses  collè- 
gnes  les  illégalités  qui  se  commettent  dans  le  pays  au  détriment  de  la  Commision, 
et  qn*il  usera  de  ce  droit  tant  qu'il  sera  à  Philippopoli. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  fait  ensuite  la  communication 
soiTante:— 

„A  la  suite  d'une  correspondance  que  j'avais  eue  avec  le  Gouverneur-Gténéral 
de  la  Roumélie  Orientale  et  que  j'ai  portée  à  la  connaissance  de  la  Commission 
à  la  vinfft-neuvième  séance,  j'ai  envoyé  au  Général  Stolipine  une  traduction  de  la 
PédtionKo.  68,  faite  par  M.  Séon.  Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que  le  Procureur 
près  la  Cour  martiale  de  Philippopoli  est  venu  me  dire  que  cette  traduction  n'était 
pat  fidèle  et  me  demander  le  texte  de  la  pétition.  M.  Séon  m'a  déclaré  que  sa 
traduction  est  en  tous  points  conforme  à  l'original,  que  j'ai  d'ailleurs  transmis  an 
Qoavemeur-Général.  '^ 

Ahro  Bfendit  au  nom  de  la  Sublime  Porte,  donne  lecture  de  la  déclaration 
snivante: — 

^Vous  savez,  Messieurs,  que  les  habitants  de  la  Roumélie  Orientale  n*ont 
aucun  droit  de  participer  aux  élections  et  à  l'œuvre  de  l'Assemblée  des  Notables 
de  la  Bulgarie,  prévues  par  les  Articles  8  et  4  du  Traité  de  Berlin,  et  que,  s'ils 
venaient  à  y  prendre  part,  ce  fait  constituerait  une  atteinte  au  dit  Traité,  atteinte 
à  laquelle  aucun  de  nous  ne  voudrait,  sans  doute,  acquiescer. 

^Contrairement  à  la  situation  créée  par  le  Traité  de  Berlin  à  la  nouvelle 
province  que  nous  sommes  spécialement  chargés  d'organiser,  des  élections  viennent 
d'être  faites  ici  de  Députés  chargés  de  représenter  les  habitants  de  la  Roumélie 
Orientale  au  sein  de  l'Assemblée  de  Timova.  Ces  élections  ont  eu  pour  résultat 
la  nomination  de  MM.  Stoiloff,  Danoff  et  Caradjoff,  ce  dernier  en  remplacement 
du  Dr.  Rasco,  démissionnaire. 

„En  présence  de  ce  fait  illégal,  nous  sonmies  autorisés  &  déclarer  formellement 
q;iie  si  les  Députés  de  la  Roumélie  Orientale  prenaient  part  aux  élections  et  géné- 
nlement  aux  travaux  de  l'Assemblée  de  Tirnova,  le  résultat  de  ces  élections  et 
de  ces  travaux  serait  considéré  par  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  comme 
illégal,  et  par  conséquent  comme  non  avenu.*' 

Lêa  Commiêsairêê  dé  Russie  déclarent  qu'à  leur  avis  la  communication  qui 
rient  d*étre  faite  par  les  Commissaires  Ottomans  a  trait  à  une  question  qui  ne 
touche  en  rien  le  double  mandat  de  la  Commission  d'élaborer  le  Statut  Organique 
de  la  Roumélie  Orientale  et  d'administrer  les  finances  de  cette  province. 

Abro  Effendi  répond  que  si  les  Commissaires  Ottomans  ont  fait  la  déclaration 
qu'on  vient  d'entendre,  c'est  que  les  Députés  Rouméliotes  partent  de  Philippopoli 
sa  vu  et  su  des  autorités  qui  ont  elles-mêmes  proclamé  l'état  de  siège  dans  le  pa;fs. 

Sir  Hemry  Drummond  Wolff  croit  que  la  question  signalée  par  les  Commis- 
sairee  de  Turquie  regarde  directement  la  Conunission,  car  l'envoi  de  Députés  Roumé- 
liotes à  l'Assemblée  de  Timova  est  une  illégalité  de  plus  ajoutée  à  celles  qui  se 
commettent  tous  les  jours  sous  les  yeux  des  Commissaires  Européens,  et  dont 
l'armement  et  l'enrôlement  de  la  popiâation  (qui  n'est  pourtant  menacée  d'aucune 
agression),  constituent  un  exemple  frappant. 

M,  de  Kallay,  „Si  le  fait  signalé  par  MM.  les  Commissaires  de  Turquie  est 
exact,  il  intéresse  beaucoup  la  Commission.  Le  rôle  des  Députés  Rouméliotes  à 
rAasemblée  de  Timova  nous  est  indifférent  ;  mais  si  la  province  envoie  des  Délégués 
prendre  part  aux  travaux  qui  ont  pour  but  l'organisation  de  la  Bulgarie,  ce  fait 
anpnentera  encore  les  difficultés  auxquelles  se  heurte  sans  cesse  la  Commission 
daiM  l'accomplissement  de  sa  double  tâche.  Si  la  population  est  entretenue  dans 
la  oonviction  qu'elle  a  le  droit  et  le  pouvoir  d'envoyer  des  Députés  dans  la  Prin- 
dpaaté,  oui,  d'après  le  Traité  de  Berlin,  est  séparée  de  la  province,  l'idée  que  ce 
Traita  n'existe  pas  on  ne  sera  jamais  exécuté  se  répandra  de  plus  en  plus.  O 
est  évident  qu'une  conviction  de  ce  genre  est  fort  nuisible  à  nos  travaux  et  à  notre 
Adminiftratkm  Financière.^ 
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Le  Princê  TtertUlew  demande  que  la  Commission  passe  à  Tordre  du  jour. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Chapitre  Y. 

Le  Président  lit  et  met  aux  voix  l'Article  20  amendé  en  conférence  privée. 

.,111. — Régime  de  VAsse^nblée, 

„Art.  20.  L'Assemblée  Provinciale  se  réunit  de  droit  à  Philippopoli ,  en 
Session  ordinaire,  chaque  année,  le  deuxième  Lundi  du  mois  d'octobre,  selon  le 
Calendrier  Julien  (v.  s.). 

,,La  Session  ordinaire  dure  deux  mois  au  plus. 

„La  clôture  en  est  prononcée  par  le  Gouverneur -Général  à  l'expiration  du 
terme  de  deux  mois,  ou  avant  l'expiration  de  ce  terme,  lorsqu'il  est  constaté,  par 
une  déclaration  des  membres  du  bureau,  que  TAssemblée  a  épuisé  son  ordre  dn  jour. 

„Le  Gouverneur  -  Général  ouvre  et  il  clôt  chaque  Session,  soit  en  personne, 
soit  par  l'organe  d*un  Délégué  spécial. 

„Si  le  Gouverneur  -  Général  n'exerce  pas  ces  droits,  c'est  le  Doyen  d'âge  qm 
prononce  Touverture  et  le  Président  qui  prononce  la  clôture  de  la  Session.* 

Cet  Article  est  adopté  par  la  Commissiou,  sauf  le  dernier  alinéa,  sur  lequel  les 
Délégués  d'Autriche -Hongrie  et  de  Turquie  réservent  leur  vote.  L'Article  entier 
reste  ouvert. 

Le  Préêident  lit  et  met  aux  voix  T Article  21  : — 

„Art.  21.  L'Assemblée  Provinciale  peut  être  convoquée  en  Session  extraordi- 
naire par  le  Gouverneur-Général  pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

„Le  commencement  et  la  fin  de  la  Session  extraordinaire  sont  fixés  par  l'Arrêté 
de  Convocation. 

„Le  Gouverneur -Général  rend  imédiatement  compte  de  la  convocation  à  la 
Sublime  Porte." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  lit  et  met  aux  voix  l'Article  22: — 

„  Art.  22.  Le  Gouverneur-Général  peut,  au  cours  d'une  Session  ordinaire  pro- 
roger une  fois  l'Assemblée  Provinciale;  mais  il  doit,  en  même  temps,  motiver  h 
prorogation  et  en  fixer  le  terme,  lequel  ne  peut  excéder  deux  mois. 

„I1  doit  immédiatement  rendre  compte  de  cette  mesure  h  la  Sublime  Porte. '^ 

Cet  Article  est  adopté  par  la  Commission. 

Les  Commissaires  cl  Autriche- Hongrie ,  de  France,  de  la  Grande  -  Brêtagm^ 
d? Italie,  et  de  Turquie  déclarent  qu'en  votant  pour  l'Article  22,  ils  revendiquent 
le  droit  de  dissolution  de  TAssemblée  par  le  Gouverneur-Général. 

Le  Président  lit  l'Article  23:  — 

„Art.  23.  L'Assemblée  a  un  Président  choisi  au  commencement  de  chaque 
Session  et  poiu*  sa  durée  par  le  Gouverneur -Général,  entre  trois  candidats  élw 
par  l'Assemblée. 

„Elle  a  deux  Vice -Présidents  et  deux  Secrétaires  élus  par  elle,  pour  chaque 
Session,  aussitôt  après  Tinstallatiou  du  Président. 

„ Jusqu*à  l'installation  du  Président  nommé  par  le  Gouverneur-Général,  TAssem- 
Mée  est  présidée  par  son  Doyen  d'âge. 

„ Jusqu'à  l'installation  des  Secrétaires  élus,  leurs  fonctions  sont  remplies  par 
les  deux  plus  jeunes  membres  présents." 

Les  Commissaires  de  Russie  proposent  l'amendement  suivant  au  i^remier  alinva 
«le  l'Article  23  — 

„L'Assemblée  a  un  Président  choisi  au  commencement  de  chaque  Session  et 
])our  sa  durée  par  le  Gouvemeiir-Général  entre  deux  candidats  élus  par  TAssemblée.* 

Les  Commissaires  d Allemagne,  de  France,  d Italie ^  et  de  Russie  acceptent 
l'amendement. 

Les  Commissaires  d Autriche' Hongrie  et  de  Turquie  le  rejettent. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff,  tout  en  votant  contre  Tamendement  de  ses 
collègues  de  Russie,  se  déclare  prêt  à  abandonner  le  choix  du  Vice -Président  à 
l'Assemblée,   si  on  accepte  la  liste  de  trois  candidats  pour  le  choix  daHéiM^' 
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L'amendement  n'est  pas  adopte. 

Le  Président  relit  et  met  aox  voix  le  premier  alinéa  de  l'Axticle  28:-» 

„Art.  28.  L'Assemblée  a  un  Président  choisi  au  commencement  de  chaque 
Session  et  pour  sa  durée  par  le  Gouverneur -Général  entre  trois  candidats  élus 
par  l'Assemblée. 

Six  Commissaires  votent  pour  l'alinéa. 

Lee  Déléguée  de  Ruesie,  tout  en  rejetant  le  chiffre  de  trois  candidats  présenté 
aux  choix  du  Gouverneur -Général  pour  désigner  parmi  eux  le  Président  de  l'As- 
semblée votent  pour  l'alinéa. 

En  conséquence  l'alinéa  est  accepté,  mais  le  nombre  des  candidats  n'est 
pas  fixé. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  deuxième  alinéa  de  l'Article  28: — 

„Elle  a  deux  Vice -Présidents  et  deux  Secrétaires  élus  par  elle  pour  chaque 
Session  aussitôt  après  l'installation  du  Président.** 

Cet  alinéa  est  accepté  par  cinq  Commissaires. 

Lee  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Turquie  déclarent  qu'ils  ne  pour- 
ront voter  cet  alinéa,  tant  que  la  liste  de  trois  candidats,  dont  il  est  question 
dans  le  premier  alinéa,  ne  sera  pas  acceptée  par  la  Commission. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  troisième  et  quatrième  alinéas  de  l'Ar- 
ticle 28:— 

n Jusqu'à  l'installation  du  Président  nommé  par  le  Gouverneur  •  Général  l'As- 
semblée est  présidée  par  son  doyen  d'âge. 

„ Jusqu'à  l'installation  des  Secétaires  élus,  leurs  fonctions  sont  remplies  par 
les  deux  plus  jeunes  membres  présents.** 

Ces  alinéas  sont  acceptés  par  tous  les  Commissaires. 

Le  Président  lit  l'Article  24:— 

„Art  24.  Pour  que  l'Assemblée  délibère  valablement,  la  présence  de  la  moitié 
au  moins  de  ses  membres  est  nécessaire.  Les  délibérations  sont  prises  à  la 
migorité  absolue  des  membres  présents. 

„En  cas  de  partage  des  votes,  la  proposition  en  délibération  est  rejetée. 

„Pour  les  élections,  la  majorité  absolue  est  nécessaire  au  premier  tour  de 
scrutin;  la  majorité  relative  suffit  au  second  tour. 

JEJuand  il  s'agit  d'apporter  des  changements  aux  dispositions  d'une  loi  générale 
de  l'Empire  l'Assemblée  ne  peut  valablement  délibérer  et  voter  que  si  les  trois 
anarts  de  ses  membres  sont  présents,  et  dans  ce  cas  une  majorité  des  trois  quarts 
des  votants  est  requise.** 

Les  premier,  deuxième  et  troisième  alinéas  de  cet  Article,  mis  aux  voix  par 
le  Président,  sont  acceptés  par  la  Commission. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  propose  l'amendement  suivant  au 
quatrième  alinéa  de  l'Article  24:— 

jjUne  majorité  des  cinq  huitièmes  des  membres  présents  est  nécessaire  quand 
il  s'agit  de  voter  une  loi  portant  modification  à  une  loi  générale  de  TEmpire.** 

Le  Prince  Tsereteletp  ne  voit  pas  pourquoi  l'Assemblée  Provinciale  cluingerait 
sa  procédure,  quand  il  s'agirait  de  modifier  une  loi  générale  de  l'Empire  en  tant 
qu'elle  s'applique  à  la  province: — „Le  droit  d'accepter  ou  de  rejeter  les  lois  appar- 
tenant en  défimtif  au  Sultan,  nous  ne  ferions,**  dit-il,  „en  restreignant  dans  cette 
question  les  droits  de  l'Assemblée,  que  mettre  des  entraves  à  la  libre  expression 
des  sentiments  de  la  population.** 

Sir  Henry  Drummord  Wolff  est  d'avis  que  l'on  ne  devrait  soumettre  au 
Sultan  une  modification  à  une  loi  de  l'Empire  que  lorsque  la  chose  apparaîtrait 
comme  absolument  nécessaire.  Tel  ne  serait  pas  le  cas  pour  les  lois  d'un  intérêt 
pnrement  local,  dont  le  meilleur  juge  sera  certainement  l'Assemblée  elle-même. 
Par  contre,  il  serait  désirable  d'empêcher  d'avance  que,  dans  les  questions  inté- 
ressant non-seulement  la  Roumélie  Orientale,  mais  aussi  jusqu'à  un  certain  poûit 
le  reste  de  l'Empire,  se  produisent  ce  qu'on  appelle  en  Anglais  des  „catch  divisions,** 
ou  majorités  de  pur  hasard. 

Lé  Prince  lieretelew  croit  que  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  l'Assemblée 
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Provinciale  est  autorisée  à  apporter  des  changements  dans  les  lois  de  l'Empire  ne 
sera  appliquée  que  fort  peu,  et  a  une  importance  secondaire.  Il  se  déclare  prêt 
à  accepter  l'amendement  de  Sir  H.  Dnimmond  Wolff,  afin  de  ne  pas  entraver 
l'œuvre  de  la  Commission. 

L'amendement  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff.  mis  aux  voix,  est  ensuite 
adopté  par  la  Commission. 

Lé  Préndent  lit  et  met  aux  voix  les  Art.  25,  26,  et  27: — 

Art.  25.  Chaque  membre  de  l'Assemblée  émet  son  vote  en  personne.  Les 
votes  sont  émis,  soit  par  assis  et  levé,  soit  par  réponses  à  l'appel  nominal. 

„Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  qu'après  avoir  été  voté  Article  par  Article 

„Art.  26.    La  police  intérieure  de  l'Assemblée  est  exercée  par  son  Président 

„Si  un  membre  de  l'Assemblée  se  sert  d'expressions  offensantes  pour  la  personne 
ou  la  famille  du  Sultan,  pour  le  Gouverneur -Général,  ou  pour  l'Assemblée  eUe- 
même,  le  Président  le  rappelle  à  l'ordre  en  l'invitant  à  se  retracter.  En  cas  df 
refus  ou  de  récidive,  le  Président  prononce  la  censure,  qui  entraîne  pour  le  censoré 
l'obligation  de  faire  des  excuses  à  l'Assemblée.  Si  le  Membre  censuré  s*y  refuse, 
le  Président  lève  la  séance,  et  propose  à  la  séance  suivante  que  ce  Membre  soit 
exclu  de  TAssemblée  pour  un  temps  déterminé  ne  dépassant  la  durée  de  la  Sessioo. 

„Nul,  si  ce  n*est  les  agents  de  la  force  publique  chargés  de  la  garde  de 
TAssemblée,  ne  peut  entrer  avec  une  arme  quelconque  dans  Tenceinte  du  bitiment 
réservé  aux  séances. 

„Art  27.    Les  séances  de  l'Assemblée  Provinciale  sont  publiques. 

„Si  l'ordre  est  troublé  dans  les  Tribunes,  le  Président  a  le  ^-oit  de  les  faire 
évacuer. 

„Les  pétitions  ne  peuvent  être  présentées  à  l'Assemblée  par  les  pétitionnaires. 
Elles  sont  présentées  par  un  Membre  de  TAssemblée  ou  remises  au  Président  qui 
en  donne  communication  en  séance. 

„L' Assemblée  se  forme  en  Comité  Secret ,  si  la  demande  en  est  faite  par  les 
membres  du  bureau  ou  par  le  tiers  au  moins  des  membres  présents." 

La  Commission  adopte  ces  trois  Articles. 

Le  PréêidêfU  lit  TArticle  28: 

„Art.  28.  Les  Membres  de  TAssemblée,  à  quelque  catégorie  qu*ils  iqipar- 
tiennent,  ont  les  mêmes  droits,  les  mêmes  prérogatives,  et  les  mêmes  devoirs.  Us 
ne  peuvent  être  poursuivis  à  raison  de  leur  vote  ou  dans  leur  abstention,  ainsi 
que  dans  Texpression  de  leurs  opinions.  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  à  raison 
de  leurs  discours,  comme  aussi  à  raison  de  leurs  propositions  écrites  ou  de^ 
Rapports  par  eux  rédigés,  que  sur  la  demande  du  Gouverneur -Général  relevant 
dims  le  discours  ou  dans  l'écrit  un  crime  caractérisé  par  la  loi,  et  si  la  poursuite 
est  autorisée  par  l'Assemblée. 

^Aucune  poursuite  à  fin  pénale  pour  faits  étrangers  à  leurs  fonctions  ne  peut 
être  intentée  contre  eux  pendant  la  durée  d'une  Session,  que  si  elle  est  autorisée 
par  l'Assemblée  sur  la  demande  du  Ministère  Public  près  la  Cour  Supérieure  de 
Justice.** 

Le  Colonel  Schepelew  ne  voudrait  pas  que  le  droit  d'entamer  des  ponnoitef 
contre  les  Députés  rat  réservé  au  Gouverneur-Général,  car  il  prévoit  qu  à  la  suite 
d'une  ingérence  de  ce  genre  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Assemblée,  il  poum 
y  avoir  des  conflits  fr^uents  entre  les  deux  pouvoirs. 

Le  Baron  de  Ring  adhère  à  l'idée  exprimée  par  le  Premier  Commissaire  de 
Russie  et  propose  au  premier  alinéa  de  l'Article  28  l'amendement  suivant:— 

„Art.  28.  Les  Membres  de  l'Assemblée,  à  quelque  catégorie  qu^ils  appartien- 
nent, ont  les  mêmes  droits,  les  mêmes  prérogatives,  et  les  mêmes  devoirs.  Ils 
sont  libres  dans  l'émission  de  leur  vote  ou  dans  leur  abstention,  ainsi  que  dans 
Texpression  de  leurs  opinions.  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  à  raison  de  leon 
discours,  comme  aussi  à  raison  de  leurs  propositions  écrites,  on  de  Rapports  par 
eux  rédigés,  que  sur  la  demande  de  six  Membres  relevant  dans  le  disooors  os 
dans  Téait  un  crime  caractérisé  par  la  loi,  et  si  la  poursuite  est  autorisée  par 
rÂssemblée.** 
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Cet  amendement  est  accepté  par  six  Commissaires. 

Lês  Diiéffuii  de  Ruuie  réservent  leur  vote  sur  la  première  phrase  de  l'alinéa: 

„Les  Membres  de  l'Assemblée,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  ont 
les  mêmes  droits,  les  mêmes  prérogatives,  et  les  mêmes  devoirs. ** 

En  conséquence  l'alinéa  reste  ouvert. 

Lé  Prétident  relit  et  met  aux  voix  le  deuxième  alinéa  de  l'Article  28: 

»  Aucune  poursuite  à  fin  pénale  pour  faits  étrangers  à  leurs  fonctions  ne  peut 
être  intentée  contre  eux  pendant  la  durée  d'une  Session  que  si  elle  est  autorisée 
par  l'Assemblée  sur  la  demande  du  Ministère  Public  près  la  Cour  Supérieure  de 
Justice.  ** 

La  Commission  adopte. 

Lé  Fréiident  lit  et  met  aux  voix  l'Article  29  : 

„Art.  29.  L'Assemblée  prépare  et  vote  son  règlement  intérieur,  qui  est 
obli^toire  après  avoir  été  approuvé  par  le  Gouverneur-Général. 

La  Commission  adopte  les  mots  :  ^qui  est  obligatoire  après  avoir  été  approuvée 
par  le  Gouverneur-Général,"  étant  supprimés  sur  la  proposition  du  Prince  Tzeretelew* 

Le  Préndent  lit  PArticle  30:  - 

„Art.  80.  Aucun  discours  ne  peut  être  lu. 

„U  est  loisible  à  chaque  Membre  de  l'Assemblée  Provinciale  de  se  servir, 
pour  ses  discours ,  notes ,  motions ,  et  écrits  se  rapportant  à  l'exercice  de  ses 
fonctions,  d'une  des  trois  langues  Turque,  Bulgare,  et  Grecque. 

„Les  procès-verbaux  et  ordres  du  jour  de  l'Assemblée  sont  rédigés  simultané- 
ment dans  les  trois  langues  sus-mentionnées.** 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  premier  alinéa:— 

„Art.  80.    Aucun  discours  ne  peut  être  lu." 

Six  Commissaires  votent  pour  cet  alinéa. 

Les  Dilégués  de  Russie  pensent  que  la  question  devrait  être  résolue  par  le 
règlement  intérieur  de  l'Assemblée  Provinciale;  mais  dans  un  but  de  conciliation, 
ils  se  rallient  au  vote  de  leurs  collègues,  et  le  premier  alinéa  de  l'Article  80  est 
accepté  par  la  Commission. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  deuxième  alinéa  de  l'Article  80: — 

•Il  est  loisible  à  chaque  Membre  de  l'Assemblée  Provinciale  de  se  servir  pour 
ses  oiscours,  notes,  motions,  et  écrits  se  rapportant  à  l'exercice  de  ses  fonctions, 
d'une  des  trois  langues  Turque,  Bulgare,  et  Grecque. 

La  Commission  adopte. 

Le  Prince  Tzereielew  est  d'avis  de  supprimer  le  troisième  alinéa,  en  laissant 
à  l'Assemblée  le  soin  de  décider  dans  son  règlement  intérieur  dans  quelle  langue 
devront  être  rédigés  les  procès-verbaux. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  du  Deuxième  Commissaire  de  Russie. 

Le  Commissaire  éCAUemagne  accepte. 

Les  Déiéffués  de  France  et  cPItaUê  s'abstiennent. 

Les  Dél^ués  d'Autriche 'Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  Turquie 
votent  contre  la  proposition,  qui  est  rejetée. 

Lé  Président  reut  et  met  aux  voix  le  troisième  alinéa  de  l'Article  80:— 

„Le8  procès -verbaux  et  ordres  du  jour  de  l'Assemblée  sont  rédigés  simulta- 
nément dans  les  trois  langues  sus-mentionnées." 

Les  Commissaires  d' Autriche^ Hongrie,  de  la  Or ands- Bretagne,  et  de  Turquie 
votent  pour. 

Léé  Commissaires  d'Allemagne,  de  France,  et  d'Italie  s'abstiennent. 

Les  Commissaires  de  Russie  votent  contre,  ne  voyant  pas  l'utilité  d'introduire 
dans  le  Statut  Organique  une  disposition  inexécutable. 

En  conséquence  le  troisième  alinéa  de  l'Article  80  est  rejeté. 

Le  Président  lit  l'Article  81  :— 

sArt  81.  Le  Gouverneur -Général  communique  avec  l'Assemblée ,  soit  en 
personne,  soit  par  écrit,  soit  par  des  Commissaires  à  son  choix  pris  dans  le  aeiii 
on  en  dehors  de  l'Assemblée.*' 

„A  chaque  séance,  il  doit  être  représenté  par  un  Commissêire.** 
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Le  Baron  de  Ring  propose  Tamendement  suivant:  — 

„Ârt.  SI.  Le  Gouverneor-OéDéral  communique  avec  TAssemblée  soit  ptr 
écrit,  soit  par  un  ou  plusieurs  Administrateurs •  Généraux  désignés  par  lui,  soit 
par  des  Commissaires  à  son  choix  pris  dans  le  sein  ou  en  dehors  de  PAasemblée. 

„  A  chaque  séance  il  doit  être  représenté  au  moins  par  un  Administrateur-Oénénl 
ou  par  un  Commissaire. 

„Les  Administrateurs-Généraux  ont  d'ailleurs  leur  entrée  dans  TAssemblée 
Provinciale  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

Les  Administrateurs-Généraux  et  Commissaires  peuvent  être  interpellés  sur 
les  actes  de  l'Administration  Provinciale.^ 

La  Commission  adopte. 

Sur  la  proposition  du  Colonel  SchepeleWt  il  demeure  entendu  que  l'Assemblée 
a  le  droit  d'inviter  un  Administrateur-Général  à  se  rendre  dans  son  sein  pour 
l'interpeller  sur  ses  actes  et  lui  exprimer  son  blâme  ou  son  approbation. 

Le  Président  lit  et  met  aux  voix  l'Article  32:— 

;,IV. — Attribution  de  V Assemblée. 

„Art.  32.  L'Assemblée  Provinciale  délibère  sur  les  projets  de  loi  qui  sont 
de  sa  compétence,  conformément  à  l'Article  13  du  Chapitre  I,  et  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  Gouverneur-Général. 

„£lle  les  adopte  sans  changement,  les  amende  ou  les  rdette. 

„Tout  projet  de  loi  peut  être  retiré  par  le  Gouverneur-Général,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  voté  sur  l'ensemble  de  ce  projet.*^ 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  lit  et  met  aux  voix  TArticle  33:— 

„Art.  33.  L'Assemblée  Provinciale  peut,  i^ar  voie  d'adresse,  recommander  an 
Gouverneur-Général  l'étude  et  l'examen  de  toute  question  qui  lui  parah  comporter 
l'élaboration  et  la  présentation  d'un  projet  de  loi  ou  d'une  proposition  d'utilité 
publique. 

L'Assemblée  partage  l'initiative  des  lois  avec  le  Gouvemeur-Général  pour  au- 
tant qu'il  ne  s'agit  pas  de  grever  d'une  dépense  le  budget  de  la  province. 

„Un  projet  de  loi  ne  peut  être  introduit  à  l'Assemblée  Provinciale,  excepté 
sur  l'initiative  du  Gouverneur-Général,  que  s'il  est  revêtu  de  la  signature  d'an 
moins  six  membres.^ 

La  Commission  adopte. 

Le  Baron  de  Ring  propose  d'intercaler  dans  l'Article  33  les  alinéas  solvants:- 

„Cette  adresse  peut  d'ailleurs  contenir  l'indication  des  principes  d'après  les- 
quels l'Assemblée  désire  que  ce  projet  de  loi  ou  cette  proposition  d*atilité  publique 
soit  rédigée. 

„Dan8  tous  les  cas  le  Gouverneur-Général  doit  présenter  le  projet  de  loi  de 
mandé  et  il  ne  peut  pas  le  retirer  avant  que  l'Assemblée  ne  soit  prononcé.** 

La  Commission  adopte  le  premier  alinéa  proposé  par  le  Baron  de  Ring  et 
décide  qu'il  prendra  le  numéro  2  dans  l'Article  33. 

Six  Commissaires  votent  pour  le  deuxième  alinéa  proposé  par  le  Baron  de 
Ring  comme  alinéa  trois  de  l'Article  33. 

Les  Délégués  de  Tunpne  réservent  leur  vote. 

L'alinéa  reste  ouvert. 

Le  Président  lit  et  met  aux  voix  l'Article  34  :— 

„V. — Droit  de  VAsseDiblée  en  Matière  Budgétaire. 

^Art.  34.  Au  commencement  de  chaque  Session  ordinaire  annuelle,  le  projet 
de  budget  pour  l'année  suivante  est  présenté  à  l'Assemblée  Provinciale  par  le 
Gonvcneiir-Général.*' 

La  Commission  adopte. 

Le  Ptéêidesfi  lit  PArHcle  85: 
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^Article  35.  Si  rAssemblée  croit  devoir  réduire  certains  crédits  proposés  ou 
même  les  supprimer  entièrement,  elle  motive  son  vote  et  indique  où  et  comment 
l'économie  peut  être  réalisée,  sans  préjudice  pour  Taquittement  des  charges  et 
pour  la  satisfaction  des  besoins  de  la  province. 

^£lle  ne  peut  subordonner  l'adoption  dii  budget  à  des  propositions  qui  n^ont 
pas  de  connexité  avec  lui." 

Après  une  courte  discussion,  la  Commission  décide  de  remettre  à  la  prochaine 
séance  le  débat  sur  l'Article  35. 

Lé  Baron  dé  Ring  donne  lecture  des  amendements  suivants  quMl  se  réserve 
de  proposer  aux  Articles  37  et  39,  lorsque  la  Commission  discutera  ceux-ci: — 

Art.  37,  alinéa  2.    Les  membres  de  ce  Comité  sont  au  nombre  de  neuf; 

„Cinq  sont  élus  par  les  Députés  électifs  à  l'Assemblée  Provinciales; 

„Deux  sont  élus  par  les  Députés  nommés  par  le  Gouverneur-Général  ; 

„Deux  sont  fournis  par  la  catégorie  des  Chefs  de  Communautés  religieuses, 
lesquels  siègent  à  tour  de  rôle  suivant  un   roulement  établi  par  la  voie  du  sort. 

„Les  sept  membres  élus  du  Comité  Permanent  peuvent  être  pris  parmi  tous 
les  Membres  de  l'Assemblée  Provinciale  indistinctement. 

„Le8  membres  du  Comité  Permanent  sont  désignés  à  la  fin  de  chaque  Session 
ordinaire,  et  leur  mandat  n*expire  qu'au  commencement  de  la  Session  ordinaire 
suivante.  Si  dans  l'intervalle  d'une  Session  à  l'autre  un  siège  du  Comité  Per- 
manent vient  à  vaquer,  il  y  sera  pourvu  à  la  plus  prochaine  Session  ordinaire 
on  extraordinaire. 

„Le8  Chefs  de  Communautés  religieuses  ne  faisant  pas  partie  du  Comité  Per- 
manent pendant  une  certaine  année  auront  néanmoins  le  droit  d'assister  avec  voix 
conanltative  à  celles  des  délibérations  du  Comité  qui  toucheront  les  intérêts  de 
leur  Commonante*. 

„Le8  cinq  membres  e1us  par  les  Députés  électifs  jouissent  d'un  traitement  de 
L  T.  par  an,  s'ils  sont  pris  dans  la  catégorie  des  Députés  électifs." 

Alinéas  à  intercaler  dans  l'Article  39  à  la  suite  de  l'alinéa  S. 

„Les  Chefs  de  Service  dans  les  Administrations  publiques  de  la  province  et 
des  Départements  sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  au  Comité  Per- 
suuient  tous  les  renseignements  qu'il  réclamera  d'eux  sur  les  questions  intéressant 
la  province,  et  de  lui  communiquer  sur  sa  demande  écrite  et  contre  reçu  toute 
pièce  de  comptabilité  concernant  les  finances  provinciales. 

„Le  Comité  Permanent  est  en  droit  de  proposer  à  l'Assemblée  Provinciale 
la  mise  en  accusation  de  tout  fonctionnaire  de  la  Roumélie  Orientale  pour  crime 
de  concussion  ou  de  trahison." 

Lé  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixé  au  7  février:— 

1.  La  continuation  du  débat  sur  le  Chapitre  Y  :  „de  l'Assemblée  Provinciale." 

2.  La  discussion  sur  la  taxe  des  spiritueux. 
La  séance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  35.— Séance  du  *?j^',  1879  (15  Sepher,  U396),  à  la 
Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  PhilippopoU. 

Présidence  de  Son  Excellence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents: 

Ponr  l'Allemagne  — 

M.  de  Braonschweig. 
Ponr  l'Aatriche-Hongrie  — 

M.  de  Eallaj. 
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Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coatouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Chevalier  Yemomi. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  demande  au  Colonel  Schepelew  si  le  Gouvemeur- 
Qénéral  a  répondu  à  la  lettre  que  le  Président  temporaire  de  la  Commission 
Européenne  a  adressée,  le  ^j  janvier,  1879,  à  son  Excellence  au  svget  de  la 
Caisse  spéciale. 

Le  Colonel  Schepelew  dit  qu'il  n'attend  aucune  réponse:  „Si  le  Prince  Don- 
doukoff-Korsakoff,  ajoute-t-il,  a  une  communication  à  faire  à  la  Commission,  il  s'adres- 
sera au  Gouverneur -Général  de  Philippopoli ,  et  ce  dernier  en  fera  part  à  notre 
Président.** 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  demande  à  son  Excellence  Assim  Pacha  ai  le 
Gouverneur-Général  a  répondu  à  la  lettre  que  le  Colonel  Schepelew,  alors  Président 
temporaire  de  la  Commission,  a  adressée,  le  ff  janvier,  1879,  au  Général  Stolipine, 
relativement  à  la  Caisse  spéciale. 

Son  Excellence  Aêtim  Pacha  répond  négativement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  du  débat  sur  le  Chapitre  Y  amendé 
en  Conférence  privée. 

Le  Préeident  donne  lecture  de  l'Article  35: 

„Art.  35.  Si  l'Assemblée  croit  devoir  réduire  certains  crédits  proposés  ou 
même  les  supprimer  entièrement,  elle  motive  son  vote  et  indique  où  et  comment 
l'économie  peut  être  réalisée,  sans  préjudice  pour  l'acquittement  des  charges  et 
pour  la  satisfaction  des  besoins  de  la  province. 

.Elle  ne  peut  subordonner  l'adoption  du  budget  à  des  propositions  qui  n'ont 
pas  de  connexité  avec  lui.** 

Le  Baron  de  Ring  et  le  Prince  Tzeretelew  proposent  l'amendement  suivant 
au  premier  alinéa  de  l'Article  85: 

„Art.  35.  Si  l'Assemblée  réduit  certains  crédits  proposés  ou  les  supprime 
entièrement,  elle  motive  son  vote  et  indique  où  et  comment  l'économie  peut  être 
réfdisée,  sans  préjudice  pour  l'acquittement  des  charges  imposées  à  la  province 
par  le  Statut  Organique  ou  résultant  de  créances  contre  la  province  dont  le  recou- 
vrement peut  être  poursuivi  par  la  voie  judiciaire.** 

Lee  Commieeaires  de  I^rrnUe,  craignant  que  l'amendement  proposé  par  les 
Commissaires  de  France  et  de  Russie  ne  donne  à  l'Assemblée  Provinciide  le  pouvoir 
d'arrêter  le  fonctionnement  de  l'Administration  en  réduisant  les  crédits  demandés 
par  cette  dernière,  préféreraient  la  rédaction  primitive  du  premier  alinéa  de 
l'Article  85  dont  le  Président  vient  de  donner  lecture. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  croit  que  l'amendement  ne  confère  pas  de  trop 

Srands  avantages  à  l'Assemblée:   „£n  effet,**   dit-il,   „tout  en  donnant  certains 
roits  budgétaires  à  l'Assemblée  Provinciale,  cet  amendement  laisse  intacts  les 
droits  du  Sultan.** 

Le  Baron  de  Ring  dit  que  le  premier  alinéa  de  l'Article  85,  dans  sa  rédaction 
primitive,  limitait  d'une  manière  trop  étroite  les  droits  de  l'Assemblée  Provinciale 
en  matière  de  budget,  et  que  c'est  afin  de  rendre  à  ce  privilège  précieux  Tétendoe 
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qii'il  comporte  légitimement  qu'il  8*e8t  entendu  avec  ses  collègues  de  Russie  pour 
proposer  un  nouveau  texte. 

Lei  Commiêêaires  de  Turquie  déclarent  que,  tout  en  préférant  Tancienne  rédaction, 
ils  accepteront,  par  esprit  de  conciliation  et  pour  ne  pas  retarder  les  travaux  de 
la  Commission,  l'amendement  du  Baron  de  Ring  et  du  Prince  Tzeretelew. 

L^amendement,  mis  aux  voix  par  le  Président,  est  accepté  par  la  Commission. 

Le  Ptêsident  relit  le  deuxième  alinéa  de  PArticIe  85:  — 

-Elle  ne  peut  subordonner  l'adoption  du  budget  à  des  propositions  qui  n'ont 
pas  de  counexité  avec  lui." 

Le  Prince  Tzeretelew  dit  qu'à  son  avis  le  deuxième  alinéa  de  l'Article  35 
est  extrêmement  vague  et  n'aura  aucune  portée  pratique. 

Le  Baron  de  Ring  explique  que,  dans  la  pensée  du  rédacteur,  cet  alinéa 
est  destiné  à  prévenir  de  graves  abus  et  à  sauvegarder  la  dignité  de  l'Admini- 
stration, qui  serait  évidemment  compromise,  si,  pour  assurer  un  service  public, 
les  Directeurs-Généraux  étaient  obligés  de  prendre  des  engagements  n*ayant  aucun 
rapport  avec  ce  même  service  ;  si  par  exemple  la  Chambre  pouvait  faire  dépendre 
les  votes  des  fonds  destinés  à  l'entretien  d'une  école,  de  la  construction  d'un  théâtre. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'Article  85,  mis  aux  voix,  est  accepté  par  la  Commission. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'Article  86:  — 

,Art.  36.  Le  Gouverneur -Général  doit  examiner  avec  soin  les  observations 
et  propositions  de  l'Assemblée  tendant  à  des  réductions  ou  suppressions  de  crédit, 
et  il  doit  y  faire  droit  autant  que  possible  sans  qu'il  en  résulte  de  préjudice  pour 
l'Empire  ou  pour  la  province. 

,S'il  ne  peut  adhérer  à  ces  observations  ou  propositions,  et  si  l'Assemblée, 
apr^s  avoir  entendu  les  explications  données  par  lui,  persiste  à  refuser  les  crédits 
demandés,  ou  bien  si  l'Assemblée  arrive  au  terme  de  la  Session  sans  avoir  voté 
le  budget,  le  Gouverneur -Général  peut,  par  une  Ordonnance  rendue  sur  l'avis 
conforme  du  Conseil  privé,  rendre  le  budget  de  l'exercice  courant  applicable  à 
l'exercice  suivant,  déduction  faite  toutefois  des  sommes  inscrites  en  vue  d'un  besoin 
déterminé  et  auquel  il  a  déjà  pourvu.** 

Le  Baron  de  Ring  propose  l'amendement  suivant  à  l'Article  36:— 

„Art.  86.  Si  l'Assemblée,  après  avoir  entendu  les  explications  données  par 
le  Gouverneur  -  Général ,  persiste  à  refuser  les  crédits  demandés,  ou  bien  si  elle 
arrive  au  terme  de  la  Session  sans  avoir  voté  le  budget,  le  Gouverneur -Général 
peut,  par  une  Ordonnance  rendue  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  Privé,  rendre  le 
budget  de  l'exercice  courant  applicable  à  Texercice  suivant,  déduction  faite  toutefois 
des  sommes  inscrites  en  vue  d'un  besoin  déterminé  et  auquel  il  y  a  déjà  été  pourvu." 

8ir  Henry  Drmmond  Wofff  ^rend  la  parole  en  ces  termes:  — 

„Si,  comme  je  l'espère,  nous  parvenons  à  établir  en  Roumélie  Orientale  une 
organisation  administrative  sérieuse,  nous  serons,  par  ce  fait  même,  arrivés  à  doter 
la  province  d*une  Assemblée  constituée  sur  des  bases  solides  et  qui  ne  fera  pas 
un  mauvais  usage  de  ses  droits.  Mais  pour  que  la  dite  Assemblée,  sans  l'influence 
de  quelques-uns  de  ses  membres,  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  les  passions  poli- 
tiques à  abuser  de  son  pouvoir,  nous  devons  dès  aigourd'hui  fixer  d'une  manière 
définitive  et  incontestable  la  part  des  revenus  de  la  province  qui  rentrera  dans 
les  Caisses  de  l'Empire,  ainsi  que  les  traitements  du  Gouverneur- Général  et  des 
principaux  fonctionnaires.  L* Assemblée  n'ayant  de  la  sorte  qu'à  se  prononcer  sur 
m  crédits  qui  lui  seront  demandés  dans  Tintérêt  de  la  province,  ne  les  refusera 
pas.  Si  malgré  tout  elle  les  rejette  purement,  si  elle  ne  vote  pas  le  budget,  elle 
se  lancera  dans  une  voie  révolutionnaire,  et  le  seul  remède  que  j'entrevois  pour 
ma  part  à  un  pareil  état  de  choses  sera  la  dissolution.** 

Abro  Effendi  croit  que  la  dissolution  ne  pourrait  remédier  au  refus  de  voter 
le  budget,  le  Gouverneur-Général  étant,  malgré  tout,  obligé  de  se  servir  de  l'an- 
cien budget  jusqu*à  la  réunion  des  nouveaux  Députés. 

Sér  H,  Dtuntmond  Ho{f  répond  que  dans  le  projet  sur  la  dissolution  qu'il 
■e  réserve  de  présenter  à  la  Commission,  il  pense  introduire  une  clause  détermi- 

le  délai  dans  lequel  la  nouvelle  Assemblée  devra  se  réonir.    Ainsi  un  conflit 
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entre  le  Gouvernear-Général  et  les  représentaDts  de  la  province  ne  durera  jamais 
longtemps:  — 

„D*un  autre  côté,*'  ajoute  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne,  „ramende- 
ment  au  premier  alinéa  de  TÂrticle  35  qui  vient  d'être  accepté  ne  parle  que  d*une 
opposition  de  PAssemblée  à  certains  crédits  et  non  au  budget  entier.  Refuser  le 
budget,  je  le  répète,  serait  faire  une  révolution,  et  je  compte,  quant  à  moi,  sur 
des  dispositions  plus  sérieuses  de  la  part  de  la  future  Assemblée,  qui  aura  pour 
guide  un  Gouverneur  -  Général  choisi  avec  Tassentiment  des  Puissances.  Les  Plé- 
nipotentiaires à  la  Conférence  de  Constantinople  ont  voulu  donner  au  Conseil 
Administratif  que  remplace  PAssemblée  Provinciale  des  droits  budgétaires  étendus. 
Nous  accordons  aigourd*hui  plus  encore  aux  représentants  de  la  population  Rou- 
méliote,  en  fixant  la  durée  du  budget  à  un  an  au  lieu  de  rétablir  pour  cinq  ans, 
comme  le  faisait  la  Conférence.  Si  la  province  se  développe,  comme  je  le  sou- 
haite, nous  verrons  se  créer  ici  des  chemins  de  fer,  des  routes,  des  entreprises 
de  tout  genre,  et  il  est  hors  de  doute  que  l'Assemblée  Provinciale  devra  avoir  de 
véritables  droits  sur  les  revenus  du  pays,  autant,  du  moins,  que  ces  droits  ne 
léseront  pas  les  intérêts  de  FEmpire.  En  résumé,  tout  en  préférant  la  rédaction 
primitive  de  T Article  36 ,  je  suis  prêt  à  accepter,  pour  les  raisons  que  je  viens 
d'exposer,  l'amendement  proposé  par  le  Baron  de  Ring.^ 

Le  Prince  Tzereielew  dit  qu'il  admet  toute  la  valeur  des  arguments  de  Sir 
H.  Drummond  Wolff  et  se  déclare  prêt  à  voter  l'amendement  du  Commissaire  de 
France:  „Mais,**  dit-il,  „8i  nous  acceptons  que  le  budget  puisse  être  rendu  obliga- 
toire pour  un  an  sans  avoir  été  voté  par  l'Assemblée,  c'est  une  concession  dont 
il  faut  nous  savoir  gré,  car  d'après  les  propositions  de  la  Conférence  de  Constan- 
tinople, le  budget  devait  toujours  être  fixé  d'une  entente  entre  le  Gouverneor- 
Général  et  le  Conseil  Administratif,  et  nous  avons  admis  nous-mêmes  que  les  inté- 
rêts financiers  de  la  province  devaient  être  confiés  aux  représentants  de  la  population." 

Lea  Commissaires  de  Turquie  constatent  qu'ils  auraient  préféré  la  rédaction 
primitive  de  l'Article  36,  mais  que,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  esprit 
de  conciliation,  ils  voteront  l'amendement  du  Commissaire  de  France. 

L'amendement  du  Baron  de  Ring,  mis  aux  voix  par  le  Président,  est  accepté 
par  la  Commission. 

Le  Prince  2'zereiêlno  voudrait  qu'on  ajournât  à  la  prochaine  séance  la  dis- 
cussion sur  les  derniers  Articles  du  Chapitre  V  traitant  du  Comité  de  Permanence, 
parce  que,  dans  l'intervalle,  un  accord  pourrait  s'établir  entre  les  Commissaires. 

Le  Baron  de  Ring  abonde  dans  le  même  sens. 

La  Commission  décide  que  les  Articles  37 ,  38,  39  ne  seront  discutés  qu'à  la 
prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  taxe  des  spiritueux. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  rappelle  que  dans  la  séance  da  28 
janvier  il  avait  soumis  à  la  Commission  une  pétition  des  marchands  de  spiritneox 
de  Philippopoli  demandant  le  rétablissement  de  l'ancien  droit  de  tant  pour  cent 
sur  les  loyers  de  leurs  boutiques,  qui  a  été  remplacé  récemment  par  une  patente 
fixe  de  fi  T.  10  par  semestre. 

Après  un  court  débat,  la  Commission  charge  le  Comité  des  Finances  de  s'en- 
tendre à  ce  sujet  avec  le  Directeur -Général  des  Finances  et  de  prendre  telles 
mesures  qu'ils  jugeront  convenables,  en  veillant  toutefois  à  ce  que  le  nombre  des 
débits  de  spiritueux  n'augmente  pas  sensiblement  et  à  ce  que  les  revenus  de  la 
province  ne  subissent  de  ce  chef  aucune  diminution.  Il  est  bien  entendu  que, 
jusqu'à  la  mise  à  exécution  des  mesures  que  décidera  le  Comité  des  Finances,  le 
êtatu  quo  sera  maintenu. 

Le  Président^  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  fixée  au  10  février: 

1.  La  continuation  du  débat  sur  le  Chapitre  Y:  »de  l'Assemblée  Provin- 
ciale;" et — 

2.  (A  la  demande  de  M.  de  Kallay)  la  sixième  question  du  Comité  des  Fi* 
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ances  posée  dans  le  Rapport  lu  par  M.  de  Coutoulj  à  la  trente  et  unième  sé- 
nce  et  conçae  en  ces  termes: — 

06.  Quelle  réponse  la  Commission  juge-t-elle  convenable  de  faire  à  la  com- 
iQiiication  de  M.  le  Gouverneur-Général  concernant  les  districts  dlchtiman  et  de 
[ouatapha-Pacha  ?^ 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


^tocole  No.  36.  Séance   du  ^^,^,   1879  {15  sepher,   1296),  à  la 

Maison  de  la  Commission  Européenne  à  Philippcpoli. 

Présidence  de  Son  Excellence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents: 
Pour  l'AUemagne^ 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  rAutriche-Hongri< 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagn< 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Yernoni, 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  35,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  demande  à  son  Excellence  Assim  Pacha  si  le 
oavemeur-Général  a  répondu  à  la  lettre  que  le  Colonel  Schepelew,  alors  Président 
mporaire  de  la  Commission,  a  adressée,  le  ^  janvier,  1879,  au  Général  Stolipine 
lativement  à  la  Caisse  spéciale. 

Son  ExcëUenee  Aêsim  Pacha  ayant  répondu  négativement,  le  Commissaire  de 
k  Majesté  Britannique  constate  que  l'autorité  Russe  persiste  à  refuser  satisfaction 
mie  demande  légitime  de  la  Commission. 

Sir  Henry  Drummond  Wolf  dépose  sur  le  bureau  T Article  suivant,  concernant 
dissolution  de  l'Assemblée  Provinciale,  qu'il  se  propose  d'ajouter  au  Chapitre  Y  : 

„Le  Sultan  a  le  droit  de  dissoudre  l'Assemblée  Provinciale. 

„£n  cas  de  dissolution  cette  Assemblée  est  renouvelée  intégralement. 

,,L'Acte  de  Dissolution  qui  est  promulgué  par  le  Gouverneur-Général  au  nom 
i  Sultan,  contient  convocation  des  électeurs  dans  les  quarante  jours  et  de  l'As- 
mblée  dans  les  deux  mois. 

„La  dissolution  ne  peut  être  prononcée  qu'après  que  l'Assemblée  a  été  réunie 
i  moins  pendant  une  Session  ordinaire.  ** 

Lu  Commissaire  dé  ia  Orande-JBrétagne  dépose  ensuite  la  motion  suivante: 

ff  Motion. 

,,Considérant  la  difficulté  qu'il  ^  a  d'arriver  à  des  résolutions,  quand  ces 
aolotions,  pour  dtre  obligatoires,  doivent  être  prises  à  l'unanimité, 
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„La  Commission  décide  d'accepter  le  principe  de  la  majorité  pour  l'élaboration 
du  Statut  Organique.  En  même  temps  elle  décrète  que  le  Statut  Organique  qu'elle 
élabore  en  ce  moment  pourra  être  réyisë  par  le  Gouverneur  -  Général,  de  concert 
avec  TAssemblée  Provinciale,  quand  celle-ci  aura  été  entièrement  renouvelée,  c'est- 
à-dire  après  deux  élections  de  renouvellement,  et  que  le  Statut  ainsi  révisé  sera 
soumis  à  l'acception  de  la  Sublime  Porte  ainsi  qu'à  celle  des  Puissances  Signataires 
du  Traité  de  Berlin,  représentées  par  leurs  Ambassadeurs  et  Ministres  à 
Constantinople.^ 

Le  Commiêêaire  de  Sa  Majesté  Britannique  dépose  la  motion  suivante: — 

jjMotion. 

,,La  Commission  décide  de  prier  les  Gouvernements  représentés  dans  son  sein 
de  nommer  une  Commission  Militaire  chargée  de  lui  apporter  le  concours  de  ses 
lumières  pour  Torganisation  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  ainsi  que  pour 
toutes  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  le  désordre  qui  pourrait  éclater  après 
le  départ  des  forces  Russes,  à  l'époque  fixée  par  le  Traité  de  Berlin  poor  l'éva- 
cuation définitive  de  la  Province.'' 

M,  de  Coutouly  communique  à  l'Assemblée  un  Rapport  adressé  par  M. 
Schmidt  au  Comité  des  Finances. 

Ahro  Effendif  après  avoir  pris  connaissance  de  ce  document,  dépose  la 
motion  suivante,  pour  laquelle  il  demande  l'urgence:— 

„Le  Rapport  de  M.  Schmidt,  contenant  le  récit  de  faits  portant  une  atteinte 
très-grave  à  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin,  nous  prions  la  Commission  de 
prononcer  l'urgence  sur  la  discussion  de  ce  Rapport,  et  nous  demandons  l'exécution 
prompte  des  promesses  qui  ont  été  faites  à  notre  Directeur  -  Général ,  et  qui  se 
trouvent  formulées  dans  la  lettre  adressée  par  lui  au  Gouverneur  de  Philippopoli.*' 

L'urgence,  mise  aux  voix,  est  acceptée  par  la  Commission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Chapitre  V. 

M.  de  Ring  dit  que  Tamendement  présenté  par  lui  à  l'Article  37  a  été  longuement 
discuté  dans  une  réunion  privée  à  laquelle  ont  pris  part  les  Commissaires  d'Aut- 
riche-Hongrie, de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie.  ^Malheureusement,**  ajoute-t-il, 
jfles  efforts  dans  le  but  d'amener  une  entente  complète  entre  nous  n'ont  pas  abouti. 
Au  lieu  de  pouvoir  vous  soumettre  un  texte  qui  nous  satisfasse  également,  et  dont 
nous  nous  reconnaissions  par  conséquent  tous  quatre  les  auteurs,  je  dois  me  borner 
à  vous  présenter  un  nouvel  amendement  qui,  comme  le  précédent,  est  mon  œuvre 
personnelle.  Mais  j'espère  du  moins  que  ma  rédaction  actuelle  ne  soulèvera  plus 
les  mêmes  difficultés,  et  qu*elle  pourra  sinon  être  votée  telle  quelle,  du  moins,  6tre 
acceptée  avec  de  très-légères  modifications**:  — 

Amendement  No,  2. 

„ Article  87.  (Alinéa  2.)— Les  membres  du  Comité  sont  au  nombre  de  neuf. 

„Ils  sont  élus  par  tous  les  Membres  de  l'Assemblée  Provinciale  an  scnxtin 
de  liste. 

„Nul  bulletin  d'élection  ne  peut  porter  les  noms  de  plus  de  cinq  candidats. 
Les  membres  du  Comité  Permanent  sont  désignés  à  la  fin  de  chaque  Session  or- 
dinaire, et  leur  mandat  n'expire  qu*au  commencement  de  la  Session  ordinaire  suivante. 

„Si,  dans  l'intervalle  d'une  Session  à  Tautre  un  siège  vient  à  vaquer,  il  y 
sera  pourvu  à  la  plus  prochaine  Session  ordinaire  ou  extraordinaire. 

„Les  membres  du  Comité  Permanent  reçoivent  une  indemnité  de  £.T. 
par  an. 

„Le8  Chefs  de  commonautës  religieuses,  ne  faisant  pas  partie  du  Ckwiité  Fov 
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mâaeBt  ont  droit  cPassister  avec  yoix  consultative  aux  délibérations  du  Comité 
qui  touchent  les  intérêts  de  leur  communauté.^ 

Le  Colonel  SehfpeUto  prend  la  parole  en  ces  termes: — 

„Vou8  vous  souvenez,  Messieurs,  que  lors  de  la  discussion  sur  les  Articles 
du  Chapitre  Y  relatifs  à  la  composition  de  l'Assemblée  Provinciale,  nous  n'avons 
pu  nous  entendre  avec  la  majorité  de  nos  collègues  au  si^et  de  la  nomination 
d'un  certain  nombre  de  Députés  par  le  Gouverneur -Général,  et  que  nous  avons 
cru  devoir  nous  prononcer  contre  le  principe  même  de  cette  nomination. 

„Nous  espérions  qu*en  discutant  les  Articles  sur  le  Comité  Permanent  dans 
des  réunions  privées  avec  quelques-uns  de  nos  collègues,  nous  pourrions  tomber 
d'accord  sur  l'adoption  d*un  système  d'élection  pour  le  Comité,  qui,  en  sauvegar- 
dant les  droits  de  la  minorité  de  la  Chambre,  ne  préjugerait  en  rien  le  principe 
même  de  la  composition  de  l'Assemblée.  Bien  que  nous  ayons  proposé  de  fixer 
le  rapport  numérique  entre  la  majorité  et  la  minorité  au  sein  du  Comité  Perma- 
nent proportionnellement  à  celui  qui  existerait  dans  l'Assemblée  Provinciale  entre 
les  Membres  élus  et  leurs  collègues  nommés,  même  dans  le  cas  où  cette  Assem- 
blée serait  constituée  conformément  à  l'amendement  présenté  par  le  Commissaire 
de  France  dans  la  séance  du  4g  janvier,  et  que  nous  avions  repoussé,  l'accord 
espéré  ne  s'est  point  réalisé.  Aussi,  bien  que  M.  le  Baron  de  Ring  ait  introduit 
quelques  modifications  dans  son  amendement,  nous  nous  voyons  encore  une  fois 
dans  l'impossibilité  d'admettre  le  système  de  vote  proposé  par  lui  pour  l'élection 
des  membres  du  Comité  Permanent. 

„Je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  patience  en  expliquant  les  motifs  qui  nous 
guident  et  en  récapitulant  les  raisons,  très-graves  à  notre  point  de  vue,  que  nous 
avons  d^à  longuement  exposées  lors  des  débats  sur  la  composition  de  l'Assemblée 
Provinciale.  Je  ferai  remarquer  seulement  que  selon  l'opinion  très-juste  de  M.  le 
Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  le  Comité  Permanent  devrait  être  une  photo- 
graphie exacte  de  l'Assemblée  Provinciale,  tandis  que  le  Comité,  tel  qu'il  est 
proposé  par  l'amendement  du  Baron  de  Ring,  est  loin  de  répondre  à  cette  idée. 
En  somme,  que  demanJons-nous?  Qu'on  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  légitime 
de  la  grande  majorité  de  la  population  d'être  proportionnellement  représentée  à 
l'Assemblée  comme  au  Comité  Permanent:  ce  n*est  qu'à  cette,  condition  que  la 
mi^rité  pourra  se  faire  entendre  légalement  et  aura  le  poids  moral  auquel  elle 
peut  prétendre. 

„Si,  au  contraire,  nous  recourions  à  des  moyens  factices  pour  affaiblir  la 
minorité  représentative,  je  craindrais  très  -  sérieusement  que  nous  ne  forcions  la 
population  à  chercher  tôt  ou  tard  un  moyen  illégal  de  faire  écouter  ses  demandes 
et  qui  pourrait  avoir  les  plus  fSUîheuses  conséquences  pour  le  pays." 

Abro  Effendi  regrette  vivement  que  les  Délégués  de  Russie  ne  croient  pas 
possible  d'accepter  TAmendement  Ko.  2  du  Baron  de  Ring  à  l'Article  37,  d'autant 
plus  que  le  Commissaire  de  France  n'a  changé  la  rédaction  de  son  amendement 
que  pour  amener  ses  collègues  à  partager  l'opinion  de  la  majorité  des  Conmiis- 
saires:  „Pour  notre  compte, **  ajoute-t-il,  „nous  préférions  la  rédaction  première 
de  l'Article  37;  mais  nous  acceptons  l'Amendement  No.  2  de  notre  collègue  de 
France,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'esprit  conciliant  que  bous  n'avons 
cessé  de  montrer  en  toute  circonstance. 

Lé  Prince  Tzeretelew:  „ Après  l'exposé  qu'a  fait  tout  à  l'heure  le  Colonel 
Schepelew,  des  motifs  qui  nous  obligent  à  rejeter  Tamendement  du  Baron  de  Ring 
H  ne  me  reste  plus  qu'à  relever  quelques  points  de  «détail.  Il  est  inutile  de  prouver 
combien  la  majorité  d'une  voix  donné  aux  membres  élus  du  Comité  Permanent 
serait  précaire  et  combien  elle  dépendrait  d'un  hasard  ou  d'une  abstention 
même  involontaire.  Nous  ne  nous  opposons  pas  à  ce  que  la  minorité  soit 
représentée  dans  le  Comité,  mais  il  ne  faut  pas  lui  donner  plus  de  force  qu*elle 
n'en  a  au  sein  de  l'Assemblée.  Le  projet  du  Baron  de  Ring  établit  de  plus  que 
le  Comité  Permanent  est  constitué  à  la  fin  de  chaque  Session  ordinaire  et  que  son 
mandat  expire  au  commencement  de  la  Session  suivante.  D*après  moi,  les  pouvoirs 
d'un  Comité  Permanent  ne  devraient   prendre  fin  qu^au  moment  où  ie  Comité 
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destiné  à  le  remplacer  serait  formé  ;  au  cas  contraire,  toutes  les  affaires  conrantet, 
tous  les  travaux  commencés  seraient  interrompus.  Enfin,  s'il  n*est  pourvu  aux 
sièges  vacants  qu'au  renouvellement  du  Comité,  le  cas  pourra  facilement  se  pré- 
senter, dès  les  premiers  jours  de  la  formation  du  Comité,  qu*un  membre  fasse  dé- 
faut par  suite  de  maladie  ou  de  mort:  la  majorité  serait  ainsi  faussée  pendant 
un  certain  temps  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  U  est  donc  nécessaire  de  sti^ 
puler  que  des  membres  suppléants  seront  designés  pour  pouvoir  à  l'occasion 
remplir  les  sièges  vacants." 

Le  Baron  de  Ring  :  „I1  est  difficile  de  prévoir  comment  se  divisera  la  future 
Assemblée  Provinciale  et  de  quel  nombre  de  voix  y  disposeront  la  majorité  et  la 
minorité  ;  de  même  qu*on  ne  saurait,  je  crois,  raisonner  en  partant  de  l'hypothèse 
que  la  majorité  y  sera  toujours  Gouvernementale  ou  toujours  anti  -  Gouvernemen- 
tale. La  conception  qui  identifie  avec  deux  partis  politiques  nettement  tranchés 
les  membres  élus,  d*un  c6té,  les  membres  nommés  et  ceux  de  droit,  de  l'autre  est 
arbitraire.  U  y  aura  en  effet,  je  l'espère,  des  Députés  élus  Gouvernementaux  et 
des  Députés  de  droit  dans  Topposition.  Les  majorités  ne  seront  donc,  ni  éternelles 
ni  immuables;  si  elles  ne  devaient  pas  changer,  le  pays  ne  pourrait  d'ailleurs 
point  être  gouverné  avec  des  institutions  représentatives.  Je  me  figure,  quant  à 
moi,  que  la  majorité  se  déplacera  souvent  et  que,  notamment  sur  une  foule  de 
questions  pratiques,  elle  se  formera  grftce  à  des  coalitions  tout- à- fait  fortuites; 
mais  que,  même  sur  les  questions  purement  politiques,  elle  ne  sera  jamais  com- 
posée d'une  catégorie  déterminée  de  Députés.  Mon  collègue  de  la  Grande-Bretagne, 
dans  une  des  précédentes  séances,  a  dit  en  parlant  du  Comité  Permanent,  que 
celui-ci  devrait  être  la  photographie  de  l'Assemblée.  J'accepte  cette  définition,  et 
voilà  pourquoi  je  voudrais  donner  à  la  future  majorité  de  l'Assemblée  cinq  siégei 
au  Comité  Permanent  et  à  l'opposition  quatre.  Nous  nous  rapprocherions  ainsi, 
j'en  suis  persuadé,  de  la  moyenne  de  leurs  forces  respectives  au  sein  de  l'Assem- 
blée Provinciale  elle-même. 

„Le  Prince  Tzeretelew  fait  observer  que  la  maladie  ou  la  mort  d'un  des  cinq 
Députés  élus  faisant  partie  du  Comité  pourrait  altérer  les  forces  respectives  des 
parties  dans  le  dit  Comité:  cela  est  incontestable.  Mais  le  même  raisonnement 
s'appliquerait  aux  Députés  de  la  minorité  qui  ne  sont  pas  non  plus  à  l'abri  des 
coups  du  destin.  Néanmoins,  je  ne  suis  pas  éloigné  d'admettre  l'utilité  d'une 
mesure  qui  atténuât  l'effet  de  ce  genre  d'accidents.  Ajoutons  aux  neuf  membres 
titulaires  du  Comité  Permanent  trois  membres  suppléants  élus  d'après  les  mêmes 
principes,  et  nous  aurons  paré  autant  qu'il  dépend  de  nous  au  danger  signalé  par 
M.  le  Deuxième  Conunissaire  de  Russie.  Statuons  que  les  trois  membres  suppléants 
seront  élus  au  scrutin  de  liste,  de  telle  manière  que  nul  bulletin  d'élection  ne 
portera  de  plus  de  deux  noms. 

„ Je  vous  propose  en  conséquence  le  sous-amendement  suivant  à  l'Amendement 
No.  2  présenté  par  moi  à  cette  séance." 

„*(Alinéa  6.)  L'Assemblée  Provinciale  élit  en  outre  au  scrutin  de  liste  trois 
Membres  suppléants  et  pour  cette  élection  nul  bulletin  ne  peut  porter  les  noms 
de  plus  de  deux  candidats. 

„*(Alinéa  7.)  Les  membres  suppléants  sont  appelés  à  siéger  suivant  l'ordre 
d'un  Tableau  sur  lequel  ils  seront  classés  d'après  le  nombre  des  suffrages  qu'ils 
auront  obtenus.'" 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  partage  l'avis  de  son  collègue  de  France  sur  la 
nomination  des  membres  suppléants.  Mais  il  croit  que  les  pouvoirs  du  Comité 
Permanent  devraient  être  suspendus  pendant  toute  la  réunion  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale. Au  surplus ,  il  regrette  de  voir  que ,  malgré  son  désir  d'entente  et 
malgré  les  concessions  qu'il  a  faites  dans  ce  but,  le  désaccord  persiste  au  sein  de 
la  Commission.  Il  ne  croit  pas  que  Ton  puisse  arriver  à  un  compromis  aussi 
longtemps  que  les  Délégués  de  Russie  refuseront  d'admettre  le  principe  que  des 
membres  de  l'Assemblée  soient  nommés  par  le  Gouverneur-Général. 

M,  Vemnni  pense  que  le  Comité  Permanent  étant  une  émanation  de  l'Assemblée 
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ProTÎQciale,  ne  doit  pas  siéger  en  même  temps  qu'elle,  et  doit  par  conséquent  in- 
terrompre ses  travaux  aussitôt  que  l'Assemblée  est  réunie. 

M.  de  Kallay  prend  la  parole  en  ces  termes:  „ J'aurais  préféré  le  texte  pri- 
mitif proposé  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  et  si  je  ne  me  suis  pas  opposé  aux 
changements  qui  y  ont  été  introduits  depuis,  c'était  pour  faciliter  la  marche  des 
travaux.  Le  Baron  de  Ring  a  présenté  un  premier  amendement  qui  est  resté  sans 
résultat  Aujourd*hui  il  en  a  présenté  un  second,  que  je  suis  disposé  à  accepter 
avec  le  sous-amendement.  Je  ne  vois  pas  une  grande  différence  à  ce  que  le  Comité 
Permanent  soit  élu  au  commencement  ou  à  la  fin  des  Sessions  de  l'Assemblée 
Provinciale.  Si  on  le  désire  je  suis  prêt  à  accepter  que  ce  soit  au  commence- 
ment, mais  à  la  condition  que  pendant  la  durée  de  la  Session  le  Comité  ne  pourra 
pas  fonctionner. 

„Je  ne  ferai  qu*une  objection  à  ce  qu'ont  avancé  les  Commissaires  de  Russie. 
Ds  disent  qu'une  seule  voix  est  assurée  à  la  majorité.  Je  Tadmets;  mais  la  ma- 
jorité, est-elle  fixe?  Non,  elle  peut  se  modifier,  elle  peut  même  se  transformer. 
Ai^ourd'hui  nous  croyons  les  passions  mal  éteintes  peuvent  former  une  majorité 
hostile:  dans  quelque  temps  les  esprits  peuvent  se  calmer  et  la  situation  changer. 
N'oublions  pas  du  reste  que  nous  ne  légiférons  pas  pour  un  pays  indépendant: 
nous  cherchons  à  créer  une  autorité  représentative  qui  exerce  un  contrôle  sur  les 
actes  du  pouvoir  exécutif. 

Il  est  utile  qu*il  n'y  ait  pas  dans  l'Assemblée  future  une  majorité  hostile  au 
Gouverneur  •  Général.  Si  la  Roumélie  Orientale  devait  avoir  un  Gouvernement  in- 
dépendant et  Parlementaire,  la  situation  serait  différente,  mais  je  crois  que  nous 
ne  pouvons  pas  établir  ici  un  Gouvernement  Parlementaire  comme  celui  qui  existe 
en  Angleterre.  Il  faut  éviter  avant  tout  que  le  Gouverneur-Général  soit  toujours 
en  lutte  avec  l'Assemblée.  Comme  elle  ne  pourra  pas  le  remplacer  sous  prétexte 
qu*il  lui  sera  simplement  peu  sympathique,  nous  devons  tout  faire  pour  qu'elle 
puisse  s'entendre  avec  lui,  sans  quoi  Tadministration  deviendrait  impossible. 

„Du  reste,  d'après  l'amendement  de  M.  de  Ring,  la  majorité  des  membres  du 
Comité  Permanent  est  assurée  à  celle  de  l'Assemblée.  Une  majorité  de  cinq  voix 
sur  quatre  c'est  toigours  faire  pencher  la  balance;  mais  je  désire  absolument  que 
la  minorité  quelle  qu'elle  soit  se  trouve  représentée  dans  le  Comité  Permanent  de 
telle  façon  qu'elle  ne  soit  pas  nécessairement  à  la  merci  de  la  majorité  :  c'est 
pourquoi  je  répète  que  j'accepte  les  chiffres  4  et  5  proposés  par  le  Baron  deKing.*' 

Sir  H,  Drummond  Wolff  déclare  qu'il  adhère  à  ce  qui  a  été  dit  par  son 
honorable  collègue  d'Autriche-Hongrie. 

Lé  Deuxième  Commiêiaire  de  Huesie  fait  observer  qu'à  la  Conférence  de  Con- 
stantinople  tous  les  Plénipotentiaires,  sans  en  excepter  ceux  de  Turquie,  étaient 
tombés  d'accord  sur  la  formation  d'un  Conseil  Administratif:  „ C'est  à  ce  Conseil,*' 
dit-il,  „que  doit  correspondre  le  Comité  Permanent,  et  dès  lors  il  doit  être  com- 
posé des  représentants  de  la  majorité  de  TAssemblée,  avec  une  juste  participation 
de  la  minorité. 

„Nous  pourrons  voter  TAmendement  No.  2  du  Baron  de  Ring  à  l'Article  87, 
et  le  sous  -  amendement ,  si  on  laisse  en  blanc  le  nombre  des  membres  jusqu'au 
moment  où  une  entente  se  sera  produite  sur  la  composition  de  l'Assemblée.** 

Le  Baron  de  Ring  se  rangera  avec  plaisir  à  l'avis  du  Prince  Tzeretelew 
dès  que  les  Commissaires  de  Russie  auront  accepté  l'Article  1  du  Chapitre  V, 
qui  est  resté  ouvert 

M.  de  KaUay  fera  de  même  si  les  Commissaires  de  Russie  acceptent  en  outre 
le  chiffre  de  douze  Membres  de  l'Assemblée  nommés  par  le  Gouverneur- Général, 
sur  lequel  tous  leurs  collègues  sont  tombés  d*accord. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  est  prêt  à  suivre  Texemple  de  M.  de  Kallay. 

Le  Président  lit  et  met  aux  voix  l'alinéa  premier  de  l'Article  37. 
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;,VI. — Commission  Permanente, 

„ Article  37.  Pendant  Tintervalle  des  Sessions,  P Assemblée  Provinciale  est 
représentée  par  un  Comité  Permanent  pris  dans  son  sein  et  délégué  par  elle.** 

Lê8  Commissaires  de  Russie  sont  d'avis  que  le  premier  alinéa  de  rArticieS? 
est  en  contradiction  avec  le  rôle  qu^on  s'est  entendu  pour  assigner  au  Comité 
Permanent,  et  que  dans  sa  rédaction  actuelle  il  donnera  lieu  à  de  nombreux  mal- 
entendus. A  leur  point  de  vue,  si  le  Comité  Permanent  n'est  pas  destiné  à  sié- 
ger pendant  les  réunions  de  l'Assemblée ,  il  est  indispensable  de  prévoir  dans  le 
Statut  Organique  à  qui  seront  confiées  alors  les  affaires  courantes,  de  quelle  façoB 
se  fera  l'entente  avec  le  Gouverneur-Général  dans  certains  cas  spéciaux,  par  exemple 
si  l'état  de  siège  était  proclamé,  et  plusieurs  autres  points  non  moins  importants. 

Une  discussion  s'élève  à  ce  sujet  entre  les  Commissaires,  et  l'entente  n'ayant 
pu  s'établir,  la  Commission  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour  en  remettant  à  h 
prochaine  s(^ancc  la  continuation  du  débat  sur  l'Article  37  du  Chapitre  Y. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  sixième  question  posée  à  la  trente  et  unième 
séance,  au  nom  du  Comité  des  Finances,  par  M.  de  Coutouly:  ,,6.  Quelle  réponse 
la  Commission  juge-t-ellc  convenable  de  faire  à  la  communication  de  M.  le  Goo- 
vcrncur-Général  concernant  les  districts  d'Ichtiman  et  de  Moustapha-Pacha?^ 

Sur  la  proposition  de  Sir  Henry  Drummond  Wotff^  le  débat  est  remis  à  li 
prochaine  séance. 

L'urgence  appelle  la  discussion  sur  la  motion  d'Abro  Effendi  déposée  an  dé- 
but de  la  séance,  à  la  suite  de  la  communication  du  Rapport  de  M.  Schmidt. 

3/.  de  Coutouly  lit  ce  travail: 

jjRapport  au  Comité  des  Finances. 

.Philippopoli  le  %\^S'  1879 

„Par  les  rapports  de  quelques  Caissiers  d'Arrondissement  j'ai  été  informé,  il  y 
a  quelques  jours,  que  les  Conseils  d'Arrondissement  du  département  de  Philippo|H)U 
avaient  suspendu  le  versement  aux  Caisses  de  l'Etat  des  sommes  entrées  condittoD- 
nellement  et  provenant  des  biens  des  fugitifs  Turcs.  Les  Conseils  avaient  ftit 
savoir  aux  Caissiers  qu'ils  agissaient  sur  un  ordre  du  Gouverneur. 

^Désireux  de  m'informer  personnellement  sur  les  causes  de  cette  sospensioU) 
je  me  présentai  devant  le  Conseil  d'Arrondissement  de  Philippopoli,  pour  loi  de* 
demander  de  me  faire  voir  les  registres  concernant  rencaissement  des  revenus  de 
l'Etat  et  ceux  des  sommes  provenant  des  biens  Turcs;  à  ma  question  consistait 
à  savoir  pourquoi  ces  dernières  sommes  n'étaient  plus  versées  à  la  Caiste  d'ArroB- 
dissement,  le  Conseil  répondit  en  exhibant  un  ordre  circulaire  du  Gk>uvemenr  de 
Philippopoli  adressé  aux  Chefs  d'Arrondissement,  à  la  date  du  10  décembre^ 
1878  fy.  s.). 

„Ce  document,  dont  on  ne  voulut  pas  me  permettre  de  prendre  copie,  étail 
fort  étendu. 


» 


Voici  un  résumé  de  son  contenu: 


„Les  sommes  entrées  conditionnellement  et  provenant  des  biens  des  fagitift 
Turcs  ne  doivent  pas  être  versées  dans  les  Caisses  qui  se  trouvent  sous  Fautorité 
de  M.  Schmidt. 

„Le  cas  peut  se  présenter  où  l'autorité  civile  ait  besoin  de  cet  argent;  c'est 
pourquoi  il  faut  le  mettre  dans  des  sacs  cachetés,  qui  peuvent  être  confiés  à  1a 
Caisse  d'Arrondissement  pour  y  être  gardés  à  titre  de  dépôt.  Mais  le  reçu  di 
Caissier  doit  être  libellé  de  telle  façon  que  le  Conseil  d'Arrondissement  poistt 
retirer  son  dépôt  à  tout  moment. 

„Finalement,  ces  sommes  seront  versées  à  la  Caisse  provinciale  à  Philippopoli, 
laquelle  n'a  pas  été  remise  à  la  Commission  Européenne,  et  qui  fonctionne  en 
dehors  de  sa  compétence. 

„Dans  ce  document,  il  était  en  outre  dit  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  le 
Directeur  des  Finances  ne  peut  exercer  aucune  autorité  sur  les  Caisses  municipales. 
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„Ck>miiie  il  était  dit  dans  cette  circulaire  que  les  instructions  y  contenues 
étaient  données  sur  Tordre  de  son  Excellence  le  Gk)uverneur-Généra1,  je  m^adressai 
immédiatement  au  Général  Stolipine,  lequel  iscnorait  absolument  la  dite  circulaire 
du  10  décembre.  Diaprés  lui,  il  y  avait  un  malentendu  de  la  part  du  Gouvernent 
auquel  il  avait  donné  dans  le  temps  Tordre  de  veiller  pour  que  les  encaissements  faits 
sur  la  vente  des  biens  du  Gouvernement  Ottoman  ne  fussent  pas  confondus  avec 
les  sommes  provenant  des  propriétés  particulières  des  Turcs  ;  les  premiers  revenant 
comme  butin  de  guerre  au  GhDuvernement  Russe,  les  seconds  devant  entrer  dans 
les  Caisses  de  la  province,  qui  aurait  à  en  tenir  compte  aux  Turcs  rentrant  dans 
leurs  foyers. 

„ Ayant  Tintention  d'aller  le  lendemain,  vrendredi  7  courant,  à  Tatar-Bazardjik, 
pour  une  inspection,  et  craignant  de  m'y  heurter  contre  les  effets  de  cette  circulaire, 
j'allai  trouver  M.  le  Gouverneur,  Baron  de  Hûbsch,  et  le  priai  d'annuler  ses 
instructions  du  10  décembre  et  de  donner  avis  par  télégraphe  de  cette  annulation 
à  Tautorité  de  Tatar-Bazardjik  ainsi  qu'aux  autres  autorités  du  département  de 
Philippopoli. 

„Son  Excellence  le  Général  me  promit  de  faire  ce  que  je  lui  demandais. 

^Vendredi,  j'allai  à  Tatar-Bazardjik  et  je  me  présentai  dans  le  courant  de  la 
journée  au  Conseil  d'Arrondissement,  lequel  n'avait  encore  donné  au  Caissier  aucun 
des  renseignements  qu'il  aurait  dû,  sur  ma  demande,  et  conformément  à  Tordre 
du  Gouverneur -Général,  avoir  fournis  le  31  décembre  (v.  s.)  sur  les  arriérés  des 
dtmes,  sur  la  taxe  des  moutons,  &c.  Le  Président  du  Conseil  me  dit  que  ces 
renseignements  ne  seraient  prêts  que  dans  quelques  jours.  Je  lui  demandai  alors 
de  me  présenter  les  comptes  des  revenus  des  biens  des  fugitifs  Turcs.  Il  commença 
d'abord  par  contester  faiblement  mon  droit  d'examiner  ces  comptes,  mais  il  finit 
bientôt  par  exhiber  ses  registres:  j'ai  trouvé  qu'ils  étaient  très •  imparfaitement 
tenus  ;  et  qu'il  était  impossible  de  constater  quelles  sommes  avaient  été  réellement 
encaissées  de  ce  chef.  Sur  ma  question  si  le  Conseil  n'avait  pas  un  registre  de 
Caisse,  dans  lequel  fussent  inscrits  tous  les  encaissements,  le  Président  répondit 
négativement,  en  déclarant  que  toutes  les  sommes  encaissées  par  le  Conseil  avaient 
été  immédiatement  versées  à  la  Caisse  d'Arrondissement  et  inscrites  dans  le  livre 
de  Caisse  tenu  par  le  Caissier.  Alors  je  demandai  encore  au  Président,  si  le 
Conseil  n'avait  en  son  pouvoir  aucune  somme  en  dehors  de  celles  qui  avaient  été 
versées  au  Caissier  et  qui  étaient  entrées  dans  le  registre  de  Caisse,  parce  que 
depuis  longtemps  la  Caisse  n'avait  reçu  aucun  versement  provenant  des  encaisse- 
ments faits  sur  les  biens  des  fugitifs  Turcs. 

„Le  Président  affirma  que  tout  était  porté  dans  les  registres  du  Caissier 
d^Arrondissement  et  que  depuis  longtemps  aucun  encaissement  de  sommes  con- 
ditionnelles n'avait  été  effectué.  Cependant,  lorsque  je  vérifiai  la  Caisse,  j'y 
trouvai,  à  ma  grande  surprise,  un  sac  cacheté  déposé  par  le  Conseil  d'Arrondis- 
pour  qu'il  fui  tenu  à  sa  disposition. 

.J'allai  aussitôt  trouver  le  Chef  d'Arrondissement  et  je  lui  déclarai  que  le 
Président  du  Conseil  de  Tatar-Bazardjik  m'avait  donné  un  renseignement  contraire 
à  la  vérité  en  répondant  à  une  question  que  je  lui  avais  adressée  en  ma  qualité 
officielle  de  Directeur-Général  des  Finances. 

„Le  Chef  d'Arrondissement  manda  aussitôt  le  Président  et  le  blâma  en  ma 
présence  de  s'être  écarté  de  la  vérité.  Quant  à  ce  dernier  il  s'en  excusa  en 
avançant  qu'il  avait  complètement  oublié  le  dépôt  de  ce  sac  et  que,  du  reste,  il 
avait  agi  suivant  les  instructions  reçues  par  lui. 

„Je  demandai  alors  au  Chef  d'Arrondissement  s'il  n'avait  pas  reçu  une  dé- 
pêche du  Gouvernement  annulant  sa  Circulaire  de  10  décembre.  D  me  répondit 
Qu'il  en  avait  bien  reçu  un  télégramme  lui  annonçant  mon  arrivée  et  lui  prescrivant 
ae  ne  pas  me  faire  de  difficidtés,  mais  que  dans  cette  dépêche  il  n'était  pas 
question  de  la  Circulaire  du  10  décembre. 

„A  ma  question  s'il  se  croyait  autorisé  à  donner  Tordre  que  le  contenu  du 
sac  cacheté  rat  versé  dans  la  Caisse,  le  Chef  d'Arrondissement  répondit  d'abord 
négativement.    Il  consentit  toutefois,  après  une  conversation  dans  laquelle  je  lui 
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racontai  les  dëclarations  verbales  que  le  Général  Stolipine  et  le  Général  Hûbsch 
m'avaient  faites  la  veille,  à  donner  Tordre  de  verser  dans  la  Caisse  de  l'Axrondif- 
sement  le  contenu  du  sac  cacheté,  mais  en  ajoutant  quUl  ne  donnait  cet  ordre 
qu'à  cause  du  peu  importance  de  la  somme  en  question. 

,,Le  Président  du  Conseil  exigea  4'abord  un  ordre  par  écrit,  mais  le  Chef  d'Ar- 
rondissement me  promît  d'arranger  l'affaire  le  lendemain.  J'ai  donc  lieu  de  croire 
que  ce  versement  a  été  effectué. 

„La  veille  de  mon  départ  pour  Tatar  -  Bazardjik ,  après  avoir  reçu  les  décla- 
rations de  M.  le  Gouverneur-Général,  j'avais  donné  Tordre  au  Caissier  de  l*Arron- 
dissement  de  Philippopoli  de  s^adresser  officiellement  et  par  écrit  au  Conseil  dn 
même  arrondissement  pour  prier  celui-ci  de  verser  toutes  les  sommes  conditionnel- 
lement  entrées  et  de  lui  donner  le  compte  de  ces  sommes  à  partir  du  mois 
d'octobre  (v.  s.).  Le  Caissier  devait  en  outre  informer  le  Conseil  d'Arrondissement 
qu'aucune  vente  des  produits  des  champs  Turcs  moissonnés  ne  pourrait  être 
effectuée  sans  le  consentement  de  TAdministration  Financière. 

„Le  lendemain,  vendredi,  le  Caissier  reçut  une  réponse  du  Conseil  lui  disant 
simplement  que  si  les  employés  des  Caisses  et  des  Contributions  Indirectes  étaient 
placés  sous  les  ordres  dn  Directeur  -  Général  des  Finances,  le  Conseil  d'Arrondi^ 
scment  n'avait  d'instructions  à  recevoir  que  du  Chef  d'Arrondissement;  on  refusait 
ainsi  d'entrer  en  relation  avec  l'employé  des  finances  qui  avait  déclaré  agir  sur 
mon  ordre. 

„Samedi,  à  midi,  je  soumis  la  copie  de  la  réponse  du  Conseil  d'Arrondisse- 
ment à  M.  le  Gouverneur  de  Philippopoli,  en  priant  celui-ci  de  faire  en  sorte: 

„1.    Que  le  Conseil  d'Arrondissement  retirât  la  lettre  écrite  au  caissier; 

„2.  Que  le  Conseil  la  remplaçât  par  une  autre  lettre ,  dans  laquelle  le  dit 
Conseil  se  reconnaîtrait  obligé  à  fournir  au  Caissier  tous  les  renseignements  que 
celui-ci  pourrait  lui  demander  sur  les  questions  financières,  y  compris  celle  des 
revenus  provenant  des  biens  des  fugitifs  Turcs; 

„8.  Que  les  sommes  se  trouvant  au  pouvoir  du  Conseil  d'Arrondissement 
fussent  immédiatement  versées  à  la  Caisse  d*Arrondissement,  avec  indication  exacte 
de  la  proverance  de  ces  sommes. 

„«Je  priais ,  en  outre ,  M.  le  Gouverneur  de  me  communiquer  la  copie  de  U 
nouvelle  circulaire  qu'il  devait  envoyer  aux  Chefs  d'Arrondissement,  pour  annuler, 
suivant  la  promesse  de  son  Excellence  le  Gouverneur  -  Général ,  les  instmctioni 
contenues  dans  sa  Circulaire  du  10  décembre. 

„M.  le  Gouverneur  me  promit  sans  hésiter  de  satisfaire  aux  quatre  demandes 
que  j*avai8  formulées. 

„Comme  j'avais  Tintention  de  partir  aujourd'hui,  lundi,  pour  une  tournée  d'in- 
spection à  Haskeuï  et  dans  le  département  de  Slivno,  j'avais  prié  M.  le  Goave^ 
neur  de  vouloir  bien  exécuter  ses  promesses,  le  jour  même,  samedi,  ce  qa'il  avait 
d'ailleurs  verbalement  promis. 

„Cependant,  un  peu  plus  tard,  vers  1  heure  et  demie,  je  crus  devoir,  poor 
éviter  tout  malentendu,  remettre  à  M.  le  Gouverneur  copie  d'une  lettre,  que  j'atais 
adressée  au  Caisser  de  l'Arrondissement,  pour  Tinformer  des  promesses  faites  par 
son  Excellence  et  pour  le  prier  de  m*envoyer  le  plus  tôt  possible  une  copie  de 
la  lettre  que  le  Conseil  d'Arrondissement  devait  lui  adresser. 

„Sur  ce,  M.  le  Gouverneur  me  pria  par  lettre  de  renvoyer  mon  départi 
mardi,  parce  que,  malgré  toute  sa  bonne  volonté,  le  temps  matériel  lui  manquait, 
disait-il,  pour  donner  les  instructions  désirées. 

„Je  consentis  volontiers  à  ce  délai,  mais  comme  dans  la  lettre  de  M.  le  Gou- 
verneur les  promesses  que  son  Excellence  m^avait  données  verbalement  n'étaient 
pas  expliquées  je  jugeai  prudent  de  récapituler  ces  promesses  par  écrit,  en  priant 
son  Excellence  de  faire  en  sorte  qu'elles  fussent  exécutées  avant  lundi  à  mi£; 
et  qu'autrement  je  croirais  de  mon  devoir  de  porter  cette  affaire  devant  vont, 
Messieurs,  pour  mettre  ma  responsabilité  à  couvert. 

„Une  copie  de  cette  dernière  lettre  adressée  par  moi  à  M.  le  Gbavemeiir  est 
annexée  au  présent  Rapport. 
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„ Jusqu'à  ce  moment  (2  heures),  ni  le  Caissier  d'Arrondissement  ni  moi,  n*a- 
roDB  reçu  aucune  communication  relative  à  cette  affaire. 

„Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  déclarer,  Messieurs,  en  vous  priant  de 
porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  de  la  Commission  Européenne,  qui  a 
bien  voulu  me  confier  la  direction  de  l'Administration  Financière  de  cette  pro- 
rince,  que  je  dois  décliner  toute  responsabilité,  si  cette  Administration  n'est  pas 
mcore  entrée  dans  une  voie  régulière  et  satisfaisante. 

„Par  le  fait  que  les  archives  de  PAdministration  Financière  ne  m'ont  pas  été 
liTrées,  il  me  manque  cet  ensemble  de  renseignements  qui  est  indispensable  à  la 
Direction.  Je  n'obtiens  ces  renseignements  qu'au  fur  et  à  mesure  de  mes  demandes 
pour  chaque  cas  spécial,  et  alors  même  avec  une  grande  perte  de  temps. 

„Son  Excellence  le  Gouverneur -Général  m'a  toujours  exprimé  son  vif  désir 
ie  faciliter  par  tous  les  moyens  l'Administration  Financière  de  la  Commission 
Européenne,  et  il  a  donné  souvent  des  preuves  de  son  bon  vouloir.  Mais  il  pa- 
raît qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  communiquer  son  esprit  aux  autres  autori- 
tés de  la  Roumélie  Orientale. 

„Le  présent  Rapport  vous  cite  un  exemple  de  ce  fait,  qui  devient  plus  frap- 
pant si  vous  vous  rappelez  la  Circulaire  que  son  Excellence  le  Gouverneur-Général 
a  adressée  aux  Gouverneurs  des  Départements  de  Slivno  et  de  Philippopoli  à  la 
date  du  /^  décembre,  Circulaire  qui  a  été  communiquée  à  la  Commission  Euro- 
péennf^  dans  sa  vingt-quatrième  séance.  L'effet  de  cette  Circulaire,  laquelle  avait 
été  Tivement  approuvée  par  la  Commission,  aurait  sans  doute  été  considérable, 
ri  elle  n'avait  pas  été  suivie  de  trop  près  par  la  Circulaire  du  10  décembre  (v.  s.), 
dont  j'ai  cru  devoir  demander  l'annulation  immédiate. 

(Signé)  «SCHMIDT.** 

„(A.)  Copie  de  la  lettre  adressée  par  le  Directeur-Général  des  Finances  à 
son  Excellence  le  Général  Baron  de  Hiibsch-Grossthal,  Gouverneur  de  Philippopoli:— 

„M.  le  Gouverneur,  ^Phiiipfwpoli,  le  ^g^f'J^^  1879. 

„Je  viens  de  recevoii  votre  lettre  de  ce  jour.  Pour  vous  donner  le  temps 
d'exécuter  vos  promesses,  je  me  suis  décidé  à  renvoyer  mon  départ  à  mardi. 

,,La  Commission  Européenne  tiendra  une  séance  officielle  lundi  prochain  à 
2  lienres. 

gC'est  pourquoi  je  prierai  votre  Excellence  de  faire  le  nécessaire  pour  que 
les  promesses  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  aujourd'hui  soient  exécutées 
Inndi  avant  midi. 

^Dans  le  cas  contraire ,  je  me  verrai  forcé,  pour  mettre  ma  responsabilité  à 
couvert,  de  porter  cette  affaire  devant  la  Commission  Européenne,  lundi,  à  2  heures. 

gPour  éviter  tout  malentendu,  je  prendrai  la  liberté  de  récapituler  les  pro- 
messes que  votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire  et  dont  j'attendrai  l'exécution 
jusqu'à  lundi  à  midi. 

,1.  Votre  Excellence  m'a  promis  la  communication  de  la  copie  d'une  Circu- 
laire qu'elle  doit  adresser  aux  Chefs  d'Arrondissement,  pour  annuler  les  instruc- 
tions contenues  dans  la  Circulaire  du  10  décembre  dernier. 

,2.  Votre  Excellence  m'a  promis  que  le  Conseil  d'Arrondissement  retirera 
la  lettre  No.  104,  qu'il  a  adressée  hier  au  Caissier  d'Arrondissement,  et  que 
ce  Conseil  priera  le  dit  Caissier  de  regarder  cette  lettre  comme  nulle  et  non-avenue. 

^3.  Votre  Excellence  m'a  promise  de  faire  en  sorte  que  le  Copseil  d'Arron- 
iissement  remplace  cette  lettre  par  une  autre  dans  laquelle  le  dit  Conseil  se 
reconnaîtra  obligé  à  fournir  au  Caissier  tous  les  renseignements  que  celui-ci  pour- 
rait lui  demander  sur  les  questions  financières,  y  compris  celle  des  revenus  pro- 
renant  des  biens  des  fugitifs  Turcs. 

„4.  Votre  Eicellence  m'a  promis  que  toutes  les  sommes  se  trouvant  au  pou- 
roir  du  Conseil  d'Arrondissement  seront  versées  à  la  Caisse  d'Arrondissement, 
ftvee  indication  exacte  de  la  provenance  de  ces  sonunes. 

n  est  bien  entendu  que  le  Conseil  d'Arrondissement  devra,  non-seulement  avoir 
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reçu  les  ordres  de  votre  Excellence,   mais   aussi  les  avoir  exécutés  avant  lundi 
prochain  à  midi. 

„Je  désire,  comme  votre  Excellence,  éviter  tout  froissement,  et  je  la  remercie 
de  la  parfaite  courtoisie  dont  elle  a  fait  toujours  preuve  envers  moi. 

„Votre  Excellence  comprend  d'ailleurs  que  lorsqu'il  m'arrive  d'insister  auprès 
d'elle  avec  une  certaine  vivacité  pour  obtenir  le  prompt  règlement  d'une  afhiire 
pendante,  j'obéis  à  un  devoir  imprescriptible  et  avec  la  conviction  profonde  que 
les  bons  comptes  font  les  bons  amis. 

„Je  saisis,  àc, 
(Signé)  „SCHMIDT.« 

Le  Président  relit  la  motion  d'Abro  Effendi  déposée   au  début  de  la  séance: 


ff 


Motion. 


„Le  Rapport  de  M.  Schmidt  contenant  le  récit  de  faits  portant  une  atteinte 
très-grave  à  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin ,  nous  prions  la  Commission  de 
prononcer  l'urgence  sur  la  discussion  de  ce  Rapport,  et  nous  demandons  l'exécn- 
tion  prompte  des  promesses  qui  ont  été  faites  à  notre  Directeur  -  Général  et  qd 
se  trouvent  formulées  dans  la  lettre  adressée  par  lui  au  Gouverneur  de  PhilippopolL* 

Le  Baron  de  Ping  propose  qne  le  Président  de  la  Commiss.on  soit  aatorisé 
à  adresser  une  lettre  au  Général  Stolipine,  pour  demander  l'exécution  des  pro- 
messes faites  à  M.  Schmidt. 

Lf  Colnnel  Schepelew  déclare  qu'il  s'associe  d'autant  plus  volontiers  à  la 
proposition  du  Commissaire  de  France  d'adresser  une  lettre  au  Gouverneur-Géné- 
ral, que  de  cette  manière  la  Commission  pourra  s'éclairer  complètement  sur  les 
faits  relatés  par  le  Directeur  -  Général  des  Finances.  Quant  à  uue  discussion  im- 
médiate du  Rapport  de  M.  Schmidt,  le  Premier  Commissaire  de  Russie  la  consi- 
dère comme  sans  portée  pratique  tant  qne  la  Commission  n'aura  pas  reçu  les 
explications  que  lui  fournira  probablement  le  Gouverneur-Général. 

„Je  ferai  pourtant  remarquer,*^  ajoute  le  Colonel  Schepelew,  ^qu'une  partie 
des  sommes  dites  conditionnelles  appartient  à  titre  de  butin  de  guerre  à  l'Admi- 
nistration Russe  qui  avait  parfaitement  le  droit  de  ne  pas  la  remettre  à  notre 
Directeur-Général  des  Finances.  Je  m'abstiens  d'examiner  en  ce  moment  la  légi- 
timité des  ordres  donnés  par  M.  le  Gouverneur  de  Philippopoli  pour  arrêter  le 
versement  dans  les  Caisses  d'Arrondissement  de  toutes  les  sommes  conditionnelles; 
mais  j'ai  lieu  de  supposer  que  si  le  Baron  de  Hubsch  a  promis  au  Directeur- 
Général  des  Finances  d'annuler  ces  ordres,  il  n'a  pu  le  faire  qu'éventuellement, 
sauf  à  en  référer  au  Gouverneur-Général." 

Sir  Henri/  Drummond  Wolff  constate  qu'après  avoir  reçu  la  promesse  formelle 
que  toutes  les  Caisses  de  la  ^Province  lui  seraient  remises,  la  Commission  apprend 
que  le  Gouverneur  de  Philip*popoli  a  donné  les  ordres  contraires  aux  assurances 
du  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale. 

M.  de  Coutouly  récapitule  brièvement  les  points  les  plus  importants  dn  Rap- 
port de  M.  Schmidt:  „I1  est  heureux,"  dit-il,  „que  la  Circulaire  lancée  le  \%  dé- 
cembre par  le  Gouverneur  de  Philippopoli  ait  été  montrée  au  Directeur  des  Fi- 
nances, puisqu'en  la  lui  faisant  voir  on  lui  a  fourni  un  moyen  de  faire  cesser 
tout  de  suite  un  malentendu  grave. 

„Nous  n'avions  jamais  soupçonné  qu'un  ou  plusieurs  fonctionnaires  de  l'Ad- 
ministration Civile  Russe  pourraient  ne  pas  être  tout-à-fait  d'accord  avec  nous 
sur  la  question  des  sommes  provenant  de  l'exploitation  des  biens  appartenant  à 
des  fugitifs  Musulmans  et  entrées  conditionnellement  dans  les  Caisses  des  Conseils 
d'Arrondissement.  Nous  avions  toujours  soutenu  que  ces  sommes  devaient  être 
remises,  comme  tout  le  reste  des  revenus  publics,  à  l'Administration  chargée  par 
le  Traité  de  Berlin  de  la  gestion  souveraine  des  finances  de  cette  province^  ponr 
être  gardées  en  dépôt  par  cette  Administration,  et  versées  autant  que  faire  se 
pourrait,  et  le  plus  tôt  possible,  entre  les  mains  des  ayants-droit.    Cette  décision 
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paraissait  être  anisi  celle  de  toutes  les  autorités  supérieures  civiles  que  nous 
^nnaissons  dans  cette  province.  Aussi,  notre  étonnement  a  été  grand  lorsque 
dous  avons  appris  Texistence  d'une  Circulaire  émanant  dVne  de  ces  autorités  et 
ioutenant  une  théorie  contraire. 

„M.  le  Gouverneur-Général  s'est,  il  est  vrai,  empressé  de  désavouer  le  contenu 
le  cette  Circulaire  et  M.  Schmidt  a  obtenu  la  promesse  qu'elle  serait  annulée. 
Mais  la  Direction  Générale  des  Finances  estime  pvcc  raison  que  cette  annulation 
est  une  mesure  absolument  urgente.  A  la  veille  d'entreprendre  une  sérieuse  tournée 
l'inspection,  que  des  cirsonstances  indépendantes  de  sa  volonté  l'ont  forcé  trop 
longtemps  de  remettre  de  jour  en  jour,  M.  Schmidt  juge,  et  le  Comité  des 
Finances  juge  avec  lui,  que  la  question  des  sommes  dites  conditionnelles  doit  être 
réglée  sans  aucun  retard.  Dans  son  zèle  pour  la  mission  dont  vous  l'avez  chargé, 
notre  Directeur-Général  a  fait  de  grands  efforts  pour  obtenir  un  règlement  immédiat. 
Cest  parce  qu'il  n*a  pas  réussi  et  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  qu'il 
a  dû  adresser  au  Comité  le  Rapport  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture.  Tout 
était  prêt  pour  son  départ;  il  a  bien  fait  selon  nous  d'ajourner  une  fois  encore 
son  voyage,  jusqu'à  ce  que  des  instructions  complètes  et  absolument  précises  aient 
été  enmi  expédiées  ;  il  a  bien  fait  selon  nous  de  demander  communication  du  texte 
de  ces  instructions,  afin  d'être  au  besoin  en  mesure  de  confondre  ceux  des  fonc- 
tionnaires qui  pourraient  s'excuser  en  prétendant  avoir  reçu  des  ordres  peu  clairs. 
Mais  le  Comité  des  Finances  est  d'avis  que  le  voyage  d'inspection  de  M.  Schmidt 
ne  saurait  être  différé  d'avantage,  et  que,  pour  cette  raison,  la  Commission  Euro- 
péenne devra,  si  elle  adopte  la  proposition  faite,  insister  chaleureusement  auprès 
an  Gk>uvemeur- Général,  pour  lui  demander  de  vouloir  bien  ordonner  sans  aucun 
retard  l'exécution  des  mesures  urgentes  réclamées  par  M.  Schmidt.^ 

Sir  H,  Drummond  Wolff  regrette  que  la  Conmiission  consacre  un  temps 
fdrôdeox  à  des  questions  aussi  peu  importantes:  ^Depuis  quatre  mois,**  dit-il, 
gBoas  ne  sommes  pas  encore  parvenus  à  résoudre  cette  question  des  finances.** 

M.  de  KaUay  se  plaft  à  constater  que  M.  Schmidt  a  fait  son  devoir  en 
adressant  au  Comité  des  Finances  le  Rapport  dont  il  a  été  donné  lecture,  et  il 
t'associe  volontiers  à  la  proposition  du  Baron  de  Ring. 

M,  ds  Coutouiy  prie  le  Président  de  demander  au  Gouverneur  >  Gérerai  non- 
seulement  d'expédier  des  ordres  précis,  mais  aussi  de  vouloir  bien  en  donner 
copie  à  M.  Schmidt. 

La  proposition  du  Baron  de  Ring,  mise  aux  voix,  est  adopté  par  la  Commission. 

A  la  demande  do  Prince  Tzeretelew  ^  il  demeure  entendu  que  le  Président 
s'entendra  avec  le  Comité  des  Finances,  pour  rédiger  la  lettre  qu'il  adressera  au 
Gk>UTemeur-Général. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  h  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  12  février  :~ 

1.  La  continuation  du  débat  sur  le  Chapitre  Y:  „de  l'Assemblé  Provinciale ;** 

2.  La  sixième  question  du  Comité  des  Finances  posée  dans  le  Rapport  lu 
par  M.  de  Coutouiy  à  la  trente-sixième  séance  et  conçue  en  ces  termes  :  ^6.  Quelle 
réponse  la  Commission  juge-t-elle  convenable  de  faire  à  la  communication  de  M. 
leCtouTerneur-Général  concernant  les  districts  d'Ichtiman  et  deMoustapha-Pacha;** 

3.  Le  débat  sur  les  motions  déposées  par  Sir  H.  Drummond  Wolff  au  début 
de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  37,- Séance  du  ?^jj;^i',   1879  (20  Sepher  1296),    à  la 
Maison  de  la  Commission  Européenne  à  Philippopoli. 

Présidence  de  son  Excellence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents: 

Pour  PAllemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  r Autriche-Hongrie— 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  - 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne- 
Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie  - 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  36,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  du  débat  sur  le  Chapitre  Y:  ^de 
l'Assemblé  Provinciale.'' 

Le  Baron  de  Ring  annonce  qu*après  de  nouvelles  conférences  privées  il  a 
cru  devoir  refondre  encore  une  fois  les  amendements  présentés  par  lui  aux  Articles 
37  et  suivants  du  Chapitre  V,  et  introduire  dans  la  section  traitant  du  Comité 
Permanent  deux  Articles  complémentaires.  Le  plus  important  de  ces  Articles 
destiné  à  devenir  l'Article  41  statue  que  les  pouvoirs  attribués  au  Comité  Pemmnent  en 
matière  de  législation  sont  suspendus  pendant  les  Sessions  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale, tandis  que  ses  attributions  administratives  continuent  à  subsister  pendant 
que  l'Assemblée  se  trouve  réunie. 

Le  Baron  de  Ring  donne  lecture  de  son  travail: 

^VI. — Comité  Permanent. 

„Art.  87.  Le  Comité  Permanent  se  compose  de  neuf  membres  titulaires  et 
de  trois  membres  suppléants. 

„Ils  sont  élus  au  scrutin  de  liste  par  tous  les  Membres  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale indistinctement. 

„Pour  la  nomination  des  Membres  titulaires  du  Comité  Permanent  nul  bulletin 
ne  peut  contenir  plus  de  cinq  noms;  pour  celle  des  membres  suppléants,  nul 
bulletin  ne  peut  en  contenir  plus  de  deux. 

„Le  Comité  Permanent  est  renouvelé  au  commencement  de  chaque  Session 
ordinaire.  Si  dans  le  courant  d'une  Session  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire, 
un  siège  ou  une  suppléance  vient  à  vaquer,  il  y  est  pourvu  immédiatement.  Si 
la  vacance  se  produit  dans  l'intervalle  d'une  Session  à  l'autre,  il  y  est  pourvu  à 
la  plus  prochaine  Session,  qu'elle  soit  ordinaire  ou  extraordinaire. 

Tous  les  membres  du  Comité  Permanent,  titulaires  et  suppléants,  sont  indéfini- 
ment rééligibles. 

„Les  membres  suppléants  sont  appelés  à  siéger  d'après  un  ordre  fixé,  an 
moment  de  leur  élection,  par  la  voie  du  sort. 

„Le8  membres  tituUires  reçoivent  une  indemnité  de  L  T.  par  an. 
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„Art.  88.  Le  Comité  Permanent  a  un  Président,  un  Vice -Président,  et  un 
Secrétaire  élus  par  lui. 

Pour  qu'il  délibère  valablement  la  présence  de  sept  membres  au  moins  est 
nécessaire. 

„Art.  39.  Les  Chefs  de  communautés  religieuses  qui  sont  Membres  de  T As- 
semblée Provinciale,  mais  ne  font  pas  partie  du  Comité  Permanent,  ont  droit  de 
prendre  part  avec  voix  consultative  aux  délibérations  du  Comité  ayant  trait  aux 
intérêts  de  leur  communauté.  Le  Président  du  Comité  devra  chaque  fois  les  avertir 
trois  jours  à  l'avance,  à  peine  de  nullité  des  décisions  qui  seraient  prises  en 
leur  absence. 

„Art.  40.    Le  Comité  Permanent  règle  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par 

l'Assemblée  Provinciale  dans  la  limite  de  la  délégation  qui  lui  est  faite. 

„I1  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par  la  loi. 

„n  donne  son  avis  au  Gouverneur-Général  sur  toutes  les  questions  que  celui- 
ci  soumet  ou  sur  lesquelles  il  croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt 
de  la  province. 

„Les  Chefs  de  service  appartenant  aux  différentes  Administrations  publiques 
de  la  province  et  des  départements  sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou  par 
écrit  au  Comité  permanent  tous  les  renseignements  qu'il  réclamera  d'eux  sur  les 
questions  intéressant  la  province,  et  de  lui  communiquer,  sur  sa  demande  écrite 
et  contre  reçu,  toute  pièce  de  comptabilité  concernant  les  finances  provinciales. 

„Le  Comité  Permanent  est  en  droit  de  proposer  à  TAssemblée  Provinciale 
la  mise  en  accusation  de  tout  fonctionnaire  de  la  Roumélie  Orientale  pour  crimes 
contre  la  chose  publique. 

„n  reçoit,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  Session  ordinaire 
annuelle,  communication  du  projet  de  budget,  ainsi  que  des  comptes  du  dernier 
exercice,  et  prend  connaissance  de  toutes  pièces  et  documents  à  Tappui. 

9II  prépare  et  présente  à  TAssemblée  des  Rapports,  tant  sur  le  projet  de 
bodget  et  sur  les  comptes  que  sur  fensemble  de  ses  propres  travaux. 

„n  ouvre  au  Gouverneur  -  Général ,  en  cas  d'urgence,  des  crédits  supplémen- 
taires, lorsqu'il  est  justifié  que  les  fonds  affectés  à  un  service  porté  :^u  budget 
sont  insuffisant,  et  des  crédits  extraordinaires,  lorsqu'il  est  nécessaires  de  pourvoir 
à  des  services  qui  ne  pourraient  pas  être  prévus  et  réglés  par  le  budget.  Les 
ourertnres  de  crédit  ne  peuvent  être  décidées  que  par  une  migorité  de  six  voix 
an  moins. 

9 Art.  41.  Durant  les  Sessions  de  l'Assemblée  Provinciale,  le  droit  du  Co- 
mité Permanent  d'établir  coigointement  avec  le  Gouverneur  -  Général ,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'Article  10  du  Chapitre  I,  des  règlements  d'Administration  publique,  *poar 
satisfaire  à  des  besoins  urgents,'  est  suspendu.^ 

Le  PréntUnt  relit  Talinéa  premier  de  l'Article  37  (amendement  déposé  au 
début  de  la  séance): 

„Art.  87.  Le  Comité  Permanent  se  compose  de  neuf  membres  titulaires  et 
de  trois  membres  suppléants.'' 

Le  Prince  TzereteUw  dit  qu'il  ne  pourra  pas  voter  les  chiffres  indiqués  dans 
cet  amendement,  l'entente  n'ayant  pu  s'établir  encore  au  sujet  de  la  compo- 
sition de  l'Assemblée  Provinciale.  Il  propose  en  conséquence  le  sous-amende- 
ment suivant: 

„Art  87.  Le  Comité  Permanent  se  compose  de.  .  .  membres  titulaires  et 
de.  .  .  membres  suppléants.** 

Ce  sous-amendement,  mis  aux  voix,  est  r^eté  par  les  Commissaires  d'Autriche- 
Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  Turquie. 

Lês  Déiéguéê  de  Ruuie  votent  pour. 

Le  Commissaire  eT Allemagne  réserve  son  vote  jusqu'à  se  qu'un  accord  ait  pu 
se  faire  entre  les  Commissaires,  et  il  croit  pouvoir  assurer  qu'il  acceptera  alors 
ivec  plaisir  le  résultat  de  l'entente. 

M.  Vemani  réserve  également  son  vote. 

En  conséquence  le  sous-amendement  da  Prince  Tseretelew  est  rejeté. 
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Lé  Président  met  aux  voix  Talinéa  premier  de  TArticle  37  (amendanent  dé- 
posé au  d^but  de  la  séance). 

Cinq  Commissaires  acceptent  cet  alinéa. 

Les  Délégués  d'AUetnuyne  et  de  Russie  réservent  leur  vote. 

L'alinéa  reste  ouvert. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  second  alinéa  de  T Article  37  (amende- 
ment déposé  au  début  de  la  séance): 

„Ils  sont  élus  au  scrutin  de  liste  par  tous  les  Membres  de  TAssemblée  Pro- 
vinciale indistinctement." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  le  troisième  alinéa  de  l'Article  37  (amendement  déposé  aa 
début  de  la  séance): 

„Pour  la  nomination  des  membres  titulaires  du  Comité  Permanent,  nol  bulle- 
tin ne  peut  contenir  plus  de  cinq  noms;  pour  celle  des  membres  suppléants,  oui 
bulletin  ne  peut  en  contenir  plus  de  deux." 

Vu  la  connexité  du  troisième  alinéa  avec  le  premier,  \e  Prince  Taeretsltw 
dépose  le  sous-amendement  suivant: 

„Pour  la  nomination  des  membres  titulaires  du  Comité  Permanent,  nul  bul- 
letin ne  peut  contenir  plus  de  .  .  .  noms;  pour  celle  des  membres  snppléinti, 
nul  bulletin  ne  peut  en  contenir  plus  de  .  .  ." 

Ce  sous-amendement,  mis  aux  voix,  est  rejeté  par  les  Commùscùres  d^Auiritht' 
Hongrie,  de  France^  la  Graudt^Breta./ne,  et  de  Turquie. 

Les  Déléguée  de  Russie  votent  pour. 

Le  Commissaire  d' Ailemaqne  réserve  son  vote  jusqu'à  ce  qn^on  accord  iH 
pu  se  faire  entre  les  Commissaires. 

M.    Vernoni  réserve  également  son  vote. 

En  conséquence  le  sous-amendement  du  Prince  Tzeretelew  est  rejeté. 

Le  Préttident  met  aux  voix  le  troisième  alinéa  de  l'Article  37  (amendement 
déposé  au  début  de  la  séance): 

Cinq  Commissaire  acceptent  cet  alinéa. 

Les  Délégués  d^ Allemagne  et  de  Russ'e  reservent  lenr  vote. 

L'alinéa  reste  ouvert. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  quatrième  et  cinquième  alinéas  de 
l'Article  37  (amendement  déposé  au  début  de  la  séance): 

„Le  Comité  Permanent  est  renouvelé  au  commencement  de  chaque  Session 
ordinaire.  Si  dans  le  courant  d'une  Session  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire, 
un  siège  ou  une  suppléance  vient  à  vaquer,  il  y  est  pourvu  immédiatement.  Si 
la  vacance  se  produit  dans  l'intervalle  d'une  Session  à  l'autre,  il  y  est  pourmi 
la  plus  prochaine  Session,  qu'elle  soit  ordinaire  ou  extraordinaire. 

„Tous  les  membres  du  Con  ité  Permanent,  titulaires  et  suppléants,  sont  indé- 
finiment rééligibles." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  sixième  alinéa  de  l'Article  87  (amen- 
dement déposé  au  début  de  la  séance): 

„Les  membres  suppléants  sont  appelés  à  siéger  d'après  un  ordre  fixé,  SQ 
moment  de  leur  élection,  par  la  voie  du  sort." 

Le  Puftre  Tzetetfifw  fait  observer  que  si  l'on  accepte  l'alinéa  qni  rient  d'être 
lu,  la  majorité  dans  le  Comité  Permanent  pourra,  à  un  moment  donné,  dépendre 
d'un  pur  hasard: — „Au  cas  où  le  nombre  de  neuf  membres  constituant  le  Comité 
Permanent  et  le  mode  d'élection  de  ces  membres  proposés  par  le  Baron  de  Biif 
seraient  définitivement  admis,"  ajoute  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  rI* 
majorité  de  l'Assemblée  serait  représentée  dans  le  Comité  psu:  cinq  membres  et 
la  minorité  par  quatre.  Il  suffirait  donc  de  Teutrée  d'un  membre  suppléant  appl^ 
tenant  à  la  minorité  de  l'Assemblée,  pour  changer  la  minorité  du  Comité  en  air 
iorité;  rentrée  éventuelle  d'un  membre  suppléant  pris  dans  la  majorité  de  l'Assem- 
blée ne  ferftit,  au  contraire,  que  diminuer  d*use  yoîz  la  force  de  la  Buaorité.  J« 
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propose,  en  conséquence,    de  revenir  au  deuxième  alinéa  du  sous-amendement  dé- 
posé par  le  Baron  de  Ring  à  la  dernière  séance  et  conçu  en  ces  termes: 

„,Le8  membres  suppléants  sont  appelés  à  siéger  suivant  l'ordre  d'un  Tableau 
sur  lequel  lisseront  classés  d'après  le  nombre  des  suffrages  qu'ils  auront  obtenus.  **' 
Le  Baron  de  Ring  reconnaît  jusqu'à  un  certain  point  la  justesse  des  obser- 
vations du  Prinze  Tzeretelew.  Il  estime  néanmoins  que  du  moment  où  Ton  assu- 
rerait à  la  majorité  de  l'Assemblée  Provinciale  deux  Membres  suppléants,  tandis 
'que  la  minorité  n'en  aurait  qu'un  seul,  la  chance  de  voir  cette  majorité  privée 
de  sa  prépondérance  légitime  au  sein  du  Comité  Permanent  serait  peu  à  craindre, 
même  si  Ton  abandonnait  au  hasard  le  soin  de  fixer  le  roulement  des  trois  sup« 
pléants.  Afin  de  dissiper  toutefois  les  appréhensions  du  Deuxième  Commissaire 
de  Russie,  il  se  déclare  prêt  à  proposer,  sous  forme  de  sous-amendement  à  son 
Amendement  No.  3  déposé  au  début  de  la  séance,  une  combinaison  de  nature  à 
prévenir  toute  malice  du  sort: 

„  SouS'Amendement 

^Chaque  membre  titulaire  est  en  droit  de  désigner,  au  moment  de  leur  élection, 
l'ordre  suivant  lequel  les  membres  suppléants  seront  éventuellement  appelés  à  le 
remplacer.** 

Le  Prince  Tzeretelew,  qui  partage  l'avis  de  son  collègue  de  France,  retire 
son  sous-amendement. 

Le  sous-amendement  du  Baron  de  Ring,  mis  aux  voix,  est  adopté  par  la  Commission. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  septième  alinéa  de  l'Article  87  (amen- 
dement déposé  au  début  de  la  séance):  — 

„Les  membres  titulaires  reçoivent  une  indemnité  de  h,  T.  par  an.** 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  l'Article  88  (amendement  déposé  au  début 
de  la  séance):  — 

„Art.  38.  Le  Comité  Permanent  a  un  Président,  un  Vice  -  Président ,  et  un 
Secrétaire  élus  par  luL  Pour  qu'il  délibère  valablement,  la  présence  de  sept  mem- 
bres au  moins  est  nécessaire.** 

Cinq  Commissaires  votent  pour. 

M,  de  Braunschweig ,  tout  en  reconnaissant  la  justesse  du  principe  même  de 
TArticle  que  vient  d'être  lu,  réserve  son  vote  vu  la  connexité  de  cet  Article  avec 
les  premier  et  troisième  alinéas  de  l'Article  37,  auxquels  il  n'a  point  encore  donné 
son  adhésion. 

Les  Commiêsaires  de  Buseie  réservent  aussi,  pour  la  même  raison,  leur  vote 
sur  l'Article  38. 

L'Article  38  reste  ouvert. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  l'Article  39  (amendement  déposé  au  début 
de  la  séance): — 

„Art.  39.  Les  Chefs  de  communautés  religieuses  qui  sont  Membres  de  l'As- 
semblée Provinciale,  mais  ne  font  pas  partie  du  Comité  Permanent,  ont  droit  de 
prendre  part  avec  voix  consultative  aux  délibérations  du  Comité  ayant  trait  aux 
intérêts  de  leur  communauté.  Le  Président  du  Comité  devra  chaque  fois  les 
avertir  trois  jours  à  l'avance,  à  peine  de  nullité  des  décisions  qui  seraient  prises 
en  leur  absence.** 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  premier  alinéa  de  l'Article  40  (amen- 
dement déposé  au  début  de  la  séance):— 

Art.  40.  Le  Comité  Permanent  règle  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées 
par  l'Assemblée  Provinciale  dans  la  limite  de  la  délégation  qui  lui  est  faite.** 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  second  alinéa  de  l'Article  40  (amen- 
dement déposé  au  début  de  la  séance): — 

„I1  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  loi  sont  déférées  par  la  loi.** 
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La  Commission  adopte. 

Les  Commisêoireê  de  Russie  constatent  que  Valinéa  qui  vient  d*ètre  adopté 
n'exclut  pas  la  possibilité  de  donner  au  Comité  Permanent,  si  tous  les  Commissaires 
tombent  d'accord,  une  voix  consultative  pour  la  nomination  de  certains  fonction- 
naires et  surtout  des  juges. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  troisième  alinéa  de  TArticle  40  (amen- 
dement déposé  au  début  de  la  séance): — 

„U  donne  son  avis  au  Gk)uverneur-Général  sur  toutes  les  questions  que  celui- 
ci  soumet  ou  sur  lesquelles  il  croit  devoir  appeler  son  attention  dans  Tintérét 
de  la  province." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  le  quatrième  alinéa  de  l'Article  40  (amendement  déposé  an 
début  de  la  séance):^ 

„Les  Chefs  du  service  appartenant  aux  différentes  Administrations  publiques 
de  la  province  et  des  départements  sont  tenus  de  fournir,  verbalement  ou  par 
écrit,  au  Comité  Permanent,  tous  les  renseignements  qu*il  réclamera  d'eux  sur  les 
questions  intéressant  la  province  et  de  lui  communiquer,  sur  sa  demande  écrite 
et  contre  reçu,  toute  pièce  de  comptabilité  concernant  les  finances  provinciales. ** 

Jf.  de  Kaliay  voudrait  que  le  Comité  Permanent  ne  pût  entrer  en  rapports 
directs  qu'avec  les  Administrateurs-Généraux.  De  graves  inconvénients  se  produi- 
raient, à  son  avis,  si  Ton  donnait  au  Comité  le  droit  d'interroger  tous  les  fonc- 
tionnaires du  pays:  „£tab]ir  une  surveillance  directe  du  Comité  Pennanent  sur 
les  actes  des  fonctionnaires  serait,"  dit  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  „ériger 
le  Comité  en  organe  administratif  supérieur  à  côté  des  Administrateurs-Généraux. 
En  demandant  que  les  fonctionnaires  subalternes  ne  puissent  être  cités  devant  le 
Comité  Permanent  autrement  que  par  l'entremise  des  Administrateurs -Généraux, 
je  ne  désire  nullement  amoindrir  le  droit  de  contrôle  attribué  au  Comité.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  Comité  Permanent  ne  participe  pas  directement  à  l'Admi- 
nistration ;  on  ne  saurait  donc  lui  permettre  d'appeler  devant  lui  les  fonctionnaires 
sans  que  ceux-ci  en  reçoivent  Tordre  d'un  des  Administrateurs-Généraux." 

Le  Baron  de  Ring  fait  observer  à  M.  de  Kallay  que,  d'après  son  Amendement 
No.  3,  le  Comité  Permanent  ne  serait  autorisé  à  interroger  que  les  Chefs  des 
différents  services  et  non  tous  les  fonctionnaires  indistinctement.  Il  craindrait 
que  si  l'on  établissait  que  le  Comité  Permanent  ne  peut  s'adresser  qu'aux  Admi- 
nistrateurs-Généraux, le  contrôle  à  exercer  sur  l'administration  n'en  souffrit. 

Le  Prince  Tzeretelew  adhère  à  l'opinion  du  Baron  de  Ring:  „Les  Admini- 
strateurs-Généraux," ajoute-t-il,  ;, étant  irresponsables  devant  l'Assemblée  Provin- 
vinciale,  il  est  nécessaire  d'instituer  un  contrôle  direct  et  efficace  sur  leurs  actes. 
Si  le  Comité  ne  peut  entrer  en  rapport  qu*avec  les  Administrateurs -Généraux,  il 
sera  toujours  facile  pour  ceux-ci  de  faire  le  silence  sur  une  affaire  qu'ils  auraient 
intérêt  à  étouffer.  La  seule  garantie  contre  cette  dernière  éventualité,  c'est-à-dire, 
la  mise  en  accusation  de  l'Administrateur -Général  lui-même  ne  saurait  être  un 
remède  bien  efficace,  car  il  est  peu  probable  que  l'ont  ait  volontiers  recours  à  un 
moyen  aussi  extrême." 

Abro  Effendi:  Messieurs,  d'après  le  Statut  que  nous  élaborons,  il  y  aura 
à  la  tête  de  l'Administration  Provinciale  un  Gouverneur-Général  responsable  assisté 
de  Directeurs-Généraux  également  responsables.  Quoiqu'en  principe  nous  trouvions 
dangereux  de  donner  au  Comité  Permanent  le  droit  de  mettre  en  accusation  tout 
fonctionnaire  de  la  province,  nous  ne  soulèverons  pas  de  difficultés  à  ce  sujet  pour 
ne  pas  entraver  la  marche  des  travaux  de  la  Commission. 

Nous  croyons  par  contre  qu'il  faudrait  entourer  l'exercice  de  ce  droit  de 
certaines  garanties  et  notamment  sauvegarder  l'autorité  des  Administrateurs-Géné- 
raux vis-à-vis  de  leurs  employés.  Si  l'autorité  des  premiers  est  incomplète,  et  elle 
le  sera  certainement  si  le  Comité  peut  sans  prévenir  ces  chefs  responsables  d'ad- 
resser directement  à  n'importe  quel  fonctionnaire  pour  faire  une  enquête  snr  on 
acte  dont  celui-ci  est  irresponsable  ou  n'est  responsable  hiérarchiquement  que  fis- 
à-vis  de  ses  supérieurs,  l'administration  deviendra  impossible. 
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pNons  devons  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  que  certains  membres  du  Comité 
Permanent  seront  peut-être  tentés  d'abuser  de  leurs  pouvoirs;  ils  seront  au 
bout  du  compte  des  hommes  faillibles  et  non  des  saints  incapables  de  tromper 
on  de  se  tromper.  D^un  autre  côté,  si  nous  ne  tenons  pas  compte  de  Tordre  hiérar- 
chique, nous  exposerons  les  fonctionnaires  à  commettre  bien  souvent  des  fautes. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  propose  de  faire  suivre  l'alinéa  que  Ton  discute 
par  un  autre  ainsi  conçu:— 

„Le  Comité  Permanent  s'adresse  aux  Chefs  de  service  autres  que  les  Admi- 
nistrateurs-Généraux par  l'intermédiaire  de  ces  fonctionnaires,  qui  ont  le  devoir 
de  tenir  la  main  à  ce  que  les  renseignements  et  pièces  demandées  par  le  Comité 
Permanent  lui  soient  promptement  et  exactement  fournis." 

Le  Ditéyui  de  la  Grande-Bretagne  croit  que  cette  disposition  calmera  les 
appréhensions  de  M.  de  Kallay  et  sera  acceptable  pour  tous  les  Commissaires. 

Le  Président  met  aux  voix  le  quatrième  alinéa  de  TArticle  40  (amendement 
déposé  au  début  de  la  séance),  et  le  nouvel  alinéa  proposé  par  Sir  Henry  Drum- 
mond Wolff  qui  prendra  le  No.  6. 

La  Commission  adopte. 

Le  Prétident  relit  le  cinquième  alinéa  de  l'Article  40  (amendement  déposé 
an  début  de  la  séance).    Cet  alinéa  prendra  le  No.  6:— 

„Le  Comité  Permanent  est  en  droit  de  proposer  à  lA'ssemblée  Provinciale  la 
mise  en  accusation  de  tout  fonctionnaire  de  la  Roumélie  Orientale  pour  crimes 
contre  la  chose  publique." 

M.  de  KaUay.  „Tout  en  admettant  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  le 
Comité  Permanent  aura  le  droit  de  proposer  à  l'Assemblée  Provinciale  la  mise 
en  accusation  des  fonctionnaires ,  je  ne  voudrais  pas  que  ce  droit  fut  réservé  ex- 
clusivement au  Comité  durant  les  Sessions  mêmes  de  l'Assemblée.  Pendant  les 
intervalles  des  Sessions  ce  droit  sera  nécessaire  et  même  indispensable  dans  un 
pays  tel  que  celui  où  nous  nous  trouvons;  mais  une  fois  l'Assemblée  réunie  on 
ne  saurait  donner  à  certains  des  membres  de  celle-ci  un  pouvoir  que  n'exercerai- 
ent pas  tous  les  autres,  à  moins  que  la  Chambre  elle-même  ne  déléguât  ce  pou- 
voir à  une  Commission  choisie  ad  hoc.^ 

Le  Baron  de  Bing  fait  observer  à  M.  de  Kallay  que,  d'après  son  Amendement 
No.  8,  le  Comité  Permanent  n'aura  pas  le  droit  de  mettre  en  accusation  les  fonc- 
tionnaires, mais  qu^il  sera  seulement  autorisé  à  proposer  leur  mise  en  accusation. 
Le  Comité  étant  investi  du  contrôle  immédiat  de  TAdministration  se  trouvera  à 
même  de  réunir  les  éléments  sur  lesquels  les  poursuites  devront  s'appuyer;  il  ne 
proposera  donc  jamais  celles-ci  à  la  légère,  comme  pourrait  le  faire  un  Membre 
isolé  de  l'Assemblée,  ou  un  groupe  de  Députés  privé  du  moyen  de  se  former  uu 
dossier  sérieux. 

Le  Prince  Tuereielew  dit  qu'il  partage  entièrement  l'opinion  du  Baron  de  Ring. 

Le  cinquième  alinéa  de  TArticle  40,  mis  aux  voix  par  le  Président,  est  adopté 
par  la  Commission. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  sixième  et  septième  alinéas  de  l'Ar- 
ticle 40  (amendement  déposé  au  début  de  la  séance).  Ces  alinéas  prendront  les 
Nos.  7  et  8:— 

„I1  reçoit,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  Session  ordinaire 
annuelle,  communication  du  projet  de  budget  ainsi  que  des  comptes  du  dernier 
exercice,  et  prend  connaissance  de  toutes  pièces  et  documents  à  l'appui. 

„I1  prépare  et  présente  à  l'Assemblée  des  Rapports  tant  sur  le  projet  de 
budget  et  sur  les  comptes  que  sur  l'ensemble  de  ses  propres  travaux." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  huitième  alinéa  de  l'Article  40  (amen- 
dement déposé  au  début  de  la  séance).    Cet  alinéa  prendra  le  No.  9:— 

„I1  ouvre  au  Gouverneur  -  Général ,  en  cas  d*urgence,  des  crédits  supplémen- 
taires, lorsqu'il  est  justifié  que  les  fonds  affectés  à  un  service  porté  au  budget 
0001  iniuffisants.^ 

Cinq  Commissaires  acceptent  cet  alinéa. 
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Le  Délégué  tPAlUmaçnê  réserve  son  vote,  vu  la  connexité  qui  exista  entre 
cet  alinéa  et  ceux  auxquels  il  n'a  pas  encore  donné  son  adhésion. 

Les  Commissaires  de  Russie  réservent  aussi,  pour  la  même  raison,  leur  vote 
sur  le  neuvième  alinéa. 

En  conséquence,  le  neuvième  alinéa  reste  ouvert. 

Lé  Président  relit  et  met  aux  voix  TArticle  41  (amendement  présenté  au  dé- 
but de  la  séance):  — 

„ Article  41.  Durant  les  Sessions  de  P Assemblée  Provinciale,  le  droit  du 
Comité  Permanent  d'établir,  conjointement  avec  le  Gouverneur-Général,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  TArticle  10  du  Chapitre  I ,  des  règlements  d'administration  publique 
pour  satisfaire  à  des  besoins  urgents,  est  suspendu.^ 

Cinq  Conmiissaires  acceptent  cet  Article. 

Le  Délétjué  d  Italie  réserve  son  vote  jusqu'à  l'acceptation  par  les  Commissaires 
de  Russie  des  alinéas  laissés  ouverts  pendant  la  séance. 

Les  Commissaires  de  Turquie   réservent  également  leur  vote  sur  l'Article^  41. 

£n  conséquence  l'Article  41  reste  ouvert. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  sixième  question  du  Comité  des 
Finances  posée  dans  le  Rapport  lu  par  M.  de  Coutouly  à  la  trente  et  unième 
séance  et  conçue  en  ces  termes:  „6.  Quelle  réponse  la  Commission  juge-t-elle  con* 
venable  de  faire  à  la  communication  de  M.  le  Gouverneur -Général  concernant  les 
districts  d'Ichtiman  et  de  Moustapha-Pacha?^ 

Sur  la  proposition  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff^  le  débat  est  remis  à  la 
prochaine  séance.  Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  ajoute  que  d'ici  là  il 
espère  que  les  difficultés  rencontrées  par  la  Commission  dans  Taccomplissement 
de  sa  tâche  financière  seront  aplanies. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  motion  suivante  déposée  par  Sir 
Henry  Drummond  Wolff  à  la  trente-sixième  séance: 

„ Considérant  la  difficulté  qu'il  y  a  d'arriver  à  des  résolutions,  quand  ces  ré- 
solutions, pour  être  obligatoires,  doivent  être  prises  à  l'unanimité: 

„La  Commission  décide  d'accepter  le  principe  de  la  majorité  pour  l'élabora- 
tion du  Statut  Organique.  Eu  même  temps  elle  décrète  que  le  Statut  Organiqve 
qu'elle  élabore  en  ce  moment  pourra  être  révisé  par  le  Gouverneur  -  Général ,  de 
concert  avec  l'Assemblée  Provinciale,  quand  celle-ci  aura  été  entièrement  renou- 
velée, c'est-à-dire  après  deux  élections  de  renouvellement,  et  que  le  Statut  ainsi 
révisé  sera  soumis  à  l'acceptation  de  la  Sublime  Porte  ainsi  qu'à  celle  des  Puis- 
sances Signataires  du  Traité  de  Berlin,  représentées  par  leurs  Ambassadeurs  et 
Ministres  à  Constantinople.^ 

„La  motion  que  j*ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  appréciation, **  dit  le 
Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  ^  „n*a  été  faite  que  pour  arriver  dans  le  plus 
bref  délai  à  la  fin  de  notre  tâche. 

„Nous  n'avons  qu'un  seul  objet  en  vue;  fonder  ici  un  ensemble  d'institutions 
basées  sur  des  principes  équitables  et  qui,  d'après  les  stipulations  du  Traité  de 
Berlin,  assure  à  cette  province  un  Gouvernement  stable,  et  une  sécurité  complète. 

„  Je  crois  que  nous  sommes  pénétrés  de  l'importance  de  notre  mission;  et  avons 
fait  notre  possible  pour  remplir  notre  mandat  avec  la  plus  grande  impartialité. 
Mais  le  droit  de  veto  dont  nous  pouvons  chacun  user  a  eu  pour  résultat  une 
lenteur  regrettable  dans  nos  travaux,  lésant  en  quelque  sorte  les  intérêts  impor- 
tants, qui  nous  étaient  confiés. 

„  Je  crois  qu'une  des  raisons  pour  lesquelles  certains  de  nos  collègues  ont  osé 
souvent  de  leur  droit  de  veto  était  l'hésitation  qu'ils  éprouvaient  à  imposer  à  la 
population  de  ce  pays,  pour  une  période  indéfinie,  des  institutions  à  la  définition 
desquelles  elle  ne  pouvait  participer. 

„Us  n'eussent  peut-être  pas  agi  de  la  sorte,  s'ils  avaient  eu  la  certitude  qms 
le  Statut  Organique  pourrait  être  révisé  au  bout  de  quatre  années. 
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„Si,  comme  je  le  propose,  le  Statut  notait  pas  immuable  mais  devait  être 
soumis  de  nouveau,  dans  quatre  ans,  à  l'appréciation  du  (Gouverneur -Oénéral  et 
du  peuple,  Tautorité  du  pays  et  les  représentants  de  la  population  ayant  acquis 
alors  une  expérience  approfondie,  se  rendraient  facilement  compte  des  change- 
ments et  des  amendements  vraiment  utiles  pour  la  province. 

„Si  ma  motion  est  votée,  nous  pourrons  considérablement  abréger  et  faciliter 
le  rôle  de  nos  Gouvernements,  en  leur  soumettant  promptement  une  œuvre  com- 
plète, au  lieu  d'un  travail  mal  joint,  décousu  et  rempli  de  lacunes,  de  réserves, 
et  de  contradictions.^ 

M.  de  Braunschweig  dit  qu'il  ne  considère  pas  la  Commission  comme  compé- 
tente pour  imposer  aux  Gouvernements  ou  à  leurs  Représentants  à  Constantinople 
le  devoir  de  réviser  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps  le  Statut  Organique  de 
la  Roumélie  Orientale  et  qu'il  doit,  à  son  vif  regret,  s'abstenir  de  voter  la  motion 
proposée  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 

M.  de  Kallay  désire,  comme  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  hâter  autant  que 
possible  les  travaux  de  la  Commission  et,  dans  ce  but,  il  est  prêt  à  accepter  la 
première  partie  de  la  proposition  de  son  collègue  de  la  Grande-Bretagne,  celle 
qui  tend  à  remplacer  pour  l'élaboration  du  Statut  Organique  le  vote  à  l'unanimité 
par  le  vote  à  la  majorité.  Mais  il  ne  croit  pas  possible  de  stipuler  que  le  Statut 
Organique  sera  soumis  à  une  révision  au  bout  de  quatre  années.  A  son  avis,  les 
Puissances  représentées  au  Congrès  de  Berlin  avaient  en  vue  de  fonder  dslns  la 
Roumélie  Orientale  un  ordre  de  choses  stable  et  d'éviter  de  nouvelles  complications. 
„Je  \oudrais,"  dit  M.  de  Kallay,  „que  les  deux  questions  contenues  dans  la  motion 
de  mon  collègue  d'Angleterre  fussent  scindées  ;  je  me  rangerais  alors  d'autant  plus 
volontiers  à  l'opinion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  sur  la  majorité,  que  l'expé- 
rience de  cinq  mois  nous  prouve  que  c'est  grâce  à  la  nécessité  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons  de  concilier  souvent  les  opinions  les  plus  divergentes  pour  arriver 
à  une  entente  unanime,  que  nos  travaux  marchent  avec  lenteur;  encore  les  points 
principaux  restent-ils  pour  la  plupart  ouverts.  L'évacuation  de  la  Roumélie  Orien- 
tale par  les  troupes  Russes  arrivera  bientôt  sans  que  le  pays  soit  organisé,  et 
cette  perspective  est  trop  redoutable  pour  que  nous  n'ayions  pas  à  en  tenir  compte. 

Ze  Colonel  Schepelew  ne  partage  pas  l'avis  de  son  collègue  d'Autriche  -  Hon- 
grie sur  l'utilité  pratique  du  vote  par  majorité  pour  les  questions  touchant  le 
Statut  Organique:  —  „Si  j'interprète  exactement  la  pensée  de  Sir  Henry  Drum- 
mond Wolff, **  dit  le  Premier  Commissaire  de  Russie,  „sa  motion  tend  à  hâter  l'éla- 
boration du  Statut.  Ce  but,  auquel  je  m'associe  sincèrement,  me  parait  pourtant 
bien  plus  difficile  à  atteindre  si  l'on  substitue  le  vote  obligatoire  par  majorité  à 
celui  par  l'unanimité  que  nous  avons  adopté  au  conunencement  de  nos  travaux. 

„Mon  collègue  d'Autriche-Hongrie  pense  qu'en  acceptant  les  Articles  du  Statut 
à  la  majorité  nous  pourrions  travailler  plus  facilement,  et  finir  beaucoup  plus  tôt 
notre  tâche  d'organisation,  en  laissant  à  nos  Gouvernements  le  soin  de  s'entendre 
sur  les  questions  qui  resteraient  ouvertes.  Ceci  est  parfaitement  juste,  et  j'admets 
que  pour  nous,  Commissaires,  ce  mode  de  procédure  serait  plus  commoae  en  ce 
gens  qu'il  abrégerait  la  durée  de  nos  travaux.  Mais  je  ferai  observer  qu'en  agis- 
sant de  la  sorte,  nous  laisserions  incontestablement  un  plus  grand  nombre  d'Ar- 
ticles ouverts  que  ce  n'est  le  cas  avec  le  vote  à  l'unanimité;  et  que  l'entente  qui 
devrait  s'établir  par  la  voie  diplomatique  entre  nos  Gouvernements  sur  une  multi- 
tude d'Articles,  serait  plus  longue  à  établir  qu'un  accord  direct  entre  nous. 

„£n  un  mot,  il  me  paratt  hors  de  doute  qu'en  acceptant  la  motion  de  M.  le 
Délégué  Britannique,  non-seulement  nous  n'avancerions  pas  d'un  seul  jour  la  sanc- 
tion définitive  du  Statut ,  ce  qui  à  mes  yeux  a  une  portée  bien  plus  grave  que  la 
question  de  la  durée  de  nos  travaux,  mais  qu'au  contraire  nous  ne  ferions  que  la 
retarder.  C'est  justement  pour  éviter  cet  inconvénient  que  je  suis  d'avis  de  nous 
en  tenir  au  vote  à  l'unanimité,  en  vue  duquel  nous  serons  plus  portés  à  nous 
entendre  sur  les  questions  importantes,  en  ne  réservant  à  nos  Gouvernements  qu*un 
nombre  restreint  d'Articles." 

Le  Chevalier  Vernoni  partage  l'avis  de  son  collègue  d'Autriche -Hongrie,  et 
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croit  que  la  Commission  doit  mettre  toute  la  hâte  possible  à  achever  ses  travaux. 
„I1  est  désirable,^  dit  le  Commissaire  dltalie,  „que  la  Commission  puisse  avoir 
accompli  sa  tâche  avant  que  les  trois  mois  de  prorogation  qui  lui  ont  été  con- 
sentis ne  soient  entièrement  écoulés,  pour  que  Topinion  publique  de  TEurope  ne 
puisse  attribuer  à  la  lenteur  des  travaux  de  la  Commission  aucun  des  graves 
inconvénients  qu'on  pourrait  craindre,  si  le  Règlement  Organique  n'était  complète- 
ment élaboré,  au  moins  quelque  temps  avant  Pépoque  fixée  pour  Tévacuation  de 
la  province.  La  promptitude  avec  laquelle  nous  terminerons  nos  travaux  est  un 
des  principaux  éléments  de  leur  réussite. 

„  Je  suis  prêt,^  continue-t-il,  „à  scinder  comme  M.  de  Kallay,  les  deux  questions 
contenues  dans  la  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  et  à  accepter  le  vote 
à  la  majorité  des  voix  pour  l'élaboration  du  Statut  Organique.  Mais  pour  ce  qui 
est  de  la  révision  du  Statut,  je  ue  crois  pas  que  la  Commission  puisse  l'imposer 
aux  Gouvernements,  et  je  ne  pourrai,  en  conséquence,  donner  mon  adhésion  à  la 
deuxième  partie  de  la  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff.  *^ 

Le  Prince  Ttereiekw  :  „Si  j'ai  bien  compris  l'idée  de  Sir  Henry  Drummond 
Wolff  les  deux  parties  de  sa  motion ,  que  MM.  les  Commissaires  d'Autriche-Hon- 
grie et  d'Italie  voudraient  scinder  sont  au  contraire  étroitement  liées.  U  ne  serait 
en  effet  possible  de  faire  le  sacrifice  de  ses  opinions  sur  certains  points  contro- 
versés, que  s'il  était  admis  que  les  dispositions  du  Statut  Organique  seront  provisoires. 

„Je  dois  néanmoins  m'opposer  à  la  première  comme  à  la  seconde  partie  de 
la  motion  de  mon  collègue  de  la  Grande-Bretagne.  D'un  côté,  au  sein  d'une  Com- 
mission Internationale  aucun  des  Gouvernements  ue  peut  abdiquer  ses  droitsr  en 
se  soumettant  d'avance  à  une  sorte  de  Tribunal,  de  l'autre,  le  Traité  de  Berlin 
n'établit  pas  que  notre  œuvre  doive  avoir  un  caractère  provisoire.  Enfin,  en 
adoptant  la  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  nous  sortirions ,  je  crois ,  des 
limites  de  notre  compétence. 

„I1  n'est  d'ailleurs  nullement  prouvé  que  le  vote  à  la  majorité  des  voix  hâ- 
terait l'achèvement  de  nos  travaux;  ce  système  n'aurait  en  fait  d'autre  résultat 
que  celui  d'obliger  nos  Cabinets  respectifs  à  s'entendre  directement  sur  les  points 
principaux,  tâche  qui  au  contraire  nous  est  spécialement  dévolue. 

„Tout  en  nous  opposant  à  la  motion  du  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne, 
nous  reconnaissons  la  valeur  de  quelques  arguments  dont  il  s'est  servi.  Aussi, 
afin  d'activer  la  marche  des  travaux,  nous  admettrions  volontiers  que  les  détails 
des  différents  Chapitres  du  Statut  Organique  fussent  votés  â  la  majorité  des  voix, 
une  fois  que  l'on  serait  entendu  sur  les  questions.  D'autre  part  nous  sommes 
d'avis  qu'il  serait  utile  de  faire  sur  certaines  matières  des  règlements  provisoires 
qui  pourraient  être  modifiés  avec  le  temps  par  l'Assemblée  Provinciale." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  déclare  retirer  la  motion  qui  vient  d'être  discutée. 

n  se  félicite  d'avoir  eu  cette  occasion  d'exprimer  ses  idées  sur  une  des 
questions  les  plus  importantes  pour  l'avenir  de  l'œuvre  de  la  Conmiission,  et 
espère  qu'on  parviendra  â  trouver  un  autre  moyen  d'activer  l'élaboration  du 
Statut  Organique. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  seconde  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff, 
déposée  à  la  trente-sixième  séance. 

Le  Président  juge  utile  de  la  relire: 

^Motion. 

„La  Commission  décide  de  prier  les  Gouvernements  représentés  dans  son  sein 
de  nommer  une  Commission  Militaire  chargée  de  lui  apporter  le  concours  de  ses 
lumières  pour  l'organisation  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  ainsi  que  pour 
toutes  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  le  désordre  qui  pourrait  éclater  après 
le  départ  des  forces  Busses,  â  l'époque  fixée  par  le  Traité  de  Berlin  pour  l'éva- 
cuation définitive  de  la  province.'' 

„En  faisant  cette  motion,"  dit  le  Commissaire  de  la  Orande»Bretaçne^  J'avais 
en  vue,  d'un  côté  de  nous  procurer  des  lumières  spéciales  pour  la  question  de  la 
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milice  et  de  la  gendannerie,  et  de  Pautre  de  parer  aux  dangers  oui  résulteront 
de  rëvacnation  du  pays  par  les  tronpes  Russes.  Après  aroir  entendu  les  opinions 
exprimées  par  plusieurs  de  mes  collègues  au  sujet  de  ma  première  motion,  je  suis 
prêt  à  scinder  les  deux  parties  dont  se  compose  aussi  la  seconde,  et  à  en  retrancher 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  mesures  à  prendre  en  vue  de  désordres  pouvant  éclater 
éventuellement  dans  la  province.^ 

Lé  Chevalier  Vernoni:  ,,Le  Gouvernement  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  dans 
la  Commission  considère  que  celle-ci  ne  peut  discuter  des  questions  qui  ne  sont 
pas  strictement  comprises  dans  le  cercle  de  la  compétence  qui  lui  a  été  assignée 
par  le  Traité  de  Berlin  et  je  ne  me  crois  pas  autorisé,  pour  ma  part,  à  réclamer 
le  concours  d'une  Commission  Militaire  qui  viendrait  s'établir  à  côté  de  la  nôtre. 

Le  Baron  de  Ring  pense  que  pour  profiter  des  lumières  de  MM.  les  Attachés 
Militaires  à  Constantinople,  la  Commission  n'a  pas  besoin  de  demander  aux  Gou- 
vernements de  réunir  ces  messieurs  en  Commission  Spéciale.  Si  les  Ambassades 
les  chargeaient  de  prêter  sous  une  forme  quelconque  leur  concours  à  la  Commission, 
le  but  qu*a  en  vue  Sir  Henry  Drummond  Wolff  serait  atteint. 

Le  Prince  Ttereieleto  partage  l'avis  du  Commissaire  de  France.  L'utilité 
d*une  Commission  Militaire  chargée  d'élaborer  les  Chapitres  de  la  Milice  et  de  la 
Gendarmerie  est  d'ailleurs,  d'après  lui,  douteuse,  car  ces  mêmes  Chapitres  devront 
être  revus  et  modifiés  par  la  Conmiission  au  point  de  vue  de  leur  concordance 
avec  les  autres  Chapitres. 

Pour  ce  qui  est  de  Turgence  d'aviser  aux  dangers  qui  résulteront  du  départ 
des  troupes  Russes,  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  tout  en  reconnaissant  la 
gravité  de  la  question,  croit  qu'elle  est  entièrement  liée  avec  celle  de  l'exécution 
ou  de  la  non  exécution  de  l'œuvre  de  la  Commission.  Il  serait  donc  désirable 
qu'à  la  fin  de  ses  travaux  la  Commission  pût  énoncer  certains  avis  et  suggérer 
certaines  mesures  destinées  à  assurer  l'appUcation  du  Statut  Organique. 

M.  de  Coutouly  propose  l'amendement  suivant  à  la  motion  de  Sir  Henry 
Drummond  Wolff: — 

^1a  Commission  invite  ses  membres  à  prier  les  Ambassadeurs  et  Ministres 
représentant  leurs  Gouvernements  respectifs  auprès  de  la  Sublime  Porte  de  vou- 
loir bien  charger  leurs  Attachés  Militaires  de  l'aider  pour  l'élaboration  des  Articles 
du  Statut  Organique  concernant  la  Milice  et  la  Gendarmerie.'* 

Trois  Commissaires  acceptent  cet  amendement. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Italie,  de  Russie,  et  de  Turquie  s'abstiennent. 

En  conséquence  l'amendement  de  M.  de  Coutouly  est  rejeté. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  retire  sa  motion. 

Le  Fréêident,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  15  février:— 

1.  La  continuation  du  débat  sur  le  Chapitre  V:  „de  l'Assemblée  Provinciale  :" 

2.  La  sixième  question  du  Comité  des  Finances  posée  dans  le  Rapport  lu 
par  M.  de  Coutouly  à  la  trente  et  unième  séance  et  conçue  en  ces  termes  :  „6.  Quelle 
réponse  la  Commission  juge-t-elle  convenable  de  faire  à  la  communication  de  M. 
le  Gouverneur-Général  concernant  les  districts  d'Ichtiman  et  deMoustapha-Pacha?^ 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  38.— Séance  du  ^^  février,  1879  {23  sepher^  1296),  à  la 
Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  PhiUppopoli. 

Présidence  de  Son  Excellence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  rAutriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Hing, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolflf. 
Pour  ritalie  - 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew, 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Eflfendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  37,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Le  Baron  de  Ring  dépose  sur  le  bureau  le  projet  du  Chapitre  Vil  qu'il  a 
rédigé.  Il  propose  de  donner  à  ce  Chapitre  le  No.  Yl  et  de  le  discuter  avant  le 
Chapitre  sur  les  Finances. 

La  Commission  adopte. 

M.  Rotet  donne  lecture  du  Chapitre  VI:  — 

^Chapitre  II. — Des  Subdivisions  de  la  Province  et  de  leur  Administration. 

^I. — Divisions  Administratives  de  la  Province. 

„ Article  1.  La  Roumélie  Orientale  est  divisée  en  six  départements  et  m 
vingt  et  un  cantons,  conformément  à  la  carte  annexée  au  présent  Statut 

„Les  cantons  sont  divisés  en  communes  urbaines  et  rurales,  ayant  chacose 
sa  propre  circonscription  territoriale. 

„Les  communes  urbaines  sont  celles  qui  ont  été  réputées  telles  dans  le  pajs 
ab  antique.  Une  commune  rurale  ne  peut  être  érigée  en  commune  urbaine  ({06 
par  une  loi. 

„Art.  2.  Les  six  départements  sont  ceux  de  PhiUppopoli,  de  Tatar-Bazartp 
de  Haskeuï,  d'Eski-Zaghra,  de  Slivno,  et  de  Bourgas. 

„Les  vingt  et  un  cantons  sont  ceux  de  Philippopoli  (sud),  de  Philippopofi 
(nord),  et  de  Rahova;  de  Tatar - Bazardjik ,  d'Ichtiman,  de  Panagurichte  et  de 
Karlova;  d'Eski-Zaghra ,  de  Kézanlik,  de  Kalofer  et  de  Tchirpan;  de  Slivno,  de 
Yamboli,  de  Yéni-Zaghra,  et  de  Kizil  -  Yénidjé  ;  de  Haskeuj,  de  Harmanli  et  de 
Gabrova;  de  Bourgas,  d'Aïdos,  et  de  Karnabat. 

„Art.  3.  Les  circonscriptions  administratives  de  la  Province,  y  conprw 
celles  des  communes,  ne  peuvent  être  changées  que  par  une  loi. 

yjlL — Du  Département.    Administration  Départementale. 

„Ârt.  4.  Le  Département  est  administré  par  un  Préfet  assisté  d^un  CooseO 
de  Préfecture,  composé  d'un  Secrétaire  de  Préfecture  et  de  deux  Conseillers. 
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„Ce8  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  Gouverneur-Général,  sur  la  proposi- 
tion du  Secrétaire-Général,  Directeur  de  l'Intérieur. 

„Le  Préfet  prend  l'avis  du  Conseil  de  Préfecture  sur  toutes  les  matières  où 
l'avis  de  celui-ci  est  exigé  par  les  lois  et  les  règlements  d'administration  publique. 
D  peut  en  outre  déférer  à  son  examen  toute  affaire  de  son  choix.  Pourtant  il 
est  seul  responsable  de  ses  actes,  que  ceux-ci  soient  conformes  ou  non  à  l'avis  du 
Conseil  de  Préfecture. 

„Art.  5.    Le  Préfet  représente  le  Gouverneur-Général  dans  le  Département. 
„D  peut  prendre  des  Arrêtés,  et  prescrire  des  mesures  obligatoires  pour  la 
totalité  ou  partie   des  habitants  du  département,  en  conformité  des  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique  en  vigueur  dans  la  province  ainsi  que  des  Ordon- 
nances du  Gouvemear-Général. 

„I1  nomme  ceux  des  fonctionnaires  et  employés  qui  lui  sont  subordonnés,  dont 
la  nomination  n'est  pas  réservée  au  Gouverneur -Général  ou  au  Bailli,  ou  qui  ne 
sont  pas  électifs.  Il  est  le  Chef  de  la  Police  dans  le  département,  et  peut  au 
besoin  requérir  la  force  publique. 

„I1  est  chargé  d'élever  le  conflit  devant  l'autorité  judiciaire  pour  les  affaires 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative. 

„I1  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions  directes  légalement  dressés 
et  arrêtés. 

„I1  exerce  la  tutelle  administrative  sur  les  communes  et  sur  les  établissements 
d'utilité  publique  non  religieux,  jouissant  de  la  qualité  de  personne  juridique  et 
morale. 

„I1  accorde  ou  refuse  son  autorisation  à  la  création  d'établissements  dangereux, 
incommodes,  ou  insalubres,  sauf  recours  de  l'impétrant  au  Gouverneur-Général,  en 
cas  de  refus  d'autorisation,  et  l'opposition  des  tiers  intéressés  devant  le  Tribunal 
de  Contentieux  Administratif 

„U  ordonne  la  suspension  des  travaux  de  mines  ou  la  fermeture  d'une  exploi- 
tation de  mines  lorsque  des  puits  ou  galeries  ont  été  ouverts  contrairement  aux 
lois  et  règlements,  sauf  le  même  recours. 

„I1  frappe  d'interdiction  les  moulins  situés  à  la  frontière  de  la  province  lorsqu'il 
est  établi  qu'ils  servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines.  Pour  ce  cas,  les 
parties  se  prétendant  lésées  ont  un  recours  devant  le  Directeur  de  l'Agriculture, 
du  Commerce,  et  des  Travaux  publics. 

„Le  Préfet  statue  en  outre  sur  toutes  les  affaires  départementales  et  communales 
énumérées  dans  les  Tableaux  A,  B,  C,  D,  annexés  au  présent  Statut  et  générale- 
ment sur  toutes  les  affaires  départementales  et  communales  qui  ne  sont  pas  réser- 
vées à  la  compétence  du  Gouverneur-Général  de  la  province,  du  Conseil-Général 
du  Département,  de  la  Commission  Départementale,  ou  des  municipalités.  Les 
Tableaux  ci-dessus  visés  peuvent  être  modifiés  par  la  législation  provinciale. 

„Art.  6.  Le  Préfet  exécute  les  ordres  des  Administrateurs-Généraux  de  la  pro- 
vince, dans  la  sphère  de  la  compétence  attribuée  à  ceux-ci;  il  correspond  directe- 
ment avec  eux  pour  les  affaires  de  leur  ressort. 

,n  transmet  aux  autorités  inférieures  les  décisions,  règlements  et  instructions 
de  l'autorité  supérieure. 

„n  prend  des  informations  pour  les  Administrateurs-Généraux,  leur  donne  son 
avis,  leur  fait  des  propositions. 

„n  surveille  la  marche  des  divers  services  publics. 

„Art.  7.  Le  Préfet  met  à  exécution  les  délibérations  du  Conseil  -  Général  du 
département  ainsi  que  celles  de  la  Commission  Départementale,  et  provoque,  en 
suivant  les  voies  de  droit,  l'annulation  des  délibérations  illégales  de  ces  corps. 

„Art.  8.  Le  Secrétaire  de  Préfecture  est  chargé  de  la  surveillance  des  employés 
dans  les  bureaux  du  Préfet.  Il  est  aussi  chargé  de  l'enregistrement  et  de  la  con- 
servation des  pièces,  de  la  signature  des  ampliations  des  actes  administratifs,  et 
des  décisions  du  Conseil  de  Préfecture. 

„n  remplit  les  fonctions  de  Bailli  dans  le  canton  du  chef -lieu  du  départe- 
ment. 
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„I1  peut  recevoir  da  Préfet  des  délégations  temporaires  qui  lui  eonfèrenl  une 
partie  de  Padministration  da  département  ;  ces  délégations,  pour  avoir  nn  carae- 
tère  permanent,  doivent  être  approuvées  par  une  Ordonnance  da  Gouvemeor- 
Général. 

„Le  Secrétaire  de  Préfecture  exerce  auprès  du  Tribunal  de  Contentieux  Adminis* 
tratif  du  département  les  fonctions  de  Commissaire  du  Gouvernement,  et  donne  des 
conclusions  dans  les  affaires  contentieuses. 

„Art.  9.  Le  Préfet,  quand  il  s'absente  du  département,  peut  se  faire  repré- 
senter par  le  Secrétaire  de  Préfecture  ou  par  un  Conseiller  de  Préfecture  à  son  choix. 

„£n  cas  de  vacance  du  poste,  le  Préfet  est  remplacé  intérimairement  par  le 
Secrétaire  de  Préfecture. 

„Art.  10.  Le  Préfet  peut  déléguer  un  Conseiller  de  Préfecture  pour  le  repré- 
senter dans  certaines  opérations  administratives,  lorsqu'il  y  est  autorisé  par  une 
disposition  législative  ou  réglementaire,  et  pour  remplacer,  s'il  y  a  urgence,  on 
Bailli  en  cas  d'absence,  d'empêchement,  ou  de  vacance  d'emploi. 

„Art.  11.  Il  existe  dans  chaque  département  un  Tribunal  de  Contentieux 
Administratif. 

„Ce  Tribunal  est  composé  (1)  de  trois  votants,  savoir:  un  Juge  au  Tribonai 
du  Département,  désigné  au  commencement  de  chaque  année  pour  la  durée  de  celle- 
ci  par  la  voie  du  sort,  un  Député  à  1* Assemblée  Provinciale,  choisi  par  la  dite 
Assemblée  pour  deux  ans,  et  le  plus  ancien  des  Conseillers  de  Préfecture;  (2)  de 
trois  Assistants,  savoir:  un  Juge  Suppléant  au  Tribunal  Civil  du  Département, 
ainsi  qu'un  Député  à  l'Assemblée  Provinciale  nommés  comme  les  votants  de  leur 
catégorie  respective,  et  le  moins  ancien  des  Conseillers  de  Préfecture. 

„Le  Tribunal  de  Contentieux  Administratif  est  présidé  par  le  votant  Juge,  on, 
à  son  défaut,  par  l'Assistant  Juge  ou  Juge  Suppléant.  Les  deux  autres  assistants 
suppléent  les  votants  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent  respectivement. 
En  outre  l'Assistant  Conseiller  de  Préfecture  est  chargé  de  faire  des  rapports  an 
Tribunal  de  Contentieux  Administratif  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises;  il 
est  secondé  dans  cet  office  par  un  employé  choisi  à  cet  effet  dans  le  personnel  dei 
bureaux  de  la  Préfecture. 

„Art.  12.  Le  Tribunal  de  Contentieux  Administratif  statue  sur  les  rédamt- 
tions  des  collectivités  ou  des  particuliers  se  prétendant  lésés  par  an  acte  Adai- 
nistratif  spécial  ou  par  un  fait  particulier  de  l'Administration,  et  qui  invoquent 
un  droit  acquis  se  rapportant  à  un  intérêt  de  l'ordre  Administratif. 

„11  statue  aussi  sur  les  contestations  entre  l'Administration  et  les  particuliers 
à  raison  de  contrats  ou  marchés  conclus  et  arrêtés  par  l'autorité  publique  dus 
le  département. 

„Art.  13.    Les  séances  du  Tribunal  de  Contentieux  Administratif  sont  publiques. 

„Art.  14.  Tous  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  Contentieaz  Adouai- 
stratif ,  hors  les  cas  où  il  aurait  statué  comme  Tribunal  d'Appel  en  vertu  de  dit- 
positions  législatives  ou  réglementaires,  sont  susceptible  d'être  déférés  en  appel  à 
la  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif. 

„Art.  15.  Une  loi  provinciale  déterminera  les  formes  et  les  délais  de  la  pro- 
cédure devant  le  Tribunal  de  Contentieux  Administratif  ainsi  que  les  délais  du 
recours  à  la  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif. 

„  Représentation  Départementale. 

„Art.  16.  Chaque  département  a  nn  Conseil -Général,  qui  élit  dans  son  ëôb 
une  Commission  Départementale. 

„Ce  Conseil  se  compose  (1)  de  membres  de  droit,  savoir:  le  Mufti  en  fonc- 
tions au  chef-lieu  du  département,  les  chefs  spirituels  des  communautés  religieuMi 
reconnues,  qui  y  ont  des  églises  ou  des  synagogues,  le  Président  du  Tribunal  Gfil 
du  Département; 

„(2)  De  membres  électifs  en  nombre  quintuple  des  cantons  que  coflipresd  le 
département; 
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p(8)  de  membres  désignes  par  le  Gouverneur-Général  en  nombre  égal  à  celui 
lis  cantons. 

„Les  fonctions  de  Conseiller-Général  sont  gratuites. 

pÂrt  17.  Pour  être  électeur  départemental  ou  éligible  au  Conseil-Général,  il 
faut  remplir  les  conditions  requises  pour  prendre  part  aux  élections  provincisîles 
ou  pour  être  nommé  Membre  de  PAssemblée  Provinciale. 

„Lfe  Gouverneur-Général  est  astreint  à  prendre  les  Conseillers-Généraux  qu*il 
a  le  pouvoir  de  désigner  dans  les  mêmes  catégories  de  personnes  que  les  membres 
quUl  a  le  droit  d'envoyer  à  l'Assemblée  Provinciale. 

„Art.  18.  Pour  les  élections  au  Conseil-Général  les  listes  électorales  sont  dres- 
sées de  la  même  manière  que  pour  les  élections  à  l'Assemblée  Provinciale. 

^Les  pouvoirs  des  Conseillers-Généraux  électifs  sont  vérifiés  de  la  même  ma- 
nière que  ceux  des  Députés  à  l'Assemblée  Provinciale. 

„Le  bureau  du  Conseil -Général  est  formé  suivant  les  mêmes  règles  que  celui 
de  l'Assemblée  Provinciale. 

„Art.  19.  Le  Conseil-Général  fait  son  règlement  intérieur.  Le  Préfet  et  ses 
délégués  ont  entrée  au  Conseil  ;  ils  doivent  être  entendus  sur  leur  demande.  Les 
séances  sont  publiques,  à  moins  que  trois  membres  ne  demandent  le  huis  clos.  Le 
Président  a  seul  la  police  de  TAssemblée.  Le  Conseil-Général  doit  tenir  des  pro- 
c^verbaux  de  ses  séances. 

„Toute  délibération  prise  en  dehors  des  séances  prévues  ou  autorisées  par  la 
loi  est  de  nul  effet. 

„Art.  20.  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  Conseiller-Général 
et  celles  de  Député  à  l'Assemblée  Provinciale. 

^Une  même  personne  ne  peut  pas  être  simultanément  membre  de  deux  Conseils- 
Généraux;  elle  ne  peut  non  plus  représenter  deux  cantons  au  sein  du  même  Con- 
seil.   Si  elle  est  élue  par  deux  ou  plusieurs  cantons,  elle  doit  opter  pour  l'un  d'eux. 

„Art.  21.  Les  élections  pour  les  Conseils-Généraux  ont  lieu  au  scrutin  de 
liste,  de  telle  manière  que  chaque  électeur  ne  peut  inscrire  sur  son  bulletin  de 
vote,  à  peine  de  nullité,  que  les  noms  de  quatre  candidats. 

„Art.  22.  Les  membres  électifs  des  Conseils-Généraux  sont  élus  pour  quatre 
ans  et  pourront  toi^ours  être  réélus.  Le  mandat  des  membres  nommés  par  le 
Gouverneur -Général  a  la  même  durée  et  peut  aussi  être  indéfiniment  renouvelé. 
Si  on  siège  devient  vacant  avant  l'époque  normale,  il  doit  y  être  pourvu  à  temps 
pour  que  le  nouveau  membre  puisse  siéger  à  la  plus  prochaine  Session. 

,Art.  23.  Le  Conseil-Général  peut  être  dissous  par  Décret  du  Gouverneur- 
Général  délibéré  en  Conseil  Privé. 

„En  cas  de  dissolution,  il  sera  procédé,  dans  les  deux  mois,  à  de  nouvelles 
élections. 

^Art.  24.  Les  Conseils  -  Généraux  tiennent  par  année  deux  Sessions  ordinai- 
res. La  principale  de  ces  Sessions,  dans  laquelle  sont  délibérés  les  budgets  des 
départements,  commence  de  plein  droit,  le  premier  lundi  de  la  seconde  quinzaine 
du  mois  de  septembre  (v.  s.).  L'ouverture  de  la  seconde  Session  ordinaire  a 
lien  au  jour  fixé  par  le  Conseil -Général  dans  la  Session  du  mois  de  septembre 
précédent. 

„La  durée  des  Sessions  ne  peut  dépasser  quinze  jours. 

gLes  Conseils  Généraux  peuvent  encore  être  convoqués  en  Session  extraordi- 
naire par  Ordonnance  du  Gouverneur-Général. 

„Aux  Sessions  extraordinaires  les  délibérations  des  Conseils-Généraux  ne  doi- 
vent pas  dépasser  l'objet  qui  leur  a  été  assigné  par  l'Ordonnance  de  convocation.  , 

-Art.  25.  Les  délibérations  des  Conseils-Généraux  peuvent  être  annulées  pour 
motif  d'incompétence.  L'annulation  est  prononcée  par  une  Ordonnance  du  Gouver- 
neur-Général rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

„Art.  26.  Les  Conseils-Généraux  répartissent,  chaque  année,  à  leur  Session 
de  septembre,  les  contributions  directes  conformément  aux  lois.  Avant  d'effectuer 
cette  répartition,  ils  statuent  sur  les  demandes  délibérées  par  les  Conseils  Muni- 
cipaux en  réduction  de  contingent. 
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^LeorB  antres  attributions  sont  énnmérées  dans  un  Règlement  Organiqoe 
annexé  au  présent  Chapitre  et  dont  les  dispositions  pourront  être  modifiéet  par 
une  loi  provinciale. 

„Art.  27.  Tous  vœux  politiques  sont  interdits  aux  Conseils-Généraux;  néan- 
moins, ceux-ci  peuvent  émettre  des  vœux  sur  toutes  les  questions  économiqnei 
d*admiDistration  générale. 

„Art  28.  Les  Chefs  de  service  des  Administrations  publiques  dans  les  départe- 
ments sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  tous  les  renseignements  qm 
leur  seraient  réclamés  par  les  Conseils-Généraux  sur  les  questions  intéressant  les 
départements. 

„Art.  29.  Les  départements  sont  représentés  en  justice  par  les  Présidents  de 
leurs  Conseils-Généraux ,  qui  sont  en  même  temps  Présidents  des  Commissions  Dé- 
partementales. Ces  Présidents  font  spontanément  ou  sur  l'invitation  des  Préfets 
tous  les  actes  conservatoires  et  intcrruptifs  de  prescription  ou  de  déchéance  rela- 
tivement aux  droits  des  départements. 

„Art.  30.  Toute  action  judiciaire  contre  un  département,  comme  personne 
civile,  doit  être  intentée  contre  le  Président  de  son  Conseil-Général:  copie  certi- 
fiée de  tous  les  actes  de  procédure  doit  être,  à  peine  de  nullité,  remise  au  Préfet 

„Art.  31.  A  la  Session  de  septembre,  le  Préfet  rend  compte  au  Conseil-Gé- 
néral par  un  rapport  détaillé  de  la  situation  du  département  et  de  l'état  des  diffé- 
rents services  publics.  A  Tautre  Session  ordinaire,  il  lui  présente  un  rapport  sur 
les  affaires  qui  doivent  lui  être  soumises  pendant  cette  Session. 

„Art.  32.  Le  projet  du  budget  du  département  est  préparé  par  le  Préfet,  qui 
est  tenu  de  le  communiquer  à  la  Commission  Départementale,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  Session  de  septembre.  Le 
budget  délibéré  par  le  Conseil-Général  est  définitivement  réglé  par  une  Ordonnince 
du  Gouverneur-Général. 

„Si  un  Conseil-Général  omet  d'inscrire  au  budget  un  crédit  suffisant  pour 
l'acquittement  des  dépenses  mises  à  sa  charge  par  la  loi,  telles  que  celles  do  ca^ 
semement  de  la  gendarmerie,  de  l'entretien  des  prisons,  <fec.,  ou  pour  l'acquittement 
de  dettes  exigibles,  ce  crédit  y  est  inscrit  d'office  par  le  Gouverneur-Général.  Ancon 
autre  crédit  ne  peut  être  inscrit  d'office  au  budget  d'un  département. 

„Art.  33.  Le  Conseil-Général  entend  et  débat  les  comptes  de  l'Administratioa 
qui  lui  sont  présentés  par  le  Préfet,  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  du 
budget  départemental.  Ces  comptes  doivent  être  communiqués  à  la  Commission 
Départementale,  avec  les  pièces  à  Tappui  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de 
la  Session  de  septembre.  Les  observations  du  Conseil  Général  sur  les  comptes 
présentés  à  son  examen,  sont  adressées  directement  par  son  Président  an  Goave^ 
neur-Général.  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  Conseil-Général,  le  sont 
définitivement  par  une  Ordonnance  rendue  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

„Art.  34.  Les  budgets  et  comptes  apurés  des  départements  sont  publiés  p«r 
la  voie  de  la  presse. 

„Art.  35.  La  Commission  Départementale  se  compose  de  trois  membres.  Elle 
est  présidée  de  droit  par  le  Président  du  Conseil  Général.  Ses  deux  antres  memliRS 
remplissent  à  tour  de  rôle  les  fonctions  de  Secrétaire. 

„Le8  membres  de  la  Commission  Départementale  ne  reçoivent  aucune  aUocttioD 
ou  indenmité. 

„£n  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  des  membres,  il  est  remplacé  pro- 
visoirement par  le  plus  âgé  des  Conseillers-Généraux,  qui  se  trouvent  au  chef-lien 
du  département.  La  Commission  Départementale  est  élue  pour  un  an  dans  1a 
Session  du  mois  de  septembre.  Elle  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  Les 
fonctions  de  membre  de  la  Commission  Départementale  sont  incompatibles  avec  celles 
de  Député  à  l'Assemblée  Provinciale. 

„  Art.  36.  Le  Préfet  ou  son  représentant  assiste  aux  séances  ;  il  doit  être 
entendu  sur  sa  demande. 

„Lcs  Chefs  des  services  administratifs  dans  le  département  sont  tenus  de  fournir 
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rerlmlement  ou  par  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  demandés  par 
la  Commission  Départementale  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attributions. 

„nn  règlement  d*administration  publique  déterminera  le  fonctionnement  des 
Commissions  Départementales. 

^Art.  37.  La  Commission  Départementale  règle  les  affaires  qui  lui  sont  ren- 
fojéës  par  le  Conseil  Général  dans  les   limites  de  la  délégation  qui  lui  est  faite. 

„£lle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par  une  loi ,  et 
elle  donne  son  avis  au  Préfet  sur  toutes  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles 
elle  croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt  du  département. 

„Art.  38.  La  Commission  Départementale  prend  connaissance  de  la  comp- 
taMlitë  du  département.  Le  Préfet  est  tenu  de  lui  adresser  chaque  mois  Pétat 
détaillé  des  mandats  de  paiement  qu'il  a  délivres  le  mois  précédent,  concernant 
la  comptabilité  départementale. 

„Art.  39.  A  l'ouverture  de  chaque  Session  ordinaire  du  Conseil-Général,  la 
Commission  Départementale  lui  fait  un  rapport  sur  Tensemble  de  ses  travaux,  et 
lui  soumet  des  propositions.  A  l'ouverture  de  la  Session  de  septembre,  elle  lui 
eoomet  un  rapport  sur  le  budget  proposé  par  le  Préfet. 

„Art.  40.  A  l'ouverture  de  la  Session  de  septembre,  la  Commission  Départe- 
mentale présente  au  Conseil-Général  le  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux  et 
de  toutes  les  contributions  extraordinaires  communales  qui  ont  été  votés  depuis 
la  Session  de  septembre  précédente,  avec  indication  de  toutes  les  dettes  et  impo- 
sitions extraordinaires  qui  grèvent  chaque  commune. 

„Art.  41.  La  Commission  Départementale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou  les 
propositions  du  Préfet  :  (1)  répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget  dé- 
partemental et  dont  le  Conseil-Général  ne  s'est  pas  réservé  la  distribution;  (2) 
ûMernnne  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge  du  département,  lorsque  cet 
ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  Conseil-Général  ;  (3)  fixe  l'époque  et  le  mode  d'adju- 
dication des  emprunts  départementaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  le  Conseil 
Général;  (4)  fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité  départementale. 

„Art.  42.  La  Commission  Départementale  vérifie  l'état  des  archives  et  celui 
dn  mobilier  appartenant  au  département. 

nArt.  43.  La  Commission  Départementale  peut  charger  un  de  ses  membres 
d*iiiie  mission  relative  à  des  objets  compris  dans  ses  attributions. 

„Art.  44.  £n  cas  de  désaccord  entre  la  Commission  Départementale  et  le 
Préfet,  l'affaire  peut  être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  Session  du  Conseil-Général, 
lequel  statuera  définitivement.  £u  cas  de  conflit  entre  les  deux  pouvoirs,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  Commission  aurait  outrepassé  ses  attributions,  \e  Conseil 
Qénéral  sera  inunédiatement  convoqué  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui  auront  été 
soumis.  Le  Conseil-Général  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  procéder  dès  lors  à 
la  nomination  d'une  nouvelle  Commission  Départementale. 

„Art.  45.  Les  membres  des  Conseils-Généraux  peuvent  être  désignés  par  le 
Préfet  pour  remplacer  provisoirement  un  Bailli. 

„Art.  46.  Toutes  matières  d'utilité  Départementale  comprises  dans  les  attri- 
butions des  Conseils-Généraux  sont  réglées  par  l'Assemblée  Provinciale  du  moment 
qu'elles  intéressent  à  la  fois  deux  ou  plusieurs  départements.  L'Assemblée  Pro- 
▼iaciale  statue  dans  ce  cas  comme  un  Conseil-Général,  de  telle  sorte  que  pour 
aToir  force  exécutoire  sa  décision  n'a  pas  besoin  d'être  sanctionnée  par  le  Sultan, 
simplement  publiée  par  le  Gouverneur-Général. 


„U1.—Du  Canton, 

ffArt.  47.  Dans  chaque  canton,  à  l'exception  de  ceux  dont  le  chef-lieu  est 
en  même  temps  le  siège  d'une  Administration  départementale,  un  Bailli,  nommé  par 
le  GoaTerneur-Général,  sur  la  proposition  du  Secrétaire-Général,  Directeur  de 
Plntérieur,  et  placé  sous  l'autorité  du  Préfet,  assure  l'exécution  des  instructions 
relatives  à  l'Administration  communale,  ainsi  que  toutes  les  mesures  d'intérdt  général 
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prescrites,  soit  par  l'autorité  supérieure,  soit  par  le  Préfet  dans  la  limite  de  sa 
compétence. 

„I1  prépare  l'instruction  des  affaires  administratives  qui  doivent  être  soumises 
à  la  décision  de  Tautorité  supérieure  ou  du  Préfet. 

„D  est  le  Chef  de  la  police  dans  le  canton. 

,,11  a  mission  de  prendre,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique,  tontes  les 
mesures  d*ordre  que  les  circonstances  lui  paraissent  comporter.  Il  peut,  à  cet 
effet,  dans  les  cas  urgents,  requérir  des  officiers  commandant  la  gendarmerie  et  la 
milice  dans  le  canton  le  rassemblement  de  plusieurs  brigades  ou  détachements, 
à  la  charge  d'en  informer  sur  le  champ  le  Préfet. 

„I1  exerce  les  attributions  spéciales  qui  lui  sont  conférées  par  les  lois  et  règ- 
lements d'administration  publique  provinciaux. 

„Art.  48.  Il  y  a  dans  tout  chef-lieu  de  canton  et  dans  toute  ville  comptant 
plus  de  4,000  âmes  un  Commissaire  de  Police  qui  est  l'auxiliaire  du  Bailli,  pour 
les  affaires  concernant  la  police  générale,  et  du  Maire,  pour  les  affaires  concer- 
nant la  police  municipale  et  rurale. 

„Art.  49.  L'autorité  du  Commissaire  de  Police  du  chef-lieu  du  canton  s'étend 
à  tout  le  canton.  Celle  du  Commissaire  de  Police  établi  dans  une  autre  ville  an 
rayon  placé  sous  sa  surveillance  par  le  Bailli. 

„Art.  50.  Les  droits  et  les  devoirs  des  Commissaires  de  Police  ainsi  que  leurs 
relations  de  service  avec  la  gendarmerie,  sont  réglés  par  une  loi  provinciale. 

^IV. — Des  Communes,    De  la  Commune  Urbaine. 

„Art.  61.  Dans  chaque  commune  urbaine  il  y  a  un  Maire  assisté  d'un,  deux, 
ou  de  trois  Adjoints,  et  un  Conseil  Municipal. 

„Les  villes  dont  la  population  est  inférieure  à  2,000  âmes  ont  un  Adjoint-, 
celles  comptant  de  2,000  à  10,000  âmes  en  ont  deux;  celles  dont  la  population  dé- 
passe 10,000  âmes  en  ont  trois. 

„Art.  62.  Dans  les  villes,  chefs-lieux  de  département,  ou  de  canton,  le  Maire 
et  les  Adjoints  sont  nommés  par  le  Gouverneur-Général  ;  dans  les  autres  villes  ils 
sont  nommés  par  le  Préfet.  Ils  doivent  être  choisis  parmi  les  membres  du  Conseil 
Municipal.  Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Toutefois  il  est  loisible  aux  Conseils 
Municipaux  de  leur  allouer ,  avec  l'assentiment  du  Préfet ,  des  frais  de  service  et 
de  représentation. 

„ Art.  63.  Ne  peuvent  être  Maires  ou  Adjoints,  ni  en  remplir  intérimairement 
les  fonctions  administratives  à  titre  de  Conseillers  Mimicipaux  : — 

„(1.)  Les  Ministres  des  cultes; 

„(2.)  Les  fonctionnaires  publics  rétribués  et  les  agents  salariés  de  l'Admini- 
stration Municipale; 

„(3.)    Les  fermiers  des  revenus  communaux  ; 

„(4.)    Les  entrepreneurs  de  travaux  communaux; 

„(5.)    Les  militaires  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité. 

„Art.  54.  Les  Conseils  Municipaux  se  composent  de  onze  membres  au  moins, 
et  de  vingt-cinq  au  plus,  selon  le  chiffre  de  la  population  des  différentes  communes. 

„Ces  membres  sont  élus  pour  trois  ans  par  les  habitants  de  la  commune  ins- 
crits sur  les  listes  électorales  pour  les  élections  provinciales,  et  qui  sont  nés  dans 
la  commune,  ou  qui,  s*ils  sont  nés  ailleurs,  résident  obligatoirement  dans  la  com- 
mune en  qualité,  soit  de  fonctionnaire  public,  soit  de  ministre  d*un  culte  reconnu, 
ou  qui  y  ont  établi  leur  domicile  depuis  plus  d'un  an  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion sur  les  dites  listes  électorales,  ou  enfin  qui  se  sont  mariés  dans  la  commune 
et  y  résidaient  depuis  plus  d'un  an  lors  de  leur  inscription. 

„Art.  66.  Les  fonctions  de  Conseiller  Municipal  sont  incompatibles  avec  celles  d'Ad- 
ministrateur-Général de  la  province,  de  Préfet,  de  Bailli,  et  de  Commissaire  de  Police. 

„Nul  ne  peut  être  Conseiller  Municipal  de  plusieurs  communes  à  la  fois. 

„Art.  56.  Pour  les  élections  municipales,  les  électeurs  sont  distribua  en  on 
nombre  de  sections  électorales  égal  à  celui  des  Conseillers  à  élire.    Toute  com- 
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anmaiité  rdigieuse  possédant  dans  la  commune  un  édifice  consacré  à  son  culte 
ainsi  qu*une  école,  a  droit  à  un  Conseiller  Municipal,  et  doit  par  conséquent  être 
formée  en  section  électorale.  Si  elle  comprend  un  nombre  d'électeurs  double  du 
quotient  résultant  de  la  division  du  chiffre  total  des  électeurs  municipaux  par  ce- 
lui des  Conseillers  Municipaux  à  élire,  elle  a  droit  à  deux  Conseillers  Municipaux, 
et  doit  être  formée  en  deux  sections  électorales.  Si  le  nombre  des  électeurs  dont 
elle  dispose  contient  trois  ou  un  plus  grand  nombre  de  fois  le  chiffre  d'électeurs 
donnant  droit  à  un  Conseiller  Municipal,  elle  nomme  un  nombre  proportionné  de 
Conseillers  Municipaux,  et  doit  à  cet  effet  être  formée  en  un  nombre  proportionné 
de  sections  électorales.  U  n'est  pas  tenu  compte  d'une  fraction  du  quotient  don- 
sant  droit  à  un  Conseiller  Municipal. 

„Les  membres  de  toute  communauté  religieuse  qui  ne  possède  pas  dans  la 
eommone  un  édifice  pour  son  culte  et  une  école,  sont  adjoints  individuellement  à 
U  section  électorale  de  leur  choix. 

„La  répartition  des  citoyens  entre  les  diverses  sections  électorales  est  opérée 
par  les  soins  de  la  Commission  Municipale  chargée  de  dresser  les  listes  électo- 
rales de  concert  avec  les  Chefs  des  communautés  religieuses. 

„D  doit  être,  autant  que  possible,  tenu  compte  de  la  commodité  des  électeurs 
et  par  conséquent  les  sections  doivent  être  tracées  de  manière  à  coïncider  appro- 
ximativement avec  les  différents  quartiers. 

,iToute  section  a  une  liste  électorale  distincte  et  permanente,  laquelle  doit  être 
révisée  annuellement.  Cette  liste  est  dressée  et  révisée  par  la  Commission  Muni- 
cipale déjà  citée,  de  concert  avec  le  Chef  de  la  communauté. 

„Si  pour  les  opérations  dont  ils  sont  chargés  en  commun,  un  différend  s'élève 
entre  la  Commission  Municipale  et  le  Chef  d'une  communauté,  celui-là  est  tranché 
par  le  Bailli. 

„Toute  personne  qui  se  prétend  indûment  omise  sur  une  liste  électorale  muni- 
cipale peut  réclamer  son  inscription  ainsi  qu*il  est  dit  au  règlement  concernant 
les  élections  provinciales. 

„Les  listes  électorales  municipales  sont  conservées,  publiées,  et  affichées  com- 
me les  listes  électorales  provinciales. 

„Les  opérations  électorales  municipales  ont  lieu  d'après  les  règles  qui  régissent 
les  opérations  pour  la  nomination  des  Députés  à  l'Assemblée  Provinciale.  Elles 
ont  lieu  le  même  jour  et  à  la  même  heure  dans  toutes  les  sections  électorales  de 
la  même  commune. 

„Art.  67.  Si  la  validité  de  l'élection  d'un  Conseiller  Municipal  est  contestée 
par  plus  de  dix  électeurs  de  sa  commune,  la  question  est  portée  devant  le  Tribu- 
nal du  Département,  qui  la  tranche  d'après  les  règles  imposées  à  la  Cour  Su- 
périeure de  Justice  pour  la  vérification  des  pouvoirs  des  Députés  à  l'Assemblée 
Provinciale. 

„Art.  58.  Le  Conseil  Municipal  a  par  an  quatre  Sessions  ordinaires,  com- 
mençant le  premier  lundi  des  mois  de  février,  de  mai,  d'août,  et  d'octobre.  Cha- 
cnne  d'elles  peut  durer  dix  jours. 

„Dans  le  cas  où  le  Conseil  n'a  pas  terminé  des  affaires  qui  ne  souffirent  point 
de  retard,  ou  si  les  intérêts  de  la  commune  exigent  que  le  Conseil  se  réunisse 
dans  l'intervalle  d'une  Session  ordinaire  à  une  autre,  le  Bailli  peut  autoriser  le 
Maire,  sur  la  demande  de  ce  dernier,  à  convoquer  le  Conseil,  ou  même  prescrire 
spontanément  cette  mesure.  La  convocation  extraordinaire  peut  aussi  avoir  lieu 
pour  un  objet  spécial  et  déterminé  sur  la  demande  d'un  quart  des  membres  du 
Conseil  Municipal  adressée  directement  au  Bailli,  qui  ne  peut  la  refuser  que  par 
une  décision  motivée.  Cette  décision  est  notifiée  aux  réclamants,  qui  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  Préfet. 

^Toute  convocation  extraordinaire  du  Conseil  Municipal  doit  être  notifiée  à 
ses  membres  trois  jours  à  l'avance  et  à  domicile. 

^Art  69.  Tout  Conseiller  Municipal  qui,  sans  motif  légitime,  manque  à  trois 
eoBTOcatJons  successives,  peut,  sur  la  demande  de  ses  collègues,  être  déclare  démission* 
naire  par  le  Bailli.    Il  est  en  droit  de  recourir  contre  cette  décision  auprès  du  Préfet. 
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„Art.  60.  En  cas  de  vacance  d^un  siège  au  Conseil  Municipal,  il  y  est  pour- 
vu dans  le  délai  d*nn  mois. 

„Art.  61.  Le  Maire  est  de  droit  Président  du  Conseil  Municipal,  excepté  dans 
les  séances  où  les  comptes  de  son  Administration  sont  débattus. 

„A  défaut  du  Maire  ou  d*un  Adjoint  qui  le  remplace,  le  Conseil  est  présidé 
par  celui  de  ses  membres  présents  qui  a  obtenu  le  plus  de  su£frages  lors  de  l'élection. 

„A  la  première  séance  de  chaque  Session,  les  Conseillers  Municipaux  nom- 
ment entre  eux,  au  scrutin  secret,  un  Secrétaire  dont  les  fonctions  durent  jusqa'ait 
terme  de  la  Session. 

„Les  séances  du  Conseil  Municipal  ne  sont  pas  publiques. 

„Art.  62.  Le  Conseil  Municipal  ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité  de  sei 
membres  en  exercice  est  présente. 

„Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  En 
cas  (le  partage,  la  voix  du  Maire  ou  de  l'Adjoint  qui  le  remplace  est  prépoodérante. 

„I1  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois  des  membres  présenti 
le  réclament. 

„Art.  63.  Le  Maire  préside  à  l'administration  de  la  conunune,  sous  la  sor- 
veillance  du  Bailli  et  du  Préfet: 

„A  ce  titre  il  est  chargé  : 

„(1.)  De  la  police  et  de  la  voirie  municipale  et  rurale,  ainsi  que  de  p(Kl^ 
voir  à  l'exécution  des  actes  de  Tautorité  supérieure  qui  ont  trait  à  ces  branches 
du  service  public  ; 

„(2.)  De  la  conservation  et  de  Tadministration  des  propriétés  de  la  commaoe 
et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes  conservatoires  des  droits  d'icelle; 

„(3.)  De  la  gestion  des  revenus  communaux,  de  la  surveillance  des  établisM- 
ments  communaux,  et  de  la  comptabilité  communale; 

„(4.)    De  la  proposition  du  budget  et  de  Tordonnancc  des  dépenses; 

„(6.)    De  la  direction  des  travaux  communaux; 

„(6.)  De  souscrire  des  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudi- 
cations des  travaux  conmiunaux  ; 

„(7.)  De  souscrire  les  actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons 
ou  legs,  transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  régulièrement  autorisés; 

„(8.^  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit  comme  demanderesse,  soit 
comme  aéfenderesse  ; 

„(9.)    De  surveiller  les  écoles  établies  et  entretenues  aux  frais  de  la  conunone; 

„Le  tout  en  se  conformant  aux  lois ,  règlements ,  et  Ordonnances  provinciaox, 
aux  Arrêtés  préfectoraux,  et  aux  délibérations  du  Conseil  Municipal  régulière 
ment  prises. 

„Art.  64.  Le  Maire  nomme  et  révoque  les  employés  de  ses  bureaux.  Les 
autres  agents  municipaux  sont  élus  par  le  Conseil  Municipal  et  ne  peuvent  être 
révoqués  par  le  Maire  que  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  Municipal. 

„Art.  65.     Le  Maire,  comme  agent  de  Tautorité  supérieure,  est  chargé: 

„(1.)  De  la  publication  des  lois,  des  règlements  d'administration  publique, 
des  Ordonnances  du  Gouverueur-Général,  des  Arrêtés  du  Préfet,  ainsi  que  de  tous 
actes  de  l'Administration  destinés  à  être  publiés  ; 

„(2.)  De  Texécution  des  lois  et  règlements  provinciaux ,  des  Ordonnances  da 
Gouverneur-Général,  et  des  Arrêtés  préfectoraux  ; 

„(3.)  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  ordonnées  par  l'Admini- 
stration Centrale  de  la  Province,  par  le  Préfet,  ou  par  le  Balli; 

„(4.)    De  la  publication  des  rôles  d'impôt; 

„(6.)  De  dresser  les  Tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  appelés  à 
être  enrôlés  dans  la  milice; 

„(6.)  Des  fonctions  spéciales  à  lui  attribuées  par  les  lois  et  règlemeots 
provinciaux. 

„Art.  66.    Le  Maire  peut  déléguer  à  un  ou   plusieurs  de  ses  Adjoints  vot 

Sartie  de  ses  fonctions,  et,  en  l'absence  de  tous  Adjoints,  à  ceux  des  GonwnU^ 
[unicipaux  appelés  à  en  faire  les  fonctions. 
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„Eln  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Maire,  son  autorité  passe,  de  plein 
droit,  à  l'un  des  Adjoints,  suivant  Tordre  des  nominations.  Si  les  Adjoints  sont 
absents  on  empêchés  en  même  temps  que  le  Maire,  ce  fonctionnaire  est  remplace 
par  le  (Conseiller  Municipal  inscrit  le  premier  sur  le  Tableau  qui  doit  être  dressé 
d'après  le  nombre  de  suffrages  obtenus  et  suivant  l'ordre  des  scrutins. 

„Art.  67.  Dans  le  cas  où  le  Maire  refuse  ou  néglige  de  faire  un  des  actes 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  Préfet,  après  l'en  avoir  requis,  peut  y  procé- 
der d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 

9  Art  tè.  Le  Maire  procède  par  Arrêtés  réglementaires  ou  individuels.  Les 
premiers  doivent  être  communiqués  au  Bailli,  qui  en  accuse  réception  au  Maire; 
Us  ne  sont  d'ailleurs  obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont  été  publiés.  Les  seconds 
n*ont  pas  besoin  d'être  publiés  et  deviennent  obligatoires  dès  qu'ils  ont  été  notifiés 
aux  parties  intéressées. 

„Les  Arrêtés  réglementaires  permanents  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après 
la  date  du  récépissé  délivré  par  le  Bailli.  Passé  ce  mois,  ils  ne  peuvent  plus  être 
annulés  par  l'autorité  supérieure.  Les  Arrêtés  réglementaires  <  temporaires  sont 
exécutoires  immédiatement.  Mais  l'autorité  supérieure  conserve  toujours  la  faculté 
de  les  annuler  sons  la  réserve  des  droits  des  tiers. 

„Art.  69.  Le  Conseil  Municipal  règle  le  mode  de  jouissance,  d'administration, 
et  d'exploitation  des  biens  de  la  commune  ainsi  que  la  gestion  de  ses  revenus,  sauf 
U  nécessité  de  l'approbation  du  Préfet  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  provinciales. 

„n  vote  les  aliénations,  acquisitions,  partages  de  biens  de  toute  espèce  à  faire 
par  ou  pour  le  compte  de  la  commune. 

„I1  vote  les  taxes  et  contributions  municipales  dans  les  limites  déterminées 
par  les  lois  provinciales.    D  vote  aussi  les  emprunts  municipaux. 

„I1  règle  le  Tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans  les  halles ,  foires ,  et 
marches,  ainsi  que  les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationnement  et  de  loca- 
tion sur  les  rues,  places,  et  autres  lieux  dépendant  du  domaine  public  municipal. 

„I1  arrête  le  budget  municipal  dans  lequel  figurent  obligatoirement  des  dépen- 
ses déterminées  par  les  lois  provinciales. 

„II  vérifie  et  arrête  les  comptes  d'administration  municipale. 

.U  décide,  sauf  approbation  par  l'autorité  supérieure,  la  création  on  l'exten- 
sion de  tout  établissement  d'utilité  publique  communale,  (école,  gymnase,  lavoir,  etc.) 
an  moyen  de  ressources  pécuniaires  assurées,  soit  par  des  fonds  disponibles ,  soit 
par  l'augmentation  des  revenus  municipaux. 

«H  dédde  des  projets,  plans,  et  devis  de  grosses  réparations  des  immeubles 
appartenant  à  la  commune. 

,,11  délibère  : 

„Sur  le  percement  et  l'alignement  des  rues  et  places,  et  sur  leur  pavage  et 
éclairage,  sur  la  création  et  l'entretien  de  boulevards  et  de  jardins  publics,  sur 
les  conduites  d'eau,  égouts,  fosses,  digues  et  ponts  appartenant  à  la  ville,  et  géné- 
ralement sur  tout  ce  qui  concerne  la  voirie  municipale; 

„Sur  les  actions  judiciaires  dans  lesquelles  la  commune  est  engagée; 

„Sur  les  transactions  et  sur  tous  les  contrats  ou  marchés  qu'il  y  a  lieu  de 
conclure  pour  le  compte  de  la  commune. 

„Art.  70.  Les  délibérations  du  Conseil  Municipal  sont  inscrites  par  ordre  de 
date  snr  nn  registre  ad  hoc,  côté  et  parafé  par  le  Bailli.  Tous  les  membres  sig- 
nent sur  la  minute  et,  si  quelques-uns  sont  empêchés,  mention  est  faite  des  causes 
pour  lesquelles  ils  n'ont  pas  signé. 

yLes  membres  qui  ne  sont  pas  de  l'avis  de  la  majorité  qui  a  voté  la  délibé- 
ration peuvent  faire  mentionner  à  la  suite  de  celle-ci  leur  vote  séparé. 

«Copie  de  chaque  délibération  est  adressée  dans  la  huitaine  au  Bailli,  qui  la 
transmet  dans  une  antre  huitaine  au  Préfet. 

«Art.  71.    L'année  budgétaire  communale  coïncide  avec  celle  de  la  province. 

„Art  72.  Le  budget  communal  est  proposé  par  le  Maire  au  Conseil  Munici- 
pal au  moment  de  la  Session  ordinaire  de  février. 

«Si  le  budget  ne  prévoit  pas  une  ou  plusieurs  dépenses  obligatoires  pour  la 
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commune,  le  Préfet  les  y  inscrit  d'office.  En  cas  d'insuffisance  des  ressonroei 
ordinaires  de  la  commune  pour  couvrir  les  dites  dépenses,  ce  fonctionnaire  dent 
pourvoir  à  icelles  en  proposant  au  Gouverneur  -  Général  d'imposer  à  la  commune 
une  contribution  extraordinaire.  Le  Gouverneur-Géuéral,  après  avoir  consulté  son 
Conseil  Privé,  établit  cette  contribution  par  une  Ordonnance  rendue  dans  la  forme 
d'un  règlement  d'administration  publique. 

„Les  décisions  du  Conseil  Municipal  concernant  des  dépenses  facoltativefl  sont 
irréformables. 

gArt.  73.  Si  le  Conseil  Municipal  vote  une  taxe  en  violation  d'une  loi  pro- 
vinciale ou  d'une  délibération  du  Conseil  Général,  le  Préfet  annule  cette  déÛbé* 
ration  du  Conseil  Municipal;  il  annule  de  même  l'Article  du  budget  des  recettes 
où  figure  le  produit  d'une  telle  taxe. 

„Si  le  Conseil  Municipal  estime  que  dans  son  Arrêté  le  Préfet  a  mal  inter- 

Srété  la  loi  ou  la  délibération  du  Conseil  Général  visée  par  lui,  il  se  poorroit 
evant  le  Gouverneur  Général ,  qui  tranche  le  différend  après  avoir  consulté  son 
Conseil  Privé,   ainsi  que  la  Commission  Permanente   de   l'Assemblée  Provinciale. 
„Art.  74.    Les  comptes  d'administration  du  Maire  sont  débattus  par  le  Con- 
seil Municipal  et  approuvés  par  le  Préfet. 

„Les  comptes  de  deniers  du  Receveur  Municipal  sont  soumis  au  Contrôleur 
Général  des  Finances. 

„Art.  75.  Le  Maire  peut,  pour  le  compte  d'une  année  budgétaire,  ordonnan- 
cer les  paiements  jusqu'au  15  mai  de  l'année  suivante;  les  paiements  peuvent  être 
faits  jusqu'au  31  mai,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice. 

„Art.  76.  Les  Conseils  Municipaux  élisent  les  Commissions  chargées  de  répir 
tir  entre  les  citoyens,  sous  le  contrôle  des  agents  de  TAdministration  des  Finan- 
ces, les  impôts  de  répartition  ainsi  que  les  taxes  départementales  et  mnnidpales. 

„Art.  77.  Les  Conseils  Municipaux  donnent  à  l'Administration  des  avis  r^ 
tiv^ncnt  à  toutes  les  questions  sur  lesquelles  ils  sont  consultés.  Ils  expriment 
des  vœux  sur  toutes  les  affaires  d'intérêt  local. 

„Art.  78.  Les  Conseils  Municipaux  peuvent  être  suspendus  par  Arrêté  Pré- 
fectoral pour  une  durée  de  deux  mois.  Dans  ce  cas  leurs  fonctions  sont  remplies 
par  une  Commission  Municipale  de  cinq  à  dix  membres ,  suivant  l'importance  de 
la  commune. 

„Ces  membres  sont  nommés  par  le  Préfet  et  confirmés  par  le  Gouvemear-Génénl. 

„Le8  Conseils  Municipaux  peuvent  être  dissous  par  le  Gouverneur  -  GénënL 
Dans  ce  cas  c'est  à  ce  dignitaire  qu'il  appartient  de  nommer  lui-même  la  Com- 
mission Municipale.  L'Ordonnance  de  dissolution  indique  Tépoqne  à  laqueUe  il 
doit  être  procédé  à  de  nouvelles  élections;  cette  époque  ne  peut  pas  être  reculée 
de  plus  d'an  an. 


f) 


De  la  Commune  Rurale, 


„Art  79.  Dans  chaque  commune  rurale  dont  les  habitants  appartiennent  tom 
à  la  même  communauté  religieuse,  il  y  a  un  Chef  assisté  d'un  Mouktar,  lesquels 
sont  chargés  de  la  police  municipale.  Ces  Magistrats  ont  pour  mission  de  saure- 
garder  les  intérêts  collectifs  de  la  commune  ainsi  que  de  faire  connaître  an  Bailli 
et,  si  besoin  est,  au  Préfet,  les  vœux  et  les  réclamations  des  habitants. 

„lls  sont,  au  même  titre  que  les  Maires  et  Adjoints  des  communes,  les  agests 
de  l'autorité,  et  doivent  se  conformer  aux  instructions  du  Bailli,  sauf  recours  an  Ftéfet 

„Art.  80.  Dans  les  communes  rurales  dont  les  habitants  appartiennent  k  deox 
ou  plusieurs  communautés  il  y  a  autant  de  Chefs  et  deMoukt^a  que  de  commnntQté& 

^Chacune  de  celles-ci  élit  à  part  son  Chef  et  son  Mouj^star. 

,iArt.  81.  Les  Chefs  ainsi  que  les  Mouktars  sont  éUs  ponr  na  an  ptr  les 
habitants  de  la  commune  inscrits  sur  les  listes  électorales  pour  les  éfectioitf 
provinciales. 

„Sont  seuls  éligibles  comme  Chefs  et  comme  Mouktars  ceux  des  dits  électeoi* 
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qui  sont  àgës  de  80  ans  au  moins  et  ne  se  tronvent  dans  aacun  des  cas  d'incapacité 
énnmérés  à  rArticle  54. 

„Les  Chefs  et  les  Mouktars  sortants  sont  toujours  rééligibles,  sauf  les  cas 
prévus  à  l'Article  suivant. 

^L'élection  des  Chefs  et  des  Mouktars  se  fait  le.  .  .  Elle  est  immédiatement 
poit&  à  la  connaissance  du  Bailli. 

„Art.  82.  Les  Chefs  et  les  Mouktars  sont  destitués  par  le  Préfet  pour  indignité 
s'ils  Tiennent  à  être  condamnés  poar  un  crime  ou  pour  un  délit  emportant  une 
peine  antre  que  Tamende.  Ils  peuvent  être  destitués  en  cas  de  manquement  à 
leors  devoirs  comme  mandataires  de  l'autorité  supérieure,  ou  sur  la  plainte  d'une 
des  communautés  religieuses  de  leur  commune.  Leurs  destitution  doit  dans  ces 
deux  derniers  cas  être  précédée  d'une  enquête  faite  par  le  Bailli. 

„L'Arrêté  de  destitution  convoquera  dans  les  dix  jours  les  électeurs  de  la 
commune  à  l'effet  de  procéder  au  choix  d'un  nouveau  Chef  ou  d'un  nouveau  Mouktar. 
Le  Chef  ou  le  Mouktar  destitué  pour  cause  d'indignité  ne  pourra  être  réélu,  à  moins 
ga*à  l'expiration  de  sa  peine,  ou  à  la  cessation  de  sa  peine,  s'il  est  gracié,  il 
n'obtienne  du  Gouverneur-Général  des  lettres  de  relief.  Si  le  Chef  ou  le  Mouktar 
a  été  destitué  pour  manquement  à  ses  devoirs  comme  mandataire  de  l'autorité 
■opérieure,  il  peut  être  réélu  après  cinq  ans  avec  l'assentiment  du  Bailli.  S'il  a 
été  destitué  sur  la  plainte  du  Conseil  ou  d'un  des  Conseils  des  Anciens  de  sa 
commune,  il  peut  être  réélu  de  plein  droit. 

„ Art.  83.  Pour  chaque  communauté  religieuse  existant  dans  la  commune  rurale, 
0  y  a  un  Conseil  des  Anciens  dont  les  membres  sont  au  nombre  de  quatre  au 
moins  et  de  douze  au  plus,  suivant  l'importance  de  la  commune. 

„Les  Inmams  et  les  Chefs  religieux  des  communautés  non-Musulmanes  sont  de 
droit  membres  des  Conseils  de  leurs  communautés  respectives. 

„Les  autres  membres,  qui  doivent  être  âgés  de  30  ans  au  moins,  sont  élus 
poor  un  an  par  les  membres  de  leurs  communautés  respectives  inscrits  sur  les  listes 
électorales  pour  les  élections  provinciales. 

„Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

„  Art.  84.  S'il  y  a  lieu  de  pouvoir  au  remplacement  d'un  Chef,  d'un  Mouktar, 
on  d'un  membre  du  Conseil  des  Anciens  avant  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle 
il  avait  été  élu,  les  électeurs  se  réunissent  en  Assemblée  extraordinaire  pour  pro- 
céder a  une  nouvelle  élection,   qui  n'a  d'effet  que  jusqu'à  la  fin  de  la  dite  année. 

„Art.  85.    Les  Conseils  des  Anciens  délibèrent:—' 

„1.  Sur  les  questions  relatives  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  édifices, 
fontaines,  puits,  citernes,  lavoirs,  conduites  d'eau,  égouts,  fosses,  cimetières,  écoles, 
établissements  de  charité,  etc.,  appartenant  aux  communautés  religieuses  qu'ils 
représentent; 

„2.  Sur  les  questions  relatives  à  la  voirie,  à  la  salubrité  publique,  et  aux 
intérêts  de  l'agriculture; 

„3.  Sur  les  aliénations,  acquisitions,  et  partages  des  biens,  ainsi  que  sur  les 
contrats  et  marchés  qu'il  y  a  lieu  de  conclure  pour  le  compte  de  leurs  commu- 
nautés respectives. 

„Ils  votent,  dans  les  limites  des  lois  et  règlements,  et  répartissent,  sous  le 
conti^le  des  agents  de  l'Administration  des  Finances,  les  taxes  et  contributions  à 
établir  dans  l'intérêt  de  leurs  conmiunautés. 

„Art.  86.  Les  matières  (édilité,  voirie,  agriculture,  etc.)  énnmérées  à  l'Artide 
pécédent,  qui  touchent  aux  intérêts  collectifs  d'une  commune  rurale  mixte,  sont 
discutées  et  réglées  par  les  Conseils  des  Anciens,  réunis  sous  la  préndence  du  plus 
ancien  des  Chefs. 

^Art.  87.  Le  Conseil  unique  des  Anciens  ou  les  Conseils  réunis  règlent  le  mode 
de  jouissance  des  bois,  pâturages,  et  autres  biens  appartenant  à  la  commune  rurale. 

^s  nomment  et  révoquent  ses  gardes  champêtres  et  forestiers. 

yDs  répartissent,  sous  le  contrôle  des  agents  de  l'Administration  des  Finances, 
les  knpMs  de  répartition  de  la  province  ainsi  que  les  taxes  départementales  et 
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„Il8  votent  le  budget  de  la  commune,  lequel,  pour  la  régularité  des  éeritnref, 
doit  être  dressé  par  un  employé,  à  ce  délégué,  de  TAdministration  des  Finances. 

„Art.  88.  Toute  délibération  tendant  à  grever  une  commune  rurale  on  une  de 
ses  communautés  d*une  charge  à  laquelle  il  ne  pourrait  être  fait  lace  qu'au  moyen 
de  centimes  additionnels  aux  impôts  et  taxes  payés  à  la  province  ou  au  départe- 
ment, ou  au  moyen  d'une  taxe  locale  spéciale,  a  besoin  d'être  approuvée  par  leSaillL 

„La  même  règle  s'applique  aux  délibérations  ayant  pour  objet  des  idiënations, 
acquisitions,  ou  partages  de  biens  pour  le  compte  d'une  commune  ou  d'une  communauté. 

„Art.  89.  Les  contestations  entre  communautés  d'une  même  commune  sont 
résolues  à  l'amiable  par  les  soins  d'un  Conseil  mixte  composé  de  six  ou  de  doose 
Anciens,  élus  ad  hoc  par  les  communautés  contestantes. 

„Les  membres  de  ce  Conseil  de  paix  sont  pris  à  nombre  égal  dans  les  con- 
monautés  respectives. 

„ns  siègent  sous  la  présidence  du  plus  âgé  des  Chefs. 

„£n  cas  d'insuccès  d'une  pareille  tentative  de  conciliation,  le  différend  est 
porté ,  s'il  s'agit  d'une  question  de  propriété ,  devant  la  justice  civile ,  s'il  s'agit 
d'une  question  de  contentieiix  administratif,  devant  le  Tribunal  de  Contentieux 
Administratif. 

„La  même  procédure  s'applique  aux  contestations  entre  deux  ou  plusieurs 
communes,  avec  cette  différence  que  le  Conseil  de  paix  est  dans  ce  cas  pr^dé  par 
le  Bailli  ou  par  un  délégué  de  ce  fonctionnaire.'^ 


Annexes  au  Chapitre  VI. 
Atiribtdians  des  Préfets  des  Départements. 
(Tableaux  visés  par  l'Article  5  du  Chapitre  VI.) 

Tableau  A, 

1.  A£fectation  d'une  propriété  départementale  à  un  service  d'utilité  départ^ 
mentale,  lorsque  cette  propriété  n'est  déjà  affectée  à  aucun  service; 

2.  Contrats  à  passer  pour  l'assurance  des  bâtiments  départementaux; 

8.    Projets,  plans,  et  devis  de  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  département; 

4.  Adjudication  de  ces  travaux; 

5.  Adjudication  des  emprunts  départementaux  dans  les  limites  fixées  par  les 
lois  d'autorisation; 

6.  Achat,  sur  les  fonds  départementaux,  d'ouvrages  administratifs  destinées 
aux  bibliothèques  des  préfectures  et  bailliages; 

7.  Distribution  d'indemnités  ordinaires  et  extraordinaires  allouées  sur  le  budget 
départementale  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

8.  Transfèrement  des  détenus  d'une  prison  dans  une  autre  du  même  dépar 
tement  ; 

9.  Congés,  n'excédant  pas  quinze  jours,  aux  employés  des  prisons; 

10.  Règlements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité  ; 

11.  Autorisation  de  transporter  un  corps  d'un  département  dans  un  antre 
département  ou  à  l'étranger; 

12.  Congés,  n'excédant  pas  quinze  jours,  aux  Commissaires  de  Police; 

18.  Révision  des  budgets  et  comptes  des  communes ,  lorsque,  ces  budgets  ^ 
donnent  pas  lieu  à  des  impositions  extraordinaires; 

14.  Approbation  des  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  Traités  de 
gré  à  gré  à  passer  pour  la  réalisation  des  emprunts  des  villes  autres  que  le  cbe^ 
lieu  du  département; 

15.  Approbation  des  aliénations,  acquisitions,  échanges,  partages  de  biens  de 
toute  espèce  faits  par  les  communes  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  opëratioiii; 

16.  Homologation  des  dons  et  legs  de  toute  sorte  de  biens  faits  aux  conmuioei 
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et  aux  bareaiiz  de  bienfaisance,  lorsqu^il  y  a  réclamation  des  familles,  qnand  la 
TEleor  da  don  ou  de  legs  excède  L  T.  100; 

17.  Approbation  des  transactions  faites  par  les  communes  sur  toutes  sortes 
de  biens  qu'elle  qu'en  soit  la  valeur; 

18.  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  pour  les  travaux  de  construction  de 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou  de  ponts  à  péage  situé  sur  ces  voies 
publiques,  quand  ils  n'intéressent  que  les  communes  du  même  département; 

19.  Règlement  des  indemnités  pour  dommages  résultant  d'extraction  de  maté- 
riaux destinés  à  la  construction  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

20.  Règlement  des  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de  l'Administration, 
notamment  en  matière  de  subventions  spéciales  pour  dégrations  extraordinaires 
causées  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

21.  Secours  aux  agents  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

22.  Ghratifications  aux  mêmes  agents; 

23.  Affectation  du  fonds  départemental  à  des  achats  d'instruments  ou  à  des 
dépenses  d'impressions  spéciales  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

Tableau  B. 

1.  Autorisation  d'ouvrir  des  foires  et  marchés; 

2.  Réglementation  complète  de  la  boucherie,  boulangerie,  et  vente  de  comestibles 
sur  les  foires  et  marchés; 

S.    Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

4.  Réglementation  des  frais  de  traitement  des  épizooties; 

5.  Examen  et  approbation  des  règlements  de  police  communale  pour  les  foires, 
marchés,  ports,  et  autres  lieux  publics; 

6.  Autorisation  des  établissements  insalubres  dans  les  formes  déterminées 
pour  cette  nature  d'établissements; 

7.  Autorisation  de  fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes,  sur  Tavis 
conforme  du  Directeur  des  Douanes; 

8.  Autorisation  de  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles; 

9.  Autorisation  de  dépots  d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles. 

Tableau  C. 

1.  Cession  de  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  des  routes  provin- 
ciales, départementales  et  des  chemins  vicinaux - 

2.  Echange  des  terrains  provenant  de  déclassement  de  routes; 

8.  Concessions  de  servitudes  sur  les  propriétés  de  la  province  et  du  dépar- 
tement, à  titre  précaire. 

Tableau  D. 

1.  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  des  prises  d'eau 
fSaites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  volume  du  cours  d'eau,  n'au- 
raient pas  pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime: 

2.  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  les  dits  cours  d'eau  alors 
même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux; 

8.  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables  de  tout 
établissement  nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage,  prise  d'eau,  irrigation,  pa- 
tocdllet,  bocard,  lavoir  à  mines; 

4.  Régularisation  de  l'existence  des  dits  établissements  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
encore  pourvus  d'autorisation  régulière,  ou  modifications  des  règlements  aèjjà 
existants; 

6.  Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables;  réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  intéressés  en 
associations  syndicales; 
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6.  Répartition  entre  rindostrie  et  Pagriculture  des  eaux  des  cours  d*eaa  non 
navigables  ni  flottables; 

7.  Constitution  en  associations  syndicales  des  propriétaires  intéressés  à  l'exé- 
cution et  à  l'entretien  des  travaux  d'endiguement  contre  la  mer,  les  fleuves,  rivières 
et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  de  canaux  d'arrosage  ou  de  canaux  de 
dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires  sont  d'accord  pour  l'exécution  des  dits 
travaux  et  la  répartition  des  dépenses  ; 

8.  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères  sur  les  bords  des  fleuves 
et  rivières  pour  le  service  de  la  navigation;  fixation  des  Tarifs  et  des  conditâons 
d'exploitation  de  ces  débarcadères; 

9.  Approbation  de  la  liquidation  des  plus-values  ou  des  moins-values,  en  fin 
de  bail,  du  matériel  des  bacs  affermés  au  profit  de  la  province. 

Travaux  Ptiblics  intéressant  la  Province  ou  le  Département. 

10.  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  à  ouvrir. 

11.  Approbation  des  adjudications  autorisées  par  le  Gouverneur-Général,  pour 
les  travaux  imputables  sur  les  fonds  de  la  province  ou  des  départements,  dans 
tous  les  cas  où  les  soumissions  ne  renferment  aucune  clause  extra-conditionnelle, 
et  où  il  n*aurait  été  présenté  aucune  réclamation  ou  protestation  :  auquel  cas  la 
question  relèverait  du  Gouverneur-Général; 

12.  Approbation  des  prix  supplémentaires  pour  des  parties  d'ouvrages  non 
prévues  aux  devis,  dans  le  cas  où  il  ne  doit  résulter  de  l'exécution  de  ces  ouvra- 
ges aucune  augmentation  dans  la  dépense; 

18.  Approbation,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  des  dépenses  dont  la 
nomenclature  suit  :  —  (a)  acquisition  de  terrains ,  d'inuneubles ,  etc. ,  dont  le  prix 
ne  dépasse  pas  h  T.  1,000;  (6)  indemnités  mobilières;  (c)  indemnités  pour  dom- 
mages; (d)  frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles,  aux  indemnités  mobi- 
lières et  aux  dommages  ci-dessus  désignés;  (e)  loyers  de  magasins,  terrains,  etc.; 
(J)  secours  aux  ouvriers  réformés ,  blessés ,  àc. ,  dans  les  limites  déterminées  par 
les  instructions; 

18.  Approbation  de  la  répartition  rectifiée!  des  fonds  d'entretien  et  des  décomp- 
tes définitifs  des  entreprises,  quand  il  n'y  a  pas  d'augmentation  sur  les  dépenses 
autorisées  ; 

14.  Autorisation  de  la  main-levée  des  hypothèques  prises  sur  les  biens  des 
adjudicataires  ou  de  leur  cautions,  et  du  remboursement  des  cautionnements  après 
la  réception  définitive  des  travaux;  autorisation  de  la  remise  à  Tadministradon 
des  domaines,  des  terrains  devenus  inutiles  au  service. 

Bèglement  sur  la  Compétence  des  Conseils-Généraux. 

Article  1^' .  Le  Conseil  Général  vote  les  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions provinciales  ainsi  que  les  autres  contributions  départementales  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  les  lois. 

n  peut  voter  également  les  emprunts  départementaux  remboursables  dans  nn 
délai  de  quinze  ans  sur  les  ressources  du  département.  Dans  le  cas  où  il  vote- 
rait une  contribution  ou  un  emprunt  excédant  les  limites  sus  indiquées,  cette  con- 
tribution ou  cet  emprunt,  pour  être  valable,  devra  être  autorisé  par  une  loL 

Art.  2.  Le  Conseil  Général  arrête,  chaque  année,  à  sa  Session  de  septenibie, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  budget  provincial ,  le  chiffire  mATîinfffi  dai 
centimes  additionnels  que  les  communes  urbaines  et  rurales,  ainsi  que  les  coudm* 
nautés  religieuses  dans  les  communes  rurales  peuvent  voter  sur  les  impôts  publics 
et  sur  les  contributions  départementales  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépoises 
extraordinaires.  Si  le  Conseil  Général  se  sépare  avant  d'avoir  rempli  cet  omoe  k 
matimum  fixé  pour  l'année  précédente  est  maintenu. 

Art.  8.  Le  Conseil  Général  opère  la  reconnaissance,  détermine  la  Uneorct 
prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  de  grande  commniiicalioa 
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Art  4.  Le  Conseil  Général  détermine  les  conditions  de  capacité  auxquelles 
sont  tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonctions  rétribuées  par  le  département. 

Art  5.  Le  Conseil  Général  statue  définitivement  sur  les  objets  ci -après 
énomérés  :  — 

1.  Acquisition,  aliénation,  et  change  des  propriétés  départementales,  mobili- 
ères ou  immobilières,  quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  des  services 
indiqués  au  No.  4. 

2.  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 
8.    Baux  à  loyer  ou  à  ferme  ; 

4.  Changement  de  destination  des  immeubles  départementaux,  autre  que  les 
locaux  affectés  aux  Tribunaux  et  au  casernement  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie; 

5.  Acceptation  de  dons  et  de  legs  faits  au  département  quand  il  ne  donnent 
pas  Ueu  à  des  réclamations  de  la  part  de  tiers  intéressés  ou  de  la  famille  du 
testateur  ; 

6.  Classement  et  direction  des  routes  départementales;  approbation  des  pro- 
jets, plans,  et  devis  des  travaux  nécessités  par  la  construction,  le  redressement,  et 
l'entretien  de  ces  routes;  désignation  des  services  chargés  de  leur  construction  et 
de  leur  entretien; 

7.  Classement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication;  désignation 
des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  l'entretien  de  ces  che- 
mins et  fixation  du  contingent  annuel  de  chaque  commune,  le  tout  sur  Pavis  des 
Conseils  compétents;  désignation  des  services  chargés  des  travaux; 

8.  Déclassement  des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ; 

9.  Projets,  plans,  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds 
départementaux; 

10.  Offres  faites  par  les  communes,  les  associations,  ou  les  particuliers  pour 
concourir  à  des  dépenses  dMntérét  départemental; 

11.  Concessions  de  travaux  d'intérêt  départemental; 

12.  Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et 
chemins  à  la  charge  du  département;  fixation  des  tarifs  de  péages; 

18.    Assurance  des  bâtiments  départementaux; 

14.    Actions  à  intenter  en  justice  au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence réservés  à  Tappréciation  de  la  Commission  départementale; 
16.    Transactions  concernant  les  droits  du  département; 

16.  Service  des  aliénés; 

17.  Création  et  fonctionnement  des  établissements  départementaux  d'assistanoe 
publique,  orphelinats,  &c.; 

18.  Pensions  aux  employés  rétribués  par  le  département; 

19.  Part  contributive  du  département  aux  dépenses  de  traraux  communaux 
intéressant  le  département; 

20.  Délibérations  des  Conseils  Municipaux  ayant  pour  but  l'établissement,  la 
suppression,  ou  les  changements  des  foires  et  marchés  ; 

21.  Délibérations  des  Conseils  Municipaux  concernant  les  octrois. 

Art.  6.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  Conseils  Généraux  statuent  défini- 
tivement sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  clôture 
de  la  Session,  le  Préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir 
ou  pour  violation  d'une  disposition  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique.  Le  recours  formé  par  le  Préfet  doit  être  notifié  au  Président  du  Con- 
seil Général  Si,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  notification,  l'an- 
nulation n'a  pas  été  prononcée,  la  délibération  est  exécutoire.  L'annulation  ne 
peut  être  prononcée  que  par  une  Ordonnance  du  Gouvemeur-Ghénéral  rendue  dans 
là  forme  d^un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  7.    Le  Conseil  Général  délibère  sur  tout  autre  objet  d'intérêt  départe- 
mental qu'il  ne  peut  pas  trancher  de  sa  seule  autorité,  et  dont  il  est  saisi  soit 
Sar  une  proposition  du  Préfet,  soit  sur  l'initiative  d'un  de  ses  membres.    Toute 
élibération  de  ce  genre  est  exécutoire  si,  dans  un  délai  de  six  semaines  après 
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la  clôture  de  la  Session^  une  Ordonnance  rendue  en  Conseil  Prive  n*en  a  pas  sus- 
pendu ou  interdit  Tezécution. 

Art.  8.  Le  Conseil  Général  donne  son  avis  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
il  est  légalement  appelé  à  l'émettre,  ainsi  que  sur  ceux  sur  lesquels  il  est  consulté, 
soit  par  le  Gouverneur-Général,  soit  par  un  des  Administrateurs-Généraux. 

Art.  9.  Le  Conseil  Général  peut  adresser  directement  au  €K>uTemear-GéDéral 
et  aux  Administrateurs-Généraux,  par  Tintermédiaire  de  son  Président,  les  réda- 
mations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  du  département,  ainsi  que  son 
opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services  publics,  en  ce  qui  touche 
le  département.  U  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir  sur 
les  lieux  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les  aiEsires 
placés  dans  ses  attributions. 

Règlement  concernant  les  AttrilnUions  des  Baillis. 

Article  umque. — Les  Baillis  statuent  sur  les  affaires  dontlanomendatore  suit;— 

1.  Délivrance  des  passe-ports; 

2.  Délivrance  des  permis  de  chasse  et  des  ports  d'armes; 

8.    Légalisation  des  signatures  données  par  les  Maires  et  Commissaires  de 
Police  pour  les  pièces  qui  doivent  être  produites  hors  du  canton; 

4.  Autorisation  de  mise  en  circulation  des  voitures  publiques; 

5.  Autorisation  des  loteries  de  bienfaisance; 

6.  Autorisation  de  changement  de  résidence  dans  le  canton   des  condamnéi 
libérés  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police;* 

7.  Autorisation  de  débits  de  boissons; 

8.  Approbation  des  polices  d'assurance  contre  l'incendie  des  édifices  communaux  ; 

9.  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  place  dans  les  halles,  foires,  etmarcbéi; 

10.  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  pesage,  jaugeage,  et  mesorage; 

11.  Autorisation  des  battues  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  dsDi 
les  bois  des  communes  et  des  établissements  religieux  et  de  bienfaisance; 

12.  Budgets  et  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  cantonaux; 

13.  Administration  des  biens  des  bureaux  de  bienfaisance  cantonaux; 

14.  Règlement  du  service  intérieur  dans  ces  établissements. 

15.  Acceptation  de  dons  et  de  legs  pour  les  communes  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  cantonaux,  lorsque  leur  valeur  n*excède  pas  L  T.  100,  à  la  condition 
toutefois  que  ces  dons  et  legs  ne  provoquent  pas  de  réclamations  de  la  part  des 
familles  des  donateurs  ou  testateurs. 

Règlement  définissant  les  matières  faisant  Vobjet  de  la  Police  Mmidr 

pale  et  Rurale. 

Article  unique. — Font  l'objet  de  la  police  municipale  et  rurale: 

1.  La  sûreté  et  la  commodité  de  la  voie  publique; 

2.  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics; 

3.  La  salubrité  des  comestibles  et  la  fidélité  du  débit  des  denrées  alimestaira; 

4.  La  vérification  des  balances,  poids  et  mesures; 

5.  Les  moyens  de  prévenir  les  accidents  et  fléaux  calamiteux  ou  de  les  fuis 
cesser  ; 

6.  Les  spectacles  publics; 

7.  La  taxation  des  denrées  alimentaires  légalement  soumises  à  une  taxe; 

8.  La  publication  des  bans  de  culture  et  de  récolte  autorisés  par  la  ooatnBe; 

9.  L'échenillage  des  arbres; 

10.  La  sécurité  des  récoltes; 

11.  La  surveillance  des  prises  d'eau  destinées  aux  irrigations. 


*    L'autorisation  d'un  tel  changement  de  résidence  hors  du  canton  rentre  dtti 
les  attributions  du  Directeur-Général  de  la  Justice. 
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Règlement  concernant  les  Dépenses  Obligatoires  pour  les  Communes 

Urbaines. 

Article  unique.^Soni  obligatoires  pour  les  communes  urbaines: 

1.  L'entretien  de  la  maison  commune  ou  du  local  affecté  à  la  mairie; 

2.  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune; 

8.  L'abonnement  aux  bulletins,  journaux  et  feuilles  d'annonces  dans  lesquels 
sont  publiés  les  actes  administratifs; 

4.  Les  frais  de  recensement  de  la  population; 

5.  Les  frais  de  recrutement  de  la  milice; 

6.  Les  frais  occasionnés  par  le  casernement  de  la  milice  au  cas  où  celle-ci 
est  assemblée  pour  des  manœuvres  ou  à  d'autres  fins; 

7.  Le  traitement  du  Receveur  Municipal  et  des  proposés  de  Foctroi,  si  octroi 
il  y  a,  ainsi  que  les  frais  de  perception  de  tous  deniers  communaux; 

8.  Les  traitements  des  gardes  forestiers  et  des  gardes  ruraux; 

9.  Les  dépenses  de  police  mises  à  la  charge  de  la  commune  par  les  lois  et 
r^lements  ; 

10.  Les  pensions  des  employés  municipaux  régulièrement  liquidées; 

11.  Les  frais  d'entretien  d'un  service  communal  de  pompiers; 

12.  Le  contingent  assigné  aux  communes,  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés: 

13.  Les  trais  d'entretien  des  hôpitaux  municipaux; 

14.  Les  grosses  réparations  urgentes  aux  édifices  communaux; 

15.  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation,  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois  et  règlements; 

16.  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les  biens  et 
reyenns  communaux; 

17.  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

18.  Et  généralement  toutes  ies  charges  imposées  aux  communes  par  un 
Article  de  loi. 

Abro  Effendi  donne  lecture  de  la  lettre  que  son  Excellence  Assim  Pacha, 
Préaident  Temporaire  de  la  Commission,  a,  conformément  à  la  décision  prise  dans 
la  trente-cinquième  séance,  adressée  au  Général  Stolipine,  et  de  la  réponse  du 
Qoayemear-Général,  datée  du  2  février  (v.  s.): 

^Lettre  de  son  Excellence  Assim  Pacha  à  son  Excellence  le  Général 

Stolipine. 

„M.  le  Gk)uvemeur-Général,  ^PhUippopoli,  U  ^i^^JJ,  iS79. 

„Dans  sa  séance  d'hier,  la  Commission  Européenne,  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
sider  en  ce  moment,  a  pris  une  résolution  en  vertu  de  laquelle  je  viens  officiellement 
prier  votre  Excellence  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  sévères  et  précis  pour 
faire  cesser  sans  aucun  retard  certains  malentendus  qui  entravent  encore  la  marche 
de  notre  Administration  Financière. 

„Le  Directeur-Général  des  Finances  ayant  été  informé  la  semaine  dernière  que 
les  Conseils  Administratifs  du  département  de  Philippopoli  avaient  cessé  de  verser 
dans  les  Caisses  de  l'Etat  les  revenus  des  biens  appartenant  aux  émigrés  Turcs, 
8*e8t  aussitôt  adressé  au  Conseil  d'Arrondissement  du  chef-lieu  pour  demander  une 
explication  de  ce  fait: 

„Le  Président  de  ce  Conseil  lui  a  répondu  en  exhibant  une  Circulaire  du  Général 
Baron  de  Htlbsch-Grossthal  dans  laquelle,  entre  autres  choses,  it  était  dit,  en  vertu 
^ordres  émanant  de  votre  Excellence: 

.1.  Que  les  sommes  provenant  des  biens  des  fugitifs  Musulmans  ne  doivent 
pas  être  Térsées  dans  les  Caisses  qui  se  trouvent  sous  l'autorité  de  la  Commission 
Européenne,  mais  simplement  confiées  à  ces  Caisses,  à  titre  de  dépôt,  dans  des 
sacs  cachetés  et  contre  des  reçus  libellés,  de  telle  façon  que  les  Conseils  Admini- 
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stratifs  paissent  à  tout  moment  les  retirer  et  les  mettre  à  la  disposition  de  Pan- 
torité  civile; 

„2.  Que  ces  sommes  doivent  être  finalement  versées  dans  la  Caisse  provinci- 
ale de  Philippopoli  qui  n'a  pas  encore  été  remise  à  la  Commission  Européenne. 

M  3.    Que  le  Directeur  des  Finances  n'a  pas  à  s'occuper  des  Caisses  manidpales. 

„Le  document  qui  contenait  ces  instructions  portait  la  date  du  10  décembre 

Sv.  s.).  Il  a  donc  été  rédigé  par  M.  le  Gouverneur  de  PhilHppopoli,  après  l'expé- 
[ition  de  la  très-énergique  Circulaire  lancée  le  4  décembre  (v.  s.)  par  Totre  Excel- 
lence à  la  suite  des  incidents  qui  avaient  obligé  M.  Schmidt  à  interrompre  sa  pce- 
mière  tournée  d'inspection. 

„ Interrogé  par  M.  Schmidt  au  sujet  des  ordres  expédiés  le  10  décembre  par 
le  Baron  de  Hûbscli,  votre  Excellence  a  bien  voulu  désavourer  ces  ordres,  en 
déclarant  qu'il  y  avait  un  malentendu  entre  elle  et  M.  le  Gouverneur  de  PhiUppo- 
poli.  Votre  Excellence  n'avait  donné  à  cet  honorable  fonctionnaire  que  des  in- 
structions relatives  à  de  certaines  sommes  provenant  de  la  vente  de  certains  biens 
ayant  appartenu  à  l'Etat  Ottoman  et  considérés  par  les  autorités  Basses  comme 
butin  de  guerre. 

„ElIe  n'avait  pas  un  seul  instant  songé  à  soutenir  que  les  sommes  condition- 
nellement  encaissées,  et  provenant  de  l'exploitation  des  biens  appartenant  aox 
fugitifs  Musulmans,  ne  devaient  pas  être  versées  dans  les  Caisses  de  l'Administra- 
tion Financière  établie  dans  cotte  province  par  le  Traité  de  Berlin. 

„Votre  Excellence  voulut  bien,  du  reste,  écrire  au  Baron  de  Hi'ibsch  pour  lui 
expliquer  son  erreur,  et  celui-ci  promit  verbalement  à  M.  Schmidt  d*annaler  sa 
Circulaire. 

„0r,  M.  le  Directeur  des  Finances  devait  faire  le  lendemain  même  une  visite 
d'inspection  à  Tatar-Bazardjik.  Comme  il  craignait  d'être  entravé  dans  cette  cir- 
constance par  les  effets  de  la  Circulaire  du  10  décembre,  il  pria  M.  le  Gouver- 
neur de  Philippopoli  d'aviser  télégraphiquemeut  le  principal  fonctionnaire  de  cet 
arrondissement  que  la  dite  pièce  devait  être  considérée  commue  nulle  et  non-ave- 
nue. Malheureusement ,  le  Baron  de  Hi'ibsch  se  contenta  d'envoyer  au  Chef  de 
Tatar-Bazardjik  une  dépêche  vague  qui  lui  enjoignait  simplement  de  ne  pas  créer 
de  difficultés  au  Directeur  des  Finances,  et  M.  Schmidt  s'aperçut,  à  son  grand 
regret,  que  les  instructions  erronées  du  10  décembre  étaient  encore  considérées 
comme  valables  par  les  fonctionnaires  de  l'endroit. 

„ Avant  de  partir,  M.  le  Directeur-Général  des  Finances  avait  donné  au  Cais- 
sier de  Philippopoli  ordre  de  s'adresser  officiellement  au  Président  du  Conseil 
Administratif  du  même  arrondissement  pour  le  prier  de  verser  dans  la  Caisse  de 
l'Administration  Financière  toutes  les  sommes  conditionnellement  encaissées  sur 
les  revenus  des  biens  des  fugitifs  Musulmans. 

„A  son  retour  ici,  M.  Schmidt  trouva  la  réponse  faite  au  Caissier  parle 
Président  du  Conseil  Administratif.  Dans  cette  réponse  il  était  dit  en  substance 
que  le  Conseil  n'avait  pas  d'ordres  à  recevoir  de  la  Direction  des  Finances,  ce 
qui  prouve  que  de  nouvelles  instructions  annulant  celles  de  la  Circulaire  de  10 
décembre  n'avaient  pas  encore  été  expédiées  aux  fonctionnaires  civils  de  ParroD- 
dissement  de  Philippopoli.  Du  reste,  la  forme  même  de  la  réponse  faite  au  cus- 
sier  par  le  Président  du  Conseil  Administratif  ne  fut  pas  considérée  par  M.  Schmidt 
comme  satisfaisante. 

„En  conséquence,  il  pria  de  nouveau  M.  le  Gouverneur  de  Phillippopoli  de 
vouloir  bien  sans  aucun  délai  expédier  des  instructions  annulant  celles  de  la  Circu- 
laire du  10  décembre,  et  il  crut  devoir  ajouter  à  sa  prière  Ténumération  détaillée 
des  points  qui  devaient  être  élucidés  une  fois  pour  toutes  avec  une  précision  absolue. 

„En  outre,  M.  Schmidt  avertit  M.  le  Gouverneur  de  Philippopoli  qu'U  oe 
croyait  plus  pouvoir  remettre  à  plus  tard  que  le  lundi,  10  février  (v.  s.,  la  repris 
de  la  grande  tournée  d'inspection  trop  longtemps  ajournée  et  <|ue,  pour  cette  rai- 
son, il  le  priait  d'expédier  d'urgence,  et  le  jour  même,  à  savoir,  samedi  dernier, 
tous  les  ordres  requis ,  afin  que  les  fonctionnaires ,  ne  puissent  plus  nulle  ptit 
s*appuyer  sur  les  instructions  erronées  d'une  Circulaire  désavouée  par  votre  Excellence. 
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»BL  le  Baron  de  Habich  promit  de  vife  voix  de  fkire  tout  ce  qoe  lui  deman- 
dait, M.  Sclimidt.  Celui-ci  toutefois,  pour  écarter  tout  risque  de  malentendu,  re- 
nouvela par  écrit  les  demandes  qu'il  venait  d'adresser  verbalement  à  M.  le  Gouver- 


«Cest  dans  cette  séance,  M.  le  Gouverneur-Général,  que  la  Clommission  Euro* 


pëenne,  mise  au  courant  de  tout  ce  qui  précède  par  M.  Schmidt  auquel  aucune 
réponse  n'avait  été  faite,  a  pris  la  résolution  qui  me  vaut  l'honneur  d'écrire  cette 
longue  lettre  à  votre  Excellence. 

„La  Commission  approuve  le  zèle  dont  a  fait  preuve  M.  Schmidt  pour  faire 
cesser  tout  de  suite  les  regrettables  effets  du  malentendu  qui  a  donné  naissance 
k  la  Circulaire  du  10  décembre.  Elle  Juffe,  comme  le  Directeur  des  Finances,  que 
celui-ci  ne  doit  plus  différer  sa  tournée  d'inspection,  mais  en  même  temps  qu'il 
ne  doit  pas  l'entreprendre  avant  d'avoir  en  mains  la  preuve  écrite  que  des  Instruc- 
tions absolument  précises,  dans  le  sens  des  engagements  pris  par  M.  le  Gouver- 
neur de  Philippopoli,  ont  été  expédiées  à  tous  les  fonctionnaires  qui  sont  direc- 
tement ou  indirectement  en  rapport  avec  l'Administration  Financière.  Enfin,  elle 
estime  que  M.  Schmidt  a  raison  de  demander  communication  du  texte  même  des 
instructions,  afin  qu'aucun  malentendu  nouveau  ne  puisse  s'élever  entre  lui  et  les 
fonctionnaires  auxquels  il  se  prépare  à  rendre  visite  pour  achever  enfin  la  prise 
de  possession  par  la  Commission  Européenne  du  mandat  qui  lui  est  dévolu  pair 
l'Article  XDC  du  Traité  de  Beriin. 

nCest  pourquoi,  pleine  de  confiance  dans  la  ferme  volonté  qu'a  toijgours  mani- 
festé votre  Excellence  de  nous  seconder  dans  l'accomplissement  de  notre  tâche, 
la  Commission  Européenne  vous  prie,  M.  le  Gouverneur -Général,  de  bien  vouloir 
vous  occuper  vous  même  de  l'affaire  en  question,  en  ordonnant,  conformément  aux 
promesses  faites  à  M.  Schmidt  par  le  Gouverneur  de  Philippopoli: — 

„1.  Qu'une  copie  de  la  Circulaire  nouvelle  annulaut  les  instructions  de  celle 
da  10  décembre  (v.  s.)  soit  communiquée  à  M.  le  Directeur  des  Finances  dans  le 
plos  bref  délai  possible  ; 

„2.  Que  le  Conseil  d'Arrondissement  de  Philippopoli  retire  la  lettre  qu'il  a 
écrite  sous  le  No.  104  au  Caissier  d'Arrondissement  et  remplace  la  dite  lettre  par 
cme  autre  dans  laquelle  il  se  reconnaîtra  tenu  de  fournir  à  l'Administration  Finan- 
cière tous  les  renseignements  que  celui-ci  pourrait  lui  demander  sur  les  questions 
financières,  y  compris  celle  des  revenus  des  biens  appartenant  aux  fugitifs  Musulmans; 

„3.  ()ue  toutes  les  sommes  se  trouvant  au  pouvoir  des  Conseils  d'Arrondis- 
sement soient  versées  dans  les  Caisses  dépendant  de  TAdministration  Financière 
de  la  Commission  Européenne  avec  indication  exacte  de  la  provenance  de  ces  sommes. 

„4.  Que  les  Caissiers  Municipaux  fournissent  désormais  au  Directeur  des 
Finanoei  les  renseignements  dont  celui-ci  a  besoin  pour  constater  que  leurs  Caisses 
ne  contiennent  pas  des  sommes  devant  figurer  diUM  les  Caisses  de  l'Administration 
Financière  de  la  province. 

„5.  Que  des  copies  des  ordres  et  instructions  demandés  dans  les  paragraphes 
2»  89  et  4  précédents  soient  communiqués  à  M.  le  Directeur  des  Finances. 

„Yenilles,  ftc 

„Pour  la  Commission  Européenne, 

„Son  Président  temporaire, 

(Signé)  nASSm." 
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^Réponse  de  son  Excellence   le  Oénéral  Stolipine  à  son  Exedlence 

Assim  Pacha. 

„M.  le  Président,  „Philippopoli,  U  2  février,  1979, 

„En  réponse  à  la  missive  de  votre  Excellence  datée  do  29  janvier  courant,  je 
dois  avant  tout  me  mettre  hors  de  cause  pour  ce  qui  regarde  la  question  finan- 
cière de  la  lioumélie  Orientale. 

„Je  n'ai  jamais  eu  sous  mes  ordres  le  Département  des  Finances  de  cette  pro- 
vince ni  dé  facto,  ni  de  jure,  car  ma  nomination  au  poste  de  Général  €k>avenieiir 
de  la  Roumélie  Orientale  coïncide  avec  la  remise  des  finances  entre  les  mains  de 
la  Commission  Européenne.  Ainsi  donc  n*ayant  aucune  connaissance  des  lois,  r^- 
lemeuts,  ou  ordres  sur  lesquels  étaient  basées  la  comptabilité  et  la  répartition 
des  sommes  de  ce  pays,  d*un  autre  côté  MM.  les  Gouverneurs  ayant  réglé  le  mode 
de  la  rémission  des  finances  au  Directeur-Général  des  Finances  d'après  des  ordres 
antérieurs  à  mon  entrée  au  pouvoir,  mon  rôle  jusqu*aujord'hui  n'a  pa  consister 
et  ne  cousiste  qu'à  donner  avis  à  mes  subordonnés  des  décisions  prises  par  le 
Comité  des  Finances,  sans  me  poser  en  juge  compétent  pour  trancher  U  question 
si  ces  décisions  sont  ou  ne  sont  pas  d'accord  avec  les  instrnctions  qn*ils  avaient 
reçues  avant  la  remise  des  Caisses.  Je  n'ai  qu'à  faire  maintenir  l'ordre  pendant 
la  remise  de  ces  Caisses  dont  je  ne  connais  pas  le  contenu,  à  sévir  en  cas  de 
désordre  et  à  faciliter  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir  la  tâche  ingrate  de  la 
Commission  Financière. 

„  Ayant  ainsi  déterminé  ma  position  vis-à-vis  de  la  Commission  Européenne  en 
ce  qui  regarde  la  question  financière,  il  m'eût  été  facile  de  tirer  mon  épingle  do 
jeu,  en  pirant  la  Commission  de  s'adresser  directement,  pour  tout  ce  qui  regarde 
cette  question,  aux  autorités  qui  ont  régi  les  finances  et  réglé  leur  transmission  à 
la  Commission  Financière  avant  mon  arrivée  au  pouvoir.  De  cette  £açon  je  me 
serais  évité  le  désagrément  d'assumer  une  responsabilité  qui  ne  m'incombe  pas,  et 
celui  de  recevoir  de  votre  Excellence  un  ultimatum  qui,  sans  parler  da  fond,  ne 
répond  guère  par  la  forme,  à  la  courtoisie  dont  je  ne  me  suis  jamais  départi 
dans  ma  correspondance  antérieure  avec  l'honorable  Commission. 

„Mai8,  dans  ma  position,  il  eût  été  futile  de  sacrifier  le  but  de  conciliation  qne 
nous  poursuivons  tous  à  la  forme  et  à  une  susceptibilité  personnelle,  d'autant  plos 
que  je  dois  me  guider  sur  le  désir  de  mon  auguste  Souverain  de  faciliter  par  ton 
les  moyens  légaux  la  tâche  de  la  Commission  Européenne  et  sur  l'ordre  formel  de 
Sa  Majesté,  d'agir  selon  les  décisions  du  Traité  de  Berlin. 

„ Aussi  me  suis-je  mis  en  rapport  avec  le  Commissaire  Impérial,  avec  le 
Général-en-chef,  et  avec  l'Ambassadeur  de  Russie  près  la  Sublime  Porte,  poor  en 
avoir  des  instructions  précises  sur  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin,  qui,  à  ce 
qu'il  paraît,  n'est  pas  assez  clair  pour  ne  pas  se  prêter  à  des  interprétations  différentes. 

„Si  les  honorables  membres  de  la  Commission  Européenne  sont  animés,  comme 
je  l'espère,  du  même  esprit  de  conciliation  que  moi,  votre  Excellence  voudra  bien 
les  prier  d'attendre  ma  réponse  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  les  susdites  instmctioDB. 

^Veuillez,  &c. 
„Le  Lieutenant-Général, 
(Signé)  „STOLIPINE. 

„Pour  le  Chef  de  Chancellerie, 

(Signé)  V.  DE  GRITZENKO." 

i^iV  Henry  Drummand  Wolff  demande  au  Rapporteur  du  Comité  des  Finasoes 
si  le  Comité  a  connaissance  du  règlement  édicté  par  le  Prince  Dondoukoff-Korsakoff 
le  28  juillet,  1878,  et  en  vertu  duquel  les  sommes  provenant  de  l'exploitation  des 
biens  des  réfugiés  Turcs  ou  sommes  conditionnelles  devaient  être  versées  dans  lei 
Caisses  publiques  de  la  province. 

M.  de  Coutouly  répond  affirmativement  et  ajoute  que  les  sommes  en  question 
ont  été  régulièrement  versées  dans  plusieurs  Caisses  d'Arrondissement  jusqn'sB 
moment  où  une  Circulaire  du  Gouverneur  de  Philippopoli  a  arrêté  ces  yersementii 
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Sir  Henry  Drummond  Wolff  voudrait  savoir  si,  dans  cette  Circulaire,  le  Gou- 
verneur de  Philippopoli  dit  agir  diaprés  les  ordres  du  Gouverneur-Général.  Il  de- 
mande de  plus  à  M.  de  Coutouly  si  la  dite  Circulaire  a  été  communiquée  par  les 
autorités  au  Comité  des  Finances.  Enfin  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne 
désirerait  vivement  que  la  Commission  pût  prendre  connaissance  de  cette  pièce. 

Jf.  de  Coutouly  répond  que  la  Circulaire  du  Gouverneur  de  Philippopoli  n'a 
été  connue  du  Comité  que  lorsque  les  Conseils  AdministratifÎB  du  département  ont 
suspendu  le  versement  des  sommes  conditionnelles  dans  les  Caisses  publiques.  Le 
Bapporteur  du  Comité  des  Finances  ne  peut  pas  se  rappeler  exactement  si  la 
drculaire  faisant  mention  d'un  ordre  du  Gouverneur-Général  ;  il  s*empressera  d^ailleurs 
de  demander  communication  de  cette  pièce. 

Sir  Henry  Drummond  Wol^  constate  que  le  Gouverneur  de  Philippopoli  a 
suspendu  le  versement  de  certames  sommes  revenant  aux  Caisses  de  la  province, 
malgré  un  règlement  du  Prince  Dondoukoff-Eorsakoff  ordonnant  ce  versement  et 
malgré  Tordre  donné,  il  y  a  deux  mois,  par  le  Général  Stolipine  à  toutes  les  au- 
torités financières  de  l'Administration  locale  de  satisfaire  aux  demandes  du  Directeur- 
Général  des  Finances. 

Jf.  de  Coutouly  se  croit  autorisé  à  fournir  à  la  Commission  quelques  détails 
de  plus  par  la  question  des  sommes  provenant  des  biens  Turcs  abandonnés:  „Le 
Gèlerai  Stolipine  m'a,**  dit  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances,  „fait  savoir  au 
cours  d'un  entretien  privé,  que  cette  question  a  été  portée,  à  la  suite  d'une  entente 
avec  le  Commandant-en-chef  et  l'Ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople,  devant 
le  Gouvernement  de  St.  Pétersbourg,  et  a  été  résolue  de  manière  à  satisfaire  plei- 
nement les  exigences  de  la  Commission  ;  le  Gouverneur-Général  espère  être  bientôt 
à  même  de  communiquer  officiellement  à  la  Commission  ce  qu'il  m*a  confié  per- 
sonnellement" 

9 Je  n'ai  que  peu  de  chose  à  ajouter,"  dit  le  Colonel  Schepelew,  „aux  renseigne- 
ments donnés  par  M.  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances.  Je  tiens  pourtant  à 
fonmir  quelques  éclaircissements  sur  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  correspon- 
dance édiangée  entre  notre  Président  et  le  Gouverneur-Général. 

^Yous  savez  sans  doute.  Messieurs,  que  les  sommes  connues  sous  le  nom  de 
eond&onnelles  se  divisent  en  deux  catégories.  L'une  provient  de  la  vente  de 
différents  biens  meubles  ayant  appartenu  au  Gouvernement  Ottoman  ou  même  à  des 
particuliers  qui  ne  se  sont  point  fait  connaître  dans  un  délai  déterminé;  cette 
catégorie  constitue  ce  qu*on  appelle  une  prise  de  guerre  et  revient,  par  conséquent, 
de  £oit  à  l'Administration  Militaire,  qui  peut  en  disposer  à  son  gré.  La  seconde 
catégorie  se  compose  des  revenus  provenant  de  l'exploitation  des  biens  Turcs  im- 
meables  abandonnés  par  leurs  propriétaires,  dont  les  noms  sont  généralement 
connus  dans  les  communes,  et  doit  naturellement  être  restitué  à  ces  derniers  après 
constatation  légale  de  leurs  droits  de  propriété. 

«Notre  coUègue  de  la  Grande-Bretagne  vient  de  demander  à  M.  de  Coutoulj 
si  le  Comité  des  Finances  avait  connaissance  d'un  ordre  quelconque  de  l'Admini- 
stration CivUe,  prescrivant  le  versement  des  sommes  conditionnelles  dans  les  Caisses 
d'Arrondissement 


pas  moins  vrai  que 
u 


.    A  ma  connaissance  un  tel  ordre  n'existe  point  ;  mais  il  n'en  est 
le,  d'après  le  règlement  provisoire  sur  les  Caisses  d'Arrondissement, 


[es  sommes  conditionnelles  doivent  entrer  dans  les  dites  Caisses  sous  une  rubrique 
spéciale.  Toutefois  ce  règlement  n'avant  pas  été  appliqué  uniformément  et  simul- 
tanément dans  toutes  les  communes  de  la  Roumélie  Orientale,  il  s'est  trouvé  qu'au 
moment  de  la  remise  de  l'Administration  Financière  à  la  Commission,  une  grande 
partie  des  sommes  conditionnelles  était  encore  restée  entre  les  mains  des  Conseils 
d'Arrondissement  et  des  municipalités. 

0 Je  dois  aussi  faire  remarquer  que  les  deux  catégories  des  sommes  condition- 
nelles déposées  dans  les  Caisses  n'étaient  pas  matériellement  séparées  l'une  de 
l'antre,  ni  des  revenus  publics  de  la  province.  Tant  que  les  finances  sont  restés 
entre  les  mains  des  mêmes  autorités  qui  administraient  le  pays,  cette  confusion  n^a 
offert  aucun  embarras  sérieux,  car  l'Administration  pouvait  toiyours,  en  consultant 
1m  registres  de  recettes  de  Conseils  Administratif,  établir  exactement  le  montant 
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des  sommes  entrées  conditionnellement,  pour  les  restituer  pea  à  pea  à  leurs  pro- 
priétaires respectifs. 

„ L'Administration  Civile,  ayant  affermé  les  champs  et  antres  biens  immeubles 
abandonnés  par  leurs  propriétaires,  se  considère  comme  seule  responsable  de  la 
restitution  à  ces  derniers  des  sommes  qui  leur  reviennent  de  droit  Aussi,  quand 
la  Commission  a  pris  en  mains  la  gestion  des  finances  de  la  proTince,  1*  Administration 
Civile  ne  s*est  pas  cru  obligée  de  remettre  toutes  les  sommes  conditionnellei  à 
notre  Direction  Générale  des  Finances  ;  elle  pensait  pouvoir  s'appuyer  sur  PArtiele  XIX 
du  Traité  de  Berlin  qui  charge  la  Commission  d'administrer  les  finances  de  la 
province,  c'est-à-dire  les  revenus  publics  et  non  ceux  des  biens  particuliers.  Toutefois, 
comme  vous  le  savez,  une  partie  des  sommes  conditionnelles  du  département  de 
Philippopoli  se  trouvant  alors  déjà  versée  dans  quelques  Caisses  d'Arrondissement, 
passa  avec  le  contenu  de  ces  dernières  aux  mains  de  notre  Direction  des  Finances. 

„0n  pourrait  me  répondre  que,  même  en  interprétant  PArticle  XTX  du  Traité 
de  Berlin  comme  l'Administration  Civile,  il  eût  été  plus  correct  de  verser  aoz 
Caisses  d'Arrondissement,  à  titre  de  dépôt,  toutes  les  sommes  conditionnelles  existant 
dans  la  province.  Mais  ceci,  à  mon  avis,  n'aurait  pu  se  faire,  de  toute  façon, 
qu'après  défalcation  exacte  des  sommes  considérées  comme  prises  de  guerre,  ce 
qui  n'a  pas  encore  eu  lieu  ;  en  agissant  autrement,  l'Administration  Militaire  ne  se 
serait  pas  considérée  comme  suffisamment  garantie  contre  une  retenue  possible  de 
cette  catégorie  de  sommes  par  la  Direction  des  Finances;  cette  dernière  n'ayant 
pas  voulu  restituer  à  la  municipalité  d'Eski-Zaghra  un  dépôt  lui  appartenant  qui 
se  trouvait  dans  la  Caisse  de  l'Arrondissement  du  même  nom. 

„C'est  principalement  pour  obvier  à  une  éventualité  de  ce  genre  et  poor  mettre 
à  couvert  sa  propre  responsabilité,  que  le  Gouverneur  de  Philippopoli  a  cru  devoir 
donner  l'ordre,  jusqu'à  décision  définitive  sur  la  question  des  sommes  conditionnelles, 
de  suspendre  leur  versement  dans  les  Caisses  d'Arrondissement.  Cette  mesure  ne 
pouvait,  du  reste,  avoir  qu'un  caractère  provisoire.  Et  pour  preuve  que  l'Admi- 
nistration était  loin  de  vouloir  susciter  par-là  un  sérieux  dissentiment  avec  la 
Commission,  le  Gouverneur-Général  s'est  empressé,  le  lendemain  même  du  jour  oft 
ont  surgi  les  difficultés  entre  l'autorité  civile  et  la  Direction  des  Finances,  de  se 
rendre  en  personne  à  Andrinople  pour  amener  une  prompte  solution  de  Taffure. 

„Vou8  venez  enfin  d'apprendre,  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Coutooly,  que  la 
remise  des  sommes  conditionnelles  aux  Caisses  d'Arrondissement  est  déjà  arrêtée 
en  principe ,  et  je  puis  ajouter  qu'elle  sera  effectuée  dès  que  le  Génëral-en-dief 
aura  statué  sur  la  partie  de  ces  sommes  qui  revient  de  droit  à  rAdministn- 
tîon  de  l'année." 

M,  de  Coutouly  regrette  que  la  Commission  n'ait  pas  été  jusqu'ici  informée 
de  l'existence  des  deux  catégories  de  sommes  provenant  des  biens  Turcs. 

„0n  n'aurait  eu,**  dit  il,  „qu'à  remettre  la  totalité  de  ces  sommes  à  la  Com- 
mission et  à  présenter  le  compte  de  celles  qui  doivent  revenir  à  l'autorité  militaire.* 

Sir  Henry  Drummond  Wotf  demande  au  Colonel  Schepelew  si,  parmi  lei 
sommes  considérées  comme  butin  de  guerre  quelques  unes  sont  rentrées  dans  lei 
Caisses  postérieurement  à  la  ratification  du  Traité  de  Berlin. 

Le  Colonel  Schepelew  répond  négativement. 

M,  de  Kallay  voudrait  savoir  si  le  Comité  des  Finances  était  instruit  d'afasce 
du  point  auquel  s'est  placé  le  Général  Stolipine  dans  la  lettre  qui  a  été  lue  sa 
début  de  la  séance  et  par  laquelle  il  s'est  mis  hors  de  cause  pour  ce  qui  regarde 
la  question  financière.  Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  demande  aussi  au  Bi^ 
porteur  si  le  Comité  a  songé  à  qui  il  devra  s'adresser  dorénavant  pour  tont  ee 
qui  concerne  cette  question. 

M,  de  Couiottfy  dit  que  le  Comité  des  Finances  a  considéré  qa*il  devait  se 
conformer  à  l'opinion  si  souvent  exprimée  au  sein  de  la  Commission,  quHuieaB 
Rapport  direct  ne  pouvait  s'établir  avec  une  autorité,  que  la  Commission  ne  wo- 
naissait  pas.  Pour  ee  qui  est  de  la  question  des  sommes  provenant  des  Mens  Tterei 
abandonnés,  M.  de  Coutouly  serait  dHivis  que  la  Conunission  attendH,  avant  et 
prendre  une  décision,  que  la  solution  que  le  Général  Stolipine  loi  a  fait  entrevoir 
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ût  été  communiquëe,  ce  qui  ne  sera  plus  différé  que  de  quelques  jours,  selon  toute 
Yraisemblance.  En  atttendant,  si  la  Conunission  le  juge  nécessaire,  le  Rapporteur 
du  Ck>mité  des  Finances  est  prêt  à  insister  auprès  du  Gouverneur-Général  afin  de 
hâter  cette  communication. 

Jf.  de  Kallay  dit  qu'il  serait  en  effet  indiqué  d'attendre  jusqu'à  la  prochaine 
séance  la  solution  définitive  de  la  question.  Il  ne  voudrait  pas  néanmoins  que 
IL  de  Coutouly  insistât  auprès  du  Gouverneur-Général  pour  hâter  cette  solution, 
car  il  loi  paraît  évident  que  les  retards  qui  se  sont  produits  n'ont  pas  dépendu 
de  ce  dernier.  La  Commission  doit  donc  attendre  que  les  auteurs  des  retards  aient 
la  complaisance  d'y  mettre  fin;  mais  si  la  solution  tardait  indéfiniment  la  Com- 
mÎBsion  derrait  aviser. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  demande  à  M.  de  Coutouly  a  qui  on  doit  s'a- 
dresser pour  le  règlement  des  affaires  financières,  si  c'est  au  Gouverneur-Général 
de  la  Boumélie  Orientale,  au  Gouverneur  de  Philippopoli,  au  Gouverneur  de  Slivno, 
an  Commissaire  Impérial  Russe  en  Bulgarie,  au  Général  Todleben,  Commandant 
l'armée  d'occupation  à  Andrinople,  au  Prince  Labanoff,  Ambassadeur  à  Constantinople, 
ou  en^  au  Gouvernement  Impérial  de  Russie  lui-même  à  St.  Pétersbourg. 

Jf.  de  Coutouly  répond  qu'il  ne  peut,  pour  le  moment,  donner  aucune  expli- 
cation précise  à  ce  stget. 

A  la  suite  des  explications  fournies  par  M.  de  Coutouly  et  le  Colonel  Schepelew, 
il  reste  entendu  que  la  Commission,  à  la  prochaine  séance,  discutera  la  question 
des  fonds  provenant  des  biens  des  ^gitifs  Musulmans. 

M.  de  Coutouly  annonce  qu'il  a  une  communication  intéressante  à  faire  au 
nom  du  Comité  des  Finances.  Après  y  avoir  été  autorisé  par  la  Commission,  il 
prend  la  parole  en  ces  termes: — 

^Messieurs, 

„Le  Directeur-Général  des  Finances  a  confié,  le  ^7  {^'^  dernier,   à  un 'des 

employés  de  la  Direction  Centrale,  M.  Stéphanoff,  le  poste  de  Contrôleur  à 
Haflkeul.  Avant-hier,  Jeudi,  il  a  reçu  de  ce  fonctionnaire  la  lettre  dont  je  vais 
domter  lecture: — 

„'A  la  Direction  Générale  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale. 

„*M.  le  Directeur,  „*Haskeuï,  le  uié^S  1879. 

^'«rai  l'honneur  de  porter  â  votre  connaissance  ce  qui  suit: — 

^'Conformément  à  votre  ordre  du  25  courant,  je  me  suis  rendu  â  Haskeul  le 
26.  Après  avoir  remis  votre  lettre  au  Chef  de  l'Arrondissement,  j'ai  pris  possession 
de  mon  poste. 

JDu  26  au  29,  j'ai  travaillé  tranquillement  dans  mon  bureau,  mais  le  80, 
uie  foule  composée  d'habitants  de  la  ville  et  des  environs  s'est  réunie  â  Técole  des 
fiDee,  où  il  a  été  décidé  qu'on  ferait  une  manifestation  pour  protester  contre  l'en- 
voi à  la  Caisse  de  Haskeul  d'un  employé  de  la  Direction  des  Finances.  Les  mani- 
festants se  sont  présentés  devant  le  bureau  de  la  Caisse  en  poussant  des  cris  et 
en  demandant  que  je  sortisse.  J'ai  eu  peur  un  instant  d'être  pris  par  eux  et  ex- 
pédié à  Philippopoli. 

j^lie  Chef  de  l'Arrondissement  a  fait  des  efforts  pour  disperser  la  foule,  mais 
c*eft  â  grand'peine  qu'il  a  fini  par  y  réussir. 

„*I^  foule  m'a  menacé  de  me  faire  un  manvais  parti  si  je  ne  retournais  pas 
immédiatement  là  d'où  j'étais  venu,  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  des  employés  de 
la  Direction  des  Finances.  Le  Chef  de  l'Arrondissement  a  fait  tout  son  possible 
pour  me  délivrer.' 

„'Le  Contrôleur  de  Haskeul, 

(Signé)  „'L.  STÉPHANOFF.» 

sL'aolenr  de  cette  lettre  ii'iest  pas  le  seul  qui  ait  été  molesté  par  la  foule  à 
HiakeoL  Un  autre  fonctioivuLÎte  des  Finances,  M.  Stoëff,  a  été  menacé  comme  lui, 
le  mèmA  jjpur»  ainsi  que  le  prouve  le  passage  suivant  d'un  Rapport  adressé  par 
M.  Schmidt  au  Comité: 
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n^J'avais/  nous  dit  M.  Schmidt  dans  ce  Rapport  daté  du  jeudi  ^V  coiur&nt| 
l'intentiou  de  partir  pour  Haskeuï;  mais,  ayant  été  retenu  ici,  j'y  ai  envoyé  M.  Stoèll^ 
Inspecteur  des  Contributions  Indirectes,  pour  y  attendre  mon  arrivée  et  pour  examiner 
le  fonctionnement  de  cette  branche  de  l'Administration  Financière. 

„ Tendant  les  quatre  mois,  pour  lesquels  la  Commission  Européenne  a  fixé  le 
budget  de  la  province,  les  contributions  indirectes  constitueront  la  seule  source  de 
revenus,  et  il  est  par  conséquent  de  la  plus  haute  importance  d*en  contrôler  l'ad- 
ministration qui  est  très^éfectueuse,  et  dans  laquelle  se  conunettent  de  grands  abus. 

„*M.  Stoëff  est  arrivé  dans  la  ville  de  Haskeuï  lundi  dans  l'après-midi.  Les 
magasins  et  boutiques  dans  la  ville  étaient  fermés  et  dans  les  rues  stationnaient 
des  groupes  de  dix  à  vingt  personnes,  regardant  les  voitures  arrivant  de  la  station 
comme  s*ils  attendaient  quelqu'un. 

„*Le  lendemain,  mardi,  M.  Stoëff  fut  menacé  par  la  foule  de  la  même  façon 
que  cela  a  été  relaté  dans  la  lettre  de  M.  Stéphanoff. 

„*Âprès  avoir  reçu  ces  nouvelles,  je  me  suis  présenté  chez  son  Excellence  le 
Gouverneur-Général,  aujourd'hui  jeudi  j*g  courant,  pour  lui  en  donner  communication. 

„^Son  Excellence  ne  m'a  pas  reçu.  C'est  pourquoi  je  viens  vous  soumettre, 
Messieurs,  ce  qui  précède,  en  vous  priant  d'en  informer  la  Commission  Européenne. 

„Aussitôt  que  le  Comité  eût  pris  connaissance  de  la  lettre  de  M.  Stéphanoff 
et  des  faits  relatés  dans  le  Rapport  de  M.  Schmidt,  je  me  rendis  chez  M.  le  Gon- 
vemeur-Général  pour  lui  demander  de  vouloir  bien  prendre  des  mesures  :  (I)  poor 
découvrir  les  coupables  et  les  punir;  (2)  pour  protéger  les  employés  des  finances 
et  prévenir  de  nouvelles  manifestations.  Son  Excellence  me  reçut  fort  bien  et  me 
dit  dès  Tabord  qu'elle  avait  donné  des  ordres  dont  la  Commission  serait  satisfaite. 
Je  crois  savoir  qu'un  officier  a  été  tout  de  suite  envoyé  à  Haskeuï  pour  y  faire 
exécuter  ces  ordres.  Du  reste,  les  manifestations  du  30  ne  se  sont  pas  reproduites 
à  Haskeuï,  où  M.  Stéphanoff  a  pu  reprendre  son  travail. 

„Mais  une  autre  manifestation  plus  violente  a  eu  lieu  hier  à  Tchirpan  contre 
le  même  M.  Stoëff,  qui  avait  déjà  été  menacé  à  Haskeuï. 

„Permettez-moi  de  vous  donner  lecture  du  Rapport  par  lequel  le  Directea^ 
Général  des  Finances  a  signalé  au  Comité  ce  nouvel  et  très-regrettable  incident: 

„* Rapport  au  Cmiité  des  Finances. 

„*Messieur8,  „' Philippopoli,  le  ^février,  ^879, 

^'Persuadé  que  la  manifestation  de  Haskeuï  dont  vous  parlait  mon  Rapport 
du  -^y  courant  ne  serait  probablement  qu'un  fait  isolé,  provoqué  peut-être  par  des 
fonctionnaires  ayant  des  raisons  pour  appréhendre  un  examen  sérieux  de  leur  gestion, 
j'ai  envoyé  à  Tchirpan  M.  Stoëff,  Inspecteur,  avec  l'ordre  d'étudier  l'état  dans  le- 
quel se  trouvait  l'Administration  des  Contributions  Indirectes  de  cette  ville.  M. 
Stoëff  est  arrivé  à  Tchirpan  aujourd'hui  vrendredi  matin;  ce  soir  vers  6  heures 
j'ai  reçu  de  lui  le  télégramme  suivant: 

„,„Z)0  TehirpaHt  4  heure»  êovr, 

„^„La  population  m'a  chassé  du  bureau  des  Contributions  Indirectes. 
„%J'a  trouvé  refuge  au  bureau  du  télépraphe.    Je  me  trouve  maintenant  en 
danger.   Dieu  sait  comment  je  me  sauverai,  le  télégraphe  étant  cerné  par  la  popnlatioD. 

„  *  „L'Inspecteur, 
(Signé)  „%STOEFF.'« 

„*En  portant  ces  faits  à  votre  connaissance ,  Messieurs ,  je  vous  prie  de  faire 
les  démarches  nécessaires  pour  assurer  aux  employés  de  votre  Administration  Fi- 
nancière la  possibilité  d'exercer  leurs  fonctions. 

p^Venillez  agréer.  Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«•Veuillez,  &c. 
(Signé)  „*A.  SGHMmr.' 
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„Ce  nouveau  Rapport  de  M.  Scbmidt  m'a  été  remis  hier  entre  6  et  7  heures 
du  soir.  Aussitôt,  je  me  suis  rendu  chez  M.  le  Gouverneur  -  Général  qui  avait 
déjà  reçu  de  Tchirpan ,  par  l'entremise  du  Gonverneur  de  Philippopoli,  M.  le  Gé- 
néral Baron  de  Hûbsch,  des  nouvelles  confirmant  la  dépêche  de  M.  Stoëff.  C'est 
le  Chef  d'Arrondissement  qui  avait  envoyé  ces  nouvelles  au  Gouverneur  de  Philip- 
popoli dans  un  télégramme  dont  je  ne  connais  pas  le  texte,  mais  où  figuraient,  je 
le  sais,  les  mots:  'nous  sommes  en  danger.'  Quelques  instants  avant  mon  arrivée 
an  konak,  son  Excellence  le  Général  Stolipine  avait  eu  un  entretien  avec  le  Baron 
de  Hûbsch,  et  il  avait  donné  à  ce  dernier  l'ordre  de  partir  le  lendemain  matin  à 
7  heures  pour  Tchirpan  avec  une  escorte.  Des  Cosaques  devaient  le  précéder  dans 
la  nuit  et  ane  compagnie  d'infanterie  cantonnée  dans  une  station  voisine  reçut  par 
le  télépraphe  l'ordre  de  se  rendre  également  à  Tchirpan  pour  y  entrer  en  même 
temps  que  le  Gouverneur.  En  outre,  M.  le  Gouverneur-Général  voulut  bien  m'as- 
surer  qu'il  télégraphierait  au  Chef  du  bureau  télégraphique  de  Tchirpan  pour  ras- 
surer M.  Stoëff  et  lui  annoncer  l'arrivée  du  Baron  de  Hûbsch. 

„Le8  ordres  du  Gouverneur-Général  ont  été  exécutés.  Des  Cosaques  sont  partis 
cette  nuit  à  cheval ,  et  le  Baron  de  Hûbsch  a  pris  le  train  ce  matin  avec  une  es- 
corte d'infanterie.  Le  Général  Stolipine,  vivement  ému  par  ce  fâcheux  incident, 
est  résolu  à  protéger   énergiquement  les  employés   de  l'Administration  Financière. 

„Nou8  avons  du  reste  reçu  aujourd'hui  deux  nouvelles  dépêches  de  M.  Stoëff, 
qui  ont  calmé  nos  vives  inquiétudes  sur  le  sort  de  cet  excellent  fonctionnaire. 

„La  première  est  datée  de  1  heure  du  matin.    Elle  porte  ce  qui  suit: 

y^'Be   Tchirpan,   i  heure  du  matin, 

„*Gràce  au  Chef  de  l'Arrondissement  et  au  Chef  de  la  station  télégraphique 
qui,  avec  l'aide  de  gardes,  ont  pris  toutes  les  mesures,  ma  vie  à  été  sauvée.' 

(Signé)  „*STOEFF.' 

„La  seconde  vient  de  m'être  envoyée  par  M.  Scbmidt  qui  l'a  reçue  à  2  heiurea 
En  voici  la  traduction: 

„'2)c  Tchirpan,  i2  h,  5  m. 

n'Hier,  après  la  dépêche  No.  8,  sur  la  demande  de  la  population  et  sur  les 
instances  du  Chef  de  l'Arrondissement,  j'ai  consenti  àm'éloigner  de  Tchirpan  accom- 
pagné par  ce  dernier.  Mais  aussitôt  que  je  me  suis  mis  à  cheval,  la  foule  est 
tombée  sur  moi;  j'ai  pu  cependant  m'échapper  et  me  cacher  au  domicile  du  Chef 
du  télégraphe. 

„*Le  peuple  s'est  dispersé  dans  la  nuit. 

„*Ce  matin  la  place  est  de  nouveau  envahie  par  la  populace,  et  je  n'ai  pas  le 
courage  de  sortir  de  la  chambre.  Je  vous  supplie  de  me  télégraphier  comment  je 
dois  faire.* 

„Sur  ma  prière,  M.  Scbmidt  vient  de  télégraphier  à  M.  Stoëff  que  le  Baron 
de  Hûbsch  ne  pouvait  pas  tarder  à  se  présenter  devant  le  bureau  du  télépraphe 
pour  le  délivrer  et  rétablir  l'ordre." 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'Article  concernant  le  droit  de 
dissolution,  déposé  par  Sir  Henry  à  la  trente-sixième  séance  pour  être  ajouté 
an  Chapitre  V. 

Le  Président  juge  utile  de  relire  cet  Article: 

pLe  Sultan  a  le  droit  de  dissoudre  TAssemblée  Provinciale. 

„En  cas  de  dissolution  cette  Assemblée  est  renouvelée  intégralement. 

^L'acte  de  dissolution  qui  est  promulgué  par  le  Gouverneur-Général  au  nom 
du  Sultan  contient  convocation  des  électeurs  dans  les  quarante  jours  et  de  l'Assem- 
blée dans  les  deux  mois. 

„La  dissolution  ne  peut  être  prononcée  qu'après  que  l'Assemblée  a  été  réunie 
au  moins  pendant  une  Session  ordinaire." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  qu'il  a  jugé  nécessaire  de  réserver  le  droit 
de  dissolution  au  Souverain,  ainsi  que  cela  est  le  cas  dans  les  Constitutions  Européennes: 
aPour  éviter  toutefois  qu'on  ne  puisse  empêcher  l'Assemblée  Provinciale  de  siéger 
en  la  dissolvant  fréquemment,  je  propose  à  la  Commission,"  ajoute  le  Commissaire 

Jfowo,  ReeutU  Gén.     2*  S.    VIL  Ee 
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de  la  Grande-Bretagne,  „de  décider  que  l'Assemblée  ne  pourra  être  dissoute  qu'a- 
près avoir  eu  une  Session  ordinaire  de  deux  mois. 

„Le  quatrième  alinéa  de  l'Article  devrait,  en  conséquence,  être  ainsi  rédigé:— 

„*La  dissolution  ne  peut  être  prononcée  qu'après  que  l'Assemblée  a  été  réunie 
au  moins  pendant  une  Session  ordinaire  de  deux  mois/ 

Le  Prince  Tzerefeleto  a  une  objection  à  faire  au  premier  alinéa  de  l'Article 
proposé  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff.  A  son  avis,  il  devrait  y  être  stipulé 
que  le  Sultan  dissout  l'Assemblée  Provinciale  sur  la  proposition  du  Gouverneur- 
Général;  „Si  nous  admettions,^  dit  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  „que 
l'Assemblée  peut  être  dissoute  sur  l'initiative  du  Gouvernement  Central,  nous 
dérogerions  au  principe  d'autonomie  administrative  établie  par  le  Traité  de  Berlin, 
que  nous  avons  tous  admis  en  discutant  le  premier  Chapitre,  et  en  vertu  duquel 
le  Gouverneur-Général  est  le  seul  intermédiaire  entre  le  Souverain,  dont  il  repré- 
sente la  personne,  et  la  province. 

„Je  propose  en  conséquence  d'amender  comme  suit  le  premier  alinéa  du  projet 
de  mon  collègue  de  la  Grande-Bretagne: 

„*Le  Sultan,  sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général,  a  le  droit  de  dissoudre 
l'Assemblée  Provinciale.' 

„Mon  amendement,"  ajoute  le  Prince  Tzereteiew,  „ne  porte  aucune  atteinte  an 
droit  souverain  de  dissolution,  mais  il  est  propre  à  prévenir  les  graves  inconvénients 
que  produirait  une  pareille  mesure  si  elle  pouvait  être  prise  en  dehors  de  l'initiative 
du  Gouverneur-Général." 

Les  Commissaires  de  Turquie  préféreraient  la  première  rédaction  du  premier 
alinéa.  A  leur  avis  il  pourrait  se  présenter  des  cas  où  le  Sultan  se  verrait  dans 
la  nécessité  de  dissoudre  ime  Assemblée  ayant  pris  telle  ou  telle  mesure  qu'il  ne 
trouverait  pas  conforme  aux  intérêts  de  la  province,  quand  même  cette  mesiu^ 
aurait  été  décidée  à  la  suite  d'un  accord  entre  le  Gouverneur-Général  et  la  Chambre. 

M.  de  Kallay  dit  qu'il  faut  prévoir  le  cas  où  la  Sublime  Porte  voudrait  dis- 
soudre l'Assemblée  Provinciale  même  contre  l'Avis  du  Gouverneur-Général;  il  ne 
voudrait  pas  en  conséquence  réserver  exclusivement  au  Gouverneur  le  droit  de 
proposer  la  dissolution.  Ce  fonctionnaire  sera  très-vraisemblement  totgours  con- 
sulté pour  cette  mesure  en  temps  ordinaire;  mais  il  peut  se  présenter  des  cm 
excessivement  graves  dans  lesquels  la  dissolution  sera  nécessaire  malgré  l'opposition 
du  Gouverneur. 

Le  Colonel  Schepelew  fait  observer  que  dans  l'éventualité  dont  parle  M.  de 
Kallay,  le  Gouverneur-Général  ne  posséderait  plus  la  confiance  du  GouvernemOTt 
Ottoman  et  que  c'est  sur  lui  et  non  sur  l'Assemblée  Provinciale  que  devraient  porter 
les  mesures  coercitives  du  Sultan. 

Le  Prince  Tzereteiew  dit  qu'il  a  présenté  son  amendement  dans  l'intérêt  du 
Gouvernement  Central  comme  dans  celui  de  la  province,  parce  qu'il  rend  impossible 
les  faux  rapports  ot  les  calomnies  qui  pourraient  induire  le  Sultan  en  erreur:  ,Je 
tiens  à  constater  d'ailleurs,"  ajoute  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  „que  le  fait 
que  nous  acceptons  la  clause  relative  au  droit  de  dissolution  est  une  concession 
de  notre  part.  Il  n'a  pas  été  question  de  ce  droit  lorsque  nous  discutions  le  Cha- 
pitre I,  et  l'on  pourrait  difficilement  citer  une  Assemblée  Provinciale  qui  puisse 
être  dissoute  dans  les  conditions  proposées.  Tout  en  nous  rendant,  dans  le  cas 
présent,  à  l'opinion  de  la  majorité  de  nos  collègues,  nous  ne  voudrions  pas  établir 
une  ingérence  étrangère  dans  les  relations  du  Gouverneur-Général  avec  le  Sultan." 

Le  Baron  de  Ring  partage  l'avis  du  Commissaire  de  Russie  en  ce  qui  touche 
la  nécessité  de  réserver  le  droit  de  proposer  la  dissolution  au  Gouverneur-Général. 
„En  stipulant  que  l'Assemblée  peut  être  dissoute,  malgré  l'opinion  du  Gouverneur- 
Général,"  dit  le  Commissaire  de  France,  „on  encouragerait  l'opposition  des  repré- 
sentants de  la  population  contre  un  fonctionnaire  qui  représentera  dans  la  province 
l'autorité  du  Sultan." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  propose  de  voter  l'amendement  du  Prince  Tzeretelef 
à  la  majorité  des  voix. 

Les  Commissaires  d^ Allemagne,  de  France,  d'Italie,  et  de  Buêsie  acceptent. 
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Lé  Commissaire  d Autriche- Hongrie  accepte  le  vote  à  la  mojorité  à  titre 
de  précédent. 

Les  Délégués  de  Turquie  acceptent  la  majorité  par  esprit  de  conciliation. 

L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

Les  trois  autres  alinéas  de  l'Article  sur  la  dissolution  sont  successivement  mis 
aux  voix  par  le  Président,  le  dernier  dans  la  forme  nouvelle  que  propose  de  lui 
donner  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  et  votés  par  la  Commission. 

£n  conséquence,  PArticle  se  trouve  définitivement  adopté  dans  la  forme  sui- 
vante et  prendra  le  No.  23. 

„Art.  23.  Le  Sultan,  sur  la  proposition  du  Gouverneur  -  Général ,  a  le  droit 
de  dissoudre  TAssemblée  Provinciale. 

„En  cas  de  dissolution  cette  Assemblée  est  renouvelée  intégralement. 

^L'Acte  de  Dissolution,  qui  est  promulgué  par  le  Gouverneur-Général  au  nom 
du  Sultan,  contient  convocation  des  électeurs  dans  les  quarante  jours  et  de  TAs- 
semblée  dans  les  deux  mois. 

„La  dissolution  ne  peut  être  prononcée  qu'après  que  l'Assemblée  a  été  réunie 
au  moins  pendant  une  Session  ordinaire  de  deux  mois." 

Le  Chevalier  Vernoni  propose  d'introduire  dans  l'Article  34  du  Chapitre  V 
un  alinéa  additionnel  ainsi  rédigé: 

«Conjointement  avec  le  projet  du  budget  pour  l'année  à  venir,  le  Gouverneur- 
Général  présente  à  l'Assemblée  Provinciale  le  budget  rectificatif  de  l'exercice  clos. 
Si  ce  budget  rectificatif  ne  peut  pas  être  dressé  à  temps,  il  doit  être  présenté  au 
pins  tard  dans  la  Session  suivante." 

La  Commission  adopte  et  décide  que  cet  alinéa  prendra  deuxième  rang  parmi 
les  alinéas  de  l'Article  34. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  fixée  au  18  février: 

1.  La  continuation  du  débat  sur  le  Chapitre  V :  „ de  l'Assemblée  Provinciale;** 

2.  Le  Chapitre  VI:  „de8  Subdivisions  de  la  Province  et  de  leur  Administration  ;** 

3.  La  sixième  question  du  Comité  des  Finances  posée  dans  le  Rapport  lu 
par  M.  de  Coutouly  à  la  trente  et  unième  séance  et  conçu  en  ces  termes:  „6. 
Quelle  réponse  la  Commission  juge-t-elle  convenable  de  faire  à  la  communication  de 
M.  le  Gouverneur-Général  concernant  les  districts  dlchtiman  et  deMoustapha-Pacha;** 

4.  La  question  des  fonds  provenant  des  biens  des  fugitifs  Musulmans. 
La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  39.— Séance  du  j\  février,   1879  (26  scpher,  1206),  à 
la  Maison  de  la  Commission  Européenne  à  Fhilippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Chrande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  riulie  — 

Le  Chevalier  Vernoni. 
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Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  EfFendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  38,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Braunschweiç,  la  Commission  vote  des  remerciements 
à  son  Excellence  Âssim  Pacha,  pour  le  tact  et  Timpartialité  avec  lesqels  il  a  diri- 
gé les  débats  pendant  sa  présidence. 

M.  le  Chevalier   Vemoni  lit  la  déclaration  suivante  : — 

,,Après  la  signature  du  Protocole  qui  a  été  lu  dans  la  dernière  séance,  je  me 
suis  aperçu  qu'on  y  avait  omis  quelques  mots  prononcés  par  moi.  Je  tiens  à  ce 
que  cette  omission  soit  réparée  dans  le  Protocole  d'aujourd'hui.  Je  faisais  suivre 
les  quelques  appréciations  relatives  à  la  hâte  que  nous  devrions  mettre  à  nos  tra- 
vaux de  cette  conclusion:  'Il  est  regrettable  que  dans  les  Chapitres  du  Statut 
Organique  que  nous  avons  déjà  discutés,  il  existe  un  grand  nombre  d'Articles  re- 
stés ouverts  faute  d'une  entente  unanime  entre  les  Commissaires.  U  serait  désir- 
able que  ceux  de  nos  collègues  qui  sont  en  désaccord  avec  la  majorité  de  la  Com- 
mission au  siget  de  ces  Articles,  ou  qui  ont  réservé  leur  vote,  veuillent  bien  en 
informer  leurs  Gouvernements  pour  provoquer  des  instructions  qui  les  mettent  à 
même  d*émettre  à  ce  sujet  un  vote  définitif.* 

„  A  ce  qui  précède  j'ajoute  aujourd'hui  que  nous  rendrions,  à  mon  avis,  un  grand 
service  à  cette  province  et  à  nos  Gouvernements,  si.  à  la  clôture  de  nos  séances, 
au  lieu  de  leur  présenter  des  questions  spéciales  à  résoudre,  nous  leur  offrions  u» 
travail  définitif  et  accepté  de  tous.  Ce  résultat  est,  sans  aucun  doute,  celui  qœ 
nos  Gouvernements  attendent  du  mandat  dont  ils  nous  ont  investis.'' 

Les  Commissaires  d'Autriche- Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Russie,  et  de  Turquie  s'associent  aux  vœux  qui  viennent  d'être  exprimés  par  31. 
le  Chevalier  Vemoni. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  demande  au  Président  s*il  a  reçu  une  commnni- 
cation  du  Gouverneur-Général  de  laRouméHeOrientole  au  sujet  de  la  Caisse  spéciale. 

M.  de  Braunsehtceig  répond  négativement. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  adresse  la  niêmi  question  à  son  Excellence  Assim 
Pacha,  ex-Président  temporaire  de  la  Commission. 

Son  Excellence  Assim  Pacha  répond  aussi  lugativenieut. 

M.  de  Cvutouhj  dit  que  le  Comité  des  Finances  >ient  de  recevoir  du  GénénI 
Stolipine  une  lettre  qui  se  rapporte  à  la  question  i>osée  par  le  Commissaire  de  1» 
Grande-Bretagne.  Le  Rapporteur  du  Comité  dts  Finances  donne  lecture  de  ce 
document  :  — 

^PhiUppopoli^  le  j\.  fètrier,    f879, 

,,  Au  Comité  des  Finances  de  la  Commission  Européenne  de  la  Roumélie  Orientale. 

„J*ai  l'honneur  de  prévenir  le  Comité  des  Finances  que  la  succursale  de  1* 
Caisse  centrale  de  Sophia  comme  sous  le  nom  de  'Caisse  du  Sandjak  de  Philippopoli' 
se  trouve  actuellement  fermée,  par  Décret  du  Commissaire  Impérial  de  Russie  eo 
Bulgarie. 

„Cette  (.'aisse  représentant  im  total  de  10iO,495  roubles,  dont  9,499  roubles 
13  copeks  en  papier,  renfermait  les  sommes  suivantes  : 

aL  La  somme  de  34,155  roubles  G5  copeks  en  or,  et  de  7,1 4S  roubles  93  copeb 
en  papier,  provenant  des  revenus  du  Sandjak  d'Audrinople. 

„2.  La  somme  de  40,933  roubles  57  copeks  en  or,  et  de  2,350  roubles  20  copeks 
en  papier,  provenant  de  revenus  des  districts  du  Gouvernement  de  Slivno,  n*entrftDt 
pas  dans  les  frontières  de  la  Roumélie  Orientale,  tracées  par  le  Traité  de  BerliB. 
Ces  deux  sommes  ne   concernent  nullement   les  finances  de  la  RouméHe  Orientsle. 

ffS.    La  somme  de  33,396  roubles  en  or  fixée  par  le  Commissaire  Impérial  de 
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Bossie  en  Bulgarie,  avant  l'entrée  au  pouvoir  de  la  nouvelle  Administration  Finan- 
cière, comme  secours  aux  émigrés  Bulgares  et  Grecs,  et  la  somme  de  8,550  roubles 
en  or,  fixée  dans  les  mêmes  conditions  comme  secours  aux'  habitants  de  Calofer, 
Téni-Zaghra,  Eski-Zaghra,  Sopot,  et  Carlova. 

„Cet  argent  se  trouve  à  la  disposition  d'uuc  Commission  spéciale  de  secours 
aux  réfugiés,  organisée  par  le  Prince  Commissaire  au  moins  de  septembre,  et  re- 
présente le  reliquat  de  sommes  de  50,000  roubles  or  et  40,000  roubles  or,  qui  ont 
été  fixées  à  ce  sujet  au  début  des  travaux  de  la  dite  Commission. 

„Ces  sommes  peuvent  être,  au  désir  de  la  Commission  Européenne,  versées  dans 
la  Caisse  du  Comité  des  Finances,  mais  pas  autrement  qu'à  titre  de  dépôt  et  avec 
Tassurance  formelle  qu*el]es  seront  délivrées  sans  aucune  espèce  de  vérification,  ni 
de  contrôle,  sur  la  réclamation  du  Gouverneur  de  Philippopoli,  Baron  de  Hûbsch. 

„4.  La  somme  de  21,000  roubles,  destinée  aussi  avant  le  {^  octobre  à  la 
réparation  du  pont  de  la  Maritza  à  Philippopoli,  peut  également  être  passée  à  la 
Caisse  du  Comité  des  Finances ,  mais  aussi  à  titre  de  dépôt,  pour  être  délivrée,  à 
mesure  de  la  marche  des  travaux,  sur  la  réclamation  de  Tingénieur  qui  en  est  chargé 
et  auquel  il  y  a  déjà  des  arriérés  à  payer. 

^Excepté  les  sommes  sus-mention  nées,  il  se  trouve  dans  la  Caisse  du  Sandjak 
de  Philippopoli  les  sommes  de: 

„(a.)  500  roubles  destinés  aux  écoles  de  Peruschtitza,  Batak,  et  Eski-Zaghra: 

„(6.)  817  roubles  62^  copeks  destinés  à  l'entretien  de  l'école  réale  de  Philippopoli  ; 

„(c.)  361  roubles  50  copeks  destinés  aux  frais  de  l'équipement  des  gendarmes  ; 

J^d.)  267  roubles  27|  copeks  fixés  pour  Tentretien  des  médecins  dans  la  milice 
de  Philippopoli;  et 

„(e.)  562  roubles  50  copeks  fixés  dans  le  même  but  pour  le  Gouvernement  de  Slivno. 

^Toutes  ces  sommes  forment  le  reliquat  d'anciens  crédits  ouverts  avant  le 
X  octobre  et  peuvent  être  actuellement  remises  au  Comité  des  Finances,  à  titre 
ae  dépôt  des  institutions  ou  des  fonctionnaires,  au  nom  desquels  ces  crédits  ont 
été  préalablement  ouverts. 

,,4.  De  plus,  il  se  trouve  actuellement  à  la  Caisse  du  Sandjak  de  Philippopoli 
la  somme  de  33,359  roubles  80}  copeks  en  or,  et  de  46,041  roubles,  90|  copeks 
en  papier,  provenant  des  revenus  des  Sandjaks  deXirnovo  et  de  Sistovo  et  laissés 
par  le  Commissaire  Impérial  de  Russie  en  Bulgarie  pour  pourvoir  à  l'entretien 
de  la  milice  Bulgare,  qui,  à  la  date  de  l'ouverture  de  ce  crédit  faisait  un  avec  la 
milice  Ronméliote.    Actuellement  ces  sommes  seront  envoyées  à  Sophia. 

„  Je  crois  de  mon  devoir  d'ajouter  que  les  sommes  qui  doivent  être  remises  au 
Comité  des  Finances  peuvent  être  rendues  à  M.  Schmidt  ou  à  tel  autre  employé 
désigné  à  cet  effet  par  le  Comité,  jeudi  matin,  dans  le  local  de  ma  Chancellerie. 
n  va  sans  dire  qu'il  m'est  indispensable  de  recevoir  préalablement  de  la  Commission 
Enropéenne  un  avis  formel  de  son  consentement  à  recevoir  ces  sommes  dans  les 
conditions  ci-dessus  exposées. 

„J'o8e  espérer  que  la  résolution  de  cette  affaire  au  gré  de  la  Commission 
Européenne  servira  de  précédent  à  l'aplanissement  désirable  de  toutes  les  difficultés 
survenues  pour  la  question  financière  entre  la  Commission  Européenne  et  l'Admi- 
nistration locale  Russe.  ^ 

«Le  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale, 

(Signé)  „STOLIPINE.« 

M,  dé  Couiouly  fait  ensuite  la  communication  suivante: — 
„Le  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale,  que  j'ai  vu  ce  matin,  m'a 
autorisé  à  porter  à  la  connaissance  de  la  Commission  que  le  Gouvernement  de  Saint 
Pëtersbourg  avait  ordonné  la  remise  à  la  Commission  des  sommes  dites  condition- 
nelles, provenant  de  l'exploitation  des  biens  appartenant  aux  fugitifs  Musulmans. 
Le  Général  Stolipine  n'attend  plus  maintenant,  pour  opérer  cette  remise,  que  les 
comptes  ayant  trait  aux  sommes  susmentionnées  et  qui  ont  été  déjà  expédiés  de 
Sopnia  par  courrier  spécial.  Ces  comptes  établissent  une  différence  entre  deux 
catégories  de  sommes  qui  jusqu'ici  ont  été  confondues   sous  la  dénomination  de- 
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sommes  provenant  des  biens  Turcs.  Il  existe,  d'un  côté,  des  sommes  considérées 
par  TAdministration  Russe  comme  butin  de  guerre,  et  de  l'autre,  des  entrées  con- 
ditionnelles appartenant  à  des  particuliers  Musulmans,  auxquels  elles  devront  être 
rendues  aussitôt  que  ceux-ci  auront  justifié  de  leur  droit  de  propriété.  Le  Général 
Stolipine  paraît  disposé  à  ordonner  le  versement  aux  Caisses  publiques  des  sonmies 
appartenant  aux  deux  catégories,  à  la  condition  que  la  Commission  ne  considère 
ce  versement  que  comme  un  dépôt.  Par  conséquent,  les  sommes  que  la  Commission, 
d'accord  avec  TAdministration  Russe,  reconnaîtra  comme  butin  de  guerre,  devront 
ôtre  restituées  aux  autorités  militaires  au  moment  de  l'évacuation.  Quant  aux 
sommes  qui  appartiennent  aux  particuliers,  elles  devront  être  rendues  à  leurs  pro- 
priétaires dès  que  faire  se  pourra." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  voudrait  savoir  si  le  Comité  des  Finances  a  été 
informé  par  le  Gouverneur-Gt^néral  de  la  provenance  des  sommes  renfermées  dans 
la  Caisse  spéciale  :  „D'après  la  lettre  du  Général  Stolipine,"  ajoute  le  Commissaire 
de  la  Grande-Bretagne,  „il  est  impossible  de  savoir  si  la  Caisse  en  question  ren- 
ferme des  rentrées  opérées  dans  le  Gouvernement  de  Slivno." 

M.  de  Coutouly  dit  que  la  provenance  des  sommes  dont  parle  Sir  H.  Drummond 
Wolff  est  inconnue  au  Comité  des  Finances. 

Le  Colonel  Sche2)elew  explique  que  la  Caisse  du  Sandjak  de  Pbilippopoli  était 
une  institution  centrale  et  servait  de  dépôt  aux  sommes  versées  par  les  Conseils 
des  divers  arrondissements  ;  il  est  donc  impossible  dVxiger  que  cette  Caisse  possède 
des  indications  exactes  sur  Porigine  des  sommes  qu'elle  renferme.  Quant  au  second 
point  qui  paraît  obscur  à  Sir  H.  Drummond  Wolff,  le  Premier  Commissaire  de 
Russie  dit  que  la  Caisse  du  Sandjak  de  Pbilippopoli  était  instituée  pour  les  deux 
Gouvernements  de  Pbilippopoli  et  de  Slivno. 

M.  de  KalUiy  est  d'avis  que  la  Commission  ne  saurait  accepter  la  Caisse  qn'on 
est  prêt  à  lui  remettre,  si  Torigine  exacte  des  sommes  encaissées  n'est  pas  indiquée. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  prie  la  Commission  de  vouloir  bien 
décider  qu'il  sera  tenu  le  19  février  une  séance  extraordinaire  pour  terminer  les 
questions  que  Ton  discute  en  ce  moment  et  s'entendre  sur  la  réponse  à  laquelle 
le  Gouverneur-Général  subordonne  dans  sa  lettre  la  remise  de  la  Caisse  réservée. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  croit  que  la  Commission  pourrait  s'en 
rapporter  entièrement  pour  cette  question  au  Comité  des  Finances  et  charger  ce 
dernier  de  prendre  telle  décision  qu'il  jugerait  utile,  en  s'inspirant  des  idées  émises 
plusieurs  fois  à  ce  sujet  par  les  Commissaires.  Le  Prince  Tzeretelew  pense  que 
la  Commission  éviterait  ainsi  de  perdre  dans  des  débats  peu  importants  un  temps 
précieux  pour  l'élaboration  du  Statut  Organique. 

M»  de  Coutouly  dit  qu'im  des  membres  du  Comité  des  Finances,  Lord  Donongh- 
more,  étant  absent,  il  ne  saurait  recommander  à  la  Commission  de  charger  le 
Comité,  qui  n'est  plus  composé  que  de  deux  personnes,  de  décider  une  affaire 
aussi  grave.  Il  se  déclare,  pour  sa  part,  tout-à-fait  incompétent  pour  assumer  la 
responsabilité  de  trancher  cette  question. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  fait  observer  au  Prince  Tzeretelew  qu'il  est  tout 
aussi  désireux  que  lui  de  ne  pas  retarder  les  travaux  de  la  Commission  par  des 
débats  sur  la  question  financière.  Mais  il  tient  à  constater  que  s'il  y  a  eu  jus- 
qu'ici des  lenteurs,  elles  sont  venues  toutes  du  mauvais  vouloir  dont  faisaient  preuve 
les  autorités  Russes  précisément  dans  la  question  financière,  et  de  la  désobéissance 
du  Prince  Dondoukoff  aux  ordres  de  l'Empereur  de  Russie: — 

„Si  le  Commissaire  Impérial  en  Bulgarie  s'était  conformé  à  ces  ordres,  de  lon- 
gues discussions  auraient  été  évitées,"  ajoute  le  Commissaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne. „I1  est  fort  peu  courtois  aujourd'hui  de  la  part  du  Général  Stolipine  de 
nous  forcer  à  donner  une  réponse  en  deux  jours ,  quand  l'Administration  Éosse  a 
retardé  la  remise  de  la  Caisse  pendant  quatre  mois. 

„La  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment  ne  peut  pas  être  abandonnée 
aux  décisions  du  Comité  des  Finances,  bien  qu'il  ait,  je  le  reconnais,  mérité  toute 
notre  confiance.    Enfin   il  n'est  guère  possible  de  prendre  un  parti  quelconque 
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ivant  qae  nous  ayions  eu  connaissance  des  comptes  expédiés  de  Sophia  au  Gou- 
rernenr^néral.  ** 

X#  Premier  Commissaire  de  Fussie  est  d'avis  que  la  non  remise  de  la  Caisse 
réservée  ne  peut  être  considérée  comme  un  retard  apporté  aux  travaux  de  la  Gom- 
niraion,  car  cette  Caisse  ne  regarde  pas  directement  la  nouvelle  administration  de 
la  province,  les  sommes  qu'elle  renferme  ayant  été  perçues  antérieurement  à  la 
Etésolution  du  ^-j-  octobre,  1878.  Si  l'Administration  Russe  a  cru  pouvoir  la  remet- 
tre néanmoins  à  la  Commission,  c*était  pour  aplanir  les  difficultés  dont  se  plaig- 
nait cette  dernière: 

„Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne,"  continue  le  Colonel  Schepelew,  ayant 
cm  bon  de  nous  faire  connaître  son  opinion  sur  les  actes  du  Prince  DondoukofT- 
Eorsakoff,  je  me  vois  obligé  d'exprimer  à  mon  collègue  le  profond  étonnement  que 
m*ont  causé  ses  paroles.  La  question  de  savoir  si  un  fonctionnaire  Russe  obéit 
on  non  aux  ordres  de  son  Souverain  ne  regarde  en  rien  la  Commission,  qui  n'est 
pas  autorisée  à  émettre  un  jugement  que  Sa  Majesté  l'Empereur  a  seule  le  droit 
le  prononcer.** 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  qu'il  n'admet  pas  que  les  autorités  Russes 
aient  été  libres  de  remettre  ou  aétcnir  la  Caisse  réservée.  „Pour  ce  qui  est  du 
jugement  que  j'ai  porté  sur  les  actes  du  Prince  Dondoukoff-Korsakoff,**  ajoute  le 
Commissaire  de  la  Grande-Bretagne,  Je  dois  déclarer  qu'il  a  été  officiellement 
porté  à  ma  connaissance  que  ce  fonctionnaire  avait  reçu  à  Livadia  l'ordre  de  se 
conformer  aux  décisions  du  Traité  de  Berlin.  Or,  sa  conduite  dans  l'affaire  de 
la  Caisse  réservée  est  en  contradiction  flagrante  avec  ce  Traité.** 

M,  de  Couiouly  fait  observer  à  Sir  H.  Drummond  Wolff  que  les  comptes  at- 
tendus par  le  Général  Stolipine,  ne  se  rapportent  nullement  à  la  Caisse  réservée 
qui  doit  être  transmise  à  la  Commission,  et  n'ont  trait  qu'aux  sommes  dites  con- 
utionnelles. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  croit  d'ailleurs  que  la  question  tout 
entière  serait  utilement  discutée,  soit  dans  une  séance  spéciale,  soit  dans  une  Sous- 
Commission,  qu'il  propose  d'instituer  ad  hoc. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  répond  que  les  deux  questions  sont  étroitement 
liées,  car  dernièrement  le  Gouverneur  de  Philippopoli,  en  suspendant  le  versement 
des  sommes  dites  conditionnelles  dans  les  Caisses  publiques ,  a  donné  l'ordre  de 
let  faire  entrer  dans  la  Caisse  réservée. 

Le  Prince  Tteretelew  propose,  afin  de  hâter  le  débat  et  vu  l'opposition  faite 
à  ce  que  le  Comité  des  Finances  soit  seul  chargé  d'aviser  à  une  solution,  d'ad- 
joindre au  dit  Comité  les  deux  Commissaires  qui  semblent  s'intéresser  le  plus  à  la 
question  financière:  ceux  d' Autriche-Hongrie  et  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  de  Kallay  croit  que  tous  les  Commissaires  s'intéressent  dans  la  même  me- 
sure aux  questions  financières,  car  le  mandat  de  la  Commission  est  déterminé  par 
^Article  XIX  autant  que  par  l'Article  XVm  du  Traité  de  Beriin.  Il  refuse  en 
conséquence  d'accepter  la  tâche  que  le  Prince  Tzeretelew  voudrait  lui  imposer,  et 
se  déclare  prêt  à  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  une  séance  spéciale  de  la 
Commission. 

Interrogée  par  le  Président,  la  Commission  écarte  la  proposition  tendant  à 
adjoindre  au  Comité  des  Finances  les  Commissaires  d'Autriche  -  Hongrie  et  de  la 
Grande-Bretagne  pour  former  une  Sous-Commission  spéciale  chargée  de  la  solution 
de  la  Question  débattue.  Il  reste  entendu  qu'une  séance  extraordinaire  sera  tenue 
le  19  février,  dans  laquelle  on  discutera  les  questions  financières  pendantes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Règlement  Provisoire  et  les  Dis- 
positions transitoires  annexés  au  Chapitre  V. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  qu'il  s'est  entendu  avec  ses  collègues  de  Rus- 
sie pour  proposer  quelques  modifications  dans  le  texte  primitif  du  Règlement  Pro- 
visoire. Ce  titre,  ^Règlement  Provisoire**  devrait,  par  exemple,  être  remplacé  par 
oelm-ci:  ^Règlement  Électoral.** 

Après  une  courte  discussion,  la  Commission  adopte  le  Règlement  Provisoire 
modifié  comme  suit:— 
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(A.) — Règlepneiit  Electoral. 

Art.  l^^ .  Toute  persoune  qui  se  prétend  indûment  omise  de  la  liste  électo- 
rale peut,  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  régulière  des  a\is  annonçant  que 
la  dite  liste  a  été  dressée  ou  réviî>ée,  réclamer  son  inscription  eu  s*adressant  au 
Maire,  duquel  elle  relève.  Celui-ci  est  tenu  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res à  la  Commission  clinr^^ée  de  Toperation.  Si  la  réclamation  n'est  pas  admise, 
le  Maire  doit,  dans  un  nouveau  délai  «le  vingt-quatre  heures,  en  informer  le  réclamant 

Tout  électeur  inscrit  j^eut ,  i>ar  une  réclamation  faite  dans  la  même  forme  et 
dans  le  même  délai,  demander  Tinseription  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  qu'il 
prétend  indûment  omises,  comme  aussi  contester  l'inscription  d'une  ou  de- plusieurs 
personnes  qu'il  prétend  indûment  inscrites.  Dans  ce  cas,  la  Commission  doit  se 
prononcer  dans  les  trois  jours  qui  suiv*^nt  celui  de  la  réclamation. 

Art.  2.  Toute  personne  dont  la  réclamation  n'a  pas  été  admise  par  la  Com- 
mission de  dressemeut  ou  de  ré\ision  peut,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration du  délai  de  quinzaine  iiKliqué  dans  TArticle  précédent,  porter  sa  récla- 
mation devant  Tâutorité  judiciaire  du  canton,  qui  statue  après  avoir  provoqué  les 
explications  des  Maires. 

Le  jugement  de  l'autorité  judiciaire  du  cauton  peut ,  dans  le  mois  de  sa  sig- 
nification, être  déféré  nu  Tribimal  d'Arrondissement,  soit  par  le  réclamant  qui  a 
été  débouté,  soit,  dans  le  cas  contraire,  par  le  Maire,  ou  par  tout  électeur  inscrit 
sur  la  liste  communale. 

Art.  3.  Chacun  des  trente-six  collèges  électoraux  visés  par  l'Article  4  du  Cha- 
pitre V  doit  être  divisé  par  des  Arrêtés  des  Préfets  en  deux  ou  plosieurs  sec- 
tions. Cette  division  devra  être  faite  de  telle  sorte  que  les  électeurs  n'aient  jamais 
à  faire  plus  de  8  à  10  kilom.  pour  se  rendre  au  centre  de  la  section  de  vote. 

En  outre  chaque  commune  urbaine  devra  être  sectionnée,  si  le  nombre  des 
habitants  Texige. 

L'Arrêté  du  Préfet  établissant  le  sectionnement  doit  indiquer  les  différents  lo- 
caux où  le  vote  aura  lieu.  Il  doit  être  publié  en  même  temps  que  TArrété  de 
convocation  rendu  par  le  Gouverneur-Général. 

Art.  4.  Les  opérations  électorales  commencent  à  8  heures  du  matin.  Elles 
finissent  en  été  à  5  heures,  en  hiver  à  -1  heures  après-midi. 

Art.  5.    La  séance  électorale  est  présidée  par  le  Maire  dans  chaque  commune. 

Si  la  commune  est  partagée  en  Sfctions,  la  présidence  appartient  au  Maire 
dans  la  première  section.  Dans  les  autres  sections  la  présidence  est  dévolue  aux 
adjoints,  dans  Tordre  de  leur  nomination,  et  aux  Conseillers  Municipaux  ou  Com- 
munaux, dans  Tordre  du  Tableau. 

Un  Arrêté  du  Maire,  publié  au  plus  tard  la  veille  de  Télection,  fait  connaître 
nominativement  les  Présidents  des  différentes  sections. 

Art.  T).  Au  jour  et  à  l'heure  fixés,  le  Président  procède  à  la  formation  de 
bureau,  après  avoir  fait  ouvrir  la  i^rincipale  porte  d'accès  de  la  salle  du  vote. 

Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  à  l'ouver- 
ture de  la  séance  sachant  lire  et   écrire,   remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  nomment  ensuite  le  Secrétaire,   de  concert  avec  le  Président 

Art.  7.  Pour  la  validité  des  opérations  électorales,  il  faut  la  présence  con- 
tinuelle de  trois  membres  du  bureau  au  moins. 

Avant  le  commencement  du  vote,  la  boîte  du  scrutin,  qui  doit  être  à  deux 
serrures,  est  fermée  et  scellée,  après  examen  préalable,  par  les  quatre  scrutateurs. 
Une  des  clefs  reste  entre  les  mains  du  Président,  l'autre  entre  les  mains  du  sera- 
tateur  le  plus  âgé. 

Les  agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  pénétrer  dans  la  salle  du  vote 
que  s'ils  en  sont  requis  par  le  Président  sous  sa  responsabilité,  à  raison  de  vio- 
lences commises  ou  d'un  tumulte  grave. 

Art.  8.  Après  la  vérification  de  son  droit  et  la  constatation  de  son  identité, 
chaque  électeur  remet  son  bulletin  de  vote  au  Président  ou  à  celui  des  scrutateurs 
qui  remplace  momentanément  le  Président. 
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Les  bulletins  de  vote  doivent  être  manuscrits  et  préparés  en  dehors  de  l'As- 
semblée. Ils  ne  doivent  contenir  aucune  indication  ou  signe  de  nature  à  faire  con- 
naître les  votants. 

Us  doivent  être  écrits  sur  des  feuillets  de  papier  blanc  de  même  nuance  et  de 
mêmes  dimensions  ;  ces  feuillets  seront  délivrés  gratuitement  par  les  Maires  et  par 
les  agents  municipaux  aux  électeurs  qui  leur  en  demandent  avant  le  jour  de  l'élec- 
tion, et  tenus  gratuitement  à  la  disposition  des  électeurs,  le  jour  de  Télection. 
Chaque  buUetin  doit  être  remis  plié  et  dépourvu  de  tout  signe  extérieur. 

Chaque  bulletin  remis  au  Président  est  immédiatement  introduit  par  lui  dans 
l'ouverture  de  la  boîte  du  scrutin,  et  le  vote  est  constaté  par  l'un  des  scrutateurs 
sur  la  feuille  d'émargement. 

Art.  9.  A  l'heure  fixée  à  l'Article  4,  le  scrutin  est  clos,  la  boite  est  ouverte, 
les  bulletins  sont  comptés,  et  leur  nombre  total  est  constaté. 

Le  nombre  total  des  votants  est  constaté  aussi  d'après  la  feuille  d'émargement. 

Il  est  ensuite  procédé  au  dépouillement  des  bulletins  par  les  membres  du  bu- 
reau, soit  seuls,  soit  avec  Taidc  de  scrutateurs  -  adjoints  pris  parmi  les  électeurs 
présents.  Pendant  cette  opération,  chaque  bulletin  doit  être  lu  par  un  des  scru- 
tateurs ou  scrutateurs-adjoints  à  haute  et  intelligible  voix.  Ijorsqu'un  bulletin  porte 
plus  d*un  nom,  il  n'est  tenu  compte  que  du  premier  nom.  Puis  le  Président  con- 
state à  haute  voix  les  noms  de  candidats  ayant  obtenu  des  suffrages  et  le  nombre 
des  suffrages  obtenus  par  chacun  d*eux. 

Avant  de  se  préparer,  les  membres  du  bureau  arrêtent  en  double  le  procès- 
verbal  des  opérations  et  le  signent  ou  le  revêtent  de  leurs  cachets.  Les  bulletins 
de  vote  ayant  donné  lieu  à  réclamation  sont  annexés  au  procès-verbal;  les  autres 
sont  brûlés  séance  tenante. 

L'un  des  doubles  du  procès-verbal  reste  déposé  à  la  Mairie. 

Art.  10.  Le  recensement  des  votes  de  chaque  circonscription  électorale  est 
fait  par  le  Préfet  du  département,  assisté  de  son  Sous-Préfet  et  du  plus  ancien  Conseil- 
ler du  département,  ainsi  que  du  Maire  ou  du  premier  Adjoint  du  Maire  du  chef-lieu. 

A  cet  effet,  l'un  des  doubles  des  procès-verbaux  des  opérations  électorales  et 
les  bulletins  de  vote  annexés  doivent  être,  dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au  Préfet. 

Le  recensement  se  fait  en  séance  publique,  après  avoir  été  annoncé  par  un 
avis  publié  depuis  vingt-quatre  heures  au  moins. 

Le  recensement  achevé,  le  Préfet,  en  qualité  de  Président,  fait  connattre  à 
hante  voix  les  résultats.    Il  proclame  l'élu  ou  les  élus. 

Art.  11.  La  Cour  Supérieure  de  Justice  rectifie,  s'il  y  a  lieu,  les  résultats 
du  recensement.  En  cas  d'erreur  de  calcul  ou  de  fausse  appréciation  dans  cette 
opération,  elle  en  informe  le  Préfet,  qui,  sur  le  vu  de  la  déclaration  de  la  Cour, 
réunit  de  nouveau  la  Commission  de  recensement  en  séance  publique  et  proclame 
élu  ou  élus  le  candidat  ou  les  candidats  qui,  selon  cette  déclaration,  l'ont  emporté 
sur  leurs  concurrents. 

Toute  élection  peut  être  contestée  devant  la  Cour  soit  par  le  Ministère  Pub- 
lic agissant  en  vertu  d'ordres  du  Gouverneur-Général,  soit  par  tout  électeur  appar- 
tenant à  la  circonscription  dans  laquelle  Téiection  a  eu  lieu.  Les  réclamations  ou 
protestations  des  contestants  doivent  être  adressées  au  Président  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  proclamation  de  chaque  élection. 

S*u  n'y  a  pas  de  contestation,  la  Cour  juge  sur  le  vu  des  procès-verbaux  et 
de  leurs  annexes,  et  après  avoir  demandé  à  l'élu,  s*il  y  a  lieu,  des  justifications 
concernant  son  éligibilité. 

S'il  y  a  contestation,  le  Président  de  la  Cour  en  donne  avis  à  l'intéressé,  qui 
a  le  droit  de  prendre  communication  des  réclamations,  et  protestations,  ainsi  que 
des  procèç-verbaux  d'élection  et  de  toutes  pièces  produites.  L'intéressé  est  admis 
à  présenter  tous  mémoires  justificatifs. 

La  Cour  peut  faire  procéder  à  enquête,  soit  par  un  de  ses  membres  spéciale- 
ment délégué,  soit  par  Commission  rogatoire. 

Ses  arrêts  sont  motivés,  soit  qu'elle  déclare  une  élection  régulière  et  valable, 
soit  qu'elle  l'invalide. 
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Une  expédition  de  chaque  arrêt  est  transmise  an  Gouvemeur-Gtënëral  par  le 
Ministère  Public. 

Sur  le  vu  des  arrêts  d'invalidation,  le  Gouverneur-Général  convoque  à  noaveaa, 
dans  la  quinzaine,  les  électeurs  des  circonscriptions  dont  la  représentation,  en  con- 
séquence des  dits  arrêts,  se  trouve  vacante. 

Art.  12.  Les  membres  élus  de  PAssemblée  Provinciale  reçoivent  une  indem- 
nité de  40  piastres  or  par  jour  pendant  la  durée  de  la  Session,  ainsi  que  de  40 
piastres  or  par  jour  pour  le  voyage,  aller  et  retour.  La  durée  de  ce  voyage  sera 
calculée  à  raison  de  20  kilom.  par  jour  entre  le  collège  du  Député  et  le  chef- 
lieu  de  la  province. 

Le  Président  met  aux  voix  les  Dispositions  Transitoires. 

La  Commission,  sur  la  proposition  des  Commissaires  de  Russie,  décide  que 
ces  Dispositions  commenceront  par  un  alinéa  fixant  les  limites  des  colIégLS  électo- 
raux.   Cet  alinéa  sera  rédigé  ultérieurement. 

M.  de  Kallny  accepte,  à  condition  que  la  Commission  ne  s'occupera  de  la  fixa- 
tion des  limites  des  collèges  électoraux  qu'après  l'achèvement  du  Statut  Organi- 
que. Il  demande  aussi  qu'il  soit  bien  entendu  qu'on  ne  fera  pas  dépendre  la  mise 
à  exécution  du  Statut  Organique  de  Tachèvement  du  travail  ayant  pour  objet  It 
délimitation  des  collèges  électoraux. 

Après  une  courte  discussion,  les  Dispositions  Transitoires  sont  modifiées  et 
adoptées  dans  la  forme  suivante: — 

(B.) — Dispositions  Transitoires. 

Ht  t  *  *  *  # 

Pour  les  premières  élections  provinciales,  qui  suivront  la  promulgation  du  pré- 
sent Statut  et  qui  devront  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  de  l'installation  du  Gou* 
verneurOénéral,  des  listes  électorales  provisoires  seront  dressées  dans  chaque  col- 
lège électoral  par  Tautorité  judiciaire  avec  le  concours  des  Maires  et  Che£i  des 
communautés  religieuses. 

Ces  listes  seront  dressées  par  communes. 

La  liste  de  chaque  commune  y  sera  affichée  pendant  quinze  jours,  à  l'endroit 
le  plus  fréquenté  et  de  la  manière  la  plus  apparente. 

Pendant  ce  délai,  toute  personne  sera  admise  à  présenter  à  l'autorité  judici- 
aire des  obser\'ations  et  réclamations ,  soit  à  raison  de  sa  propre  omission  sur  la 
liste,  soit  à  raison  de  lomission  ou  de  l'inscription  de  toute  autre  personne. 

Passé  ce  délai,  les  listes,  accompagnées  des  observations  et  réclamations  ainsi 
que  de  l'avis  de  la  dite  autorité,  seront  transmises  par  la  voie  hiérarchique  au  Préfet 

Les  dites  listes  seront  arrêtées  par  le  Préfet. 

Les  bureaux  électoraux  des  communes  seront  présidés  par  le  Maire,  un  de 
ses  Adjoints,  ou  un  Conseiller  Municipal  ou  communal. 

Le  recensement  des  votes  pour  chaque  circonscription  électorale  sera  fait,  eu 
séance  publique,  par  le  Préfet  assisté  des  Chefs  des  communautés  religieuses  du 
chef-lieu  du  département. 

La  Commission  décide  que  des  modifications  pourront  être  introduites,  à  U 
deuxième  lecture,  dans  le  „Règlement^  et  les  ^Dispositions  transitoires**  qni 
viennent  d'être  votés,  si  certains  Articles  ne  correspondent  pas  aux  Chapitres  soi* 
vants  du  Statut  Organique. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  demande  l'autorisation  de  faire  une 
communication  relative  à  l'incident  de  Tchirpan: — 

„M.  Stoëff,^  dit-il,  „a  présenté  au  Comité  des  Finances  le  Rapport  suivant:— 

„Philippopoli,  le  -^février,  4879. 

„*Je  suis  arrivé  à  Tchirpan,  vendredi ,  à  8  heures  de  l'après-midi ,  et  je  sots 
descendu  au  bureau  du  télégraphe;  cinq  minutes  après,  je  me  suis  présenté  au 
bureau  du  Chef  de  l'Arrondissement  auquel  j'ai  remis  la  lettre  que  le  Directear- 
Général  m'avait  donnée  pour  lui. 
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„'Après  être  resté  an  quart  d*heare  chez  lai,  je  me  suis  rendu  au  bureau  des 
Contributions  Indirectes,  suivi  d'un  habitant  de  Tchirpan  nommé  Stoja.  J'ai  lu 
devant  cet  habitant,  à  haute  voix,  la  lettre  adressée  par  le  Directeur--(Gténéral  au 
Directeur  des  Contributions  Indirectes.  Stoja,  après  avoir  entendu  cette  lecture, 
a  quitté  le  bureau.  Cinq  minutes  après,  plusieurs  habitants  sont  venus  au  bureau  ; 
parmi  eux  se  trouvait  le  nommé  Jean  Ténieff,  qui  m*a  demandé  de  quel  droit  je 
venais  visiter  les  livres  de  l'Administration.  Sur  ma  réponse  que  je  faisais  mon 
devoir,  il  m'a  accablé  d'injures  en  me  criant  d'aller  à  la  porte. 

„'A  ce  moment,  j'ai  vu  que  beaucoup  de  monde  arrivait  devant  la  maison  et 
que  le  Chef  de  l'Arrondissement  parlait  à  la  foule  en  faisant  des  efforts  pour  la 
calmer.  Ténieff  a  vu,  lui  aussi,  ce  qui  se  passait  au  dehors,  et  il  est  sorti.  Je 
me  suis  alors  glissé  hors  du  bureau,  et,  grâce  à  l'intérêt  que  la  population  pre- 
nait à  écouter  le  Chef  de  l'Arrondissement,  grâce  aussi  à  ce  fait  que  peu  de  per- 
sonnes savaient  que  j'étais  l'objet  de  la  man&estation,  j'ai  pu  arriver  sain  et  sauf 
au  bureau  du  télégraphe. 

„'A  peine  y  étais-je  entré,  que  la  foule  ayant  probablement  su  ma  fuite  s'est 
précipitée  vers  le  konak  en  poussant  des  cris.  Elle  a  envahi  toutes  les  pièces,  et 
comme  je  ne  m'y  trouvais  pas,  elle  a  supposé  que  j'étais  caché  dans  l'appartement 
da  Chef  de  l'Arrondissement.  Aussi,  la  porte  de  cet  appartement  a  été  mise  im- 
médiatement en  morceaux. 

„*Sur  la  place  ils  ont  appris  que  je  m'étais  réfugié  au  bureau  du  télégraphe. 
Us  s'y  sont  immédiatement  rendus  en  courant  et  en  poussant  des  hourrahs.  Heu- 
reusement le  Chef  de  l'Arrondissement  avait  déjà  eu  le  temps  de  prendre  ses  pré- 
cautions. Quatre  gendarmes  et  deux  Cosaques  qui  se  trouvaient  par  hasard  à 
Tchirpan  gardaient,  sabre  en  main,  la  porte  du  télégraphe.  Après  plusieurs  ten- 
tatives infructueuses  pour  pénétrer  dans  la  maison,  et  durant  deux  heures  au  moins, 
la  foule  a  demandé  au  Chef  de  l'Arrondissement  mon  départ  immédiat  de  la  ville, 
en  jurant  qu'elle  ne  me  ferait  rien. 

„*J'ai  fini  par  consentir  à  m'éloigner  et  on  a  fait  préparer  des  chevaux  ;  mais, 
dès  que  je  me  suis  mis  en  selle ,  le  peuple  s'est  jeté  sur  moi ,  m'a  fait  tomber  du 
cheval,  a  arraché  avec  mon  chapeau  une  bonne  poignée  de  mes  cheveux,  a  déchiré 
mon  paletot  et  m'a  égratigné  le  visage  ;  mais,  grâce  aux  gendarmes  et  surtout  aux 
deux  Cosaques,  j'ai  pu  me  relever  et  me  précipiter  dans  la  maison  du  télégraphe. 

„*Une  heure  plus  tard,  un  prêtre  et  trois  habitants,  dont  l'un  se  nomme  Stefan 
Mouskoroff  de  Gabrova,  sont  venus  examiner  ce  que  j'avais  sur  moi.  N'ayant  rien 
trouvé  qui  leur  parût  suspect,  ils  sont  sortis,  et  peu  de  temps  après  la  foule  a 
commencé  à  se  disperser.  Je  dois  ajouter  ici,  à  titre  de  renseignements,  que  lorsque 
mon  portefeuille  m'a  été  rendu,  il  ne  contenait  plus  dix-sept  billets  de  banque 
Russes  de  100  roubles  chacun,  ainsi  que  trente-cinq  à  quarante  cartes  de  visite. 
Je  soupçonne  que  le  nommé  Stefan  Mouskoroff  est  aujourd'hui  le  possesseur  de 
ces  objets;  toutefois  je  n'ai  pas  de  preuve  de  ce  fait.  Du  reste,  à  ce  moment-là, 
l'argent  n'avait  pas  de  prix  pour  moi:  la  vie  m'était  plus  chère. 

„*A  peine  la  foule  avait-elle  commencé  de  s'éloigner  que  quelques  habitants 
sont  venus  dire  au  Chef  de  TArrondissement  qu'on  se  proposait  de  mettre  le  feu 
dans  la  nuit  au  konak,  et  ils  ont  conseillé  de  me  transporter  dans  une  autre  maison, 
afin  de  faire  voir  au  peuple  que  je  n'y  étais  pas  et  d'éviter  ainsi  l'incendie.  Ils 
nous  ont  dit  qu'il  y  avait  une  maison  préparée  pour  me  recevoir.  Nous  y  sommes 
allés,  entourés  de  gendarmes,  mais  les  femmes  n'ont  pas  voulu  nous  ouvrir,  et  j'ai 
dû  aller  à  l'école  ;  c'est  là  que  j'ai  appris  que  la  maison  préparée  n'était  qu'un 
piège,  où  Ton  devait  me  faire  un  mauvais  parti.  Je  suis  resté  à  l'école  jusqu'à 
minuit,  et  c'est  là  qu'on  m'a  apporté  plusieurs  dépêches  du  Gouverneur,  entr'autres 
celle  qui  m'annonçait  l'arrivée  du  Gouverneur  et  des  troupes.  Cette  nouvelle  s'était 
vite  répandue  et  une  sorte  d'effroi  avait  gagné  les  perturbateurs.  Je  n'avais  plus 
grand'chose  à  craindre,  aussi  suis-je  allé  dormir  au  bureau  du  télégraphe. 

„'Le  lendemain  matin  la  foule  est  de  noveau  venue  devant  le  konak,  mais  elle 
était  plus  calme,  et  elle  y  est  restée,  au  nombre  de  500  à  peu  près,  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  Gouverneur.    C'est  à  ce  moment  seulement  que  j'ai  pu  me  dire  :  Je  suis  sauvé 
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*„Le  Gk)uverncur  est  arrivé  à  l  heure  et  demie  accompagné  par  un  gendarme 
et  un  Cosaque.  Il  est  entré  immédiatement  au  konak,  et  après  avoir  parlé  d^iui 
air  fort  irrité  au  Chef  de  TArrondissement ,  il  est  sorti,  en  donnant  l'ordre  aux 
gendarmes  d'éloigner  la  foule.  Ayant  fait  quelques  pas  le  long  de  la  maison,  il 
s'est  rendu  au  bureau  du  télégraphe,  où  il  a  demandé  à  me  voir  et  a  voulu  saToir 
de  moi  ce  qui  s'était  passé  et  si  je  connaissais  les  noms  des  agitateurs.  Je  loi 
ui  raconté  toutes  les  scènes  qui  s'étaient  passées;  mais,  pour  savoir  les  noms  de 
ceux  qui  y  avaient  joué  un  rôle,  je  lui  ai  indiqué  le  Chef  de  l'Arrondissemoit 
Le  Gouverneur  s'est  tourné  alors  vers  lui  et  il  a  pu  apprendre  le  nom  de  cet 
personnes.  Le  Gouverneur  m'a  dit  d'aller  avec  lui  aux  Contributions  Indirectes; 
une  fois  là ,  il  m'a  dit  :  Trenez  ce  que  vous  avez  besoin  de  prendre.'  Je  lui  dis 
que  je  n'avais  besoin  que  de  quelques  notes,  et  les  ayant  prises,  je  suis  sorti  afec 
lui;  une  fois  dans  la  rue,  il  s'est  adressé  au  peuple  mais  je  ne  sais  pas  ce  qu'il 
lui  a  dit;  le  peuple  répondait  seulement  par  des  hourrahs.  La  foule  l'a  accom- 
pagné jusqu'à  la  porte  du  konak  :  là  encore  il  lui  a  parlé.  A  ce  moment  les 
vingt-quatre  Cosaques  sont  arrivés  et  on  les  a  immédiatement  logés  chez  les  ht- 
bitants.  Le  Gouverneur,  après  avoir  passé  une  heure  avec  le  Chef  de  l'Arrondis- 
sement, s'est  dirigé,  vers  les  5  heures,  vers  la  maison  qui  avait  été  préparée  pour  loi. 

„*Je  n'ai  passé  avec  le  Gouverneur  qu'une  vingtaine  de  minutes,  et  lorsqoe 
je  l'ai  quitté  au  sortir  des  Contributions  Indirectes ,  je  ne  lui  ai  plus  adressé  li 
parole,  ni  lui  à  moi.  Je  dois  ajouter  qu'aucune  arrestation  n'a  eu  lieu  tant  qoe 
j'y  étais,  et  qu'en  dehors  des  vingt-quatre  Cosaques,  je  n'ai  vu  ni  entendu  parler 
de  l'arrivée  d'autres  troupes.  Nous  sommes  partis  à  quelques  minutes  d'intervalle, 
le  Gouverneur  et  moi,  vers  8  heures  du  matin.    Les  Cosaques  sont  restes  à  Tchirpan. 

(Signé)  „*STOEFF.'« 

M,  de  CouUmly  continue  en  ces  termes:-— 

„Le  Général  Baron  de  Htibsch,  Gouverneur  de  Philippopoli,  est  parti  samedi 
matin  pour  Tchirpan  accompagné  d'un  gendarme  et  d'un  Cosaque.  Pendant  la  nuit 
il  avait  fait  partir  dans  la  même  direction  vingt-quatre  Cosaques  et  il  avait  télé- 
graphié à  Haskeul  l'ordre  d'envoyer  immédiatement  à  Tchirpan  une  compagnie 
d'infanterie.  Cette  compagnie,  devant  rester  à  Tchirpan  jusqu'à  l'évacuation,  n'i 
pu  se  mettre  en  route  avant  le  lendemain,  mais  les  Cosaques  étaient  à  Tchirpan, 
dimanche,  à  3  heures.  Grâce  à  eux,  le  Général  de  Hubsch,  arrivé  le  même  jour 
à  1  heure  et  demie  n'a  pas  eu  de  peine  à  rétablir  l'ordre.  D  a  opéré  quatre 
arrestations.  Avant  de  quitter  Tchirpan,  il  a  donné  aux  Cosaques  l'ordre  d'amener 
les  quatre  prisonniers  à  Philippopoli,  mais  de  ne  pas  vider  la  place  jusqu'au 
venue  de  la  compagnie  d'infanterie,  dont  le  Chef  restera  commandant  de  place  de 
Tchirpan,  jusqu'à  l'évacuation. 

„Pour  ce  qui  concerne  le  Chef  d'Arrondissement ,  je  crois  devoir  porter  à  li 
connaissance  de  la  Commission  ce  que  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  t 
bien  voulu  me  dire  sur  la  conduite  de  cet  agent.  Le  Général  Stolipine  est  d'avis 
qu'il  n'a  pas  montré  suffisament  d'énergie  et  il  a  résolu  pour  cette  raison  de  le 
remplacer  à  Tchirpan  par  un  fonctionnaire  plus  capable  d'imposer  le  respect  à  la 
foule.  Toutefois,  le  Gouverneur-Général  estime  que  c'est  en  somme  un  très-bon 
employé  qui  ne  doit  pas  être  destitué.    Il  lui  donnera  un  emploi  dans  un  autre  poste. 

,Les  quatre  personnes  arrêtées  sont  arrivées  ce  matin  ici  avec  les  Cosaqaes. 
Ce  sont  les  nommés:— 

»Stoé  Philippoff  faccusé  d'avoir  le  premier  excité  la  foule); 
„Jeka  Ghineff(a  tait  tomber  l'Inspecteur  de  son  cheval  en  le  tirant  par  le  bras): 
„Athanase  TchoQongiota  (excitait  la  foule  à  incendier  la  Préfecture); 
pStéfan  Miscoroff  (a  injurié  l'autorité  et  fomentait  le  désordre). 

^Pendant  la  séance  j'ai  reçu  la  nouvelle  qu'une  vingtaine  d'habitants  de  Tchirpio 
se  sont  présentés  aigourd'hui  au  Baron  de  Hubsch,  pour  le  supplier  de  relàcier 
les  prisonniers,  en  alléguant  que  la  population  tout  entière  de  Tchirpan  ayant  pris 
part  à  la  isanifestation ,  ou  bien  il  faut  châtier  en  masse ,   ou  bien  pardonner  i 
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ceux  que  le  hasard  a  fait  tomber  aux  mains  des  gendarmes.  U  paraît  que  cette 
manifestation  a  quelque  peu  agité  les  esprits  à  Philippopoli. 

„Mai8  je  sais  positivement  que  le  Gouverneur  est  résolu  à  ne  se  laisser  influ- 
encer par  aucune  députation;  et  j'ai  la  confiance  que  la  députatation  de  Tchirpan 
sera  purement  et  simplement  renvoyée  dans  ses  foyers.  Le  Général  Stolipine  m'a 
dit  qu'il  s'attendait  à  voir  se  produire  d'autres  manifestations  semblables  à  celles 
de  Tchirpan.  Toutes  les  mesures  pour  réprimer  ces  manifestations  seront  prises, 
mais  il  se  croit  impuissant  à  les  prévenir,  et  il  engage  M.  Schmidt  à  ne  pas  partir 
pour  la  tournée  quMl  compte  entreprendre  sans  lui  faire  connaître  son  itinéraire, 
et  sans  lui  demander  une  escorte  suffisante  pour  se  mettre  à  l'abri  de  tout  désagrément. ** 

Sir  Henry  Drummond  Woljj^  propose  de  discuter  à  la  prochaine  séance  le 
Chapitre  VI:  „de  la  Gendarmerie.^ 

Lé  Prince  Tzereielew  voudrait  remettre  cette  discussion  jusqu'à  ce  que  le  Cha- 
pitre relatif  à  l'Administration  fût  voté,  car  à  son  point  de  vue  les  deux  questions 
sont  étroitement  liées. 

Après  un  court  échange  d'idées  entre  les  Commissaires ,  il  reste  entendu  que 
le  Chapitre  sur  la  Gendarmerie  sera  examiné  en  séance  privée. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  extraordinaire  fixée  au  21  février: 

Les  questions  financières  pendantes. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  fixée  au  24  février: 

1.  Le  Chapitre  VI  :  „des  Subdivisions  de  la  Province  et  de  leur  administration.*' 

2.  La  sixième  question  du  Comité  des  Finances  posée  dans  le  Rapport  lu 
par  M.  de  Cotouly  à  la  trente  et  unième  séance,  et  conçu  en  ces  termes  :  „6.  Quelle 
réponse  la  Commission  juge-t-elle  convenable  de  faire  à  la  communication  de  M. 
le  Gouverneur-Général  concernant  les  districts  d'Ichtiman  et  de  Moustapha-Pacha?" 

3.  La  question  des  fonds  provenant  des  biens  des  fugitifs  Musulmans. 
La  séance  est  levée  à  7  heures  20  minutes  du  soir. 

(Suivent*  les  signatures.) 


Protocole  No.  40.  —  Séance  Extraordinaire  du  ^^  février  ^  1879  ÇS9 
sepher^  1J296),  à  la  Maison  de  la  Commission  EuropéennCj  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coiitouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie  - 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abrn  Effendi, 
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La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Président  constate  que  la  Commission,  réunie  le  19,  a  ajourné  sa  séance 
extraordinaire  de  deux  jours  à  cause  d'une  indisposition  du  Colonel  Schepelew. 

liC  Protocole  No.  39,  lu  par  Mr.  Rozet,  est  adopté. 

M,  de  Coutouly  prie  la  Commission  de  bien  vouloir  s'occuper  tout  d'abord 
de  la  question  des  districts  d'Ichtiman,  de  Moustai)ha-Pacha,  et  de  Hermanli,  qui 
est  à  Tordre  du  jour  depuis  le  24  janvier:  „Vous  savez"  dit-il,  „que  dans  cette 
séance  je  vous  avais  demandé ,  à  la  fin  de  la  première  partie  de  mon  Rapport, 
quelle  réponse  vous  jugiez  convenable  de  faire  à  certaine  lettre  de  son  Excellence 
le  Gouverneur -Général  concernant  ces  districts.  Vous  aviez  renvoyé  l'examen  de 
la  question  à  une  prochaine  réunion,  et  j'avais  pour  cette  raison  prié  rantorit^ 
civile  d'attendre  quelques  jours  notre  réponse.  Le  Général  Stolipine  s'est  prêté 
de  très-bonne  grâce  à  cet  ajournement,  mais  il  juge  avec  raison  que,  dans  l'intérêt 
de  l'Administration  Financière  elle-môme,  il  faudrait  trancher  la  question  du  district 
de  Hermanli  le  plus  promptement  possible.  Permettez-moi  de  vous  donner  lecture 
de  la  fin  d'une  lettre  que  son  Exellencc  m'a  écrite  à  ce  sujet  il  y  a  trois  jours  :— 

„* Depuis  votre  lettre  du  ^^  janvier,  qui  ne  laissait 

espérer  une  prompte  solution  de  l'aifaire  de  Hermanli,  je  n'ai  reçu  du  Comité  da 
Finances  aucun  avis  m'avertissant  que  cette  importante  affaire  eût  été  décidée 
d'une  façon  quelconque. 

„*En  attendant,  la  création  du  nouveau  district  de  Hermanli  devient  urgente, 
vu  la  prochaine  évacuation  de  nos  troupes  et  vu  l'impossibilité  qu'il  y  aurait,  faute 
d'une  administration  stable,  à  maintenir  l'ordre  dans  le  district  et  à  procédera 
la  perception  des  impôts. 

„*Ces  considérations  me  portent  à  vous  prier.  Monsieur,  de  vouloir  bien 
m'informer  si  je  puis  compter  sur  une  résolution  favorable  à  ma  demande  de  U 
part  du  Comité  des  Finances,  et  si,  en  procédant  immédiatement  à  Torganisation 
du  district  de  Hermanli ,  je  puis  espérer  recevoir  les  fonds  à  cela  nécessaires  de 
l'Administration  Financière  du  pays. 

„*Je  compte.  Monsieur,  dans  cette  affaire,  sur  votre  bienveillant  concours  qui 
ne  m'a  jamais  fait  défaut,  etc.' 

„ Aussitôt  que  vous  aurez  tranché  cette  question,"  continue  M.  de  Coutooly, 
„je  vous  demanderai  de  bien  vouloir  vous  occuper  de  la  réponse  à  faire  à  la  let- 
tre du  Général  Stolipine  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  communiquer  dans  votre 
dernière  séance,  et  qui  est  relative  à  la  remise  de  la  Caisse  spéciale  ou  résenée 
de  Philippopoli ,  que  nous  avons  pris  l'habitude  de  désigner  sous  le  nom  de 
Caisse  mystérieuse. 

„J'aurai  à  vous  entretenir  aussi  de  la  question  des  fonds  provenant  des  biens 
des  mgitifs  Musulmans. 

„Enfin ,  j'aurai  à  vous  rendre  compte  d'un  certain  nombre  de  documents ,  qui 
viennent  d'être  envoyés  à  la  Direction  Générale  des  Finances  par  le  Gouverneur 
de  Slivno,  et  à  vous  présenter  diverses  demandes  de  crédit  pour  des  dépenses  qui 
n'ont  pu,  faute  de  renseignements,  figurer  dans  les  états  budgétaires  que  vous  arei 
dressés  le  mois  dernier." 

La  Commission  approuve  le  programme  de  discussion  proposé  par  le  Rappo^ 
teur  du  Comité  des  Finances. 

Sur  la  demande  de  quelques  membres,  le  Préaident  relit  la  lettre  du  Général 
Stolipine  relative  aux  districts  d'Ichtiman  et  de  Hermanli  qui  a  été  communiquée 
à  la  Commission  dans  la  trente  et  unième  séance. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue: 

^Monsieur,  Philippopoli,  le  -^^  janvier,  i879, 

«Dans  votre  office  du  JJ  y^^r^'  \^l,  vous  me  demandez  de  vous  fournir  on 

éiài  des  dépenses  des  deux  districts  d'Ichtiman  et  de  Moustapba-Pacha. 

^Le  district  d'Ichtiman  appartenant  au  Sandljak  de  Sophia,  en  attendant  que 
la  Commission  de  Délimation  ait  déterminé  les  frontières  futures  de  la  Roomélie 
Orientale,  conformément  au  Traité  de  Berlin,  je  me  suis  adressé  à  son  Excellence 
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le  Commissaire  Impérial  en  Bulgarie,  en  lui  demandant  ses  instructions  à  ce  siget, 
instructions  dont  je  ne  manquerai  pas  de  vous  faire  part  dès  que  je  les  aurai  reçues. 

nQuant  an  district  de  Moustapha-Pacha,  il  comprend  une  partie  du  territoire 
du  San^jak  d*Andrinople,  lequel  devra  être  rendu  à  la  Turquie  dès  qu'aura  été 
consommée  l'évacuation  de  nos  troupes. 

^Les  limites  précises  entre  cette  partie  du  district  de  Moustapha-Pacha  et 
ceDe  qui  doit  rentrer  dans  la  future  Roumélie  Orientale  ayant  été  déterminées,  il 
y  a  de  cela  quelque  temps,  j*ai  résolu  de  créer  de  la  partie  du  district  qui  doit 
dorénavant  faire  partie  de  la  Roumélie  Orientale  un  district  séparé,  avec  Hermanli 
pour  chef-lieu.  L'employé  qui  sera  chargé  de  l'administrer  rassemblera  et  mettra 
en  ordre  les  données  relatives  aux  ressources  de  ce  district.  Alors  seulement  je 
serai  en  mesure  de  communiquer  au  Comité  des  Finances  les  renseignements  qui 
ont  rapport  à  la  partie  de  la  Roumélie  Orientale  comprise  dans  le  district  de 
Moustapha-Pacha,  tel  qu'il  est  actuellement  constitué. 

.Considérant  qu'il  est  dans  cette  question  de  l'intérêt  du  Comité  des  Finan- 
ces de  hâter,  dans  toute  la  mesure  de  ses  moyens,  la  nomination  de  l'employé  qui 
sera  chargé  de  l'organisation  de  l'arrondissemeut  de  Hermanli,  je  viens  prier,  par 
▼otre  entremise,  Monsieur,  le  Comité  des  Finances  d'assigner  les  fonds  nécessaires 
an  paiement  des  appointements  du  futur  Chef  de  district  et  de  sa  Chancellerie, 
sans  attendre  la  fixation  du  budget  pour  les  autres  institutions  administratives  du 
nouvel  arrondissement. 

„ Aussitôt  ces  fonds  assignés,  l'employé  en  question  sera  nommé  et  chargé  de 
réunir  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  renseignements  demandés  par  le  Comité 
des  Finances. 

^Veuillez,  àc. 
„Le  Général-Lieutenant, 
(Signé)  «STOLIPINE. 

„Le  Chef  de  Chancellerie, 
(Signé)  „P.  NEKLUDOFF. 

„P.S.  —  Il  va  sans  dire  que  le  traitement  du  nouveau  Chef  de  district  et  les 
frais  de  sa  Chancellerie  doivent  être  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  actuellement  en 
▼igueur  dans  les  districts  déjà  existants  du  Gouverneur  de  Philippopoli,  où  ils  ont 
été  confirmés  par  le  Comité  des  Finances." 

Cette  lecture  faite,  le  Président  rappelle  à  la  Commission  qu'elle  avait,  dans 
sa  séance  du  H  janvier,  résolu  de  décider  à  la  majorité  des  voix  quelle  réponse 
devait  être  faite  à  la  lettre  du  Gouverneur-Général  concernant  Ichtiman  et  HermanlL 

Le  Baron  de  Ring  propose  d'agir  de  même  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
questions  financières  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  du  Commissaire  de  France. 

Les  Commissaires  d' Autriche-Hongrie,  de  France,  d'Italie,  de  Russie,  et  d'Alle- 
magne l'acceptent. 

Sur  H»  Drummond  Wolff  déclare  la  refuser  pour  la  réponse  à  donner  à  la 
lettre  du  Générale  Stolipine  concernant  la  caisse  réservée,  mais  il  y  adhère  pour 
ce  qui  concerne  les  autres  questions  qui  seront  traitées  pendant  la  séance  du  jour. 

Les  Commissaires  de  Turquie  font  les  mêmes  déclarations. 

En  conséquence  la  proposition  est  rejetée. 

Le  Prince  Tzeretelew  tient  à  constater  que  c'est  pour  la  première  fois  que 
la  Commission  a  refusé  de  faire  dépendre  d'une  vote  à  la  majorité  la  décision  d'une 
question  de  finances. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  tient  à  son  tour  à  constater  que  le  Deuxième  Com- 
missaire de  Russie  oubli  le  précédent  que  son  collègue  et  lui  ont  établi  en  refa- 
saiit  d'accepter  le  vote  à  la  majorité  pour  la  motion  de  M.  de  Eallay  sur  les  finan- 
ces, déposée  dans  la  séance  du  ^  janvier. 

Le  Président  demande  à  M.  de  Coutouly  si  le  Comité  des  Finances  désire  pré- 
senter on  projet  de  résolution  concernant  les  districts  d'Ichtiman  et  de  Hermanli. 

M.  de  Coutouly  ayant  répondu  que  le  Comité  a  purement  et  simplement  résolu 
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ck  demnndcr  à  cegiij^t  Ues  instriirtinti^  ii  In  Commission,  U  Pritident  dit  que,  pour 
pouvoir  Balisfairc  au  désir  du  Comité ,  la  Commission  doit  scinder  les  question! 
posées  dans  la  lettre  du  Général  Rtolipinc: 

,Dana  la  première  panie  de  sa  lettre,'-  ajoule-t-il,  ,1e  Gouverne ur-Génér»l 
demande  au  Ckimité  de  lui  allouer  les  fonds  pour  la  transformai  ion  du  territoire 
détaelid  du  dislriet  de  Moustapha-Pacha  en  un  arrondissement  sptïcial,  avaut  pom 
cbef-lieu  la  ville  de  Ilermanli;  dans  lu  deuxii'mu  partie  son  Excellence  ait  qu'elle 
attend  de  Sophia  des  insiruutions  au  sujet  du  district  d'Ichtiman. 

HComoiciiïous  par  la  première  question  que  nous  déciderons  à  la  majorité: 
'La  C-omniissiou  aulorise-l-elle  te  Comiié  des  Finances  à  assigner  au  Gouremeur- 
Général  les  fonds  nécessaires  à  la  formation  d'im  uoiiveau  district  ayant  pour  chef- 
lieu  liermanli  ? '" 

Lt  Chrralier  Vrrtioiii  voudrait  savoir  si  la  délimitation  des  frontii-res  de  11 
Roumélic  Orientale  du  cûtd  de  Moue  ta  pli  a-Pacha  a  été  terminée. 

Lt  l'résidttil  ayaut  réjiondu  affirmativement ,  le  V'>nima$aire  iltalit  déclan 
accepter  la  demande  du  Qnuverneur-Géuéral. 

M.  d»  Kallay  dit  qu'il  voudrait  savoir  si  la  formation  d'un  nouvel  arrondi*- 
sèment,  si  peu  de  temps  avant  l'évacuation,  est  absolument  nécessaire,  et  si  l'oii 
ne  iiourrait  pas  se  contenter  d'adjoindre  à  l'arrondissement  de  Hasskeui  le  terri- 
toire déiaclié  du  district  de  Mou stapli a-Pacha. 

Lf  Cntenel  Sriitjieirw  répond  que  le  Chef  de  l'Arrondissement  de  Hassfceni, 
ajant  déjit  beaucoup  à  faire,  ne  pourrait  pas  administrer  convenablement  un  district 
trop  étcudu. 

M.  dt  Kailay  déclare  (pi'il  est  disposé  il  voter  le  crédit  demandé,  mais  à  de 
certaines  conditions.  Il  trouve  dangereux  de  créer  un  nouvel  arrondissement  deui 
mois  avant  l'évacuation,  et  dans  un  moment  nti  la  Commission  doit  former  de 
nouvelles  subdivisions  administratives  qui  modifieront  |ieut-ëtre  les  limites  du  nouvel 
arrondissemeut,  ce  qui  pourrait  impressionuer  défavorablement  la  population  contre 
l'œuvre  de  la  Commission. 

D'aprts  lui,  le  mieux  serait  d'ajoindre  au  Natchalnik  deliasakeul,  si  l'on  eroil 
que  cehii-ci  a  beaucouj'  de  besogne,  le  nombre  d'employés  nécessaires,  cette  an|- 
mcntalion  de  personnel  dfli  elle  loflier  iiulaut  que  la  formation  d'un  arrondisw- 
ment  spécial. 

Lt  Praire  TztrtttUtr  dit  que  l'Administration  Russe  demande  un  crédit  pur 
et  simule:  la  Commission  peut  le  voter  ou  le  refuser,  mai^  l'autorité  locale  doit 
seule  décider  comment  peut  être  exécutée  une  mesure  qu'elle  propose:  du  reste, lf 
nouveau  district  est  à  la  frontiJre  de  la  province  et  on  sait  quelle  est  l'importance 
des  districts  limitrophes. 

Hir  Henry  JJruiiimiind  fVoIff,  tout  en  n'étant  pas  de  l'avis  du  Dcuxièine 
Comniigsait«  de  Russie  sur  l'incompétence  de  la  Commission  en  pareille  matière, 
déclare  qu'il  votera  le  crédit  demandé ,  mais  il  voudrait  savoir  si  l'Administration 
est  diBUOtée  it  donner  sur  les  revenus  du  district  d'Hermanli,  depuis  la  ratification 
dn  Traité  de  Berlin,  tous  les  rcnseienements  que  la  Direction  Générale  des  Finance) 
déBlrera  se  procurer. 

Là  ColoutI  Srhtprlnr  dit  que  le  Gouvemeur-Générai  a  déjà  répondu  à  U  Je- 
mude  poBÉe  par  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretague. 

M.  d*  CoMlouly  ajoute  qu'en  effet  M.Scliniidt  ayant  demandé  à  son Eseellenre 
dM  nuBelfcnemeDls  à  ce  snjet ,  il  lui  a  été   réjiondu  qu'aussitôt  npr^s  le  vote  dn 
crédit    di.'m;iiiili'    les   fuiicli^naaires   du   uou^p|    arrondissement   recueilleraient  loiu 
ai-ijîiieiiu-nis  vniilus, 
"  tleniy  Drummond   Wolff  \'Cn&v  que  le  Général  Stolipine,  ayant  d^  en 

.  in  administration  le  Gouvememi'ui  d'Andiiimple,  devrait  se  trouveren  mesun 

i%  fournir  lui-m^me  ces  renseignements. 

M.  i*  KaUay,  répondant  à  ce  qui  a  été  dit  par  le  Prince  Tzereleleir,  tient 

Mr  que  la  Commission,  avant  d'accorder  un  crédit,  doit  connaître  l'emploi 

I  compte   faire  do    rargent  qui  lui  est  demandé.     Or,  dans  le  cas  actnel, 
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non-senlement  l'utilité   de  la  mesure  adoptée  par  Tautorité  n'est  pas  démontrée, 
mais  les  dangers  qu*elle  peut  créer  sout  au  contraire  manifestes. 

L^  Baron  dtt  Ring:  „Nous  souhaitions  depuis  longtemps  que  le  district  dont 
il  8*agit  fût  promptement  incorporé  à  la  Roumélic  Orientale;  maintenant  qu'on 
offre  de  le  faire,  nous  se  saurions  nous  y  refuser.  Si  nous  n'acceptions  pas  les 
propositions  de  l'autorité  locale,  il  faudrait  laisser  Hermanli  dépendre  de  Moustapha- 
Pacha  et  Ichtiman  de  Sophia.  Quant  à  la  combinaison  qui  consisterait  à  réunir 
Hermanli  à  Hasskeuï,  elle  a  été  combattue  avec  succès  par  le  Colonel  Schepelew. 

Son  Exet^Uence  Aftsim  Pacha  fait  remarquer  que  Hermanli  a  toujours  fait 
partie  de  l'arrondissement  de  Hasskeuï,  et  que  cette  ville  est  très-éloignée  des  vil- 
lages dont  elle  deviendrait  le  chef-lieu,  si  le  projet  du  Général  Stolipine  était  appliqué* 

Le  Présidevi  met  aux  voix  la  question  qu^il  a  posée.  Pour  ce  qui  le  concerne, 
il  vote  les  crédits  demandés  par  son  Excellence  le  Gouverneur-Général. 

M.  de Kailay  dit  qu'il  vote  lui  aussi  les  frais  demandes,  mais  à  la  condition 
que  Hermanli  soit  compris  dans  l'arrondissement  de  Hasskeuï. 

Les  Commissaires  de  Turquie  émettent  le  même  vote. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  vote  également  pour  les  crédits,  parce  qu'il  désire 
ôter  au  Natchalnik  de  Hasskeuï,  à  cause  de  l'expérience  que  la  Commission  a  faite 
deux  fois  de  la  conduite  de  ce  fonctionnaire,  le  plus  de  pouvoir  possible. 

Les  Commissaires  de  France,  d'Italie,  et  de  Russie  votent  le  crédit  demandé 
sans  aucun  commentaire. 

Le  Président  constate  que  la  Commission,  à  la  majorité,  autorise  le  Comité 
des  Finances  à  assigner  au  Gouverneur-Général  les  fonds  nécessaires  à  la  formation 
d*an  nouveau  district  ayant  pour  chef-lieu  Hermanli. 

Le  Président  prie  la  Commission  de  prendre  une  décision  sur  la  deuxième 
question  soulevée  par  la  lettre  du  Général  Stolipine. 

'  M,  de  Coutouiy  rappelle  que,  dans  sa  lettre  du  15  janvier,  son  Excellence  avait 
informé  le  Comité  des  Finances  qu'elle  avait  sollicité  des  instructions  au  sujet  du 
territoire  d'Ichtiman:  „Comme  dans  sa  nouvelle  lettre  du  18  février  le  Gouverneur- 
Général  ne  fait  uullement  mention  de  ces  instructions,  il  faut  supposer,^  dit  le 
Rapporteur  du  Comité,  „quc  le  Commissaire  Impérial  de  Russie  en  Bulgarie  n'a 
pas  répondu  à  la  dépêche  qui  a  dû  lui  être  adressée  à  ce  sujet  par  le  Général 
Stolipine.  Par  conséquent,  la  Commission  ferait  peut-être  bien  de  prier  son  Excellence 
le  réitérer  sa  demande.^ 

Le  Prince  Tzereteiew  pense  que  la  question  ne  saurait  être  résolue  tant  que 
la  Commission  de  Délimitation  n'aura  pas  tracé  la  nouvelle  frontière  :  „En  tout 
cas,**  dit-il,  „les  autorités  Russes  devraient,  pour  la  résoudre,  envoyer  une  Commission 
Spéciale  de  Délimitation  et  la  charger  de  faire  un  tracé,  qui  ne  serait  peut-être 
9as  approuvé  par  la  Commission  Internationale  :  ce  qui  pourrait  causer  des  difficultés. 

„Si,  par  exemple,  un  village  devant  en  définitive  rester  dans  la  Bulgarie  était 
sompris  dans  la  Roumélie  Orientale,  cela  produirait  des  troubles." 

Ahro  Effendi  rappelle  à  la  Commission  que  le  Traité  de  Berlin  a  déterminé 
approximativement  les  frontières  de  la  province,  et  que  la  Commission  de  Délimi- 
tation doit  seulement  régler  les  détails  du  tracé.  En  conséquence  la  ville  d'Ichtiman 
it  toutes  les  communes  en  deçà  peuvent  être  réunies  facilement  dès  aujourd'hui  à 
la  Roumélie  Orientale.  Il  ne  pourrait  surgir  de  difficultés  qu'au  sujet  des  communes 
situées  au-delà  d'Ichtiman;  mais  ces  villages  pourraient  former  une  zone  neutre 
ioaqti'à  la  délimitation  définitive. 

Sir  Henry  Drummond  IVolff  est  d'avis  que  la  situation  géographique  de  la 
plupart  des  localités  voisines  do  la  frontière,  et  le  fait  de  savoir  si  elles  doivent 
appartenir  ou  non  à  la  Roumélie  Orientale,  ne  sauraient  soulever  aucune  controverse. 
^Pourquoi,"  dit-il,  „ne  les  joindrait-on  pas  tout  de  suite  à  la  Roumélie?  Si  l'on 
reut  à  tout  prix  attendre  l'arrivée  de  la  Commission  de  Délimitation  pour  séparer  les 
ienx  pays,  on  est  libre  de  le  faire,  mais  on  doit,  en  attendant,  ne  pas  confondre  dans 
la  Bulgarie  des  territoires  qui,  sans  aucun  doute,  font  partie  de  la  Roumélie  Orientale." 

X«  Baron  de  Ring  formule  la  proposition  suivante:— 

„La  Commission  charge  le  Comité  des  Finances  de  demander  à  M.  le  Gou- 
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verneur-Gënéral  B*il  est  en  mesure  de  faire  espérer  à  la  Commission  la  prochaine 
incorporation  du  territoire  d'Icbtiman  à  la  Roumélie  Orientale,  et  de  rappeler  à 
ce  propos  à  son  Excellence  que,  dans  sa  lettre  en  date  du  f^  janvier,  elle  avait 
promis  de  s'entendre  avec  le  Commissaire  Impérial  en  Bulgarie  à  l'effet  de  procn- 
rer  au  Comité  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  ce  district 

Les  Commissaires  d'Italie,  de  Russie,  et  de  Turquie  acceptent  la  proposition 
du  Commissaire  de  France. 

M,  de  KaUay  s'abstient:  „La  Commission  étant,''  dit-il,  ^impuissante  à  faire 
quoi  que  ce  soit,  je  ne  comprends  pas  la  nécessité  de  tenter  une  nouvelle  démarche.*' 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  accepte  la  proposition,  mais  il  exprime  la  crainte 
que  la  lettre  du  Comité  des  Finances  serve  seulement  à  grossir  le  dossier  des 
paperasses  mentionnées  par  le  Général  Stolipine  dans  sa  lettre  insérée  au  Pro- 
tocole No.  20. 

Le  Président  adhère  également  à  la  proposition  du  Baron  de  Ring,  et  déclare 
qu'elle  est  adoptée,  le  vote  à  la  majorité  des  voix  ayant  été  admis. 

Le  Président,  se  conformant  à  Tordre  adopté  au  commencement  de  la  séance, 
propose  la  discussion  de  la  réponse  à  la  lettre  du  Général  Stolipine.  La  Cot^- 
mission  ayant  accepté,  il  relit  cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue:  - 

„Philij>popoli,  h  -A- février,  1879, 

„Au  Comité  des  Finances  de  la  Commission  Européenne  de  la  Roumélie  Orientale. 

„J'ai  Phonneur  de  prévenir  le  Comité  des  Finances  que  la  succursale  de  la 
Caisse  Centrale  de  Sophia,  connue  sous  le  nom  de  'Caisse  du  San^jak  de  Philippopoli,' 
se  j^ouve  actuellement  fermée,  par  Décret  du  Commissaire  Impérial  de  Russie  es 
Bulgarie. 

„Cette  Caisse  représentant  un  total  de  160,496  roubles,  dont  9,499  roubles 
13  copeks  en  papier,  renfermait  les  sommes  suivantes:— 

„1.  La  somme  de  84,166  roubles  66  copeks  en  or,  et  de  7,148  roubles  98  copeb 
papier,  provenant  des  revenus  du  Sandjak  d'Andrinople. 

„2.  La  somme  de  40,938  roubles  67  copeks  en  or,  et  de  2,860  roubles  20  copdn 
papier,  provenant  des  revenus  des  districts  du  Gouvernement  de  Slivno  n'entrant 
pas  dans  les  frontières  de  la  Roumélie  Orientale,  tracées  par  le  Traité  de  Berlin 
Ces  deux  sonunes  ne  concernent  nullement  les  finances  de  la  Roumélie  Orientale 

„8.  La  somme  de  33,896  roubles  en  or  fixée  par  le  Commissaire  Impérial  de 
Russie  en  Bulgarie,  avant  l'entrée  au  pouvoir  de  la  nouvelle  Administration  Finan- 
cière, comme  secours  aux  émigrés  Bulgares  et  Grecs,  et  la  somme  de  8,660  roublei 
en  or,  fixée  dans  les  mêmes  conditions  comme  secours  aux  habitants  de  Calofer, 
Yéni-Zaghra,  Eski-Zaghra,  Sopot  et  Carlova. 

JCet  argent  se  trouve  à  la  disposition  d'une  Commission  Spéciale  de  Secouf 
aux  Réfugiés,  organisée  par  le  Prince  Commissaire  au  mois  de  septembre,  et  re- 
présente le  reliquat  des  sommes  de  60,000  roubles  or  et  40,000  roubles  or,  qui  ont 
été  fixées  à  ce  si^et  au  début  des  travaux  de  la  dite  Commission. 

„Ces  sommes  peuvent  être,  au  désir  de  la  Commission  Européenne,  rersées 
dans  la  Caisse  du  Comité  des  Finances,  mais  pas  autrement  qu'à  titre  de  dép6t 
et  avec  l'assurance  formelle  qu'elles  seront  délivrées  sans  aucune  espèce  de  véri- 
fication, ni  de  contrôle  sur  la  réclamation  du  Gouverneur  de  Philippopoli,  Baros 
de  Hubsch. 

„4.  La  somme  de  21,000  roubles,  destinée  aussi  avant  le  j^  octobre  ait 
réparation  du  pont  de  la  Maritza  à  Philippopoli,  peut  également  être  passée  à  It 
Caisse  du  Comité  des  Finances,  mais  aussi  à  titre  de  dépôt,  pour  être  délivrée,  i 
mesure  de  la  marche  des  travaux ,  sur  la  réclamation  de  l'ingénieur  qui  en  est 
chargé  et  auquel  il  y  a  déjà  des  arriérés  à  payer. 

^Excepté  les  sommes  sus-mentionnées,  il  se  trouve  dans  la  Caisse  du  San^)^ 
de  Philippopoli  les  sonunes  de: 

Ja,)  600  roubles  destinés  aux  écoles  de  Peruschtitza,  Batak,  etEskî-Za^in; 

„lb.)  817  r.  62^  c.  destinés  à  Tentretien  de  l'école  réale  de  Philippopoli; 

„(e.)  861  r.  50  c.  destinés  aux  frais  de  Téquipement  des  gendarmes; 
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„(il.)  267  r.  27|  c.  fixés  pour  l'entretien  des  médecins  dans  la  milice  de  Phi- 
lippopoli;  et 

„(«.)  562  r.  50.  c.  fixés  dans  le  même  but  pour  le  Gouvernement  de  Slivno. 
^Toutes  ces  sommes  forment  le  reliquat  d'anciens  crédits  ouverts  avant  le 

&  octobre  et  peuvent  être  actuellement  remises  au  Comité  des  Finances ,  à  titre 
dépôt  des  institutions  ou  des  fonctionnaires  au  nom   desquels  ces  crédits  ont 
été  préalablement  ouverts. 

„4.  De  plus  il  se  trouve  actuellement  à  la  Caisse  du  Sandjak  de  Philippopoli 
la  sonune  de  33,359  r.  80^  c.  en  or  et  de  46,041  r.  90(  c.  papier,  provenant  des 
revenus  des  Sandjaks  de  Tiruovo  et  de  Sistovo  et  laissés  par  le  Commissaire  Impé- 
rial de  Russie  en  Bulgarie  pour  pourvoir  à  l'entretien  de  la  milice  Bulgare,  qui  à 
la  date  de  l'ouverture  de  ce  crédit  faisait  un  avec  la  milice  Rouméliote.  Actuelle- 
ment ces  sommes  seront  envoyées  à  Sophia. 

„Je  crois  de  mon  devoir  d*ajouter  que  les  sommes  qui  doivent  être  remises  au 
Comité  des  Finances  peuvent  être  rendues  à  M.  Scbmidt  ou  à  tel  autre  employé 
désigné  à  cet  effet  par  le  Comité,  jeudi  matin,  dans  le  local  de  ma  Chancellene. 
D  va  sans  dire  qu'il  m'est  indispensable  de  recevoir  préalablement  de  la  Commission 
Européenne  un  avis  formel  de  son  consentement  à  recevoir  ces  sommes  dans  les 
conditions  ci-dessus  exposées. 

«J'ose  espérer  que  la  résolution  de  cette  affaire  au  gré  de  la  Commission 
Baropéenne  servira  de  précédent  à  l'aplanissement  désirable  de  tontes  les  difficultés 
Murenues  pour  la  question  financière  entre  la  Commission  Européenne  et  l'Admini- 
itrstion  Locale  Russe. 

„Le  Gk)uverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale, 

(Signé)  „STOLIPmE.« 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  demande  à  M.  de  Coutouly  si,  dans  les  entrevues 
qu'il  a  eues  avec  le  Gouverneur-Général,  celui-ci  lui  a  paru  disposé  à  retirer  ce 
qu'il  avait  écrit  au  si^et  des  conditions  auxquelles  quelques-unes  des  sommes  con- 
tâmes dans  la  Caisse  réservée  seraient  remises  à  la  Direction  Générale  des  Finances. 

Jf.  de  Coutouly  ayant  répondu  négativement,  le  Conmiissaire  de  la  Grande- 
Bretagne  lit  le  discours  suivant:  — 

„La  lettre  de  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  datée  du  17  février,  qui 
d'ailleurs  n'est  pas  adressée  au  Président  de  la  Commission,  montre  À  l'évidence 
que  malgpré  quatre  mois  écoulés  depuis  le  jour  où  la  Commission  a  voté  la  Réso- 
lution du  17  octobre,  elle  n'a  pas  encore  pu  obtenir  le  contrôle  exact  des  finances 
de  la  Roumélie  Orientale,  une  partie  des  sommes  qui  relevaient  de  notre  Admini- 
stration ayant  été  retenue  par  le  Commissaire  Impérial  de  Russie  en  Bulgarie  dans 
la  succursale  de  la  Caisse  Centrale  de  Sophia 

JX  me  parait  intéressant  de  constater  que  c'est  seulement  le  18  février,  1879, 
qu'il  nous  a  été  proposé  de  nous  remettre,  sous  certaines  conditions,  des  sommes 
qui  auraient  dû  nous  être  livrées  de  droit  dès  notre  entrée  en  fonctions. 

,Au  moment  même  où  cette  communication  nous  parvenait,  nous  recevions  en 
même  temps  du  Gouverneur-Général  l'avis  que  l'autorité  locale  est  impuissante  à 
empêcher  des  manifestations  dangereuses  dirigées  contre  notre  Directeur -Général. 
D^ormais  celui-ci  ne  pourra  poursuivre  Texercice  de  ses  fonctions  au  dehors  de 
Philippopoli  qu'accompagné  d'une  escorte  militaire,  que  son  Excellence  juge  indis- 
pensable à  sa  sûreté  personnelle. 

„Cette  précaution  me  parait  nécessaire  depuis  que  la  population  est  armée, 
et  apprend  le  maniement  du  fusil  selon  le  système  Krinka,  et  nous  devons  savoir 
gré  au  Gouverneur-Général  de  sa  prévoyance.    En  même  temps,  je  désire  rappeler 

au  souvenir  de  la  Commission  que  dans  notre  septième  séance,  le  *J  JoTMJSrt»  ^®''®» 
nous  avons  voulu  prier  le  Gk)uvemeur-Général  de  porter  à  la  connaissance  de  la 
population  toute  entière,  que  la  Commission  Européenne  s'était  directement  saisie 
de  la  gestion  des  finances  de  la  Roumélie  Orientale,  conformément  à  l'Article  XIX 
du  Traité  de  Berlin.    Le  Colonel  Schepelew  s'est  opposé  à  cette  demande,  et,  après 
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une  longue  discussion,  MM.  les  Commissaires  de  Russie  ont  admis  qa*on  remplaçât 
ces  mots:  *de  la  population^  par  ceux-ci:  'des  contribuables/ 

,,11  n*a  été  fait  encore  aucun  droit  à  nos  réclamations.  Aigourd*hui,  notre 
Directeur-Général  des  Finances,  sur  le  point  d'entreprendre  une  tournée  en  dehors 
de  Philippopoli,  se  verra  dans  la  nécessité  de  se  faire  accompagner  d'une  escorte 
militaire.  Ces  précautions  sont  absolument  indispensables,  les  faits  qui  se  sont 
passés  à  Yéni-Zagbra,  et  plus  récemment  encore  à  Tchirpan  et  à  Hasskeul,  mon- 
trant combien  les  populations,  travaillées  par  des  émissaires  inconnus,  et  agitées 
par  les  articles  d'un  journal  qui  s'imprime  au  siège  même  du  Gouvernement  Local, 
sont  surexcitées  xontre  la  Commission  Européenne. 

„Mais  il  y  a  une  question  bien  plus  grave:  la  persistance  des  autorités  à  en- 
traver les  travaux  de  la  Commission  en  matière  de  finances. 

„S'il  ne  s'était  présenté  que  des  cas  de  désobligeance  isolés,  on  pourrait  les 
attribuer  à  la  malveillance  de  quelques  employés  subalternes;  mais  il  est  évident 
que  cette  opposition  systématique  est  le  résultat  d'un  parti  pris  de  son  Excellence 
le  Commissaire-Général  de  Russie  en  Bulgarie,  qui  cherche  même  à  nous  imposer 
certaines  conditions  avant  de  nous  remettre  les  sommes  soumises  à  notre  contrôle 
en  vertu  de  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin. 

„Le  Prince  Dondoukoff-Korsakoff,  du  reste,  n'a  pas  caché  ses  prétentions,  il 
a  parlé  en  ces  termes  à  Lord  Donoughmore,  qui,  le  21  septembre,  1878,  m'écrivait 
de  Philippopoli: 

„'Le  Prince  déclara  ensuite  qu'il  était  bien  décidé  à  ne  remettre  aucune  par* 
tie  du  contrôle  des  finances  de  la  province  ;  et  il  ajouta  aussitôt  avec  ironie,  qall. 
ne  comprenait  pas,  comment  il  serait  possible  à  la  Commission  d'administer  la  pro» 
vince  si  elle  n'avait  pas  le  contrôle  des  finances.  Il  dit  également  que  les  frai^ 
de  l'armée  d'occupation  seraient  à  la  charge  de  la  province  occupée  par  elle;  qn^ 
ces  frais  devant  être  soldés  par  les  fonds  de  la  province,  il  ne  voulait  pas  noos 
les  remettre,  mais  qu'il  y  avait  en  caisse  un  léger  surplus  qu'il  remettrait  à  \m 
Commission  pour  en  disposer  à  son  gré. 

„'D'après  ceci  vous  voyez  qu'il  menace  de  conserver,  non-seulement  les  fonds 
nécessaires  à  l'entretien  de  ses  troupes,  mais  encore  les  sommes  nécessaires  pour 
le  service  des  appointements  des  employés  civils.' 

„ Cette  déclaration  a  été  suivie  par  le  Contrat  Maréchal. 

„Je  n'ai  pas  l'intention  de  récapituler  ici  tous  les  empêchements  qui,  depaii, 
ont  entravé  la  marche  de  nos  travaux,  ainsi  que  notre  gestion  financière,  ce  sujei 
ayant  été  épuisé  par  M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  dans  notre  trente  et 
unième  séance;  mais  je  crois  devoir  définir  la  nature  même  de  l'opposition  qui 
nous  a  été  faite. 

„D'après  les  comptes  qui  nous  ont  été  fournis  par  le  département  de  Philip- 
popoli, il  se  trouvait  eu  caisse  la  somme  de  104,000  roubles  dont  95,000  roubles 
provenaient  de  ce  qu'on  appelle  les  revenus  conditionnels  versés  à  la  caisse  de  U 

province,  d'après  un  ordre  du  Commissaire  Impérial  en  date  du  ^{"21**»  ^^^^ 
Les  autorités  n'ont  pas  fait  mention  d'un  surplus  qui  se  trouvait  alors  dans  la 
succursale  de  la  Caisse  Centrale  de  Sophia,  connue  sous  le  nomme  de  ^Caisse  dv 
Sandjak  de  Philippopoli,'  quoique  ce  surplus  provint  de  l'ensemble  des  sommes  ve^ 
sées  par  les  différents  arrondissement  de  la  Roumélie  Orientale  et  de  la  vente  des  dîmes. 
„Le  fait  même  de  l'existence  de  cette  Caisse  n'est  parvenue  à  notre  connaii- 
sance  que  par  suite  des  événements  survenus  à  Yéni-Zaghra  le  12  décembre,  1878. 

„L'Administration  Financière  de  la  Province  ne  nous  a  pas  encore  été  enti- 
èrement remise.  Aujourd'hui  même  le  Gouverneur -Général  de  Slivno  prétend  ï 
une  ingérence  perpétuelle  dans  notre  Administrotion ,  et  nous  savons  qu'au  mois 
de  décembre  le  Baron  de  Hubsch,  à  l'insu  de  la  Commission,  a  adressé  une  Cir 
eulaire  aux  Chefs  des  arrondissements  en  leur  donnant  l'ordre  de  soustraire  i 
notre  contrôle  des  sommes  qui,  d'après  les  règlements  du  Prince  DoQdo1lkoi^Ko^ 
sakoff,  auraient  dû  être  remises  entre  nos  mains. 

„Ce  règlement  ne  pouvait  être  modifié  sans  l'assentiment  de  la  Gomminioo- 
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Mais  malgré  nos  instances,  et  les  promesses,  tant  du  Gouverneur-Général  que  du 
Gouverneur  de  Philippopoli  données  depuis  quinze  jours,  cette  Circulaire  n'a  été 
ni  retirée,  ni  modifiée.  La  lettre  adressée  au  Gouverneur-Général  à  ce  siget  par 
notre  Président  reste  toijgours  sans  résultat.  La  Circulaire,  que  le  hasard  a  por- 
tée à  notre  connaissance,  a  nécessairement  provoqué  de  notre  part  une  demande 
d'explications,  et  M.  le  Gouverneur-Général  nous  a  formellement  déclaré  qu*il  n'é- 
tait pas  responsable  des  actes  de  ses  subordonnés,  qui  agissaient  d'après  d'autres 
instructions  que  les  siennes. 

„Le  17  février,  M.  le  Général  Stolipine  s'est  déclaré  enfin  autorisé  à  nous 
remettre  des  sommes  qui,  avec  d'autres  sommes  dépensées  dans  l'intervalle,  aurai- 
ent dû  se  trouver  dans  la  Caisse  de  la  province  lors  de  sa  remise  entre  nos  mains« 
Si  aujourd'hui  nous  avons  droit  à  ces  sommes,  il  est  évident  qu'elles  auraient  dû 
noQS  être  remises  alors. 

„Dans  l'accomplissement  de  notre  tâche,  nous  nous  sommes  toujours  heurtés 
à  des  obstacles  saus  cesse  renaissants.  Ces  obstacles  ont  été  suscités  par  l'oppo- 
sition manifeste  et  évidente  de  son  Excellence  )c  Prince  Dondoukoff-Korsakoff, 
opposition  qu'il  nous  avait  d'ailleurs  annoncée  d'avance.  Malgré  la  politique  bien- 
Teillante  de  son  Souverain,  malgré  les  assurances  réitérées  des  Ministres  Impériaux 
et  de  MM.  les  Généraux  Todleben  et  Stolipine,  qui  ont  déclaré  à  plusieurs  repri- 
ses que  Sa  Majesté  l'Empereur  avait  donné  les  ordres  les  plus  formels  pour  arri- 
ver promptement  à  l'exécution  complète  du  Traité  de  Berlin,  le  Prince  n'a  cessé 
de  poursuivre  son  but,  et  paralyse  ainsi  toute  l'efficacité  de  nos  travaux. 

„Au  lieu  de  nous  remettre  purement  et  simplement  l'Administration  Financière 
de  la  Roumélie  Orientale,  ainsi  qu*il  a  été  stipulé  dans  le  Traité  de  Berlin,  on 
cherche  à  nous  imposer  certaines  conditions  auxquelles  je  déclare  ne  pouvoir  ac- 
céder. Ces  conditions  dont  aucune  trace  ne  se  trouve  dans  le  Traité,  n'auraient 
jamais  dû  nous  ôtre  proposées  ;  car  elles  portent  atteinte  à  l'indépendance  de  notre 
mandat  et  retardent  l'exécution  de  nos  travaux. 

„Je  ne  pourrai  donc  aucunement  les  accepter,  et  je  proteste  formellement  con- 
tre cette  nouvelle  violation  du  Traité  de  Berlin.  Je  fais  retomber  sur  son  Excel- 
lence le  Prince  Dondoukoff  toute  la  responsabilité  des  complications  qui  pour- 
raient survenir.'' 

M,  de  Kailay  prend  la  parole  en  ces  termes  :  „  Je  ne  parlerai  pas.  Messieurs, 
du  côté  politique  de  la  lettre  du  Gouverneur-Général.  Sir  Henry  Drummond  Wolff 
Fa  étudié  à  ce  point  de  vue  dans  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer,  et  je  par- 
tage entièrement  ses  idées. 

yPour  moi,  je  me  contenterai  d'attirer  votre  attention  sur  les  chiffres  que  ren- 
Cerme  la  lettre  du  Gouverneur-Général.  Il  est  dit  dans  ce  document  que  la  Caisse 
Centrale,  dont  la  consignation  doit  nous  être  faite  à  de  certaines  conditions,  con- 
tient un  total  de  160,495  roubles.  Il  y  est  dit,  en  outre,  que  le  contenu  de  cette 
Caisse  se  trouve  réparti  en  certaines  sommes  détaillées.  J'ai  additionné  ces  som- 
mes et  j'ai  trouvé  que  leur  ensemble  s'élevait  à  226,946  roubles  6  copeks,  tandis 
qne  le  total  de  la  somme  qu'on  offre  de  nous  remettre  est  évalué  à  160,495  roubles. 

„I1  y  a  donc  une  différence  de  66,451  roubles  6  copeks  entre  la  somme  qui 
BOUS  sera  versée  et  les  différents  paiements  que  Ton  nous  demande  de  faire.  Une 
somme  ne  pouvant  être  différente  du  total  de  ses  parties,  cette  erreur  pourra, 
j'espère,  être  éclaircie  d'une  manière  satisfaisante,  mais  en  tout  cas,  elle  existe 
dans  la  lettre  qui  nous  a  été  adressée. 

„Si  je  la  relève,  c'est  qu'il  nous  est  impossible  de  recevoir  une  Caisse  avec 
un  déficit.  Comme  on  nous  demande  de  ne  garder  ces  différentes  sommes  qu*à 
titre  de  dépôu,  il  nous  est  impossible  d'accepter  un  actif  de  160,495  roubles,  et 
de  nous  engager  à  payer  une  somme  dépassant  de  66,451  roubles  6  copeks,  le 
montant  de  ce  qu'on  a  offert  de  nous  verser  sans  autre  bénéfice  que  d'avoir  à  rég- 
ler les  différents  paiements  qu'on  exige  de  nous.  La  Commission  n'aurait  donc 
touché  que  160,495  roubles  pour  payer  226,946  roubles  6  copeks.  Or,  à  mon  avis, 
ou  il  faudrait  avant  de  répondre  à  son  Excellence  obtenir  des  explications  satis- 
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faisantes  sur  la  lettre  qu^elle  nous  a  écrite,  ou  bien  renoncer  complètement  à  la 
Caisse  plus  tôt  que  de  la  recevoir  aux  conditions  exposées  dans  la  lettre  du  17  février. 

,,Encore  une  observation,  si  vous  le  permettez.  D'après  les  indications  conte- 
nues dans  la  lettre  du  Général  Stolipioe,  les  sommes  ne  provenant  pas  de  la  pro- 
vince, c'est-à-dire,  tirées  des  Saudjaks  d'Andrinople ,  de  Tirnova,  &c.,  se  montent 
à  164,000  roubles  6  copeks.  Pour  trouver  les  sommes  provenant  de  la  Roamélie 
Orientale  même,  et  sur  Pemploi  desquelles  nous  avons  le  droit  de  demander  des 
comptes,  il  faut  déduire  la  susdite  somme  de  164,000  roubles  6  copeks  du  total 
de  toutes  les  sommes  mentionnées  dans  la  lettre  du  Gouverneur-Général,  c'est-à- 
dire,  de  226,946  roubles  6  copeks.  Nous  arrivons  de  cette  manière  au  chiffre  de 
62,946  roubles,  lequel  représente  la  somme  provenant  des  revenus  de  la  province 
qui  doivent  être  contenus  dans  la  Caisse  réservée. 

^Toutefois,  d'après  les  renseignements  que  notre  Administration  Financière 
nous  a  communiqués,  une  somme  de  123,137  roubles  27  copeks  qui  a  été  envoyée 
à  Philippopoli  figure  comme  sortie  sur  les  registres  des  Caisses  d'Arrondissement, 
mais  elle  ne  figure  pas  comme  entrée  dans  les  registres  de  la  Caisse  Centrale  re- 
mise à  notre  Administration  le  11  novembre  de  l'année  passée.  Cette  somme  a 
dû  nécessairement  être  versée  dans  la  Caisse  réservée;  la  lettre  du  Gouverneur- 
Général  ne  nous  rend  compte,  comme  je  l'ai  démontré,  que  d'une  somme  de  62,946 
roubles  provenant  de  la  Roumélie  Orientale  ;  le  surplus,  60,196  roubles  27  cop^eks, 
a  disparu  sans  laisser  de  traces. 

„Nous  ne  saunons  donc  accepter  l'argent  qu'on  nous  propose  de  nous  remettre, 
ni  comme  à-compte  de  celui  qui  nous  est  dû,  ni  comme  dépôt,  avant  que  nous 
n'ayions  eu  des  éclaircissements  satisfaisants  sur  toutes  les  erreurs  qui  se  trouvent 
dans  la  communication  qui  nous  a  été  faite  au  sujet  de  la  Caisse  réservée.. 

„Je  ferai  remarquer  en  passant  que  nous  ne  savons  rien  non  plus  sur  l'em- 
ploi de  3,000,000  provenant  des  dîmes  de  la  Roumélie  Orientale,  et  dont  une  pa^ 
tie  a  été  payée  après  la  prise  de  possession  des  finances  de  cette  province  gar  la 
Commission  Européenne. 

„Mais  je  dois,  avant  de  finir,  dire  que,  tout  en  étant  prêt  à  accepter  à  titre 
de  dépôt  et  sans  compte  aux  conditions  qui  nous  sont  demandées,  les  sommes  n'ap- 
partenant pas  à  la  Roumélie  Orientale,  je  ne  saurais  souscrire  à  ces  conditions 
pour  ce  qui  concerne  les  sommes  appartenant  à  la  province.  Si  nous  devions 
accepter  ces  sommes  pour  les  remettre  sur  un  simple  ordre,  sans  avoir  le  droit 
de  contrôler  ou  de  vérifier  l'emploi  qui  en  sera  fait,  je  préférerais  que  la  Commis- 
sion renonçât  complètement  à  recevoir  la  Caisse  réservée.^ 

Sir  Henry  Drummond  Wolff^  pour  citer  un  exemple,  dit  que,  d'après  la  le^ 
tre  du  Gouverneur-Général,  un  simple  avis  de  l'ingénieur  du  pont  de  la  Maritu 
suffirait  pour  obliger  la  Direction  des  Finances  à  payer  les  frais  de  réparation  de 
ce  pont,  de  sorte  que  si  ce  fonctionnaire  demandait  plus  que  la  somme  à  laqneUe 
il  a  droit,  la  Commission  serait  obligée  de  payer  sans  pouvoir  relever  l'erreur. 

Le  Prince  Tzeretelew  dit  que  si  l'on  avait  accepté  sa  proposition  de  chai*ger 
le  Comité  des  Finances  de  la  réponse  à  faire  à  la  lettre  du  Gouverneur-Général, 
la  Commission  ne  serait  pas  obligée  d'examiner  en  séance  officielle  une  question 
de  chiffres  que  M.  Schmidt,  eu  sa  qualité  spécialiste,  eût  su  facilement  éclaircie. 

Le  Colonel  Schepeleu):  „J'avoue  franchement.  Messieurs,  que  je  ne  m'attendait 
guère  à  ce  que  la  lettre  du  Gouverneur-Général,  dont  M.  de  Coutouly  nous  a  don- 
né lecture,  pût  soulever  une  aussi  vive  discussion  et  surtout  provoquer  la  déclara- 
tion que  vient  de  lire  M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne.  Vons  vondres 
bien  vous  rappeler  que,  lorsque  dans  une  des  séances  du  mois  passé  il  a  été  ques- 
tion d'adresser  une  lettre  au  Gouverneur-Général  pour  lui  demander  la  remise 
des  fonds  appartenant  à  la  Roumélie  Orientale  et  déposés  dans  la  Caisse  spéciale, 
il  a  été  entendu  que  la  Commission  s'engagerait  à  accepter  ces  sommes  à  titre 
de  dépôt  et  à  leur  donner,  sur  la  demande  des  autorités  compétentes,  la  destina- 
tion fixée  antérieurement  à  notre  prise  de  possession  des  finances.  Mais  mainte- 
nant que  l'Administration  Locale  est  prête  à  satisfaire  aux  désirs  de  la  Commis- 
sion, en  lui  remettant  sous  certaines  conditions  les  sommes  demandées,  on  tronrc 
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qne  ces  conditions  portent  une  sëriease  atteinte  à  notre  indépendance,  et  on  accuse 
les  antoritës  civiles  du  pays  d'un  mauvais  vouloir  systématique. 

„£h  bien,  pour  ce  qui  concerne  les  sommes  dont  il  s'agit,  versées  dans  la 
Caisse  spéciale  et  destinées  à  des  besoins  fixés  par  l'Administration  Financière 
précédente,  cette  dernière  avait  parfaitement  le  droit  de  ne  pas  nous  les  remettre 
et  pouvait  en  disposer  à  son  gré,  sauf  à  faire  connaître  à  la  Commission  le  mon- 
tant de  ces  fonds  et  l'emploi  qu'ils  recevraient  Ces  sommes  pourraient  être  aus- 
si bien  à  Sophia  qu'ici,  et  alors  une  discussion  animée  nous  serait  épargnée.  Si 
l'Administration  offre  de  nous  remettre  toutes  les  sonunes  appartenant  à  la  Rou- 
mélie  Orientale,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  se  considère  comme  obligée  de  le  faire, 
mais  uniquement  par  esprit  de  conciliation  et  pour  aplanir  les  difficultés  finan- 
cières. Aussi  ne  puis-je  comprendre  l'accueil  que  vient  de  recevoir  la  proposition 
da  Gouverneur-Général.  Si  quelques-uns  des  Commissaires  ne  veulent  pas  accep- 
ter les  conditions  mentionnées  dans  la  lettre  du  Général  Stolipine,  libre  à  eux  de 
le  faire,  mais  dans  ce  cas  l'Administration  ne  saurait  être  responsable  des  diffi- 
cultés qu'elle  désirait  éviter. 

„M.  de  Kallay  a  fait  ressortir  une  erreur  de  chiffres  qu'il  a  trouvée  dans  la 
lettre  du  Gouverneur-Général,  et  a  déclaré  qu'il  ne  pourrait  accepter  les  fonds  de 
la  Caisse  spéciale  sans  connaître  les  dépenses  qui  ont  été  faites  sur  les  sommes 
dont  les  reliquats  s'y  trouvent  actuellement  déposés.  Pour  ce  qui  est  de  l'erreur, 
si  erreur  il  y  a,  elle  ne  manquera  pas  d'être  éclaircie;  je  crois  pouvoir  répondre 
à  la  seconde  observation  de  M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongric  que  le  Gouver- 
neur-Général n'aurait  aucune  objection  à  fournir,  à  ce  sujet,  si  on  les  lui  deman- 
dait, tous  les  renseignements  dont  il  dispose. 

„Avant  de  terminer,  il  faut  que  je  constate  avec  regret  que  le  Commissaire  de 
Sa  Majesté  Britannique  a  voulu  porter  la  discussion  sur  un  terrain  qui  devait  nous 
rester  étranger,  celui  de  la  récrimination.  J'ai  déjà  dit  dans  la  séance  précédente 
que  nous  ne  sommes  pas  appelés  à  juger  les  actes  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
placées  sous  notre  contrôle,  et  je  trouve  en  outre  que  les  faits  auxquels  Sir  Hen- 
ry Drummond  Wolff  a  jugé  opportun  de  faire  allusion  dans  son  discours,  tels  que 
le  prétendu  armement  de  la  population  et  une  conversation  privée  entre  le  Com- 
missaire Impérial  en  Bulgarie  et  Lord  Donoughmorc,  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  tÂche  de  la  Commission,  et  sont  par  conséquent  sans  aucune  valeur  à  nos  yeux.** 

Jf.  de  Kallay:  „Je  suis  sûr  de  l'erreur  que  j'ai  signalée  et  quiconque  recom- 
mencera le  calcul  que  j'ai  fait  trouvera  la  même  erreur.  Je  crois  donc  que  la 
Commission  commettrait  une  imprudence  en  prenant  immédiatement  possession  de 
la  Caisse.  Je  vous  proposerai  en  conséquence  de  répondre  à  la  lettre  du  Gouver- 
neor-Oénéral  en  disant  que  vous  n'êtes  pas  parvenu  à  la  comprendre  et  que  vous 
priez  son  Excellence  de  vous  donner  des  renseignements:  (1)  sur  les  sommes  énu- 
mérées  en  détail  dans  la  dite  lettre  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  concordance  entre 
leur  ensemble  et  le  total  qui  figure  dans  le  même  document;  (2)  sur  toutes  les 
sommes  rentrées  de  la  Roumélie  Orientale  à  l'exclusion  de  celles  provenant  d'ail- 
leurs; (3)  en  généra]  sur  toutes  les  sommes  rentrées  de  la  Roumélie  Orientale  et 
qui  se  trouvent  portées  comme  sorties  sur  les  registres  des  Caisses  d'Arrondissement 
ainsi  que  sur  les  3,000,000  des  dîmes.  ** 

M,  de  Coutouly  dit  qu'il  a  déjà  demandé  ces  différents  renseignements  à  son 
Excellence  le  Gouverneur -Général,  qui  lui  a  répondu  qu'avant  l'arrivée  de  la 
Commission  l'Administration  de  la  Bulgarie  était  confondue  avec  celle  de  la  Rou- 
Biélie  Orientale  et  que,  par  conséquent,  les  revenus  étaient  dépensés  indifféremment 
pour  les  besoins  des  deux  pays.  £n  outre,  lors  du  départ  du  Prince  Dondoukoff, 
toos  les  livres  de  comptabilité  ont  été  emportés  à  Sophia,  de  sorte  que  l'on  doit 
attendre  pour  avoir  les  renseignements  une  réponse  du  Commissaire  Impérial. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff:  „Je  me  permets  de  relever  certaines  observa- 
tions de  M.  le  Colonel  Schepelew.  Il  a  dit  tout  à  l'heure  que  les  autorités  avaient 
le  droit,  avant  notre  arrivée,  de  faire  ce  que  bon  leur  semblait  des  revenus  de  la 
Roumélie  Orientale.  Depuis  le  jour  de  la  ratification  du  Traité  de  Berlin,  la  pro- 
vince doit  être  considérée  comme  définitivement  formée;  donc,  à  partir  du  8  août, 
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tons  les  revenus  de  la  Roumélie  Orientale  devaient  être  dépensés  dans  le  pays  <m 
gardés  dans  ses  Caisses. 

„En  outre,  mou  collègue  de  Russie  a  parlé  de  la  courtoisie  de  l'Administra- 
tion: je  crois,  quant  à  moi,  qu'en  nous  répondant  TAdministration  n*a  fait  que 
son  devoir  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  refuser  à  satisfaire  à  une  demande  légitime. 
Je  pense  même  qu'elle  n*a  rempli  qu'imparfaitement  ses  devoirs,  puisqu'elle  nous 
a  imposé  certaines  conditions  pour  le  versement  de  sommes  dont  il  s'agit.  Si  l'on 
ne  nous  reconnaît  pas  le  droit  de  demander  des  explications  sur  certains  revenus 
encaissés  avant  notre  arrivée,  on  ne  devrait  pas  non  plus  nous  réclamer  les  frais 
de  l'entretien  de  l'armée  d'occupation  jusqu'au  jour  où  l'Administration  Financière 
nous  a  été  remise. 

„Du  reste,  si,  comme  il  a  été  dit,  l'Administration  a  fait  preuve  de  courtoisie 
en  nous  répondant,  je  crois  qu'elle  aurait  montrée  plus  de  bonne  volonté  si  la  let- 
tre du  -^  février  nous  avait  été  adressée  il  y  a  quatre  mois,  au  moment  de  notre 
première  demande. 

„Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  a  dit,  en  outre,  que  les  sommes  men- 
tionnées dans  la  lettre  du  Général  Stolipine  avaient  différentes  destinations  assig- 
nées par  des  Décrets  antérieurs  à  notre  arrivée  ;  cela  peut-il  nous  enlever  le  droit 
de  contrôler  si  ces  sommes  sont  dépensées  intégralement  ou  non?  Je  proteste 
contre  une  pareille  prétention  de  l'autorité  Russe,  et  je  demande  que  les  comptes 
de  tous  les  revenus  de  la  province  nous  soient  soumis." 

Le  Colonel  Schepelew  dit  avoir  déjà  affirmé  que  le  Gouverneur-Qénéral  était 
tout  prêt  à  fournir  ces  comptes. 

Le  Prince  Tzeretelew  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  de  Kailay  dit  que  les  renseignements  désirés  par  la  Commission  devront 
être  demandés  par  l'entremise  du  Comité  des  Finances. 

Jtf.  de  Coutouly  dit  qu'il  s'adressera  au  Gouverneur-Général  pour  lui  signaler 
les  erreurs  contenues  dans  la  lettre  du  /y  février,  et  lui  demander  des  explications 
sur  différents  passages  de  cette  lettre  qui  n'ont  pas  été  compris  par  la  Commissioo. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  est  d'avis  qu'il  faut  en  outre  demander  des  ex- 
plications sur  les  revenus  qui  n'ont  pas  été  remis  à  la  Commission ,  notamment 
sur  les  sommes  versées  par  les  Caisses  d'Arrondissement  dans  la  Caisse  spéciale 
et  sur  les  3,000,000  provenant  des  dîmes. 

M,  de  Kailay  propose  de  laisser  à  M.  de  Coutouly  le  soin  de  s'entendre  sur 
tous  ces  sujets  avec  son  Excellence  le  Gouverneur-Général. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  acceptée  à  l'unanimité. 

M.  de  Coutouly:  „II  me  reste.  Messieurs,  à  vous  entretenir  des  dernières  com- 
munications qui  m'ont  été  faites  par  son  Excellence  le  Gouverneur-Général.  Vcai 
vous  rappelez  qu'au  mois  de  décembre  le  Gouverneur  de  Philippopoli  a  donné, 
dans  une  Circulaire,  des  instructions  erronées  au  sujet  des  sommes  dites  condition- 
nelles se  trouvant  dans  les  Caisses  des  Conseils  d'Arrondissement.  Ainsi  que 
je  l'ai  delà  indiqué  tout  à  l'heuro,  le  Général  Stolipine  se  trouve  aigourd'hui  en 
mesure  d'annuler  ces  instructions.  Il  s'est  engagé  le  matin  à  expédier  on  ordre 
Circulaire  à  tous  les  Conseils  d'Arrondissement,  leur  enjoignant  de  verser  toutes 
ces  sommes  dans  les  Caisses  administrées  par  nous,  et  d'envoyer  au  Comité  des 
Finances  tous  comptes  y  relatifs. 

„Ces  sommes,  je  le  répète,  se  divisent  en  deux  catégories,  dont  la  première 
comprend  le  butin  de  guerre  et  la  seconde  les  sommes  dues  aux  réfugiés  Musulmans. 

„Son  Excellence  le  Général  Stolipine  s'en  rapporte  à  vous.  Messieurs,  pour  la 
détermination  des  sommes  qui  doivent  être  considérées  comme  butin  de  guerre. 
Il  estime  toutefois  qu'il  serait  juste  de  comprendre  dans  cette  catégorie  :  (I)  tontes 
les  sommes  provenant  de  la  vente  des  biens  de  l'Etat  Ottoman  saisis  par  l'armée 
Busse  en  temps  de  guerre  ;  (2)  toutes  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  biens 
meubles  particuliers  saisis  en  temps  de  guerre,  et  qui,  en  dépit  des  Proclamations 
de  l'autorité  Russe,  n'ont  pas  été  réclamés  par  leurs  propriétaires  légitimes  dans 
le  délai  de  cinq  mois.    Une  fois  qup  ces  catégories  auront  été  établies,  sou  Exc^lence 
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ft,  â'aiUeon,  l'intention  de  répartir  entre  les  indigents  de  religion  Musulmane  les 
sommes  déclarées  butin  de  guerre. 

„Le  Gouverneur-Général  m'a  promis  en  outre  de  faire  parvenir  à  tous  les 
employés  de  l'Administration  Financière  du  département  de  Slivno,  par  l'entremise 
du  Gk>avemeur  de  ce  département,  l'ordre  absolu  de  communiquer  à  l'avenir  directe- 
ment avec  M.  Schmidt,  conformément  au  désir  maintes  fois  exprimé  par  ce  dernier. 

„I1  s'est  engagé  aussi  à  rappeler,  sur  la  demande  que  je  lui  aie  faite,  à  la 
Municipalité  de  Pbilippopoli  :  (1)  qu'elle  u'a  aucunement  le  droit  de  percevoir  le 
produit  des  patentes  des  débits  de  spiritueux,  qui  appartient  à  la  province;  (2) 
que  M.  Schmidt  a  le  droit  de  contrôler  ses  livres  de  caisse  et  la  Caisse  elle-même, 
ponr  constater  qu'elle  u'a  pas  encaissé  des  revenus  appartenant  à  la  province. 

„£nfin  le  Général  Stolipine  m'a  promis  la  communication  d'une  copie  de  la 
Circulaire  contenant  ses  ordres  aussitôt  que  la  dite  Circulaire  aura  été  expédiée.^ 

M.  dé  Kallay  :  „La  communication  qui  vient  de  nous  être  faite  prouve  que 
partout  où  son  Excellence  le  Général  Stolipine  est  libre  d'agir  d'une  façon  indé- 
pendante, il  agit  d'une  manière  loyale  et  correcte.  Comme  l'arrangement  de  l'affaire 
dont  vient  de  nous  entretenir  M.  de  Coutouly  dépendait  entièrement  du  Gouverneur- 
Général  ,  il  l'a  réglée  avec  promptitude  au  gré  de  la  Commission.  J'accepte  la 
solution  proposée  par  son  Excellence  pour  les  sommes  provenant  de  biens  des 
réfugiés  Musulmans  et  pour  celles  considérées  comme  butin  de  guerre.'' 

Lës  Commissaires  d Allemagne^  de  France^  d'Itaiiê,  et  de  Turquie  s'associent 
à  ce  que  M.  de  Kallay  vient  de  dire  sur  la  conduite  correcte  de  son  Excellence 
le  Gouverneur-Général. 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  s'y  associe  également,  en  ajoutant 
qae,  d'après  lui,  la  Commission  ne  doit  de  reconnaissance  qu'au  Chef  même  de 
l'autorité  civile  Russe  en  Roumélie  Orientale. 

Sur  l'invitation  du  Pré»id«fnt,  M,  de  Coutouly  fait  au  nom  du  Comité  des 
Finances  le  Rapport  qu'il  a  annoncé  au  début  de  la  séance: 

„Messieurs,^  dit-il,  „1e  Gouverneur  de  Slivno  nous  a  enfin  envoyé  lapins  grande 
partie  des  documents  que  nous  lui  demandons  depuis  si  longtemps.  Notre  Direction 
fait  traduire  en  ce  moment  les  pièces  suivantes  que  j'aurai  l'honneur  de  déposer 
dans  quelques  jours  sur  le  bureau: 

„1.  L'état  des  recettes  et  des  dépenses  du  département  de  Slivno,  depuis  le 
commencement  de  l'occupation  Russe  jusqu'au  30  septembre,  1878  (v.  s.).  Le  Gou- 
▼emeur  n'a  pas  fait  figurer  dans  cet  état  les  revenus  des  biens  meubles  des  fugitifs 
Musulmans  qui  sont  considérés  par  l'autorité  Russe  comme  butin  de  guerre,  mais 
TOUS  savez  qu'il  doit  recevoir  l'ordre  de  nous  communiquer  sur  ce  sujet  tous  les 
renseignements  dont  nous  pouvons  avoir  besoin; 

„2.    L'état  de  solde,  au  80  septembre  (v.  s.),  des  Caisses  d'Arrondissement; 

„3.  L'état  budgétaire  du  traitement  des  fonctionnaires  du  département  de 
Sli?no  y  compris  les  employés   des  Contributions  Indirectes.    Cet  état  n'est  pas 

eonforme  à  celui  que  le  Gouverneur  de  Slivno  nous  avait  envoyé  le  ^  j^îtS,"'  i»7»' 
et  qui  nous  a  servi  pour  établir  le  budget  de  la  province.  En  effet,  le  Gouverneur 
de  Slivno  a  introduit  dans  son  Administration  depuis  l'envoi  de  ces  premiers  états 
plusieurs  changements,  sans  en  donner  avis  à  la  Direction  des  Finances.  Nous 
avons  écrit  au  Gouverneur  que  nous  ne  pourrions  régler  les  traitements  du  per- 
sonnel de  son  Administration  que  d'après  les  états  budgétaires  fixés  par  la  Com- 
mission Européenne,  à  l'aide  des  états  qu'il  avait  lui-même  fournis.  Nous  vous 
soumettrons  cependant  tout  à  l'heure  deux  ou  trois  demandes  de  crédit  pour  des 
dépenses  nécessaires  que  nous  n'avions  pas  pu  faire  figurer  dans  le  budget  faute 
de  renseignements  suffisants,  mais  dont  les  états  réguliers  nous  ont  été  envoyés  par 
le  Gouverneur  de  Slivno; 

„4  Les  états  arriérés  de  toutes  les  dépenses  faites  au  mois  de  décembre  par 
l'Administration  du  département  de  Slivno,  que  nous  n'avions,  pas  pu  régler  avant 
la  fixation  du  budget,  faute,  de  renseignements  suffisants: 
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^Noas  avons  ordonne  le  règlement  de  ces  dépenses  et  nous  toos  prions  de 

vouloir  bien  nous  approuver  de  l'avoir  fait." 

Après  avoir  entendu  quelques  explications  données  par  M.  de  Couiouh  sur 
la  nature  et  l'importance  des  crédits  ouverts  pour  solder  l'arriéré  du  mois  de  dé- 
cembre dans  le  département  de  Slivno,  la  Commission  approuve  à  l'anaDimité  la 
décision  prise  par  le  Comité  des  Finances. 

Le  Rapporteur  continue  en  ces  termes: 

„ Lorsque  vous  avez  ûxé  le  budget  pour  les  quatre  mois  de  janvier,  fërrier, 
marSf  et  avril ,  vous  saviez  que  tous  les  crédits  nécessaires  à  la  marche  de  PAdmi- 
nistration  ne  figuraient  pas  sur  vos  états  budgétaires,  parce  que  des  renseigne- 
ments incomplets  ne  vous  avaient  pas  permis  de  tout  prévoir,  mais  voas  avez 
réservé  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins  de  l'Administration  à 
mesure  qu'ils  se  révéleraient  et  vous  avez  décidé  que  lorsque  vous  voteriez  de 
nouveaux  crédits,  ces  crédits  figureraient  dans  de  nouveaux  états  budgétaires  an- 
nexés à  ceux  que  vous  avez  approuvés  dans  votre  séance  du  31  janvier. 

„Je  viens  vous  demander  aujourd'hui  de  vouloir  bien  voter  3,160  fr.  pour 
l'habillement  de  79  gendarmes  dans  le  département  de  Philippopoli,  et  1,080  fr. 
pour  l'habillement  de  27  gendarmes  dans  le  département  de  Sliyno.  Dans  les  deux 
départements  les  gendarmes  ont  absolument  besoin  de  nouveaux  uniformes.  L'Ad- 
ministration Russe  a  fourni  le  drap  pour  les  uniformes,  mais  il  est  juste  que  la 
province  paie  au  moins  la  confection,  les  boutons,  les  coiffures,  &c. 

Le  Grouvemcur  de  Slivno  nous  a  demandé  80  fr.  par  homme,  mais  dans  le 
département  de  Philippopoli  on  ne  réclame  que  la  moitié  de  cette  somme.  Le 
Comité  estime  que  jusqu'à  nouvel  ordre  il  suffira  de  voter  40  fr.  par  gendarme 
dans  les  deux  départements.  Si  par  la  suite  nous  apprenions  que  pour  des  rai- 
sons particulières  un  crédit  plus  considérable  doit  être  alloué  à  la  gendarmerie 
de  Slivno,  nous  vous  demanderions  une  augmentation." 

La  Commission  vote  à  l'unanimité  le  crédit  demandé  par  le  Comité  des  Finances. 

M,  de  Coutouly  reprend  la  parole  comme  suit: — 

„ A  côté  de  l'Administration  du  Gouvernement,  il  existe  dans  le  département  de 
Philippopoli  un  Conseil  Provincial  qui  coûte  à  la  province  5,500  piastres  par  moii 

^D'après  les  règlements  édictés  avant  l'arrivée  de  la  Commission  par  la  Prince 
Dondoukoff-Korsakoff,  un  Conseil  analogue  devait  être  institué  dans  le  département 
de  Slivno ,  mais  le  jour  où  le  Gouverneur  a  dressé  les  états  qui  vous  ont  sern 
pour  faire  le  budget  pour  les  quatre  mois  à  venir,  ce  Conseil  n'était  pas  encore 
formé.  Depuis  ce  moment,  un  Conseil  Provincial  a  été  créé  à  Slivno.  Comme 
l'existence  de  ce  Conseil  est  légale  d'après  le  Règlement  fait  avant  notre  entrée 
en  fonctions,  le  Comité  croit  devoir  vous  demander  d'inscrire  au  Budget  des  mois 
de  janvier,  février,  mars  et  avril  la  somme  nécessaire  pour  l'entretien  mensuel  dei 
fonctionnaires  qui  le  composent  et  pour  les  frais  mensuels  de  bureau. 

„ Après  un  court  débat,  la  Commission  décide  à  l'unanimité  que  le  crédit  de- 
mandé sera  accordé  dès  que  le  Gouverneur  de  Slivno  aura  fait  connaître  les  rai- 
sons pour  lesquelles ,  après  s'être  passé  pendant  bien  des  mois  d'un  Conseil  Pro- 
vincial, il  crut  devoir  en  créer  un  si  peu  de  temps  avant  la  fin  de  l'AdministratioB 
dont  il  fait  partie.*' 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  continue  dans  les  termes  suivants :- 

,.11  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  demander  d'accorder  au  Gouvernement  de 
Slivno  quelques  crédits  mensuels  pour  les  écoles  de  son  ressort,  savoir: 

„1.    Pour  l'école  secondaire  spéciale  des  garçons,  937.49  fr. 

„2.    Pour  l'école  des  filles,  416.65.  fr. 

„3.    Pour  20  bourses  dans  les  dites  écoles,  1,250  fr. 

„£n  outre,  je  vous  demanderai  d'autoriser  la  Direction  Générale  des  Finances 
à  ouvrir  au  Gouverneur  de  Slivno  un  crédit  de  2,474.60  fr.,  reliquat  d'un  crédit 
de  6,000  fr.  alloué  à  ce  fonctionnaire  à  la  date  du  16  septembre,  1878,  par  l'ao- 
torité  Russe,  pour  frais  d'installations  faits  dans  les  mêmes  écoles. 

Enfin,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  approuver  certaines  dépenses  faites  ptf 
le  Dirortpur  général  des  Finances,  en  vertu  do  la  clause  de  la  résolution  défimssant 
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aUribations,  qui  lui  reconnaît  le  droit  d*oufrir  en  dehors  des  prévisions  du 
budget  des  crédits  ne  dépassant  pas  la  somme  de  LT.  50,  sauf  à  en  référer  à  la 
Commission.  J'ai  déposé  Pétat  de  ces  dépenses  sur  le  bureau,  ainsi  que  les  états 
contenant  les  renseignements  sur  les  crédits  demandés  pour  les  écoles  de  SIItuo.** 

Après  avoir  exanimé  les  états  présentés  par  le  Rapporteur  du  Comité  des 
Finances  et  à  la  suite  d*un  échange  d'observations,  la  Commission  vote  à  Tunani- 
mité  les  crédits  demandés  pour  les  écoles  de  Slivno  et  approuve  les  dépenses 
faites  par  le  Directeur-Général  en  vertu  de  la  clause  qui  l'autorise  à  ouvrir  en 
dehors  du  budget  des  crédits  ne  dépassant  pas  LT.  50. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  41.— Séance  du  ^  février,  1879  (J2  Rébiul-Ewd,  1J296), 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne  à  Philippqpoli. 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 

Étaient  présents: 

Four  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  ntalie  — 

Le  Chevalier  Yemoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  40  est  lu  par  M.  Rozet. 

8§r  Hewy  Drummond   Wolff  fait  la  déclaration  suivante: — 

^En  refusant,  dans  la  dernière  séance,  d'accepter  la  proposition  du  Baron  de 
Bing  tendant  à  décider  que  les  questions  à  l'ordre  du  jour  pourraient  être  réso- 
lues à  la  majorité  des  voix,  je  n'avais  en  vue  que  la  réponse  à  donner  au  Gou- 
▼emeor-Général  relativement  à  la  Caisse  réservée.^ 

Ces  réserves  faites,  le  Protocole  No.  40  est  adopté. 

M.  dé  CouUmly  annonce  à  la  Commission  que  quelques  heures  après  la  der^ 
nîère  séance  il  a  reçu  la  lettre  suivante  du  Général  Stolipine:  — 

y,Au  Comité  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale. 

„PhiUm>opoU,  le  ^j  février,  é879. 

„J'ai  l'honneur  de  prévenir  le  Comité  des  finances  que,  dans  ma  lettre  du 
5  février,  il  y  a  eu  erreur  de  chiffres  par  la  faute  de  ma  Chancellerie.  Cette 
errenTi  que  je  m*empres8e  de  rectifier,  concerne: — 

„1.    Le  montant  des  sommes  qui  se  trouvaient  dans  la  Caisse  du  Sandjak  de 
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Fhilippopoli.    Ce  toUl  s'élève,  non  à  160,495  r.  52  c,  dont  9,499  r.  13  cen  papier, 
mais  à  149,743  r.  52  c,  dont  9,499  r.  13  c.  en  papier. 

„2.  Le  reliquat  de  la  somme  fixée  poor  secours  aux  habitants  de  Karlovo, 
Kalofer,  &c.,  est  de  8,750  roubles  et  non  de  8,550  roubles. 

„£n  signalant  ces  erreurs  à  l'attention  du  Comité  des  Finances  et  en  le  pri- 
ant de  vouloir  bien  les  rectifier,  je  crois  de  mou  devoir  d'y  ajouter  que  les  sommes 
signalées  dans  l'alinéa  quatre  de  mon  office  Xo.  265,  savoir;  les  sommes  de  33,369 
r.  8O4  c.  en  or,  et  de  46,041  r.  90^  c.  papier  provenant  des  revenus  de  Timovo 
et  de  Sistovo  n'entrent  pas  dans  le  total  de  la  Caisse  ci-dessus  mentionné. 

„Le  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale, 

(Signé)  „STOLIPINE." 

„J*avais  été  instruit,"  ajoute  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances,  „du  désir 
du  Général  Stolipine  de  voir  l'erreur  dont  parle  la  lettre  dont  je  viens  de  donner 
lecture  rectifiée  dans  le  texte  même  de  la  première  communication.  Je  n'ai  pas 
cru  possible  d'accéder  à  cette  demande,  sur  laquelle  d'ailleurs  on  n'a  pas  insisté." 

Sir  Henry  Drumvwnd  IVolff  demande  au  Président  s'il  a  connaissance  des 
mesures  prises  en  vue  de  punir  les  fauteurs  des  désordres  de  Tchirpan,  de  Has- 
keuï,  et  de  Yéni-Zaghra. 

Le  Président  répond  négativement. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  demande  an  Rapporteur  du  Comité  de  Finances 
s'il  a  reçu  des  renseignements  sur  les  sommes  dites  conditionnelles. 

M.  de   Coutouly  répond  négativement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Chapitre  VI  :  „de8  SubdivisioM 
de  la  Province  et  de  leur  administration." 

Le  Baron  de  Ring  prend  la  parole  en  ces  termes; 

„Dans  le  projet  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  aujourd'hui  à  la  Commission, 
j'ai  divisé  la  future  province  en  déi)artements ,  cantons,  et  communes.  En  conce- 
vant cette  division,  je  me  suis  inspiré  du  voeu  émis  à  plusieurs  particuliers  de  ne 
pas  voir  alanguir  l'action  de  l'Administration  par  la  complication  du  mécanisme 
administratif  et  le  luxe  des  instances.  C'eci  m'a  obligé  à  multiplier  les  grandei 
unités  territoriales,  c'est-a-dire  les  départements,  et  à  restreindre  le  nombre  des 
cantons,  en  abolissant  les  divisions  intermédiaires  existant  ici  à  l'heure  qn'il  est 
sous  le  nom  d'arrondissement,  et  le  fonctionnaire  placé  à  sa  tête  serait  investi  des 
attributions  dont  jouissent  les  Sous-Préfets  en  France  et  les  baillis  dans  certains 
pays  d'Allemagne. 

„Mon   système  aura  le  grand   avantage  de  rapprocher  Pautorité  des   admini* 
strcs  et  de  faciliter  le  contrôle  de  la  population  sur  l'Administration.     Actuellement 
la  province  est  divisée  en  deux  départements.    Si,  désireux  de  maintenir  une  pa- 
reille  division,   vous  dotiez  ces  deux  départements  d'Assemblées  ReprésentatÎTes, 
celles-ci  auraient  ou  bien  une  importance  exagérée,  qui  les  porterait  à  empiéter 
sur  le  domaine  réservé  à  l'Assemblée  Provinciale,  ou  bien  elles  deviendraient  8impl^ 
ment  des  doublures  de  cette  dernière.     Le  même  raisonnement  s'applique  aux  Gou- 
verneurs eux-mêmes  dans  leurs  relations  avec  le  Gouverneur-Général.     Si,  an  con- 
traire,  vous  instituiez,   comme  je  le  propose,  six  départements,   les  compétences 
respectives   du  Gouverneur-Général   et  des  Préfets,   de  l'Assemblée  Provinciale  et 
des  Assemblées  Départementales  seraient  faciles  à  marquer,  faciles  à  maintenir,  et 
le  contrôle  exercé  par  la  représentation  populaire  deviendrait  efficace  à  tons  les  degrés. 

„Pour  ce  qui  est  de  l'organisation  administrative  de  la  province,  j'ai  tâché,  en 
élaborant  mon  projet,  de  me  conformer  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin,  qni 
nous  indique  comme  point  de  départ  pour  notre  œuvre,  d'un  côté  les  propositioBS 
de  la  Conférence  de  Constantinople ,  et,  de  l'autre,  les  lois  des  vilayets.  Ces  der 
nières  sont  en  majeure  partie  empruntées  à  la  législation  administrative  Française; 
je  les  ai  complétées  sur  des  points  importants  en  puisant  à  la  source  dont  elles 
dérivent,  et  je  puis  par  conséquent  caractériser  mon  travail  comme  une  teotatife 
d'Europeisor   los  institutions    qui  existaiont  dans  ce  pays   avant  la    guerre.    Cest 
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linri  que  je  me  sais  inspiré  de  la  législation  Française  ponr  tout  ce  qui  concerne 
68  attributions  des  différents  fonctionnaires. 

^La  représentation  départementale  sera,  d'après  mon  projet,  calquée  sur  le 
nodèle  de  la  représentation  provinciale  que  nous  avons  déjà  arrêtée  dans  ses  grandes 
ignés,  et  l'Assemblée  Départementale  sera  ainsi  une  réduction  de  celle  qui  siégera 
ta  chef-lieu  de  la  Roumélie  Orientale.  J'ai  été,  par  contre,  obligé  d'imaginer  un 
(ystème  absolument  nouveau  pour  l'élection  des  Conseils  Municipaux  urbains:  j'y 
il  été  amené  par  le  désir  de  donner  aux  différentes  nationalités  qui  habitent  les 
rilles  de  la  Roumélie  Orientale  une  représentation  strictement  proportionnée  à 
.^importance  numérique  de  celles-là.  Des  expériences  récentes  ont  démontré,  en 
sffet,  que  le  bon  vouloir  des  autorités  est  impuissant  à  sauvegarder  efficacement 
les  droits  des  minorités,  et  qu'il  est  nécessaire  de  garantir,  par  des  dispositions 
législatives  formelles,  à  chacun  des  groupes  ethnographiques,  la  représentation  à 
laquelle  il  a  droit.  J'ai  la  conscience  en  ceci  de  m'étre  strictement  tenu  à  l'esprit 
lu  Traité  de  Berlin,  qui  proclame  l'égalité  des  races  dans  le  pays  que  nous  som- 
mes appelés  à  organiser. 

y,Je  n'ai  pas  encore,**  dit  en  terminant  le  Commissaire  de  France,  „toutes  les 
pièces  nécessaires  pour  faire  un  exposé  complet  de  la  matière  importante  que  nous 
ibordons  aujourd'hui;  ainsi  je  n'ai  pas  sous  les  yeux  la  carte  sur  laquelle  j*ai 
tracé  les  limites  des  divisions  administratives  que  je  vous  propose.  Pour  ce  mo- 
tif, je  prierai  mes  collègues  de  remettre  la  discussion  de  mon  projet  à  demain: 
en  attendant,  nous  pourrions  échanger  à  titre  privé  quelques  idées  à  son  sujet, 
ifin  de  préparer  le  terrain  pour  notre  prochaine  séance  officielle.** 

Let  Commissaires  de  Turmiie  déclarent  qu'ils  voteront  en  bloc  tout  le  projet 
de  M.  de  Ring  qui  est  conçu  dans  un  sens  très-libéral.  Ils  n'auront  d'observations 
\  faire  que  sur  certains  détails.  Leur  adhésion  à  l'ensemble  de  ce  projet  prouve 
le  désir  qu'ils  ont  d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  une  entente  et  de  hâter,  autant 
lu'il  dépend  d'eux,  les  travaux  de  la  Commission. 

Le  Colonel  Schepelew,  „l\  m'a  été  impossible  d'étudier  à  fond  le  projet  rédi- 
gé par  mon  collègue  de  France,  et  dont  je  n'ai  eu  connaissance  qu'hier.  Tout 
en  rendant  hommage  à  l'auteur  d'un  travail  aussi  consciencieux,  il  me  serait  fort 
difficile  d'entrer  dès  aujourd'hui  dans  un  examen  détaillé  de  diverses  questions 
an'il  soulève,  et  je  me  joins  au  Baron  de  Ring  pour  demander  le  renvoi  de  la 
discussion  à  demain.  Je  me  bornerai  donc  à  signaler  à  l'attention  de  mes  collè- 
gues quelques  points  qui  sont  de  nature  à  soulever  des  objections  de  la  part  des 
Commissaires  de  Russie. 

„C'est  ainsi  que  je  voudrais  m'expliquer  les  motifs  qui  ont  guidé  le  Baron 
ie  Ring  dans  la  division  administrative  qu'il  a  faite  de  la  province.  Les  condi- 
tions géographiques  du  pays  opposent  plus  d'un  obstacle  à  cette  division.  Le 
nombre  des  cantons  indiqué  dans  le  projet  du  Commissaire  de  France  me  paratt 
devoir  être  aussi  sujet  à  discussion,  car  il  est  étroitement  lié  à  la  question  de  la 
décentralisation  administrative  que  nous  considérons  comme  indispensable  pour  ce 
pays.  A  un  point  de  vue  général  nous  sommes  d'avis  que  les  divisions  administra- 
tives ne  devraient  être  fixées  par  la  Commission  que  d'une  manière  provisoire  et 
pourraient  utilement  faire  l'objet  d'un  règlement  que  l'Assemblée  Provinciale  au- 
rait le  droit  de  modifier. 

„£nfin,  pour  ce  qui  est  de  la  représentation  départementale,  je  ferai  obser- 
ver an  Baron  de  Ring  que  son  projet  s'écarte  sensiblement  du  point  de  départ 
S'il  dit  être  le  Traité  de  Berlin.  En  effet,  ni  les  propositions  de  la  huitième 
«nfërence  plénière  de  Constantinople,  ni  même  la  loi  des  vilayets,  n'ont  pas  re- 
streint la  liberté  de  cette  représentation  en  admettant  l'existence  de  membres  nom- 
més par  l'autorité  centrale  comme  le  voudrait  notre  collègue  de  France.  Sans 
pouvoir  me  prononcer  définitivement  sur  le  projet  de  M.  de  Ring,  que  je  n'ai  point 
encore  eu  le  temps  d'étudier  suffisamment,  je  prévois  qu'il  nous  sera  impossible 
do  Paccepter  en  bloc.** 

Le  Prince  Tzêreielew  dit  qu'il  se  joint  à  son  collègue  de  France  pour  deman* 
der  que  la  discussion  sur  le  Chapitre  VI,  qui  nécessite  une  étude  attentive,  soit 
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remise  au  leudemain.  Il  fait  observer,  à  cette  occasion,  que  les  règlements  spéci- 
aux annexés  au  Chapitre  YI  ne  sont  pas  encore  connus  de  tous  les  Commissaires. 

Le8  Commissaires  d' Autriche- Hongrie  et  de  la  Grande- Bretagne  préféreraient 
que  la  discussion  eût  lieu  immédiatement  ;  mais  ils  ne  s^opposeront  pas  à  ce  qu'elle 
soit  renvoyée  à  une  autre  séance,  si  la  majorité  des  Commissaires  se  prononce 
dans  ce  sens. 

La  Commission  décide  que  la  discussion  est  remise  au  lendemain. 

Sir  Henry  Drummond   Wolff  dépose  la  motion  suivante  : 

^Motion, 

„La  Commission  prend  acte  des  vœux  et  des  observations  exprimés  dans  les 
Pétitions  Nos.  85,  86,  87,  88,  et  89,  et  en  tiendra  compte  au  cours  de  ses  travaux." 

Le  Président,  avec  Tassentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  25  février: 

1.  Le  débat  sur  le  Chapitre  YI:  „des  Subdivisions  de  la  Province  et  de  leur 
administration  ;" 

2.  La  motion  faite  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff  au  sujet  des  Pétitions 
Nos*  8&,  86,  87,  88,  et  89. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  42.— Séance  du  f|  février,  1879  (3  Rm-td-Ewel.  1296), 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne^  à  PhilippopwL 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 

Étaient  présents: 
Pour  TAllemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  TAutriche-Hongrie  — 

M.  de  Eallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  I(ing, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie  - 

Le  Chevalier  Yemoni. 
Pour  la  Russie  ~ 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  Protocole  No.  41,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Chapitre  YI  du  Statut  Organique: 
„Des  subdivisions  de  la  province  et  de  leur  Administration." 
Le  Princê  Tzeretelew  prend  la  porole  en  ces  termes: 
^Messieurs, 

„Le  Chapitre  dont  nous  nous  occupons  ai^gourd'hui  me  parait  avoir  une  grâfidle 
kiportance  pratique  pour  le  fonctionnement  de  l'organisation  que  nous  éUboroM. 
Yous  me  jpermettrez,  pour  cette  raison,  de  la  soumettre  à  une  analyse  détaillée. 

^tPattirerai  tout  d'abord  votre  attention  sur  la  carte  qui  est  aimazéQ  ai  Vn- 
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fet  du  Baron  de  Ring  et  sur  laquelle  se  trouvent  indiquées  les  nouvelles  divisions 
Administratives  proposées  par  M.  le  Commissaire  de  France. 

„J'accepte  en  principe  l'idée  du  Baron  de  Ring  d'augmenter  le  nombre  des 
départements  actuellement  existants,  mais  je  n'en  ai  pas  moins  quelques  objections 
k  élever  contre  la  division  administrative  qui  nous  est  proposée.  Toutefois,  com- 
me nn  exposé  détaillé  prolongerait  inutilement  la  séance,  je  proposerai  à  la  Com- 
mission de  vouloir  bien  laisser  ouvert  pour  le  moment  le  débat  sur  les  divisions 
administratives,  afin  que  nous  puissions  étudier  attentivement  cette  question  hors 
de  la  séance  avec  l'auteur  du  Projet.  Pour  le  moment,  je  me  contenterai  d'indi- 
quer en  passant  quelques-unes  des  raisons  d'ordre  pratique  qui  nous  empêchent 
n'accepter  telles  quelles  les  idées  du  Baron  de  Ring. 

„Ainsi,  par  exemple,  d'après  le  Projet  de  notre  collègue  de  France,  le  district 
de  ^rlovo,  qui  appartenait  jusqu'ici  au  Sandjak  de  Philippopoli,  devra  entrer 
dans  le  département  de  Tatar-Bazardjik;  or,  il  n'y  a  d'autre  route  usitée  entre 
Karlovo  et  Tatar-Bazardjik  que  celle  qui  passe  à  Philippopoli.  Nous  sommes 
pour  cette  raison  d'avis  que  Karlovo  devrait  plus  tôt  dépendre  de  Philippopoli 
que  de  Tatar-Bazardjik. 

„Je  vous  ferai  remarquer  en  outre  que  la  question  de  la  division  administra- 
tive de  la  province  est  intimement  liée  avec  celle  des  finances.  L'augmentation 
da  nombre  des  départements  grèvera  évidemment  le  budget  de  la  Roumelie  Orien- 
tale, et  il  faudrait  pour  cette  raison,  avant  de  fixer  ce  nombre,  pouvoir  se  rendre 
un  compte  exact  des  ressources  du  pays.  Enfin,  si  l'on  multipliait  lea  dépsrte- 
menta,  il  faudrait  d'après  nous  augmenter  également  le  nombre  des  cantons.  L'u- 
tilité de  cette  dernière  mesure  a  été  pleinement  reconnue  par  les  Plénipotentiaires 
réunis  à  la  Conférence  de  Constantinople,  sans  en  excepter  les  Représentants  Ot- 
tomans. Dans  les  propositions  de  la  huitième  séance  plénière  de  la  Conférence 
de  Constantinople  qui  nous  sont  données  comme  guide  nous  trouvons  une  clause 
recommandant  la  division  des  provinces  en  sandjaks  et  en  cantons  comptant  de 
5,000  à  10,000  habitants.  Or,  le  canton  de  la  Conférence  de  Constantinople  devait 
ôlre  régi  par  les  autorités  électives.  Il  avait  donc  le  double  avantage,  d'un  côté  de 
coûterfort  peu  au  trésor  public,  et  de  l'autre  de  garantir  Tautonomie  des  petites  divi- 
sions territoriales  jouissant  de  la  liberté  voulue  pour  s'occuper  de  leurs  intérêts 
immédiats.  Or,  les  vingt  et  un  cantons  que  voudrait  instituer  le  Baron  de  Ring 
ont  on  tout  autre  caractère  :  ils  se  rapprochent  beaucoup  plus  de  l'arrondissement, 
dont  le  nom  seul  a  disparu  dans  le  Projet  qui  nous  est  soumis;  en  effet,  ces  can- 
tons ont  en  moyenne  30,000  habitants  et  constituent  de  véritables  arrondisse- 
ments :  il  n'est  plus  question  pour  eux  de  Tadministration  élective  des  cantons 
de  la  Conférence. 

^Un  pareil  système  a  entre  autres  désavantages  celui  d'augmenter  sensiblement 
les  frais  de  l'Administration.  Nous  voudrions  donc  que  l'on  retournât  au  système 
de  la  Conférence  de  Constantinople  qui  consistait  à  multiplier  les  cantons  en  ré- 
duisant leurs  proportions,  et  à  ne  créer  ainsi  aucune  instance  intermédiaire  entre 
le  département  et  les  unités  administratives  minimes  régies  par  des  autorités  élues. 
n  ne  faut  pas  oublier  que  la  division  en  petits  cantons  ou  nahiés  est  une  division 
historique  et  facile  à  reconstituer;  elle  a  été  abolie  par  la  loi  des  vilayets  qui  a 
été  conçue  dans  un  esprit  de  centralisation  et  qui  établissait  le  même  système  que 
nous  voyons  atgourd'hui  dans  le  projet  du  Baron  de  Ring;  en  effet  les  vilayets, 
les  sancgaks,  et  les  cazas  correspondent  pariaitement  à  la  province,  au  département 
et  an  canton  de  ce  projet. 

^Voilà,  Messieurs,  quelques-unes  des  considérations  qui  ne  nous  permettent 
pas  d'adopter  tel  quel  le  Projet  du  Baron  de  Ring.  Je  pourrais  en  ajouter  d'au- 
tres, mais  je  crois  que,  pour  gagner  du  temps,  il  vaudrait  mieux  que  je  m'entendisse  en 
particulier  avec  l'auteur  du  Projet  pour  la  confection  d'une  nouvelle  carte  et  d'un  nou- 
raso  projet  de  division  administrative  qui  auraient  chance  d'être  approuvés  à  l'unanimité. 

„Ceci  dit,  je  passe  à  l'examen  du  système  d'administration  proposé  par  le 
Commissaire  de  France ,  et  j'attirerai  d'abord  Pattention  de  mes.  cellègnes  stir  la 
Dimposition^efr  0iMiseils^nérauz. 
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„he  Baron  de  Ring  semble  poser  comme  thèse  que  si  Pon  admet  dans  l'A^ 
semblée  Provinciale  des  membres  élus  par  le  peuple,  des  membres  nommés  par  le 
Gouverneur-Général  et  des  membres  de  droit  le  même  principe  doit  s'appliquer 
aux  Conseils  Généraux.  Mais  mon  collègue  de  France  oublie  que  ces  Conseil»- 
Généraux  auront  un  tout  autre  caractère  que  l'Assemblée  Provinciale.  Cette  der- 
nière s^occupera  en  effet  de  questions  d^un  ordre  politique  et  général  :  il  peut  donc 
être  utile  d'y  faire  représenter  spécialement  les  intérêts  des  minorités  et  des  com- 
munautés religieuses.  Les  Conseils  Généraux  auront  au  contraire  à  s'occaper 
simplement  des  intérêts  économiques,  tout  vœu  politique  leur  étant  interdit.  Je 
ne  vois  aucune  nécessité  de  faire  une  distinction  dans  leur  sein  entre  les  repré- 
sentants des  différents  cultes,  contrairement  à  Tesprit  du  Traité  de  Berlin  qui  tend 
à  effacer  ces  distinctions. 

,,D'autre  part,  le  mode  d'élection  proposé  par  le  Baron  de  Ring  pour  Ici 
membres  des  Conseils  Généraux  tend  à  assurer  la  représentation  de  la  minorité. 
Or,  dans  les  questions  purement  économiques  qui  sont  du  ressort  des  Conseils 
Généraux,  les  distinctions  de  race  et  de  religion  des  intéressés  n'ont  aucune  influ- 
ence, et  ce  serait  créer  une  division  factice  que  d'admettre  le  système  du  Baron 
de  Ring.  Ce  système  aurait  d'ailleurs  Tinconvénient  de  laisser  les  représentant! 
de  la  majorité  de  la  population  toujours  la  minorité  dans  les  Conseils  Généraux. 
En  effet,  si  nous  prenons  le  département  de  Philippopoli  qui  devra  avoir  troii 
cantons,  nous  verrons  un  Conseil  Général  où  il  y  aurait,  d'après  le  Projet  ds 
Commissaire  de  France,  douze  membres  élus  appartenant  à  la  majorité  de  la  po- 
pulation d'un  côté,  et  de  l'autre  trois  membres  élus  appartenant  à  la  minorité, 
autant  de  membres  nommés  et  huit  membres  de  droit:  les  représentants  de  la  ma- 
jorité de  la  population  resteraient  donc  en  minorité  au  sein  de  ce  Conseil  Général 

„Les  mêmes  objections  que  j'ai  élevées  contre  la  représentation  spéciale  des 
communautés  religieuses  dans  les  Conseils  Généraux  s'appliquent  à  la  disposition 
analogue  contenue  dans  le  Projet  du  Baron  de  Ring  et  ayant  trait  à  la  composition 
des  Conseils  Municipaux. 

„Un  des  points  les  plus  controversables  du  Projet  que  nous  discutons  me  parait 
être  le  droit  du  Gouverneur-Général  de  dissoudre  les  Conseils  Généraux  et  Muni- 
cipaux. Je  vois  d'autant  moins  lutilité  de  donner  ce  droit  au  Gouverneur-Génénl 
qu'il  est  établi  dans  le  même  Projet  que  les  délibérations  des  Conseils  peuvent 
être  annulées.  £n  amplifiant  un  peu  cette  dernière  disposition  et  en  faisant  dis- 
paraître la  première,  on  donnerait  des  garanties  snflisantes  à  TÂdministration  et 
on  éviterait  de  donner  lieu  à  l'agitation  que  ne  manquerait  pas  de  produire  toute 
dissolution  d'un  Conseil." 

Le  Colonel  Schepelew :  „J'ai  quelques  mots  à  ajouter  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
par  le  Prince  Tzeretelew.  J'attirerai  tout  spécialement  l'attention  de  la  Commission 
sur  cette  circonstance  que  la  province  ne  pourra  d'ici  à  longtemps  subvenir  à  l'en- 
tretien du  personnel  que  réclameraient  des  divisions  administratives  trop  nombreux. 
C'est  une  des  principales  raisons  pour  lesquelles  il  serait,  je  crois,  utile,  en  diminu- 
ant le  nombre  des  départements,  d'augmenter  celui  des  cantons,  en  conservante 
ces  derniers  l'organisation  proposée  à  la  Conférence  de  Constantinople,  d'après  la- 
quelle les  Chefs  de  Cantons  seraient  électifs  et  par  conséquent  n'exigeraient  pas 
des  frais  d'entretien  aussi  considérables  que  des  fonctionnaires  départementaux. 
Parce  système  les  intérêts  des  cantons  d'une  faible  étendue  seraient  mieux  sauvegardés. 

„I1  me  semblerait  d'ailleurs  nécessaire  de  stipuler  que  les  différents  fonction- 
naires de  l'Administration  devront  appartenir  à  la  nationalité  de  la  majorité  dei 
habitants  de  la  subdivision  où  ils  exerceront  leur  autorité.  Cette  mesure  aurait 
pour  effet,  surtout  au  début  du  nouvel  état  de  choses,  de  prévenir  bien  des  mé- 
contentements." 

Le  Baron  de  Ring:  „Je  ne  m'attendais  pas  aujourd'hui  à  un  débat  sur  Tei- 
semble  du  Chapitre  VÎ.  Je  pensais  que  nous  passerions  immédiatement  à  la  dit' 
cussion  des  Articles:  néanmoins,  je  suis  prêt  à  suivre  MM.  les  Commissaires  deBasiis 
sur  le  terrain  qu'ils  ont  choisi,  et  vais  tâcher  de  répondre  saccessivement  à  lenff 
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diifërentefl  objections.    Je  commence  par  celles  qu'a  développées  contre  mon  projet 
le  Prince  Tzeretelew. 

^Pai  d^à  indiqué,  à  la  dernière  séance,  la  raison  pour  laquelle  j'avais  cru 
devoir  youb  proposer  d'augmenter  le  nombre  des  départements,  et  de  ne  pas  mul- 
tiplier outre  mesure  celui  des  cantons.  Cette  raison  est  le  désir  de  ne  laisser 
sabdsier  que  deux  autorités  intermédiaires  entre  les  communes  et  le  Gouvernement 
Central  de  la  province,  et  de  faire  disparaître  l'arrondissement  ou  caza,  dont  l'or- 
ganisatioii,  antérieurement  à  la  guerre,  était  telle  qu'il  faisait  réellement  double 
emploi  avec  le  canton  ou  nahié.  Quant  au  nombre  de  six  départements,  auxquel 
je  me  suis  arrêté,  il  paraissait  accepté  d'avance  par  tous  les  Commissaires. 

„Le8  critiques  du  Prince  Tzeretelew  au  sujet  du  tracé  des  limites  des  certains 
départements  ne  me  surprennent  point.  Je  reconnais  que  cette  partie  de  mon 
travail  est  susceptible  de  notables  améliorations.  Seulement  je  prétends  que  per- 
sonne au  sein  de  la  Commission  ne  possède  en  ce  moment  les  éléments  nécessaires 
poar  la  refondre  avec  succès.  Dans  ce  pays  les  documents  font  défaut.  Lies  hom- 
mes les  plus  distingués  ne  connaissent  que  les  principaux  centres  de  population, 
et  n'ont  souvent  aucun  renseignement  à  fournir  soit  sur  le  nombre,  soit  sur  la  na- 
tionalité des  habitants  de  tel  village  ou  de  tel  groupe  de  villages  situé  à  peu  de 
Idlomètres  de  la  grande  route.  Nous  n'avons  donc  qu'une  chose  à  faire ,  c'est  de 
laisser  an  future  Gouvernement  Local  et  à  la  future  représentation  provinciale  le 
soin  de  revoir  nos  tracés ,  comme  les  y  autorise  l'Article  3  de  mon  Projet ,  et  de 
noos  en  tenir  provisoirement  aux  limites  qu'il  prévoit  et  que  j'ai  étudiées  avec 
sofai  en  tenant  compte  de  toutes  les  informations  que  nous  possédons.  Quant  à 
Fearample  cité  par  le  Prince  Tzeretelew  à  l'appui  de  ses  critiques,  il  n'est  pas 
condnant,  car  il  existe  une  route  allant  de  Karlova  à  Tatar-Bazardjik,  route  qui 
n'est  ni  meilleure  ni  pire  que  la  plupart  des  routes  départementales  de  la  province. 
Jamais  les  indigènes  ne  passent  par  Philippopoli  pour  se  rendre  d'une  des  villes 
précitées  à  l'antre. 

^M.  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  a  dit  que  dans  la  Conférence  de  Con- 
staatinople  on  avait  songea  former  des  cantons  de  bien  moindre  étendue  que  n'en 
anraient  ceux  que  je  propose.  Ceci  est  très-vrai,  mais  la  Conférence  a  voulu  créer 
des  cantons  non  comme  je  le  conçois,  c'est-à-dire  des  dirisions  administratives 
destinées  à  servir  d'intermédiaires  et  de  lien  entre  les  communes  proprement  dites 
et  le  département,  mais  des  municipalités  cantonales  à  l'instar  de  celles  qui  exi- 
staient en  France  sous  la  Convention  et  le  Directoire.  £h  bien.  Messieurs,  c'est 
là  une  mauvaise  institution,  parce  qu'elle  est  essentiellement  artificielle,  et  qu'elle 
tend  à  étouffer  la  commune  issue  de  la  paroisse,  qui  est  le  groupe  primitif,  logi- 
que, naturel  où  se  concentrent  les  intérêts  immédiats  des  citoyens.  J'ai  le  regret 
de  le  dire,  le  système  cantonal  recommandé  par  les  Représentants  des  Puissances 
à  la  Conférence  de  Constantinople  n'a  produit  de  bons  résultats  dans  aucun  des 
pays  où  l'on  en  a  fait  l'expérience,  notamment  en  France,  où  il  a  laissé  de 
Achenx  souvenirs. 

iiEIn  résumé,  j'ai  modelé  mes  divisions  administratives  sur  celles  créées  par 
la  loi  des  vilayets,  lesquelles  ont  été  elles-mêmes  empruntées  à  la  législation  Française; 
mais  j*ai  eu  soin  de  confondre  dans  mon  canton  le  caza  et  le  nahié  Turcs,  ce  qui 
n*a  permis  d'éliminer  un  échelon  des  anciennes  divisions  du  pays.  Cette  combinaison, 
à  mon  avis,  offrira  l'avantage  de  rendre  l'Administration  beaucoup  plus  expéditive. 

„Je  n'ai  du  reste  aucune  objection  à  ce  que  l'on  augmente  un  peu  le  nombre 
de  mes  cantons.  Quant  à  la  thèse  soutenue  par  MM.  les  Commissaires  de  Russie 
que  l'adoption  du  système  cantonal  de  la  Conférence  ferait  réaliser  une  économie 
au  Trésor  Rouméliote,  elle  me  paratt  très-controversable.  Je  ne  crois  pas,  en  effet, 
qu'il  y  aurait  au  point  de  vue  de  la  dépense  un  avantage  appréciable  à  introduire 
ce  système  qui  multiplierait  considérablement  le  nombre  des  fonctionnaires  élus, 
lesquels  sans  doute  n^exerceraient  pas  leur  emploi  gratuitement.  Du  moins  c'est 
ce  que  je  vois  en  ce  moment  pour  tous  les  fonctionnaires  de  ce  pavs,  qui  procèdent 
de  rélection.  Si  faibles  que  vous  supposiez  les  appointements  des  membres  d'un 
Conseil  Administratif  Cantonal,  vous  ne  pouvez    pas  éviter  que  leur  total    ne 
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dépasse  les  ëmoluments  d'un  bailli.  D'un  autre  côté,  sUl  vous  déplaisait  de  décréter 
que  les  fonctions  des  employés  élus  seront  gratuites,  je  crois  que  FAdministratiOD 
coûterait  encore  plus  cher  parce  que,  pour  le  coup,  elle  serait  mauvaise;  il  n'y 
a,  en  effet,  pas  de  luxe  plus  ruineux  pour  un  pays  qu'une  mauvaise  AdministratioD. 

„Je  passe  maintenant  à  la  question  du  choix  d'un  certain  nombre  de  ConseillerB- 
Généraux  par  Tautorité.  La  raison  qui  m'a  porté  à  introduire  cette  catégorie  de 
membres  dans  mes  Assemblées  Départementales  vous  est  connue. 

„Nous  devons,  tout  en  tenant  compte  des  droits  de  la  majorité,  veiller  à  ce 
que  ceux  de  ia  minorité  soient  pareillement  sauvegardés.  Avec  le  principe  dtt 
membres  nommés,  les  intérêts  légitimes  de  tous  les  groupes  trouveront  des  avocats 
autorisés  au  sein  des  Conseils  Généraux. 

„La  considération  tiré  par  le  Prince  Tzeretelew  du  fait  que  c«8  Assemblées 
ne  devront  avoir  aucun  caractère  politique  ne  me  touche  pas:  au  contraire.    C*eit 
précisément  parce   qu'elles  auront  à  discuter   sur  ces   matières  étrangères   à  la 
politique,  que  je  ne  vois  pas  quelle  raison  légitime  la  population  dominante  dam 
un  département  pourrait  alléguer  pour  demander  que  les  autres  groupes  ethnogra- 
phiques y  fussent  réduits  au  rôle  d'Ilotes.    Mais  j'ai  un  argument  encore  pins 
puissant  à  faire  valoir  devant  vous.    Le  jour  où  la   population  Torqne  rentrera 
dans  ce  pays,  elle  formera  la  majorité  dans  plusieurs  cantons,  et  peut-être  dau 
un  département  tout  entier.    Voulez-vous  qu'il   y  ait  en  Roumélie  Orientale  dei 
circonscriptions  où  tout  sera  Bulgare,  les  corps  électifs   aussi  bien  que  rAdmisi* 
stration  elle-même,  d'autres  où  tout  sera  TurcV    Voidez-vous  que  la  minorité  qui 
est  exclue  de  la  vie  publique  dans  un  endroit  et  qui  formera  la  majorité  ailleurs, 
opprime  là  les  voisins  qui,  à  quelques  kilomètres  plus  loin,  tyranniseront  leurs  hèrtÊ'f 
Messieurs,  un  pareil  régime  amènerait  promptement  la  dissolution  de  la  provinee. 
et,  en  attendant,  il  rendrait  la  vie  impossible  à  l'Administration  Centrale.    Ce  fie 
je  veux,  c'est  que  partout  il  y  ait,  dans  l'Administration  comme  dans  les  Conwifi 
en  proportions  variées,    suivant  les  convenances  locales,  et  des  Bulgares,  et  à» 
Tiu-cs,   et  des  Grecs,   que  partout  les  intérêts   des  minorités  soient   sauvegardés. 
Aucune  nationalité  n'aura  le  droit  de  se  plaindre  de  cette  disposition  qui  est  bosse 
et  juste  en  elle-même,  et  qui  en  tin  de  compte  sera  profitable  à  tout  le  monde» 

„La  majorité  de  la  Commission,  du  reste,  a  déjà  admis  le  principe  pour  ce 
qui  concerne  TAssemblée  Provinciale.  Vous  voudrez  bien  remarquer  en  outre  qw 
dans  mon  Projet  le  nombre  des  Conseillers-Généraux  désignés  par  l'autorité  est 
proportionnellement  inférieur  à  celui  des  Députés  de  la  même  catégorie  que  nous 
voulons  introduire  dans  l'Assemblée  Provinciale,  et  que,  si  l'on  ajoute  à  leur  groupe 
les  membres  élus  qui,  d'après  mon  système,  seront  presque  toujours  les  représô* 
tants  de  la  nationalité  la  plus  nombreuse  du  département  après  celle  qui  y  formen 
la  majorité,  ils  n'arriveront  jamais  à  balancer  les  représentants  de  la  majorité  elle-mêsie. 

„Je  passerai  maintenant  à  l'examen  de  ce  qui  a  été  dit  contre  mon  systène 
d'élection  pour  les  Conseils  Municipaux.  Ce  système  est  tout-à-fait  nouveau.  Aprèf 
bien  des  méditations  sur  la  matière,  je  suis  arrivé,  en  effet,  à  me  convaincre  qo'il 
n*y  a  qu'un  seul  moyen  de  faire  vi\Te  en  paix ,  côte  à  côte ,  des  populations  do 
races,  de  langues  et  des  cultes  différents,  c'est  de  transformer  les  coramonanté! 
nationales  et  religieuses  elles-mêmes  eu  collèges  électoraux,  et  de  donner  à  chacuiK' 
d'elles  un  nombre  de  représentants  proportionné  à  celui  des  citoyens  qu'elle  compte 
dans  son  sein.  Depuis  longtemps  dans  ce  pays  les  populations  rivales  s'accnseot 
réciproquement  d'user  de  moyens  déloyaux  pour  exclure  leurs  adversaires  d'oue 
juste  participation  aux  affaires  publiques.  Le  jour  où  nous  établirons  que  chaque 
communauté  disposera  au  sein  des  Conseils  Municipaux  d'un  nombre  de  voix  pro- 
portionné à  celui  de  ses  électeurs,  il  n'y  aura  plus  de  récriminations  possibles 
Ainsi  dans  une  ville  qui  comptera  trois  quarts  de  Bulgares  et  un  quart  de  Grecfj 
les  Bulgares  auront  dans  le  Conseil  Municipal  deux  fois  plus  de  représentants 
que  les  Grecs. 

„ Assurément  cette  classification   par  nationalités    ou  par  églises,   ce  qui  en 
Orient  revient  au  même,    présentera  des   inconvénients  sérieux,   et  choquera  bien 


Organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  467 

des  esprits  dans  nos  pays  (l'Occident;  mais  elle  existe  dans  ce  pays-ci,  elle  8*im- 
pose  à  nous  comme  un  fait  dont  il  faut  absolument  tenir  compte. 

„Il  me  reste  à  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  la  dissolution  des 
Conseils  Gténéraux  et  des  Conseils  Municipaux. 

„Occupons-noas  d'abord  des  premiers.  Ces  assemblées  ne  seront  pas  des  corps 
politiques;  néanmoins  elles  tiendront  dans  l'organisme  de  la  province  une  place 
considérable.  Le  fonctionnement  régulier  de  PAdmiiiistration  dépendra  en  grande 
partie  du  concours  que  les  autorités  trouveront  auprès  d'elles.  Diaprés  mon  Projet, 
les  Conseils  Généraux  jouissent  d^une  indépendance  complète  dans  la  sphère  de 
lenrs  attributions,  et  celles-ci  embrasseront  une  foule  de  matières  de  la  plus  haute 
importance.  Cela  étant,  nous  avons,  je  crois,  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  les 
conflits  éventuels  entre  l'une  de  ces  assemblées  puissantes  et  le  Gouvernement  de 
la  province  ne  s'éternisent  point.  Or,  comment  prévenir  ce  danger,  si  ce  n'est  en 
votant  une  disposition  constitutionnelle  qui  donne  à  l'autorité  centrale  de  la  pro- 
vince le  pouvoir  de  la  dissolution  et  le  droit  d'appel  au  corps  électoral  lui-même? 
Si  j'avais  réservé  à  l'autorité  la  faculté  de  réformer  sur  tous  les  points  les  déci- 
sions des  Conseils  Généraux,  cette  garantie  eut  été  superflue,  mais  comme  mes 
Conseils  Généraux  sont  modelés  sur  ceux  de  nos  pays,  le  correctif  de  la  dissolu- 
tion est  indispensable.  Du  reste,  soyez  certains  que  l'autorité  usera  de  la  faculté 
que  je  veux  lui  accorder ,  avec  beaucoup  de  ménagement  et  seulement  lorsque  les 
autres  moyens  de  sortir  d'impasse  seront  épuisés.  Au  surplus,  l'autorité  ne  pourra 
recourir  à  la  dissolution  qu'après  avoir  obtenu  l'assentiment  du  Comité  Permanent 
de  l'Assemblée  Provinciale,  qui  est  le  défenseur  né  de  la  population  elle-même. 
Cette  garantie  doit  complètement  vous  rassurer.  N'oubliez  pas  enfin.  Messieurs, 
que  le  droit  de  dissolution  existe  dans  les  pays  les  plus  constitutionnels. 

„A  un  moindre  degré  tous  ces  raisonnements  s'appliquent  à  la  dissolution  des 
Conseils  Municipaux.  Vis-à-vis  de  ces  corps  aussi  l'autorité  ne  doit  pas  rester 
désarmée.  C'est  un  principe  généralement  admis.  Je  vous  citerai  parmi  les  pays 
qui  l'ont  inscrit  dans  leurs  lois,  la  Belgique,  où  les  libertés  mimicipales  sont  an- 
ciennes et  profondément  enracinées  dans  les  mœurs  ainsi  que  dans  les  traditions 
populaires.  Je  vous  citerai  l'exemple  de  l'Italie ,  qui ,  après  une  longue  éclipse 
poutique,  a  renoué  si  brillamment  avec  son  passé  de  libertés  communales. 

„Une  fois  un  Conseil  Municipal  dissout,  procédéra-t-on  immédiatement  à  de 
nouvelles  élections?  Je  crois  que  ce  serait  pernicieux.  Dans  un  cercle  restreint 
où  les  intérêts  personnels  et  les  camaraderies  exercent  un  si  grand  empire,  il  ne 
faut  pas  faire  appel  au  corps  électoral  avant  que  les  passions  excitées  par  une 
dissolution  soient  calmées.  Quant  aux  Commissions  Municipales,  elles  offrent  des 
inconvénients  certains  ;  mais  encore  faut-il  ne  pas  se  les  exagérer.  Les  Commissions 
Municipales  se  composent  généralement  de  personnes  qui  briguent  l'honneur  de 
devenir  Conseiller  Municipaux  en  titre,  et  voilà  pourquoi  leurs  membres  s'appli- 
quent d'habitude  à  mériter  l'estime  et  la  bienveillance  de  leurs  administrés.  Du 
reste,  il  s'agit  de  choisir  entre  deux  maux.  Or,  entre  un  Conseil  Municipal  in- 
traitable et  une  Commission  Municipale  impopulaire  tout  au  moins  au  début  de 
ses  fonctions,  c'est  cette  dernière  qui,  à  mon  avis,  est  le  moindre  mal.  Certaine- 
ment le  droit  de  dissolution  est  un  de  ces  privilèges  dont  l'autorité  peut  abuser. 
Mais  gardons-nous  en  revanche  de  croire  que  l'autorité  en  fera  nécessairement  un 
asage  fî^cheux.  Le  futur  Gk>uvemenr-Général  saura,  j'en  suis  convaincu,  justifier 
la  confiance  de  l'Europe  avec  l'assentiment  de  laquelle  le  Sultan  l'aura  choisi.^ 

Le  Princê  TteretelêW:  „Tout  en  me  réservant  de  répondre  au  Baron  de  Ring 
au  cours  de  la  discussion  du  Chapitre  VI,  je  tiens  à  observer  dès  maintenant  que 
la  situation  des  municipalités  en  Houmélie  Orientale  ne  peut  en  aucune  façon  être 
comparée  à  ceUes  des  municipalités  dans  les  Etats  constitutionnels.  En  Belgique, 
pays  que  vient  de  citer  le  Commissaire  de  France,  le  Gouvernement  dépend  des 
Chiambres  et  ne  pourrait  casser  des  Conseils  Municipaux  à  moins  d'avoir  pour  lui 
la  majorité  du  pays;  tandis  qu'en  Roumélie  Orientale  le  Gouvernement  ne  dépend 
nullement  de  l'opinion  publique  et  pourrait  avoir  recours  à  la  dissolution  sans 
motifs  suffisants.  "^ 
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Le  Préndent  relit  le   premier  alinéa  de  T Article  1er  du  Projet  présenté  par 
le  Baron  de  Rin^r. 

;,!. — Ditnsions  Administratives  de  la  Province. 

^Article  1^'.    La  Roumélie  Orientale  est  divisé  en  six  départements  et  en  vingt 
et  un  cantons,  conformément  à  la  carte  annexée  au  présent  Statut. '^ 

Le  Prince  Tzeretelew  propose  d'ajourner  le  vote  sur  cet  alinéa.    Il  s'entendrt 
avec  le  Baron  de  Ring  afin  de  présenter  un  nouveau  Projet  de  division  admini8trati?e." 
Cette  proposition,  mise  aux  voix  par  le  Président,  est  acceptée  par  les  Com- 
missaires d'Allemagne,  de  France,  et  d'Italie.    Les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie, 
de  la  Grande-Bretagne,  et  de  la  Turquie  votent  contre. 

En  conséquence  la  proposition  du  Deuxième  Commissaire  de  Russie  est  rejetée. 
Le  Pré$ident  met  aux  voix  le  premier  alinéa  de  TArticle  l^ ,   qui  est  accepté 
par  les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  dltalie, 
et  de  Turquie. 

Les  Délégués  de  Russie  réservent  leur  vote  pour  les  raisons  qu'ils  ont  déjà 
exposées  au  cours  de  la  séance. 

Le  Commissaire  d^Allemagne  s'abstient. 

En  conséquence  le  premier  alinéa  de  l'Article  1®'  reste  ouvert. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  deuxième  et  troisième  alinéas  de  TArtide  1«  : 

„Les  cantons  sont  divisés  en  communes  urbaines  et  rurales,  ayant  chacune  sa 
propre  circonscription  territoriale. 

„Les  communes  urbaines  sont  celles  qui  ont  été  réputés  teUes  dans  le  pays 
ah  antiquo.  Une  commune  rurale  ne  peut  être  érigé  en  commune  urbaine  qne  piur 
une  loi." 

Ces  deux  alinéas  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

Le  Président  relit  l'Article  2: 

„Art.  2.  Les  six  départements  sont  ceux  de  Philippopoli,  de  Tatar-Bazard|jik, 
de  Hasskeuï,  d'Eski-Zaghra,  de  Slivno,  et  de  Bourgas. 

„Le8  vingt  et  un  cantons  sont  ceux  de  Philippopoli  (sud),  de  Philippopoli  (noid), 
et  de  Rahova;  de  Tatar-Bazardjik,  d'Ichtiman,  de  Panagurichte  et  de  EarloTi; 
d'Eski-Zaghra,  de  Kézanlik,  de  Kalofer,  et  de  Tchirpan  ;  de  Slivno,  de  YamboÛ,  de 
Yéni-Zaghra,  et  de  Kizil-Yénidjé;  de  Hasskeuï,  de  Hermanli,  et  de  Gabrova;de 
Bourgas,  d'Aïdos  et  de  Kamebat. 

Les  Commissaires  de  Russie  proposent  d'ajourner  le  vote  sur  cet  Artide  jos* 
qu'à  ce  qu'ils  puissent  soumettre  à  la  Commission  un  amendement,  qu'ils  n*ont  jgi 
préparer  encore,  vu  le  peu  de  temps  qu'ils  ont  eu  pour  examiner  le  Projet  du  Chapitre  VL 

Le  Président  met  la  proposition  des  Commissaires  de  Russie  aux  voix. 

M.  de  Kallay  préférerait  voter  le  texte  du  Baron  de  Ring,  mais  il  ne  fera 
pas  d'opposition  au  désir  des  Commissaires  de  Russie. 

Sir  H,  Drummond  Wolff  accepte  la  proposition  des  Commissaires  de  Rusaiei 
tout  en  croyant  que  l'ajournement  qu'ils  demandent  retarde  les  travaux  et  n'« 
aucune  portée  pratique. 

Le  Chevalier  Vernoni  dit  qu'il  accepte  l'ajournement  demandé  par  ses  collègues 
de  Russie,  parce  qu'il  ne  retarde  pas  la  discussion  sur  les  autres  Articles  du  Chapitre  TI. 

Les  autres  Commissaires  votent  également  pour  la  proposition  des  uéXé^ 
i\o  Russie. 

En  conséquence  il  reste  entendu  que  le  vote  sur  l'Article  2  du  Chapitre  VI 
est  ajourné. 

Le  Président  relit  l'Article  3: 

„Art.  3.  Les  circonscriptions  administratives  de  la  province,  y  compris  celle» 
des  communes,  ne  peuvent  être  changées  par  une  loi". 

Le  Colonel  Schepelêw  propose  d'amender  l'Article  3  comme  suit: 

„Art.  3.  Les  circonscriptions  administratives  de  la  proviuce,  y  comi»'is  eellee 
des  communes,  peuvent  être  changées  par  une  loi". 

Le  Président  met  aux  voix  cet  amendement. 
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Lèa  Commissaires  d'Allemagne,  de  France,  d'Italie,  et  de  Russie  votent  pour 
Famendement  ;  ceux  d'Autriche-Hongrie,  de  la  Grande  Bretagne ,  et  de  Turquie 
Toteat  contre.    En  conséquence,  Tamendement  du  Colonel  Schepelew  est  rejeté. 

Lb  Prmee  TterêUlew  propose  de  remplacer  dans  l'Article  8  les  virgules  par 
des  traits. 

Le  PréMênt  met  aux  voix  l'Article  3  avec  cette  modification. 

La  Commission  adopte. 

Le  Préndent  relit  TArticle  4. 

„ll,  —  Du  Département.  —  Administration  Départementale. 

„Art.  4.  Le  département  est  administré  par  un  Préfet  assisté  d*un  Conseil 
de  Pr^ectnre  et  de  deux  Conseillers. 

«Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  Gouverneur -Général,  sur  la  proposi- 
tion du  Secrétaire-Général,  Directeur  de  l'Intérieur. 

„L€  Préfet  prend  l'avis  du  Conseil  de  Préfecture  sur  toutes  les  matières  où 
l'avis  de  celui-ci  est  exigé  par  les  lois  et  les  règlements  d'administration  publique. 
n  peut  en  outre  déférer  à  son  examen  toute  affaire  de  son  choix.  Pourtant  il 
est  seul  responsable  de  ses  actes,  que  ceux-ci  soient  conformes  ou  non  à  l'avis 
dtt  Conseil  de  Préfecture". 

Le  Colonel  Schepelew  propose  à  la  Commission,  de  voter,  avant  de  passer  à 
la  discussion  de  l'Article  4,  un  Article  additionnel  ainsi  conçu: 

„Les  Préfets  et  les  Baillis  doivent  appartenir  à  la  nationalité  de  la  majorité 
des  habitants  du  département  ou  du  canton  qu'ils  sont  appelés  à  administrer. 

.Au  cas  où  cet  Article  serait  adopté,"  dit  le  Premier  Commissaire  de  Russie, 
^la  Commission  pourrait  lui  assigner  une  place  quelconque  dans  le  Chapitre  VI, 
mais  je  tiendrais  à  ce  qu'il  fût  discuté  tout  de  suite." 

Le  Baron  de  Bina  combat  l'Article  proposé  par  le  Colonel  Schepelew:  „Le 
Gouverneur-Général,"  (fit-il,  ^sera  nommé  avec  l'assentiment  de  l'Europe:  il  sera 
Chrétien  et  nous  lui  avons  ad[joint  un  Secrétaire  -  Général  également  Chrétien.  Il 
y  a  là  on  ensemble  de  garanties  suffisantes  pour  le  choix  des  fonctionnaires  subal- 
ternes. II  serait  d'ailleurs  fort  peu  avantageux  d'accepter  une  disposition  en  vertu 
de  laquelle  les  employés  seraient  nécessairement  maintenus  constamment  dans  les 
mêmes  localités.  Cette  disposition  n'existe  pas  d'ailleurs  à  l'heure  qu'il  est  et  la 
population  ne  s'en  plaint  pas". 

Le  Prince  Tieretelew  fait  observer  au  Baron  de  Ring  qu'actuellement  les 
CSiefe  des  arrondissements  ont  auprès  d'eux  des  Conseils  élus  par  la  population, 
ce  qui  avait  été  admis  par  la  Conférence  de  Constantinople  :  r,Or",  dit-il,  „le  pro- 
jet da  Baron  do  Ring  écai*te  toute  participation  directe  de  la  population  à  l'Ad- 
ministration ,  et  il  est  naturel,  pour  cette  raison,  que  l'on  cherche  à  donner  au 
pays  tonte  espèce  de  garanties  ouant  à  la  personnalité  des  employés. 

Le  Ptéêident  met  aux  voix  la  proposition  de  Colonel  Schepelew. 

Elle  est  repoussée  par  les  Commissaires  d' Autriche-Hongrie ,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France,  et  de  Turquie;  le  Délégué  d'Italie  l'accepte:  celui  d'Alle- 
magne s'abstient. 

En  conséquence  la  proposition  du  Colonel  Schepelew  ent  rejetée. 

Le  Président  met  aux  voix  l'Article  4. 

La  Commission  adopte;  mais,  tout  en  acceptant  cet  Article,  les  Commissaires 
de  Roasie  se  réservent  de  reproduire  ultérieurement  leur  proposition  tendant  à 
établir  que  les  fonctionnaires  devront  appartenir  à  la  nationalité  de  la  majorité 
des  habitants  de  la  subdivision  qu'ils  administrent. 

Le  Président  relit  l'Article  5:— 
,Art.  6.    Le  Préfet  représente  le  Gouverneur-Général  dans  le  dépaitement. 


donnances  du  Gouverneur-Général. 
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„Il  uonime  ceux  des  fouctionuaires  et  employés  qui  lui  sont  subordonnés, 
dout  la  nomination  n*e8t  pas  réservée  au  Gouverneur-Général  ou  au  Bailli,  ou  qui 
ne  sont  pas  électifs.  Il  est  le  chef  de  la  police  dans  le  département,  et  peut  ta 
besoin  requérir  la  force  publique. 

„I1  est  chargé  d'élever  le  conflit  devant  l'autorité  judiciaire  pour  les  affaires 
de  la  compétence  de  Pautorité  administrative. 

^,11  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions  directes  légalement  dressés 
et  arrêtés. 

„I1  exerce  la  tutelle  administrative  sur  les  communes  et  sur  les  établissements 
d^utilité  publique  non-religieux,  jouissant  de  la  qualité  de  personne  juridique  et  morale. 

„I1  accorde  ou  refuse  son  autorisation  à  la  création  d'établissements  dange- 
reux, incommodes,  ou  insalubres,  sauf  recours  de  l'impétrant  au  Gouverneur -Gé- 
néral, en  cas  de  refus  d'autorisation,  et  l'opposition  des  tiers  intéressés  devant  le 
Tribunal  de  Contentieux  Administratif. 

„ll  ordonne  la  suspension  des  travaux  de  mines  ou  la  fermeture  d'une  ex- 
ploitation de  mines  lorsque  des  puits  ou  galeries  ont  été  ouverts  contrairemeiit 
aux  lois  et  règlements,  sauf  le  môme  recours. 

„I1  frappe  d'interdiction  les  moulins  situés  à  la  frontière  de  la  province  lors- 
qu'il est  établi  qu'ils  servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines.  Pour  ce 
cas,  les  parties  se  prétendant  lésées  ont  un  recours  devant  le  Directeur  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce,  et  des  Travaux  Publics. 

„Le  Préfet  statue  en  outre  sur  toutes  les  aif aires  départementales  et  commu- 
nales énumérées  dans  les  Tableaux  (A),  (B),  (C),  (D),  annexés  au  présent  Statnt 
et  généralement  sur  toutes  les  affaires  départementales  et  communales  qui  ne  soDt 
pas  réservées  à  la  compétence  du  Gouverneur-Général  de  la  Province,  du  Ck>n8eil- 
Général  du  Département,  de  la  Commission  Départementale,  ou  des  municipalités. 
Les  Tableaux  ci-dessus  visés  peuvent  être  modifiés  par  la  législation  provinciale. 

La  Commission  adopte  les  alinéas  1,  2,  3,  4,  5,  et  6  de  cet  Article. 

A  la  suite  d'un  échange  d'idées  entre  tous  les  Commissaires,  il  est  décidé  que 
les  alinéas  7,  8,  et  9  seront  extraits  du  Chapitre  VI  du  Statut  Organique  et  for- 
meront un  règlement  spécial  modifiable  par  l'Assemblée  Provinciale.  Les  alinéas 
7  et  8  sont  votés  par  la  Commission.  L'alinéa  9,  sur  la  demande  des  Cominii- 
saires  d'Italie  et  de  Russie ,  reste  ouvert  jusqu'à  la  discussion  sur  les  finances  et 
le  système  douanier  de  la  province. 

Sur  la  proposition  du  Prince  Ttenlelew,  l'alinéa  9  est  amendé  comme  suit:— 

„Le  Préfet  statue  en  outre  sur  toutes  les  affaires  départementales  ot  commo- 
nales  énumérées  dans  les  Tableaux  (A),  (B),  (C),  (D),  annexés  au  présent  Statat, 
et  généralement  sur  toutes  les  affaires  départementales  et  communales  qui  nesoot 
pas  réservées  à  la  compétence  du  Gouverneur -Général  de  la  province,  au  ConteO 
Général  du  département,  de  la  Commission  Départementale  ou  des  Municipalités. 
Les  Tableaux  ci-dessus  visés  resteront  en  vigueur  jusqu'au  jour  oh  ils  auront  été 
remplacés  par  une  loi  provinciale.  Pour  les  affaires  énumérées  dans  le  Tableia 
(D),  le  Préfet  prend  l'avis  de  la  Commission  Départementale'*. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  6,  7,  8,  9,  10,  et  11;  — 

„Art.  6.  Le  Préfet  exécute  les  ordres  des  Administrateurs -Généraux  del« 
province,  dans  la  sphère  de  la  compétence  attribuée  à  ceux-ci;  il  correspond  di- 
rectement avec  eux  pour  les  affaires  de  leur  ressort. 

„I1  transmet  aux  autorités  inférieures  les  décisions,  règlements  et  instructions 
de  l'autorité  supérieure. 

„I1  prend  des  informations  pour  les  Administrateurs-Généraux,  leur  donne  son 
avis,  leur  fait  des  propositions. 

„I1  surveille  la  marche  des  divers  services  publics. 

„Art.  7.  Le  Préfet  met  à  exécution  les  délibérations  du  Conseil  Général  du 
Département  ainsi  que  celles  de  la  Commission  Départementale,  et  provoque,  ^ 
suivant  les  voies  de  droit,  l'annulation  des  délibérations  illégales  àe  ces  corps. 

Art.  8.  Le  secrétaire  de  Préfecture  est  chargé  de  la  surveillance  des  emploj^ 
dans  les  bureaux  du  Préfet.    Il   est   aussi  chargé  de  l'enregistrement   et  de  1* 
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conserration  des  pièces,  de  la  signature  des  ampiiations  des  actes  administratifs, 
et  des  déciaionB  du  Conseil  de  Préfecture. 

gU  remplit  les  fonctions  de  Bailli  dans  le  canton  du  chef-lieu  du  département. 

^D  peut  recevoir  du  Préfet  des  délégations  temporaires  qui  lui  confèrent  une 
partie  de  l'administration  du  département  ;  ces  délégations,  pour  avoir  un  caractère 
permanent,   doivent  être  approuvées  par  une  Ordonnance  du  Gouverneur- Général. 

„Le  Secrétaire  de  Préfecture  exerce  auprès  du  Tribunal  de  Contentieux  Admi- 
nistratif du  Département  les  fonctions  de  Commissaire  du  Gouvernement,  et  donne 
des  conclusions  dans  les  affaires  contentieuses. 

„Art.  9.  Le  Préfet,  quand  il  s'absente  du  département,  peut  se  faire  représen- 
ter par  le  Secrétaire  de  Préfecture  ou  par  un  Conseiller  de  Préfecture  à  son  choix. 

„En  cas  de  vacance  du  poste,  le  Préfet  est  remplacé  intérimairement  par  le 
Secrétaire  de  Préfecture. 

„Art.  10.  Le  Préfet  peut  déléguer  un  Conseiller  de  Préfecture  pour  le  repré- 
senter dans  certaines  opérations  administratives,  lorsquUl  y  est  autorisé  par  une 
disposition  législative  ou  réglementaire,  et  pour  remplacer,  sMl  y  a  urgence,  un 
BaÔU  en  cas  d'absence,  d'empêchement,  ou  de  vacance  d'emploi. 

„Art.  11.  Il  existe  dans  chaque  département  un  Tribunal  de  Contentieux 
Administratif. 

„Ce  Tribunal  est  composé  (1)  de  trois  votants,  savoir:  un  Juge  au  Tribunal 
Civil  du  Département,  désigné  au  commencement  de  chaque  année  pour  la  durée 
de  celle-ci  par  la  voie  du  sort,  un  Député  à  l'Assemblée  Provinciale,  choisi  par  la 
dite  Assemblée  pour  deux  ans,  et  le  plus  ancien  des  Conseillers  de  Préfecture; 
(2)  de  trois  assistants,  savoir:  un  Juge  Suppléant  au  Tribunal  Civil  du  Départe- 
ment, ainsi  qu'un  Député  à  l'Assemblée  Provinciale  nommés  comme  les  votants  de 
leur  catégorie  respective,  et  le  moins  ancien  des  Conseillers  de  Préfecture. 

„Le  Tribunal  de  Contentieux  Administratif  est  présidé  par  le  Votant  Juge,  ou, 
à  son  défaut,  par  l'Assistant  Juge  ou  Juge  Suppléant.  Les  deux  autres  assistants 
suppléent  les  votants  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent  respectivement. 
En  outre  l'Assistant  Conseiller  de  Préfecture  est  chargé  de  faire  des  rapports  au 
Tribunal  de  Contentieux  Administratif  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises;  il 
est  secondé  dans  cet  office  par  un  employé  choisi  à  cet  effet  dans  le  personnel  des 
bureaux  de  la  Préfecture." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  premier  alinéa  do  l'Article  12:— 

„Art.  12.  Le  Tribunal  de  Contentieux  Administratif  statue  nur  les  réclama- 
tions des  collectivités  ou  des  particuliers.se  prétendant  lésés  par  un  acte  admini- 
stratif spécial  ou  par  un  fait  particulier  de  l'Administration,  et  qui  invoquent  un 
droit  acquis  se  rapportant  à  un  intérêt  de  l'ordre  administratif.^ 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  le  deuxième  alinéa  du  même  Article:  — 

„I1  statue  aussi  sur  les  contestations  entre  l'Administration  et  les  particuliers 
à  raison  de  contrats  ou  marchés  conclus,  et  arrêtés  par  Tautorité  publique  dans 
le  département.  "^ 

Le  Prince  Tzeretelew  propose  de  laisser  cet  alinéa  ouvert  jusqu'à  ce  qu*on  ait 
réglé  le  mode  de  nomination  de  la  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif. 

La  Commission  accepte  cette  proposition. 

En  conséquence  le  vote  sur  le  deuxième  alinéa  de  T Article  12  est  ajourné. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  l'Article  13: — 

.Art.  13.    Les  séances  du  Tribunal  de  Contentieux  Administratif  sont  publiques. '^ 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  r Article  14:— 

„Art.  14.  Tous  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  de  Contentieux  Admi- 
nistratif, hors  les  cas  où  il  aurait  statué  comme  Tribunal  d'Appel  en  vertu  de 
dispositions  législatives  ou  réglementaires,  sont  susceptibleis  d'être  déférées  en 
appel  à  la  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Admistratif.** 
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A  la  suite  de  quelques  observations  présentées  par  les  Commissaires  de  Ros- 
sic,  le  Baron  dé  Ring  propose  d^amender  cet  Article  comme  suit:— 

„Art.  14.  Tous  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  de  Contentieux  Admi- 
nistratif, hors  le  cas  où  il  statuerait  comme  Tribunal  d'Appel,  en  vertu  de  dispo- 
sitions éventuelles  législatives  ou  réglementaires,  sont  susceptibles  d'être  d^ërés 
en  appel  à  la  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif." 

Le  Président  met  aux  voix  Tamendement  du  Baron  de  Ring. 

La  Commission  adopte. 

Le  Préaidênt  relit  et  met  aux  voix  l'Article  15:— 

„Art.  15.  Une  loi  provinciale  déterminera  les  formes  et  les  délais  de  U  pro- 
cédure devant  le  Tribunal  de  Contentieux  Administratif,  ainsi  que  les  délais  du 
recours  à  la  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif." 

La  Commission  adopte. 

M.  de  Couiouly,  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole  au  nom  du  Comité  des 
Finances,  fait  la  communication  suivante:— 

^Messieurs, 

„Je  vous  ai  domié  hier  lecture  de  la  note  par  laquelle  M.  le  Gouvemeor-Qé- 
néral  a  recti^é  les  erreurs  de  chiffres  que  contenait  sa  lettre  couceroaDt  Ut  Caisse 
Réservée  du  Sandjak  de  Philippopoli ,  et  qui  avaient  été  relevées  par  le  Commis- 
saire d'Autriche  -  Hongrie  dans  la  séance  de  samedi  dernier.  Aigoord'hai  M.  le 
Gouverneur-Général  m'envoie  un  état  très-détaillé  et  très-soigneusement  fait  des 
sommes  qui  figurent  dans  cette  Caisse.  Je  dépose  cet  état  sur  le  bureau,  en  priant 
MM.  les  Secrétaires  de  le  faire  imprimer  et  de  l'annexer  au  Protocole.  MM.  les 
Commissaires  voudront  bien  prendre  connaissance  de  cette  pièce  avant  de  s'occnper 
de  la  réponse  à  faire  à  M.  le  Gouverneur-Général  au  si\jet  de  la  Caisse  Réservée. 

„£n  même  temps  que  ces  états  j'ai  reçu  aujourd'hui  de  M.  le  Gouverneur  me 
lettre  dans  laquelle  son  Excellence  m'annonce  qu'elle  a  expédié  au  Gouverneur  de 
Philippopoli  et  de  Slivno  une  Circulaire  tranchant  la  question  des  sommes  condi- 
tionnelles dans  le  sens  des  déclarations  verbales  que  son  Excellence  m'avait  ûdtei 
et  dont  j'ai  rendu  compte  à  la  Commission.  Cette  lettre  contient  en  outre  dû 
réponses  précises  à  plusieures  demandes  que  j'avais  cru  devoir  adresser  à  M.  le 
Gouverneur-Général.    Permettez-moi  de  vous  en  donner  lecture: — 

„ 'Monsieur,  „^ Philippopoli,  le  ^3  février,  i879. 

„*En  réponse  à  votre  lettre  en  date  du  J§  février,  135,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer: 

„'l.  Que,  par  une  Circulaire  en  date  du  13  février,  ci -jointe  en  copie, 
j'ai  chargé  les  Gouverneurs  de  Philippopoli  et  de  Slivno  de  verser  immédiate- 
ment dans  les  Caisses  d'Arrondissement  les  sommes  dites  conditionnelles  sans  en 
excepter  celles  qui,  provenant  de  la  vente  de  produits  et  de  bétail,  &c.,  ayant 
appartenu  au  Gouvernement  Turc,  doivent  être  considérées  comme  butin  nulitaiie, 
et  appartiennent  de  droit  à  la  Caisse  de  campagne  du  Trésor  de  Tannée  Russe. 

„'J'ai  en  même  temps  chargé  MM.  les  Gouverneurs  de  me  présenter  dans  le 
plus  bref  délai ,  fixé  au  20  février  pour  le  Gouvernement  de  Philippopoli  et  aa 
28  février  pour  le  Gouvernement  de  Slivno,  les  registres  exacts  sur  la  provenance 
des  sommes  conditionnelles ,  sur  leurs  rentrées  avant  le  ^  octobre,  ainsi  qu'apièi 
cette  date,  et  sur  les  dépenses  qui  ont  été  faites  sur  ces  sommes.  Ces  registrei, 
une  fois  reçus  et  vérifiés  par  moi,  seront  immédiatement  communiqués  au  Comité 
des  Finances. 

„Tour  ce  qui  concerne  la  partie  des  sommes  conditionnelles  revenant  de  droit 
à  l'Administration  Militaire  Russe,  je  vous  prierai,  Monsieur,  de  vouloir  bien  en- 
gager le  Comité  des  Finances  à  en  faire  le  triage  lui-même  de  concert  avec  MIL 
les  Gouverneurs,  et  de  rendre  à  la  Caisse  de  Campagne  de  Parmée  Russe  la  somme 
qui  lui  revient  de  droit.  Il  va  sans  dire  que  ce  triage  ne  pourra  être  eiléctiié 
qu'une  fois  les  registres  susmentionnés  reçus  et  vérifiés  par  moi,  et  commuDiqoéf 
à  la  Commission  Européenne.  Je  crois  de  mou  devoir  en  même  temps  4*f|iti$ter 
sur  le  caractère  des  sommes  conditionnelles.    Elles  ne  sauraient  être  coasidéréei 
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rientaie.    <^  est  un  aepoi  qui  aevra  eu-e  renuu 
pou8  la  plupart  des  émigrés  Turcs, 
en  date  du  4A  février  courant  j'ai  chargé  le 
à  tous  les  employés  de  P Administration  Finan- 


comme  appartenant  à  la  Roumélie  Orientale.    C'est  un  dépôt  qui  devra  être  rendu 
un  jour  a  son  propriétaire  légitime  '"  "^        ^  """"  ^"-— '-  'p..— 

,i'2.    Que  par  un  télégramme 
Gouverneur  de  Slivno  de  prescrire  à  tous  les  employés 
cière  dans  son  Gouvernement  de  se  mettre  en  rapports  directs  avec  la  Direction 
Générale  des  Finances. 

n*3.  Que  j'ai  chargé  le  Gouverneur  de  Philippopoli  de  donner  des  instructions 
précises  à  la  Municipalité  de  cette  ville  concernant  le  droit  de  patente  sur  les  débits 
de  spiritueux,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  confusion  possible  entre  les  droits  de  la 
province  et  les  droits  municipaux. 

„*Pour  ce  qui  concerne  la  question  du  dristrict  dlchtiman,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer,  Monsieur,  qiie  cette  affaire  à  été  soumise  par  moi  à  la  décision  du 
Commissure  Impérial  de  Russie  en  Bulgarie.  Car  cette  province  jusqu'à  présent 
fait  partie  du  Gouvernement  de  Sophia.  Dès  que  j'aurai  une  réponse  à  ce  smet 
du  Prince  Dondoukoff,  je  ne  manquerais  pas  de  la  communiquer  au  Comité  des 
Finances,  mais  je  crois  que  cette  réponse  se  fera  attendre,  car  il  serait  très-difficile 
de  partager  ce  district  avant  que  la  Commission  de  Délimitation  ne  trace  de  ce 
côté  les  frontières  nouvelles  de  la  Roumélie  Orientale. 

„*En  tous  cas,  je  puis  affirmer  que  la  partie  des  sommes  provenant  des  revenus 
de  ce  district  qui  revient  à  la  Roumélie  Orientale  sera  versée  intégralement  dans 
les  Caiises  de  la  province  en  comptant  à  partir  du  ^  octobre  jusqu'au  terme  de 
la  prochaine  incorporation  d'une  partie  de  ce  district  à  la  Roumélie  Orientale. 

„11  ne  me  reste  plus,  Monsieur,  qu'à  vous  exprimer  ma  reconnaissance  pour 
Tobligeante  communication  de  la  déclaration  que  MM.  les  membres  de  la  Commission 
Européenne  ont  bien  voulu  faire  dans  la  séance  du  /y  février.  Mais  je  ne  saurais 
m*attribuer  à  moi  tout  seul  le  mérite  d'être  venu  en  aide  à  la  Commission  dans 
l'accomplissement  de  son  mandat.  Tous  les  représentants  de  TAdministration 
Russe,  tant  en  Bulgarie  qu'en  Roumélie,  se  sont  toijgours  fait  un  devoir  de  se  con- 
former aux  justes  réclamations  de  la  Commission  Européenne,  basées  sur  le  Traité 
de  Berlin,  et  s'il  y  a  quelquefois  des  retards  ou  des  malentendus  involontaires,  ce 
n'est  certainement  pas  à  un  manque  de  bon  vouloir  de  la  part  de  telle  ou  telle 
personnalité  mais  à  la  force  des  circonstances  qu'il  faut  les  attribuer. 

„* Veuillez,  &. 
„*Le  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale, 

(Signé)  „*STOLIPINE.* 

„I1  ne  me  reste  plus  maintenant/  continue  M.  de  Coutouly,  „qvL%  vous  faire 
connaître  la  Circulaire  dont  il  est  question  dans  la  lettre  de  M.  le  Gouverneur- 
Général.  Cette  Circulaire  porte  la  date  du  18  février  (v.  s.);  elle  est  adressée  aux 
Gouverneurs  de  Philippopoli  et  de  Slivno.  Voici  le  texte  de  la  traduction  qui  en 
a  été  faite  dans  les  bureaux  de  la  Direction  Générale. 

^'Circulaire, 

n*Pour  expliquer  les  malentendus  qui  ont  eu  lieu,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
savoir.  Excellence,  que  les  sommes  conditionnellement  entrées  de  votre  département 
doivent  être  comme  les  autres  sommes  en  caisse,  remises  à  l'Administration  des 
Finances  de  la  Roumélie  Orientale. 

„'En  conséquence,  je  prie  votre  Excellence  de  donner  des  ordres  immédiats 
pour  qne  toutes  les  sommes  conditionnellement  entrées,  sans  exception,  soient  ver- 
sées tout  de  suite  dans  les  Caisses  d'Arrondissement. 

n'Votre  Excellence  est  tenue  de  m'informer  sans  délai  de  Texécution  de  cet 
ordre  et  de  me  communiquer  les  chiffres  exacts  des  sommes  transmises. 

.'En  même  temps,  je  prie  votre  Excellence  de  prendre  soin  d'établir  uu  compte 
détaillé  du  mouvement  des  sommes  conditionnelles  et  de  me  le  communiquer  en  y 
Ciisiiit  entrer  les  données  suivantes: 
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^4.  A  combien  se  montent  les  sommes  conditionnelles  de  votre  département 
entrées  jusqu'au  -f^  octobre,  1878,  et  combien  a-t-on  dépensé  sur  ce  montant? 

„*2.  A  combien  se  monte  le  solde  des  sommes  conditionnelles  au  ^  octobre, 
1878,  et  quel  est  le  chiffre  du  dit  solde  qui,  se  trouvant  dans  les  Caisses,  a  été 
transmis  avec  les  autres  sommes  à  la  nouvelle  Administration  des  Finances  de  la 
Roumélie  Orientale? 

„*S.  A  combien  se  montaient  les  sommes  conditionnelles  au  ^t  octobre,  187é, 
laissées  à  votre  disposition  et  combien  a-t-il  été  dépensé  sur  ces  sommes? 

„*4.  Combien  est-il  entré  de  sommes  conditionnelles  dans  votre  département, 
à  partir  du  ^\  octobre,  1878,  et  combien  a-t-il  été  dépensé  de  ce  chef? 

„^5.  A  quel  chiffire  se  monte  actuellement  le  solde  des  sommes  conditionnelles 
de  votre  département,  qui  doit  être,  en  vertu  de  Tordre  présent,  versé  au  Comité 
des  Finances  ? 

„^Les  renseignements  ci-dessus  doivent  m^étre  communiqués,  pour  le  départe- 
ment dePhilippopoli,  avant  le  20  février  courant,  et  pour  le  département  de  Slivno, 
pas  plus  tard  que  le  28  courant;  quant  au  versement  des  sommes  conditionnelles, 
il  doit  se  faire  dans  le  courant  d^unc  semaine  à  dater  du  jour  de  la  réception 
de  la  présente. 

„*£n  terminant,  je  dois  dire  que  les  sommes  qui  proviennent  de  la  vente  de 
certains  biens  meubles  ayant  appartenu  au  (Gouvernement  Turc,  et  constituant  le 
butin  de  guerre,  doivent  aussi  passer  au  Comité  des  Finances,  lequel,  après  avoir 
reçu  les  renseignements  nécessaires  sur  le  virement  et  la  provenance  des  sommes 
conditionnelles  dans  chaque  département,  classera  ces  sommes  d'accord  avec  l'Ad- 
ministration Russe  et  s'engagera  à  restituer  à  cette  Administration  la  partie  des 
sommes  conditionnelles  qui  provient  de  la  vente  du  butin  de  guerre  et  appartient 
de  droit,  non  au  Trésor  de  la  Roumélie,  mais  à  nos  Caisses  militaires. 

„*Afin  de  faciliter  ce  travail,  je  prie  votre  Excellence  d'indiquer  avec  la  pitu 
grande  précision  dans  le  rapport  que  vous  devez  me  présenter,  conformément  au 
présent  ordre,  la  provenance  de  chacune  des  sommes  conditionnellement  entrées. 

(Signé)  „*STOLIPINE.'^ 

Le  Président ,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  dt- 
la  prochaine  séance,  fixée  au  26  février: 

1 .  Le  Chapitre  VI  :  „Des  Subdivisions  de  la  Province  et  de  leur  Administration.' 

2.  La  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  sur  les  Pétitions  Nos.  86,  8(j, 
87,  88,  et  89. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  àS.-^Séunce  du  ^^  février,  1879  (4  Rébi-td-Ewel,  1296u 
à  la  Maismi  de  la  Commission  Européenne,  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 

Étaient  présents: 

Pour  rAllemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Antriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Driunmond  Woitf. 
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Pour  ritalie  — 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Âssim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Sir  Bênry  Dntmmond  Wolff  rappelle  ce  qu'il  a  dit  dans  une  des  séances 
précédentes  au  sujet  des  rapports  officiels  de  la  Commission  avec  le  Gouverneur- 
Général  de  la  Roumélie  Orientale,  et  il  ajoute  que  le  Général  Stolipine  n*est  pas 
le  seul  fonctionnaire  Russe  au  bon  vouloir  et  l'attitude  correcte  duquel  il  veuille 
rendre  hommage;  il  croit  de  son  devoir  de  remercier  le  Général  Todleben,  Com- 
mandant-en-chef de  l'armée  Russe,  pour  l'esprit  de  conciliation  dont  il  s'est  mon- 
tré animé  dans  ses  rapports  avec  lui,  et  pour  les  efforts  qu'a  faits  son  Elxcellence 
dans  le  but  d'assurer,  conformément  aux  décisions  du  Traité  de  Berlin,  la  réali- 
sation des  désirs  légitimes  de  la  Commission. 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  dépose  ensuite,  en  vue  d'activer  les 
travaux  de  la  Commission,  la  motion  suivante: — 

^Jusqu'à  une  nouvelle  résolution,  qui  devra  être  prise  à  la  majorité  des  voix, 
il  y  aura  au  moins  quatre  séances  de  la  Commission  par  semaine." 

La  Commission  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  du  débat  sur  le  Cha))itre  VI. 

La  Commission  décide  de  passer  à  la  discussion  sur  les  Tableaux  (A),  (^B), 
(C),  (D),  annexés  au  dit  Chapitre  VI,  et  visés  par  le  neuvième  alinéa  de  r Article 
5,  voté  à  la  dernière  séance. 

Lé  Colonel  Schepêlew  dit  que  les  Commissaires  de  Russie,  après  avoir  pris 
soigneusement  connaissance  des  Tableaux  soumis  à  la  Commission,  croient  devoir 
proposer  d'y  introduire  quelques  modifications  de  détail,  en  échange  desquelles  ils 
sont  prêts  à  voter  en  bloc  tout  le  travail: — 

„A  notre  point  de  vue,"  dit  le  Premier  Commissaire  de  Russie,  „ces  Tableaux 
peuvent  encourir  le  reproche  d'être  on  trop  ou  trop  peu  détaillés.  Il  est  fort 
admissible,  en  eilet,  que  la  réglementation  des  matières  qui,  selon  l'avis  du  Baron 
Ring,  doivent  être  de  la  compétence  des  Préfets,  n'épuise  pas  tous  les  cas  qui 
se  présenteront  lorsque  la  nouvelle  organisation  entrera  en  vigueur.  D'autre  part, 
il  est  fort  probable  que  dans  ce  pays,  nombre  de  cas  préMis  par  l'auteur  du  pro- 
jet ne  se  présenteront  jamais.  Le  but  des  modifications  que  nous  proposons,  est 
de  distraire  du  cercle  de  la  compétent;  des  Préfets  certaines  affaires  d'un  intérêt 
purement  local  et  économique,  et  d'établir  que  ces  affaires  seront  du  ressort  de 
la  Commission  Départementale. 

„8i  nous  renonçons  à  l'idée  des  Plénipotentiaires  réunis  à  la  Conférence  de 
Constantinople  d'instituer  des  Conseils  Administratifs  composés  de  membres  élus, 
il  faut  au  moins  que  nous  garantissions  d'une  manière  efficace  à  la  population  le 
droit  de  gérer  ses  intérêts  immédiats." 

Le  Baron  de  Bing  fait  observer  qu'il  n'entrait  pas  dans  sa  pensée  de  faire  une 
énumération  complète  des  matières  qui  doivent  être  de  la  compétence  des  Préfets: — 

.Je  me  suis  borné,"  dit-il,  „à  consigner  dans  les  qu^atre  Tableaux  formant  la 
première  Annexe  au  Chapitre  VI,  celles  des  attributions  des  Préfets,  qui  ne  décou- 
lent par  nécessairement  des  fonctions  de  ces  derniers,  et  relativement  auxquelles 
par  conséquent  la  loi  ne  saurait  rester  muette.  .Padmets,  du  reste,  la  valeur  def 
objections  de  mes  collègues  de  Russie,  et  je  suis  prêt  à  accepter  leur  propositioji 
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de  distraire  certaines  matières  de  la  compétence  des  Préfets  au  profit  de  la  repré- 
sentation départementale,  bien  que.  d'après  moi,  la  régularité  du  système  admini- 
stratif que  j*ai  élaboré  risque  de  souffrir  un  peu  de  ce  changement.* 

Après  un  court  échange  d'idées,  la  Commission  décide  d*introdaire  dans  FAr- 
ticle  5  du  Chapitre  M,  et  dans  les  Tableaux  (A),  (B),  (C),  (D),  annexa  au  dit 
Chapitre,  les  modifications  ci-dessous  exposées:  — 

1.  Le  dernier  alinéa  de  l'Article  5  se  terminera  par  la  phrase  suivante: 
„pour  les  affaires  énumérés  dans  le  Tableau  (D),  le  Préfet  prend  Pavis  de  la 
Commission  Départementale". 

2.  Un  nouveau  Tableau,  qui  portera  la  lettre  (£),  comprendra  les  sections 
1,  2,  4,  et  5  du  Tableau  (A),  et  les  sections  2,  3,  et  4  du  Tableau  (B).  Les  ma- 
tières énumérées  dans  ce  nouveau  Tableau  seront  toutes  de  la  compétence  de  la 
Commission  Départementale;  un  nouvel  alinéa  à  introduire  dans  PArticle  41  du 
Chapitre  YI,  qui  vise  les  attributions  de  celle-ci  contiendra  un  renvoi  à  ce  Tableau. 

Ces  modifications  faites,  le  travail  soumis  à  la  Conunission  par  le  Baron  de 
Hing  se  trouve  définitivement  rédigé  comme  suit  :  — 


Annexe»  au  Chapitre  VL 

I.  —  Attributions  des  Préfets  des  Départeitiefiits, 

(Tableaux  visés  par  1* Article  5  du  Chapitre  VI.) 

Tableau  (A.) 

1.  Projets,  plaus:,  et  devis  de  travaux  exécutés  «ur  les  fonds  du  département  : 

2.  Achat,    sur   les  fonds  départementaux,  d'ouvrages  administratifs  destinée 
aux  bibliothèques  des  Préfectures  et  bailliages; 

3.  Distribution   d'indemnités   ordinaires   et    extraordinaires   allouées   sur  le 
budget  départemental  aux  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées: 

4.  Transfèrement  des  détenus  d'une  prison   dans  une  autre  du   même  dépar- 
tement : 

ô.     Congés,  n'excédant  i)as  quinze  jours ,  aux  employés  des  prisons  ; 
t».     Règlements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité: 

7.  Autorisation   de  transporter  un   corps  d'un  dépaitemeut   dans  un  autre 
département  ou  à  l'étranger: 

8.  Congés,  n'excédant  pas  quinze  jours,  aux  Commissaires  de  Police; 

9.  Révision  des  budgets  et  comptes  des  communes,   lorsque   ces   budgets  wt 
donnent  pas  lieu  à  des  impositions  extraordinaires  : 

10.  Approbation  des  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  de 
gré  à  gré  à  passer  pour  la  réalisation  des  emprunts  des  villes  autres  que  le 
chef-lieu  du  département: 

11.  Approbation  des  aliénations,  acquisitions,  échanges,  partages  de  biens  Ue 
toute  espèce  faits  par  les  communes  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  opératioBs; 

12.  Homologation  des  dons  et  legs  de  toute  sorte  de  biens  faits  aax  com- 
munes et  aux  bureaux  de  bienfaisance,  lorsqu'il  y  a  réclamation  des  famUles,  quand 
la  valeur  du  don  ou  du  legs  excède  LT.  100: 

13.  Approbation  des  transactions  faites  par  les  communes  sur  toutes  soriei 
de  biens  quelle  qu'en  soit  la  valeur: 

14.  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  pour  les  travaux  de  construction  de 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou  de  ponts  à  péage  situés  sur  ces 
voies  publiques,  quand  ils  n'intéressent  que  les  communes  du  même  département; 

15.  Règlements  des  indemnités  pour  dommages  résultant  d'extraction  de  maté- 
riaux destinés  à  la  construction  des  chemins  vicinaux  de  grande  cominnnicatiop; 

16.  Règlement  des  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de  rAdmiaistration,  notais- 
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ment  en  matière  de  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  cau- 
sées anx  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

17.  Secours  aux  agents  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

18.  Gratifications  aux  mêmes  agents; 

19.  Affectation  du  fonds  départemental  à  des  achats  dUnstruments  ou  à  des 
dépenses  d'impressions  spéciales  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Tableau  (B.) 

1.  Autorisation  d*ouvrir  des  foires  et  marchés: 

2.  Examen  et  approbation  des  règlements  de  police  communale  pour  les  foires, 
marchés,  ports,  et  autres  lieux  publics  ; 

3.  Antorisation  des  établissements  insalubres  dans  les  formes  déterminées 
pour  cette  nature  d'établissements  ; 

4.  Autorisation  de  fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes,  sur  Tavis 
conforme  du  Directeur  des  Douanes; 

5.  Autorisation  de  fabriques  d*eaux  minérales  artificielles; 

B.    Autorisation  de  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles. 

Tableau  (C.) 

1.  Cession  de  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  des  routes  provin- 
ciales, départementales,  et  des  chemins  vicinaux; 

2.  Echange  des  terrains  provenant  de  déclassement  de  routes; 

H.  Concessions  de  servitudes  sur  les  propriétés  de  la  province  et  du  dépar- 
tement ,  à  titre  précaire. 

Tableau  (D.) 

1.  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  des  prises  d*eau 
faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  en  égard  au  volume  du  cours  d*eau,  n'au- 
raient pas  pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime; 

2.  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  les  dits  cours  d'eau  alors 
même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux; 

3.  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  de  tout 
établissement  nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage,  prise  d'eau,  irrigation,  pa- 
touillet,  bocard,   lavoir  à  mines; 

4.  Régularisation  de  l'existence  des  dits  établissements  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
encore  pournis  d'autorisation  régulière,  ou  modiflcn tiens  des  règlements  déjà  existants; 

5.  Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables;  réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  intéressés  en 
associations  syndicales; 

6.  Répartition  entre  Tindustrie  et  l'agriculture  des  eaux  des  cours  d*cau  non 
navigables  ni  flottables; 

7.  Constitution  en  associations  syndicales  des  propriétaires  intéressés  à  l'exé- 
cution et  à  l'entretien  des  travaux  d'endiffuement  contre  la  mer,  les  fleuves,  riviè- 
res et  torrents,  navigables  ou  non  navigables,  de  canaux  d'arrosage  ou  de  canaux 
de  dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires  sont  d'accord  pour  l'exécution  des  dits 
travaux  et  la  répartition  des  dépenses; 

8.  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères  sur  les  bords  des  fleuves 
ei  riyières  pour  le  service  de  la  navigation;  fixation  des  tarifs  et  des  conditions 
d'exploitation  de  ces  débarcadères; 

9.  Approbation  de  U^  liquidation  des  plus-values  ou  des  moins-values,  en  an 
de  bail,  du  matériel  des  bacs  affermés  au  profit  de  la  province. 
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Travaux  Publics  intéressant  la  Province  ou  le  Département. 

10.  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  à  ouvrir; 

11.  Approbation  des  adjudications  autorisées  par  le  Gouverneur -Général,  pour 
les  travaux  imputables  sur  les  fonds  de  la  province  ou  des  départements,  dans  tous 
les  cas  où  les  soumissions  ne  renferment  aucune  clause  extra-conditionnelle,  et  où 
il  n'aurait  été  présenté  aucune  réclamation  ou  protestation  ;  auquel  cas  la  question 
relèverait  du  Gfouverneur-Général  ; 

12.  Approbation  des  prix  supplémentaires  pour  des  parties  d'ouvrages  non 
prévues  aux  devis,  dans  le  cas  où  il  ne  doit  résulter  de  l'exécution  de  ces  ouvrages 
aucune  augmentation  dans  la  dépense; 

13.  Approbation,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  des  dépenses  dont  la 
nomenclature  suit: — (a.)  acquisition  de  terrains,  dHmmeubles,  &c.,  dont  le  prix  ne 
dépasse  pas  L  T.  1,000;  (6.)  indemnités  mobilières;  (c.)  indemnités  pour  dommages  ; 
{d,)  frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles,  aux  indemnités  mobilières,  et 
aux  dommages  ci-dessus  désignés  ;  (e.)  loyers  de  magasins ,  terrains ,  etc.  ;  (/.) 
secours  aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc.,  dans  les  limites  déterminées  par  les 
instructions  ; 

18.  Approbation  de  la  répartition  rectifiée  des  fonds  d'entretien  et  des  dé- 
comptes définitifs  des  entreprises,  quand  il  n'y  a  pas  d'augmentation  sur  les  dé- 
penses autorisées; 

14.  Autorisation  de  la  main-levée  des  hypothèques  prises  sur  les  biens  des 
adjudicataires  ou  de  leurs  cautions,  et  du  remboursement  des  cautionnements  après 
la  réception  définitive  des  travaux;  autorisation  de  la  remise  à  l'Administration 
des  Domaines,  des  terrains  devenus  inutiles  au  service. 

Tableau  (E.) 

(Visé  par  l'Article  41  du  Chapitre  VI.) 

1.  Affectation  d'une  propriété  départementale  à  un  service»  d'utilité  départe- 
mentale lorsque  cette  propriété  n'est  déjà  affectée  à  aucun  service  ; 

2.  Contrats  à  passer  pour  l'assurance  des  bâtiments  départementaux  ; 

4.  Ad^'udication  de  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  département; 

5.  Adjudication  des  emprunts  départementaux  dans  les  limites  fixées  par  ios 
lois  d'autorisation; 

2.  Réglementation  complète  de  la  boucherie,  boulangerie,  et  vente  de  comestibles 
sur  les  foires  et  marchés  ; 

8.    Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

4.     Réglementation  des  frais  de  traitement  des  épizooties. 

M.  de  Kallay  déclare  qu'il  a  voté  la  première  annexe  au  Chapitre  VI  dans 
sa  nouvelle  rédaction  uniquement  pour  ne  soulever  aucune  difficulté  qui  puisse  re 
tarder  les  travaux  de  la  Commission,  mais  qu'à  son  avis  le  texte  primitif  valait  mieux- 

Lés  Commissaires  de  Russie  déclarent  qu'ils  auraient  eu  plusieurs  modifications 
à  proposer  dans  la  première  annexe  ;  mais  ils  s*en  sont  abstenus  puisque  la  repré- 
sentation provinciale  aura  le  droit  de  modifier  les  Règlements  annexés  du  Chapitre  H- 

M,  de  Coutouly  fait  la  communication  suivante  : 

„  Afin  de  prévenir  tous  nouveaux  malentendus  analogues  à  ceux  qui  ont  récem- 
ment ralenti  la  marche  de  notre  Administration  Financière,  j*ai  prié  M.  le  Gou- 
verneur de  Philippopoli  de  vouloir  bien  communiquer  au  Comité  des  Finances  1* 
Circulaire  qu'il  doit  adresser  aux  Conseils  d'Arrondissement,  en  exécution  des  ordres 
du  Général  Stolipine  concernant  la  remise  à  la  Commission  des  sommes  dites  con- 
ditionnelles. Le  Général  Baron  de  Uubsch  s'est  empressé  de  m'assorer  que  les 
désirs  du  Comité  des  Finances  seraient  exaucés. 

„Nous  avons  examiné  l'état  détaillé  de  la  Caisse  Réservée  de  Philippopoli 
que  j'ai  déposé  hier  sur  le  bureau,  et  nous  avons  constaté  que  les  erreurs  signa- 
lées dans  la  lettre  du  Général  Stolipine,  en  date  du  ^  février  ont  été  rectifiées. 
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La  CommiBsion  pourrait  par  conséquent  s'occuper  dès  aujourd'hui  de  la  réponse 
k  donner  au  Gouverneur-Général  au  sujet  de  la  remise  de  cette  Caisse.** 

La  Commission  décide  que  cette  question  sera  discutée  prochainement. 

Le  Préêident,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  27  février: 

1.  Le  Chapitre  VI  :  „de8  Subdivisions  de  la  Province  et  de  leur  Administration  ;" 

2.  Le  débat  sur  la  Caisse  Réservée; 

3.  La  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  sur  les  Pétitions  No.  85,  86, 
87,  88,  et  89. 

lia  séance  est  levée  à  6  heures  55  minutes. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  44.— Séance  au  if  février  1879  (5  Rébi-ul-Ewel,  1296), 
à  la  Maison  de  la  Conmission  Européenne  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Braunscbweig. 

Étaient  présents: 
Pour  TAllemagne  — 

M.  de  Braunscbweig. 
Pour  l' Autriche-Hongrie  — 

IL  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutoifly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Chevalier  Vernoai. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelcw, 

Le  Prinee  Tseretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  demande  si  le  Comité  des  Finances  a  reçu  quelques 
renseignements  sur  la  douane  de  Bourgas.. 

M.  dé  Coutouly  répond  que  des  renseignements  susceptibles  d'intéresser  le 
Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  se  trouvent  à  ce  sujet  dans  les  états  commu- 
niqués par  le  Gouverneur  de  Slivno.  Le  Comité  des  Finances  s'occupe  de  la  tra- 
duction de  ces  documents,  qui  seront  prochainement  soumis  à  la  Commission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  sur  le  Chapitre  VI 
,yde8  Subdivisions  de  la  Province  et  de  leur  administration.^ 

Lé  Président  relit  l'Article  16:— 

„  Représentation  Départementcde. 

^Art  16.  Chaque  département  a  un  Conseil  Général,  qui  élit  dans  son  sein 
une  Commission  Départementale. 

„Ce  Conseil  se  compose: 

„1.  De  membres  de  droit,  savoir  :  le  Mufti  en  fonctions  au  chef-lieu  du  dé- 
paitonent,  les  Chefs  spirituels  des  communautés  religieuses  reconnues  qui  y  ont 
ucs  églises  ou  des  synagogues,  le  Président  du  Tribunal  Civil  du  département. 
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„2.  De  membres  électifs  eu  nombre  quintuple  des  cantons  qui  comprend  le 
département. 

„3.  De  membres  désignés  par  le  Gouverneur-Général  en  nombre  égal  à  celai 
des  dits  cantons. 

„Les  fonctions  de  Conseiller-Général  sont  gratuites." 

Le  Prince  TzereieUw  prend  la  parole  en  ces  termes: — 

„La  composition  des  Conseils  Généraux  telle  qu'est  projetée  par  le  Baron  de 
Ring  est  de  nature  à  soulever  de  notre  part  des  objections  sérieuses. 

„Lors  de  la  discussion  sur  l'Assemblée  Provinciale  nous  avons  combattu  lé 
système  qui  tendrait  à  introduire  au  sein  de  cette  Assemblée  trois  catégories  de 
Représentants  :  des  membres  élus,  des  membres  nommés,  et  des  membres  de  droit 
Il  nous  semble  à  plus  forte  raison  difficile  d'admettre  une  disposition  analogue 
pour  ce  qui  touche  les  Conseils  Généraux.  S*il  était,  en  effet,  possible  de  dire, 
comme  Ton  fait  plusieurs  de  nos  collègues ,  que  Tabsence  de  deux  Chambres  di- 
stinctes et  l'intérêt  politique  des  races  qui  se  trouvent  en  minorité  nécessitaient 
la  création  d'un  élément  modéré  et  pondérateur  dans  l'Assemblée  Provinciale,  on 
aurait  quelque  peine  à  motiver  le  système  que  l'on  veut  appliquer  aujourd'hui  aox 
Conseils  Généraux.  Ces  derniers  ne  seront  appelés  à  jouer  aucun  rôle  politique, 
et  ne  s'occuperont  que  de  question  d'ordre  économique.  La  représentation  des 
minorités  est  pleinement  garantie  par  le  système  d'élections  visé  par  l'Article  21 
du  Projet,  et  que  nous  sommes  prêts  à  admettre.  £n  faisant  entrer  dans  les 
Conseils  Généraux  les  Chefs  des  différents  clergés,  alors  que  les  oommimaatés 
religieuses  qu'ils  sont  censés  représenter  n'ont  pas  d'intérêts  économiques  distincts 
de  ceux  de  la  population  entière ,  nous  laisserons,  dans  le  plus  grana  nombre  des 
départements,  la  représentation  populaire  en  minorité.  Ainsi  à  PhiKppopoli ,  où 
tontes  les  communautés  religieuses  sont  représentées,  douze  membres  du  Conseil 
Général,  appartenant  à  la  majorité  de  la  population,  se  trouveraient,  d'après  le 
Projet  du  Baron  de  Ring,  en  présence  d'un  groupe  de  quatorze  membres,  composé 
de  trois  représentants  élus  par  la  minorité,  de  trois  membres  désignés  par  le 
Gouverneur-Général,  et  de  huit  membres  de  droit. 

„Pour  ce  qui  est  spécialement  des  membres  désignés  par  le  Gouvemenr-Géoéral, 
je  ferai  observer  de  plus  que  le  Projet  qui  nous  est  soumis  ne  stipule  pas  qu'ils 
devront  être  pris  parmi  les  habitants  du  département  même  des  intérêts  dnqael 
ils  devront  s'occuper." 

Le  Baron  de  Ring:  „J'ai  déjà  eu  roccasion  d'exposer  les  raisons  ponr  les- 
quelles j'ai  tenu  à  constituer  les  Conseils  Généraux  sur  le  même  modèle  que  l'As- 
semblée Provinciale. 

„Les  intérêts  économiques  des  minorités  demandent  à  être  sauvegardés  non 
moins  que  leurs  intérêts  politiques.  J'admets  volontiers  la  justesse  de  quelques-uns 
des  arguments  du  Prince  Tzeretelew,  et  reconnais  qu'il  serait  juste  d'augmenter 
le  nombre  des  Conseillers-Généraux  élus  dans  les  départements  où  la  population 
est  fractionnée  en  un  grand  nombre  de  communautés  religieuses,  et  où,  par  con- 
séquent, la  catégorie  des  Chefs  de  communauté  tiendrait  une  trop  grande  place  si 
mon  Projet  était  adopté  sans  modification.  Je  serais  même  disposé,  pour  ma  part, 
à  renoncer  complètement  aux  membres  de  droit.  Par  contre,  je  considère  comme 
tout-à-fait  indispensable  la  nomination  d'un  certain  nombre  de  membres  par  le 
Gouverneur-Général.  En  effet,  le  système  d'élection  visé  par  l'Article  21  de  mon 
Projet,  et  auquel  a  fait  allusion  le  Prince  Tzeretelew,  ne  peut  sauvegarder  qne  les 
intérêts  d'une  minorité  égale,  au  moins,  à  la  moitié  de  la  majorité;  or,  dans  U 
plupart  des  départements,  les  races  appartenant  à  la  minorité  ne  forment  pas  plus 
du  quart  de  la  population  entière. 

„D'autre  part,  ce  système  ne  peut  assurer  d'une  manière  absolue  la  représen- 
tation des  minorités  que  s'il  y  a  seulement  deux  parties  en  présence,  tandis  que 
trois  nationalités  se  partagent  ce  pays.  La  nomination  de  quelques  membres  des 
Conseils  Généraux  par  le  Gouverneur-Général  est  donc  destinée  à  assurer,  an  sein 
dé  ces  Conseils  des  représentants  aux  minorités  les  plus  faibles  ainsi  qn^anz  élé- 
ments riches  et  lettrés. 
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„Je  suis,  d*ail]eurs,  tout-à-fait  disposera  admettre,"  dit  en  terminant  le  Baron 
de  Ruig,  ^que  les  membres  nommés  ne  puissent  être  pris  que  parmi  les  habitants 
du  département." 

Lé  Colonel  Schepelew  dit  que  les  Commissaires  de  Bussie  sont  prêts  à  accepter 
la  nomination  de  certains  membres  par  le  Gouverneur-Général  si  les  membres  de 
droit  sont  supprimés,  et  si,  d^autre  part,  il  est  établi  dans  l'Article  suivant  que 
ces  membres  seront  pris  parmi  les  personnes  domiciliées  dans  le  département, 
n  formule  en  conséquence  Tamendement  suivant  aux  deux  premiers  alinéas 
de  l'Article  16:— 

At.  16.  Chaque  département  a  un  Conseil  Général,  qui  élit  dans  son  sein  une 
Commission  Départementale. 

Ce  Conseil  se  compose: 

1.  De  membres  électifs  en  nombre  quintuple  des  cantons  que  comprend  le 
département. 

2.  De  membres  désignés  par  le  Gouverneur-Général  en  nombre  égal  à  celui 
des  dits  cantons. 

Sir  JBenrif  Drummond  Wolff  fait  remarquer  que  puisque  les  Commissaires  d'une 
Puissance  qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  la  cause  des  Chrétiens  de  TOrient 
mettent  de  côté  les  représentants  des  communautés  religieuses,  il  accepte  Tamen- 
dement  proposé.  Il  voudrait  savoir  pourtant  si  les  Commissaires  de  Bussie  donnent 
leor  adhésion  à  l'Article  21  établissant  le  système  des  élections  pour  les  Conseils 
Généraux. 

Xm  Commisêaires  de  Russie  répondent  affirmativement. 

M.  de  KaUay  a  des  objections  contre  l'amendement  des  Commissaires  de  Bussie. 
A  son  point  de  vue  l'important  n'est  pas  que  les  Conseils  Généraux  soient  ^électifs," 
mais  qu'ils  soient  ^représentatifs  ;"  il  voudrait  voir  en  conséquence  justement  repré- 
sentées dans  ces  Conseils  toutes  les  classes  de  la  société.  Le  Commissaire  d'Au- 
triche-Hongrie reconnaît  d'ailleurs  que  les  Délégués  Ottomans  sont  les  plus  com- 
pétents dans  cette  question,  qui  touche  de  près  aux  intérêts  de  leur  Gouvernement, 
et  déclare  qu'il  ne  fera  pas  d'opposition  à  l'amendement  que  l'on  discute,  s'il  est 
accepté  par  eux. 

Ahro  Effendi:  „Les  membres  de  droit  exerceront  une  salutaire  influence  dans 
les  Conseils  Généraux.  D'abord  ils  sauvegarderont  les  droits  des  minorités  ;  ensuite 
ils  inspireront  à  la  population  de  la  confiance  dans  l'autorité.  On  sait  quel  rôle 
considérable  le  clergé  joue  dans  ce  pays;  pour  que  ce  rôle  soit  bienfaisant,  il  fau- 
drait que  le  clergé  fût  en  rapport  avec  le  Gouvernement,  et  il  le  sera  quand  ses 
membres  feront  partie  des  Conseils." 

Son  Excellence  Assim  Pacha  ajoute  que  les  membres  de  droit  sont  nécessaires 
non  pas  aux  Musulmans,  dont  le  nombre  est  assez  considérable  dans  la  province, 
mais  aux  communautés  religieuses  qui  n'ont  pas  la  chance  d'avoir  des  membres  élus. 

Le  Président  met  aux  voix  l'amendement  des  Commissaires  de  Bussie. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Italie 
Tacceptent 

Les  Délégués  d Autriche- Hongrie  et  de  Turquie  le  rejettent,  au  contraire. 

L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Le  Président  met  aux  voix  le  texte  primitif  des  deux  premiers  alinéas 
de  l'Article  16. 

L4  Commissaire  d^ Allemagne  réaerfe  son  vote  jusqu'à  ce  qu'un  accord  se  produise 
entre  les  autres  Délégués. 

Les  Commissaires  d'Autriche- Hongrie ^  de  France  ^  de  la  Grande-Bretagne,  et 
d'Italie  acceptent. 

Les  Commissaires  de  Russie  votent  contre. 

£n  conséquence  les  deux  premiers  alinéas  de  l'Article  16  restent  ouverts. 

Le  Président  met  aux  voix  le  dernier  alinéa  de  l'Article  16  :~ 

.Les  fonctions  de  Conseiller-Général  sont  gratuites." 

La  Commission  accepte. 

Le  Président  relit  l'Article  17:— 

Nouv.  Eecueil  Géti.  2*  S.  VIL  H  h 
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„Ârt.  17.  Pour  être  électeur  déflirtemental  ou  éligible  au  Conseil  Qënër&l, 
il  faut  remplir  les  conditions  requises  pour  prendre  part  aux  élections  provinciales 
OH  pour  être  nommé  Membre  de  l'Assemblée  Provinciale. 

„Le  Gouverneur-Général  est  astreint  à  prendre  les  Conseillers-Généraux  qu'il 
a  pouvoir  de  désigner  dans  les  mêmes  catégories  de  personnes  que  les  membres 
qu'il  a  le  droit  d'envoyer  à  l'Assemblée  Provinciale." 

La  Commission  décide  d'ajouter  à  cet  Article  une  dernière  phrase  ainsi  conçae  :— 

„I]  doit  les  choisir  parmi  les  personnes  domiciliés  dans  le  Département.^ 

léBs  Commissaires  de  Russie  accepteront  l'Article  17  dans  sa  nouvelle  former 
s'il  est  admis  qu'il  n'y  aura  pas  de  membres  de  droit  dans  les  Conseils  Généraux 

Le  Commissaire  d'Allemagne  vote  pour  l'Article  17  avec  l'addition  malgré 
la  réserve  qu'il  a  fait  au  sujet  de  l'Article  16,  car  dans  tous  les  cas  il  est  acquit 
qu'il  y  aura  dans  les  Conseils-Généraux  des  membres  nommés  par  le  Gouvereur-Général. 

Les  autres  Commissaires  votent  pour  le  dit  Article. 

L'Article  17  reste  ouvert. 

Le  Président  relit  l'Article  18:  — 

„Art.  18.  Pour  les  élections  au  Conseil  Général  les  listes  électorales  sont 
dressées  de  la  même  manière  que  pour  les  élections  à  l'Assemblée  Provinciale. 

„Les  pouvoirs  des  Conseillers-Généraux  électifs  sont  vérifiés  de  la  même 
manière  que  ceux  des  députés  à  l'Assemblée  Provinciale. 

„Le  bureau  du  Conseil-Général  est  formé  suivant  les  mêmes  règles  que  celai 
de  TAssemblée  Provinciale." 

La  Commission  adopte  cet  Article,  le  dernier  alinéa  étant  moditié  comme  suit:— 

„Le  Conseil  Général  élit  son  Président,  et  forme  son  bureau,  suivant  les  règles 
en  vigueur  pour  l'Assemblée  Provinciale." 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  19  et  20:— 

„Art.  19.  Le  Conseil  Général  fait  son  règlement  intérieur.  Le  Préfet  et  ses 
Délégués  ont  entrée  au  Conseil;  ils  doivent  être  entendus  sur  leur  demande.  Les 
séances  sont  publiques,  à  moins  que  trois  membres  ne  demandent  le  huis  clos.  Le 
Président  a  seul  la  police  de  l'Assemblée.  Le  Conseil  Général  doit  tenir  des  pro- 
cès-verbaux de  ces  séances. 

„Toute  délibération  prise  en  dehors  de  séances  prévues  ou  autorisées  par  It 
loi  est  de  nul  effet. 

„Art.  20.  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  Conseiller-Génër»! 
et  celles  de  Député  à  l'Assemblée  Provinciale. 

„Une  même  personne  ne  peut  pas  être  simultanément  membre  de  deux  Con- 
seils Généraux;  elle  ne  peut  non  plus  représenter  deux  cantons  au  sein  du  mdme 
Conseil.    Si  elle  est  élue  par  deux  ou  plusieurs  cantons,  elle  doit  opter  pour  l'un  d'eux." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  l'Article  21  :— 

„Art.  21.  Les  élections  pour  les  Conseils  Généraux  ont  lieu  au  scrutin  de 
liste,  de  telle  manière  que  chaque  électeur  ne  peut  incrire  sur  son  bulletin  de  vote, 
à  peine  de  nullité,  que  les  noms  de  quatre  candidats." 

La  Commission  adopte  cet  Article  modifié  comme  suit: — 

„Art.  21.  Les  élections  pour  les  Conseils  Généraux  se  font  par  canton  et 
ont  lieu  par  scrutin  de  liste  de  telle  manière  que  chaque  électeur  ne  peut  inscrire 
sur  son  bulletin  de  vote,  à  peine  de  nullité,  que  les  noms  de  quatre  candidats. 

^Sauf  cette  dérogation,  le  règlement  électoral  pour  les  élections  de  l'Assenblée 
Provinciale  leur  est  applicable. 

Le  Président  relit  l'Article  22:— 

„Art.  22.  Les  membres  électifs  des  Conseils  Généraux  sont  élus  pour  quatre 
ans  et  pourront  toujours  être  réélus.  Le  mandat  des  membres  noimBés  par  le 
Gouvevneur-Général  a  la  même  durée  et  peut  aussi  être  indéfiniment  renomelé' 
Si  un  siège  devient  vacant  avant  l'époque  normale,  il  doit  y  être  pourvu  à  tempe 
pour  que  le  nouveau  Membre  puisse  siéger  à  la  plus  prochaine  Session." 

La  Commission  adopte:— 

Le  Président  relit  l'Art.  23:  — 


OrganisaHon  de  la  RotméUe  Orientale.  483 

„Art.  28.  Le  Conseil  Général  peut  être  dissous  par  Décret  du  Gouverneur- 
Général  délibéré  en  Conseil  Privé. 

„£n  cas  de  dissolution,  il  sera  procédé,  dans  les  deux  mois,  à  de  nouvelles 
élections.' 

Zé  Prince  Tseretelêw  pense  que  le  droit  donné  au  Gouverneur-Général  de 
dissoudre  les  Conseils  Généraux  est  contraire  aux  intérêts  du  pays.  L'influence 
de  l'autorité  centrale  est,  à  son  avis,  suffisamment  garantie  par  le  droit  d'annuler 
les  délibérations  des  Conseils  Généraux  concédé  à  cette  autorité  par  l'Article  25 
do  Projet  et  par  la  nomination  de  certains  membres.  En  admettant  de  plus  que 
le  Gouverneur-Général  pourra  dissoudre  le  Conseil  Général,  on  risquerait  de  voir 
suspendre  complètement  par  de  fréquentes  dissolutions  le  fonctionnement  régulier 
de  cette  institution. 

Le  Baron  de  Ring  dit  qu'il  ne  voit  aucune  connexité  entre  le  droit  de  dissoudre 
un  Conseil  Glénéral  et  celui  d'annuler  les  délibérations  pour  causes  d'incompétence. 
Une  annulation  de  ce  genre  n'est  pas  de  nature  à  remédier  à  un  conflit  chronique 
entre  un  Conseil  Général  et  le  pouvoir  exécutif,  conflit  qui  peut  rendre  nécessaire 
un  nouvel  appel  à  la  population.  D'autre  part,  il  serait  contraire  aux  intérêts 
même  du  pouvoir  exécutif  d'empécber  le  fonctionnement  des  Conseils  Généraux 
par  des  dissolutions  répétées,  car  ce  fonctionnement  est  nécessaire  à  la  marche  de 
l'Administration. 

Les  Commiisairee  de  Russie,  tout  en  considérant  la  dissolution  des  Conseils 
Généraux  comme  inutile  et  peut  être  même  nuisible,  se  déclarent  prêts  à  accepter 
TArticle  23,  s'il  est  stipulé  que  la  dissolution  ne  peut  être  prononcée  qu'après 
une  Session  ordinaire. 

Après  un  court  échange  d'idées  entre  tous  les  Commissaires,  l'Article  23  amendé 
comme  suit  est  adopté:— 

„Art.  28.  Le  Conseil  Général  peut  être  dissous  par  Décret  du  Gouverneur- 
Général  délibéré  en  Conseil  Privé. 

„Cette  dissolution  ne  peut  être  décrétée  qu'après  une  Session  ordinaire  de 
quinze  jours. 

„£n  cas  de  dissolution,  il  sera  procédé,  dans  les  deux  mois,  à  de  nouvelles 
élections.  ** 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  24  et  25  :~- 

„Art.  24.  Les  Conseils  Généraux  tiennent  par  année  deux  Sessions  ordinaires. 
La  principale  de  ces  Sessions,  dans  laquelle  sont  délibérés  les  budgets  des  dépar- 
tements, commence  de  plein  droit  le  premier  lundi  de  la  seconde  quinzaine  du 
mois  de  septembre  (v.  s.).  L'ouverture  de  la  seconde  Session  ordinaire  a  lieu  au 
jour  fixé  par  le  Conseil  Général  dans  la  Session  du  mois  de  septembre  précédent. 

„La  durée  des  Sessions  ne  peut  dépasser  quinze  jours. 

„Les  Conseils  Généraux  peuvent  encore  être  convoqués  en  Session  extraordi- 
naire par  Ordonnance  du  Gouverneur-Général. 

„Anx  Sessions  extraordinaires  les  délibérations  des  Conseils  Généraux  ne  doivent 
pas  dépasser  l'objet  qui  leur  a  été  assigné  par  l'Ordonnance  de  Convocation. 

yihxi,  25.  Les  délibérations  des  Conseils  Généraux  peuvent  être  annulées  pour 
motif  d'incompétence.  L'annulation  est  prononcée  par  une  Ordonnance  du  Ok)u- 
vemenr^énéral  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.*' 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  l'Article  26:— 

„Art.  26.  Les  Conseils  Généraux  répartissent  chaque  année,  à  leur  Session 
de  septembre,  les  Contributions  Directes  conformément  aux  lois.  Avant  d'effectuer 
cette  répartition,  ils  statuent  sur  les  demandes  délibérées  par  les  Conseils  Muni- 
cipaux en  réduction  de  contingent. 

„Lear8  autres  attributions  sont  énumérées  dans  un  Règlement  Organique  annexé 
an  présent  Chapitre,  et  dont  les  dispositions  pourront  être  modifiées  par  une  loi 
provindale.'^ 

Après  un  court  échange  d'idées  la  Commission  adopte  cet  Article  en  y  ajou- 
tant un  dernier  alinéa  rédigé  comme  suit:— 
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Les  Conseils  Généraux  délibèrent  en  outre  sur  toutes  les  questions  qui  lenr 
sont  déférées  par  la  loi. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  27,  28,  29,  80,  et  81  : — 

„Art.  27.  Tous  vœux  politiques  sont  interdits  aux  Conseils  Qënéraiix;  néan- 
moins ceux-ci  peuvent  émettre  des  vœux  sur  toutes  les  questions  économiques  et 
d'administration  générale. 

pArt.  28.  Les  Chefs  de  service  des  Administrations  publiques  dans  les  dépar- 
tements sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  tous  les  renseignements 
qui  leur  seraient  réclamés  par  les  Conseils  Généraux  sur  les  questions  intéressant 
les  départements. 

„Art.  29.  Les  départements  sont  représentés  en  justice  par  les  Présidents  de 
leurs  Conseils  Généraux,  qui  sont  eu  même  temps  Présidents  des  Commissions  Dé- 
partementales. Ces  Présidents  font  spontanément  ou  sur  Tinvitation  des  Préfets 
tous  les  actes  conservatoires  et  interruptifs  de  prescription  ou  de  déchéance  rela- 
tivement aux  droits  des  départements. 

„Art.  30.  Toute  action  judiciaire  contre  un  département,  comme  personne  ci- 
vile, doit  être  intentée  contre  le  Président  de  son  Conseil  Général:  copie  certifiée 
de  tous  les  actes  de  procédure  doit  être,  à  peine  de  nuUité,  remise  au  Préfet 

„Art.  3L  A  la  Sessiou  de  septembre,  le  Préfet  rend  compte  au  Conseil  Géné- 
ral par  un  Rapport  détaillé  de  la  situation  du  départemeut  et  de  Tétat  des  différents 
services  publics.  A  l'autre  Session  ordiuaire,  il  lui  présente  un  Rapport  sur  les 
affaires  qui  doivent  lui  être  soumises  peudaut  cette  Session." 

La  Commission  adopte. 

Le  Préaident  relit  et  met  aux  voix  rArticic  82:— 

„Art.  32.  Le  projet  du  budget  du  département  est  préparé  par  le  Préfet,  qui 
est  tenu  de  le  communiquer  à  la  Commission  Départementale,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  Sessiou  de  septembre.  Le  bud- 
get délibéré  par  le  Conseil  Général  est  définitivement  réglé  par  une  Ordonnance 
du  Gouverneur-Général. 

„Si  un  Conseil  Général  omet  d'inscrire  au  budget  un  crédit  sufiisant  pour 
l'acquittement  de  dépenses  mises  à  sa  charge  par  la  loi,  telles  que  celles  du  caser- 
nement de  la  gendarmerie,  de  l'entretien  des  prisons,  &c. ,  ou  pour  l'acquittement 
de  dettes  exigibles,  ce  crédit  y  est  inscrit  d'oflice  par  le  Gouverneur -Général. 
Aucun  autre  crédit  ne  peut  être  inscrit  d'office  au  budget  d'un  département.^ 

La  Commission  adopte  cet  Article  et  décide  que  l'expression:  „le  budget  .  .  . 
est  définitivement  réglé  par  une  Ordonnance  du  Gouverneur-Général,"  ne  donne 
au  Préfet  le  droit  ni  d'ajouter  ni  de  retrancher  une  dépense  dans  le  budget  dépar- 
temental, sauf  ce  qui  est  stipulé  dans  le  second  alinéa  de  l'Article  82. 

Le  Président  met  aux  voix  les  Articles  33  et  34: — 

„Art.  33.  Le  Conseil  Général  entend  et  débat  les  comptes  de  TAdministn- 
tion  qui  lui  sont  présentés  par  le  Préfet,  concernant  les  recettes  et  les  dépenses 
du  budget  départemental.  Ces  comptes  doivent  être  communiqués  à  la  Commission 
départementale,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de 
la  Session  de  septembre.  Les  observations  du  Conseil  Général  sur  les  comptes 
présentés  à  son  examen  sont  adressées  directement  par  son  Président  au  QooTer- 
neur-Général.  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  Conseil-Général,  le  sont 
définitivement  par  une  Ordonnance  rendue  en  la  forme  des  règlements  d'admini- 
stration publique. 

„Art.  34.  Les  budgets  et  comptes  épurés  des  départements  sont  publiés  pv 
la  voie  de  la  presse." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  l'Article  35:— 

„Art.  35.  La  Commission  Départementale  se  compose  de  trois  membres.  £1^^ 
est  présidée  de  droit  par  le  Président  du  Conseil  Général.  Ses  deux  autres  nen* 
bres  remplissent  à  tour  de  rôle  les  fonctions  de  Secrétaire. 

„Les  membres  de  la  Commission  Départementale  ne  reçoivent  aucune  alloca- 
tion ou  indemnité. 
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^En  cas  d'absence  on  d*empêchement  d'un  des  membres,  il  est  remplace  pro- 
visoirement par  le  plus  àgë  des  Conseillers-Généraux  qui  se  trouvent  au  chef-lieu 
du  département.  La  Commission  Départementale  est  élue  pour  un  an  dans  la 
Session  du  mois  de  septembre.  Elle  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  Les 
fonctions  de  membre  de  la  Commission  Départementale  sont  incompatibles  avec 
celles  de  Député  à  l'Assemblée  Provinciale.*^ 

La  Conmiission  adopte  cet  Article  en  amendant  le  deuxième  alinéa  comme  suit  :— 

„Le8  membres  de  la  Commission  Départementale  ne  reçoivent  aucune  alloca- 
tion ou  indenmité  s'ils  sont  domiciliés  au  chef- lieu  du  département.  Dans  le  cas 
contraire,  le  Conseil  Général  peut  leur  allouer  une  indemnité." 

Le  Préndent  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  36,  37,  38,  39,  et  40:— 

„Art.  86.  Le  Préfet  ou  son  représentant  assiste  aux  séances;  il  doit  être 
entendu  sur  sa  demande. 

„Les  Chefs  des  services  administratifs  dans  le  département  sont  tenus  de  four- 
nir verbalement  ou  par  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  demandés 
par  la  Commission  Départementale  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attributions. 

„Un  règlement  d*administration  publique  déterminera  le  fonctionnement  des 
Commissions  Départementales. 

„Art.  37.  La  Commission  Départementale  règle  les  affaires  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  Conseil  Général  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est  faite. 

„£lle  délibère  sur  tontes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par  une  loi,  et 
elle  donne  son  avis  au  Préfet  sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur 
lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt  du  département. 

„Art.  38.  La  Commission  Départementale  prend  connaissance  de  la  comp- 
tabilité du  département.  Le  Préfet  est  tenu  de  lui  adresser  chaque  mois  l'état 
détaillé  des  mandats  de  paiement  qu'il  a  délivrés  le  mois  précédent,  concernant  la 
comptabilité  départementale. 

„Art.  39.  A  l'ouverture  de  chaque  Session  ordinaire  du  Conseil  Général,  la 
Commission  Départementale  lui  fait  un  Rapport  sur  l'ensemble  de  ses  travaux,  et 
loi  soumet  des  propositions.  A  l'ouverture  de  la  Session  de  septembre,  elle  lui 
soiunet  un  rapport  sur  le  budget  proposé  par  le  Préfet. 

„Art.  40.  A  l'ouverture  de  la  Session  de  septembre,  la  Commission  Départe- 
mentale présente  au  Conseil  Général  le  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux 
et  de  toutes  les  contributions  extraordinaires  communales  qui  ont  été  votés  depuis 
la  Session  de  septembre  précédente,  avec  indication  de  toutes  les  dettes  et  impo- 
sitions extraordinaires  qui  grèvent  chaque  commune." 

La  Commission  adopte. 

Le  PriMent  relit  l'Article  x41:— 

„Art.  4L  La  Commission  Départementale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou  les 
propositions  du  Préfet:— 

„1.  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget  départemental  et  dont 
le  Conseil  Cfénéral  ne  s'est  pas  réservé  la  distribution. 

„2.  Détermine  l'ordre  de  priorité  des  trauvaux  à  la  charge  du  département, 
lorsque  cet  ordre  n*a  pas  été  fixé  par  le  Conseil  Général. 

„3.  Fixe  l'époque  et  le  mode  d'adjudication  des  emprunts  départementaux, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  le  Conseil  Général. 

.4.    Fixe  Tépoque  de  Taujudication  des  travaux  d'utilité  départementale." 

La  Commission  adopte  cet  Article  en  y  ajoutant  une  dernière  phrase  rédigée 
Gomme  suit: 

La  Commission  départementale  est  en  outre  investie  des  attributions  énumé- 
rées  dans  le  Tableau  E  de  la  première  annexe  au  présent  Chapitre. 

Le  Préiidênt  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  42,  43,  44,  45,  et  46  : 

„Art.  42.  La  Commission  Départementale  vérifie  l'état  des  ardiives  et  celui 
da  mobilier  appartenant  au  département. 

„Art.  43.  La  Commission  Départementale  peut  charger  im  de  ses  membres 
d^une  mission  relative  à  des  objets  compris  dans  ses  attributions. 

„Art.  44.    En  cas  de  désaccord  entre  la  Commission  Départementale  et  le 
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Préfet,  Talfaire  peut  être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  Session  du  Conseil  Général, 
lequel  statuera  détinitivemeut.  £n  cas  de  conflit  entre  les  deux  pouvoirs,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  Commission  aurait  outre-passé  ses  attributions,  le  Conseil 
Général  sera  immédiatement  convoqué  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui  auront  été 
soumis.  Le  Conseil  Général  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  procéder  dès  lors  à 
la  nomination  d'une  nouvelle  Commission  Départementale. 

„Art.  45.  Les  membres  des  Conseils  Généraux  peuvent  être  désignés  par  le 
Préfet  pour  remplacer  provisoirement  un  bailli. 

„Art.  46.  Toutes  matières  d'utilité  départementale  comprises  dans  les  attri- 
butious  des  Conseils  Généraux  sont  réglées  par  l'Assemblée  Provinciale  du  moment 
qu'elles  intéressent  à  la  fois  deux  ou  plusieurs  départements.  L'Assemblée  Pro- 
vinciale statue  dans  ce  cas  comme  un  Conseil  Général,  de  telle  sorte  qœ  pour 
avoir  force  exécutoire  sa  décision  n'a  pas  besoin  d'être  sanctionnée  par  le  Sultan, 
mais  simplement  publiée  par  le  Gouverneur-Général." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  le  projet  de  Règlement  Organique  sur  la  compétence  des 
Conseils  Généraux,  deuxième  annexe  au  Chapitre  YI  visé  par  l'Article  26: 

^11. — Règlemefit  Organique  sur  la  compéieme  des  Conseils  Généraux. 

,,Art.  1.  Le  Conseil  Général  vote  les  centimes  additionnels  aux  contributions 
provinciales  ainsi  que  les  autres  contributions  départementales  dont  la  perception 
est  autorisée  par  les  lois. 

„I1  peut  voter  également  les  emprunts  départementaux  remboursables  dans 
un  délai  de  quinze  ans  sur  les  ressources  du  département.  Dans  le  cas  où  il  vote- 
rait une  contribution  ou  un  emprunt  excédant  les  limites  sus-indiquées,  cette  con- 
tribution ou  cet  emprunt,  pour  être  valable,  devra  être  autorisé  par  une  loi. 

„  Art.  2.  Le  Conseil  Général  arrête,  chaque  année,  à  sa  Session  de  septembre, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  budget  provincial ,  le  chiffre  maximnm  des 
centimes  additionnels  que  les  communes  urbaines  et  rurales,  ainsi  que  les  commun- 
autés religeuses  dans  les  communes  rurales  peuvent  voter  sur  les  impôts  publics 
et  sur  les  contributions  départementales  pour  eu  affecter  le  produit  à  des .  dépenses 
extraordinaires.  Si  le  Conseil  Général  se  sépare  avant  d'avoir  rempli  cet  office  le 
maximum  fixé  pour  l'année  précédente  est  maintenu. 

„Art.  3.  Le  Conseil  Général  opère  la  reconnaissance,  détermine  la  largeur,  et 
prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  de  grande  commnnicatios. 

„Art.  4.  Le  Conseil  Général  détermine  les  conditions  de  capacité  auxquelles 
sont  tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonctions  rétribuées  par  le  département 

„Art.  5.  Le  Conseil  Général  statue  définitivement  sur  les  objets  ci-après 
énumérés  : 

„1.  Acquisition,  aliénation,  et  échange  des  propriétés  départementales,  nobh 
Hères  ou  immobilières ,  quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  des  ser- 
vices indiqués  au  No.  4; 

„2.    Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

„3.    Baux  à  loyer  ou  à  ferme; 

„4.  Changement  de  destination  des  immeubles  départementaux,  autres  que  les 
locaux  affectés  aux  Tribunaux  et  au  casernement  de  la  milice  et  de  la  |^damerie; 

„5.  Acceptation  de  dons  et  de  legs  faits  au  département  quand  il  ne  donnent 
pas  lieu  à  des  réclamations  do  la  part  de  tiers  intéressés  ou  de  la  famille  du  testateur; 

„6.  Classement  et  direction  des  routes  départementales;  approbation  des  pro- 
jets, plans  et  devis  des  travaux  nécessités  par  la  construction,  le  redressement  <t 
l'entretien  de  ces  routes  ;  désignation  des  services  chargés  de  leur  construction  et 
de  leur  entretien; 

„7.  Classement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication;  dësigiuitîoB 
des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  l'entretien  de  ces  che- 
mins, et  fixation  du  contingent  annuel  de  chaque  commune,  le  tout  sur  Pavis  <1^ 
Conseils  compétents;  désignation  des  services  chargés  des  travaux; 
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98.  Dëclassement  des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ; 

,,9.  Projets,  plans,  et  devis,  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds 
départementaux  ; 

„10.  Offres  faits  par  les  communes,  les  associations,  ou  les  particuliers,  pour 
concourir  à  des  dépenses  d'intérêt  départemental; 

„11.    Ck)nee88ions  de  travaux  d'intérêt  départemental; 

„12.  Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et 
chemins  à  la  charge  du  département  ;  fixation  des  Tarifs  de  péages  ; 

„13.    Assurance  des  bâtiments  départementaux; 

„14.  Actions  à  intenter  en  justice  au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence réservés  à  l'appréciation  de  la  Commission  Départementale; 

„15.    Transactions  concernant  les  droits  du  département; 

„16.    Service  des  alinénés; 

„17.  Création  et  fonctionnement  des  établissements  départementaux  d'assistance 
publique,  orphelinats,  &c.  ; 

„18.    Pensions  aux  employés  rétribués  par  le  département; 

„19.  Part  contributive  du  département  aux  dépenses  de  travaux  communaux 
intéressant  le  département; 

„20.  Délibération  des  Conseils  Municipaux  ayant  pour  but  l'établissement,  la 
supression,  ou  les  changements  des  foires  et  marchés; 

„21.    Délibérations  des  Conseils  Municipaux  concernant  les  octrois. 

„Art.  6.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  Conseils  Généraux  statuent  défini- 
tivement sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  quinze  jours  h  partir  de  la  clôture 
de  la  Session,  le  Préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou 
pour  violation  d'une  disposition  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pub- 
lique. Le  recours  formé  par  le  Préfet  doit  être  notifié  au  Président  du  Conseil 
(jénéral.  Si,  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  notification,  l'annulation 
n*a  pas  été  prononcée,  la  délibération  est  exécutoire.  L'annulation  ne  peut  être 
prononcée  que  par  une  Ordonnance  du  Gouverneur-Général,  rendue  dans  la  forme 
d*ttn  règlement  d'administration  publique. 

„Art.  7.  Le  Conseil  Général  délibère  sur  tout  autre  objet  d'intérêt  départe- 
mental qu'il  ne  peut  pas  trancher  de  sa  seule  autorité,  et  dont  il  est  saisi,  soit 
Sar  une  proposition  du  Préfet  soit  sur  l'initiative  d'un  de  ses  membres.  Toute 
libération  de  ce  genre  est  exécutoire  si,  dans  un  délai  de  six  semaines  après 
la  clôture  de  la  Session,  une  Ordonnance  rendue  en  Conseil  Privé  n'en  a  pas  sus- 
pendu ou  interdit  l'exécution. 

,yArt.  8.  Le  Conseil  Général  donne  son  avis  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
il  est  appelé  par  une  loi  à  l'émettre  ainsi  que  sur  ceux  sur  lesquels  il  est  consulté, 
soit  par  le  Gouverneur-Général  soit  par  un  des  Administrateurs-Généraux. 

„Art.  9.  Le  Conseil  Général  peut  adresser  directement  au  Gouverneur-Général 
et  aux  Administrateurs-Généraux,  par  l'intermédiaire  de  son  Président,  les  réclama- 
tiouB  qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  du  département,  ainsi  que  son  opinion 
VÊT  Pétat  et  les  besoins  des  différents  services  publics,  en  ce  qui  touche  le  dépar- 
iemeiBL  U  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir  sur  les  lieux 
les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les  affaires  placées  dans 
ses  attribottons.*' 

La  Commission  adopte  ce  règlement,  l'Article  2  étant  modifié  comme  suit: — 

„Art.  2.  Le  Conseil  Général  arrête  chaque  année,  à  sa  Session  de  septembre, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  budget,  le  chiffre  maximum  des  paras  additionels 
qve  les  conmmnes  urbaines  et  rurales,  ainsi  que  les  subdivisions  des  communes 
mralas,  peuvent  voter  sur  les  impôts  publics,  et  sur  les  contributions  départementales 
pour  en  affecta  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires.  Si  le  Conseil  Général 
se  sépare  avant  d'avoir  rempli  cet  office,  le  maximum  fixé  pour  l'année  précédente 
est  maintenue. 

„Un  règlement  spécial  d'administration  publique  peut  autoriser  les  communes 
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urbaines  et  rurales,  ainsi  que  les  subdivisions  des  communes  rurales  à  sUmpostt 
au-delà  du  maximum  fixé  pour  Tannée. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  1er  mars  : — 

1.  Le  Chapitre  VI:   „des  Subdivisions  de  la  Province  et  de  leur  administration  ;" 

2.  Le  débat  sur  la  Caisse  réservée; 

8.    La  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  sur  les  Pétitions  Nos.  85,  86, 
87,  88,  et  89. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  57  minutes. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  45, -Séance  du   ^\^i^'\   1879   (7  Bébi-uIrEivel ,  1296), 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne  à  Philippopoli, 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 

Étaient  présents  : 

Pour  TAllemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  TAutriche-Hongrie — 

M.  de  Eallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  ritalie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew  ; 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Ecellence  Assim  Pacha  ; 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  Protocole  No.  44,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  sur  le  Chapitre  VI 
du  Statut  Organique  :  „des  Subdivisions  de  la  Province  et  de  leur  administration." 
Le  PréMent  relit  le  premier  alinéa  de  l'Article  47: 

;,III.— Dw  Canton, 

„Art.  47.  Dans  chaque  cauton,  à  l'exception  de  ceux  dont  le  chef-lieu  est  en 
même  temps  le  siège  d'une  Administration  départementale,  un  Bailli,  nommé  par 
le  Gouverneur-Général,  sur  la  proposition  du  Secrétaire-Général  Directeur  de  l'In- 
térieur, et  placé  sous  l'autorité  du  Préfet,  assure  l'exécution  des  instructions  rela- 
tives à  l'administration  communale,  ainsi  que  toutes  les  mesures  d*intérét  général 
prescrites ,  soit  par  l'autorité  supérieure ,  soit  par  le  Préfet  dans  la  limite  de  sa 
compétence." 

Le  Colonel  Schepelew  :  „ D'après  le  projet  de  nouvelle  organisation  de  1»  pw- 
vincc,  soumis  à  notre  approbation,  les  départements  seront  subdivisés  en  caotons, 
qui  par  leur  étendue  et  le  chiffre  moyen  de  leur  population  différeront  pen  dw 
arrondissements  ou  cazas  actuels.  Il  n'y  aura  donc,  semble-t-il,  que  le  nmàt 
changé.  Mais  un  tel  changement  privera  les  habitants  des  nouvelles  subdivisions 
administratives  d'un  facteur  essentiel  de  leur  autonomie  locale ,  du  Conseil  repré- 
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sentatif  qui  existait  sous  le  régime  précédent  aussi  bien  pour  le  caza  que  pour  le 
canton,  et  était  appelé  à  régler  toutes  les  questions  relatives  aux  intérêts  de  Tor- 
dre économique.  Je  ferai  observer  que  ni  les  lois  des  vilayets,  ni  les  propositions 
mitigées  de  la  Conférence  de  Constantinople  n'avaient  touché  à  cette  institution, 
répondant  parfaitement  aux  besoins  et  aux  coutumes  du  pays. 

„D'un  autre  côté,  TArticle  42  du  Chapitre  que  nous  discutons  place  à  la  tête 
de  PAdministration  Cantonale  un  Bailli,  nommé  par  Tautorité  supérieure  sans 
aucune  garantie  de  clioix,  et  qui  par  conséquent  ne  sera  autre  chose  qu'un  simple 
fonctionnaire  de  police  n'ayant  pas  d'appui  moral  dans  ses  administrés.  Pourtant 
les  lois  des  vilayets,  notamment  celle  qui  fut  promulguée  par  le  Firman  du  30 
novembre,  1875,  et  les  Plénipotentiaires  des  Grandes  Puissances  réunis  à  Constan- 
tinople en  1876  avaient  jugé  utile  non  -  seulement  de  laisser  aux  habitants  des 
cantons  le  droit  de  choisir  eux-mêmes  leur  chef,  mais  encore  de  lui  adjoindre  un 
Conseil  Cantonal,  également  formé  par  voie  d'élection. 

„ Ainsi  donc  en  supprimant  le  Conseil  Cantonal  et  en  mettant  le  choix  du 
Chef  de -Canton  en  dehors  de  toute  désignation  populaire,  la  Commission  priverait 
les  habitants  de  ce  pays  de  deux  droits  importants,  sur  le  maintien  desquels  ils 
avaient  tout  lieu  de  compter,  et  se  départirait  des  bases  même  de  Torganisation 
provinciale,  à  elle  imposées  par  le  Traité  de  Berlin. 

„Je  comprendrais  à  la  rigueur  que  le  canton,  tel  qu'il  a  été  indiqué  à  la 
Conférence  de  Constantinople,  pût  se  passer  d'un  Conseil  représentatif,  car  dans 
ce  cas  les  intérêts  communaux  n'étant  pas  considérables  n'auraient  peut-être  pas 
trop  à  souffrir  de  l'absence  d'un  organe  électif  destiné  à  gérer  les  affaires  géné- 
rales du  canton.  Mais  l'idée  de  vouloir  créer  des  cantons  dé  80,000  âmes,  en  ne 
donnant  aux  habitants  aucune  part  même  indirecte  dans  l'administration,  me  parait 
difficilement  admissible,  vu  surtout  le  mode  de  nomination  du  Bailli,  proposé  par 
l'Article  47, 

^Toutefois  je  ne  me  risque  pas  à  proposer  à  la  Commission  de  rétablir  le 
Conseil  Cantonal  dans  la  nouvelle  admistration  du  pays,  parce  que  l'expérience 
de  nos  discussions  m'a  malheureusement  démontré  que  je  ne  puis  espérer  trouver 
chez  tous  mes  collègues  le  même  désir  qui  m'anime,  celui  d'assurer  autant  que 
possible  à  la  population  l'exercice  de  son  droit  légitime  de  participer  à  la  gestion 
des  affaires  publiques.  Mais  amené  involontairement  à  faire  le  sacrifice  de  ce 
droit,  que  je  continue  à  considérer  comme  une  des  principales  conditions  d'auto- 
nomie locale,  je  crois  pourtant  de  mon  devoir  d'insister  pour  que  la  population 
du  canton  soit  au  moins  appelée  à  se  prononcer  sur  le  choix  de  son  chef  par 
voie  d'élection.   Le  Bailli  élu  pourrait  ensuite  être  confirmé  par  le  Gouverneur-Général. 

„La  proposition  que  je  fais  me  paraît  en  tous  points  conforme  à  notre  pro- 
gramme. L'élection  du  Bailli  ne  pourra  aucunement  affaiblir  le  pouvoir  exécutif, 
puisque  ce  fonctionnaire  ne  saura  être  reconnu  en  qualité  de  Chef  du  Canton 
qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  provinciale.  D'un  autre  côté,  abo- 
lissant les  Conseils  Cantonaux,  nous  ne  pouvons  pour  garantir  aux  habitants  une 
bonne  administration  que  leur  laisser  le  droit  d'élire  librement  pour  Bailli  une 
personne  jouissant  de  leur  confiance. 

„Ce  serait,  à  mon  avis,  un  acte  de  sage  prévoyance  de  la  part  de  la  Commis- 
sion que  d'adopter  ce  mode  de  nomination  des  Chefs  de  Canton,  car  il  faciliterait 
de  beaucoup  la  tâche  épineuse  du  futur  Gouverneur-Général  et  aplanirait  bien  des 
difficultés  pratiques,  contre  lesquelles  se  heurtera  indubitablement  la  nouvelle  Ad- 
ministration au  début  de  son  fonctionnement." 

Xa  Prince  Tzeretelew:  „Je  me  permettrai  d'appuyer  les  arguments  dont  vient 
de  se  servir  mon  collègue,  par  quelques  considérations  d'un  ordre  pour  ainsi  dire 
formel.  Désireux  de  ne  point  entraver  notre  œuvre  en  élevant  des  objections  con- 
tre les  désirs  de  la  majorité  en  ce  qui  touche  la  future  administration  de  la  pro- 
vince, nous  nous  sommes  abstenus  d'insister  sur  le  maintien  des  Conseils  Dépar- 
tementaux et  Cantonaux  élus  qui  sont  le  corollaire  du  système  reconnu  utile  par 
les  Plénipotentiaires  réunis  à  la  Conférence  do  Constantinople:  ces  Conseils  ont 
existé  au  temps  du  régime  Ottoman  et  existent  encore  à  l'heure  qu'il  est.    En 
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faisant  ressortir  les  inconvénients  qui  ne  manqueront  pas  de  résulter  d'un  ordre 
de  choses  ne  donnant  à  la  population  aucune  part  dans  la  gestion  de  ses  intëréU 
immédiats,  nous  ne  désirons  aujourd'hui  qu'assurer  aux  habitants  une  influence 
légitime  et  nécessaire  sur  le  choix  des  personnes  qui  seront  appelées  à  les  admi- 
nistrer. Il  serait  utile  de  se  rappeler  quelles  ont  été  les  idées  exprimées  à  ce 
sujet  par  les  Représentants  des  Puissances  à  la  Conférence. 

„Un  homme  d*£tat  des  plus  autorisés,  le  Marquis  de  Salisbury,  disait  à  la 
sixième  séance  plénière:— 

„*0n  devra  accorder  à  la  population  un  contrôle  sur  ses  propres  affaires,  et 
ces  réformes  demandées  par  la  note  Andrassy  doivent  être  comprises  dans  l'arran- 
gement à  intervenir. 

„'Mais  on  demande  en  outre  dea  garanties  efficaces  contre  Texercice  d'une 
autorité  arbitraire  et  la  mauvaise  administration.' 

„Ces  garanties  consistaient  dans  l'élection  des  autorités  cantonales  proposée 
))ar  les  Représentants  des  Puissances  garantes  et  acceptée  par  la  Sublime  Porte 
dans  la  deuxième  séance  plénière. 

„Ces  mêmes  propositions  se  retrouvent  dans  le  ^minimum  réduit'  présenté  à 
la  huitième  séance  :  ^Cantons  .  .  .  avec  des  autorités  cantonales  librement  élues 
par  la  population  dans  chaque  commune  compétente  pour  toutes  les  questions 
touchant  les  intérêts  du  canton.' 

„Le  Blue  Book  No.  2  (1877)  contient  une  dépêche  de  Sir  Henry  Elliot  à 
Lord  Derby  en  date  du  8  janvier,  constatant  que  la  stipulation  susmentionnée  n'a 
pas  rencontré  d'objection  de  la  part  de  Midhat  Pacha,  Grand  Vizir  à  cette  époque. 

„Les  propositions  relatives  à  l'administration  cantonale  étaient  le  résultat  de 
concessions  réciproques.    Je  cite  encore  le  Marquis  de  Salisbury: 

n'Les  concessions  d'une  part  à  l'autre  ayant  été  faites,  après  de  longues  discas- 
sions, nous  sommes  arrivés  à  un  résultat  que  les  six  Puissances  ont  cru  digne 
d'être  revêtu  de  leur  sanction.'    (Séance  plénière  du  ^J  décembre,  1876). 

„£nfin,  pour  indiquer  les  bases  sur  lesquelles  ont  été  conçues  ces  propositions, 
je  ferai  remarquer  qu'à  la  première  séance  plénière  de  la  Conférence  de  Constao- 
tinople  le  Marquis  de  Salisbury  déclare: — 'Que  le  travail  des  Conférences  prélimi- 
naires est  établi  d'après  les  bases  présentées  pas  l'Angleterre.'  Le  Comte  de 
Cbaudordy  fait  remarquer: — 'Qu'il  a  été  puisé  dans  tous  les  documents  antérieurs 
de  la  question  et  dans  les  notes  échangées  entre  les  Puissances.'  Le  premier  Plé- 
nipotentiaire d'Autriche-Hongrie  dit:  ~ 'Que  les  motifs  se  trouvent  en  grande  partie 
dans  la  note  du  30  décembre,  1875,  acceptée  par  toutes  les  Puissances.' 

„Les  différentes  opinions  des  Plénipotentiaires  réunis  à  Constantinople,  que  je 
viens  de  citer,  prouvent  amplement  que  les  garanties  que  nous  demandons  ai]ûourd'hai 
ne  sauraient  être  refusées  à  la  population,  si  l'on  ne  veut  donner  à  la  province 
moins  de  libertés  que  ne  lui  en  concédait  la  Conférence. 

^Nous  espérons  donc  que  nos  collègues  ne  feront  pas  d'opposition  à  un  amen- 
dement au  premier  alinéa  de  l'Article  47,  amendement  que  je  formulerai  comme  soit:— 

„'Art.  47.  Dans  chaque  canton,  à  l'exception  do  ceux  dont  le  chef-lieu  est  en 
même  temps  le  siège  d'une  administration  départementale,  un  Bailli  nommé  par  le 
(Touverneur-Général,  sur  la  proposition  du  Conseil-Général  du  département^  et  plAcé 
sous  l'autorité  du  Préfet,  assure  l'exécution  des  instructions  relatives  à  ramniiû- 
stration  communale,  ainsi  que  toutes  les  mesures  d'intérêt  général  prescrites,  soit 
par  l'autorité  supérieure,  soit  ]mr  le  Préfet  dans  la  limite  de  sa  compétence.'" 

Le  Baron  de  Ring  :  „Tout  en  désirant  donner  les  plus  sérieuses  garanties  de 
bonne  administration  à  la  population  de  la  Roumélie  Orientale,  je  dois  combattre 
les  arguments  dont  viennent  de  se  servir  MM.  les  Commissaires  de  Russie. 

„  Je  relèverai  tout  d'abord  la  thèse  soutenue  par  le  Colonel  Schepelew,  qui  «'«« 
appliqué  à  prouver  que  les  intérêts  économiques  du  canton  devaient  être  gérés  par 
les  représentants  des  habitants  mêmes.  Le  canton,  comme  division  administrstrre, 
n'a  pas  à  proprement  parler  d'intérêts  économiques:  il  n'a  pas  de  propri^- 
D'après  mon  projet  les  intérétM  économiques  collectifs  des  citoyens  sont  gérés  soit 
par  les  communes,  soit  par  l'administration  départementale. 
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„L'orgamsation  que  je  propose  à  la  Commission,  en  maltipUant  les  départe- 
ments et  en  développant  Timportance  ^es  communes,  ne  laisse  pins  de  place  à  la 
représentation  cantonale.  Instituer  des  Conseils  Cantonaux  sans  compétence  définie, 
serait  créer  un  véritable  danger  pour  les  autres  instances  administratives. 

„Je  ne  puis  pas  non  plus  approuver  l'élection  des  Baillis.  L'expérience  des 
différents  systèmes  d'administration  en  vigueur  en  Europe  a  démontré  clairement 
que  les  fonctionnaires  politiques,  agissant  en  vertu  d'une  délégation  du  pouvoir 
central  ne  peuvent  guère  procéder  de  l'élection  populaire.  Or,  le  Bailli,  telles 
qae  ses  attributions  sont  définies  par  mon  projet,  n'est  qu'un  lieutenant  du  Préfet. 
C'est  comme  dépositaire  du  pouvoir  de  ce  dernier  qu'il  prépare  l'instruction  de 
certaines  affaires  administratives  et  qu'il  prend  des  mesures  en  vue  du  maintien 
de  La  sécurité  pulique.  Le  Bailli  n'a  en  somme  aucune  autorité  propre  et  n'a  d'autre 
mission  que  d'exécuter  les  ordres  du  Préfet.  Il  est  d'ailleurs  probable  qu'au  début 
du  nouveau  régime  ces  fonctionnaires  seront  pris  un  peu  au  hasard  sur  la  recom- 
mandation des  Préfets.  On  ne  saurait,  en  effet,  indiquer  dès  à  présent  les  caté- 
gories de  i)ersonnes  parmi  lesquelles  ils  devront  être  choisis.  Plus  tard  il  sera 
&cile  d'établir  par  la  voie  législative,  que  les  candidats  devront  posséder  certains 
diplômes.  D'autre  paît  il  serait  difficile  de  stipuler  qu'ils  seront  pris  parmi  des 
personnes  présentées  par  les  Conseils  Généraux;  car  ces  corps  ne  seront  pas  en- 
core constitués  lorsqu'il  faudra  procéder  à  une  première  nomination  de  Baillis. 
Ce  dernier  système  aurait  de  plus  le  désavantage  de  créer  une  véritable  oligarchie 
dans  le  pi^ys." 

Ahro  Effendi  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  en  Turquie  de  fonctionnaires  électifs 
et  qn'il  ne  faut  pas  confondre  les  organes  de  la  population  avec  les  agents  du 
pouvoir  exécutif.  Les  membres  des  Tribunaux  Administratifs  dans  les  provinces 
sont  élus  par  la  population  il  est  vrai,  mais  il  ne  sont  pas  chargés  de  l'exécution 
des  lois  comme  on  voudrait  le  faire  pour  le  Bailli:  ils  ont  voix  consultative,  ce 
qui  est  bien  différent: — 

„Je  dois  dire,"  ajoute  le  Deuxième  Commissaire  de  Turquie,  ^que  le  Bailli 
n'est  qn'tfn  agent  du  Gouverneur-Général.  Il  n'agit  que  sous  l'impulsion  de  l'au- 
torité centrale,  il  n'est  chargé  que  de  l'exécution  pure  et  simple  des  ordres  du 
Gouvernement,  qui  lui  sont  transmis  par  le  Préfet  dont  il  dépend.  On  comprend  qu'il 
nous  est  impossible,  dans  ces  conditions,  d'accepter  la  proposition  des  Commissaires 
de  Bossie,  qui  serait  motivée  si  le  Bailli  pouvait  agir  de  lui-même.  Mais  comme 
il  ne  doit  qu'exécuter  purement  et  simplement  les  ordres  qui  lui  sont  donnés,  comme 
il  ne  fait  que  transmettre  des  ordres  aux  Maires  qui  sont  pris  parmi  les  membres 
des  Conseils  Municipaux,  et  qui  par  conséquent  sont  de  fait  élus,  nous  ne  saurions, 
je  le  répète,  consentir  à  la  modification  de  l'Article  47. 

„Le  système  adopté  dans  le  dit  Article  est  au  reste  usité  en  France,  et  nous 
ne  pouvons  prétendre  à  organiser  la  Roumélie  Orientale  plus  savamment  que  la 
France,  le  pays  du  monde  le  mieux  administré.  Je  ne  connais  pas  d'Etat  où  ce 
système  existe;  dans  le  vaste  Empire  de  Russie  est-il  employé  dans  quelque  province?" 

Le  Prince  Tzêretelêto  dit  que  les  objections  d'Abro  Effendi  4K>nt  contredites  par 
les  dispositions  de  la  loi  Ottomane  elle-même.  Le  Règlement  sur  l'administration 
communale  du  1  Rébi-ul-Ewel,  1293,  contient  en  effet  l'Article  suivant:^ 

„ Chaque  cercle  communal  aura  un  Mudir  et  un  Conseil  composé  de  quatre 
membres  au  minimum  et  huit  au  maximum  élus  parmi  les  habitants." 

Pour  ce  qui  est  de  l'impossibilité  de  donner  des  fonctions  administratives  à 
des  corps  électifs  dont  parle  le  Deuxième  Commissaire  de  Turquie,  le  Prince  Tzere- 
telew  rappelé  à  son  collègue  que  dans  toute  la  Turquie  il  existe  des  Me^jliss  ou 
Conseils  Administratifs  élus. 

Abro  Effendi  répond  au  Prince  Tzeretelew  que  les  dispositions  de  la  loi  Otto- 
mane que  celui-ci  vient  de  citer  n'ont  jamais  été  mises  à  exécution. 

JSon  ExcêUetiee  Aaêitn  Fâcha  ajoute  que  le  Règlement  dout  il  est  question  a 
été  élaboré  pendant  le  Grand  Vizirat  de  Mahmoud  Xédim  Pacha,  et  répète  qu'il 
n'a  pas  été  mis  à  exécution. 
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Le  Président  met  aux  voix  l^amendement  des  Commissaires  de  Russie  au  premier 
alinéa  de  l'Article  47. 

Le  Commissaire  d'Allemagne  Taccepte. 

Ceux  d'Autriche-Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  Turquie  le  rejettait 

Le  Baron  de  Ring, ,  tout  en  désirant  trouver  une  combinaison  qui  puisse  donner 
satisfaction  aux  demandes  de  garantie  des  Commissaires  de  Russie,  n'accepte  pas 
leur  amendement  tel  qu'il  a  été  formulé. 

M.  Vernoni  vote  contre  l'amendement  des  Délégués  de  Russie  et  se  réserve 
de  présenter  un  sous-amendement. 

L'amendement  des  Commissaires  de  Russie  est  rejeté. 

M,   Vernoni  dépose  le  sous-amendement  suivant  : 

„Art.  47.  Dans  chaque  canton,  à  l'exception  de  ceux  dont  le  chef-lieu  est  en 
même  temps  le  siège  d'une  administration  départementale,  un  Bailli,  nommé  par  le 
Gouverneur-Général  sur  des  listes  dressées  par  les  Conseils  Généraux  d'accord  avec 
le  Préfet,  et  placé  sous  l'autorité  de  celui-ci,  assure  Texécution  des  instructions 
relatives  à  l'administration  communale,  ainsi  que  toutes  les  mesures  d'intérêt  général 
prescrites,  soit  par  l'autorité  supérieure,  soit  par  le  Préfet  dans  la  limite  de 
sa  compétence." 

Le  Président  met  le  sous-amendement  de  M.  Vernoni  aux  voix. 

Les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  Turquie 
le  rejettent. 

Le  Commissaire  de  France  vote  pour ,  tout  en  trouvant  défectueux,  le  système 
proposé  par  M.  Vernoni, 

Les  Commissaires  de  Russie  votent  également  pour,  mais  ils  préféreraient  leur 
rédaction. 

Le  Commissaire  d Allemagne  réserve  son  vote  jusqu'à  ce  qu'un  accord  se  soit 
établi  entre  ses  collègues. 

£n  conséquence  le  sous-amendement  du  Chevalier  Vernoni  est  rejeté. 

Le  Président  met  aux  voix  le  texte  primitif  du  premier  alinéa  de  TArticle  47. 

Cinq  Commissaires  l'acceptent. 

Les  Commissaires  de  Russie  votent  contre,  ne  voulant  pas  donner  à  la  province 
moins  de  droits  que  ne  lui  en  accordaient  les  propositions  de  la  Conférence  de 
Constantinople  et  la  loi  des  vilayets. 

Le  Commissaire  d'Allemagne  réserve  son  vote  jusqu'à  ce  qu'un  accord  se  soit 
établi  entre  ses  collègues 

En  conséquence  le  premier  alinéa  de  l'Article  47  reste  ouvert. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  alinéas  2,  3,  4,  et  5  de  l'Article  47: 

„I1  prépare  l'instruction  des  affaires  administratives  qui  doivent  être  soumises 
à  la  décision  de  l'autorité  supérieure  ou  du  Préfet. 

„I1  est  le  Chef  de  la  police  dans  le  canton. 

„II  a  mission  de  prendre,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique,  toutes  les 
mesures  d'ordre  que  les  circonstances  lui  paraissent  comporter.  Il  peut  à  cet  ef- 
fet, dans  les  cas  urgents,  requérir  des  oiftciers  commandant  la  gendarmerie  et  la 
milice  dans  le  canton  le  rassemblement  de  plusieurs  brigades  ou  détachements,  i 
la  charge  d'en  informer  sur  le  champ  le  Préfet." 

„I1  exerce  les  attributions  spéciales  qui  lui  sont  conférées  par  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique  provinciaux." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  48,  49,  et  50  : 

„Art.  48.  Il  y  a  dans  tout  chef-lieu  de  canton  et  dans  toute  ville  comptant  plos 
de  4,000  âmes  un  Commissaire  de  Police  qui  est  Tauxiliaire  du  Bailli  pour  les 
affaires  concernant  la  police  générale,  et  du  Maire  pour  les  affaires  conceroaot  la 
police  municipale  et  rurale. 

„Art.  49.  L'autorité  du  Commissaire  de  Police  du  chef-lieu  du  canton  s*éteod 
à  tout  le  canton.  Celle  du  Commissaire  de  Police  établi  dans  une  antre  ville  an 
rayon  placé  sous  sa  surveillance  par  le  Bailli. 
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„Art.  50.  Les  droits  et  les  devoirs  des  Commissaires  de  Police,  ainsi  que 
leur»  relations  de  service  avec  la  gendarmerie,  sont  réglés  par  une  loi  provinciale.^ 

La  Commission  adopte. 

Lé  Prindent  relit  et  met  aux  voix  le  .Règlement  concernant  les  attributions 
des  Baillis,^  troisième  annexe  au  Chapitre  VL 

La  Commission  adopte  ce  règlement,  qui  se  trouve  définitivement  rédigé  com- 
me suit: 

;yIII. — Règlement  concernant  les  Attr^utions  des  BaiUis. 

„ Article  unique,  —  Les  Baillis  statuent  sur  les  affaires  dont  la  nomenclature  suit: 

„1.    Délivrance  des  passeports; 

„2.    Délivrance  des  permis  de  chasse  et  des  ports  d^armes; 

„3.  Légalisation  des  signatures  données  par  les  Maires  et  Commissaires  de 
Police  pour  les  pièces  qui  doivent  être  produites  hors  du  canton; 

„4.    Autorisation  de  mise  en  circulation  des  voitures  publiques; 

„5.    Autorisation  des  loteries  de  bienfaisance; 

„6.  Autorisation  de  changement  de  résidence  dans  le  canton  des  condamnés 
libérés  soumis  à  la  surveillance  de  la  police  ;'^ 

„7.    Autorisation  de  débits  de  boissons  ; 

„8.    Approbation  des  polices  d'assurance  contre  Pincendie  des  édifices  communaux  ; 

„9.    Homologation  des  tarifs  des  droits  de  place  dans  les  halles,  foires,  et  marchés  ; 

„10.    Homologation  des  tarifs  des  droits  de  pesage,  jaugeage,  et  mesurage; 

„11.  Autorisation  des  battues  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  dans 
les  bois  des  communes  et  des  établissements  religieux  et  de  bienfaisance; 

„12.    Budgets  et  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  cantonaux; 

„13.    Administration  des  biens  des  bureaux  de  bienfaisance  cantonaux; 

„14.    Règlement  du  service  intérieiu*  dans  ces  établissements; 

„15.  Acceptation  de  dons  et  de  legs  pour  les  communes  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  cantonaux,  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  L  T.  100,  à  la  condition 
toutefois  que  ces  dons  et  legs  ne  provoquent  pas  de  réclamations  de  la  part  des 
familles  des  donateurs.  ** 

Le  Préiident  relit  et  met  aux  voix  l'Article  51 ,  en  y  corrigeant  une  faute 
d'impression  :— 

IV. — Des  Communes. 


De  la  Commune  Urbaine» 

„Art.  51.  Dans  chaque  commune  urbaine  il  y  a  un  Maire  assisté  d'un,  de 
deux,  ou  de  trois  Adjoints,  et  un  Conseil  Municipal 

„Les  villes  dont  la  population  est  inférieure  à  2,000  âmes  ont  un  Adjoint; 
celles  comptant  de  2,000  à  10,000  âmes  en  ont  deux;  celles  dont  la  population 
dépasse  10,000  âmes  en  ont  trois.  ** 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  l'Article  52:— 

„Art.  52.  Dans  les  villes,  chefs-lieux  de  département,  ou  de  canton,  le  Maire 
et  les  Adjoints  sont  nommés  par  le  Gouverneur  -  Général.  Dans  les  autres  villes, 
ils  sont  nommés  par  le  Préfet.  Ils  doivent  être  choisis  parmi  les  membres  du 
Conseil  Municipal.  Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Toutefois  il  est  loisible  aux 
GoDBeils  Municipaux  de  leur  allouer,  avec  l'assentiment  du  Préfet,  des  frais  de 
service  et  de  représentation.  ** 


*  L'autorisation  d'un  tel  changement  de  résidence  hors  du  canton  rentre  dans 
les  attributions  du  Directeur-Général  de  la  Justice. 
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Le  Prince  Tzereteiew  dit  que  si  les  Commissaires  de  Russie  ont  fait  des  ob- 
jections contre  la  nomination  des  Baillis  par  le  Gk>uYemeQr- Général,  ils  comliat- 
tront  à  plus  forte  raison  la  désignation  des  Maires  par  le  même  fonctionnaire,  car 
cette  mesure  est  de  nature  à  restreindre  les  droits  concédés  à  la  population  tant 
par  les  propositions  de  la  Conférence  de  Con8tantino]>le  que  par  la  loi  des  vilayeta. 
Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  formule  Tamendement  suivant  à  l'Article  62  :— 

„Art  52.  Dans  les  villes,  chefs-lieux  de  département,  ou  de  canton,  le  Maire 
et  les  Adjoints  sont  élus  par  les  membres  du  Conseil  Municipal  et  confirmés  par 
le  Gouvemeur-Qénéral.  Dans  les  autres  villes  ils  sont  élus  par  le  Conseil  Muni- 
cipal et  confirmés  par  le  Préfet.  Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Toutefois  il  est 
loisible  aux  Conseils  Municipaux  de  leur  allouer,  avec  l'assentiment  du  Préfet,  des 
frais  de  service  et  de  représentation." 

Abro  Effendi  déclare  que  par  esprit  de  conciliation  et  pour  hâter  la  marche 
des  trauvaux  de  la  Commission,  les  Délégués  de  Turquie  sont  disposés  à  accepter 
Pamendement,  si  leurs  collègues  de  Russie  veulent  se  rallier  à  l'opinion  de  la 
majorité  des  Commissaires  sur  le  mode  de  nomination  des  Baillis. 

Le  Prince  Tzereteiew  fait  observer  à  Abro  Effendi  que  les  dispositions  pro- 
posées par  les  Commissaires  de  Russie  ont  eu  Tadhésion  de  tontes  les  Grandes 
Puissances  représentées  à  la  Conférence  de  Constantinople  sans  en  excepter  la 
Sublime  Porte.  Le  Gouvernement  Ottomann  a  en  effet  admis  à  la  deuxième  séance 
de  la  Conférence  que:  „La  commune  conservera  l'organisation  qu'elle  a  actuelle- 
ment."    Ces  dispositions  n'ont  d'ailleurs  rien  de  commun  avec  l'Article  47. 

Le  Baron  de  Ring  dit  que  la  proposition  des  (commissaires  de  Russie  loi 
paraît  acceptable;  à  son  avis,  le  Gouverneur -Général  étant  déjà  obligé  de  choisir 
les  Maires  parmi  les  ('onseillers  Municipaux,  l'amendement  du  Prince  Tzereteiew 
n'aura  pour  résultat  que  de  donner  plus  de  relief  aux  personnes  désignées  an  choix 
du  Gouverneur-Général. 

Le  Président  met  aux  voix  Tamendement  du  Deuxième  Conmûssaîre  de  Russie. 

Le$  Commissaires  d'Autriche -Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Turquk 
votent  contre,  les  Commissaires  de  Russie  avant  refusé  d'accepter  le  texte  primitif 
de  l'Article  47. 

Les  Délègues  de  France  et  dltalie  acceptent  Tamendement. 

Le  Commissaire  d  Allemagne  s'abstient. 

En  conséquence  l'amendement  est  rejeté. 

Le  Président  met  aux  voix  le  texte  primitif  de  l'Article  52. 

Les  Commissaires  d'Autriche- Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne ,  et  de  Tunpàt 
l'acceptent. 

Les  Délégués  de  Fratice  et  dltalie  l'acceptent  également,  en  regrettant  que ramcn- 
dement  du  Deuxième  Commissaire  de  Russie  n'ait  pas  obtenu  l'unanimité  des  voix. 

Les  Commissaires  de  Russie  votent  contre,  en  constatant  qu'ils  sont  allés  dam 
leurs  concessions  au  delà  du  minimum  indiqué  par  le  Traité  de  Berlin  et  de  leurs 
instructions  particulières,  qui  leur  défendent  de  donner  à  la  Roumélie  Orientale 
moins  de  droits  que  ne  lui  en  accordaient  les  propositions  de  la  Conférence  de 
Constantinople  et  la  loi  des  vilayets. 

Le  Commissaire  d Allemagne  résene  son  vote  juqu'à  ce  qu'un  accord  se  loit 
établi  entre  ses  collègues. 

En  conséquence  l'Article  52  est  rejeté. 

Le  T^ésident  relit  et  met  aux  voix  l'Article  53. 

„Art.  53.  Ne  peuvent  être  Maires  ou  Adjoints,  ni  en  remplir  intérimaireBeit 
les  fonctions  administratives  à  titre  de  Conseillers  Municipaux: — 

„1.    Les  ministres  des  cultes; 

„2.  Les  fonctionnaires  publics  rétribués  et  les  agents  salariés  de  l'Adinii»- 
stration  Municipale; 

„3.    Les  fermiers  des  revenus  communaux; 

„4.    Les  entrepreneurs  de  travaux  communaux; 

„5.    Les  militaires  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité." 

La  Commission  adopte. 
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Le  Préndênt  relit  Particle  54: — 

„Art.  54.  Les  Conseils  Municipaux  se  composent  de  onze  membres  au  moins 
et  de  vingt-cinq  au  plus,  selon  le  chiffre  de  la  population  des  différentes  communes. 

„Ce8  membres  sont  élus  pour  trois  ans  par  les  habitants  de  la  commune  ins- 
crits sur  les  listes  électorales  pour  les  élections  provinciales  et  qui  sont  nés  dans 
la  commune,  ou  qui,  sMls  sont  nés  ailleurs,  résident  obligatoirement  dans  la  corn- 
mmie  en  qualité  soit  de  fonctionnaire  public,  soit  de  ministre  d'un  culte  reconnu, 
oa  qui  y  ont  établi  leur  domicile  depuis  plus  d'un  an  au  moment  de  leur  inscription 
sur  les  dites  listes  électorales,  ou  enfin  qui  se  sont  mariés  dans  la  commune  et  y 
résidaient  depuis  plus  d'un  an  lors  de  leur  inscription.** 

Après  une  courte  discussion,  la  Commission  adopte  cet  Article  amendé  com- 
me suit  : — 

„Art.  54.  Les  Conseils  Municipaux  se  composent  de  neuf  membres  au  moins 
et  de  onze  au  plus,  selon  le  chiffre  de  la  population  des  différentes  communes. 
Poar  chaque  commune  urbaine  le  nombre  des  Conseillers  Municipaux  sera  fixé  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

,Jies  Conseillers  Municipaux  sont  élus  pour  trois  ans  par  les  habitants  de  la 
commune  inscrits  sur  les  listes  électorales  i>our  les  élections  provinciales,  et  qui 
sont  nés  dans  la  commune  ou  qui,  s'ils  sont  nés  ailleurs,  résident  obligatoirement 
dans  la  commune  en  qualité  soit  de  fonctionnaire  public,  soit  de  ministre  d'un 
culte  reconnu,  ou  qui  y  ont  établi  leur  domicile  depuis  plus  d'un  an  au  moment 
de  leur  inscription  sur  les  dites  listes  électorales,  ou  enfin  qui  se  sont  mariés  dans 
la  commune  et  y  résidaient  depuis  plus  d'un  an  lors  de  leur  inscription.'^ 

Le  Préiident  relit  et  met  aux  voix  l'Article  55  : 

„Art.  55.  Les  fonctions  de  Conseiller  Municipal  sont  incompatibles  avec  celles 
d'Administrateur-Général  de  la  province,  de  Préfet,  de  Bailli,  et  de  Commissaire 
de  Police. 

„Nul  ne  peut  être  ('onseiller  Municipal  de  plusieurs  communes  à  la  fois." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  le  premier  alinéa  de  l'Article  56: 

„Art.  56.  Pour  les  élections  municipales,  les  électeurs  sont  distribués  en  un 
nombre  de  sections  électorales  égal  à  celui  des  Conseillers  à  élire.  Toute  com- 
munauté religieuse  possédant  dans  la  commune  un  édifice  consacré  à  son  culte  ainsi 
qu'une  école,  a  droit  à  un  Conseiller  Municipal,  et  doit  par  conséquent  être  formée 
en  section  électorale.  Si  elle  comprend  un  nombre  d'électeurs  double  du  quotient 
résultant  de  la  division  du  chiffre  total  des  électeurs  municipaux  par  celui  des 
Conseillers  Municipaux  à  élire,  elle  a  droit  à  deux  Conseillers  Municipaux  et  doit 
être  formée  en  deux  sections  électorales.  Si  le  nombre  des  électeurs  dont  elle 
dispose  contient  trois  ou  un  plus  grand  nombre  de  fois  le  chiffre  d'électeurs  donnant 
droit  à  un  Conseiller  Municipal,  elle  nomme  un  nombre  proportionné  de  Conseillers 
Municipaux,  et  doit  à  cet  effet  être  formée  en  un  nombre  proportionné  de  sections 
électorales.  Il  n'est  pas  tenu  compte  d'une  fraction  du  quotient  donnant  droit  à 
on  Conseiller  Municipal.** 

Le  Colonel  Sehepelew  prend  la  parole  en  ces  termes: 

„Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  Messieurs,  que  le  système  électoral  que 
nous  voudrions  voir  servir  de  base  aux  diverses  institutions  du  régime  futur  de  la 
province,  diffère  essentiellement  de  celui  que  la  majorité  de  la  Commission  désirerait 
introduire  dans  le  Statut  élaboré  par  elle.  A  maintes  reprises  nous  avons  fait 
Taloir  les  raisons  pour  lesquelles  nous  jugions  nécessaire  de  laisser  à  tous  les  élé- 
ments de  la  population  une  pleine  liberté  de  participer  aux  élections,  sans  recourir 
à  des  combinaisons  artificielles  en  faveur  de  minorités  insignifiantes.  Nous  n'avons 
fait  que  nous  guider  dans  ce  cas  sur  le  point  de  vue  même  auquel  s'était  placée  la 
Conférence  de  Constantinople,  et  je  me  permets  de  citer  ici  quelques  paroles,  pro- 
noncées par  un  des  membres  de  cette  Conférence,  qui  ont  trait  au  sijget  en  question. 
M,  le  Comte  Corti,  répondant  an  nom  des  Représentants  Européens  aux  appréhen- 
sions de  leurs  collègues  de  Turquie,  qui  craignaient  que  la  division  des  habitants 
par  races  ne  provoquât  des  hostilités  entre  les  différents  éléments  nationaux,  s'était 
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exprimé  ainsi  :  'La  lutte  acharnée  que  MM.  les  Plénipotentiaires  Ottomans  paraissent 
redouter,  pourra  être  une  lutte  électorale;  il  est  permis  d'espérer  qu'elle  se  ren- 
fermera peu  à  peu  dans  les  limites  d'une  compétition  légale  devant  le  scrutin.' 

„Nous  ne  demandons  que  cette  compétition  légale,  c'est-à-dire  proportionnelle 
à  l'importance  numérique  de  chaque  nationalité.  Nous  avons  même  fait  des  concessions 
importantes  dans  certains  cas,  en  admettant,  sur  le  désir  de  nos  collègues,  le  prin- 
cipe d'un  mode  spécial  d'élections  tendant  à  garantir  la  représentation  des  minorités. 
Je  suis  prêt  aussi  à  admettre,  dans  le  but  d'aboutir  à  une  entente  que  les  élections 
municipales  soient  faites  d'après  un  système  qui  concilie,  autant  que  possible,  les 
prétentions  opposées;  mais  il  me  paraît  bien  injuste  de  stipuler,  comme  le  fait 
TArticle  56,  que  toute  communauté  religieuse  possédant  dans  la  commune  un  édifice 
consacré  à  son  culte  ait  droit  à  un  Conseiller  Municipal.  Je  tâcherai  de  tous 
démontrer,  Messieurs,  qu'avec  un  tel  système  d'élection  nous  pouvons  arriver  à  des 
résultats  étranges,  auquel  vous  ne  vous  attendiez  peut-être  guère. 

„Pour  vous  citer  un  exemple,  je  prends  une  ville  appartenant  à  la  Roumélie 
Orientale,  et  qui  avant  la  dernière  guerre  comptait  à  peu  près  15,000  habitants, 
répartis  par  nationalités  conmie  suit:  9,000  Bulgares,  4,500  Turcs,  200  à  230  fit- 
mules  Juives  ayant  une  synagogue  avec  école  ;  près  de  40  familles  Grecques  possé- 
dant une  église  et  une  école;  une  trentaine  de  familles  Protestantes  qui  ont  aussi 
leur  temple  et  une  école  ;  enfin  20  familles  Arméniennes,  répondant  aux  conditions 
voulues  par  l'Article  56  pour  constituer  une  section  électorale. 

^Supposons  maintenant  que  le  chiffre  des  Conseillers  Municipaux  à  élire  par 
cette  ville  soit  fixé  à  seize.  Nous  aurons  donc  quatre  Conseillers  pour  les  quatre 
petites  communautés  religieuses  formant  un  total  d'à  peu  près  1,500  habitants;  les 
douze  autres  Conseillers  Municipaux  doivent  être  pris  parmi  les  Turcs  et  les  Bal- 
gares.  Comme  ces  derniers  représentent  un  nombre  double  de  celui  des  Turcs,  je 
suppose  que  les  Bulgares  auraieut  à  élire  huit  Conseillers  et  les  Musulmans  quatre. 

„Tel  serait  donc  le  résultat  du  système  d'élections  proposé  par  l'Article  56, 
suivant  lequel  les  quatre  petites  communautés  religieuses  auraient  le  même  nombre 
de  Conseillers  à  élire  que  la  communauté  Mus.ulmane,  trois  fois  aussi  nombreuse 
que  toutes  les  premières  réunies  ensemble.  Quant  à  la  communauté  Bulgare  elle 
serait  représentée  par  un  nombre  de  Conseillers  Municipaux  égal  à  celui  des  autres 
communautés,  quoique  le  chifi're  des  Bulgares  dépasse  d'un  tiers  le  total  du  nombre 
des  membres  de  ces  dernières. 

„  Je  crois  que  l'exemple  que  je  viens  de  citer  est  assez  frappant  pour  vous  con- 
vaincre de  l'incompatibilité  du  système  d'élection  projeté  avec  le  principe  d'une  équi- 
table répartition  des  droits  électoraux  ;  et  il  ne  serait  pas  difiicile  de  supposer  des 
cas  où ,  d'après  le  système  de  l'Article  56 ,  les  représentants  de  la  majorité  des 
habitants  se  trouveraient  dans  la  minorité  au  sein  du  Conseil  Municipal. 

„Pour  obvier  à  des  inconvénients  aussi  graves,  je  propose  d'amender  la  seconde 
phrase  de  l'Article  56  qui  commence  par  les  mots  :  *Toute  communauté,'  et  finit 
par  ceux-ci  ;  'en  section  électorale,'  comme  suit  :  'Toute  communauté  religieuse 
possédant  dans  la  commune  un  édifice  consacré  à  son  culte,  ainsi  qu'une  école,  a 
droit  à  un  Conseiller  Municipal ,  lorsque  le  nombre  de  ses  électeurs  est  au  moins 
égal  au  quotient  résultant  de  la  division  du  chiffre  total  des  électeurs  municipaoi 
par  celui  des  Conseillers  à  élire.' 

„Les  communautés  qui  n'atteindraient  pas  cette  proportion  pourraient  être 
groupées  ensemble  en  une  section  électorale  à  part." 

Le  Baron  de  Ring  reconnaît  jusqu'à  un  certain  point  la  justesse  des  argomfflts 
du  Colonel  Schepelew  :  „Ma  rédaction  de  l'Article  55,  „dit-il,"  peut,  en  effet,  atoît 
pour  résultat  de  donner  une  importance  disproportionnée  aux  communautés  religi- 
euses minuscules.  D'autre  part ,  cependant ,  je  ne  pourrai  pas  accepter  tel  qn^ 
l'amendement  de  mon  collègue  de  Russie.  Tout  ce  que  je  pourrais  faire  ce  serait 
d'adhérer  à  une  combinaison  qui ,  en  maintenant  la  modification  proposée  par  le 
Colonel  Schepelew,  étaiblirait  qu'un  règlement  d'administration  publique  pouirait 
accorder  à  une  communauté  religieuse  disposant  d'un  nombre  d'âecteurs  uifériear 
au  quotient  voulu  le  privilège  de  former  un  collège  électoral  spécial.** 
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Abro  EffenéU:  „Nou8  adhérons  aux  idées  exprimées  par  M.  le  Baron  de  Ring 
et  aux  raisons  qui  Font  engagé  à  rédiger  cet  Article.  Il  nous  semble  injuste  de  ne 
tenir  aucun  compte  des  intérêts  des  minorités,  et  nous  croyons  que  des  minorités 
faibles  ne  peuvent  nuire  aux  droits  de  la  majorité.  Des  minorités  capables  d'en- 
tretenir une  église  et  une  école  ne  pourraient  être  composées  d'une  ou  deux  maisons. '^ 

Le  Président  met  aux  voix  l'amendement  du  Colonel  Schepelew. 

Les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  et 
de  Turquie  votent  contre. 

Ceux  d'Allemagne  et  d'Italie  s'abstiennent. 

En  conséquence  l'amendement  est  rejeté. 

Lé  Baron  de  Ring  formule  le  sous-amendement  suivant  au  premier  alinéa  de 
l'Article  56  :— 

„Art.  56.  Pour  les  élections  municipales,  les  électeurs  sont  distribués  en  un 
nombre  de  sections  électorales  égal  à  celui  des  Conseillers  à  élire.  Toute  Commu- 
nauté religieuse  possédant  dans  la  commune  un  édifice  consacré  à  son  culte  ainsi 
qu'une  école  a  droit  à  un  Conseiller  Municipal,  lorsque  le  nombre  de  ses  électeurs 
est  au  moins  égal  au  quotient  résultant  de  la  division  du  chiffe  total  des  électeurs 
municipaux  par  celui  des  Conseillers  à  élire.  Le  Gouverneur-Général  de  la  pro- 
Tince  pourra  toutefois  accorder  à  une  communauté  religieuse,  par  une  Ordonnance 
rendue  dans  la  forme  d'un  règlement  d'administration  publique,  le  privilège  de 
former  un  collège  électoral  spécial,  même  si  le  nombre  des  électeurs  dont  cette 
communauté  dispose  est  inférieur  au  dit  quotient.  Si  elle  comprend  un  nombre 
d'électeurs  double  du  quotient  résultant  de  la  division  du  chiffre  total  des  électeurs 
municipaux  par  celui  des  Conseillers  Municipaux  à  élire,  elle  a  droit  à  deux  Con- 
seillers Municipaux  et  doit  être  formée  en  deux  sections  électorales.  Si  le  nombre 
des  électeurs  dont  elle  dispose  contient  trois  ou  un  plus  grand  nombre  de  fois  le 
chiffre  d'électeurs  donnant  droit  à  un  Conseiller  Municipal,  elle  nomme  un  nombre 

Eroportionné  de  Conseillers  Municipaux  et  doit  à  cet  effet  être  formée  en  un  nom- 
re  proportionné  de  sections  électorales.  U  n'est  pas  tenu  compte  d'une  fraction 
da  quotient  donnant  droit  à  un  Conseiller  Municipal.'' 

Lé  Président  met  aux  voix  le  sous-amendement  du  Baron  de  Ring  au  premier 
alinéa  de  l'Article  56,  qui  est  accepté  à  l'unanimité. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  troisième,  quatrième,  cinquième,  sixième, 
septième,  huitième,  et  neuvième  alinéas  de  l'Article  56:  — 

„Les  membres  de  toute  communauté  religieuse  qui  ne  possède  pas  dans  la 
commune  un  édifice  pour  son  culte  et  une  école  sont  adjoints  individuellement  à  la 
section  électorale  de  leur  choix. 

„La  répartition  des  citoyens  entre  les  diverses  sections  électorales  est  opérée 
par  les  soins  de  la  Commission  Municipale  chargée  de  dresser  les  listes  électorales 
de  concert  avec  les  Chefs  des  communautés  religieuses. 

„I1  doit  être,  autant  que  possible,  tenu  compte  de  la  commodité  des  électeurs, 
et  par  conséquent  les  sections  doivent  être  tracées  de  manière  à  coïncider  approxi- 
mativement avec  les  différents  quartiers. 

„Toute  section  a  une  liste  électorale  distincte  et  permanente,  laquelle  doit  être 
révisée  annuellement.  Cette  liste  est  dressée  et  révisée  par  la  Commission  Muni- 
cipale déjà  citée,  de  concert  avec  le  Chef  de  la  communauté. 

„Si,  pour  les  opérations  dont  ils  sont  chargés  en  commun,  s'élève  un  différend 
entre  la  Commission  Municipale  et  le  Chef  d'une  communauté,  celui-là  est  tranché 
par  le  Bailli. 

„Toute  personne  qui  se  prétend  indûment  omise  sur  une  liste  électorale  muni- 
cipale peut  réclamer  son  inscription,  ainsi  qu'il  est  dit  au  règlement  concernant 
les  élections  provinciales. 

„Le8  listes  électorales  municipales  sont  conservées,  publiées,  et  affichées  com- 
me les  listes  électorales  provinciales. 

„Les  opérations  électorales  municipales  ont  lieu  d'après  les  règles  qui  régissent 
les  opérations  pour  la  nomination  des  Députés  à  l'Assemblée  Provinciale,    Elles 
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ont  lieu  le  même  jour  et  à  la  même  heure  dans  toutes  les  sections  électorales  de 
la  même  commune.^ 

La  Commission  adopte  et  décide  que  tous  ses  alinéas  entreront  non  dans  le 
Chapitre  VI  du  Statut  Organique,  mais  dans  un  Règlement  Provisoire  sur  les  Con- 
seils Municipaux  modifiables  par  l'Assemblée  Provinciale. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  l'Article  57  :  — 

„Art.  57.  Si  la  validité  de  l'élection  d*un  Conseiller  Municipal  est  contestée 
par  plus  de  dix  électeurs  de  sa  commune,  la  question  est  portée  devant  le  Tribonal 
du  département,  qui  la  tranche  d'après  les  règles  imposées  à  la  Cour  Supérieure 
de  Justice  pour  la  vérification  des  pouvoirs  des  Députés  à  l'Assemblée  Provinciale." 

La  Commission  adopte,  et  décide  que  cet  Article  fera  également  partie  du 
Règlement  Provisoire  susmentionné. 

Lé  Président  relit  T Article  58: — 

„  Art.  58.  Le  Conseil  Municipal  a  par  an  quatre  Sessions  ordinaires,  commen- 
çant le  premier  lundi  des  mois  de  février,  de  mai,  d'août,  et  d'octobre.  Cha- 
cune d'elles  peut  durer  dix  jours. 

^Dans  le  cas  ou  le  Conseil  n'a  pas  terminé  des  affaires  qui  ne  souffrent  point 
de  retard,  ou  si  les  intérêts  de  la  commune  exigent  que  le  Conseil  se  réunisse 
dans  l'intervalle  d'une  Session  ordinaire  à  une  autre,  le  Bailli  peut  autoriser  le 
Maire,  sur  la  demande  de  ce  dernier,  à  convoquer  le  Conseil,  ou  même  prescrire 
spontanément  cette  mesure.  La  convocation  extraordinaire  peut  aussi  avoir  lien 
pour  un  objet  spécial  et  déterminé  sur  la  demande  d'un  quart  des  membres  du 
Conseil  Municipal  adressée  directement  au  Bailli,  qui  ne  peut  la  refuser  que  par 
une  décision  motivée.  Cette  décision  est  notifiée  aux  réclamants,  qui  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  Préfet. 

„Toute  convocation  extraordinaire  du  Conseil  Municipal  doit  être  notifiée  à 
ses  membres  trois  jours  à  l'avance  et  à  domicile.^ 

Après  un  court  échange  d'idées  l'Article  58  est  adopté  après  avoir  été  amendé 
comme  suit:— 

„Art.  58.  Le  Conseil  Municipal  a  par  an  quatre  Sessions  ordinaires,  commen- 
çant le  premier  lundi  des  mois  de  février,  de  mai,  d'avril,  et  d'octobre.  Chacone 
d'elle  peut  durer  dix  jours. 

„Dans  le  cas  où  le  Conseil  n'a  pas  terminé  des  affaires  qui  ne  souffrent  point 
de  retard,  ou  si  les  intérêts  de  la  commune  exigent  que  le  Conseil  se  réunisse  dans 
l'intervalle  d'une  Session  ordinaire  à  une  autre,  le  Maire  peut  convoquer  le  Conseil 
en  en  donnant  avis  au  Bailli.  Le  Bailli  est  investi  du  même  droit.  La  convocation 
extraordinaire  peut  aussi  avoir  lieu  pour  un  objet  spécial  et  déterminé  sur  la  de- 
mande d'un  quart  des  membres  du  Conseil  Municipal  adressée  directement  au  Maire 
ou  au  Bailli,  qui  ne  peuvent  la  refuser  que  par  une  décision  motivée.  Cette  dé- 
cision est  notifiée  aux  réclamants,  qui  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Préfet. 

„Toute  convocation  extraordinaire  du  Conseil  Municipal  doit  être  notifiée  à  ses 
membres  trois  jours  à  l'avance  et  à  domicile. 

Le  Préaident  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  59  et  60  :— 

Art.  59.  Tout  Conseiller  Municipal  qui,  sans  motif  légitime,  manque  à  trois 
convocations  successives ,  peut ,  sur  la  demande  de  ses  collègues ,  être  déclaré  dé- 
missionnaire par  le  Bailli.  Il  est  en  droit  do  recourir  contre  cette  décision  auprès 
du  Préfet. 

„Art.  60.  En  cas  de  vacance  d'un  siège  au  Conseil  Municipal,  il  y  est  ponrru 
dans  le  délai  d'un  mois." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  l'Article  61: 

Art.  61.  Le  Maire  est  de  droit  Président  du  Conseil  Municipal,  excepté  daw 
les  séances  où  les  comptes  de  son  administration  sont  débattus. 

„A  défaut  du  Maire  ou  d'un  Adjoint  qui  le  remplace,  le  Conseil  est  présidé 
par  celui  de  ses  membres  présents  qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages  lors  de  Véetdon 

„A  la  première  séance  de  chaque  Session,  les  Conseillers  Municipaux  noaunent 
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entre  eux,  an  scrutin  secret,  on  Secrétaire,  dont  les  fonctions  durent  jusqu'au  terme 
de  la  Session. 

„Les  séances  du  Conseil  Municipal  ne  sont  pas  publiques.^ 

La  Commission  adopte  et  décide  que  les  trois  derniers  alinéas  de  cet  Article 
feront  partie  du  Règlement  Provisoire  mentionné  plus  haut. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  PArticle  62. 

„Art.  62.  Le  Conseil  Municipal  ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité  de  ses 
membres  en  exercice  est  présente. 

„Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  Maire  ou  de  rA4joint  qui  le  remplace  est  prépondérante. 

„n  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois  des  membres  présents 
le  réclament." 

La  Commission  adopte  et  décide  que  cet  Article  passera  également  dans  le 
Règlement  Provisoire  sur  les  Conseils  Municipaux. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  63,  64,  65,  et  66: — 

„Art.  65.  Le  Maire  préside  à  Tadministration  de  la  commune,  sous  la  sur- 
Teillance  du  Bailli  et  du  Préfet. 

„A  ce  titre  il  est  chargé: 

„1.  De  la  police  et  de  la  voirie  municipale  et  rurale,  ainsi  que  de  pourvoir 
à  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  ont  trait  à  ces  branches  du 
service  public. 

„2.  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  propriétés  de  la  commune 
et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes  conservatoires  des  droits  d'icelle. 

„3.  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements  commu- 
naux, et  de  la  comptabilité  communale. 

„4.    De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses. 

„5.    De  la  direction  des  travaux  communaux. 

„6.  De  souscrire  des  marchés,  de  passer  les  baux  et  biens,  et  les  adjudica- 
tions des  travaux  communaux. 

„7.  De  souscrire  les  actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou 
legs,  transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  régulièrement  autorisés. 

„8.  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit  comme  demanderesse,  soit 
comme  défenderesse. 

„9.    De  surveiller  les  écoles  établies  et  entretenues  aux  frais  de  la  commune. 

„10.  Le  tout  en  se  conformant  aux  lois,  règlements,  et  ordonnances  provin- 
ciaux, aux  arrêtés  préfectoriaux ,  et  aux  délibérations  du  Conseil  Municipal  régu- 
lièrement prises. 

„Art.  64.  Le  Maire  nomme  et  révoque  les  employés  de  ses  bureaux.  Les 
autres  agents  municipaux  sont  élus  par  le  Conseil  Municipal,  et  ne  peuvent  être 
révoqués  par  le  Maire  que  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  Municipal. 

„Art.  65.    Le  Maire,  comme  agent  de  l'autorité  supérieure,  est  chargé:— 

„1.  De  la  publication  des  lois,  des  règlements  d'administration  publique,  des 
ordonnances  du  Gouverneur-Général,  des  arrêtés  du  Préfet,  ainsi  que  de  tous  actes 
de  l'Administration  destinés  à  être  publiés. 

^2.  De  l'exécution  des  lois  et  règlements  provinciaux,  des  ordonnances  du 
Gk^uvemenr-Général,  et  arrêtés  préfectoriaux. 

„8.  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  ordonnées  par  l'Admini- 
stration Centrale  de  la  province,  par  le  Préfet,  ou  par  le  Bailli. 

„4.    De  la  publication  des  rôles  d'impôt. 

„5.  De  dresser  les  Tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  appelés  à  être 
enrôlés  dans  la  milice. 

„6.  Des  fonctions  spéciales  à  lui  attribuées  par  les  lois  et  règlements 
proTÎncianx. 

^Art.  66.    Le  Maire  peut  déléguer  à  un  ou  plusieurs  de  ses  Adjoints  une 

Sartie  de  ses  fonctions,  et,  en  l'absence  de  tous  Adjoints,  à  ceux  des  Conseillers 
Eanicipaux  appelés  à  en  faire  les  fonctions. 

„En  cas  d absence  ou  d'empêchement  du  Maire,  son  autorité  passe,  de  plein 
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droit,  à  Tun  des  Adjoints  suivant  Tordre  des  nominations.  Si  les  Adjoints  sont 
absents  ou  empêchés  en  même  temps  que  le  Maire,  ce  fonctionnaire  est  remplacé 
par  le  Conseiller  Municipal  inscrit  le  premier  sur  le  Tableau  qui  doit  être  dressé 
d'après  le  nombre  de  suffrages  obtenus  et  suivant  l'ordre  des  scrutins." 

La  Commission  adopte,  et  décide  que  l'Article  66  fera  partie  du  Règlement 
Provisoire  sur  les  Conseils  Municipaux. 

Le  Président  relit  l'Article  67:— 

„Art.  67.  Dans  le  cas  où  le  Maire  refuse  ou  néglige  de  faire  un  des  actes 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  Préfet,  après  l'en  avoir  requis,  peut  y  procéder 
d'office  par  lui-même  ou  par  un  Délégué  spécial." 

La  Commission  adopte  cet  Article  amendé  comme  suit:  — 

„Art.  67.  Dans  le  cas  où  le  'Maire  refuse  ou  néglige  de  faire  un  des  actes 
qui  lui  sont  préservées  par  la  loi,  le  Préfet,  après  l'en  avoir  requis,  peut  y  pro- 
céder d'office  par  lui-même  ou  par  un  Délégué  spécial,  en  en  informant  le 
Gouverneur-Général.  " 

Les  Commissaireê  de  Turquie  se  réservent  de  présenter  ultérieurement  un 
Article  sur  la  suspension  ou  la  révocation  des  Maires  en  cas  de  manquement 
grave  à  leurs  devoirs. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  68  et  69:— 

„Art.  68.  Le  Maire  procède  par  arrêtés  réglementaires  ou  individuels.  Les 
premiers  doivent  être  communiqués  au  Bailli,  qui  en  accuse  réception  au  Maire; 
ils  ne  sont  d'ailleurs  obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont  été  publiés.  Les  seconds 
n'ont  pas  besoin  d'être  publiés,  et  deviennent  obligatoires  dès  qu'ils  ont  été  notifiés 
aux  parties  intéressées. 

„Les  arrêtés  obligatoires  permanents  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la 
date  du  récépissé  délivré  par  le  Bailli.  Passé  ce  mois,  ils  ne  peuvent  plus  être 
annulés  par  l'autorité  supérieure.  Les  arrêtés  réglementaires  temporaires  sont 
exécutoires  immédiatement.  Mais  l'autorité  supérieure  conserve  toujours  la  faculté 
de  les  annuler  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers. 

„Art.  69.  Le  Conseil  Municipal  règle  le  mode  de  jouissance,  d'administration, 
et  d'exploitation  des  biens  de  la  commime,  ainsi  que  la  gestion  de  ses  revenos, 
sauf  la  nécessité  de  l'approbation  du  Préfet  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois 
provinciales. 

„I1  vote  les  aliénations,  acquisitions,  partages  de  biens  de  toute  espèce  à 
faire  par  ou  pour  le  compte  de  la  commune. 

„I1  vote  les  taxes  et  contributions  municipales  dans  les  limites  déterminées  pir 
les  lois  provinciales.    Il  vote  aussi  les  emprunts  municipaux. 

„I1  règle  le  Tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans  les  balles,  foires,  et 
marchés,  ainsi  que  les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationnement  et  de  loca- 
tion sur  les  rues,  places,  et  autres  lieux  dépendant  du  domaine  public  municipaL 

„I1  arrête  le  budget  municipal  dans  lequel  figurent  obligatoirement  les  dépen- 
ses déterminées  par  les  lois  provinciales. 

„D  vérifie  et  arrête  les  comptes  de  l'Administration  Municipale. 

„I1  décide,  sauf  approbation  par  l'autorité  supérieure,  la  création  ou  l'exten- 
sion de  tout  établissement  d'utilité  publique  conununale  (écoles,  gymnases,  lavoin, 
<&c.),  au  moyen  de  ressources  pécuniaires  assurées,  soit  par  des  fonds  disponibles, 
soit  par  l'augmentation  des  revenus  municipaux. 

„I1  décide  des  projets,  plans  et  devis  de  grosses  réparations  des  immeubles 
appartenant  à  la  commune. 

„U  délibère  :  sur  le  percement  et  l'alignement  des  rues  et  places,  et  sur  leur 
])avage  et  éclairage;  sur  la  création  et  Tentretieu  de  boulevards  et  de  jardins 
publics  ;  sur  les  conduites  d*eau,  égouts,  fosses,  digues,  et  ponts  appartenant  à  1a 
ville,  et  généralement  sur  tout  ce  qui  concerne  la  voirie  municipale;  sur  les  actions 
judiciaires  dans  lesquelles  la  commune  est  engagée;  sur  les  transactions  et  sur 
tous  les  contrats  ou  marchés  qu'il  y  a  lieu  de  conclure  pour  le  compte  de  la  commone.' 
La  Commission  adopte. 
U  reste  entendu  que  l'expression  „ délibère,"  qui  est  employée  au  neuTièm^ 
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alinéa  de  TArticle  69,  est  équivalente  à  celle  de  „voter''  employée  dans  quelques- 
uns  des  autres  alinéas  de  l'Article. 

Le  Président  relit  l'Article  70:— 

„Art.  70.  Les  délibérations  du  Conseil  Municipal  sont  inscrites  par  ordre  de 
date  sur  un  registre  ad  hoc,  coté  et  parafé  par  le  Bailli.  Tous  les  membres 
signent  sur  la  minute  et,  si  quelques-uns  sont  empêchés,  mention  est  faite  des 
causes  pour  lesquelles  ils  n'ont  pas  signé. 

„Les  membres  qui  ne  sont  pas  de  Tavis  de  la  majorité  qui  a  voté  la  délibé- 
ration peuvent  faire  mentionner  à  la  suite  de  celle-ci  leur  vote  séparé. 

„Copie  de  chaque  délibération  est  adressée  dans  la  huitaine  au  Bailli,  qui  la 
transmet  dans  une  autre  huitaine  au  Préfet.^ 

La  Commission  adopte  cet  Article  et  décide  qu'il  passera  dans  le  Règlement 
Provisoire  concernant  les  Conseils  Municipaux. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  71,  72,  73,  et  74: — 

„Art.  71.    L'année  budgétaire  communale  coïncide  avec  celle  de  la  province. 

„Art.  72.  Le  budget  communal  est  proposé  par  le  Maire  au  Conseil  Muni- 
cipal au  moment  de  la  Session  ordinaire  de  février. 

„Si  le  budget  ne  prévoit  pas  une  ou  plusieurs  dépenses  obligatoires  pour  la 
commune,  le  Préfet  les  y  inscrit  d'office.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ordinaires  de  la  commune  pour  couvrir  les  dites  dépenses,  ce  fonctionnaire  doit 
pourvoir  à  icelles  en  proposant  au  Gouverneur-Général  d'imposer  à  la  commune 
une  contribution  extraordinaire.  Le  Gouverneur-Général,  après  avoir  consulté  son 
Conseil  Privé,  établit  cette  contribution  par  une  Ordonnance  rendue  dans  la  forme 
d'un  règlement  d'administration  publique. 

„Les  décisions  du  Conseil  Municipal  concernant  des  dépenses  facultatives  sont 
irréformables. 

„Art.  73.  Si  le  Conseil  Municipal  vote  une  taxe  eu  violation  d'une  loi  pro- 
vinciale ou  d'une  délibération  du  Conseil  Général,  le  Préfet  annule  cette  délibéra- 
tion du  Conseil  Municipal;  il  annule  de  même  l'Article  du  budget  des  recettes  où 
figure  le  produit  d'une  telle  taxe. 

„Si  le  Conseil  Municipal  estime  que  dans  son  arrêté  le  Préfet  a  mal  interprété 
la  loi  ou  la  délibération  du  Conseil  Général,  visée  par  lui  il  se  pourvoit  devant  le 
Gouverneur-Général,  qui  tranche  le  différend  après  avoir  consulté  son  Conseil  Privé, 
ainsi  que  la  Commission  Permanente  de  l'Assemblée  provinciale. 

„Ârt.  74.  Les  comptes  d'administration  du  Maire  sont  débattus  par  le  Con- 
seil Municipal  et  approuvés  par  le  Préfet. 

„Le8  comptes  de  deniers  du  receveur  municipal  sont  soumis  au  Contrôleur- 
Général  des  Finances." 

La  Commission  adopte. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  l'Article  75: 

„Art.  75.  Le  Maire  peut,  pour  le  compte  d'une  année  budgétaire,  ordonnancer 
les  paiements  jusqu'au  15  mai  de  l'année  suivante;  les  paiements  peuvent  être  faits 
jusqu'au  31  mai,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice. '^ 

La  Commission  adopte  cet  Article  et  décide  qu'il  fera  partie  du  Règlement 
Provisoire  concernant  les  Conseils  Municipaux. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  76  et  77  :— 

„Art.  76.  Les  Conseils  Municipaux  élisent  les  Commissions  chargées  de  ré- 
partir entre  les  citoyens,  sous  le  contrôle  des  Agents  de  l'Administration  des  Fi- 
nances, les  impôts  de  répartition  ainsi  que  les  taxes  départementales  et  municipales. 

„Art.  77.  Les  Conseils  Municipaux  donnent  à  l'Administration  des  avis  rela- 
tivement à  toutes  les  questions  sur  lesquelles  ils  sont  consultés.  Ils  expriment 
des  vœux  sur  toutes  les  affaires  d'intérêt  local.** 

La  Commission  adopte. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Conunission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  fixée  au  4  mars: 

1.  Le  Chapitre  VI  :  -des  Subdivisions  de  la  province  et  de  leur  administration." 

2.  Le  débat  sur  la  Caisse  réservée. 
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3.    La  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  sur  les  Pétitions  Nos.  85,  86, 
87,  88  et  89. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  40  minutes  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.   46.— Séance  du  ^^SJ^   ^^^^  (^^  Bébi-ul-Ewel,   1296), 
à  la  Maison  de  la  Cmmnission  Européenne  à  Philippcpoli. 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 

Étaient  présents: 
Pour  PAllemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Ëffendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  45.  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Le  Chevalier  Vernoni  dépose  sur  le  bureau  le  projet  du  Chapitre  VU  :  «Fi- 
nances."  ^Messieurs,"  dit-il ,  „le  Chapitre  VH ,  tel  qu'il  se  trouve  défini  dans  le 
programme  de  M.  de  Kallay,  m'a  paru  embrasser  des  matières  trop  disparates  pour 
être  traitées  dans  un  seul  Chapitre  ;  aussi  ai-je  pensé  qu'il  serait  préférable  d'en 
faire  deux  :  celui  traitant  à  proprement  parler  de  TAdministration  Financière  de 
la  Roumélic ,  et  un  autre  sur  l'agriculture ,  le  commerce ,  et  les  travaux  pablicB, 
qui  prendra  le  No.  VHI.  Aujourd'hui  je  ne  vous  présente  que  le  Chapitre  VU.* 

La  Commission  décide  que  le  projet  du  Chapitre  VU  sera  imprimé  et  distribué. 

M.  de  Kallay  dépose  sur  le  bureau  le  projet  du  Chapitre  IX,  rédigé  par  Im. 

La  Commission  décide  que  ce  travail  sera  imprimé  et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  sur  le  Chapitre  VI: 
„Des  Subdivisions  de  la  Province  et  de  leur  administration.*' 

Le  Président  relit  l'Article  78:  — 

„Art.  78.  Les  Conseils  Municipaux  peuvent  être  suspendus  par  arrêté  pré- 
fectoral pour  une  durée  de  deux  mois.  Dans  ce  cas  leurs  fonctions  sont  remplies 
par  une  Commission  Municipale  de  cinq  à  dix  membres  suivant  l'importance  de 
la  commune. 

„Ces  membres  sont  nommés  par  le  Préfet  et  confirmés  par  le  Gk)uvemeur-QëDéraL 

„Les  Conseils  Municipaux  peuvent  être  dissous  par  le  Gouvemeor-GénéraL 
Dans  ce  cas  c'est  à  ce  dignitaire  qu'il  appartient  de  nommer  lui-même  la  Coinmis8i(a 
Municipale.  L'ordonnance  de  dissolution  indique  l'époque  à  laquelle  il  doit  être 
procédé  à  de  nouvelles  élections  ;  cette  époque  ne  peut  pas  être  reculée  de  plus  d*an  an." 

Le  Baron  de  Ring  dit  qu'il  s'est  entendu  avec  ses  collègues  de  Russie  pour 
soumettre  à  la  Commission  l'amendement  suivant  à  l'Article  78: — 

„Art.  78.    Les  Conseils  Municipaux  peuvent  être  dissous  par  le  Gk>avemea^ 
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QénéraL  Dans  ce  cas  leurs  fonctions  sont  remplies  par  une  Commission  Municipale 
de  cinq  à  dix  membres  suivant  Timportance  de  la  commune. 

^Les  membres  sont  nommés  par  le  Préfet  eu  tenant  compte  de  la  nationalité 
et  de  la  religion  des  habitants  de  la  commune,  et  confirmés  par  le  Gouverneur-Général. 

„ L'ordonnance  de  dissolution  indique  l'époque  à  laquelle  il  doit  être  procédé 
à  de  nouvelles  élections  ;  cette  époque  ne  peut  être  reculée  de  plus  de  trois  mois.*^ 

Le  Pt-ince  Tzeretelew  dit  que  les  Commissaires  de  Russie  sont  en  principe 
opposés  tant  à  la  dissolution  qu'à  la  suspension  des  Conseils  Municipaux.  Néan- 
moins,  afin  d'arriver  à  une  prompte  entente  avec  la  majorité  de  leurs  collègues, 
ils  ont  fait  le  sacrifice  de  leurs  idées  sur  ce  point  d'une  importance  pratique  consi- 
dérable, et  se  sont  entendus  avec  l'auteur  du  projet  sur  une  nouvelle  rédaction, 
qu'ils  espèrent  être  acceptable  pour  tout  le  monde. 

Le  Président  met  l'amendement  présenté  par  les  Commissaires  de  France  et 
de  Russie  aux  voix. 

La  Commission  adopte. 

Le  Préddeni  relit  les  Articles  79,  80,  et  8L 

La  Commission  adopte  ces  Articles  après  y  avoir  fait  quelques  modifications  de 
forme;  en  conséquence  les  Articles  79,  80,  et  81  se  trouvent  rédigés  comme  suit:— 

yjDe  la  Commune  Rurale. 

„Art.  79.  Dans  chaque  commune  rurale  dont  les  habitants  appartiennent  tous 
à  la  même  communauté  religieuse,  il  y  a  un  Maire  assisté  d'un  Adjoint,  lesquels 
sont  chargés  de  la  police  municipale.  Ces  Magistrats  ont  pour  mission  de  sauve- 
garder les  intérêts  collectifs  de  la  commune  ainsi  que  de  faire  connaître  au  Bailli, 
et  si  besoin  est  au  Préfet,  les  vœux  et  les  réclamations  des  habitants. 

„Ils  sont,  au  même  titre  que  les  Maires  et  les  Adjoints  des  communes  urbaines, 
les  agents  de  l'autorité,  et  doivent  se  conformer  aux  instructions  du  Bailli,  sauf 
recours  au  Préfet. 

„Art.  80.  Les  communes  rurales  dont  les  habitants  appartiennent  à  deux  ou  à 
plusieurs  communautés  sont  divisées  en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  communautés. 
Chacune  de  ces  sections  a  un  Maire  et,  si  besoin  est,  un  Adjoint,  qu'elle  élit  à  part. 

„Ârt.  8L  Les  Maires  ainsi  que  les  Adjoints  sont  élus  pour  un  an  par  les 
habitants  de  la  commune  inscrits  sur  les  listes  électorales  pour  les  élections  provinciales. 

„Sont  seuls  éligibles  comme  Maire  et  comme  Adjoint  ceux  des  dits  électeurs 
qui  sont  âgés  de  30  ans  au  moins  et  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  d'inca- 
pacité énumérés  à  l'Article  54. 

„Les  Maires  et  les  Adjoints  sortants  sont  toujours  rééligibles,  sauf  les  cas 
prévus  à  l'Article  suivant: 

„L'élection  des  Maires  et  des  A4joints  se  fait  à  l'époque  consacrée  par  l'usage. 
B^le  est  immédiatement  portée  à  la  connaissance  du  Bailli." 

Le  Président  relit  l'Article  82  :  - 

„Art.  82.  Les  Chefs  et  les  Mouktars  sontde  stitués  par  le  Préfet  pour  indig- 
nité, s'ils  viennent  à  être  condamnés  pour  un  crime  ou  pour  un  délit  emportant 
une  peine  autre  que  l'amende.  Ils  peuvent  être  destitués  en  cas  de  manquement 
à  leurs  devoirs  comme  mandataires  de  Pautorité  supérieure,  ou  sur  la  plainte 
d'une  des  communautés  religieuses  de  leur  commune.  Leur  destitution  doit,  dans 
ces  deux  derniers  cas,  être  précédée  d'une  enquête  faite  par  le  Bailli. 

„L'arrêté  de  destitution  convoquera  dans  les  dix  jours  les  électeurs  de  la 
commune  à  l'effet  de  procéder  au  choix  d'un  nouveau  Chef  ou  d'un  nouveau  Mouk- 
tar.  Le  Chef  ou  le  Mouktar  destitué  pour  cause  d'indignité  ne  pourra  pas  être 
réélu,  à  moins  qu'à  l'expiration  de  sa  peine,  ou  à  la  cessation  de  sa  peine  s'il 
est  gracié,  il  n'obtienne  du  Gouverneur-Général  des  lettres  de  relief.  Si  le  Chef 
ou  le  Mpuktar  a  été  destitué  pour  manquement  à  ses  devoirs  comme  mandataire 
de  l'autorité  supérieure,  il  peut  être  réélu  après  cinq  ans  avec  l'assentiment  du 
Bailli.  S'il  a  été  destitué  sur  la  plainte  du  Conseil  ou  d'un  des  Conseils  des  An- 
ciens de  sa  commune,  il  peut  être  réélu  de  plein  droit." 
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A  la  suite  d'une  courte  discussion,  cet  Article  est  adopté  dans  la  rédaction 

suivante  :-— 

„Art.  82.  Les  Maires  et  les  Adjoints  sont  destitués  par  le  Préfet  pour  indig- 
nité, s'ils  viennent  à  être  condamnés  pour  un  crime  ou  pour  un  délit  emportant 
ime  peine  autre  que  Tamende.  Ils  peuvent  être  destitués  en  cas  de  manquement 
grave  à  leurs  devoirs  comme  mandataires  de  Tautorité  supérieure  ou  sur  la  plainte 
fondée  d'un  des  Conseils  des  Anciens  de  leur  commune.  Leur  destitution  doit, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  être  précédée  d'une  enquête  faite  par  le  Bailli. 

„L'arrêté  de  destitution  convoquera  dans  les  dix  jours  les  électeurs  de  la 
commune  à  l'effet  de  procéder  au  choix  d'un  nouveau  Maire  ou  d'un  nouvel  adjoint 

„Le  Maire  ou  l'Adjoint  destitué  pour  manquement  grave  à  ses  devoirs  comme 
mandataire  de  l'autorité  supérieure  ne  peut  être  réélu  qu'après  deux  ans." 

Le  PréBident  relit  les  Articles  88,  84,  85,  86,  et  87. 

La  Commission  adopte  ces  Articles  en  y  introduisant  quelques  modifications 
de  forme. 

En  conséquence  les  Articles  83,  84,  85,  86,  et  87  se  trouvent  rédigés  comme  suit: 

„Art.  83.  Pour  chaque  section  existant  dans  la  commune  rurale,  il  y  a  an 
Conseil  des  anciens  dont  les  membres  sont  au  nombre  de  quatre  au  moins  et  de 
douze  au  plus,  suivant  rimportance  de  la  commune. 

„Les  Imams  et  les  Chefs  religieux  des  communautés  non-Musulmanes  sont  de 
droit  membres  des  Conseils  de  leurs  communautés  respectives. 

„Les  autres  membres,  qui  doivent  être  âgés  de  30  ans  au  moins,  sont  éln« 
pour  un  an  par  les  membres  de  leurs  communautés  respectives  inscrits  sur  les 
listes  électorales  pour  les  élections  provinciales. 

„Ds  sont  indéfiniment  réélipibles. 

„Art.  84.  S'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  d'un  Maire,  d'un  Adjomt, 
ou  d'un  membre  du  Conseil  des  Anciens  avant  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle 
il  avait  été  élu,  les  électeurs  se  réunissent  en  Assemblée  Extraordinaire  pour  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection,   qui  n'a  d'eÔ'et  que  jusqu'à  la  fin  de  la  dite  année. 

„Art.  85.     Les  Conseils  des  Anciens  délibèrent: 

„1.  Sur  les  questions  relatives  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  édifices, 
fontaines,  puits,  citernes,  lavoirs,  conduites  d'eau,  égouts,  fosses,  cimetières,  écoles, 
établissements  de  charité,  &c. ,  appartenant  aux  communautés  religieuses  qu'ils 
représentent  ; 

„2.  Sur  les  questions  relatives  à  la  voirie,  à  la  salubrité  publique,  et  aux 
intérêts  de  l'agriculture  ; 

„3.  Sur  les  aliénations,  acquisitions,  et  partages  de  biens  ainsi  que  sur  les 
contrats  et  marchés  qu'il  y  a  lieu  de  conclure  pour  le  compte  de  leurs  commo- 
nautés  respectives. 

„Ils  votent,  dans  les  limites  des  lois  et  règlements,  et  répartissent,  sous  le 
contrôle  des  agents  de  l'Administration  des  Finances,  les  taxes  et  contributions 
à  établir  dans  l'intérêt  de  leurs  communautés. 

„Art.  86.  Les  matières  (édilité,  voirie,  agriculture,  &c.)  énumérées  à  l'Article 
précédent,  qui  touchent  aux  intérêts  collectifs  d'une  commune  rurale  mixte,  sont 
discutés  et  réglés  par  les  Conseils  des  Anciens  réunis  sous  la  présidence  du  plos 
ancien  des  Maires. 

„Art.  87.  Le  Conseil  unique  des  Anciens  ou  les  Conseils  réunis  règlent  le  mode 
de  jouissance  des  bois,  pâturages,  et  autres  biens  appartenant  à  la  commune  rarale- 

„Ils  nomment  et  révoquent  ses  gardes  champêtres  et  forestiers. 

„Ds  répartissent,  sous  le  contrôle  des  agents  de  l'Administration  des  Finances, 
les  impôts  de  répartition  de  la  province  ainsi  que  les  taxes  départementales  et 
communales. 

„Ils  votent  le  budget  de  la  commune,  lequel,  pour  la  régularité  des  écritures, 
doit  être  dressé  dans  les  formes  prescrites  par  l'Administration  des  Finances. 

„A  la  suite  d'un  échange  d'idées  au  sujet  du  dernier  alinéa  de  F  Article  87,  il 
reste  entendu  que  l'Administration  des  Finances  aura  la  faculté  d'envoyer  dftos 
les  communes  des  employés  qui  indiqueront  aux  Conseils  des  Anciens  les  formes 
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dans  lesquelles  devra  être  dressé  le  budget  de  la  commune,  sans  toutefois  exercer 
d'influence  sur  le  fond  même  de  ce  budget. 

Le  Président  relit  les  deux  derniers  Articles  du  Chapitre  VI  (Articles  88  et  89)  : 

Ces  deux  Articles,  adoptés  par  la  Commission,  sauf  quelques  modifications  de 
forme,  se  trouvent  définitivement  rédigés  comme  suit: 

„Art.  88.  Toute  délibération  tendant  à  grever  une  commune  rurale  ou  une  de 
ses  sections  d'une  charge  à  laquelle  il  ne  pourrait  être  fait  face  au  moyen  de 
paras  additionnels  aux  impôts  et  taxes  payés  à  la  province  ou  au  département  a 
besoin  d'être  approuvée  par  le  Bailli. 

pLa  même  règle  s'applique  aux  délibérations  ayant  pour  objet  des  aliénations, 
acquisitions,  ou  partages  de  biens  pour  le  compte  d'une  commune  ou  d'une  communauté. 

„Art.  89.  Les  contestations  entre  sections  d'une  môme  commune  sont  résolues 
à  l'amiable  par  les  soins  d'un  Conseil  Mixte  composé  de  six  ou  de  douze  Anciens 
élus  ad  hoc  par  les  sections  contestantes. 

„Les  membres  de  ce  Conseil  de  paix  sont  pris  à  nombre  égal  dans  les  sections 
respectives. 

„l\s  siègent  sous  la  présidence  du  plus  âgé  des  Chefs. 

„En  cas  d'insuccès  d'une  pareille  tentative  de  conciliation,  le  différend  est  porté, 
s'il  s'agit  d'une  question  de  propriété  devant  la  justice  civile,  s'il  s'agit  d'une  que- 
stion de  contentieux  administratif  devant  le  Tribunal  de  Contentieux  Administratif. 

„La  même  procédure  s'applique  aux  contestations  entre  deux  ou  plusieurs 
communes  avec  cette  différence  que  le  Conseil  de  paix  est  dans  ce  cas  présidé  par 
le  Bailli  ou  par  un  délégué  de  ce  fonctionnaire. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  le  règlement  définissant  les  matières  fai- 
sant l'objet  de  la  police  municipale  et  rurale,  quatrième  annexe  au  Chapitre  YI. 

„Iièglefnent  définissant  les  Matières  faisant  Vobjet  de  la  Police  Muni- 
cipale et  Rurale, 

,f Article  unique. — Font  l'objet  de  la  police  municipale  et  rurale: 

„1.    La  sûreté  et  la  commodité  de  la  voie  publique; 

„2.    Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics; 

„8.    La  salubrité  des  comestibles  et  la  fidélité  du  débit  des  denrées  alimentaires  ; 

„4.    La  vérification  des  balances,  poids,  et  mesures; 

„5.  Les  moyens  de  prévenir  les  accidents  et  fléaux  calamiteux  ou  de  les 
faire  cesser; 

„6.    Les  spectacles  publics; 

„7.    La  taxation  des  denrées  alimentaires  légalement  soumises  à  une  taxe; 

„8.    La  publication  des  bans  de  culture  et  de  récolte  autorisés  parla  coutume; 

„9.    L'échenillage  des  arbres  ; 

„10.    La  sécurité  des  récoltes; 

„11.    La  surveillance  des  prises  d'eau  destinées  aux  irrigations.'' 

La  Commission  adopte. 

Zê  Président  relit  et  met  aux  voix  le  Règlement  concernant  les  dépenses  obli- 
gatoires pour  les  communes  urbaines,  cinquième  annexe  au  Chapitre  YI: 

^Règlement  concernant  les  Dépenses  Obligatoires  pour   les  Communes 

urbaines. 

jf  Article  unique.Sont  obligatoires  pour  les  communes  urbaines  : 
„1.    L'entretien  de  la  maison  commune  ou  du  local  affecté  à  la  Mairie; 
„2.    Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune; 
„8.    L'abonnement  aux  bulletins,  journaux,  et  feuilles  d'annonces  dans  lesquels 
sont  publiés  les  actes  administratifs; 

„4.    Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 
„5.    Les  frais  de  recrutement  de  la  milice  ; 
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„6.  Les  frais  occasionnés  par  le  casernement  de  la  milice,  an  cas  où  oeUe-d 
est  assemblée  pour  des  manœuvres  ou  à  d'autres  fins; 

„7.  Le  traitement  du  receveur  municipal  et  des  préposés  de  roctroi,  si  octroi 
il  y  a,  ainsi  que  ]es  frais  de  perception  de  tous  deniers  communaux; 

„8.    Les  traitements  des  gardes  forestiers  et  des  gardes  ruraux; 

„9.  Les  dépenses  de  police  mises  à  la  charge  de  la  commune  par  les  lois 
et  règlements. 

„10.    Les  pensions  des  employés  municipaux  régulièrement  liquidées; 

„11.    Les  frais  d'entretien  d^un  service  communal  de  pompiers; 

„12.  Le  contingent  assigné  aux  communes  dans  la  dépense  des  enfants  trouyés 
et  abandonnés; 

„13.    Les  frais  d'entretien  des  hôpitaux  municipaux; 

„14.    Les  grosses  réparations  urgentes  aux  édifices  communaux; 

„15.  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements. 

„16.  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les  biens  et  re- 
venus communaux  ; 

„17.    L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

„18.  Et  généralement  toutes  les  charges  imposées  aux  communes  par  mi 
Article  de  loi.** 

La  Commission  adopte. 

Lé  Baron  de  Ring  en  constatant  que  la  première  lecture  du  Chapitre  YI  est 
terminé,  demande  à  ses  collègues  s'ils  ne  jugent  pas  opportun  de  s'entendre  dès 
à  présent  sur  ceux  des  points  de  ce  Chapitre  qui  sont  restés  ouverts. 

Le  Prince  Tzeretelew  dit  que  les  Commissaires  de  Russie  sont  prêta  à  retirer 
leur  réserve  au  sujet  de  la  nomination  des  Préfets,  si  la  Commission  accepte  en 
principe  qu'ils  sera  fait  une  juste  distribution  des  emplois  publics  dans  la  province 
entre  les  différentes  nationalités  et  communautés  religieuses,  et  qu'il  sera  teno 
compte  pour  le  choix  des  fonctionnaires  dans  chaque  circonscription  de  la  nationalité 
et  de  la  religion  de  la  majorité  des  habitants: — 

„Le  projet  d'organisation  judiciaire  élaboré  par  M.  de  Kallay,^  ajoute  le  Deuxième 
Commissaire  de  Russie,  ^contient  une  application  de  ce  principe  à  la  magistrature; 
nous  proposerons  quant  à  nous  de  l'étendre  à  tous  les  emplois  publics,  et  d'in- 
troduire dans  le  premier  Chapitre  traitant  du  droit  public  de  la  province,  un  nouvel 
Article  rédigé  comme  suit: 

„*I1  est  fait  une  juste  distribution  des  emplois  publics  entre  les  différentes 
nationalités  et  communautés  religieuses  de  la  province  et  l'on  tiendra  compte,  autut 
que  possible,  pour  les  choix  à  faire  de  la  religion  et  de  la  nationalité  de  la  majorité 
des  habitants  des  différentes  circonscriptions.' 

„n  est  bien  entendu  que  si  cette  proposition  est  acceptée  par  la  CommissioB 
nous  adhérerons  au  vote  de  la  majorité  sur  l'Article  qui  traite  de  la  nomination 
des  Préfets." 

àf.  de  Kallay  se  déclare  prêt  à  adopter  la  proposition  des  Commissaires  de 
Russie.  Si  cette  proposition  obtient  l'unanimité  des  suffrages,  il  fera  disparaître 
de  son  travail  sur  la  justice  la  clause  spéciale  concernant  la  religion  et  la  natio- 
nalité des  Magistrats. 

Les  Commissaires  d  Allemagne,  de  France,  dé  la  Grande-JBreiitgne ,  et  dliaUi 
se  prononcent  également  en  faveur  de  la  proposition  des  Commissaires  de  Russie. 

Les  Délégués  de  Turquie  réservent  leur  opinion  sur  cette  question,  qui  reste 
en  conséquence  ouverte. 

Le  Président  communique  à  la  Commission  la  lettre  suivante,  qui  lui  a  ét^ 
adressée  par  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances: — 

„M.  le  Président,  r,PhilippopoU,  le  4  mars^  1879. 

„  Retenu  chez  moi  par  une  indisposition  qui  me  forcera  peut-être  à  garder  la 
chambre  au  moins  jusqu'à  la  fin  de  la  semaine,  je  ne  pourrai  pas  m'occnper  pen- 
dant quelques  jours  de  l'Administration   des  Finances.    Je  vous  prie  pour  cette 
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raison  de  bien  vouloir  proproser  à  la  Commission  d'adjoindre  un  de  ses  membres 
à  mes  collègues  du  Comité  jusqu'au  jour  ou  je  pourrai  me  remettre  au  travail 

^En  attendant,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-incluses  les  copies  de  deux 
Bapports  de  M.  Schmidt  qui  me  paraissent  devoir  être  soumis  à  la  Commission 
aujourd'hui  même,  si  faire  se  peut 

„Le  premier  contient  le  récit  d'une  nouvelle  manifestation  populaire  contre  un 
employé  de  notre  Administration  Financière. 

„Le  deuxième  contient  simplement  l'énumération  de  quelques  demandes  de  crédit 
adressées  par  M.  le  Ghouverneur  de  Slivno  à  M.  le  Directeur  des  Finances. 

„M.  Schmidt  approuve  les  demandes  de  crédit  qu'il  a  consignées  dans  ce  Rapport. 
Mais  c*est  à  la  Commission  seule  qu'il  appartient  d'en  ordouner  le  règlement, 
puisque  les  pouvoirs  extraordinaires  du  Comité  des  Finances  ont  expiré  le  24  du 
mois  dernier. 

„Outre  les  deux  Rapports  sus-mentionnés ,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
deux  états  budgétaires  snpplémentaires  dressés  par  M.  Schmidt,  et  que  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  présenter  à  la  Commission,  pour  qu'elle  décide  s'ils  doivent  être 
annexés  au  budget. 

„£n  même  temps  je  vous  prierai  de  demander  à  la  Commission  de  vouloir  bien 
voter  en  faveur  de  M.  Schmidt  une  indemnité  de  L  T.  100  pour  frais  de  déplace- 
ment, indemnité  que  le  Comité  s'est  depuis  fort  longtemps  engagé  à  réclamer,  après 
s'être  assuré  qu'en  boune  justice  elle  était  due  à  M.  le  Directeur  des  Finances. 

„Enfin,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie  d'une  circulaire  qui  a  été  adres- 
sée au  Chef  de  l'Arrondissement  de  Bourgas  par  le  Gouverneur  de  Slivno,  et  qui 
a  été  transmise  à  M.  Schmidt  par  le  Caissier  du  dit  arrondissement.  Comme  cette 
circulaire  démontre  que  le  Gouverneur  de  Slivno  ne  comprend  pas  encore  sa  situ- 
ation vis-à-vis  de  l'Administration  Financière  et  que  le  Comité  désespère  de  faire 
cesser  ce  genre  de  malentendus,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  demander  à  la  Com- 
mission d'aviser  le  plus  promptemcnt  possible. 

„La  copie  de  la  circulaire  en  question  est  incluse  dans  une  lettre  du  Caissier 
qui  mentionne  d'antres  instructions  irrégulières  données  par  le  Gouverneur  de  Slivno. 
Vous  trouverez  également  ci-incluse  une  traduction  de  cette  lettre. 

„Je  vous  prie  aussi  de  vouloir  bien  rappeler  à  la  Commission  qu'elle  doit  ré- 

Sondre  à  la  lettre  de  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  relative  à  la  remise 
e  la  Caisse  réservée  dite  du  Sandjak  de  Pbilippopoli ,   et  que  cette  affaire  est  à 
l'ordre  du  jour  depuis  plusieurs  semaines.  » 

„M.  le  Directeur-Général  comptait  partir  aujourd'hui  pour  une  tournée  d'in- 
spection àHasskeuï  et  les  chefs-lieux  d'arrondissements  du  département  de  Slivno; 
mais  j'ai  cru  devoir  l'engager  à  remettre  son  voyage  de  quelques  jours  encore 
jusqu'au  retour  de  son  Excellence  le  Gouverneur-Général,  qui  se  trouve  en  ce 
moment  à  Andrinople.  Il  me  paraît  en  effet  nécessaire,  pour  les  raisons  que  vous 
connaissez,  de  faire  connaître  d'avance  à  M.  le  Gouverneur-Général  l'itinéraire  de 
H.  Schmidt  et  de  donner  à  son  Excellence  le  temps  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  toute  manifestation  sur  le  partage  de  notre  Directeur  des  Finances.  Plus 
que  jamais,  du  reste,  je  suis  persuadé  qu'une  foule  d'irrégularités  dont  notre  Ad- 
ministration souffre  dans  le  département  de  Slivno  ne  pourront  être  efScacement 
combattus  que  sur  les  lieux  par  M.  Schmidt  en  personne. 

^Veuillez,  &c. 

(Signé)  „G.  DE  COUTOULY." 

y,  Rapport  au  Comité  des  Finances. 

«Messieurs,  ^PhUippopoli,  le  '§  J^SÎ*'»  i879. 

„J*ai  appris  dernièrement  que  dans  les  environs  de  Pbilippopoli  il  se  com- 
mettait fréquemment  de  grandes  irrégularités  et  de  nombreux  abus  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  contrebande  et  la  perception  des  impôts. 

„Poar  remédier  à  cet  état  de  choses,  j'ai  cru  devoir  attacher  au  service  de 
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TAdininistration  quelques  employés  chargés  spécialement  de  combattre  la  contre- 
bande et  de  surveiller  l'application  des  règlements  et  lois  sur  la  perception  des  impôts. 

„Parmi  ces  employés  se  trouve  le  nommé  Georges  Stoyanoff,  que  j'ai  chargé 
d*inspecter  tout  ce  qui  concerne  les  Contributions  Indirectes  et  particulièrement 
les  manufactures  de  tabac  dans  le  Canton  de  Karadja-Dagh  ou  Tzernogorsko. 

„A  cet  effet,  j'avais  remis  à  ce  fonctionnaire  une  lettre  d'introduction  à  l'adretfe 
du  Natchalnik  résidant  à  Abrachilar.  Après  avoir  pris  connaissance  de  ma  lettre, 
celui-ci  présenta  samedi  dernier  M.  Stoyanoff  au  Conseil  des  Anciens  du  dit 
canton  par  le  moyen  d'une  lettre  ouverte,  dans  laquelle  il  leur  indiquait  le  but 
de  sa  mission. 

„La  nouvelle  de  l'arrivée  de  M.  Stoyanoff  s*était  vite  répandue  en  ville.  Le 
lendemain  dimanche,  au  moment  où  il  sortait  de  l'église,  ime  foule  compacte  qui 
l'attendait  déjà  dehors  l'apostropha  en  lui  intimant  Tordre  formel  de  quitter  immé- 
diatement la  ville,  sous  peine  de  sévices  contre  sa  personne. 

„M.  Stoyanoff  ne  voulut  pas  céder  à  la  menace,  il  réclama  l'intervention  ds 
Natchalnik,  lequel  se  trouvait  en  ce  moment  à  côté  de  lui,  mais  ce  fonctionnaire 
lui  fit  remarquer  qu'il  ne  pouvait  pas  le  protéger,  et  que  toute  tentative  de  rési- 
stance les  exposerait  tous  deux  à  de  mauvais  traitements. 

„I1  termina  en  disant  qu'il  était  prudent  de  céder. 

„M.  Stoyanoff  se  décida  alors  à  quitter  la  ville  et  le  Natchalnik  dut  raccom- 
pagner jusqu'à  une  certaine  distance  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  attaqué  par  II 
foule  en  s'en  allant. 

„Les  derniers  cris  que  M.  Stoyanoff  entendit  proférer  à  ces  gens  furent:— 

„*Nous  n'entendons  pas  donner  et  nous  ne  donnerons  pas  notre  argent  au  Solun' 

^Veuillez,  &c. 
„Le  Directeur-Général  des  Finances, 
(Signé)  „SCHM]DT.« 


„  Rapport  au  Comité  des  Finances, 

«Messieurs,  „PhiIippopoU,  le  *J  «™,  m. 

„Je  vous  prie  de  soumettre  à  l'approbation  de  la  Commission  Européenne  lei 
demandes  de  crédit  suivantes  qui  me  sont  parvenues  de  la  part  du  Gouverneur 
de  Slivno:  — 

Fr.  c. 

1.  Réparation  de  prison  à  Yéni-Zaghra 400  00 

2.  Entretien  des  prisonniers  pour  octobre,  novembre,  et  décembre       829  60 

3.  Eclairage  et  chauffage  de  prison 63  30 

4.  Supplément  des  frais  de  la  Chancellerie  du  Chef  d'Arrondis- 
sement, Karnabat 21  10 

5.  Entretien  des  prisonniers  à  Bourgas  pour  janvier     ....       231  00 

6.  Entretien  des  prisonniers  à  Aidos 578  00 

7.  Entretien  des  prisonniers  pour  chauffage  et  éclairage   ...       183  06 

8.  Frais  de  témoins  à  Kyzil-Aghatch 139  SO 

9.  Pour  entretien  des  prisons  à  Slivno  pour  janvier,  février,  et  mars    9,000  00 
10.    Entretien  des  écoles  à  Slivno  pour  février 937  49 

et.       416  66 

La  Commission  est  priée  eu  outre  d'insérer  au  budget  le  traitement    Piastres- 

d'un  Sous-Préfet  à  Bourgas 2,200 

2  Chirurgiens  pour  l'arrondissement  de  Philippopoli,  à  625    .    .        1,250 

(Signé)  „SCHMIDT« 
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Direction  Générale  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale, 

État  Budgétaire  fixé  par  la  Commission  Européenne  pour  Contributions 

Indirectes. 

(a.)  Frais  du  Personnel. 


• 

a> 
u 

Désignation 
des  Fonctions. 

Nombre 
d'Employés. 

Traitement  Mensuel. 

/^l_                                    A  *   -. 

• 

o 

Par 
Employé. 

Total. 

Observations. 

1 

2 
8 
4 
5 

SorveUlants  à  cheval 
Secrétaire  2e  classe 
Sous-chef     .... 
Gardiens      .... 
Idem 

5 

1 
2 
4 
2 

Piastres. 
600 

600 
800 
400 

Piastres. 
2,500 

800 
1,200 
1,200 

800 

A  Philippopoli. 

A  Stanimaka. 

ATatar-Bazardjik  pour  le  bois 

Idem. 

A  Tchirpan. 

6,500 

(b.)  Frais  du  Matériel. 


Désignation  des  Objets. 


Observations. 


Direction  Générale  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale, 

État  Budgétaire  fixé  par  la  Commission  Européenne  pour  Contributions 

Indirectes. 

(o.)  Frais  du  Personnel. 


u 

o 


o 


Désignation 
des  Fonctions. 


a?  o 

S  S 

oW 


Traitement  Mensuel. 


Par 
Employé. 


Total. 


Observations. 


L  T. 

Secrétaire  .  .  25 
Etat  budgétaire    20 

Augmentation  .  5 
Commis  ...  8 
Etat  budgétaire     6 

Augmentation  .  .  . 
Secrétaire  interprète 
Comptable  à  partir  du 
1«'  mars  (n.  s.) 


Piastres. 


Piastres. 


500 


200 
1,200 

1,200 


3,100 
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(b.)  Frais  da  Matériel. 


Désignation  des  Objets. 


Piastres.     I  Observations. 


„  Caisse  de  Bourgas,  le  i6  février,  iS79, 

„A  M.  le  Directeur-Général  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale, 

„Dans  notre  Rapport  du  30  janvier,  1879,  dans  lequel  nous  vous  avions 
envoyé  des  états  pour  les  mois  d'octobre  et  novembre  1878,  nous  vous  avions  dit 
que  plus  tard  nous  vous  remettrions  les  états  pour  Tarriéré  de  1878  ainsi  que  la 
copie  des  livres,  revenus  et  dépenses  pour  les  mois  de  décembre  1878  et  janvier  1879. 

„Nous  avons  l'honneur  aujourd'hui  de  vous  envoyer  les  états  des  mois  de  dé- 
cembre 1878  et  janvier  1879.  Les  dépenses  du  mois  de  décembre  sont  très-grandes, 
mais  dans  ces  dépenses,  comme  vous  le  verrez,  il  y  a  des  articles  du  mois  de 
juillet  et  d'août  restés  impayés,  et  qui  ne  sont  payés  qu'au  moià  de  décembre, 
conformément  à  l'autorisation  du  Gouverneur  de  Slivno  ou  bien  du  Conseil  Admi- 
stratif  de  l'arrondissement  de  Bourgas.  Nous  vous  envoyons  ci-joint  l'état  des  ar- 
riérés de  1878.  Nous  avons  reçu  vos  lettres  avec  quelques  exemplaires  des  états 
budgétaires  que  nous  avons  distribués  aux  Administrations  du  pays,  afin  qu'elles 
s'en  servent. 

„Ayez  la  bonté  de  nous  envoyer  cinq  feuilles  personnel  pour  notre  Chancellerie. 

„Nous  vous  envoyons  ci-incluse  la  copie  d'une  circulaire  du  Gouvemenr  de 
Slivno  concernant  la  dîme  (9,046  roubles  argent  66  kop.),  pour  les  retenir  en  compte 
particulier  et  à  la  disposition  du  Gouverneur. 

„Nous  laissons  cela  à  votre  appréciation. 

„Le  Caissier, 
(Signé)  „SAVA  DETCHOFF." 

^Gouverneur  de  SUvnOf  le  8  février,  i879. 
„Au  Chef  de  l'Arrondissement  de  Bourgas, 

„  Je  vous  informe  que  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  grains  de  la  dtme 
aux  habitants  pauvres  de  votre  arrondissement  ne  doivent  pas  être  remises  an 
Comité  des  Finances.  Je  vous  invite  par  conséquent  d'en  tenir,  en  les  remettant 
à  la  Caisse,  un  compte  spécial  et  à  ma  disposition  comme  résultant  des  opérations 
financières  avant  le  5  octobre,  1878. 

„Le  Gouverneur, 

(Signé)  „ZANOFF." 

M.  de  Kaîlay  propose  d'examiner  d'urgence  les  questions  soumises  à  l'Assem- 
blée par  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances,  et  de  décider  à  leur  sujet  à  la 
majorité  des  voix. 

La  Commission  accepte  la  proposition  de  M.  de  Kallay. 

Un  échange  d'idées  a  lieu  sur  l'opportunité  d'adjoindre  un  des  Commissaires 
au  Comité  des  Finances,  tant  que  M.  de  Coutouly  ne  sera  pas  rétabli.  Lord 
Donoughmore  devant  être  de  retour  de  Constantinople  dans  quelques  jours,  il  est 
décidé  que  le  Comité  conservera  sa  composition  actuelle. 

Le  Président  consulte  la  Commission  sur  la  décision  qu'elle  compte  prendre 
en  vue  des  événements  d'Abrachilar  relatés  dans  le  Rapport  de  M.  Scbmidt,  en 

date  du  'I  «;S" 

M,  de  Kallay  formule  la  résolution  suivante: — 

„Le  Président  est  engagé  à  s'adresser  au  Gouverneur-Général  en  lui  demandant 
de  Yonloir  bien  faire  savoir  à  la  Commission  si  l'Administration  est  à  mâme  d'en- 


Organisation  de  la  Ronmélie  Orientale.  511 

pécber  et  de  réprimer  de  tels  faits  et  quelles  mesures  il  compte  prendre  pour  en 
éviter  le  retour.** 

La  Commission  adopte. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Kally,  la  Commission  alloue  ensuite  à  M.  Schmidt 
Pindemnité  de  L  T.  100  demandée  par  le  Comité  des  Finances,  et  décide  que  les 
deux  états  budgétaires  supplémentaires  dressés  par  le  Directeur  des  Finances  et 
annexés  à  la  lettre  de  M.  de  Coutouly  entreront  dans  le  budget. 

Une  conversation  s'engage  entre  les  Commissaires  au  sujet  du  voyage  d'inspection 
de  M.  Schmidt  dans  la  Province  de  Slivno. 

Le  Prince  Tzereteletv  pense  que  le  Directeur  des  Finances  ferait  bien  d'atten- 
dre avant  de  se  mettre  en  route  le  retour  à  Philippopoli  du  Général  Stolipine,  qui 
est  en  ce  moment  à  Andrinople. 

La  Commission  invite  M.  Schmidt  à  partir  le  plus  promptement  possible. 

A  la  suite  d'un  court  échange  d'idées,  les  Commissaires  tombent  d'accord  pour 
remettre  jusqu'au  retour  de  M.  Schmidt  l'examen  des  lettres  du  Caissier  de  Bourgas 
et  du  Gouverneur  de  Slivno,  dont  le  Président  vient  de  donner  lecture. 

Le  Président f  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  et  sur  la  proposition  de 
Sir  Henry  Drummond  Wolff,  met  à  Tordre  du  jour  d'une  séance  extraordinaire  fixée 
au  5  mars: — 

1.  Le  débat  sur  la  Caisse  réservée; 

2.  La  motion  faite  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff  au  sujet  des  Pétitions 
Nos.  85,  86,  87,  88  et  89. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  fixée  au  8  mars: — 

1.  Le  Chapitre  IX:  „des  Autorités  Judiciaires;** 

2.  Le  Chapitre  VH:  ^Finances.** 

La  séance  est  levée  à  6  heures  50  minutes. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocoh  No.  47. -Séance  Extraordinaire  du  ^J^^'»    ^^^^   (^^  -^^- 
uUEwel^  1296) ,  à  la  Maison  de  lu  Commission  Européenne  à  Philippopoli. 

Présidence  de  Son  Excellence  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France — 

Le  Baron  de  Ring. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  l'ItaUe— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie^ 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Ecellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures,! 

Le  Protocole  de  la  dernière  séanoe,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 


512  Grandes  '  Puissances,  Turquie. 

Sir  Henry  Drumnwnd  Wolff  propose  à  la  Commission  de  demander  an  Gott» 

\erneur  Général: — 

1.  Communication  ilc  toutes  les  sommes  entrées  dans  la  Caisse  du  San^lik 
de  Philippopoli  provenant  des  revenus  de  la  R(»umélic  Oreientale; 

2.  Le  compte  détaillé  et  certitié  des  dépenses  faites  avant  et  aprèi  la 
-^  octobre  sur  ces  sommes,  à  ]»artir  des  Décrets  par  lesquels  les  crédita  ont  été 
ouverts  sur  la  Caisse  du  Sandjak  de  Pbiiippopolil  ; 

8.  Communication  en  copie  ou  en  analyse  des  Décrets  en  verta  desquels  eei 
dépenses  ont  été  effectuées;  % 

4.  Remise  du  solde  actuel  de  la  caisse;  < 

5.  Communication  des  Décrets  en  vertu  desquels  des  dépenses  sur  ce  solda 
devront  encore  être  effectuées  à  l'avenir  par  les  soins  de  T Administration  Finan- 
cière de  la  Roumélie  Orientale. 

Après  un  échange  d'idées ,  la  Commission  charge  son  Président  d^adresser  à 
ce  siyet  une  lettre  au  Gouverneur-Général. 

Sur  l'observation  du  Colonel  Schepeiew,  il  demeure  entendu  que  pour  tons  las 
actes  antérieures  à  la  Résolution  du  ^^  octobre  les  pièces  justificatives  fonmias 
par  Tautorité  locale  ne  le  seront  qu'à  titre  de  renseignements  pour  la  r^gnluilé 
des  comptes. 

Sur  la  proposition  du  Baron  de  Rin<,',  la  Commission  décide  en  outre  de  roler 
à  la  majorité  des  voix  sur  les  questions  à  Tordre  du  jour. 

Sir  Henry  Drummond  If'offf  annonce  quMl  a  appris  par  M.  Schmidt  qoe  li 
Grouverneur  de  Slivno  avait  ordonné  dans  son  département  des  dépenses  non  a»- 
torisées  par  la  Commission.  Ce  fonctionnaire  aurait  opéré  en  outre  certains^  pai^ 
ments  se  rapportant  à  des  dépenses  qui  remontaient   aux  mois  de  juillet  et  d*aott. 

Le  Colonel  Srhepelew  croit  devoir  attribuer  ces  irrégularités  an  retard  qna 
la  dernière  circulaire  du  Gouvoriieur-Général  aura  sans  doute  mis  à  parvenir  à  SUtuil     j 

Le  Président  dit  que  M.  Schmidt  l'a  prévenu  qu'il  partirait  samedi  pour  Has»-  j 
keuï  d'où  il  se  rendrait  à  Yéni-Zaghra,  Slivno,  et  Bourgas  :  ^Si  la  Commission  li  J 
désire,  j'écrirai,^  dit  il ,  ^au  Gouverneur-Général  pour  lui  indiquer  ritinéraire  qna  -m 
compte  suivre  M.  Schmidt."  J 

La  Commission  prie  le  Baron  de  Ring  d'avertir  le  Général  Stolipine  da  ▼oyafS:'*! 
du  Directeur  des  Finances.  .1 

M,   Vernoni  fait   remarquer  que  les  télétrrammes   annonçant  le  départ  de  Ifi  ^ 
Schmidt  ])Ouvant  s'égarer  ou  ne  point  parvenir  à  temps  aux  autorités  compétents^ 
il  serait  bon  de  demander  à  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  de  remettre  in 
Directeur-Général  lui-même  les  ordres  le  concernant,  qui  seront  adressés  aux  dîfli^ 
rents  fonctionnaires. 

A  la  suite  d'une  conversation  entre  les  Commissaires  et  sur  la  proposition  dt 
Sir  Drummond  Wolff,  la  Commission  décide  que  son  Président  est  prié  d*adrassr 
une  lettre  à  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  pour  lui  communiquer  le  rapport 
de  M.  Schmidt  sur  les  incidents  d'Abrachilar.  Dans  cette  lettre  le  Baron  dt 
Ring  demandera  au  Gouverneur-Général  de  vouloir  bien  prendre  des  mesures  pow 
empêcher  le  retour  de  semblables  faits. 

Ahro  Effendi  propose  de  charger  le  Président  de  vouloir  bien    se  mettre  sn 
communication  avec  son  Excellence  h;  Général  Stolipine  pour  le  prier  de  donnar  . 
suite  aux  demandes  qui  lui  ont  été  adressées  par  son  Excellence  Assim  Pacha  dans 
une  lettre  en  date  du  11  février,  187i). 

Le  Baron  de  Ring  propose  à  la  Commission  d'adresser  au  Gouvemenr-Oéninl 
une  lettre  à  ce  sujet  dans  laquelle  il  formulera  les  trois  demandes  suivantes:—* 

Il  priera  le  Général  Stolipine: 

1.  De  vouloir  bien  inviter  le  Baron  de  Iliibsch,  Gouverneur  de  Philippopc^ 
à  communiquer  à  M.  le  Directeur-Général  des  Finances  copie  de  la  circttla&e  qu'a 
a  dû  adresser  pour  annuler  sa  circulaire  du  8  décembre; 

2.  D'informer  la  Commission  si  les  ordres  contenus  dans  la  circolaire  de  son 
Excellence  en  date  du  ^J  février  ont  été  exécutés  et  si  en  conséquence  les  jantôritéÇ 
administratives  des  arrondissements  ont   reçu   par  l'intermédiaire  de 
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GouTeniean  de  Philippopoli  et  de  Slivno  des  instructions  leor  prescrivant  de  fournir 
anx  employés  des  finances  tous  les  renseignements  que  ceux-ci  pourraient  leur  de- 
mander touchant  des  questions  de  leur  ressort; 

3.  De  communiquer  le  texte  des  dites  instructions  à  la  Commission  ou  de 
prendre  des  mesures  afin  qu^l  soit  communiqué  au  Directeur-Général  des  Finances. 

La  Commission  accepte  à  l'unanimité  la  proposition  de  son  Président. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  débat  sur  la  Caisse  réservée. 

Le  Préndent  rappelle  à  la  Commission  qu'il  s'est  engagé,  au  début  de  la  sé- 
ance, à  adresser  à  ce  sujet  une  lettre  au  Gouverneur-Général. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  débat  sur  la  motion  de  Sir  H.  Drummond  Wolff 
relative  anx  Pétitions  Nos.  85,  86,  87,  88,  et  89: 

M.  Sétm  donne  lecture  des  comptes-rendus  des  dites  pétitions  rédigés  par  lui  : 

Compt&'Rendu  de  la  Pétition  No.  85,  signée  par  M.  Comninos  Bittis. 

Le  i>étitionnaire,  en  remettant  à  la  Commission  quatre  pétitions  des  habitants 
Qfecs  de  Messembria,  Achioli,  Bourgas,  et  Souzopolis,  dont  il  est  mandataire  par 
vrocnration,  expose  que  ces  dits  habitants,  ainsi  que  tous  les  Grecs  de  la  province, 
ééairent  voir  leurs  droits  et  privilèges  respectés  au  môme  degré  que  ceux  des  autres 
indigènes  de  la  province;  tandis  que,  la  race  relativement  prédominante,  qui  se 
trouve  par  suite  de  l'occupation  Russe  à  la  tête  de  l'administration  du  pays,  von- 
d^^  l'annihilation  des  autres  devant  l'Administration  et  les  Tribunaux.  M.  C.  Billis 
danande  des  Juges  doctes  en  droit  et  désirerait  voir  le  Gouverneur-Général  investi 
dn  droit  de  nommer  des  étrangers  ayant  les  qualités  voulues  pour  remplir  ces 
foMCtiomi.  D  souhaite  que  la  milice  et  la  gendarmerie  soient  organisées  par  des 
aÏBders  étrangers;  que  la  province  soit  divisée  en  plus  de  deux  arrondissements; 
que  TAssemblée  Provinciale  soit  composée  de  membres  appartenant  à  toutes  les 
nationalités  du  pays  et  qu'elle  renferme  dans  son  sein  des  éléments  conservateurs. 
n  délirerait  voir  les  chefs  spirituels  des  diverses  communautés  religieuses  et  un 
nombre  suffisant  de  personnes  appartenant  aux  hautes  classes  de  la  population  et 
Boauaéea  directement  par  le  Gouverneur-Général  en  faire  partie.  Pour  que  toutes 
laa  différentes  races  soient  représentées,  il  faut,  dit-il,  que  la  population  soit  divisée 
an  trois  catégories  électorales: 

1.  Les  grands  propriétaires,  négociants,  et  docteurs;  ^ 

2.  Les  fiidnstriels,  et  les  corporations  de  métiers; 

3.  Les  agriculteurs; 

Pnis  que  chacune  de  ces  catégories  ait  le  droit  d'élire  le  tiers  des  membres 
éUsibles  par  la  population. 

Le  pétitionnaire  espère  que  les  vœux  des  populations  Grecques  seront  prises 
an  eonsiaération. 

Campie-Bendu  de  la  Pétition  No,  86,  en  date  du  12  janvier,  présentée 
au  nom  des  habitants  Grecs  de  Souzopolis  (62  signatures). 

Les  pétitionnaires  exposent  que  les  Plénipotentiaires  des  Grandes  Puissances 
an  Congrès  de  Berlin  ont  admis  qu*il  fallait  prendre  en  considération  les  droits 
Intimes  des  Grecs  qui  se  trouvent  en  Roumélie  Orientale. 

Les  pétitionnaires  demandent  en  conséquence  à  la  Commission:— 

1.  De  prendre  en  considération  leurs  droits  et  d'assurer  les  intérêts  de  leur 
aationalité; 

2.  D'assurer  par  le  Statut  Organique  à  la  langue  Grecque  le  pied  d'égalité 
wnc  les  langues  Bulgare  et  Turque,  pour  tous  les  actes  officiels  ou  administratifs 
da  la  province; 

8.    De  les  gratifier  d'une  organisation  libérale  du  pays; 

4.  D'instituer  des  Tribunaux  composés  de  Juges  doctes  en  droit. 

Nmm.  Mê9iml  Oén.  y  8.  VU.  Kk 


5U 


Grandet -PuûaaHcet,  Turqme. 


Compte-Rendu  de  la  Pétition  No.  67,  en  date  du  13  février,  présentée 
au  nom  des  habitants  Grecs  d'Achioli  (133  signatures.) 
Les  petit iounaires  exposent  que  formniit  la  majorité  dans  le  district  d'Acbiob 
ils  sollicitent  de  la  Commlsaîon  Europëenoe  que  leur  langue  soit  recoanue  officielle, 
&ussi  bien  que  celles  des  Bulgares  et  des  Turcs.  Us  pensent  que  psr  ce  nsojen 
les  intérêts  de  chaque  nationalité  seront  sauvegardés. 

Compte-Eendu  de  la  Pétition  No.  88,  en  dote  du  13  janvier,  présentée 
au  nom  des  habitants  Grecs  de  Mesembria  (21  signatures). 

Les  pétitioonaircs  exposeot  qu'ils  sont  en  majorité  absolue  dans  le  district  de 
Mesembria  et  demandent  à  la  Commissiou:— 

Que  leur  langue  soit  reconnue  officielle  et  placée  au  m£me  rang  que  celles  des 
autres  natioualités  et  que  la  nationalité  Grecque  soit  représentée  dans  lesCouseils 
Administratifs  et  Judiciaires. 


Compte-Rendu  de  la  Pétition  No.  69,  en  date  du  12  janvier,  présentée 
ou  nom  des  habitants  Grecs  de  Bourgas  (12  signatures  et  deux  cachets). 

Les  pétitionnaires  exposent  que  depuis  l'occupation  Russe  la  race  qui  a  pris 
en  mains  les  rènea  du  pouvoir  dans  ce  pays  a  suivi  la  même  voie  que  le  rëgime 
auquel  elle  a  succédé  dans  le  Gouvernement  de  la  province.  Si,  disent-ils,  la 
Commission  confirme  l'état  des  choses  actuel,  les  autres  races  se  verront  sons  pen 
en  danger  de  perdre  tout. 

Les  mesures  suivantes  assureraient  le  bien-être  et  la  justice  aux  autres  races  :— 

1.  Que  la  langue  Grecque  jouisse  partout  où  les  Grec*  possèdent  des  écoles 
et  des  églises  des  mêmes  droits  e 
triotes  Turcs  et  Bulgares; 

2.  Que  toutes  les  rates  soi 
et  dans  les  différents  Conseils; 

composée  de  volontaires  appartenant  à  tontes  les 

'    "     e  conduite  irréprochable,   et  que  l'or- 

n'ayant  pas  d'intéréta  imméditti 


t  privilèges  politiques  que  celle  de  leurs  campa- 
it représentées  au  sein  de  l'Assemblée  Provinciale 


Que  la  gendarmerie 
nationalités,  que  ces  volontaires 

Sanisation  de  ce  corps  soit  confiée  à  des  offici 
ans  le  pays; 

4.  Que  le  contingent  de  la  milice  soit  proportionné  au  chiffre  des  lubitaiits  àô 
la  province,  ainsi  qu'à  ses  revenus; 

5.  Que  la  province  soit  divisée  en  plus  de  deux  Gouvernements,  dont  l'nn^ 
pourrait  avoir  pour  chef-lieu  Bourgas,  compreuârait  les  distrifls  de  Klessembnv 
Achioli,  Aïdos,  et  Eamabad. 


Sir  Htnri/  Drumtn'.^d    U';IJ, 

compte  des  vœux  n\i\  \  ■     ■ \- 

faudrait  d'autant  plus  \'r  n'  ■  ■  'i 
qu'ils  sont  précis  et  itii'i-n-^n-. 
inielligenie.  C'eut  poiicqitoi  h-. 
Commission  lio  voter  sa  i»t>on. 

Le  I^éiiàent  au>  «BX  TOlx  > 
sur  laquelle  ou  *•■ 
Il  la  nmjoritti.  J 


i|iju  la  ComEDisalon  a  d^fc  décidé  de  tenir 
r.-[ii»  et  coutraires  an  Traite  de  Berlin.  Il 
iliVutioD  les  ddsirs  A»  la  nationalité  Grecque, 

Miiilmenls  d'une  minorité  entrepren&nie  et 

:•!■■:    â-j    la   Grniiili"  TïrL'tague   demande   à   la 

]..!!]  -V   "  ■    lu  Grande  -  Bret^ne 

■  L.i  i  l'ordre  da  jour, 

I.  l'utUilii  de  la  motion, 
||  - 1.  d^riaraot  que  1m  tta- 
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if.  Vemonif  toat  en  votant  la  motion,  fait  remarquer  aussi  que  la  Commission 
a  d^à  prouvé  qu'elle  s*efforçait  de  sauvegarder  les  intérêts  de  toutes  les  nationa- 
lités de  la  province  avec  la  plus  grande  impartialité. 

Le  Baron  de  Ring  accepte  la  motion  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  son 
collègue  d'Allemagne. 

M,  de  Kallay  et  son  Excellence  Aeaim  Pacha  votent  aussi  la  motion. 

Le  Premier  Commissaire  de  Russie  trouve  que  les  pétitionnaires  ne  sollicitent 
au  fond  rien  autre  chose  que  ce  qui  a  déjà  été  demandé  au  mois  de  janvier  dans 
une  pétition  des  Grecs  du  Département  de  Philippopoli ,  dont  la  Commission  a 
déclaré  vouloir  tenir  compte. 

Comme  au  cours  du  travail  organique  de  la  Commission  la  presque  totalité 
des  questions  soulevées  par  les  pétitionnaires  Grecs  a  déjà  été  résolue  dans  un 
sens  équitable ,  et  qu'en  outre  les  Ôrecs  demandent  le  classement  des  électeurs  par 
corporations,  désir  auquel  la  Commission  ne  saurait  faire  droit  puisqu'elle  s'est 
déjà  prononcée  surice  point  dans  un  tout  autre  sens,  le  Colonel  Schepelew  ne 
voit  pas  bien  quel  résultat  pratique  pourrait  avoir  la  motion  de  son  collègue  de 
la  Grande-Bretagne. 

Enfin,  le  Premier  Commissaire  de  Russie  est  d'avis  que,  la  Commission  s'étant 
une  fois  prononcée  sur  les  principes  formulés  dans  une  pétition  quelconque,  ne 
devrait  pas  être  obligée  de  prendre  de  nouvelles  résolutions  toutes  les  fois  que 
d*autres  pétitions  analogues  lui  seraient  présentés  sur  la  même  matière.  En  consé- 
quence, Û  déclare  s'abstenir  de  voter  sur  la  motion  de  Sir  Drummond  Wollf. 

Le  Président  constate  que  la  motion  est  acceptée. 

Jf.  de  Kallay  propose  de  prolonger  les  pouvoirs  du  Comité  des  Finances ,  qui 
▼ont  bientôt  prendre  fin  jusqu'à  l'époque  de  l'évacuation,  et  prie  le  Président  de 
mettre  aux  voix  sa  proposition. 

Elle  est  acceptée  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  trois  quarts. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  48.— Séance  du  ^2«^  ^^^^  (^^  Rébi-ul-Ewel,  1296)^ 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Kallay. 

Étaient  présents: 
Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Chevalier  Yemoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  45,  lu  par  M.  Roset,  est  adopté. 
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M.  de  Coutouly  annonce  que  M.  le  Baron  de  Ring,  indisposé,  Ta  prié  de 
le  remplacer. 

M,  de  KaUay  prend  la  présidence,  et  donne  lecture  des  quatre  lettres  sui- 
vantes, adressées  par  le  Baron  de  Ring  au  Gouverneur-Général  de  la  Roomélie 
Orientale  conformément  à  ce  qui  a  été  discuté  dans  la  séance  extraordinaire  do 
5  mars: 

„M.  le  Gouverneur-Général,  „Pkihppopoli,  le  "  lï^**',  ^S79, 

„Je  suis  chargé  par  la  Commission  Européenne  de  la  Roumélie  Orientale  de 
demander  à  votre  Excellence: 

„1.  A  titre  de  renseignement,  communication  d'une  pièce  détaillant  les  som- 
mes entrées  dans  la  Caisse  du  Sandjak  de  Philippopoli  qui  proviennent  des  revenus 
de  la  Roumélie  Orientale; 

„2.  Communication  du  compte  détaillé  et  certifié  des  dépenses  faites  sur  ces 
sommes  avant  et  après  le  -fj  octobre  : 

„3.  Communication  en  copie  ou  en  analyse  des  Décrets  en  vertu  desquels  ces 
dépenses  ont  été  effectuées  ; 

„4.    Remise  du  solde  actuel  de  la  Caisse; 

.5.  Communication  des  Décrets  en  vertu  desquels  des  dépenses  sur  les  som- 
mes formant  le  montant  de  ce  solde  devront  être  faites  à  Tavenir  par  les  soins  de 
PAdministration  Financière  de  la  Roumélie  Orientale. 

„En  vous  présentant  ces  demandes  par  mon  entremise,   la  Commission  Euro- 

Séenne  n'entend  vérifier  ni  la  légitimité  des  Décrets  ci-dessus  visés,  ni  l'utilité  des 
épenses  ordonnées  par  ces  Décrets. 

„Je  crois  devoir  ajouter,  pour  prévenir  toute  méprise,  que  si  la  Commission 
vous  réclame  des  documents  antérieurs  à  la  date  du  ^  octobre,  ce  n^est  point 
dans  la  pensée  d'exercer  rétrospectivement  un  contrôle  sur  les  agissements  de  l'Ad- 
ministration Financière  qui  a  précédé  la  sienne,  mais  simplement  pour  pouvoir 
établir  sa  propre  comptabilité.  Comme  en  effet  l'administration  Russe  ne  s'est 
trouvée  en  mesure,  ni  à  la  date  précitée,  ni  depuis,  de  lui  présenter  un  compte 
de  liquidation  de  sa  gestion,  la  Commission,  pour  assurer  la  régularité  des  services 
placés  sous  son  autorité,  ne  peut  pas  se  dispenser  de  s'informer  d'une  foule  de 
aétails  qui  ne  l'intéresseraient  aucunement  si  une  telle  liquidation  avait  été  faite. 

„  Veuillez,  &c. 
„Le  Président  Temporaire  de  la  Conmiission  Européenne, 

(Signé)  „N.  DE  RING." 

„M.  le  Gouverneur-Général,  „ Philippopoli,  le  5  mars,  1879. 

„J'ai  l'honneur  de  prévenir  votre  Excellence  qu'en  conformité  des  instructions 
qu'il  a  reçues  de  la  Commission  Européenne  de  la  Roumélie  Orientale,  M.  Schmidt, 
Directeur-Général  des  Finances  de  la  province ,  partira  samedi  prochain  pour  une 
tournée  d'inspection. 

„I1  se  rendra  le  premier  jour  à  Haskeuï,  et  visitera  ensuite  successivement  les 
villes  de  Yéni-Zaghra,  Yamboli,  Slivno,  Karnabad,  Aïdos,  Bourgas,  Akhiolou,  et 
Messembria. 

^Veuillez,  &c. 
„Le  Président  Temporaire  de  la  Commission  Européenne, 

(Signé)  N.  „DE  RING." 

„M.  le  Gouverneur-Général.  „  Philippopoli,  le  5  mars,  1879. 

„En  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  Européenne  de  la  Roomélie 
Orientale,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  ci-joint,  copie  d'un  Rapport  de  M.  le  Direc- 
teur-Général des  Finances  rendant  compte  d'un  incident  regrettable  qui  s'est  produite 
Abrachilar  à  l'occasion  de  la  venue  en  cette  ville  d'un  agent  de  son  Administatiofl. 
Je  suis  chargé  de  prier  votre  Excellence  de  vouloir  bien  faire  parvenir  à  qui  de  droit 
les  instructions  nécessaires,  afin  que  ledit  agent  puisse  retourner  à  Abrachilar  poor  J 
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remplir  son  office  sans  entraves.  Votre  Excellence  voudra  bien  remarquer  qu*à 
Abrachilar,  comme  en  d*autres  localités  où  les  employés  des  finances  Rouméliotes 
ont  rencontré  de  la  résistance  de  la  part  de  la  population,  celle-ci  a  essayé  de 
justifier  son  attitude  hostile  par  la  crainte  que  Targent  de  la  province  ne  fût  donné 
au  Sultan.  U  y  a  lieu  de  croire  que  cette  crainte  n'existerait  pas  dans  les  esprits, 
et  que  TAministraton  Russe  n'en  aurait  pas  à  regretter  avec  nous  les  conséquences, 
si  la  population  avait  été  suffisamment  éclairée  sur  la  nature  du  mandat  moAncier 
confié  à  la  Commission  Européenne  par  le  Traité  de  Berlin,  ainsi  que  sur  les  actes 
par  lesquels  la  Commission  a  constitué  l'Administration  des  Finances  Rouméliotes. 
A  ce  propos,  il  me  sera  permis  d'appeler  l'attention  de  votre  Excellence,  sur  le 
fait  que  la  Commission  n'a  pas  encore   été  officiellement  informée  de  la  suite  qui 

aurait  été  donnée  à  la  Résolution  voté  par  elle  dans  sa  séance  du  ?noy^ïîe  »  ^®^^» 
touchant  la  publication  des  actes  susdits. 

Veuillez,  &c. 
„Le  Président  Temporaire  de  la  Commission  Européenne, 

(Signé)  „N.    DE  RING." 

„M.  le  Gouverneur-Général,  „Philippopolt\  le  *J  Jf^*',  /87P. 

„ J'ai  l'honneur  de  prier  votre  Excellence ,  au  nom  de  la  Conunission  Euro- 
péenne de  la  Roumélie  Orientale: 

„1.  De  vouloir  bien  inviter  son  Excellence  le  Baron  Hûbsch  de  Grossthal, 
Gouverneur  de  Philippopoli,  à  communiquer  à  M.  le  Directeur-Gténéral  des  Finan- 
ces copie  de  la  circulaire  qu'il  a  dû  adresser  aux  autorités  des  arrondissements  pour 
annuler  sa  circulaire  du  8  décembre  (v.  s.). 

„2.  D'informer  la  Commission  si  les  ordres  contenus  dans  la  circulaire  de 
votre  Excellence  en  date  du  ^  février  ont  été  exécutés  et  si,  en  conséquence,  les 
Conseils  Administratifs  des  arrondissements  ont  reçu  par  le  canal  de  Messieurs  les 
Gouverneurs  de  Philippopoli  et  de  Slivno  des  instructions  leur  prescrivant  de  fournir 
aux  employés  des  finances  tous  les  renseignements  que  ceux-ci  pourraient  leur 
demander  touchant  des  questions  de  leur  ressort; 

„8.  De  communiquer  le  texte  des  dites  instructions  à  la  Commission  ou  de 
prendre  des  mesures  afin  qu'il  soit  communiqué  au  Directeur-Général  des  Finances 
par  Messieurs  les  Gouverneurs  de  Philippopoli  et  de  Slivno. 

^Veuillez,  &c. 
,,Le  Président  Temporaire  de  la  Commission  Européenne, 

(Signé)  „N.  DE  RING," 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet  du  Chapitre  IX  :   „de8 
Autorités  Judiciaires,"  déposé  par  M.  de  Kallay  à  le  séance  du  4  mars. 
M.  Rozet  donne  lecture  de  ce  travail: 

IX. — Des  Autorités  Judiciaires. 

I. — Dispositions  Oénéraies. 

Article  1».   La  justice  est  rendue  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle  par 
les  autorités  suivantes  :  — 

1.  Les  Maires  des  communes  rurales; 

2.  Les  Juges  de  Canton; 

3.  Les  Tribunaux  de  département; 

4.  La  Cour  d'Appel. 

Art.  2.    n  n'y  a  que  deux  degrés  de  juridiction. 
Art.  3.    La  juridiction  en  Première  Instance  est  exercée: 
1.    Par  les  six  Tribunaux  de  département,  qui  siègent  aux  chefs-lieux  des  six 
départements  de  la  Roumélie  Orientale.    Ces  Tribunaux  de  département  se  com- 
X>08ent  de  deux  sections:  savoir,  la  section  civile  et  la  section  criminelle; 
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2.    Par  les  Juges  de  Canton,  assistes  de  lenrs  Assessenrs; 

8.  Par  les  Maires  des  communes  rurales,  assistés  de  leurs  Assesseurs,  dans 
toutes  les  communes  rurales  où  il  n'y  a  pas  de  Juge  de  Canton. 

Art.  4.  La  juridiction  en  appel  est  dévolue  aux  Tribunaux  de  département 
et  à  la  Cour  d'Appel  siégeant  à  Philippopoli. 

Art.  5.  Dans  la  composition  des  autorités  judiciaires  il  y  a  des  Magistrats 
proprement  dits  et  des  Assesseurs  ou  Juges  temporaires. 

Art.  6.    Sont  Magistrats  proprement  dits  ou  Juges  perpétuels: 

1.  Les  Juges  de  Canton; 

2.  Les  Présidents  et  les  membres  des  Tribunaux  de  département; 
8.    Les  Présidents  et  Conseillers  de  la  Cour  d* Appel. 

Art.  7.    Sont  Assesseurs  ou  Juges  temporaires: 

1.  Les  Maires  des  conununes  rurales  ayant  des  fonctions  judiciaires; 

2.  Les  Assesseurs  Judiciaires  du  Maire  de  commune  rurale; 

3.  Les  Assesseurs  des  Juges  de  Canton; 

4.  Les  Assesseurs  des  Tribunaux  civils  de  département  dans  les  questions 
conunerciales. 

Art.  8.  Les  Juges  perpétuels  sont  nommés  par  le  Gouverneur-Général  de  la 
province  et  ils  sont  inamovibles,  sauf  le  cas  de  destitution  par  jugement. 

Les  Juges  temporaires  sont  nommés  par  la  population  et  seront  indéfiniment 
rééligibles. 

Les  Juges  perpétuels  ont  un  traitement  régulier. 

Les  Juges  temporaires  reçoivent  pour  les  audiences  auxquelles  ils  ont  pris 
part  une  indemnité  fixée  par  les  Conseils  Généraux. 

Les  dispositions  de  détail  sont  fixées  par  le  Règlement  Provisoire  annexé  ta 
présent  Chapitre. 

Art.  9.    Sont  incapables  d'être  élus  Juges  temporaires: 

1.  Ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire; 

2.  Les  domestiques  et  serviteurs  à  gages; 

8.  Ceux  à  qui  l'exercice  des  droits  civils,  politiques  ou  de  famille  a  été  in- 
terdit conformément  à  la  loi  pénale  ; 

4.  Les  faillis  non  réhabilités  ; 

5.  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ou  de  contumace; 

6.  Ceux  qui  sont  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  ou  poor 
quelque  délit  commis  par  avidité  de  gain,  ou  pour  tout  autre  délit  emportant  un 
emprisonnement  d'une  année. 

Sont  également  exclus  de  l'élection  les  fonctionnaires  publics  et  les  militaires 
en  activité  de  service. 

Art.  10.  Les  Tribunaux  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  les  Tribunaux  du  Chériat 
pour  les  Musulmans,  et  les  autorités  ecclésiastiques  des  autres  cultes  ayant  fonctions 
judiciaires  ne  seront  désormais  compétents  qu'en  matière  de  questions  relatives  à 
l'état  civil  des  personnes  et  de  tutelle. 

Toutes  questions  immobilières,  d'héritage  ou  autres  qui  étaient  jusqu'ici  de 
leur  compétence  seront  à  l'avenir  du  ressort  des  Tribunaux  Civils. 

Art.  11.  Auprès  de  chaque  Tribunal  statuant  en  matière  criminelle  il  y  a  ao 
fonctionnaire  chargé  du  ministère  public. 

Art.  12.  Toute  personne  comparaissant  devant  le  Tribunal,  soit  civil,  soit 
criminel,  a  le  droit  de  confier  sa  défense  à  un  Conseil  chargé  de  porter  la  parole 
pour  elle,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  répondre  à  un  interrogatoire. 

La  partie  étant  présente,  ce  Conseil  n'aura  pas  besoin  d'exhiber  de  pouvoirs. 

Art.  18.  Les  audiences  sont  publiques,  et  les  jugements  et  arrêts  rendus  «i 
audience  publique,  sauf  le  cas  où,  pour  des  motifs  de  moralité,  le  huis  clos  sertit 
nécessaire. 

Dans  tous  les  cas  où  l'honneur  et  le  crédit  du  plaignant  l'exigeraient  absolo- 
ment,  les  Tribunaux  peuvent  ordonner  la  publication  de  l'extrait  du  jugement  dans 
la  principale  feuille  de  la  province  aux  frais  de  la  partie  condamnée. 

Art.  14.    Le  témoignage,  dans  le  cas  où  il  est  admis  par  la  loi,  sera  reçn  de 
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toute  personne  sans  distinction  de  religion,  sous  serment  prêté  séance  tenante 
suivant  les  formes  en  usage  et  avant  la  déposition. 

Art.  15.  Les  sentences  pénales  définitives  seront  exécutées  par  Tautorité  ad- 
ministrative. 

Aucun  criminel  condamné  à  mort  ne  pourra  être  exécuté  sans  que  sa  condam- 
nation ne  soit  sanctionnée  par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Art.  16.  L'exécution  des  jugements  civils  est  dévolue  aux  Tribunaux.  Elle 
est  progressivement  mobilière,  immobilière,  et  personnelle,  sans  distinction  de  religion 
et  de  position  sociale. 

L'exécution  immobilière  pourra  porter  sur  toute  espèce  de  propriété,  aucun 
immeuble  ne  pouvant  désormais  être  aliénable. 

Art.  17.  L'exécution  de  tout  jugement  est  suspendue  sHly  a  appel,  et  l'appelant 
n'est  pas  tenu  de  fournir  do  sécurités,  sauf  le  cas  où  l'exécution  provisoire  est 
permise  par  la  loi  ou  prononcée  par  le  Tribunal  avec  ou  sans  caution,  et  sans 
préjudices  des  mesures  conservatoires  que  les  parties  demanderont  ou  que  le  Tri* 
bunal  estimera  nécessaires  en  matière  civile  aussi  bien  qu'en  matière  pénale. 

II. — Dispositions  Spéciales. 

(A.) — Autorités  Judiciaires  Civiles. 

Art.  18.    Connaissent  de  matière  civile: — 

1.  Les  Maires  des  communes  rurales,  quand  il  s'agit  d'actions  immobilières 
dont  l'objet  ne  dépasse  500  piastres. 

2.  Les  Juges  de  Canton  quand  il  s'agit  de  questions  mobilières  jusqu'à  con- 
currence de  10,000  piastres,  sauf  les  questions  commerciales. 

8.  La  section  civile  des  Tribunaux  de  département  quand  il  s'agit  de  questions 
mobilières,  immobilières,  et  commerciales,  sauf  celles  réservées  aux  Juges  de  Canton 
et  aux  Tribunaux  ecclésiastiques. 

(a.)— Maires  de  Communes  Murales. 

Art  19.  Dans  le  cas  prévu  par  l'Article  8,  alinéa  3,  le  Maire  d'une  commune 
rurale  a  fonctions  de  Juge. 

n  rend  la  justice  gratuitement. 

Art.  20.  Le  Maire  d'une  commune  rurale  n'exerce  ces  fonctions  que  pour  les 
différends  qui  surgissent  entre  les  membres  de  la  communauté  dont  il  est  le  chef 
administratif. 

Ces  fonctions  sont  dévolues  dans  les  communes  indiquées  dans  l'Article  80  du 
Chapitre  VI,  à  chacun  des  Maires  de  section  de  commune. 

Art.  21.  Le  Maire  d'une  commune  rurale  est  assisté  dans  ses  fonctions  de 
Juge  de  deux  Assesseurs,  qui  ont  voix  consultative  seulement  ;  mais  leur  avis,  que 
le  Maire  n'est  pas  obligé  de  suivre,  devra  être  consigné  dans  la  feuille  d'audience 
qui  contiendra  la  décision  de  ce  dernier. 

Art.  22.  Les  Conseils  Municipaux  des  communes  procéderont  chaque  année, 
à  la  majorité  des  voix,  à  l'élection  des  Assesseurs  au  nombre  de  quatre,  qui  seront 
de  service,  deux  par  deux,  pendant  six  mois. 

Art.  23.  En  cas  de  décès  ou  de  révocation  d'un  Assesseur,  les  dits  Conseils 
procéderont  immédiatement  à  la  nomination  d'un  remplaçant. 

Art.  24.  En  cas  d'empêchement  légitime  d'un  Assesseur,  il  sera  remplacé  par 
on  de  ses  collègues  qui  n'est  pas  de  service  dans  le  semestre. 

Art.  25.  Toutes  plaintes  quelconques,  dirigées  par  la  Maire  d'une  commune 
rurale  ou  toute  autre  personne  contre  les  Assesseurs,  relativement  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et,  sauf  le  cas  où  elles  pourraient  donner  lieu  à  une  poursuite 
criminelle,  seront  portées  devant  le  Conseil  Municipal  de  la  commune,  qui  en  con- 
naîtra, à  la  majorité  des  voix,  pourra  prononcer  une  amende  ou  même  la  révocation 
de  l'Assesseur. 
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Art.  26.  Pour  toutes  actions  autres  que  celles  désignées  par  la  section  1«m  de 
l'Article  18,  le  Maire  d'une  commune  rurale  se  déclare  incompétent  et  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  par  devant  Tautorité  compétente. 

Art.  27.  Les  jugements  rendus  par  les  Maires  des  communes  rurales  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel. 

(b.) — Juges  de  Canton. 

Art.  28.  Chaque  canton  est  divisé  en  plusieurs  circonscriptions  judiciaires  dont 
le  nombre  est  déterminé  par  une  loi  provinciale. 

Art.  29.  Chacune  de  ces  circonscriptions  judiciaires  est  confiée  à  un  Juge 
Cantonal. 

Art.  80.  Le  Juge,  qui  doit  être  un  Magistrat,  est  assisté  par  deux  Assesseurs 
ayant  voix  consultative. 

Art.  31.  Les  Assesseurs  sont  élus  par  les  Conseils  Municipaux  de  toutes  les 
communes  qui  se  trouvent  situées  dans  la  même  circonscription  judiciaire. 

Art.  82.  Le  nombre  de  ces  Assesseurs  pour  chaque  circonscription  judiciaire 
est  de  quatre,  avec  deux  suppléants,  pour  les  remplacer  en  cas  d'absence  ou  d*em- 
pêchement. 

Art.  38.  Toutes  les  règles  établies  pour  les  Assesseurs  du  Maire  d'une 
commune  rurale  sont  applicables  aux  Assesseurs  du  Juge  de  Canton,  avec  la 
différence  que  les  plaintes  contre  eux  seront  portées  par  devant  la  Commission 
Départementale. 

Dans  tous  les  autres  cas  graves ,  le  Juge  pourra  suspendre  un  Assesseur  de 
ses  fonctions,  et  le  faire  provisoirement  remplacer  par  un  suppléant,  juspu'à  la 
décision  de  la  Commission  Départementale. 

Art.  84.  U  V  a  auprès  de  chaque  Juge  de  Canton  un  greffier  Assesseur  a88e^ 
mente,  chargé  du  dépôt  des  pièces  sous  sa  responsabilité  personnelle  et  de  la  rédaction 
des  minutes. 

D  est  secondé  dans  ces  fonctions  par  un  personnel  suffisant  de  commis-greffiers 
et  d'huissiers.    Le  service  de  ces  derniers  pourra  être  rempli  par  des  gendarmes. 

Art.  85.  Le  Juge  de  Canton  connaît  de  toutes  actions  qui  sont  de  sa  com- 
pétence à  charge  d'appel  ;  l'appel  est  porté  devant  le  Tribunal  du  département  dans 
lequel  se  trouve  la  circonscription  judiciaire  du  Juge  de  Canton. 

(c.) — Tribunaux  de  Département, 

Art.  36.  La  section  civile  de  chaque  Tribunal  de  département  est  composée 
de  trois  membres  perpétuels,  dont  un  Président  et  deux  Juges. 

Art.  37.  D  y  a  au  Tribunal  de  département  quatre  Assesseurs  et  deux  Assesseurs 
suppléants. 

Ces  Assesseurs,  en  nombre  de  deux,  siègent  seulement  lorsque  le  Tribunal  est 
saisi  de  questions  commerciales. 

Ds  ont  voix  délibérative. 

Art.  38.  Les  Assesseurs  sont  choisis  au  commencement  de  chaque  année  par 
le  Conseil-Général,  parmi  les  négociants  domiciliés  au  siège  du  Tribunal. 

Les  règles  concernant  les  Assesseurs  du  Juge  Cantonal,  qui  sont  contenues  à 
l'Article  84,  leur  sont  également  applicables. 

Art.  39.  La  section  civile  des  Tribunaux  de  département  connaît  de  tontes 
actions  à  charge  d*appel. 

Art.  40.  La  procédure  à  suivre  en  matière  civile  par  les  Tribimaux  de  département 
est  celle  du  Code  de  Procédure  Commerciale  Ottoman,  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  les  règles  fixées  dans  le  présent  Statut. 

Art.  41.  U  y  a  dans  chaque  Tribunal  de  département  un  nombre  suffisant  de 
greffiers  et  huissiers  relevant  de  l'autorité  du  Président. 

Art.  42.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  intérieur  de  la  section  drile 
des  Tribunaux  de  département  on  appliquera  les  règles  par  le  Titre  lY  del'Appeo- 
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fiée  au  Gode  de  Commerce  Ottoman,  en  tant  qu'il  n*y  est  pas  dérogé  par  les  dis- 
positions du  présent  Statut. 

Art  43.  L'appel  des  jugements  rendus  par  la  section  civile  de  Tribunaux  de 
département  est  porté  devant  la  Cour  d'Appel. 

(B.) — Autorités  JudiciaireSy  Crimindles  et  CorrectionneUes. 

Art.  44.    Connaissent  de  matière  criminelle  et  correctionelle: 

1.  Les  Maires  des  communes  rurales  ; 

2.  Les  Juges  de  Canton; 

S.    Les  Tribunaux  de  département; 

4.  La  Cour  d'Appel. 

(a.) — Maires  de  Communes  rurales. 

Art.  46.  Les  Maires  de  communes  rurales  connaissent  de  contraventions  de 
police,  commises  dans  leur  circonscription  administrative,  jusqu'à  concurrence  d'une 
condamnation  de  vingt-quatre  heures  ou  d'une  amende  de  ICK)  piastres. 

Art.  46.  Le  Maire  d'une  commune  rurale  est  chargé  de  la  recherche  et  de  la 
punition  des  contraventions  indiquées  dans  l'Article  précédent. 

Art  47.  Lorsqu'il  aura  connaissance  d'une  contravention  commise  dans  la  com- 
mune qui  lui  est  confiée  il  procédera  immédiatement. 

Art.  48.  Les  Arrêts  du  Maire  de  la  commune  rurale  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel. 

(b.) — Juges  de  Canton. 

Art.  49.    Les  fonctions  du  Juge  de  Canton  en  matière  criminelle  sont  doubles  : 

1.  n  est  juge  connaissant  et  rendant  Arrêt,  quand  il  s'agit  de  contraventions 
et  de  délits,  dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  n'excède  pas  un  mois  de  prison 
ou  1,000  piastres  d'amende; 

2.  D  remplit  des  fonctions  de  Juge  d'Instruction  dans  tous  les  cas  où  il  s^agit 
de  crimes  ou  délits  comportant  une  condamnation  excédant  le  maximum  sus-indiqné. 

Art.  50.  Dans  les  cas  précisés  par  le  premier  alinéa  de  l'Article  précédent 
qui  viendront  à  sa  connaissance,  il  procédera  d'office  à  l'examen  de  l'affiûre  sans 
en  donner  avis  au  parquet  du  Tribunal  du  département 

Art  51.  Dans  les  cas  indiqués  dans  le  premier  alinéa  du  même  Article,  le 
prévenu  ne  peut  être  ni  contraint  par  corps  à  comparaître,  ni  emprisonné. 

Art.  52.  Dans  les  cas  susmentionnés,  le  Juge  connaît  également  des  dommages- 
intérêts  de  la  partie  civile,  jusqu'à  concurrence  du  montant  auquel  est  limité  sa 
compétence  en  matière  civile. 

Art.  58.  Tous  les  Arrêts  du  Juge  de  Canton  en  matière  criminelle  sont  sus- 
ceptibles d'appel. 

L'appel  est  porté  devant  le  Tribunal  du  département  où  se  trouve  la  circon- 
scription du  Juge. 

(c.)— Tribunaux  de  Département. 

Art  54.    La  section  criminelle  de  chaque  Tribunal  de  département  est  composée  : 

1.  De  trois  Juges  perpétuels,  l'un  d'eux  remplissant  les  fonctions  de  Président; 

2.  Du  Procureur  chargé  du  Ministère  Public;  un  ou  plusieurs  substituts  peu- 
vent être  adjoints  au  Procureur  si  le  besoin  s'en  fait  sentir; 

5.  D'un  on  plusieurs  Juges  d'Instruction. 

Art.  55.  D  y  a  dans  la  section  criminelle  de  chaque  Tribunal  de  département 
un  nombre  suffisant  de  greffiers  assermentés  et  de  commis-greffiers. 

Art  56.    Les  fonctions  de  Juge  d'Instruction  sont  remplies  par  les  Juges  de 
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Canton,  et  en  cas  d'insuffisance  de  ces  derniers,  par  les  Juges  d'Instruction  attaches 
au  Tribunal  de  département. 

Art.  57.  Sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  le  Jage  d'Instruction  ne  pourra  procéder 
contre  qui  que  ce  soit  sans  autorisation  préalable  du  Procureur. 

Art.  68.  En  cas  de  flagrant  délit,le  Juge  d'Instruction  et  le  Juge  de  Canton 
ayant  fonctions  de  Juge  d'Instruction  procèdent  d'office  à  Tarrestation  du  criminel, 
à  l'inspection  des  lieux,  et  à  tout  autre  acte  judiciaire,  sauf  à  en  donner  connaissance 
au  Procureur  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  59.  Peuvent  procéder  également  le  Maires  des  communes  rurales  et  les 
officiers  et  sous-officiers  de  la  gendarmerie  à  l'arrestation  de  tout  criminel  en  flagrant 
délit,  sauf  à  en  donner  avis  au  Procureur  du  département,  soit  directement,  soit 
par  l'entremise  de  leurs  préposés,  dans  lés  vingt-quatre  heures. 

Art.  60.  Sauf  les  cas  prévus  dans  les  précédents  Articles,  nul  ne  pourra  être 
arrêté  ou  privé  de  sa  liberté  personnelle  que  sur  un  mandat  d'arrêt  délivré  par 
le  Procureur  du  département  ou  par  un  Juge  d*Instruction  procédant  en  son  nom. 

Art.  61.  Le  Juge  d'Instruction  peut  lancer  des  mandats  d*amener  ou  d'arrêter 
contre  toute  personne  dont  la  comparution  ou  Tarrestation  devient  nécessaire  pen- 
dant le  cours  d'instruction  qui  leur  a  été  ordonnée  par  le  réquisitoire  du  Procureur. 

Art.  62.  L'instruction  achevée,  le  Juge  d'Instruction  adresse  son  Rapport 
au  Procureur. 

Art.  63.  Le  Procureur  dresse  l'acte  d'accnsation  d'après  le  Rapport  du  Jnge 
d'Instruction. 

Art.  64.  Le  Tribunal  prononce  son  arrêt,  ouïs  l'accusé,  la  partie  civile,  et  le 
Ministère  Public. 

Art.  65.  Tout  Arrêt  du  Tribunal  est  susceptible  d'appel  qui  est  porté  devant 
la  Cour  d'Appel. 

Art.  66.  Ont  droit  de  faire  appel  le  condamné,  la  partie  civile,  et  le  Ministère 
Public. 

(C.) — Cour  d'Appd. 

Art.  67.  La  Cour  d'Appel  est  divisée  en  deux  sections,  à  savoir:  la  section 
oivile  et  la  section  crminelle. 

Art.  68.    La  première  section  est  subdivisée  en  trois  Chambres: — 

1.  La  Chambre  des  causes  en  matière  immobilière; 

2.  La  Chambre  des  causes  en  matière  mobilière; 

8.    La  Chambre  des  causes  en  matière  commerciale. 

Art.  69.    La  seconde  section  est  subdivisée  en  deux  Chambres: — 

1.  La  Chambre  criminelle; 

2.  La  Chambre  correctionnelle. 

Art.  70.  Le  Président  de  la  Première  Chambre  de  chaque  section  a  le  titre 
de  premier  Président  et  les  autres  celui  de  deuxième  Président. 

Art.  71.    Le  premier  Président  a  la  gestion  et  la  direction  interne  de  sa  section. 

Art.  72.  Chaque  Chambre  est  composée  du  Président,  de  quatre  Juges  pe^ 
pétuels  qui  ont  le  titre  de  Conseillers ,  et  d'un  personnel  suffisant  de  greffiers  et 
d'huissiers. 

Art.  73.  Le  service  interne  de  chaque  Chambre  est  réglé  d'après  les  dispo- 
sitions du  Titre  IV  de  l'Appendice  au  Code  de  Commerce  Ottoman. 

Art.  74.  Tous  les  fonctionnaires  de  la  Cour  d'Appel,  commis-greffiers  com- 
pris, sont  assermentés. 

Art.  75.  On  entend  par  sections  réunies  la  réunion  des  cinq  Présidents  de 
la  Cour  et  d'un  Conseiller  de  la  Première  Chambre  de  chaque  section. 

Les  sections  réunies  sont  convoquées  et  présidées  par  le  Président  de  la  Fre* 
mière  Chambre  de  la  première  section. 

Art.  76.  La  réunion  des  sections  aura  lieu  pour  statuer  sur  les  conflits  de 
compétence  qui  pourraient  surgir  entre  les  différentes  Chambres  ou  les  Tribosnnx 
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infërienrs,  ainsi  que  se  prononcer  snr  les  modifications  on  réformes  qne  pourraient 
nécessiter  le  service  interne  de  la  Cour  et  des  Tribunaux. 

Art  77.  Les  sections  réunies  connaîtront  également  des  plaintes  contre  tous 
Magistrats  de  la  province,  en  tant  que  ces  plaintes  ne  constitueront  pas  des  délits 
oa  des  crimes  du  ressort  de  la  justice  répressive. 

Art.  78.  La  réunion  des  sections  a  lieu  quand  elle  est  réclamée  par  le  Pré- 
sident d'une  des  Chambres  de  la  Cour  ou  par  le  Ministère  Public  moyennant  ré- 
quisitoire au  Président  de  la  première  section. 

(D.) — Ministère  Ptiblic. 

Art.  79.  Les  fonctions  du  Ministère  Public  sont  remplies  à  la  Cour  d'Appel 
par  un  Procureur-Général. 

Art.  80.  n  y  a  deux  substituts  pour  le  service  des  audiences  aux  Chambres 
de  la  Cour  et  deux  substituts  pour  le  service  de  son  parquet. 

Art.  81.  Les  substituts  affectés  au  service  des  Chambres  auront  le  titre  d'Ad- 
Yoeats-Généraux. 

Art.  82.  Le  Ministère  Public  exerce  l'action  de  la  justice  criminelle  dans  toute 
rétendue  de  la  province;  il  veille  au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les  Tribunax; 
il  a  la  surveillance  de  tous  les  officiers  de  la  police  judiciaire. 

Art.  83.  En  matière  civile,  le  Ministère  Public  agit  d'office  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  loi,  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts,  des  juge- 
ments, et  poursuit  cette  exécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public. 

Art.  84.  Les  substituts  du  Procureur-Général  exercent  identiquement  les  mê- 
mes fonctions  sous  sa  surveillance  et  sa  direction. 

Art.  85.  Les  Juges  d'Appel  ne  seront  nullement  astreints  à  suivre  dans  leurs 
décisions  Tavis  émis  par  le  Ministère  Public. 

Us  feront  droit  à  ses  conclusions  ou  aux  conclusions  contraires  de  toute  autre 
partie  selon  leur  propre  conviction. 

Règlement  Provisoire  sur  les  Autorités  Judiciaires. 

L — Dispositions  Générales. 

Article  \^,  Par  dérogation  provisoire  au  principe  d'inamovibilité  des  Juges,  tons 
les  Magistrats  qui  n'ont  pas  de  connaissances  spéciales  ne  seront  nommés  que  pour 
un  terme  de  quatre  ans  ;  passé  ce  terme,  ils  pourront  être  rendus  inamovibles  par 
un  Décret  du  Gouverneur-Général,  rendu  sur  l'avis  conforme  du  Comité  Permanent 
et  du  Conseil  Privé. 

Art.  2.  Les  questions  de  successions  entre  Musulmans  sont  réservées  aux 
Tribunaux  ecclésiastiques  Musulmans. 

Art.  8.  Les  règles  concernant  la  procédure  actuellement  en  vigueur  seront 
maintenues  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  pas  le  Statut  et  le  présent  Règlement 
Provisoire. 

II. — Dispositions  Spéciales. 

(A.) — Autorités  Judiciaires  Civiles. 

(a.) — Maires  de  Communes  Rurales. 

Art.  4.  Le  Maire  d'une  commune  rurale  doit  toujours  se  prêteraux  constatations 
Judiciaires  pour  lesquelles  il  est  requis,  même  lorsqu*il  s'agit  d'une  affaire  qui  n'est 
pas  de  sa  compétence  judiciaire.  Il  procédera  à  ses  constatations  avec  le  concours 
an  moins  d'un  témoin  et  du  greffier,  et  en  dressera  procès-verbal,  dont  il  délivrera 
copie  authentique  à  toute  partie  requérante. 
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Art.  5.  Sur  toute  demande  introductive  d'instance  qui  est  présentée  aa  Maire 
d'une  commune  rurale,  il  appellera  d'abord  les  parties  en  conciliation  deTant  loi, 
et  si  elles  ne  comparaissent  pas  ou  ne  peuvent  pas  se  concilier ,  il  fixera  le  joor 
de  la  prochaine  audience  et  donnera  aux  parties  assignation  d'y  comparaître. 

Art.  6.  Le  Maire  d'une  commune  rurale  devra  tenir  audience  au  moins  une 
fois  par  semaine,  et  les  Assesseurs  y  seront  convoqués. 

Art.  7.  Au  jour  de  l'audience,  les  causes  seront  affichées  à  tour  de  rôle  et 
dans  l'ordre  de  date  des  assignations. 

Art.  8.  Les  parties  seront  obligées  de  fournir  à  la  première  audience  tous 
leurs  dires  et  moyens  sous  peine  d'exclusion  ;  mais  si  Tune  des  parties  allègue  des 
motifs  apparemment  plausibles  d'impossibilité  de  produire  tous  ses  moyens,  la  cause 
sera  remise  à  huitaine,  et  les  parties  en  seront  informées  séance  tenante,  sans 
nouvelle  citation,  ce  dont  il  sera  fait  mention  dans  la  feuille  d'audience. 

Art.  9.  Si  au  jour  d'audience  indiqué  par  l'acte  d'assignation  ou  convenn 
pour  la  remise,  ime  des  parties  ne  comparait  pas,  le  Maire  de  la  commune  rurale 
accordera  contre  elle  à  la  partie  comparante  le  jugement  par  défaut. 

Art.  10.  Les  règles  de  la  procédure  commerciale  Ottomane  concernant  les 
jugements  par  défaut  et  l'opposition  à  ces  jugements  s'appliquent  également  aux 
jugements  du  Maire  de  la  commune  rurale. 

Art.  II.  Si  les  deux  parties  fout  défaut,  la  cause  sera  effacée  du  rôle  et  le 
demandeur  ne  pourra  y  revenir  que  par  une  nouvelle  requête  introductive  d'instance. 

Art.  12.  Si  au  jour  de  l'audience  les  parties  sont  présentes,  on  procédera 
d'abord  à  la  lecture  des  actes,  après  quoi  elles  auront  la  parole.  Le  Maire  d'one 
commune  rurale  pourra  poser  aux  parties  toutes  les  questions  non  tendancieuses 
qu'il  croira  convenables  pour  éclaircir  la  question,  et  il  aura  le  devoir  d'instruire 
les  parties  sur  les  droits  que  leur  accordent  le  Statut  et  le  présent  Règlement  Provifloire. 

Art.  13.  Après  que  la  cause  aura  été  entendue,  le  Maire  de  la  commune 
rurale  prononcera  la  clôture  des  débats  et  essaiera  de  nouveau,  avec  le  concoort 
des  Assesseurs,  de  concilier  les  parties.  Si  tout  arrangement  est  repoussé,  le 
Maire,  ouïs  les  Assesseurs,  rendra  son  jugement,  et  le  prononcera  séance  tenante. 

Art.  14.  Le  Maire  d'une  commune  rurale  devra  tenir  un  registre,  où  seront 
inscrites  toutes  les  contestations  qui  lui  seront  soumises  et  les  décisions  y  relatives. 

Ce  registre  contiendra  le  nom  des  parties,  l'objet  du  litige,  la  date  de  l'audience, 
un  résumé  des  dires  et  moyens  des  parties  et  des  dépositions  des  témoins,  s'il  y  en 
a.  II  renfermera,  en  outre,  s'il  y  a  eu  conciliation  entre  les  parties,  les  termes 
de  cet  accord;  s'il  n'y  a  pas  eu  conciliation,  l'avis  des  Assesseurs,  et,  enfin,  la 
décision  prononcée  par  le  Maire  de  la  commune  rurale. 

Chaque  page  du  registre  devra  porter  la  signature  ou  le  sceau  du  Maire,  da 
Assesseurs,  et  du  greffier. 

Art.  15.  Dans  un  délai  de  huit  jours  au  plus  tard,  à  partir  de  la  date  de  la  publi- 
cation du  jugement,  le  Maire  devra  notifier  copie  à  chacune  des  parties  contre  reço 
portant  la  date  du  jour  de  la  notification. 

(b.)— Juges  de  Canton. 

Art.  16.  Les  Juges  de  canton  sont  choisis  par  le  Gouverneur-Général  sur  des 
listes  dressées  par  les  Conseils-Généraux  des  départements  en  double  du  nombre  des 
Juges  nécessaires. 

Le  Gouverneur-Général ,  sur  la  proposition  de  l'Administrateur-Général  de  U 
Justice,  fait  les  nominations  sans  être  astreint  à  nommer  les  Juges  de  Canton  dans  le 
département  où  ils  ont  été  proposés. 

Art.  17.  Le  Gouverneur-Général,  pour  la  première  année,  aura  le  droit  de  fixer 
les  circonscriptions  judiciaires  cantonales,  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  déterminées 
par  une  loi  provinciale. 

Art.  18.  Le  Juge  de  Canton  connaîtra,  conformément  à  l'Article  85  du  Chapitre 
IX,  de  toutes  actions  mobilières  et  personnelles,  et  en  outre  : — 

1.    De  toutes  actions  entre  propriétaires  et  preneurs; 
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2.  Des  actioDs  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits,  et  récoltes,  arbres, 
haies,  fossés,  cannaux,  maisons,  et  autres  propriétés,  lorsque  les  droits  de  propriété 
ne  sont  pas  contestés; 

S.  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  aux  travaux  à  faire  sur  un  mur 
dont  la  mitoyenneté  n'est  pas  contestée; 

4.  De  toutes  actions  possessoires  ; 

5.  Des  actions  en  dommages-intérêts  pour  cause  d'injures,  de  diffamation,  ou  de 
voies  de  fait. 

Art.  19.  Les  Juges  de  Canton  tiendront  audience  autant  de  fois  qu'il  sera  néces- 
saire dans  la  semaine,  en  tout  cas,  une  fois  ou  moins  tous  les  huit  jours. 

Art  20.  La  procédure  devant  le  Juge  de  Canton  sera  la  même  que  celle  par  devant 
le  Maire  de  commune  rurale,  à  l'exception  de  l'essai  de  conciiation  qui  sera  fait  une 
seule  fois  an  début  de  l'audience. 

Art.  21.  Le  délai  pour  interjeter  appel  contre  les  jugements  rendu  par  le  Juge 
de  Canton  est  de  quinze  jours.  D  sera  formé  requête  adressée  au  Juge  de  Canton 
lui-même,  qui  la  transmettra  dans  les  huit  jours,  avec  toutes  les  minutes,  au  Tribunal 
d'Appel. 

(c) — Tribunaux  de  Département. 

Art.  22.  Jusqu'à  la  promulgation  d'un  nouveau  code  civil,  l'un  des  Juges  de  la 
section  civile  de  chaque  Tribunal  de  département,  ainsi  qu'un  des  Conseillers  de  la 
Chambre  chargée  de  connaître  des  questions  immobilières  de  la  section  civile  de  la 
Coor  d'Appel,  devra  être  un  membre  du  clergé  Ottoman  (naïb),  dûment  qualifié,  et 
qui  aura,  outre  les  fonctions  de  Juge,  l'attribution  spéciale  d*éclairer  le  Tribunal  sur 
les  dispositions  des  lois  et  de  la  jurisprudence  Musulmanes,  du  Chériat,  toutes  les  fois 
que  le  Tribunal  aura  à  examiner  des  questions  immobilières  régies  par  les  lois  et 
la  jurisprudence  susdites. 

L'avis  exprimé  par  le  Juge  spirituel  sera  inséré  au  procès-verbal  des  délibérations, 
quelque  soit  le  résultat  de  ces  dernières. 

Art  23.  Les  Tribunaux  de  département  tiendront  audience  tous  les  jours  de  la 
semaine,  exceptés  les  vendredis  et  dimanches. 

Art  24.  Le  Président  du  Tribunal  fixera  d'avance  au  moins  un  jour  dans  la 
semaine  pour  les  audiences  en  matière  commerciale  et  en  donnera  avis  aux  Assesseurs. 

Art.  25.  Lorsqu'il  s'agira  de  questions  régies  par  les  lois  et  la  jurisprudence 
ecdësiastique  Musulmane  (Cher'i-Cherif),  portant  surtout  sur  la  validité  des  titres 
de  propriété  exhibés  ou  concernant  des  fondations  pieuses  (vacoufs),  le  tribunal 

Sourra,  par  analogie  des  Articles  89  et  40  du  Code  de  Procédure  Commerciale 
ttoman,  nommer  une  Commission  chargée  d'examiner  les  pièces,  d'ouïr  les  parties, 
et  d'exprimer  ensuite  son  opinion  dans  un  Rapport  motivé  au  Tribunal,  qui  aura 
la  fiacalté  d'en  adopter,  modifier,  rejeter  les  conclusions,  ou  de  renvoyer  par  de- 
vant la  même'  Commission  pour  des  éclaircissements  plus  amples. 

Art.  26.  Ces  Commissions  seront  totgours  composées  de  cinq  personnes,  dont 
trois  élues  par  le  Tribunal  et  deux  désignées  par  les  parties  en  cause.  Le  nalb 
ou  Juge  ecclésiastique,  membre  du  Tribunal,  présidera  de  droit  ces  Commissions. 

(d.) — Cour  d^Appd. 

Art.  27.  Lors  de  la  première  organisation  de  la  Cour  d'Appel,  il  ne  sera 
institué  que  les  deux  sections^la  section  civile  et  la  section  criminelle. 

La  constitution  des  cinq  Chambres  n'aura  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'elle 
sera  nécessitée  par  le  nombre  des  affaires. 

Art.  28.  Pour  chaque  Chambre  de  la  Cour  d'Appel  et  pour  chaque  Tribunal 
de  département,  l'administrateur  de  la  justice  dresse  une  liste  de  candidats  en 
triple  nombre  des  Magistrats  à  nommer. 

Le  Comité  Permanent  a  le  droit  de  biffer  le  tiers  des  noms  de  chacune  de 

listes. 

Les  nominations  sont  faites  par  le  Gouverneur-Général  parmi  les  noms  restants. 
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(6.) — Procédure  en  Appel. 

Art.  29.  Dans  les  cas  d'appel  d'un  jugement  rendu  par  on  Juge  de  Canton,  le 
Président  du  Tribunal  du  département  convoque  deux  ou  quatre  Juges  des  deux 
sections  civile  et  criminelle,  et  en  forme  le  Tribunal  d'Appel. 

Les  règles  établies  pour  la  Cour  d'Appel  sont  appliquées  aux  Tribunaux  de 
département  agissant  en  qualité  de  Tribunaux  d'Appel. 

Art.  30.  Les  requêtes  d'appel  sont  présentées  au  Président  du  Tribonal  qui 
a  rendu  le  jugement  contre  lequel  est  appel,  et  par  lui  transmises  avec  les  minutes 
du  jugement  et  autres  pièces ,  s'il  y  en  a ,  à  la  Deuxième  Instance,  dans  un  délai 
de  quinze  jours. 

Art.  SL  Ces  requêtes  devront  contenir  expressément,  outre  la  désignation 
des  noms  et  qualités  des  parties,  la  déclaration  de  vouloir  appeler  du  jugement 
dont  on  se  croira  grevé  et  l'élection  d*un  domicile  au  siège  du  Tribunal  d'Appel, 
à  peine  de  nullité. 

Art.  32.  Le  double  de  cette  requête  devra  êtra  notifié  à  l'intimé  en  même 
temps  qu'aura  lieu  la  transmission  à  l'instance  supérieure. 

Art.  33.  Aussitôt  que  la  Cour  d'Appel  ou  un  Tribunal  de  département  recevra 
la  transmission  de  la  requête  ou  déclaration  d'appel  ainsi  formée,  ils  devront 
immédiatement  la  faire  enregistrer  par  le  greffier  sur  un  registre  ad  hoe,  avec 
indication  précise  de  la  date  de  cet  enregistrement,  qui  sera  aussi  mentionnée  an 
dos  de  la  requête. 

Art.  34.  Dans  les  trente  jours,  à  partir  de  la  déclaration,  l'appelant  devra, 
sous  peine  de  déchéance,  présenter  ou  faire  présenter  directement  à  la  Cour  d'Appel 
un  mémoire  d'appel  en  double  relatant  la  date  et  le  numéro  de  sa  requête  de 
déclaration  d'appel,  contenant  ses  conclusions  motivées  d*appel,  et  formulant  la 
demande  expresse  que  l'intimé  soit  assigné  à  comparaître  à  audience  fixe  pour  la 
discussion  de  la  cause. 

Art.  85.  Le  Tribunal  d'Appel  notifiera  le  double  de  ce  mémoire  à  l'intixiié 
avec  assignation  de  comparaître  à  audience  fixe,  par  l'entremise  du  Tribunal  de 
Première  Instance  dont  le  jugement  est  attaqué. 

11  fera  afficher  le  double  de  l'assignation  à  son  parquet. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience  il  procédera  à  l'examen  de  l'appel,  et  il  pro- 
noncera son  Arrêt,  même  par  défaut,  sans  être  tenu  de  s'enquérir  si  l'intimé  a 
reçu  notification  de  l'Assignation.  Toute  partie  intimée  aura  le  droit  d'abréger  le 
délai  pour  l'introduction  de  l'appel,  aussitôt  qu'elle  sera  informée  de  la  déclaration, 
en  faisant  diligence  et  en  demandant  au  Tribunal  d'Appel  de  donner  assignatioD 
à  l'appelant  de  comparaître  à  audience  fixe. 

Art.  86.    Sur  la  demande  de  l'intimé  pour  l'introduction  de  l'appel  déclaré 

Sar  l'appelant,  il  sera  donné  assignation  à  ce  dernier  de  comparaître  à  andience 
xe,  et  l'assignation  sera  simplement  notifiée  au  domicile  élu  dans  la  déclaration  d'appd 

Art.  87.  Si  aucune  des  parties  ne  comparaît  à  Taudience  fixée  par  le  Tribu- 
nal d'Appel,  la  cause  sera  effacée  du  rôle,  sauf  aux  parties  à  l'introduire  de  nou- 
veau s'il  en  est  encore  temps. 

Art.  88.  Après  le  délai  de  trente  jours  fixé  à  l'Article  84,  si  aucune  dei 
parties  n'a  introduit  ou  poursuivi  Tappel  à  l'audience,  la  déclaration  d'appel 
sera  considérée  non  avenue  et  il  y  aura  chose  jugée. 

Art.  39.  La  déchéance  de  l'appel  sera  constatée  par  simple  attestation  da 
Tribunal  d* Appel  toutes  les  fois  que  pendant  trente  jours  à  partir  de  la  date  de 
l'enregistrement  de  la  requête  de  déclaration,  l'appel  n'a  pas  été  introduit  ou  pour- 
suivi à  l'audience. 

Art.  40.  Les  greffiers  de  la  Cour  d'Appel  devront  livrer  des  certificats  à  tootei 
parties  qui  les  réclameraient,  en  les  munissant  du  sceau  du  Tribunal  et  en  les  fusant 
contresigner  par  le  Président. 

Art.  41.  Les  autres  règles  de  procédure  mentionnées  au  cours  du  présent  Eégj»' 
ment,  ainsi  que  celles  du  Code  de  Procédure  Commerciale  Ottoman,  seront  obserréei 
également  par  la  Cour  d'Appel 
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(/*.) — Règles  Spéciales  de  Compétence. 

Art.  42.  En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  Tribunal 
de  son  domicile,  s'il  n'a  pas  de  domicile  devant  le  Tribunal  de  sa  résidence  et,  s'il 
y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  au  choix  des 
demandeurs; 

En  matière  réelle  devant  le  Tribunal  de  la  situation  de  l'object  litigieux. 

En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  elle 
est  établie; 

En  matière  de  succession,  sur  les  demandes  qui  seraient  introduites  par  des 
créanciers  du  défunt  avant  le  partage,  devant  le  Tribunal  du  lieu  ou  la  succession 
est  ouverte. 

Art.  48.  En  matière  de  garantie  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  Juge  oh 
U  demande  originaire  sera  pendante; 

Eniîn  devant  le  Tribunal  de  la  situation  de  l'objet  religieux,  lorsqu'il  s'agira  des 
actions  énumérées  dans  les  alinéas  1  à  5  de  l'Article  16  du  présent  Règlement. 

Çè.)'-AfÂtorités  Judiciaires^  Criminelles  et  Correctionnelles. 


(a.) — Maire  de  Communes  Rurales. 

Art.  44.  Le  Maire  d'une  commune  rurale  est  chargé  de  la  recherche  et  pu- 
nition des  contraventions  indiquées  dans  l'Article  45  du  Chapitre  IX. 

Art.  45.  Lorsqu'il  aura  connaissance  d'une  contravention  commise  dans  la 
commune  qui  lui  est  confiée,  il  procédera  immédiatement. 

Art.  46.  Il  fait  comparaître  devant  lui  l'inculpé  et  le  plaignant,  s'il  y  en  a, 
et  examine  l'affaire. 

Art.  47.  n  est  tenu  de  dresser  procès-verbal  sur  le  fait  et  l'examen  de  l'affaire, 
lequel  contiendra  les  noms  des  personnes  qui  ont  comparu  devant  lui,  la  nature  du 
fiiit,  et  les  temps  et  lieu  où  il  a  été  commis. 

Art.  48.    Le  fait  étant  dûment  constaté,  l'Arrêt  est  prononcé  immédiatement. 

L'Arrêt  est  inséré  au  procès-verbal. 

Art  49.  Si  la  constatation  du  fait  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  première  audience, 
le  Maire  fixe  un  jour  pour  l'examen  ultérieur  de  l'affaire. 

Ce  procédé  pourra  être  répété  par  deux  fois. 

Art  50.  Si  trente  jours  après  l'instruction  de  l'affaire  par  le  Maire  le  fait 
oommiB  n'est  pas  dûment  constaté,  ni  l'Arrêt  prononcé,  la  personne  présumée  coupable 
ne  peut  plus  être  poursuivie  du  fait  de  la  contrsfvention  commise. 

Art.  51.  Cette  prescription  ne  portera  pas  préjudice  aux  droits  de  la  partie 
cÎTile  de  réclamer  des  dommages-intérêts. 

Art.  52.  Tout  Maire  d'une  commune  rurale  qui  aurait  prononcé  et  exécuté  contre 
quiconque  une  peine  plus  élevée  que  le  maximum  fixé  par  le  Statut  est  passible  d'une 
amende  de  500  à  1,000  piastres,  outre  les  peines  auxquelles  il  pourra  être  condamné,  si 
le  fidt  est  qualifié  plus  gravement  par  le  Code  Pénal. 

D  doit  être  déclaré,  en  outre,  déchu  de  ses  fonctions  à  la  première  récidive. 

Art.  53.  Le  Procureur  du  département,  qui  est  chargé  spécialement  de  la  surveil- 
lance des  Maires  des  communes  rurales  en  leur  qualité  de  Juges,  prononcera  les 
peines  mentionnées  à  l'Article  précédent. 

(b.)^  Juges  de  Canton. 

Art  54.  Dans  les  cas  précisés  par  la  premier  alinéa  de  l'Article— du  Chapitre 
IX,  le  Juge  de  Canton  procédera  d'office  aussitôt  qu'il  aura  reçu  connaissance,  sans 
en  donner  avis,  ni  au  Tribunal  ni  au  Procureur  du  département. 

Art.  55.  Il  citera  les  personnes  présumées  coupables,  ainsi  qne  le  plaignant  et 
les  témoins,  moyennant  simple  mandat  de  comparaître. 
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Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  sur  le  mandat  qui  lui  à  été  dûment  signifié,  il 
est  cité  encore  une  fois  avec  sommation  de  comparaître;  faute  de  quoi  il  serait 
procédé  par  contumace. 

Art.  56.  Si,  à  la  seconde  citation,  le  prévenu  fait  défaut,  le  Juge  procède  par 
contumace  et  prononce  l'Arrêt,  toutes  les  constatations  faites  contre  l'absent. 

Art.  57.  Si  le  prévenu  comparait  et  que  le  plaignant  fasse  déDuit,  il  sora 
procédé  également  par  défaut. 

Art.  58.  Le  prévenu,  ainsi  que  la  partie  civile,  auront  le  droit  de  ûdre  oppo- 
sition à  tout  Arrêt  rendu  en  leur  absence. 

Art.  59.  L'opposition  sera  introduite  par  devant  le  même  Juge  qui  a  rendu 
l'Arrêt  contre  lequel  l'opposition  est  formée ,  dans  un  délai  de  quinze  jours  après 
notification  de  l'Arrêt. 

Art.  60.  L'opposition  étant  introduite,  le  Juge  fixe  une  nouvelle  audience  et 
cite  les  deux  parties  pour  le  jour  fixé. 

Art.  61.  A  la  nouvelle  audience,  la  partie  qui  fait  opposition  doit  justifier 
par  des  motifs  plausibles  son  défaut. 

Art.  62.  Si  les  motifs  allégués  ne  sont  pas  de  nature  à  prouver  un  empêche- 
ment réel  de  comparaître,  l'opposition  rejetée  et  le  premier  Arrêt  est  confinné. 

Art.  68.  Si  au  contraire  ces  motifs  sont  suffisants  pour  justifier  le  défaut,  le 
Juge  déclare  le  premier  Arrêt  nul  et  non  avenu  et  recommence  Tinstruction  de  l'affaire. 

Art.  -64.  Lorsque  les  deux  parties  sont  présentes,  il  sera  procédé  à  l'examen 
contradictoire  de  l'affaire;  les  témoins  déposeront  en  présence  des  deux  parties, 
qui  auront  le  droit  de  leur  faire  adresser  par  le  Juge  des  questions  qu'elles  auront 
rormulées  elles-mêmes 

Art.  65.  L'action  est  représentée  par  le  plaignant  au  préjudice  duquel  le  fait 
a  été  commis,  et  qui  se  constitue  partie  civile,  ou  par  le  fonctionnaire,  ou  par 
l'officier  de  l'autorité  qui  a  dénoncé  le  cas  au  Juge. 

Art.  66.  S'il  devient  nécessaire  d'inspecter  les  lieux,  le  Juge,  assisté  de  son 
greffier,  s'y  transportera. 

Les  parties  peuvent  assister  à  l'inspection. 

Art.  67.    L'Arrêt  est  prononcé  séance  tenante. 

Copie  de  l'Arrêt  est  délivrée  aux  parties. 

Art.  68.  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  quinze  jours  après  notificatioB 
de  l'Arrêt. 

Ce  délai  porte  déchéance. 

Art.  69.  Tous  les  actes  d'appel,  même  ceux  qui  sont  hors  de  délai,  seront 
soumis  par  le  Juge  au  Tribunal  d'Appel  dans  le  délai  de  huit  jours. 

Art.  70.  Lorsque  TArrêt  prononcé  aura  acquis  force  de  loi,  le  Juge  procéder! 
d'office  à  l'exécution. 

Pour  ce  qui  est  des  dommages-intérêts  à  payer  à  la  partie  civile,  c'est  eQe 
qui  en  demandera  l'exécution. 

Art.  71.  Le  Juge  de  Canton  tient  un  registre  séparé  sur  lequel  seront  portés 
tous  les  Arrêts  en  matière  correctionnelle,  sommairement  avec  la  date  de  la  pu- 
blication de  l'appel  et  de  Texécution. 

Art.  72.   Copie  de  ce  registre  est  envoyée  chaque  mois  au  Procureur  du  département 

Art.  73.  Les  condamnés  sont  écroués  dans  la  prison  communale  de  la  rési- 
dence du  Juge,  qui  est  tenu  de  la  visiter  au  moins  une  fois  par  mois,  d'en  siur- 
veiller  l'aménagement,  et  de  contrôler  les  registres  d'entrée  et  de  sortie  des  prisonniers. 

La  garde  en  est  confiée  à  la  gendarmerie. 

(c.)'— Tribunaux  de  Départemeut 

Art.  74.  Toutes  dénonciations  de  crimes  ou  délits  commis  dans  le  départemoit 
seront  reçues  par  le  Procureur. 

U  recevra  également  toutes  les  plaintes,  portées  en  forme  de  requêtes  adressées 
au  Tribunal  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  sans  que  le  Tribunal  las  sou- 
mette à  un  examen  préalable  quelconque. 
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Art.  75.  Toas  les  fonctionnaires  administratifs  ou  judiciaires  du  département, 
nommément  les  Maires  des  communes  rurales  et  les  officiers  de  la  gendarmerie, 
sont  tenus  sous  leur  responsabilité  personnelle  de  donner  immédiatement  avis  au 
Procureur  de  tout  crime  ou  délit  dont  ils  auront  acquis  connaissance. 

Art.  76.  Dès  qu'une  dénonciation  quelconque  sera  parvenue  au  Procureur,  il 
la  transmettra,  s'il  y  a  lieu  de  procéder,  au  Juge  d'Instruction,  avec  réquisitoire 
d'amener  ou  arrêter  le  prévenu,  de  procéder  à  l'inspection  des  lieux  ou  du  corps 
du  délit,  ou  à  tout  autre  acte  d'instruction  nécessaire. 

Art.  77.  Dans  tous  les  cas  graves  le  Procureur  se  rend  personnellement  sur 
les  lieux  accompagné  d'un  greffier.    Il  peut  y  déléguer  également  son  substitut. 

Il  est  accompagné,  en  outre,  du  Juge  d'Instruction,  qui  contresigne  le  procès- 
verbal. 

Art.  78.  Le  Juge  d'Instruction  est  libre  d'instruire  l'affaire  qui  lui  est  déférée 
d'après  la  manière  qui  lui  semble  la  plus  efficace  et  la  plus  prompte. 

Art.  79.  Au  Rapport  qu'il  adressera  au  Procureur  après  avoir  terminé  l'instruc- 
tion seront  annexées  les  minutes  des  procès-verbaux,  dressés  pendant  le  cours  de  l'in- 
struction et  toutes  autres  pièces  y  relatives,  ainsi  que  tous  les  objets  et  papiers  saisis. 

Art.  80.  Le  Procureur  veillera  à  ce  que  ce  Rapport  lui  soit  soumis  à  temps 
par  le  Juge  d'Instruction. 

Art.  81.  Une  ordonnance  de  non-lieu  ne  peut  être  délivrée  que  par  le  Procu- 
reur ou  le  Tribunal. 

Art.  82.  Lorsque  le  Procureur  aura  trouvé  dans  le  matériel  de  l'instruction 
des  motifs  pour  formuler  un  acte  d'accusation,  il  le  soumettra  au  Tribunal. 

Art.  83.    Le  Tribunal  fixe  le  jour  de  l'audience. 

Art.  84.  Seront  cités  à  comparaître  à  l'audience  l'accusé,  la  partie  civile,  les 
témoins,  et  les  experts,  s'il  y  en  a. 

Art.  85.    A  l'audience  le  Procureur  donne  lecture  de  son  acte  d'accusation. 

Art.  86.  Lecture  est  donnée  également  du  Rapport  du  Juge  d'Instruction  et 
des  pièces  y  annexées. 

Art.  87.  Le  Juge  présidant  le  Tribunal,  fait  subir  d'abord  un  interrogatoire  à 
Taccusé  et  interroge  ensuite  les  témoins. 

Les  autres  Juges  ainsi  que  le  Procureur  ont  le  droit  de  poser  des  questions  à 
l'accusé  et  aux  témoins. 

L'accusé  ou  son  conseil  peuvent  également  questionner  les  témoins. 

Art.  88.    Les  témoins  prêtent  serment  à  l'audience. 

Art.  89.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires  auxquels  elles 
auront  donné  lieu,  la  partie  civile  et  le  Procureur  développeront  les  moyens  qui 
appuient  l'accusation. 

L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre. 

La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  Procureur,  mais  l'accusé  et 
son  conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers. 

Art.  90.    Le  Tribunal  prononce  la  clôture  des  débats  et  se  retire  pour  délibérer. 

Art.  91.    La  délibération  est  secrète  et  l'Arrêt  est  rendu  à  la  majorité  des  voix. 

Il  est  publié  séance  tenante. 

(d») — Procedur  en  Appel. 

Art.  92.  La  procédure  en  appel  est  la  même  que  celle  suivie  par  les  Tribunaux 
de  département. 

Art.  93.  Tous  les  actes  d'appel  seront  soumis  d'abord  au  Procureur-Général 
qui  les  examine  et  les  soumet  ensuite  à  la  Cour  avec  ses  conclusions. 

Art.  94.  La  Cour  fixe  l'audience  et  cite  ou  fait  amener  toutes  les  personnes 
qui  étaient  présentes  à  l'audience  du  Tribunal  de  Première  Instance. 

La  Cour,  sur  la  proposition  du  Ministère  Public  ou  de  la  défense,  peut  ren- 
voyer l'affaire  au  Tribunal  de  Première  Instance  pour  compléter  l'instruction,  en 
fixant  un  terme  à  cet  effet. 

Nouv.  RêcutU  Qén,    2'  S.    VIL  Ll 
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(c.)— Taxes  Judiciaires. 

Art.  95.  Les  droits  et  taxes  judiciaires  seront  réglés  par  un  Tarif  spécial, 
qui  sera  affiché  dans  chaque  Tribunal. 

Jusqu'à  promulgation  du  nouveau  Tarif,  les  taxes  perçues  actueUement  conti- 
nueront  à  être  prélevées. 

Les  greffiers  sont  chargés  de  la  perception. 

M.  de  Kallay,  prend  la  parole  en  ces  termes:^ 

„Je  sais,  Messieurs,  que  le  Chapitre  IX  est  une  œuvre  incomplète.  Nous  ne 
faisons  pas  des  lois,  mais  nn  Statut,  qui  ne  peut  être  que  très-suocÎBCt  ;  il  est,  <hi  reste, 
vrai  qu'un  seul  Chapitre,  si  long  qu'il  soit,  ne  peut  suffire  au  déreloppement  du 
système  judiciaire  de  toute  une  province. 

„Je  me  suis  inspiré  dans  mon  travail  de  deux  principes  fondamentacuc.  J'ai 
tâché,  autant  que  possible,  de  mettre  en  harmonie  avec  les  usages  «t  les  traditioiis  de 
cette  province  les  principes  de  justice  recconnus  dans  tous  les  pays  dvilisés. 

„Pour  assurer  une  justice  prompte  et  rapide,  je  n'ai  prévu  que  deux  instances. 
Pour  qu'elle  fût  impartiale,  je  me  suis  efforcé  d'entourer  de  garanties  la  nomination 
des  Juges,  et,  tout  en  établissant  leur  inamovibilité,  j'ai  prévu  la  nécessité  de  donner 
tout  d'abord  au  Gouvernement  local  une  certaine  latitude  lui  permettant  d*introdflBfe 
peu  à  peu  dans  la  magistrature  de  ces  pays  les  changenients  nécessités  par  le 
développement  des  connaissances  judiciaires,  qui  font  ici  presque  entièrement  défini 

„I)'après  moi,  le  meilleur  système  eut  été  la  nomination  exclusive  des  Magistrats 
par  le  pouvoir  exécutif.  J'ai  cru  cependant  nécessaire,  pour  tenir  compte  autuit  qse 
possible  des  usages  traditionnels,  de  donner  à  la  population  une  certaine  influence 
dans  l'indication  des  Magistrats  à  nommer. 

„Quant  aux  circonscriptions  judiciaires  des  cantons,  elles  seront,  pour  lemonest 
fixées  provisoirement  par  le  Gouverneur-Général,  et,  plus  tard,  par  une  loi  pro- 
vinciale. 

„En  outre,  j'ai  cru  utile  de  réserver  les  questions  de  succession  entre  MosolxDiBS 
aux  Tribunaux  religieux  Musulmans.  Une  telle  disposition  me  paraissait  é^tâble, 
vu  le  caractère  tout  spécial  de  la  législation  Musulmane.  J'espère  que  tôt  on  tard 
le  Code  Civil  Ottoman  sera  réformé  de  manière  que  cette  clause  puisse  disparaître 
sans  froisser  les  sentiments  de  la  population  Musulmane." 

.^6roi?2fen(/t:*^  Vous  savez.  Messieurs,  combien  nous  désirons  hâter  les  travaux 
de  la  Commission.  Aujourd'hui,  surtout,  comme  il  nous  reste  peu  de  temps  à  siéger, 
ce  désir  est  encore  plus  vif.  Pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  notre  esprit  de  ooa* 
ciliation,  nous  déclarons  vouloir  accepter  en  bloc  tout  le  Chapitre  IX." 

Le  Prince  Tzeretelew  croit  être  l'interprète  de  tous  ses  collègues  en  remerciaot 
M.  de  Kallay  pour  son  travail  conscientieux,  que  la  modestie  seule  oblige  le  Commis- 
saire d'Autriche-Hongrie  à  qualifier  d'incomplet.  „ Quant  aux  Commissaires  de 
Russie,"  continue  le  Prince  Tzeretelew,  „ils  constatent,  avec  une  statisfaetion  teste 
particulière,  que  l'auteur  du  Projet  soumis  à  la  Commission  s'est  laissé  g^der  parle 
désir  de  faire  une  œuvre  pratique,  adaptée  aux  besoins  du  pays  et  à  l'état  de  choses  y 
existant,  sans  vouloir  appliquer  à  la  Boumélie  Orientale  un  système  abstrait,  A  ttiI 
dire,  les  principes  de  l'organisation  judiciaire  projetée  par  M.  de  Kallay,  ne  sont  pas 
toujours  ceux  que  nous  aurions  voulu  voir  appliquer  dans  la  province.  Ainsi,  nous 
croyons  que  l'électivité  des  Juges,  condamnée  par  le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie, 
offrirait  des  avantages  réels  dans  un  pays  où  il  y  a  peu  d'hommes  préparés  à  remplir 
le  rôle  de  Magistrats,  et  où  la  confiance  populaire  peut  souvent  seule  remplacer  ks 
garanties  de  capacité  exigées  ailleurs. 

„L'organisation  collégiale  des  instances  qui  a  existé  de  tout  temps  dans  la  pro- 
vince, et  qui  y  est  encore  en  vigueur  actuellement,  pourrait  être,  à  notre  avis,  u^ 
ment  maintenue.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  d'autre  part,  que  llntrodnctîon  d'oc 
Ministère  Public,  projetée  par  M.  de  Kallay,  offrira  des  difficultés  très-sérienns- 
Enfin,  les  dérogations  à  la  règle  générale  établie  par  le  Projet  en  faveur  des  MmnilmaBs 
nous  semblent  discutables. 

^Toutefois,  cooune  nous  désirons  contribuer,  autant  que  possible,  as  proiopt 
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achèvement  de  l'œuvre  de  la  Commission,  qui  est  exigé  par  les  nécessités  politiques  du 
moment,  nous  nous  résignons  à  faire  le  sarifice  de  nos  convictions  sur  les  points  que 
je  viens  d'énumérer ,  dans  Pespoir  que  la  pratique  parviendra  à  amortir  l'effet  de  celles 
des  dispositions  contenues  dans  le  Projet  de  M.  de  Eallay,  qui  ne  répondent  pas 
tout-à-fait  aux  conditions  exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouve  ce  pays.  Par 
conséquent,  si  tous  nos  collègues  sont  d'accord  pour  accepter  le  Projet  en  question 
dans  âa  forme  actuelle,  nous  déclarons  que  nous  sommes  prêts  à  le  voter  en 
entier." 

M.  dé  CoutotUy  dit  que  le  Commissaire  de  France  n'a  pas  d'objections  de  principe 
contre  l'ensemble  au  Projet  de  M.  de  Kallay;— 

„Si  le  Chapitre  IX  avait  été  Pobjct  d'une  discussion,  le  Baron  de  Ring  aurait," 
continue  M.  deCoutoul^,  „présenté  des  amendements  à  plusieurs  Articles.    Mais  en 

Îrésence  de  l'accord  si  imprévu,  et  maintenant  si  heureusement  établi,  entre  les 
Naissances  les  plus  intéressées  à  la  question,  le  Commissaire  de  France  ne  saurait 
songer  un  seul  instant  à  soi]dever  des  difficultés  même  pour  des  questions  de  détail.  £n 
conséquence  je  déclare  en  son  nom,   que  je  vote  le  Chapitre  IX  tout  entier." 

Le  Commissaire  d^ Allemagne  constate  avec  une  vive  satisfaction  l'esprit  de  concilia- 
tion qui  anime  tous  ses  collègues  et  déclare  qu'il  accepte  sans  modification  aucune 
le  Projet  de  M.  de  Kallay. 

Les  Commissaire  de  la  Or ande* Bretagne  et  d Italie  se  prononcent  également 
poor  l'acception  du  projet  de  M.  de  Kallay  dans  sa  forme  actuelle. 

Le  Présideni  constate  que  le  Projet  du  Chapitre  IX  est  adopté  à  Tunanimité  par 
la  Commission,  tel  qa*il  a  été  déposé. 

Un  échange  d^idées  a  lieu  au  sujet  de  l'Article  16  du  Chapitre  IX  qui  vient 
d'être  voté. 

Le  ChevaHer  Vernoni:  „Le  deuxième  alinéa  de  l'Article  16  a,  suivant  moi,  une 
très-grande  importance.  D  y  est  dit:  'L'exécution  immobilière  pourra  porter  sur 
toute  sorte  de  propriété,  aucun  immeuble  ne  pouvant  désormais  être  inaliénable.' 

„Ce  principe  je  l'accepte  sans  hésitation  et  je  désire  vivement  pour  la  nouvelle 
administration  qu'il  soit  appliqué  dans  son  entier.  Mais  pour  que  cela  puisse  se  faire, 
il  est  absolument  urgent  qu'une  modification  radicale  soit  apportée  aux  lois  qui 
régissent  actuellement  ici  les  propriétés  foncières.  Il  arrive  souvent  en  Turquie  que 
l'action  de  la  justice  est  paralysée  dans  l'exécution  des  sentences,  lorsque  il  s'agit  de  la 
Tente  de  certains  immeubles  régis  par  le  vacouf;  les  difficultés  à  surmonter  alors  sont 
innombrables,  et  le  plus  souvent  malgré  toute  la  bonne  volonté  de  Tautorité  admini- 
strative <m  n'y  parvient  pas.  La  question  que  je  soulève  n'est  pas  nouvelle  :  d*émi- 
nents  hommes  d'Etat,  tels  que  Ali  Pacha,  Fuad  Pacha,  et  Ruschdi  Pacha,  ont  étudié 
les  différents  svstèmes  à  adopter  pour  racheter  des  immeubles  régis  par  le  vacouf 
et  rendre  libre  la  propriété  immobilière  en  Turquie.  Mais  leurs  efforts  se  sont  arrêtés 
devant  les  difficultés  que  présente  l'exécution  de  cette  réforme  salutaire.  Il  serait 
donc  très-utile  que  la  nouvelle  Administration  de  la  province  s'occupât  sérieusement  de 
cette  question,  et  qu'elle  8*en  saisit  aussitôt  qu'eUe  pourra  le  faire;  elle  rendrait 
tm  immense  service  à  la  province  et  à  tout  l'Empire." 

Sir  Henry  Drummond  fKo/^  partage  l'avis  de  son  Collègue  d'Italie:— 

„Le  développement  économique  futur  du  pays,"  dil-il,  „exige  que  les  lois  qui 
Fuissent  actuellement  la  propriété  immobilière  soient  modifiées.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  plusieurs  hommes  d'Etat  éminents  de  la  Turquie,  avec  lesquels  je  me  suis 
entretenu.  D'autre  part  la  question  est  extrêmement  compliquée,  et  la  Commission  ne 
saurait  entreprendre  de  la  résoudre  d'une  manière  satisfaisante. 

n  suffisait  à  mon  avis  d'indiquer  les  principes  dont  on  devra  s'inspirer  à  la  future 
législation  provinciale  sur  la  propriété,  en  abandonnant  à  l'Assemblée  le  soin  de 
s'occuper  des  détails." 

Les  Commissaires  de  Russie  croient  que  l'organisation  de  la  propriété  immobilière 
est  intimement  liée  avec  la  prospérité  de  la  province,  et  voudraient  voir  la  question 
résolue  dans  le  sens  indiqué  par  leurs  collègues  dltalie  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Lês  Commissaires  de  France  et  d  Allemagne  s'expriment  dans  le  même  sens. 

M,  de  Kallay  dit  que  la  question  de  la  propriété  immobilière  lui  paraît  excessive- 
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ment  grave,  mais  il  reconnaît  avec  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  que  U 
Commission  ne  saurait  la  résoudre  dans  tous  ses  détails.  Il  est  d^avis  en  conséquence 
de  charger  une  Sous-Commission  spéciale  de  préparer  sur  cette  question  un  Projet 
n'indiquant  que  les  principes  fondamentaux  et  réservant  la  fixation  des  détails  à  la 
future  Assemblée  provinciale. 

La  Commission  décide  qu'il  sera  formé  une  Sous-Commission,  composée  de  M.  de 
Braunschweig,  de  Sir  Hcnrj'  Drummond  Wolff,  et  du  Chevalier  Vernoni,  qui  élaborera 
le  Projet  du  Chapitre  XI  v  sur  l'organisation  de  la  propriété. 

Les  Commissaires  de  Turquie  réservent  leur  opinion  jusqu^à  la  discussion  du 
Projet  qui  sera  rédigé  par  la  Sous-Commission. 

Lord  Donoughmore  communique  à  la  Commission  la  lettre  suivante  du  Caissier 
de  l'arrondissement  de  Tchirpau: 

^Caisse  di'  H Arrondissement  dé  Tchirpan^ 

„A  M.  le  Directeur-Général  des  Finances,  le  i 4-  février,  1879. 

„Sur  Tordre  verbal  de  son  Excellence  le  Directeur  des  Finances,  j'ai  rhonneor 
d'informer  la  Direction  Générale  que  le  montant  général  des  sommes  conditionnelles 
s'élève  à  24,748  fr.  64  c. 

„Ce  sont  ces  chiffres  qui  figurent  sur  les  états  de  nos  recettes  et  dépenses  des  mois 
d'octobre,  de  novembre,  et  de  décembre  que  j'ai  déjà  remis  à  la  Direction  Générale, 
lors  de  mon  arrivée  à  Philippopoli  le  G  février,  187î).  Avec  la  conversion  de  ces 
sommes  au  taux  de  la  livre  Turque  à  KK)  piastres,  nous  obtenons  103,437  piastres  30  c 
Nous  prions  eu  conséquence  la  Direction  Générale  de  vouloir  bien  nous  dire  si  nous 
pouvons  nous  en  servir  pour  payer  les  traitements  des  fonctionnaires,  si  les  revenus 
de  l'Ëtat  sont  insuffisants  à  couvrir  les  dépenses  de  février. 

„Les  sommes  conditionnelles  sont  présentementrecueillies  par  le  Conseil  Adminis- 
tratif, qui  à  la  fin  du  mois  les  verse  à  la  caisse.  C'est  au  commencement  de  janvier 
qu'on  a  procédé  à  la  perception  de  ces  revenus,  de  sorte  que  nous  ne  savons  pas  encore 
le  montant  qui  en  a  été  retiré. 

„La  Direction  des  Contributions  Indirectes  de  notre  ville  vous  donne  le  solde 
des  banderolles  restées  en  dépôt  au  l^r  janvier,  1879:— 

„186  ocques  250  dragmes  .    .  5^  qualité. 

„  27       „       120        „  .     .  4e       „ 


„213       „       370 


„Le  Caissier, 
(Signé)  „TANÉ  MANIEFF.^ 

Après  un  court  échange  d'idées,  la  Commission  vote  la  résolution  suivante:— 

„La  Commission  autorise  le  Directeur-Général  des  Finances  à  accorder  des 
crédits  sur  les  fonds  des  entrées  conditionnelles  pour  subvenir  aux  frais  courants  de 
l'Administration  toutes  les  fois  que  des  demandes  spéciales  lui  sont  adressées  à  cet  effet 
par  les  Caissiers;  mais  il  est  bien  entendu  que  ces  autorisations  ne  peuvent  être 
données  par  lui  que  sous  sa  propre  responsabilité  et  à  la  condition  que  les  Caisses  delà 
province  répondent  toujours  intégralement  pour  les  sommes  ainsi  empruntées.* 

M.  de  Coutouly  annonce  à  la  Commission  que  M.  Schmidt  est  parti  pour  une 
tournée  d'inspection  qu'il  doit  faire  dans  les  villes  de  Haskeuï,  Yamboli,  Slivno,  Aïdos, 
Bourgas,  et  Achiolou. 

Conformément  à  une  décision  prise  dans  la  séance  précédente,  M.  le  Baron  de 
Ring  avait  télégraphié  au  Général  Stolipinepour  lui  annoncer  le  départ  de  M.  Schmidt 
D  a  reçu  de  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  la  réponse  télégraphique  sui- 
vante, dont  M.  de  Coutouly  donne  lecture:— 

«J'avais  prié  M.  Schmidt,  en  vue  de  la  date  de  Timova,  de  remettre  son  voyage 
jusqu'à  mon  retour;  c'est-a-dire  pour  deux  jours.  Je  l'ai  prié  en  outre  de  com- 
mencer sa  tournée  dans  le  Gouvernement  de  Slivno  par  cette  ville,  pour  se  munir  des 
prescriptions  du  Gouverneur  aux  différentes  employés.  Probablement  M.  Schmidt 
désire  provoquer  des  complications,  car  il  fait  tout  juste  le  contraire  de  ce  que  j'avais 
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demandé.    Néanmoins,  je  viens  de  donner  par  télé^apbe  les  ordres  nécessaires  au 
GouYemeur  de  Slivno.    Je  constate  les  faits  en  vue  de  ce  qui  pourrait  arriver. 

(Signé)  «Général  STOLIPINE.« 

Le  Président^  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance  fixée  au  12  mars: 
Le  Chapitre  YII:  «Finances." 
La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 

(Suivent,  les  signatures.) 


Protocole  No.  49,  Séance  Extraordinaire  du  g^;^''»   ^^'^^  (^^  ^^^ 
ul-Efwél^  1^6) ,  à  la  Maison  de  la  Cotnmission  Européenne  à  Philippopoli. 

Présidence  de  Son  Excellence  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents: 
Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  TAutriche-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  ntalie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew,  * 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Ecellence  Assim  Pacha, 

Ahro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Le  Baron  de  Ring  prononce  le  discours  suivant  : — 

«Messieurs, 

«M.  de  Coutouly  à  la  dernière  séance  a  voté  en  mon  nom  le  projet  du  Chapitre 
présenté  par  M.  de  Kallay.  J'approuve  et  ratifie  ce  vote,  qui  était  inspiré  à  celui  qui 
Ta  émis  par  une  appréciation  très-juste  du  rôle  qui  convient  ici  aux  Commissaires  des 
Puissances  neutres,  quand  ceux  des  Gouvernements  plus  directement  intéressés  aux 
questions  qui  se  débattent  dans  cette  enceinte  sont  d'accord  pour  adopter  une  propo- 
rtion ne  touchant  pas  directement  à  l'ordre  politique. 

Si  le  Chapitre  IX  n'avait  pas  été  voté  sans  débats  et  en  bloc,  j'aurais  eu  quel- 
ques amendements  à  présenter. 

«Je  regrette  beaucoup,  Messieurs,  que  vous  ayiez,  sur  l'initiative  de  M.  de  Kallay 
supprimé  une  instruction  historique  à  laquelle  la  population  Rouméliote  semblait  très- 
attachée,  je  veux  parler  de  la  juridiction  arbitrale  exercée  par  les  Conseils  des  Anciens 
des  communes  rurales.  A  mon  avis  la  judicature  attribuée  par  M.  de  Kallay  aux 
Maires  donnera  lieu  à  bien  des  mécomptes. 

«J'ai  aussi  des  doutes  sur  la  valeur  des  dispositions  de  votre  Chapitre  concernant 
les  Juges  de  Canton.  La  compétence  assignée  à  ces  Magistrats  me  paraît  trop  étendue. 
Comme  le  Chapitre  que  vous  avez  voté  prévoit  qu'il  y  aura  plusieurs  Juges  Cantonaux 
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par  cantou,  je  ne  me  rends  pas  compte  de  Tatilité  qu'il  y  avait  à  leur  donner  one 
position  différente  de  celle  qa^Is  occupent  en  France,  en  Belgique,  et  dans  d'aatxor 
pays  encore.  J*aurais  aimé  qu'on  en  fît  le  dernier  échelon  de  l'ordre  judiciaire,  en 
laissant  aux  plaideurs  la  faculté  de  s'adresser  au  Conseils  des  Anciens  seulement 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  entente  préalable  entre  eux  sur  ce  point. 

ntPai  aussi  quelques  critiques  à  adresser  au  travail  de  notre  collègue  d* An- 
triche -Hongrie  pour  ce  qui  concerne  la  division,  selon  moi  trop  tranchée,  qu'il  a 
établie  entre  les  Juges  Civils  et  les  Juges  Criminels  dans  les  Tribunaux  aie  Dé- 
partement et  à  la  Cour  d'Appel.  J'estime  qu'on  aurait  pu  prendre  telle  di8i>o8ition 
qui  eût  permis  aux  mêmes  Magistrats  de  siéger  alternativement  suivant  un  certain 
roulement,  dans  des  procès  civils  et  dans  des  procès  criminels  ou  correctionnel!. 
Cette  disposition  aurait  eu  un  double  avantage:  elle  aurait  permis  de  diminuer 
le  nombre  des  Magistrats  et  augmenté  le  prestige  du  corps  entier  de  la  magistra- 
ture. En  vérité,  je  crains  et  j'espère  tout  à  la  fois  que  les  Juges  Grmiinds 
institués  par  vous  n'auront  rien  à  faire  les  trois  quarts  du  temps.  S'ils  devaient 
employer  leurs  loisirs  à  s'occuper  de  politique,  je  le  regretterais  sincèrement.  Du 
reste,  Messieurs,  ces  observations  ont  la  valeur  de  simples  réserves  théoriques. 
Je  vous  ai  déjà  dit  que  je  ratifiais  le  vote  de  M.  de  Coutouly.  Ainsi,  vous  n'aures 
pas  à  revenir  sur  la  matière,  à  moins  qu'à  la  seconde  lecture  vous  ne  vous  mettiez 
d'accord  pour  cela. 

„Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  Messieurs,  qu'au  surplus  je  rends,  comme  nons 
tous,  justice  au  talent  et  à  la  conscience  avec  lesquels  M.  de  KaUay  s'est  acquitté 
de  la  tâche  difficile  qui  lui  était  échue." 

Sir  H.  Drummond  Wolff  dépose  sur  le  bureau  le  projet  de  Chapitre  XIV: 
^Organisation  de  la  Propriété  Foncière,  etc./  rédigé  par  lui  en  collaboration  avec 
MM.  de  Braunschweig  et  Vernoni. 

M.  Eozet  donne  lecture  de  ce  travail  qui  sera  imprimé  et  distribué: 

„Xin. — Organisation  de  la  Propriété  Foncière. 

^Article  l^r.  Au  plus  tard  à  la  deuxième  Session  ordinaire  de  l'Assemblée 
Provinciale,  le  Gouverneur-Général  présentera  à  celle-ci  un  Projet  de  Loi  traitant 
de  la  propriété  foncière. 

„Art.  2.    Ce  Projet  de  Loi  devra:  — 

„1.    Porter  création  d'un  cadastre  des  propriétés  territoriales  de  la  province. 

„2.    Décréter  l'abolition  des  dîmes. 

„3.    Remplacer  celles-ci  par  un  impôt  foncier. 

„4.  Convertir  en  propriété  foncière  libre,  moyennant  rachat  avec  le  conconn 
du  Trésor  Provincial,  les  terres  et  autres  immeubles  régis  par  le  vakouf  ou  sujets 
à  une  servitude  féodale. 

„6.    Régler  le  régime  des  hypothèques. 

„6.  Réformer  le  système  actuellement  existant  des  registres  de  la  propriété 
foncière. 

gLes  nouveaux  registres  devront  contenir: 

„(a.)  Le  nom  du  propriétaire  de  chaque  immeuble,  ainsi  que  la  transcription 
de  ses  titres  de  propriété. 

„(b.)  Les  servitudes  foncières  et  autres  charges  permanentes  grevant  llm- 
meuble. 

„fc.)  Les  privilèges  et  les  hypothèques  grevant  le  dit  immeuble.'' 

L'ordre  du  jour  appelle  le  débat  sur  le  Chapitre  VU:  ^Finances." 

M,  Vernoni  prend  la  parole  en  ces  termes  :  — 

^Messieurs, 

„Ce  qui  m'a  préoccupé  le  plus  dans  la  rédaction  du  Chapitre  que  vous  allei 
discuter  a  été  sa  première  partie.  J'avais  à  traiter  et  à  ménager  des  intérêts 
divers  et  devais  leur  faire  une  juste  part  à  tous.  Dans  cette  tâche ,  j'ai  èé 
constamment  guidé  par  la  plus  grande,  je  puis  dire  la  plus  consciencieuse  ifflpa^ 
tialité  ;  je  vous  en  laisse  juges. 
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nLa  iccoade  partie  du  Chapitre  VII  contient  Texposë  da  mécanisme  de  TAd- 
BliomratioA  Financière  et  les  règlements  qui  lui  sont  indispensables  pour  entrer 
inmédiatement  en  fonctions.    Elle  est  divisée  comme  suit. 

j^Belations  financières  de  la  province  avecTEmpire;  monopoles;  Contributions 
Indirectes;  administration  des  biens  de  la  province;  comptabUitë  générale;  année 
financière;  budget;  rentrées  de  la  province;  dépenses  de  la  province;  fonctionne- 
ment des  différentes  Directions  qui  sont  chargées  du  maniement  des  biens  de  la 
province;  rendement  des  comptes  de  l'administration  de  la  province;  perception 
des  impôts,  paiement  des  dépenses,  et  versement  des  deniers  publics  par  les 
agents  de  la  province. 

„J*ai  tftché  d'assurer  à  la  province  une  bonne  comptabilité  et  un  contrôle 
•Midii  et  permanent  des  deniers  publics. 

„  Je  suis  prêt  à  vous  fournir  les  éclaircissements  que  vous  pourrez  désirer,  et 
je  compte  sur  votre  indulgence  dans  l'appréciation  que  vous  ferez  de  mon  œuvre.  ^ 

Jf.  dé  KaUay  rappelle  qu'à  la  suite  d'une  entente  entre  quelques  Commissaires 
certains  changements  ont  été  introduits  dans  le  projet  deM.  vemoni  avec  l'assen- 
timent de  l'auteur  et,  ayant  été  acceptés  par  lui,  font  maintenant  partie  du  texte 
même  du  Chapitre  VIL  U  se  déclare  prêt,  pour  sa  part,  à  accepter  ce  Chapitre 
ainsi  amendé  et  n'a  aucune  objection  à  faire  ni- sur  son  ensemble,  ni  sur  ses  dé- 
tails. Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  termine  en  exprimant  à  M.  Yernoni  sa 
reconnaissance  pour  le  travail  consciencieux  et  complet  soumis  par  celui-ci  à  la 
ConjBissi<m. 

L9  Cohnêl  SchepeUw^  en  adressant  aussi  ses  félicitations  au  Chevalier  Yer- 
noni, voudrait  néanmoins  attirer  l'attention  des  collègues  sur  un  point  du  Cha- 
pitre yn  qui  lui  parait  contestable  :  „  Je  trouve,*'  dit  le  Premier  Conmiissaire  de 
flttssie,  „qtte  la  moyenne  des  revenus  annuels  de  la  Roumélie  Orientale  est  évaluée 
par  l'honorable  auteur  du  projet  à  un  chiffire  trop  élevé,  surtout  pour  les  pro- 
diaines  années,  pendant  lesquelles  le  pays  aura  à  se  relever  des  suites  de  la  crise 
économique  qu'il  traverse  en  ce  moment  Je  ne  connais  pas  les  données  qui  ont 
servi  de  base  à  M.  le  Commissaire  d'Italie  pour  fixer  dès  à  présent  la  moyenne 
des  revenus  de  la  province  à  L  T.  800,000  par  an.  Quoique  je  ne  doute  pas  un 
seul  instant  que  ces  données  n'aient  eu  aux  yeux  de  M.  Yernoni  un  caractère 
d'antheiubicité  réelle,  je  tiens  pour  ma  part  à  constater  que  les  renseignements 
financiers  que  j'ai  pu  puiser  dans  les  salnamés  Turcs,  pour  la  période  des  quatre 
années  qui  ont  précédé  la  dernière  guerre,  m'avaient  amené  à  un  tout  autre  résultat. 

,,£n  effet,  les  salnamés  démontrent  que  pendant  les  années  187S— 76  (défal- 
cation faite  du  bédel-i-askérié)  le  maximum  des  revenus  annuels  pour  le  départe- 
ment de  Philippopoli  était  de  L  T.  630,000,  et  le  minimum  h  T.  896,000;  pour 
le  déparlement  de  Slivno  ces  deux  chiffres  étaient  de  L  T.  302,000  maximum  et 
de  il  T.  172,000  minimum.  La  moyenne  pendant  toute  la  période  des  quatre 
années  serait  donc  de  L  T.  767,000  pour  les  deux  départements  actuels  de  la 
Boumélie  Orientale.  Ce  chiffre,  comme  vous  le  voyez,  approche  de  très-près  celui 
auquel  s'est  arrêté  le  Chevalier  Yernoni,  mais  cette  approximation  n'est  qu'appa- 
rente, et  voici  pourquoi: 

„Les  salnamés  n'indiquaient  au  fond  que  le  montant  des  revenus  qui,  après 
répartition,  devaient  être  prélevés  sur  la  province,  et  non  le  chiffre  réellement 
rentré,  qui  était  toigours  bien  au-dessous ,  certaines  localités  n'étant  jamais  en 
Biesure  de  payer  tout  le  montant  des  impôts  mis  à  leur  charge.  Aussi  les  arré- 
rages des  impôts  s'élevaient  chaque  année  à  une  somme  très -considérable,  qui 
atteignait  par  fois  presque  le  auart  du  total  des  revenus  prévus.  Il  est  juste  de 
remarquer  en  outre  que  c'est  dans  l'année  1875,  qui  a  oonné  le  maximum  des 
rereons  pour  les  deux  départements,  que  le  vergui,  le  béglyk,  et  la  dîme  ont  été 
perçus  dans  plusieurs  parties  de  la  province  à  titre  d'avance  pour  le  compte  de 
IHuuiée  suivante,  et  que,  malgré  cela,  le  total  des  revenus  n'a  pas  atteint  le  chiffire 
de  &  T.  800,000.  C'est  encore  durant  cette  même  année  que  certains  fermiers 
des  dîmes  ruinèrent  leur  fortune  et  restèrent  débiteurs  de  la  Porte  pour  de  fortes 
sommes,   malgré  toutes  les  vexations  et  extorsions  auxquelles  le  système  d'affer- 
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mage  assujettissait  les  habitants.  Enfin  nous  savons  que  depuis  Pann^  1876  la 
population  de  la  province  a  diminué  de  près  d'un  quart,  dont  la  pins  grande 
partie  est  à  jamais  disparue  :  c'est  im  fait  important  avec  lequel  il  faut  néces- 
sairement compter  pour  établir  aussi  justement  que  possible  le  chiffre  des  revenus 
à  attendre,  surtout  de  la  dîme  et  du  vergui.  D'un  autre  côté,  la  population  ac- 
tuelle, qui  ne  se  relève  qu'avec  peine  des  suites  des  derniers  événements,  souffre 
d'un  manque  général  de  bestiaux  et  d'instruments  de  labour,  ce  qui  doit  indubi- 
tablement nuire  au  progrès  de  l'agriculture  et  par  conséquent  aux  finances  du  pars. 

„Vous  conviendrez,  Messieurs,  que  les  causes  que  je  viens  d'énumérer,  et  qui 
ne  me  paraissent  guère  discutables,  doivent  réduire  considérablement  la  moyenne 
des  revenus  annuels  de  la  province  au  moins  au  début  de  la  nouvelle  organisation. 
Il  serait  donc  préférable  à  mon  point  de  vue  de  prendre  pour  cette  moyenne  un 
chiffre  en  rapport  avec  les  conditions  économiques  actuelles  du  pays,  qui  ne  peu- 
vent changer  d'un  jour  à  l'autre.  J'admets  et  je  veux  espérer  qu'une  bonne  ad- 
ministration facilitera  le  développement  des  forces  productives  de  la  province, 
ainsi  que  Taugmentation  de  ses  revenus;  mais  encore  faut-il  laisser  à  cette  Ad- 
ministration le  temps  de  faire  ses  preuves,  et  jusque-là  ne  pas  lui  donner  des 
illusions  sur  l'état  présent  de  ce  pays,  en  faisant  briller  à  ses  yeux  des  chiffres 
plus  ou  moins  problématiques. 

„Vu  les  considérations  que  je  viens  d'exposer,  j'eusse  été  porté,  quant  à  moi, 
à  fixer  la  moyenne  des  revenus  annuels  de  la  Roumélie  Orientale  tout  au  plus  à 
h  T.  650,000  ;  et ,  en  outre  (comme  toute  nouvelle  organisation  demande  des  dé- 
penses extraordinaires,  qui  disparaissent  dès  que  le  régime  administratif  entre 
dans  une  voie  normale) ,  à  stipuler  que  la  province  ne  participerait  pas  pendant 
les  deux  prochaines  années  budgétaires  aux  charges  générales  de  l'Empire.  Li 
part  des  revenus  qui  excéderait  les  frais  de  TAdministration  Provinciale  aurait  pu 
être  destinée,  pendant  les  deux  premières  années,  à  améliorer  le  sort  de  la  popnla^ 
tion,  en  lui  facilitant  les  moyens  de  reconstruire  les  villages  et  maisons  ruinées,  de 
se  pourvoir  de  bestiaux,  d'instruments  d'agriculture,  &c.  Dans  ce  cas  seulement  on 
eut  pu  peut-être  espérer  que  la  prospérité  prendrait  un  essor  assez  rapide  pour 
que,  dans  deux  ou  trois  ans,  les  revenus  atteignissent  le  chiffre  de  LT.  800,000 
et  que  la  contrée  fût  en  état  de  payer  sa  quote-part  déjà  développée  à  l'Empire. 

„J'ai  pensé  que  ces  idées,  que  j'ai  déjà  développées  dans  une  conférence 
privée  avec  l'auteur  du  projet  du  Chapitre  VII,  avaient  une  portée  assez  grave 
pour  être  soumises  à  l'appréciation  de  la  Commission.  J'ajouterai  toutefois  qne, 
sur  les  instances  de  notre  collègue  d'Italie,  j'ai  donné  mon  adhésion  à  l'Article 
par  lequel  la  province  est  tenue  de  payer  au  Trésor  de  l'Empire  la  somme  de 
h  T.  120,000  pendant  la  seconde  année  du  futur  exercice  financier.  Resterait 
donc  à  nous  entendre  sur  la  moyenne  dos  revenus  annuels  de  la  Roumélie  Orien- 
tale. Vous  connaissez  maintenant.  Messieurs,  les  sources  auxquelles  j'ai  puisé  lei 
données  qui  m'ont  amené  à  contester  le  chiffre  des  revenus  fixé  par  M.  Vemoni, 
ainsi  que  l'état  économique  actuel  du  pays.  Je  suis  loin  de  prétendre  que  les 
renseignements  financiers  sur  lesquels  j'ai  pu  me  baser  ne  soient  pas  sujet  à 
critique ,  et  il  n'est  pas  dans  mon  intention  de  ni'opposer  d'une  façon  absolue  à 
l'adoption  du  Chapitre  VU.  Mais  si  tous  mes  collègues  sont  persuadés  que  h 
moyenne  des  revenus  indiquée  par  le  Chevalier  Vernoni  repose  sur  des  informa- 
tions plus  exactes  que  celles  des  saluâmes  Turcs,  et  que  celles  de  l'adoption  d'un 
tel  chiffre  ne  résulteraient  pas  des  charges  trop  onéreuses  pour  la  province,  je 
me  déclare  prêt  à  me  ranger  à  leur  avis.  Pour  ce  qui  est  de  tout  le  reste  du 
Chapitre  VII,  je  l'accepte  sans  objection  dans  sa  teneur  actuelle." 

Abro  Bffendi:  „L'estimation  des  revenus  de  la  province  faite  par  M.  Vemoni, 
loin  d'être  exagérée,  nous  semble  très-modeste.  Les  chiffres  cités  par  le  Colonel 
Schepelew  ne  sont  qu'approximatifs,  et  par  conséquent  inexacts.  Le  total  des  re- 
venus de  la  province  pour  l'année  1875,  total  extrait  de  la  comptabilité  du  Mi- 
nistère des  Finances ,  s'élève  à  la  somme  de  h  T.  1,020,000.  Il  faut  ajouter  à  ee 
total  une  somme  de  L  T.  300,000 ,  qui  représentent  les  revenus  indirects  :  ce  qd 
fait  un  ensemble  de  h  T.  1,820,000. 


Organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  537 

„L*estimation  de  M.  Vernoni  est  donc  au-dessous  de  la  vérité  et  non  au  delà, 
comme  semble  le  croire  le  Colonel  Schepelew.  C'est  pourquoi  mon  collègue  et 
moi  nous  nous  croyons  dans  l'obligation  de  faire  nos  réserres  sur  l'Article  qui 
fixe  à  trois  dixièmes  ou  h  T.  240,000  la  part  des  revenus  qui  reviendront  à  l'Em- 
pire. Pour  le  reste,  nous  l'acceptons  avec  les  amendements  auxquels  nous  avons 
coopéré  avec  quelques-uns  de  nos  collègues." 

Le  Colonel  Schepeleio  fait  observer  que  le  Deuxième  Commissaire  Ottoman 
ne  cite  à  l'appui  de  ses  arguments  qu'une  seule  année,  celle  de  1875,  qui,  pour 
des  raisons  déjà  expliquées,  a  donné  le  chiffi*e  de  revenus  le  plus  élevé;  tandis 
qu'il  serait  plus  juste  de  se  baser  sur  les  revenus  d'une  période  de  plusieurs 
années:  „Du  reste,"  ajoute  le  Premier  Commissaire  de  Russie  „le  chiffre  cité  par 
Abro  Effendi  n'eut  pas  sensiblement  différé  de  celui  que  je  trouve  de  mon  côté 
pour  la  même  année  dans  le  salnamé ,  et  qui  est  de  L  T.  940,000 ,  pour  toute  la 
province,  si  mon  collègue  de  Turquie  n'avait  compté  comme  il  l'a  fait,  je  suppose, 
le  bédel  que  nous  venons  d'abolir  et  les  revenus  d'Ahy-Tchélébi  et  de  Sultaniéri, 
régions  qui  ne  font  plus  partie  du  département  de  Philippopoli.  Dans  tous  les 
cas,  je  répète  que  l'année  1875  ne  peut  nous  servir  d'exemple,  puisque  c'est  à 
cette  époque  que  la  population  à  dû  payer  certaines  taxes  doubles  sur  divers 
produits,  à  charge  pour  le  Gouvernement  Ottoman  de  tenir  compte  aux  habitants 
de  ces  avances  forcées." 

Abro  Effendi:  „Si  d'un  côté  Sultaniéri  et  Ahy-Tchélébi  ne  font  plus  partie 
de  la  Roumélie  Orientale,  cette  province  s'est  agrandie  des  deux  districts,  ceux 
de  Moustapha-Pacha  et  d'Ichtiman,  dont  les  revenus  compensent  ceux  de  Sulta- 
niéri et  d'Ahy-Tchélébi.  Nous  soutenons  donc  que  les  données  que  nous  avons 
fournies  sont  très-exactes." 

Le  Prince  Tzeretelew  croit  savoir  qu'en  1875  il  a  été  prélevé  un  tant  pour  cent 
au  delà  de  la  dîme,  et  que  cette  augmentation  aurait  été  abolie  par  la  suite. 

Abro  Effendi  répond  que  la  surtaxe  d'impôts  à  laquelle  le  Prince  Tzeretelew 
vient  de  faire  allusion  n'était  pas  comprise  dans  les  pièces  du  Ministère  des  Finances 
citées  par  lui;  ces  pièces  donnent  le  chiffire  mensuel  des  revenus  de  la  Roumélie 
Orientale.  Les  renseignements  de  ce  genre  qu'on  trouve  dans  les  salnamés  sont 
inexacts,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  officiels;  les  salnamés  ne  contenant 
que  des  chiffres  approximatifs  ne  peuvent  donner  des  indications  aussi  sûres  que 
celles  fournies  par  le  Ministère  des  Finances  à  la  clôture  d'un  service. 

Le  Chevalier  Vernoni,  répondant  aux  considérations  développées  par  le  Colonel 
Schepelew ,  dit  que  dans  les  Tableaux  qui  se  trouvent  à  la  Banque  Ottomane  et  au 
Ministère  des  Finances  à  Constantinople ,  les  revenus  du  seul  Sandjak  de  Philip- 
popoli sont  estimés  à  L  T.  800,000;  ceux  du  Sandjak  de  Slivno  sont  évalués  à 
plus  de  L  T.  250,000:  étant  donné  la  situation  économique  du  pays,"  continue  le 
Commissaire  d'Italie,  J'ai  sensiblement  diminué  ces  chiffres  dans  mon  projet,  et 
j'ai  tout  lieu  de  croire  que  je  ne  me  suis  laissé  aller  à  aucune  exagération. 

„ Je  ferai  observer  au  Colonel  Schepelew  qu'en  réalité  la  province  aura  été  dis- 
pensée de  toute  participation  aux  frais  généraux  de  l'Empire  pendant  deux  ans  et 
huit  mois ,  car  depuis  l'occupation  du  pays  par  les  Russes  elle  ne  paye  rien  au 
Trésor  de  la  Turquie. 

„J'ai  fixé  la  quote-part  de  la  Roumélie  Orientale  à  L  T.  240,000,  après  avoir 
fiait  un  devis  approximatif  des  dépenses  qu'exigeront  l'Administration,  l'entretien  de 
la  milice  et  de  la  gendarmerie,  et  les  travaux  publics.  En  assurant  très-largement 
ces  dépenses,  j'ai  constaté  qu'après  le  paiement  de  la  quote-part,  il  resterait  encore 
un  excédant  assez  considérable  même,  au  cas  où  les  revenus  de  la  province  n'attein- 
draient pas  le  chiffre  L  T.  800,000.  Enfin  la  clause  qui  établit  que  même  durant 
la  seconde  année  du  nouvel  exercice  financier,  la  quote-part  ne  sera  pas  payée  en 
entier  est,  je  crois,  de  nature  à  laisser  amplement  à  ce  pays  le  temps  de  se  re- 
mettre des  secousses  qu'il  a  éprouvées.  11  est  à  prévoir  d'ailleurs  qu'une  grande 
partie  de  la  population  absente  reviendra  ici,  et  contribuera  au  développement 
économique  de  la  province." 

Le  Colonel  Schepelew  dit  qu'il  fait  des  vœux  pour  que  les  prévisions  du  Che- 
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valier  Veraoni  se  réalisent ,  et  déclare  qa^il  ne  fera  aucune  opposition  k  Facœp- 
tation  du  Chapitre  YII,  si  celui-ci  réunit  l'adhésion  de  tous  ses  collègoes. 

Après  cet  échange  d'idées,  le  Chapitre  VU,  mis  aux  Toix  parle  Présida 
est  voté  par  la  Commission  dans  la  forme  suivante:— 

Chapitre  VII.— Finances. 
I. — Des  Relations  Financières  de  la  Province  avec  VEmpire. 

(Adopté  en  première  lecture.) 

Article  1^.  La  Roumélie  Orientale  participe  aux  charges  générales  de  l'Empire 
dans  la  proportion  de  trois-dixièmes  de  ses  revenus,  exception  faite  de  ceux  qui 
sont  réservés  à  rfhnpire. 

Art.  2.  Les  revenus  provenant  des  douanes,  des  postes,  des  télégraphes,  et 
des  phares  sont  réservés  à  l'Empire. 

Le  produit  net  des  quatre  Administrations  spéciales  sus-mentionnées  est  payé 
par  l'Administration  Financière  de  la  province  au  Gouvernement  Central  de  r£B- 
pire,  selon  les  dispositions  du  présent  Statut  et  des  règlements  provisoires. 

Art.  8.  L'équivalent  du  produit  net  annuel  des  douanes,  évalué  à  la  tomme 
fixe  de  L  T.  5,000,  est  dévolu  au  Gouvernement  Impérial. 

Art.  4.  Les  droits  de  douane  sont  perçus  par  l'Administration  des  FinaBCfs 
de  la  province,  conformément  aux  Traités  de  Commerce  et  aux  Tarife  y  relatîÉ 
existants  ou  à  exister  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Puissances  étrangères. 

Art.  5.  D  n'existe  aucune  frontière  douanière  entre  la  Roumélie  Orientale  et 
les  antres  provinces  de  TEmpire,  de  même  qu'il  n'existe  aucune  frontière  douanière 
entre  les  autres  provinces  de  l'Empire  et  la  Roumélie  Orientale. 

Art.  6.  Les  produits  de  la  Roumélie  Orientale  peuvent  librement  circuler  dans 
toutes  les  provinces  de  TEmpire,  et  ceux  des  autres  provinces  de  l'Empire  jouissent 
du  même  droit  dans  la  Roumélie  Orientale. 

Art.  7.  Les  marchandises  de  provenance  étrangère  qui  ont  acquitté  les  droits 
de  douane,  soit  dans  la  Roumélie  Orientale,  soit  dans  les  autres  provinces  de  r£mpire 
sont  considérées,  dans  le  premier  cas,  comme  ayant  payé  ces  droits  aux  aotsrit^ 
de  l'Empire,  et  dans  le  second,  comme  les  ayant  payés  aux  autorités  de  la  Rou- 
mélie Orientale. 

Art.  8.  A  titre  de  compensation  des  revenus  des  postes  et  des  télégraphes  0 
est  établi  ce  qui  suit:— 

1.  Le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  fournit  au  Gouverneur-Général  la  quan- 
tité de  timbres-poste  spéciaux  nécessaires  au  service  postal  de  la  province; 

2.  La  moitié  de  la  somme  provenant  de  la  vente  des  dits  timbres-poste  est 
remboursée  au  Gk)uvemement  Central; 

S.  L'autre  moitié  est  dévolue  à  la  province  pour  couvrir  les  frais  des  Admi- 
nistrations des  postes  et  des  télégraphes,  frais  qui  restent  à  la  charge  de  la  prorinec; 

4.  Une  comptabilité  spéciale  est  tenue  pour  les  recettes  provenant  de  la  cor- 
respondance télégraphique  internationale.  Cette  catégorie  de  recettes  est  rembonnéa 
par  le  Gouverneur-Général  à  l'Administration  télégraphique  deTEmpire,  confomé- 
ment  aux  règlements  en  vigueur. 

Art.  9.  Un  préposé  de  la  Compagnie  des  Phares  est  attaché  à  l'Office  Saoi- 
taire  de  Bourgas,  pour  percevoir  les  droits  de  phares,  conformément  aux  Tarift 
et  règlements  en  vigueur. 

Art.  10.  Les  frais  d'installation  et  d'entretien  des  phares  restent  à  la  chatfi 
de  la  Compagnie  concessionnaire. 

Art  11.    Si  la  nécessité  de  nouveaux  phares  sur  le  littoral  de  U  Boomflis 
Orientale  est  démontrée,  ils  seront  installés  à  la  suite  d'un  accord  préalalib 
la  province. 
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n. — Direction  et  Personnel  administratif  des  Finances. 

(A.) — Direction  des  Finances. 

Art.  12.  Il  y  dans  le  chef-lieu  de  la  province  de  la  Roumélie  Orientale  une 
Direction  des  fînanecs  composée  comme  suit: — 

(d.)    Un  Directeur  des  Finances; 

{h.S    Un  Sous-Directeur  (Secrétaire); 

(c.)  Un  Contrôleur-en-chef  chargé  en  même  temps  de  la  direction  du  service 
d^inspection  ; 

\d,)    Un  Trésorier-Général; 

(a.)    Un  Chef  Comptable  ; 

(/.)    Un  Chef  de  la  Correspondance. 

Art.  13.    Ces  fonctionnaires  forment  le  Conseil  Permanent  des  Finances. 

Art.  14.  Le  dit  Conseil  des  Finances  se  réunit  une  fois  par  semaine  sous  la 
présidence  du  Directeur  des  Finances. 

Art.  15.  A  des  époques  déterminées  par  la  Direction  des  Finances,  un  nom- 
bre suffisant  d'Inspecteurs-Contrôleurs  visiteront  les  différents  départements  de  la 
province  à  l'effet  d*entendre  les  plaintes  des  contribuables  et  d'en  référer  sur  celles 
qu'ils  considèrent  comme  fondées. 

La  visite  des  Inspecteurs-Contrôleurs  aura  lieu  après  l'affichage  de  la  liste  de 
la  répartition  des  impôts,  dont  il  est  question  à  l'Article  21. 

(B.) — Administration  Financière  et  son  Personnel  dans  les  Départements. 

Art.  16.    Dans  chaque  Département  il  y  a:— 

1.  Un  Préposé  des  Finances,  chef  du  service  financier; 

2.  Un  Chef  des  Contributions  Indirectes  ; 
8.    Un  Percepteur-en-chef; 

4.    Un  Caissier. 

Ces  fonctionnaires  sont  responsables  vis-à-vis  de  la  Direction  des  Finances,  et 
sont  placés  sous  la  surveillance  du  Préfet. 

Art.  17.  Les  dits  fonctionnaires  forment,  conjointement  avec  la  Commission 
Départementale,  le  Conseil  des  Finances  du  département. 

Ce  Conseil  est  chargé  de  l'examen  de  toute  réclamation  concernant  le  ser- 
vice financier. 

(C.) — Administration  Financière  et  son  Personnel  dans  les  Cantons, 

Art.  18.  Dans  chaque  canton  il  y  a  un  Percepteur,  un  Caissier,  et  au  besoin 
un  préposé  chargé  du  service  des  Contributions  Indirectes. 

Ces  fonctionnaires  sont  placés  sous  la  surveillance  du  Bailli  et  relèvent  du 
Préposé  des  Finances  du  Département. 

(D.) — Adminsitration  Financière  et  son  Personnel  dans  les  Communes. 

Art.  19.  Dans  chaque  commune  ou  section  de  commune  un  membre  du  Conseil 
Municipal  ou  du  Conseil  des  Anciens  est  désigné  pour  les  fonctions  de  Caissier, 
un  autre  pour  celles  de  Comptable. 

Us  sont  placés  sous  la  surveillance  du  Maire. 

Art.  20.  Dans  les  communes  urbaines  la  répartition  des  impôts  se  ùÀt  par 
nne  Commission  formée  conformément  à  l'Article  76  du  Chapitre  YI.  Dans  les 
communes  rurales  cette  répartition  se  fait  conformément  à  l'Article  87  du  même 
Qiapitre. 

Art  21.  Une  liste  de  la  répartition  des  impôts  est  dressée  par  les  soins  des 
autorités  chargées  de  la  répartition.  Des  copies  de  cette  liste  sont  affichées,  ainsi 
que  cela  se  pratique  pour  les  publications  officielles. 
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Art.  22.  Les  Maires  et  les  Maires  de  Sections  sont  charges  et  responsables 
de  la  rentrée  exacte  des  impôts. 

m. — Monopoles. 

(k.)— Poudre  à  Feu. 

Art.  23.  La  vente  de  la  poudre  à  feu  se  fait  pour  le  compte  de  la  province 
soit  dans  les  magasins  du  Gouvernement,  soit  par  les  débitants  munis  d'une  auto- 
risation spéciale. 

Art.  24.  n  est  défendu  aux  particuliers  de  fabriquer  de  la  poudre  à  feu  dans 
la  Roumélie  Orientale  ou  d'en  importer  de  l'étranger. 

Art.  25.  La  poudre  provenant  des  autres  provinces  de  PEmpire  ne  peut  être 
introduite  dans  la  Roumélie  Orientale  sans  une  autorisation  spéciale  du  Gouver- 
nement de  la  province. 

Le  permis  délivré  à  cet  effet  est  donné  gratuitement. 

(B,)—Sel 

Art.  26.    D  est  défendu  aux  particuliers  d'importer  le  sel  de  l'étranger. 

Art.  27.  Nulle  exploitation  de  salines,  marais  salants,  mines  de  sel,  sources 
ou  puits  d'eau  salée  naturellement  ou  artificiellement  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  accordée  par  le  Gouvernement  de  la  province. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  refusée  pour  les  exploitations  actuellement 
existantes. 

Art.  28.  Les  lois  et  règlements  généraux  sur  les  mines  sont  applicables  aux 
exploitations  des  mines  de  sel. 

IV. — Contribuiions  Directes. 

Art.  29.  Les  impôts  directs  de  la  provirce  peuvent  être  modifiés  ou  trans- 
formés par  des  lois  provinciales. 

Jusqu'à  cette  époque  restent  en  vigueur  les  impôts  directs  fixés  par  le  Règle- 
ment Provisoire. 

La  nouvelle  Administration  s'appliquera  avant  tout  à  transformer  l'impôt  de 
la  dfme  en  impôt  foncier. 

Y. -^Contributions  Indirectes. 

(A.)  -  Tabac. 

Art.  30.  Le  tabac  produit  par  la  Roumélie  Orientale  ou  introduit  dans  cette 
province  doit  être  déclaré  au  bureau  des  Contributions  Indirectes. 

Art.  31.    Le  tabac  en  feuilles  paie  un  droit  de  circulation. 

Le  bureau  des  Contributions  Indirectes  rembourse  le  dit  droit  de  circulatioD 
sur  la  quantité  de  tabac  qui  est  exportée. 

Art.  32.  Les  reçus  délivrés  par  les  autorités  de  la  Roumélie  Orientale  con- 
statant le  paiement  du  droit  de  circulation  sont  valables  dans  les  autres  provinces 
de  l'Empire ,  et  ceux  délivrés  par  les  autorités  Ottomanes  sont  valables  dans  U 
Roumélie  Orientale. 

Art.  33.  Il  est  interdit  aux  particuliers  de  couper  du  tabac  dans  d'antres 
endroits  que  dans  les  manufactures  autorisées  par  le  bureau  des  Contributions 
Indirectes. 

Ces  manufactures  sont  placées  sous  le  contrôle  permanent  du  dit  bureau. 

Art.  34.  La  perception  des  droits  de  consommation  s'effectue  par  la  veote 
de  banderolles. 
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Art.  35.  D  ne  peut  être  livré  à  la  consommation  du  tabac  et  des  cigarettes 
qui  n'ont  pas  acquitté  le  droit  de  consommation  dans  la  Roumélie  Orientale. 

Art.  36.  Les  débitants  de  tabac  doivent  être  munis  d'une  patente  délivrée 
par  le  bureau  des  Contributions  Indirectes. 

Art.  37.    Les  patentes  sont  renouvelées  chaque  année. 

Art.  38.  Les  tabacs  ou  cigares  étrangers  qui  ont  acquitté  le  droit  d'impor- 
tation sont  revêtus  de  banderolles  qui  leur  assurent  la  libre  circulation  dans  toutes 
les  provinces  de  l'Empire. 

{B.)-- Spiritueux. 

Art.  39.  Tout  fabricant  de  vin,  d'eau  de  vie,  ou  d'autres  spiritueux  est  soumis 
à  une  taxe  sur  les  produits  de  sa  fabrication,  au  profit  du  Trésor. 

Art.  40.  La  Direction  des  Finances  fixe  chaque  année  le  prix  de  vins  et 
des  spiritueux  d'après  lequel  la  taxe  dont  il  est  question  à  l'Article  précédent 
doit  être  perçue. 

La  décision  de  la  Direction  des  Finances  doit  être  sanctionnée  par  une  loi. 

Art.  41.  Les  débitants  de  boissons  doivent  être  munis  d'une  autorisation  de 
l'Administration  Civile  de  la  province  et  d'une  patente  qui  leur  est  délivrée  par 
le  bureau  des  Contributions  Indirectes. 

Art.  42.    Les  patentes  sont  renouvelées  chaque  année. 

(G.)— Timbre, 

Art.  43.  Les  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  les  rescriptions ,  mandats,  man- 
dements, ordonnances,  effets  négociables  ou  de  commerce,  même  ceux  faits  en 
Roumélie  Orientale  et  payables  à  l'étranger,  les  billets  et  obligations  non  négo- 
ciables, les  mandats  à  terme  ou  de  place  en  place,  les  actions  dans  les  sociétés 
ou  compagnies,  les  obligations  négociables  des  départements,  des  communes,  des 
établissements  publics  et  des  compagnies  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  sur 
les  sommes  exprimées  dans  les  documents  susmentionnés. 

Art.  44.  Les  documents  portant  le  timbre  de  la  Roumélie  Orientale  ne  sont 
pas  soumis  au  droit  de  timbre  dans  les  autres  provinces  de  l'Empire,  de  même 
que  ceux  munis  du  timbre  de  l'Empire  Ottoman  ne  paient  pas  le  dit  droit  en 
BouméUe  Orientale. 

VL —  Octroi 

Art.  45.  L'établissement  des  taxes  d'octroi  et  autres  taxes  municipales  votées 
par  les  Conseils  Municipaux  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  commune,  ainsi 
que  les  règlements  relatifs  à  leur  perception  ou  à  leur  modification  sont  autorisés 
par  délibération  du  Conseil  Général. 

Art.  46.  Il  appartient  aux  Conseils  Municipaux  de  décider  le  mode  de  per- 
ception des  taxes  d'octroi. 

Art.  47.  Le  versement  du  produit  des  octrois  s'effectue  intégralement  à  la 
Caisse  municipale. 

Art.  48.  Il  n'y  a  de  soumis  à  l'octroi  que  les  objets  qui  doivent  se  con- 
sommer dans  la  commune. 

Art.  49.  Les  préposés  d'octroi  sont  nommés  par  les  municipalités  et  con- 
trôlés par  l'Administration  Financière. 

La  continuation  des  débats  sur  le  Chapitre  VU,  discussion  des  Règlements  y 
annexés,  est  remise  à  la  prochaine  séance. 

Le  Président  demande  à  l'Assemblée  si  elle  est  d'avis  d'ouvrir  la  discussion 
sur  le  Projet  du  Chapitre  XJV:  „ Organisation  de  la  propriété  foncière.^ 

Le  Baron  de  Ring  dit  qu'à  son  avis  le  projet  de  la  Sous-Conmiissîon  oe 
répond  pas  tout -à -fait  au  plan  primitif  de  la  majorité  des  Commissaires,  qui 
tendait  à  poser  dans  le  Statut  Organique  les  bases  mômes  de  la  future  organisa- 
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tion  de  la  propriété  foncière,  sauf  à  laisser  à  la  première  Assemblée  Pro?iiiciale 
le  soin  d'en  préciser  les  détails.  Ce  projet  ne  contient  en  effet,  à  proprement 
parler,  qu'une  promesse  de  réformes,  et  T  Assemblée  aurait  donc  à  lutter  probable- 
ment contre  les  plus  grandes  difficultés  le  jour  où  elle  essaierait  de  réaliser  celles4à. 
L'abolition  des  vacoufs  notamment  rencontrerait  de  sérieuses  résistances  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  si  bien  réussi  depuis  dés  années  à  rendre  illusoires  direrses 
tentatives  pour  régénérer  l'Empire  Ottoman.  Et  la  loi  provinciale  qui  en  décréterait 
le  rachat,  courrait  grand  risque  de  n'être  jamais  sanctionnée,  si  les  Représentants 
de  la  population  Rouméliote  ne  pouvaient  pas  exciper  d'un  titre  formel  émanant 
de  la  Commission  Européenne ,  et  contenant  déjà  les  lignes  générales  de  la  trans- 
formation économique  et  sociale  à  accomplir. 

La  Commission  pourrait  et  devrait  donc,  d'après  le  Commissaire  de  France, 
établir  les  traits  principaux  de  la  réforme  en  choisissant  parmi  les  systèmes  de 
rachat  des  servitudes  foncières  ayant  un  caractère  féodal,  qui  ont  été  appliqués 
dans  les  différents  états  de  l'Europe.  La  question  est  des  plus  importantes  pour 
le  bien-être  futur  de  la  province.  En  la  négligeant,  la  Commission  s'exposerait 
à  encourir  le  reproche  de  ne  s'être  occupée  en  organisant  la  Roumélie  Orientale 
que  des  intérêts  généraux  de  l'Europe  et  d'avoir  fait  bon  marché  de  ceux  de  la 
population  même  :  „  Je  ne  suis  pas  préparé  aujourd'hui  ,**  dit  en  terminant  le 
Baron  de  Ring,  „à  soumettre  à  la  Commission  un  plan  d'ensemble  de  Topération 
que  devra  effectuer  le  Gouvernement  Provincial  en  vue  du  rachat  des  propriétés 
régies  par  levacouf,  mais  je  me  réserve  de  présenter  à  ce  sujet  des  amendements 
à  une  séance  ultérieure.^ 

Le  Prince  Tzeretelew  abonde  dans  le  sens  du  Baron  de  Ring.  A  son  avis, 
l'Assemblée  Pro\inciale  ne  sera  pas  dans  les  mêmes  conditions  d'impartialité  et 
d'objectivité  dans  lesquelles  se  trouve  la  Commission.  Ce  serait  donc  à  cette 
dernière  de  tracer  à  la  future  législature  le  programme  de  la  réforme  de  la  pro- 
priété foncière  dans  le  pays. 

8ir  Henry  Drummond  Wolff  dit  que,  tout  en  partageant  l'avis  du  Baron  de 
Ring  et  du  Pnnce  Tzeretelew  sur  l'urgence  de  poser  les  bases  d'une  réorganisation 
de  la  propriété  foncière,  il  leur  semble  difficile  que  la  Commission  entreprenne 
ce  travail.  11  doute  même  que  cette  tâche  soit  tout-à-fait  de  la  compétence  de  la 
Commission,  chargée  par  le  Traité  d'élaborer  le  système  administratif,  &iancier 
et  judiciaire  de  la  province,  mais  non  de  légiférer  sur  la  propriété  privée.  La 
question  présente  d'ailleurs  des  difficultés  techniques  considérables  et  demandeivt 
pour  être  résolue  d'une  manière  satisfaisante,  un  temps  très-long.  L'expérience 
faite  par  Sir  H.  Drummond  Wolff  de  ces  difficultés  au  temps  où  il  se  trouvait  à 
Constantinople  avec  Sir  Henry  Bulwcr  l'a  engagé  à  insister  pour  une  rédaction 
vague  du  Chapitre  sur  la  propriété  foncière.  Le  Projet  qui  a  été  lu  à  la  Com- 
mission est  néanmoins  de  nature  à  poser  les  bases  d'une  réorganisation  nécessaire 
et  à  indiquer  la  voie  que  devra  suivre  la  future  législature. 

Le  Baron  de  Ring  fait  observer  à  Sir  Henry  Drummond  Wolff  que  la  question 
de  la  compétence  de  la  Commission  pour  statuer  sur  la  propriété  foncière  a  été 
tranchée  lors  du  vote  sur  le  programme  des  travaux  élaboré  par  M.  de  Eallay,  qui 
contient  entre  autres  la  rubrique  suivante:     „Organisation  de  la  propriété  foncière.*^ 

Le  Chevalier  Vernoni  croit  comme  Sir  llenry  Drummond  Wolff  que  la  question 
de  la  propriété  foncière  présente  les  plus  grandes  difficultés.  Les  hoounes  d'Etat 
les  plus  éminents  de  la  Turquie  se  sont  appliqués,  sans  y  parvenir,  à  la  résoudre: 
aussi  le  Délégué  d'Italie  est  d'avis  que  le  Chapitre  du  Statut  Organique  traitant 
de  cette  matière  ne  saurait  recevoir  pour  le  moment  un  développement  bien  con- 
sidérable. En  se  rendant  à  Constantinople  pour  élaborer  ce  travail,  la  Comîmssion 
pourrait  consulter  les  archives  de  la  Porte  et  les  personnes  compétentes,  et  (pn 
faciliterait  sa  tâche. 

M.  de  Braumchweig  pense  que  le  Projet  qu'il  a  rédigé  de  concert  avec  flSr 
Henry  Drummond  Wolff  et  M.  Vernoni  contient  des  bases  suffisantes  pour  diriger, 
dans  le  sens  reconnu  utile  et  nécessaire  par  la  Commission,  les  travaux  de  l'As- 
semblée Provinciale  sur  la  question  d'une  réforme  de  la  propriété  fonci^e.   H 
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-Be  ^oppoeemît  pas  néanmoins  à  ce  qne  l'on  donnât  an  Chapitre  un  développement 
Ipkn  considérable. 

Jf.  de  KaUatf  dit  qu'en  effet  le  Projet  Id  paraît  contenir  toutes  les  bases 
que  la  Commission  est  en  état  de  fournir  pour  la  future  réforme;  un  travail  plus 
circonstancié  serait  en  dehors  des  moyens  et  du  temps  dont  dispose  la  réunion. 

La  Commission  décide  d'ajourner  le  débat  sur  le  Chapitre  XIV  à  une  séance  ultérieure. 

M.  de  Coutouly  annonce  à  la  Commission  que  M.  Schmidt  a  été  forcé,  par 
des  incidents  regrettables  qui  se  sont  produits  à  Yamboli  et  à  Slivno,  d*interrompre 
son  voyage  d'inspection,  dont  la  Commission  entendra  le  récit  dans  le  Rapport 
«oiTant  adressé  an  Comité  des  Finances  par  le  Directeur-Oénéral  : 

^Lundi  matin ,  le  10  courant,  j'ai  quitté  Haskeuï  et  je  suis  arrivé  à  Yamboli 
à  6  heures  du  soir.  Conformément  à  une  offre  faite  par  le  Préfet  de  Police  de 
Slimo,  je  l'avais  prié  de  m'envoyer  des  voitures  à  Yamboli  pour  partir  la  nuit 
nême  ponr  Slivno. 

„Comme  ces  voitures  n'étaient  pas  arrivées,  j'envoyai  mon  secrétaire  en  ville, 
pour  avertir  le  Chef  d'Arrondissement  de  mon  arrivée  et  de  mon  intention  de 
partir  aussitôt  que  possible  pour  Slivno.  Après  deux  heures,  le  Chef  d'Arrondis- 
■sement  vint  me  trouver  à  la  gare  et  m'emmena  chez  lui;  il  avait  établi  un  petit 
corps  de  garde  dans  la  maison,  qu'il  renvoya  ensuite  parce  que  la  ville  était  tont- 
àrfah  tranquille,  conmie  nous  nous  en  étions  ax>erçusen  faisant  une  longue  promenade. 

.Pendant  la  nuit  deux  gendarmes  étaient  arrivés  de  la  part  du  Gouverneur 
de  Snvno  pour  m'accompagner  dans  cette  ville. 

„Les  voitures  commandées  pour  7  heures  du  matin  n'arrivèrent  qu'à  7  heures 
et  demie,  et  en  même  temps  le  Chef  d'Arrondissement  vint  me  prévenir  qu'il  était 
impossible  de  partir,  la  maison  étant  cernée  par  une  foule  tumultueuse.  Les  deux 
issues  de  la  cour  étaient  défendues  par  le  Natchalnik,  le  Commissaire  Russe,  les 
Aetiz  gendarmes  Russes  de  son  Excellence  le  Gouverneur -Général  et  quelques 
gendarmes  Bulgares,  de  sorte  que  la  foule  ne  pouvait  pas  entrer  dans  la  cour 
aitnée  immédiatement  devant  la  maison. 

^Les  deux  voitures  furent  brisées  par  la  population  pour  empêoher  mon  départ. 

^Lorsque  le  Natchalnik  avait  vu  qu'il  était  impuissant  à  dissiper  la  foule  et 
lorsqu'il  s'était  persuadé  que  la  sécurité  même  de  ma  personne  était  menacée,  il 
Avait  envoyé  au  Commandant  de  la  place,  Colonel  Sliasévitch,  pour  réquisitionner 
des  troupes.  La  première  lettre  n'avait  pas  été  bien  comprise  et  on  n*y  donna 
pas  soite:  alors  il  en  expédia  une  autre  par  son  interprète  Bulgare.  La  foule  ne 
le  laissa  pas  passer.  Le  Natchalnik  envoya  alors  un  Cosaque:  la  foule  lui  déchira 
la  lettre  et  le  Cosaque  revint.  Un  dernier  messager  enfin  réussit  à  traverser  la 
fotde  et  à  donner  des  nouvelles  de  la  situation  au  Commandant  des  troupes, 
qui  arriva  vers  10  heures,  et  bientôt  quelques  Cosaques  arrivèrent  également 

„En  attendant  on  avait  mis  le  feu  à  la  maison.  Le  Commissaire  de  Police 
é'en  était  aperçu,  et  pour  éteindre  le  feu  il  devait  se  frayer  un  passage  à  travers 
la  ibnle.  On  voulait  Ten  empêcher,  on  l'insulta,  on  le  battit,  et  on  lui  arracha 
ses  galons.  Les  gendarmes  Russes,  pris  pour  des  gendarmes  Anglais,  Âirent 
^^ement  insultés  par  la  foule. 

„La  foule  commença  à  faire  un  trou  dans  le  mur  pour  entrer  dans  la  cour, 
iorsqae  vers  11  heures  des  troupes  arrivèrent. 

„Le  Général  Tikhmenieff,  Commandant  des  Etapes,  était  absent,  le  Général 
Markosoff,  Commandant  des  Hôpitaux,  arriva,  et  après  m'avoir  dit  qu^l  n'y  avait 
pins  rien  à  craindre,  il  parla  longuement  à  la  foule  pour  la  décider  à  me  laisser 
partir.  La  foule  y  consentit  enfin  et  exprima  le  désir  de  me  voir  ;  je  me  déclarai 
nnmëdistement  prêt  à  sortir  de  la  cour  intérieure  mais  le  Général  s'y  opposa,  et 
demanda  à  la  foule  de  choisir  une  députation. 

.Avant  que  la  députation  ne  se  présentât,  le  Natchalnik  m'avait  remis  l'Adresse 
qne  je  joins  en  original  an  présent  Rapport. 
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„La  députatioD,  composée  de  seize  à  dix-huit  personnes,  me  reçat  très-respec- 
tueusement, m'obligea  à  serrer  la  main  à  chacun  de  ses  membres,  et  m'assurs 
que  la  démonstration  n'était  nullement  dirigée  contre  ma  personne,  mais  contre 
la  Commission  Européenne.  Cette  Commission  voulait  ramener  le  Gouver- 
nement Turc  et  se  mêler  des  affaires  financières  du  pays,  changer  les  employés 
élus  par  le  peuple  et  remettre  l'argent,  qui  appartient  aux  veuves  et  aux  orphelins 
du  pays,  au  Sultan  à  Constantinople.  Jamais  la  population  ne  permettrait  cela, 
et  on  se  ferait  plutôt  tuer  que  d'accepter  l'Administration  Financière  de  la  Commission. 

„Je  demandai  aux  députés  si  durant  les  quatre  mois  de  mon  administration 
les  employés  avaient  été  changés  ;  ils  durent  répondre  que  non.  Je  demandai 
s'ils  savaient  dans  quelle  langue  je  correspondais  avec  les  employés;  ils  savaient 
que  c'était  en  langue  Bulgare;  ils  savaient  que  dans  l'Administration  Centrale  à 
Philippopoli  la  plupart  des  employés  étaient  des  Bulgares.  Mais  alors  ils  par- 
laient de  l'impossibilité  d'accepter  le  Traité  de  Berlin,  après  que  le  Traité  de  San 
Stéfano  leur  avait  donné  l'indépendance. 

„La  députation  me  pria  de  faire  connaître  l'opinion  du  peuple  à  la  Commission 
Européenne,  et  me  quitta  en  m'assurant  que  je  n'avais  rien  à  craindre  pour  ma  personne. 

„  Après  vint  encore  une  députation  de  femmes  pour  protester  contre  la  Com- 
mission, le  retour  des  Turcs,  àc.  Les  femmes  me  disaient  que  j'étais  un  Anglais 
envoyé  par  le  Sultan  pour  leur  prendre  leur  argent. 

„Les  nouvelles  voitures ,  qui  avaient  été  commandées ,  arrivèrent  vers  midi  et 
demi  et  je  pus  enfin  quitter  la  ville  de  Yamboli  pour  me  rendre  à  Slivno. 

„La  foule  se  tenait  tranquillement  sur  les  places  en  laissant  la  voie  libre  aux 
voitures,  qui  étaient  escortées  par  un  détachement  d'infanterie  et  des  Cosaques. 
Le  pont  de  la  Toimdja  était  cerné  par  des  troupes  et  le  cortège  sortit  de  la  ville 
sans  être  aucunement  molesté. 

„Je  partis  de  Yamboli  à  midi  et  demi  avec  deux  gendarmes  Russes  et  on 
Bulgare  dans  les  voitures,  et  deux  gendarmes  Bulgares  et  huit  Cosaques  qui  sui- 
vaient à  cheval. 

„Vers  3  heures  je  rencontrai  le  Vice-Gouverneur  de  Slivno,  M.  Eimski  Kont- 
koff,  qui  était  venu  à  ma  rencontre  avec  un  Cosaque  et  trois  gendarmes.  Il  me 
dit  que  j'étais  attendu  par  une  foule  nombreuse,  mais  que  tout  se  passerait  bien. 

^Toutefois,  il  engagea  un  colonel  Russe,  Commandant  du  34«  Régiment  de 
Cosaques,  qui  était  en  route  pour  Slivno,  avec  sa  famille  et  qui  était  accompagné 
de  quatre  Cosaques  à  ne  pas  s'avancer  et  à  attendre  les  événements. 

^Arrivés  près  de  Slivno,  nous  vîmes  une  foule  compacte  qui  stationnait  de- 
vant la  ville. 

„Le  Sous-Gouverneur  alla  en  avant  avec  quelques  Cosaques  pour  faire  une 
reconnaissance  ;  nos  voitures  le  suivirent.  Lorsque  nous  fumes  à  200  mètres  à  peo 
près  de  la  foule,  deux  individus  arrêtèrent  la  voiture,  arrachèrent  les  brides  d'an 
cheval,  et  crièrent  que  les  habitants  ne  permettraient  pas  que  l'Anglais  entrât 
dans  la  ville.  Au  même  instant  le  Vice-Gouverneur  revint  avec  le  Maître  de  PoUce, 
également  officier  Russe.  Ces  deux  fonctionnaires  me  conjurèrent  de  faire  retourner 
immédiatement  les  voitures,  l'affaire  étant  très-grave  et  ma  vie  sérieusement  me- 
nacée. Le  Gouverneur  était  dans  la  foule ,  estimée  à  8,000  individus ,  mais  il 
n'avait  pas  appelé  de  troupes  pour  contenir  la  populace. 

„J'ai  dû  céder  aux  instances  du  Vice-Gouverneur  et  du  Maître  de  Police,  et 
j'ai  donné  l'ordre  de  tourner  les  voitures. 

„Lorsque  la  foule  s'en  est  aperçue,  elle  poussa  des  cris  et  s'élança  vers  noua. 
Le  Vice- Gouverneur,  pour  assurer  ma  retraite,  chargea  la  foule,  mais  ne  put  ptf 
l'arrêter.  Ou  lança  des  pierres  contre  les  Cosaques ,  et  le  Vice  -  Gouverneur  lui- 
même  fut  atteint  par  une  pierre. 

„La  foule  continua  à  me  suivre  et  une  partie  alla  jusqu'au  pont  de  la  Toundjs, 
éloigné  de  Slivno  de  10  kilom.  environ  ;  là  les  hommes  s'établirent  pour  empêcher 
mon  retour. 

„Le  Colonel  du  84»  Régiment  de  Cosaques,  qui  essayait  de  traverser  la  fonle 
pour  aller  à  Slivno,  fut  insulté  et  obligé  de  rebrousser  chemin  et  de  retourner  à  Yamboli. 
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^e  rentrai  moi-même  àYamboli  pour  attendre  les  résolutions  que  la  Commis- 
sion Européenne  et  le  Gouverneur-Général  prendraient  pour  me  rendre  possible 
l'exécution  de  mon  mandat 

„Le  Vice-Gouverneur  était  également  venu  à  Yamboli  et  m'avait  rejoint  en 
route,  en  me  félicitant  d'avoir  échappé  à  un  mauvais  tour  de  la  populace. 

„A  Yamboli  je  reçus  vers  9  heures  du  soir  la  visite  du  Général  Tikhmenieff,  Com- 
mandant des  étapes,  qui  me  fit  la  déclaration  suivante,  lorsque  je  l'informai  de  mon  in- 
tention de  rester  à  Yamboli  jusqu*à  ce  que  j'aie  reçu  des  nouvelles  de  Philippopoli  : 

„^Après  la  sédition  de  ce  matin,  j'ai  tout  lieu  d'attendre  que  la  même  mani- 
festation aura  lieu  demain  à  l'aube  du  jour. 

„*La  révolte  précédente  était  fait  par  3,000  personnes  qui  tenaient  des  pierres 
en  main.  Le  Général  Markosoff  a  causé  avec  le  peuple  ce  matin;  il  a  employé 
différentes  raisons  pour  l'apaiser,  mais  il  n'y  est  parvenu  qu'en  garantissant  notre 
départ  immédiat.  Ainsi  demain  la  négociation  avec  la  population  ne  pourra  aboutir 
qu'à  la  même  chose.  Sans  garantir  au  peuple  votre  départ  immédiat,  il  se  trouvera 
des  gens  qui  lanceront  des  pierres  contre  vous.  Et  comme  je  ne  pourrai  pas  soufi&ir 
cela,  je  dois  penser  à  ce  que  je  pourrai  faire  alors. 

„'Le8  arguments  sont  épuisés.  La  présence  seule  des  soldats  par  son  effet 
moral  ne  suffit  pas,  parce  qu'il  ne  se  trouve  ici  que  300  soldats  Russes  environ, 
dont  je  puis  disposer  ;  il  y  a  encore  une  droujina  Bulgare,  mais  je  ne  puis  pas  me 
fier  à  elle  en  pareille  occasion. 

„*Je  serai  donc  réduit  à  faire  usage  des  armes,  et  je  n'ai  pas  le  droit  de  le 
faire.    Sans  avoir  cet  ordre,  je  ne  peux  pas  même  garantir  votre  sécurité  personnelle. 

„Tour  ces  raisons,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  prier  de  quitter  immédiatement 
la  ville  et  de  vous  installer  pour  la  nuit  à  la  station  du  chemin  de  fer,  où  j'ai  fait 
préparer  un  wagon  pour  vous,  et  où  toutes  les  mesures  seront  prises  pour  garantir 
TOtre  sécurité  personnelle  jusq'au  départ  du  train.' 

„En  présence  d'une  déclaration  aussi  formelle,  je  devais  renoncer  à  mon  pro- 
jet d'attendre  les  résolutions  de  la  Commission  à  Yamboli,  et  je  me  rendis  à  la  gare, 
conduit  par  le  Natchalnik  et  le  Vice-Gouverneur  de  Slivno,  et  escorté  d'une  ving- 
taine de  soldats. 

^Chemin  faisant  nous  entrâmes  dans  un  restaurant  pour  manger  quelque  chose. 
Vers  minuit  nous  sortîmes  ;  alors  le  Natchalnik  me  dit  qu'il  croyait  de  son  devoir 
de  me  dire  qu'il  avait  reçu  le  soir  une  dépêche  du  Gouverneur  de  Slivno,  qui  m'en- 
gageait à  venir  de  nouveau  dans  cette  ville. 

„ Je  reprochai  au  Natchalnik  de  ne  pas  m'avoir  conmiuniqué  cette  dépêche  lors- 
que je  discutais  avec  le  Général.  Le  Vice-Gouverneur  me  conseilla  de  suivre  l'avis 
du  Général;  d'après  lui  le  Gouverneur  était  peut-être  trop  optimiste,  d'autant  plus 
qn'un  officier  retourné  de  Slivno  avait  raconté  que  la  population  installée  sur  le 
pont  avait  fait  venir  des  fusils  et  des  cartouches. 

^Vu  ce  conseil  et  la  déclaration  formelle  du  Général,  je  décidai  de  partir  pour 
Philippopoli.  Mais  je  priai  le  Natchalnik  de  soumettre  immédiatement  au  Général 
Tikhmenieff  la  dépêche  en  question,  et  de  le  prier  de  m'envoyer  un  message  à  la 
station,  s'il  croyait  pouvoir  garantir  mon  départ  tranquille  pour  Slivno.  N'ayant 
rien  reçu,  je  suis  parti  le  matin  et  arrivé  ce  soir  à  Philippopoli. 

j^* Adresse  à  M.  Schmidt^  le  Directeur  des  Finances  d^ ainsi  dite  la  Rau- 

mclie  Orientale, 

„*Comme  vous  êtes  le  représentant  d'une  Commission  chargée  de  réinstaller 
l'autorité  Turque  dans  notre  province,  il  nous  est  impossible  de  vous  confier  les 
Caisses,  déjà  confiées  aux  employés  élus  par  nous  autres.' 

^*n  fallait  venir  à  notre  aide  dans  le  temps  des  fameux  massacres  de  nous 
protéger  du  barbarisme  Turque  pour  avoir  maintenant  le  droit  de  les  réclamer. 

^«Veuillez,  &c. 
(„*Les  habitants  de  la  ville  de  Yamboli  avec  les  environs.) 
^'Yamboli,  le  27  février,  iS79. 

Nouv.  Eé€unl  Gin.    2^  S.    VU.  Mm 
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A  la  suite  d'un  échange  d'idées  entre  tous  les  Commissaires,  il  demeure  entendu 
que  la  Commission  tiendra  le  18  mars  une  séance  extraordinaire  dans  laquelle  M. 
Schmidt  sera  prié  de  développer  le  Rapport  dont  il  vient  d'être  donné  lecture. 

Le  Président^  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  14  mars; 

La  continuation  du  débat  sur  le  Chapitre  VII:  ^Finances.** 

La  séance  est  levée  à  7  heures  un  quart. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  50. — Séance  extraordinaire  du  ^  mars,  1879  {20  Bébi-vi- 
Ewel,  1J296),  à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  Fhilippopoll 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents: 
Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  PAutriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie  — 

M.  le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

M,  Vernoni  propose  de  voter  à  la  majorité  des  voix  sur  toutes  les  questions 
appelées  par  Tordre  du  jour. 

La  Commission  adopte. 

M,  de  Coutouly  dit  qu'il  a  reçu  du  Gouverneur-Général  deux  communications 
relatives  au  voyage  de  M.  Schmidt  à  Slivno. 

Il  donne  lecture  de  la  première  de  ces  pièces,  qui  est  ime  lettre  du  Gouvemenr- 
Général  au  Rapporteur  du  Comité  des  Finances: 

«Monsieur,  „Philippopoti,  le  /^r  mars,  1879. 

„J'ai  rhonneur  de  vous  communiquer  ci-joint  une  traduction  d'un  télégramme 
que  je  viens  de  recevoir  de  M.  Ivanoiî,  Gouverneur  de  Slivno. 

„Vous  y  trouverez  un  récit  assez  détaillé  des  incidents  regrettables  qui  semblent 
vouloir  suivre  M.  Schmidt  de  ville  en  ville,  dans  le  courant  du  voyage  qu'il  a  bien 
voulu  entreprendre  pour  réviser  la  nouvelle  Administration  Financière. 

„Les  faits  qui  se  produisent  sont,  hélas  !  inévitables.  La  Diète  de  Timovo,  et 
l'émigration  du  Sandjak  d'Andrinople,  ne  peuvent  qu'exciter  l'effervesence  des  esprits 
dans  le  pays.  Je  savais  bien  que  nous  devions  nous  y  attendre,  et  c'est  la  raison 
pour  laquelle  j'avais  maintes  fois  prié  M.  Schmidt  d'entreprendre  sa  tournée  d'in- 
spection il  y  a  de  cela  deux  mois,  et  non  à  présent;  c'est-à-dire,  dans  un  moment 
qui  ne  saurait  et  ne  pourrait  être  considéré  comme  calme  et  comme  apte  à  des 
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voyages,  surtout  pour  des  personnes  qui  ont  eu  le  talent  de  se  rendre  aussi  peu 
sympathiques  aux  Bulgares  qu*a  réussi  à  le  faire  M.  Schmidt. 

„Je  suis  loin  de  l'idée  de  le  lui  imputer  à  crime;  je  me  borne  seulement  à 
signaler  une  fois  de  plus  un  fait,  sur  lequel  j'ai  eu  l'honneur  d'attirer  déjà  plus 
d'une  fois  l'attention  de  MM.  vos  honorables  collègues. 

„Ce  n'est  pas  en  s'entourant  de  Bulgares  d'une  réputation  plus  que  douteuse, 
et  en  voyageant  accompagné  d'un  aventurier  Polonais,  qui  a  dû  émigrer  pour  échap- 
per à  la  peine  qu*il  aurait  encourue  en  Russie ,  que  la  nouvelle  Direction  des  Fi- 
nances peut  espérer  acquérir  une  position  digne,  et  inspirer  du  respect  à  la  po- 
pulation. 

„ L'Administration  Russe  fera  son  devoir.  M.  Schmidt  reste  et  restera  à  Tabri 
de  toute  attaque  personnelle;  le  Gouverneur,  le  Vice-Gouverneur,  vingt  Cosaques 
et  des  gendarmes  raccompagnent  dans  son  voyage  actuel;  de  plus,  les  chefs  des 
détachements  militaires  cantonnés  dans  différentes  villes  sont  engagés  à  disperser, 
fut-ce  même  par  force  armée,  tout  attroupement  du  peuple. 

„Telles  sont  les  mesures  prises  par  T Administration;  mais,  toutefois,  si  M. 
Schmidt,  dans  sa  tournée,  voulait  encore  une  fois  s*écarter  des  indications  qui  lui 
seront  données  par  les  autorités  civiles  et  militaires,  de  même  que  s'il  voulait  en- 
treprendre un  voyage  dans  les  districts  du  Gouvernement  de  Slivno  où  il  n'y  a 
pas  de  troupes  Russes  ou  de  la  milice  Rouméliote  cantonnée,  je  ne  pourrais  plus 
répondre  même  de  sa  sécurité  personnelle. 

„ Veuillez,  &c. 
(Signé)  „ARCADI  STOLIPINE." 

„Avant  de  lire  la  seconde  communication  que  j*ai  à  vous  faire, *^  ajoute  M.  de 
C!outouly,  „je  crois  devoir  signaler  à  votre  attention  un  passage  de  la  lettre  de 
M.  le  Gouverneur-Général:— 

„*Ce  n'est  pas,'  écrit  son  Excellence,  *en  s'entourant  de  Bulgares  d'une  répu- 
tation plus  que  douteuse  et  en  voyageant  accompagné  d'un  secrétaire  Polonais 

que  la  nouvelle  Direction  peut  espérer  acquérir  une  position  digne ' 

„  Je  ne  sais  vraiment  pas  de  quels  Bulgares  le  Gouverneur-Général  veut  parler. 
Nous  avons  pleine  confiance  dans  tous  nos  employés  indigènes,  dont  la  plupart 
ont  été  simplement  confirmés  dans  les  postes  qui  leur  avaient  été  confiés  par  les 
autorités  Russes,  et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  ceux  qui  appartiennent  à 
à  la  Direction  Générale  jouissent  auprès  de  leurs  concitoyens  de  l'excellente  ré- 
putation qu'ils  méritent. 

^Je  ne  vois  vraiment  pas  à  quels  employés  Bulgares  son  Excellence  le  Gou- 
yemeur-Général  peut  faire  allusion. 

„Qnant  à  l'employé  Polonais  que  son  Excellence  traite  d'aventurier,  nous  pou- 
vons afi&rmer  qu'il  ne  s'est  jamais  compromis  dans  les  événements  de  ce  pays. 

„0n  a  prétendu,  pour  le  décrier  aux  yeux  des  Bulgares,  qu'il  avait  ifait  partie 
des  bandes  organisées  par  Sinclair  dans  le  Rhodope,  mais  cela  était  inexact. 
Lorsqu'il  a  été  dans  le  Rhodope,  il  s'y  est  rendu  uniquement  pour  distribuer  des 
secours  aux  pauvres.  Je  sais  qu'il  a  nguré  pendant  quelque  temps  dans  les  cadres 
de  Tannée  Ottomane,  mais  pas  un  de  nous  ne  saurait  trouver  dans  ce  fait  un 
motif  d'exclusion.  Du  reste,  cet  employé  est  le  seul  parmi  le  personnel  de  notre 
Administration  Financière  qui  parle  à  la  fois  le  Français,  le  Bulgare,  le  Russe, 
et  le  Turc.  M.  Schmidt  en  a  eu  besoin  comme  interprète,  et  nous  sommes  aussi 
satisfaits  de  lui  que  des  employés  Bulgares  de  la  Direction  Générale. 

„Du  reste,  vous  savez.  Messieurs,  que  les  meneurs  des  manifestations  fâ- 
cheuses dont  notre  Directeur-Général  des  Finances  a  eu  à  se  plaindre  ont  partout 
dit  et  répété  qu'ils  n'en  voulaient  ni  à  la  personne  de  M.  Schmidt,  ni  à  celle  des 
employés,  mais  qu'ils  voulaient  uniquement  protester  contre  l'Article  du  Traité  de 
Berlin  qui  a  donné  à  la  Commission  l'administration  financière  de  cette  province. 

„Ceci  dit,  permettez-moi  de  vous  lire  un  télégramme  adressé  à  M.  le  Gou- 
verneur-Général par  M.  Ivanoff,  Gouverneur  de  Slivno,  et  qu'on  a  bien  voulu  me 
communiquer:— 

Mm2 
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j^^  Tél/gramme  No.  813, —  (Remis  à  la  Station  le  27  février  j  à  10  h. 

50  m.  soir.) 

„'M.  Schmidt  est  arrivé  hier  à  Yamboli.  Ce  matin  à  7  heures,  malgré  toutes 
les  mesures  prises,  les  habitants  de  la  ville  ont  entouré  son  logement,  sans  toute- 
fois se  livrer  à  aucune  voie  de  fait.  A  midi,  il  est  parti  sous  escorte  pour  Slivno. 
A  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  M.  Schmidt,  les  habitants  de  Slivno  qui  venaient 
d'accompagner  son  Excellence  le  Genéral-en-chef,  aujourd'hui  parti,  se  sont  ras- 
semblées devant  la  maison  où  réside  la  Régence  du  Gouvernement.  Là-dessus,  je 
suis  sorti  de  la  maison,  et  j*ai  personnellement  dispersé  la  foule,  en  lui  rappelant 
la  responsabilité  qu'elle  pouvait  encourir.  J'ai  spécialemeet  chargé  le  Vice-Gou- 
verneur et  le  Préfet  de  Police  d'aller  à  la  rencontre  de  M.  Schmidt,  en  se  faisant 
accompagner  par  des  gendarmes.  J'ai  confié  au  Commandant  d'étape  de  la  ville 
le  soin  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires,  afin  que  l'ordre  le  plus  complet 
fût  maintenu  en  ville.  Puis,  je  suis  parti  moi-même  à  la  rencontre  de  M.  Schmidt^ 
afin  de  veiller  personnellement  au  maintien  de  l'ordre. 

„Cepcndant,  les  habitants  de  la  ville,  en  masse  considérable  (pas  moins  de 
4,000  hommes),  sont  sortis  sur  les  routes  qui  mènent  de  Slivno  à  Yamboli,  Yéni- 
Zaghra,  Earnabad,  et  se  sont  rendus  jusqu'à  une  distance  de  cinq  ou  six  verstes. 
A  la  vue  de  cette  foule,  M.  Schmidt,  qui  était  escorté  par  le  Vice-Gouverneur,  le 
Préfet  de  Police,  les  gendarmes  et  vingt  cosaques,  sans  atteindre  Slivno,  est  re- 
tourné sur  ses  pas.  J'ai  chargé  le  Vice-Gouverneur  de  le  suivre  en  insistant  pour 
qu'il  vienne  à  Slivno,  ce  que  je  considère  comme  indispensable.  J'espère  que  tout 
se  passera  bien;  j'ai  donné  l'ordre  de  faire  arrêter  les  coupables,  afin  de  les  tra- 
duire en  cour  martiale. 

„*Le  (Gouverneur, 
(Signé)  „*IVANOFF. 

„Tour  traduction  conforme: 

(Signé)  „*NEKLUDOFF.' 

„Cette  dépêche,"  poursuit  M.  de  Coutouly,  „ne  me  paraît  pas  tout-à-fait 
juste.  D'abord,  il  n'y  est  nullement  question  des  scènes  de  violence  qui  ont  mis 
en  danger  M.  Schmidt,  son  secrétaire,  et  sa  petite  escorte.  On  dirait,  à  lire  le 
télégramme  de  M.  Ivanoff,  que  la  manifestation  est  restée  absolument  pacifique, 
alors  que  la  foule,  vous  le  savez,  a  tenté  de  mettre  le  feu  à  la  maison  dans  la- 
quelle se  trouvait  M.  Schmidt  à  Yamboli,  et  qu'elle  a  maltraité  le  gendarme  Bol- 
gare  qui  accompagnait  notre  Directeur-Général. 

«Ensuite  M.  Ivanoff  dit  qu'à  la  vue  de  la  foule  sur  la  route  de  Slivno  M. 
Schmidt  est  aussitôt  retourné  sur  ses  pas.  Or,  la  déposition  de  M.  Schmidt  prouve 
que,  malgré  une  charge  exécutée  par  les  Cosaques  contre  la  foule,  non  pas  au 
sabre  mais  avec  la  nagaïka,  et  contre  le  gré  de  M.  Schmidt,  les  personnes  qui 
l'accompagnaient  en  ce  moment— entre  autres  M.  le  Gouverneur  de  Slivno—Iui 
conseillèrent  de  battre  en  retraite. 

„ÎJne  fois  à  Yamboli,  il  exprima,  vous  le  savez,  le  désir  de  revenir  sur  ses 
pas,  niais  il  dut  y  renoncer,  parce  qu'il  lui  fut  officiellement  déclaré  qu'on  ne 
pourrait  pas  répondre  du  rétablissement  de  l'ordre. 

„Je  dois  ajouter,  du  reste.  Messieurs,  que  le  Directeur-Général  des  Finances 
est  prêt  à  retourner  à  Slivno.  Il  m'a  chargé  de  prier  la  Commission  de  l'auto- 
riser à  entreprendre  un  nouveau  voyage;  car  il  lui  semble  avec  raison  que  force 
doit  rester  à  la  légalité. 

«Depuis  que  j'ai  commencé  à  parler ,  j'ai  reçu  communication  d'une  nonvelle 
dépêche  adressée  par  M.  Ivanoff  à  M.  le  Gouverneur-Général. 

«Cette  dépêche,  dont  je  viens  à  l'instant  de  prendre  connaissance,  est  aimi 
conçue:— 


Organisation  de  la  Roumelie  Orientale,  549 

(„'Tradaction.)  „^Slwno,  le  2Sféwier,  4  A.  i5  m.  de  raprès-midi. 

„'M.  Schmidt  est  parti  ce  matin  pour  Philippopoli ,  et  n'a  pas  accepté  ma 
proposition  de  revenir  à  Slivno.  Je  vous  envoie  par  courrier  un  Rapport  détaillé 
sur  rincident  du  27  février. 

(Signé)  „*IVANOFF/ 

„Vou8  serez  très-aises,  Messieurs,  d'apprendre  que  le  Directeur-Général  peut 
aller  sans  danger  à  Slivno,  et  je  crois  que  vous  ne  pourrez  pas  ne  pas  rengager 
à  se  mettre  en  route  dès  demain  matin.  Du  reste,  je  trouve  dans  les  lettres  qu'on 
vient  de  me  remettre  avec  la  nouvelle  dépêche  de  M.  Ivanoff  une  note  de  M. 
Schmidt,  qui  m'apprend  que  son  Excellence  le  Général  Stolipine  a  bien  voulu,  il 
y  a  un  instant,  proposer  au  Directeur-Général  de  l'accompagner  en  personne  à 
Slivno.  J'avais,  vous  le  savez,  déclaré  avant  la  séance  que,  si  vous  autorisiez  M. 
Schmidt  à  faire  une  nouvelle  expédition,  je  désirerais  l'accompagner,  afin  de  lui 
faire  voir  que  les  membres  de  la  Commission  sont  prêts  à  partager  avec  lui  tous 
les  désagréments  de  sa  tâche  souvent  si  pénible.  Maintenant  que  M.  le  Gouver- 
neur-Général veut  bien  accompagner  lui-même  notre  Directeur  des  Finances  à 
Slivno,  M.  Schmidt  n'est  plus  guère  exposé,  ce  me  semble.  Je  suis,  pour  cette 
raison,  prêt  à  retirer  mon  offre,  à  moins  que  vous  ne  désiriez  me  charger  d'étu- 
dier sur  place  les  causes  des  récents  désordes,  pendant  que  M.  Schmidt  exercera 
tranquillement  son  mandat  sous  la  protection  de  M.  le  Gouverneur-Général. 

„  Avant  de  terminer  je  veux  encore  signaler  à  votre  attention  un  fait  intéressant. 

„Nous  avons  appris  qu*à  la  suite  des  événements  de  Haskeuï  certaines  arres- 
tations avaient  eu  lieu ,  mais  il  paraît  que  les  personnes  les  plus  coupables,  celles 
qui  se  sont  portées  à  des  voies  de  fait,  ont  trouvé  le  moyen  de  s*enfuir  et  que 
toutes  les  personnes  arrêtées  ont  été  relâchées. 

„J'ai  désiré  savoir  si  des  mesures  quelconques  avaient  été  prises  pour  châtier 
les  auteurs  des  désordres  et  je  me  suis  à  cet  effet  adressé  au  Général  Baron  de 
Hubsch,  auquel  j'ai  écrit  ce  qui  suit:  — 

„*M.  le  Gouverneur,  „* Philippopoli,  le  -^  mars,  i879. 

„*En  réponse  â  votre  office  en  date  du  -f^  mars,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire 
savoir  que  les  individus  accusés  d'avoir  provoqué  les  troubles  de  Tchirpan,  lors 
de  la  tournée  de  l'Inspecteur  des  Contributions  Indirectes,  ont  été  condamnés  à 
trois  semaines  de  prison. 

„*Le  district  et  la  ville  de  Haskeu'i  subissent  en  ce  moment  une  exécution 
militaire  pour  huit  jours.  Les  habitants  de  la  ville  doivent  loger  dans  chaque 
maison  cinq  soldats,  et  les  habitants  des  villages  doivent  fournir  la  viande,  le  pain, 
le  vin  qui  consituent  la  nourriture  des  soldats. 

„'En  prenant  les  mesures  précitées,  je  me  suis  conformé  aux  ordres  de  son 
Excellence  le  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale. 

(Signé)  „»BARON  HUBSCH  DE  GROSSTHAL.' 

„Tout  en  remerciant  le  Général  Hubsch  des  renseignements  qu'il  nous  a 
donnés,  le  Comité  des  Finances,^  dit  en  terminant  M.  de  Coutouly,  „est  d'avis  de 
répondre  à  M.  le  Gouverneur  que,  si  les  vrais  coupables  ne  sont  pas  recherchés 
et  punis,  la  menace  de  ce  qu'on  nous  présente  comme  une  exécution  militaire  ne 
suffira  pas  pour  prévenir  de  nouveaux  désordres. '^ 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  désire  ajouter  quelques  observations  à  ce  que 
vient  de  dire  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances:  — 

„En  écrivant  que  M.  Schmidt  s'est  entouré  de  personnes  d'une  réputation 
douteuse  le  Gouverneur-Général  formule,"  dit-il,  „une  accusation  dont  M.  de  Cou- 
touly vient  de  démontrer  le  peu  de  raison  d'être.  Quant  à  ce  qu'elle  dit  relative- 
ment an  peu  de  popularité  dont  jouit  M.  Schmidt,  il  me  semble  que  Son  Excel- 
lence n'a  pas  peu  contribué  à  détruire  le  prestige  de  notre  Directeur-Général  des 
Finances,   à  propos  des  circonstances   où  celui-ci  n'avait  fait  que  son  devoir.    Je 
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crois,  du  reste,  que  pour  détruire  complètement  les  accusations  qui  ont  été  portées 
contre  lui,  il  serait  bon  que  M.  Schmidt  fût  entendu  et  qu'il  pût  se  justifier." 

M,  de  KaUay  croit  que  les  accusations  formulées  contre  M.  Schmidt  sont  tel- 
lement graves  que  la  Commission  ne  saurait  les  passer  sous  silence.  Le  Commis- 
saire d'Autriche-Hongrie  déclare  que  si  ces  accusations  se  vérifient,  il  désire  que 
M.  Schmidt  cesse  d'être  employé  de  la  Commission  et  qu'un  vote  de  blâme  soit 
émis  contre  le  Comité  des  Finances,  lequel  a  une  grande  influence  sur  la  nomina- 
tion des  employés.  Mais  avant  de  s'expliquer  sur  une  question  aussi  grave,  il 
croit  absolument  nécessaire  d'entendre  M.  Schmidt. 

Le  Baron  de  Ring  dit  que  le  Gouverneur  -  Général  devant  partir  et  prenant 
ainsi  Tinitiative  des  mesures  nécessaires,  il  serait  peut-être  bon  d'attendre  les  ré- 
sultats du  voyage  projeté. 

M,  de  Kallay  répond  qu'avant  d'avoir  entendu  M.  Schmidt  il  ne  saurait  l'au- 
toriser à  partir.  Un  employé  de  la  Commission  ne  peut,  d*après  lui,  continuer  à 
remplir  son  mandat,  quand  il  se  trouve  sous  le  coup  d'accusations  aussi  graves 
que  celles  qui  ont  été  portées  contre  le  Directeur-Général  des  Finances. 

Xtf  Prince  Tzeretelew  dit  que  si  la  Commission  veut  arriver  à  une  solution 
quelconque,  le  voyage  de  M.  Schmidt  peut  seul  aider  à  ce  résultat.  Il  ne  voit 
pas  comment  on  se  rapprocherait  du  but  à  atteindre,  si  l'on  soulevait  des  diffi- 
cultés en  provoquant  une  enquête  sur  des  questions  particulières. 

Le  Baron  de  Ring  croit  que  le  voyage  de  M.  Schmidt  est  très-urgent  :  „Un  Article 
du  Traité  de  Berlin,"  dit-il,  ^reste  inexécuté.  Si  le  Directeur-Général  est  disposé 
à  faire  ce  voyage,  il  faut  qu'il  Tentreprenne  en  compagnie  du  Gouverneur-Général. 
Cela  ne  manquera  pas  de  produire  un  excellent  effet  sur  Tesprit  des  populations, 
qui  verront  que  le  mandat  de  M.  Schmidt  n*est  pas  contraire  à  la  volonté  de  Sa 
Majesté  TËmpereur  de  Russie. 

M.  de  Kallay  reconnaît  que  le  voyage  est  urgent,  mais  il  ne  sait  pas  s'il  peut 
accepter  que  M.  Schmidt  continue  à  exercer  ses  fonctions  avant  d'être  entièrement 
justifié.  Si  c'est  lui  réellement  qui  a  provoqué  par  inadvertance  les  démonstrations 
hostiles  dont  on  a  parlé,  quand  bien  même  le  Gouverneur-Général  continuerait  à 
lui  accorder  sa  confiance,  le  Délégué  d'Autriche-Hongrie  croirait  devoir  lui  retirer 
la  sienne. 

Le  Président,  après  avoir  consulté  la  Commission,  fait  prier  M.  Schmidt  de  se 
présenter  devant  l'Assemblée. 

Après  quelques  minutes,  M.  Schmidt  est  introduit. 

M.  de  KaUay  lui  adresse  la  parole  en  ces  termes  :  „Le  Gouverneur-Général  & 
écrit  au  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  une  lettre  dans  laquelle  la  majorité 
de  la  Commission  trouve  portées  contre  vous  des  accusations  graves.  J'ai  déclaré 
et  je  déclare  que  si  ces  accusations  sont  vraies,  elles  ne  peuvent  rester  sans  suite. 
De  toute  la  teneur  de  la  lettre  dont  je  viens  de  parler,  il  ressort  que,  par  cer- 
tains actes  vous  auriez  donné  lieu  à  un  grand  mécontentement  dans  le  pays.  La 
principale  des  accusations  formulées  contre  vous  par  le  Gouverneur-Général  est 
ainsi  conçue  : 

„*Ce  n'est  pas  en  s'entourant  de  Bulgares  d'une  réputation  plus  que  douteuse, 
et  en  voyageant  accompagné  d'un  aventurier  Polonais,  qui  a  dû  émigrer  pour  échapper 
la  peine  qu'il  a  encourue  en  Russie,  que  la  nouvelle  Direction  des  Finances  peut 
espérer  acquérir  une  position  digne,  et  inspirer  du  respect  à  la  population.' 

„Si,  comme  le  dit  le  Général  Stolipinc,  vous  aviez  par  votre  conduite  inspiré 
de  la  méfiance  à  la  population,  vous  auriez  contribué  à  l'excitation  qui  règne  dans 
la  province. 

„Je  vous  prie  de  vouloir  bien  répondre  à  la  question  suivante  : — ^Lorsque  vous 
avez  présenté  au  Comité  les  employés  Bulgares  que  celui-ci  a  nommés,  aviez-vous 
entendu  dire  que  la  population  avait  à  se  plaindre  de  ces  personnes  ou  que  leur 
conduite  était  douteuse?" 
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M,  SehnUdt  répond:  „Le8  accusations  du  Gouverneur-Général  sont  tellement 
graves,  que  je  crois  devoir  vous  faire  passer  en  revue  tous  les  employés  Bulgares 
nommés  par  moi. 

„Le  principal  employé  est  M.  Pavlidoff,  engagé  sur  la  recommandation  de 
M.  Jean  Etienne  Guéchoff,  et  dont  le  Prince  Tzeretelew  m'a  dit  beaucoup  de  bien. 

„Le  second,  M.  Popoff,  auteur  d'une  grammaire  Bulgare  très-appréciée,  a  été 
exilé  par  le  Gouvernement  Ottoman  à  cause  de  son  patriotisme  exalté. 

„Le  troisième,  M.  Boyadjeff,  a  fait  ses  études  à  l'étranger  ;  c'est  le  seul  de  mes 
employés  qui  ait  pu  faire  une  tournée  sans  être  molesté  par  la  population. 

„Le  quatrième,  M.  Stoëff,  qui  a  été  la  victime  des  troubles  de  Tchirpan,  appar- 
tient à  la  meilleure  famille  d'Eski-Zagbra.  Le  Gouvernement  Russe  lui  avait  offert 
le  poste  de  Président  de  Tribunal  de  cette  ville.  Il  ma  été  recommandé  par  M. 
Stolloff  que  le  Prince  Dondoukoff  a  dernièrement  fait  venir  à  Sophia,  pour  lui  con- 
fier un  poste  important. 

„Le  cinquième  est  M.  Stefanoff;  il  appartient  à  une  des  meilleures  familles 
d'Eski-  Zaghra,  et  il  a  perdu  sou  père  et  sa  mère  pendant  les  derniers  événements. 

„Le  sixième,  M.  Tchernozemski,  appartient  à  ime  des  meilleures  familles  de 
Philippopoli ;  il  est  très-connu  ici,  et  passe  pour  un  des  membres  les  plus  actifs 
de  la  Société  de  Gymnastique. 

„ld.  Karapiroff  est  le  fils  d'un  membre  du  Conseil  Municipal  de  Philippopoli. 

„M.  Zarzow  est  membre  d'une  des  meilleures  familles  Bulgares  Catholiques  de 
cette  ville. 

„Tels  sont  nos  employés  Bulgares. 

„Je  crois  que  tous  ont  auprès  de  leurs  compatriotes  une  position  au-dessus 
du  soupçon." 

M.  de  Coutouly  ajoute  que  tous  les  autres  employés  Bulgares  de  TAdmini- 
station  Financière  ont  été  nommés  par  l'autorité  Russe  ou  élus  par  le  peuple,  et 
maintenus  à  leur  poste  par  la  nouvelle  Direction. 

M.  Schmidt  dit  qu'il  priera  la  Commission,  pour  sauvegarder  l'honneur  de 
ses  employés,  de  demander  au  Gouverneur-Général  quelles  personnes  il  a  voulu  viser. 

M.  de  KaUay  demande  au  Directeur  des  Finances  s'il  n'a  jamais  entendu  des 
plaintes  sur  le  compte  de  ses  agents. 

M,  Schmidt  répond  que  jamais  on  ne  s*est  plaint  ni  des  antécédents  de  ses 
employés,  ni  de  leur  conduite  présente. 

Le  Baron  de  Ring  demande  si  M.  Schmidt  est  content  de  leur  service. 

Jtf.  Schmidt  répond  affirmativement. 

M.  de  KaUay  demande  à  M.  Schmidt  si,  pendant  ses  voyages  à  Tatar-Bazardjik, 
à  Haskeul,  à  Yéni-Zaghra,  et,  dernièrement,  encore  à  Haskeu'i,  Slivno,  et  Yamboli, 
quand  il  a  eu  occasion  de  parler  avec  beaucoup  de  gens  dn  pays,  on  ne  s'est  pas 
plaint  à  lui  de  ses  employés. 

M,  Schmidt  dit  qu'à  Yamboli  il  a  causé  avec  une  vingtaine  d'hommes  et  de 
femmes,  qui  lui  ont  serré  la  main  en  lui  disant  qu'ils  ne  lui  en  voulaient  pas  per- 
sonnellement, et  qu'ils  étaient  fâchés  de  lui  causer  des  désagréments  à  lui  et  à  ses 
employés,  et  qu'ils  n'en  voulaient  qu'à  la  Commission  et  au  Traité  de  Berlin. 

M.  de  KaUay,  ^Lorsqu'à  plusieurs  reprises  le  Gouverneur-Général  vous  a 
conseillé  d'entreprendre  votre  voyage  à  Slivno,  vous  a-t-il  jamais  dit  que  l'excitation 
de  la  population  serait  accrue  par  la  réunion  de  l'Assemblée  Bulgare  àTirnovo?** 

M,  Schmidt  répond  que  le  Gouverneur-Général  lui  a  parlé  dernièrement  de 
l'Assemblée  de  Tirnovo,  mais  tout-à-fait  incidemment  et  sans  rien  ajouter  qui  res- 
semblât à  une  objection  contre  son  départ. 

M,  de  Kallay  :  „  Je  vous  prie  de  me  répéter  la  conversation  que  vous  avez  eue 
avec  le  Gouverneur-Général,  samedi  dernier,  au  moment  où  vous  l'avez  rencontré, 
à  la  station  de  Haskeuï." 

M.  Schmidt:  „Son Excellence  m'a  demandé  pourquoi,   malgré  son  télégramme 
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j'étais  en  route.  Je  lui  ai  répondu  que  la  Commission  n'avait  reçn  aocone  dëpécKe, 
et  que  je  n'avais  pas  connaissance  de  son  télégramme  ;  je  proposai  même  de  revenir 
sur  mes  pas,  si  son  Excellence  le  désirait.  M.  Nekiudofif,  qui  était  présent,  me 
conseilla  de  ne  pas  retourner  à  Philippopoli,  et  le  Gouverneur-Oénéral  me  dit  anssi 
de  poursuivre  mou  chemin.  J'ajoutai  que  le  Prince  Tzeretelew  n'avait  pas  fait 
d'opposition  à  mon  voyage,  mais  qu'il  m'avait  conseillé  de  ne  pas  quitter  le  dé- 
partement de  Philippopoli  jusqu'au  retour  de  son  Excellence.  Le  Gouverneur-Général 
me  répondit  que  je  pouvais  partir  dimanche  pour  Slivno,  mais  que  je  devais  entre- 
prendre la  révision  des  comptes  en  commençant  par  Slivno,  et  non  par  Tamboli 
comme  j'en  avais  eu  l'intention." 

M.  de  Kallay.  „ Après  les  réponses  que  je  viens  d'entendre,  je  dois  déclarer 
que  les  accusations  portées  contre  notre  Directeur-Général  ne  me  semblent  nulle- 
ment fondées ,  et  que  si  le  Gouverneur-Général  les  a  formulées  c'est  évidemment 
par  suite  d'une  erreur.  Toutefois,  avant  de  conclure,  je  prierai  M.  Schmidt  de 
nous  dire  s'il  connaît  quoi  que  ce  soit  sur  le  compte  de  l'agent  qui  a  été  qualifié 
d'aventurier  Polonais." 

M.  Schmidt:  „Je  dois  avant  tout  protester  contre  le  nom  d'aventurier  qu'on 
donne  à  cet  employé.  Avant  de  venir  en  Turquie  il  a,  je  le  sais,  combattu  en 
Pologne  pour  la  liberté  de  son  pays,  mais  cela  ne  peut  être  un  crime  aux  yeux 
des  Bulgares.  Poursuivi,  comme  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  l'insurrection, 
il  a  trouvé  moyen  de  se  sauver  et  de  se  réfugier  en  France,  où  il  a  passé  un  cer- 
tain temps.  Depuis,  il  a  pris  du  service  en  Turquie,  et  récemment  une  association 
de  charité  l'a  envoyé  au  Rhodope,  pour  y  distribuer  des  secours  aux  pauvres,  aux 
blessés,  et  aux  malades  sans  distinction  de  race  ni  de  religion." 

M,  de  Kallay:  „Avez-vou8  entendu  des  plaintes  sur  son  compte?" 

M.  Schmidt:  „ Jusqu'à  hier  on  ne  m'avait  rien  dit  contre  lui.  Je  l'ai  engagé 
afin  d'avoir  un  interprète  durant  mes  voyages,  parce  que  mes  employés  Bulgares 
déclaraient  que,  s'ils  m'accompagnaient  dans  mes  tournées,  ils  se  trouveraient,  comme 
M.  Guéchoff,  obligés  de  donner  leur  démission." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff:  „Pouvez-vous  me  dire  pourquoi  M.  Guéchoff  a 
donné  sa  démission?" 

M.  Schmidt:  „ Officiellement,  il  m'a  déclaré  que  c'était  pour  des  raisons  per- 
sonnelles; mais,  en  particulier,  il  m'a  dit  qu'il  craignait,  après  les  événements  de 
Yéni-Zaghra,  de  perdre  sa  popularité  s'il  continuait  à  rester  au  service  de  la 
Commission." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff:  „Le  Gouverneur-Général  ayant  déclaré  qu'il 
ne  pourrait  pas  répondre  de  votre  sûreté  si  vous  vous  rendiez  aans  un  endroit  où 
il  n'y  aurait  ni  troupe  Russe  ni  milice,  je  vous  prie  de  me  dire  s'il  y  avait  dc« 
corps  de  troupes  dans  les  localités  où  vous  vous  êtes  rendu." 

M.  Schmidt:  „D  y  avait  à  Haskeuï  et  à  Yamboli  de  la  milice  et  des  troupes 
Russes." 

Sir  H,  Drummond  Wolff:  „Le  Gouverneur -Général  a  dit  que  les  troupes 
avaient  l'ordre  de  se  servir  au  besoin  des  armes  pour  disperser  la  foule." 

M.  Schmidt:  „Le  Général  Tichmeneflf  m'a  assuré  le  contraire  à  Yamboli;  il 
m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de   disperser  le  peuple   par  la  force  arm^.* 

Sir  H.  Drummond  Wolff  prie  M.  Schmidt  de  répéter  la  conversation  qu'il  a 
eue  avec  le  Général  Tichmeneff. 

Le  Prince  Tzeretelew  dit  qu'il  ne  comprend  pas  l'utilité  d'entendre  pour  la 
seconde  fois  le  récit  de  cette  conversation,  M.  Schmidt  ayant  mentionné  dans  son 
dernier  Rapport  tout  ce  que  le  Général  Tichmeneff  l'avait  autorisé  à  répéter. 

Sir  H.  Drummond  Wolff:  „Du  moment  que  MM.  les  Commissaires  de  Russie 
se  refusent  à  entendre  toute  votre  conversation  avec  le  Général  Tichmeneff,  je  vous 
prierai,  M.  Schmidt,  de  nous  dire  pourquoi  on  n'a  pas  dispersé  la  foule  par  1* 
force  armée,  et  ce  qui  vous  a  été  déclaré  officiellement  à  ce  sujet.  Ceci  est  d'au- 
tant plus  intéressant  à  savoir  que  le  Général  Stolipine,  dans  sa  lettre,  dit  que 
des  ordres  ont  été  donnés  pour  qu'on  use  de  la  force  armée  en  cas  de  nécessité.'' 

M,  Schmidt:  Le  Général  Tichmeneff  a  longtemps  causé  avec  moi;  mais,  sur 
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TaTis  qne  tontes  ses  paroles  seraient  répétées  à  la  Commission,  il  m'a  prié  de  ne 
TOUS  faire  part  que  de  ce  que  j*ai  déjà  rapporté  hier." 

Sir  H,  Drummond  Wolff  prie  M.  Schmidt  de  lui  dire  si  à  son  retour  à 
Philippopoli  le  GouTemeur-Général  a  interrogé  les  gendarmes  qui  avaient  fait  le 
Toyage  de  Tamboli  et  Slivno. 

Jf.  Sehmidt  répond  négativement. 

M,  de  Kallay  croit  qu'après  tout  ce  qui  vient  d*être  dit  il  serait  inutile  de 
relever  les  exactitudes  contenues  dans  les  télégrammes  du  Gouverneur  de  Slivno, 
qui  accusent  indirectement  M.  Schmidt  de  faiblesse,  imputation  que  M.  de  Cou- 
tooly  a  réfutée  si  clairement. 

D'après  M.  de  Eallay,  il  ressort  du  reste  des  autres  passages  de  la  dépêche 
de  M.  le  Gouverneur  de  Slivno  que  ce  fonctionnaire  a  été  bien  mal  informé. 

Le  Président  dit  que  les  renseignements  désirés  par  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues ayant  été  obtenus,  il  clôt  la  discussion.  Mais  trouvant  tout-à-fait  juste 
l'observation  de  M.  Schmidt  que  les  employés  de  la  Direction-Générale  des  Finan- 
ces tiennent  à  ne  pas  voir  peser  sur  eux  une  accusation  collective,  il  annonce  qu'il 
se  charge  de  demander  à  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  les  noms  des  agents 
visés  dans  la  lettre  du  1«'  mars.  Il  demande  en  outre  à  la  Commission  si  elle 
autorise  M.  Schmidt  à  repartir  pour  Slivno. 

M,  de  Braunschujeig  s^abstient. 

M.  de  Kallay:  „ J'accepte  l'offre  aimable  que  le  Gouverneur-Général  nous  a 
faite  de  prendre  M.  Schmidt  avec  lui.  Espérons  que  cette  fois  le  Directeur-Géné- 
ral des  Finances  pourra  remplir  son  mandat  sans  désagréments.  ** 

Sir  H,  Drummond  Wolff  exprime  également  Tavis  que  M.  Schmidt  doit  par- 
tir avec  le  Gouverneur-Général. 

M.  Vemoni  :  „  Je  ne  m'oppose  pas  au  départ  de  M.  Schmidt  en  compagnie  de 
M.  le  Gouverneur-Général,  mais  je  me  demande  encore  si  ce  voyage  aura  de  meil- 
leurs résultats  que  les  précédents.  Si  M.  Schmidt  risque  de  recevoir  pendant  cette 
nouvelle  inspection  le  même  accueil  qu^il  a  eu  dans  le  passé,  je  suis  d'avis  qu'il 
devrait  renoncer  à  voyager.  Du  moment  que,  pendant  les  cinq  mois  qui  se  sont 
écoulés,  la  Commission,  malgré  tout  le  zèle  de  M.  Schmidt  et  du  Comité  des  Finan- 
ces, n'a  pas  réussi  à  se  saisir  vraiment  de  l'administration  financière,  il  sera  bien 
difficile  d'obtenir  un  pareil  résultat  pendant  le  court  laps  de  temps  qui  nous  reste 
pour  terminer  nos  travaux.  Peut-être  serait-il  sage  de  ne  pas  continuer  une  lutte 
Taine  contre  l'hostilité  d'une  population  à  laquelle  on  n'a  pas  voulu  ou  su  faire 
comprendre  les  véritables  intentions  de  la  Commission  Européenne  et  la  nature 
du  mandat  qui  nous  a  été  confié." 

M.  Sehmidt  dit,  que  si  dans  le  nouveau  voyage  qu'il  va  entreprendre  il  ne 
réassit  pas  à  obtenir  ce  qu'il  demande,  il  se  verra  dans  la  nécessité  de  donner  sa 
démission,  car  il  considère  le  rôle  qu'on  cherche  à  lui  faire  jouer  comme  indigne 
de  loi  et  des  membres  de  l'Assemblée. 

M,  de  Kallay:  „ J'admets  l'urgence  du  voyage  projeté  et  je  désire  que  M. 
Schmidt  parte  demain,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  recommence  pas  s'il  échoue 
une  fois  encore.  Si  M.  Schmidt  ne  réussit  pas,  je  crois  qu'il  faudra  reprendre  la 
motion  que  j'ai  proposée  il  y  a  quelques  semaines,  ou  plutôt  encore  accepter 
ridée  exprimé  par  M.  de  Ring  dans  une  de  nos  dernières  séances  et  concernant 
l'impossibilité  d'exécuter  l'Article  XIX. 

Les  Commissaires  de  Rtusie  ayant  également  accepté  le  voyage  de  M.  Schmidt, 
le  Président  constate  que  le  Directeur-Général  peut  se  considérer  comme  autorisé 
à  partir  avec  son  Excellence  le  Gouverneur-Général.  Il  demande  en  même  temps 
à  la  Conunission  si  elle  est  d'avis  que  M.  de  Coutouly  accompagne  M.  Schmidt. 

M,  de  Kallay  dit  qu'il  accepte  avec  reconnaissance  la  proposition  de  M.  le 
Conunissaire  Adjoint  de  France ,  d'autant  plus  qu'il  a  toujours  été,  pour  sa  part, 
d'avis  qu'un  membre  du  Comité  des  Finances  devrait  accompagner  M.  Schmidt 
dans  ses  voyages,  opinion  qui  n'a  pas  toujours  été  partagée  par  la  Commission. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  n'a  rien  à  objecter  à  la  proposition  de  M.  de 
Coutoaly,  mais  comme  le  Gouverneur-Général  lui  a  dit  dans  le  temps  que  l'insuc- 
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ces  du  premier  voyage  de  M.  Schmidt  à  Yëni-Zaghra  devait  être  attribué  à  la  présen- 
ce de  Lord  Donoufrlimore  près  du  Directeur-Général,  il  croit  que  M.  de  Coutouly 
ferait  bien  de  consulter  le  Général  Stolipine  avant  de  prendre  une  décision. 

Les  autres  Commissaires  acceptent  également  Toffre  de  M.  de  Coutouly. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  ÔL-Siance  du  ^  mars,  1879  {20  Rebi-uUEwd,  129€), 
à  la  Maismi  de  la  Commission  Èuroptenne  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 
Étaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  TAutricbe-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Kiug. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  ritalic— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Ecellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Potocole  No.  50,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

M.  de  Bravnsehweiy  dépose  sur  le  bureau  le  projet  du  Chapitre  X  :  „ Instruction 
Publique,**  rédigé  par  lui. 

La  Commission  décide  que  ce  travail  sera  imprimé  et  distribué. 

Sir  H,  Drummond  Wolff  Ï2l\\,  la  déclaration  suivante: — 

„Vous  vous  souvenez ,  Messieurs ,  que  le  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie 
Orientale  a  adressé,  le  26  décembre,  1878,  à  notre  Président,  une  lettre  consta- 
tant qu'une  pétition  présentée  à  la  Commission  par  quelques  habitants  Turcs  de  la  ville 
qui  lui  avait  été  transmise  par  moi,  contenait  des  plaintes  que  les  signataires  décla- 
raient n'avoir  jamais  faites.  On  me  prévient  aujourd'hui  que  le  traducteur  de  ce  do- 
cument, cité  devant  la  cour  martiale  Russe,  a  été  condamné  à  la  déportation  en  Sibérie. 
Or  la  Roumélie  Orientale  est,  d'après  le  Traité  de  Berlin,  une  province  de  TEmiàre 
de  Turquie,  et  un  sujet  Ottoman  ne  peut  être  condamné  à  peine  quelconque  en  vertu 
de  la  législation  Russe.  Je  prie  en  conséquence,  MM.  les  Commissaires  de  Russie 
de  vouloir  bien  me  dire  si  l'individu  dont  il  est  question  a  été  réellement  condammé 
à  la  déportation  ;  s'il  en  était  ainsi,  j'aviserais  à  la  décision  que  je  devrais  prendre." 

Le  Colonel  Schepelew  croit  devoir  relever  tout  d'abord  une  inexactitude  dans 
les  informations  qui  ont  été  fournies  à  Sir  Henry  Drummond  Wolff:  — 

„Ce  n'est  pas  le  traducteur,  dit  -  il ,  mais  l'auteur  de  la  fausse  pétition,  qui  a 
été  traduit,  à  la  suite  d'une  enquête,  devant  la  cour  martiale. 

„Pour  ce  qui  est  de  la  question  posée  par  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne, 
je  n'ai  aucun  renseignement  sur  la  condamnation  du  coupable,  mais  je  ferai  observer 
à  mon  collègue  que  cette  question  est  complètement  en  dehors  de  la  compétence 
de  la  Commission,  qui  n'a  aucun  pouvoir  de  s'ingérer  dans  les  actes  de  l'Admini- 
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stration  Russe.  Tant  qae  cette  Administration  existera  dans  ce  pays,  les  lois  Russes 
seront  appliquées,  et  les  Arrêts  des  Tribunaux  exécutés.^ 

Le  Baron  de  Ring  demande  à  quel  titre  la  loi  martiale  a  pu  être  appliquée 
à  un  délit  de  droit  commun. 

Le  Prince  Tzereteiew  répond,  à  titre  de  renseignement,  que  le  pays  étant  occupé 
militairement  les  Tribunaux  militaires  connaissent  seules  de  certains  crimes  d'une 
gravité  particulière. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  dit  que  n'ayant  obtenu  renseignement  des  Commis- 
saires de  Russie ,  il  attendra  pour  se  décider  de  plus  amples  informations.  Il  re- 
gardera l'exil  de  l'inculpé  en  Sibérie  comme  une  violation  des  droits  de  la  Com- 
mission, et,  s'il  se  conforme,  il  avisera  aux  mesures  qu'il  devra  prendre. 

Le  Prince  Tzereteiew  croit,  comme  le  Colonel  Schepelew,  que  la  question  sou- 
levée par  Sir  H.  Drummond  WolfF  sort  de  la  compétence  de  la  Commission.  Il 
relève  incidemment  ce  fait  que  les  lois  contre  lesquelles  proteste  le  Commissaire 
de  la  Grande-Bretagne  ont  été  appliquées  depuis  l'occupation  du  pays  par  les 
troupes  Russes  et  les  sentences  des  Tribunaux  locaux  exécutées,  sans  qu'aucun  des 
Commissaires  ait  songé  à  contester  leur  valeur. 

Considérant  que  la  discussion  soulevé  n'a  aucun  trait  aux  travaux  de  la  Com- 
mission, le  Deuxième  Délégué  de  Russie  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  du  débat  sur  le  Chapitre  VII  :  «Finances." 

A  la  suite  d'un  échange  d'idées  entre  tous  les  Commissaires,  le  «Règlement 
Provisoire  concernant  les  relations  financières  de  la  Province  avec  l'Empire"  est 
adopté  en  principe,  sauf  quelques  modifications  de  rédaction ,  que  l'auteur  du  Cha- 
pitre se  réserve  d'y  introduire. 

La  Commission  décide  que  le  dit  Règlement  sera  reproduit  au  Protocole  de 
la  séance  dans  laquelle  il  sera  définitivement  voté. 

Ahro  Effendi  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: — 

«Nous  avons  appris  aujourd'hui  seulement  que  la  cour  martiale  Russe  avait 
condamné  un  Musulman,  sujet  de  Sa  Majesté  le  Sultan  à  la  déportation  en  Sibérie, 
pour  avoir  mal  rédigé  une  pétition  adressée  à  la  Commission  par  quelques  Turcs 
habitants  le  quartier  d'Umi-Kassim. 

«Quant  le  Gouverneur-Général  nous  a  appris  que  l'auteur  de  cette  pétition  avait 
été  traduit  devant  une  cour  martiale,  nous  avons  déclaré  que  nous  ne  pouvions 
pas  nous  expliquer  pourquoi  la  cour  martiale  avait  été  saisie  d'une  affaire  de  ce 
genre,  et  nous  nous  sommes  demandé  si  l'on  voulait  effrayer  les  pétitionnaires 
et  empêcher  dorénavant  toute  plainte  juste,  toute  réclamation  de  se  produire. 

«La  nouvelle  qui  vient  de  nous  être  communiquée  confirme,  si  elle  est  vraie, 
DOS  prévisions  et  nos  craintes.  Mais  comme  l'autorité  Russe  ne  saurait  avoir  le 
droit  d'exiler  hors  de  l'Empire  Ottoman  un  sujet  Ottoman  habitant  une  province  Otto- 
mane, comme  une  pareille  mesure  prise  vis-à-vis  d'un  Roumeliote  n'est  non-seulement 
contraire  au  Traité  de  Berlin,  qui  a  placé  la  Roumélie  sous  l'autorité  directe  du  Sultan, 
mais  encore  aux  plus  simples  notions  du  droit  des  gens ,  nous  protestons  contre 
ce  fait,  sur  lequel  nous  attirons  l'attention  de  la  Commission." 

Sir  H,  Drummond  Wolff  dit  qu'il  s'associe  à  la  déclaration  faite  par  les 
Commissaires  de  Turquie,  et  se  réserve  le  droit  d'en  référer  à  son  Gouvernement. 
Le  fait  signalé  lui  semble  d'autant  plus  inqualifiable  que  le  sujet  Ottoman  à  été 
traduit  devant  une  cour  martiale  en  vertu  de  dispositions  prises  avant  le  Traité 
de  San  Stéfano.  Mais  comme  depuis  lors  il  y  a  eu  plus  d'un  Traité,  il  ne  peut 
8'expliqaer  comment  des  dispositions  annulées  par  des  Traités  subséquents  peuvent 
continuer  à  avoir  force  de  loi. 

Le  Président^  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  15  mars:  — 

1.  Le  Chapitre  X:  «Instruction  Publique. 

2.  La  continuation  du  débat  sur  le  Chapitre  VII:  «Finances." 
La  séance  est  levée  à  5  heures  45  minutes. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  52,— Séance  du  ^%  mars,  1879  (21  Rébi-uIrEwel,  1296), 
à  la  Maison  de  la  Cmmuission  Européenne  à  PhUippqpoli. 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents: 
Pour  PAllemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  PAutriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  ritalie  — 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  EfFendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  51,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  attire  l'attention  de  la  Commission  sur  le  procès  de 
l'ancien  Chef  de  l'Arrondissement  de  Tatar-Bazardjik ,  accusé  de  concussion,  qui 
se  poursuit  en  ce  moment  devant  le  Tribunal  militaire  de  Philippopoli.  Le  Délé- 
gué de  la  Grande-Bretagne  propose  que  la  Commission  demande,  par  l'intermédi- 
aire de  son  Président,  au  Gouverneur-Général  des  renseignements  à  ce  scget;  des 
restitutions  devront  peut-être  s'effectuer  aux  Caisses  publiques. 

La  Commission  décide  que  cette  motion  sera  mise  à  Tordre  du  jonr  de  la 
prochaine  séance. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  propose  aussi  à  la  Commission  de  s'adresser,  par 
l'intermédiaire  de  son  Président,  au  Gouverneur-Général,  pour  être  informée  des 
mesures  prises  par  les  autorités  en  vue  de  punir  les  personnes  coupables  d'actes 
de  violence  contre  les  agents  de  l'Administration  Financière. 

La  Commission  décide  que  cette  motion  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  Chapitre  X  :  Instruction  Publique.* 

M,  de  Braunschtoeig  dit  qu'il  s'est  appliqué  autant  que  possible  dans  le  tra- 
vail sur  lequel  la  Commission  va  être  appelée  à  se  prononcer  à  ne  rien  changer 
de  l'instruction  publique,  qui  a  été  jusqu'ici  en  vigueur  dans  le  pays,  et  qui  est 
consacré  par  les  usages  et  les  traditions.  Il  s'est  borné  à  poser  dans  son  Projet 
les  bases  fondamentales  d'une  organisation,  réservant  à  l'Assemblée  Provinciale  le 
soin  d'en  fixer  les  détails.  Le  Commissaire  d'Allemagne,  en  recommandant  son 
travail  à  la  bienveillance  de  la  Commission,  se  déclare  prêt  a  accepter  telles  mo- 
difications que  ses  collègues  jugeront  bon  d'y  introduire. 

A  la  suite  d'une  courte  discussion,  le  Projet  de  M.  de  Braunschweig  est  adopté, 
après  quelques  modifications,  dans  la  forme  suivante:— 

X. — Instruction  Publique, 

Article  lor.  Les  frais  résultant  de  la  création  et  de  l'entretien  des  écoles 
primaires  et  secondaires  sont  à  la  charge  des  communautés  religieuses. 
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L'administration  intérieure  et  spéciale  des  écoles,  y  compris  la  nomination  da 
corps  enseignant,  appartient  à  la  communauté  religieuse,  qui  en  supporte  les  frais. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  une  communauté  ne  disposerait  pas  de  ressources 
suffisantes  pour  créer  ou  entretenir  des  écoles  primaires,  ainsi  que  des  écoles  se- 
condaires, là  où  ces  dernières  seraient  reconnues  nécessaires,  il  pourrait  être  alloué, 
par  la  loi  du  budget  de  la  province  une  subvention  spéciale  à  la  dite  communauté. 

Art.  3.  Il  sera  en  outre,  dans  chaque  budget  annuel,  assigné  une  certaine 
somme  pour  servir  de  subvention  aux  écoles.  La  distribution  de  cette  somme  sera 
opéré  par  un  règlement  d'administration  publique.  Elle  se  fera  de  telle  sorte 
que  les  subventions  qui  reviennent  d'après  les  Articles  2  et  3  aux  différentes 
communautés  religieuses  répondent  approximativement  aux  proportions  dans  les- 
quelles ces  communautés  contribuent  aux  charges  de  la  province. 

Art.  4.  Aucune  école  (primaire,  secondaire,  technique,  normale,  ou  autre)  à 
la  charge  de  la  province  ne  peut  être  établie  ou  maintenue  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Cette  loi  réglera  l'administration  intérieure  de  l'école,  le  mode  de  nomination 
du  corps  enseignant,  le  programme  des  études,  &c. 

Les  instituteurs  enseignant  aux  écoles  de  la  province  seront  soumis  aux  lois 
réglant  la  discipline  ainsi  que  les  droits  et  devoirs  des  autres  fonctionnaires. 

Art.  5.  Si  par  une  loi  provinciale  la  création  d'une  université  est  décidée, 
cette  loi  devra  s'inspirer  des  principes  suivants:— 

(a.)  Le  corps  enseignant  sera  divisé  en  professeurs  titulaires,  recevant  un  trai- 
tement fixe  du  Gouvernement,  et  en  agrégés,  qui  ne  toucheront  pas  de  traitement  fixe. 

(6.)  Les  professeurs  titulaires  seront,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'In- 
struction Publique,  nommés  par  le  Gouverneur-Général.  Le  corps  enseignant  une 
fois  formé,  les  nominations  pour  les  postes  vacants  se  feront  par  le  Gouverneur- 
Général  sur  la  présentation  des  professeurs  titulaires. 

(c.)  Pour  les  nominations  des  professeurs  titulaires  le  Gouverneur  tiendra 
compte,  autant  que  possible,  des  chiffres  proportionnels  des  habitants  des  trois 
principales  nationalités  de  la  province. 

(d.)  Pour  devenir  agrégé  il  suffira  de  justifier  des  conditions  de  capacité  et 
de  moralité  exigées  par  la  loi. 

(0.)  Chaque  professeur  a  le  droit  de  choisir  lui-même  la  langue  dans  laquelle 
il  veut  faire  son  cours. 

Art.  6.  Tout  particulier  à  quelque  nationalité  ou  culte  qu'il  appartienne,  a  le 
droit  d'établir  une  école,  pourvu  qu'il  remplisse  les  conditions  de  moralité  et  de 
capacité  prescrites  par  la  loi. 

Art.  7.    L'instruction  primaire  est  obligatoire. 

Les  enfants  qui  ont  atteint  l'âge  de  7  ans  révolus  sont  tenus  de  fréquenter 
les  écoles  primaires. 

Cette  obligation  dure  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  13  ans. 

Art.  8.  L'instruction  aux  écoles  publiques  pourra  être  remplacée  par  l'enseig- 
nement privé,  si  le  père  de  l'enfant  ou  son  tuteur  prouve  que  l'instituteur  ou  l'in- 
stitatrice  choisi  par  lui  remplit  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  deman- 
dées par  la  loi. 

Art.  9.  Aucun  enfant  ne  pourra  être  admis  à  l'enseignement  d'une  religion 
antre  que  la  sienne. 

Art.  10.  La  haute  surveillance  de  l'instruction  publique  et  privée  appartient 
an  Directeur  de  l'Instruction  Publique,  lequel  l'exercera  conformément  aux  lois  et 
anz  règlements  par  des  Inspecteurs  nonmiés  pour  chaque  canton  en  nombre  suffisant. 

Ces  Inspecteurs  seront  pris  parmi  les  Notables  de  la  comunauté  religieuse  dont 
ils  auront  à  surveiller  les  écoles. 

Les  Inspecteurs  des  écoles  ne  seront  pas  rétribués.  Il  pourra  cependant  leur 
être  alloué  une  indemnité  à  titre  de  frais  de  tournées. 

Les  Inspecteurs  veilleront  à  ce  que  les  écoles  primaires  soit  assidûment  fré- 
qnentées.  Us  surveilleront  le  corps  enseignant  et  remettront  au  Directeur  de  Fln- 
stractiou  Publique  des  notes  périodiques  sur  la  moralité  et  le  zèle  des  instituteurs 
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ainsi  que  sur  Tobscrvation  exacte  par  ces  derniers  des  lois  et  règlements  concer- 
nant le  programme  des  études,  &c. 

Une  loi  provinciale  déterminera  leur  nombre  et  définira  en  détail  leurs  fonctions. 

Art.  11.  Dans  le  cas  ou  un  instituteur  enseignant  à  une  école  appartenant 
à  une  communauté  religieuse  négligerait  grossièrement  ses  devoirs  professionnels 
ou  se  rendrait  par  son  inconduite  indigne  d'exercer  ses  fonctions,  l'Inspecteur 
devrait  le  dénoncer  au  Directeur  de  l'Instruction  Publique,  qui  le  ferait  traduire 
devant  la  section  correctionnelle  du  Tribunal  du  département  ;  celle-ci  prononcerait 
la  destitution  de  l'inculpé  après  enquête  contradictoire. 

Art.  12.  Une  loi  provinciale  arrêtera  un  programme  normal  pour  l'instruction 
primaire  et  secondaire. 

Art.  13.  Aucune  communauté  religieuse  ne  pourra  être  tenue  d'introduire  dans 
ses  écoles  une  autre  langue  que  la  sienne  propre. 

Art.  14.  Par  contre  il  sera  loisible  à  toute  communauté  de  faire  enseigner 
dans  ses  écoles  telles  langues  vivantes  ou  mortes  qu'elle  jugera  utiles,  et  même  d'y 
faire  faire  des  cours  dans  ces  langues. 

Art.  15.  Les  dispositions  des  deux  Articles  précédents  s'appliquent  également 
aux  écoles  fondées  et  dirigées  par  des  particuliers,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'Article  6. 

Le  Préêidenty  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  da  jour  de  la 
prochaine  séance,  fixée  au  18  mars: 

1.  La  continuation  du  débat  sur  le  Chapitre  Vil:  ^Finances;" 

2.  La  motion  de  Sir  Henry  Drummond  WolfF  au  sujet  du  procès  de  l'ancien 
Chef  de  l'Arrondissement  de  Tatar-Bazardjik  ; 

3.  La  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolfif  tendant  à  inviter  le  Président 
de  la  Commission  à  demander  au  Gouverneur-Général  quelles  mesures  ont  été  prises 
par  les  autorités  locales  en  vue  de  punir  les  personnes  coupables  d'actes  de  violence 
contre  les  agents  de  l'Administration  Financière. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  53,— Séance  du  j%  mars,  1879  (2à  RtU-ul-Exoél,  1296), 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne^  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 

Pour  l'Autriche-Hongrie— 
M.  de  Eallay. 

Pour  la  France — 

Le  Baron  de  Ring. 

Pour  la  Grande-Bretagne- 
Sir  Henry  Drummond  Wolff, 
Le  Comte  de  Donoughmore. 

Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 

Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 
Le  Prince  Tzcretelew. 

Pour  la  Turquie- 
Son  Excellence  Assim  Pacha, 
Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
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Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Le  Baron  de  Ring  et  le  Colonel  Schepelew  déposent  sur  le  bureau  les  projets 
des  Chapitres  XII  et  XIII:  ^Milice  Locale  et  Gendarmerie,"  qu'ils  ont  élaborés 
avec  l'assistance  du  Général  Sir  Collingwood  Dickson  et  du  Capitaine  de  Torcy, 
Attachés  Militaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  France  à  Constantinople. 

Lord  Donoughmore  communique  à.la  Commission  la  lettre  suivante  adressée 
par  le  Général  Stolipine  au  .Comité  des  Finances:— 

y^Philippopoli,  le  2S  février,   1879. 

„Au  Comité  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale. 

„J'ai  l'honneur  de  communiquer  au  Comité  des  Finances  à  titre  de  renseigne- 
ments les  données  suivantes  relatives  à  la  situation  actuelle  des  Caisses  Agricoles 
dans  le  Gouvernement  de  Philippopoli,  lesquelles  m'ont  été  présentées  par  le 
Gouverneur. 

„1.  La  Caisse  Agricole  de  Haskeuï  a  été  ouverte  le  2  novembre,  1878,  et 
inscrite  dans  la  première  classe.  Son  capital  est  actuellement  de  69,084  piastres 
en  caisse. 

„2.    La  Caisse  Agricole  de  Tchirpan  a  été  ouverte  le  1©'  octobre,  1878. 

„D'après  le  compte  présenté  par  le  Caissier,  le  capital  consistait  en— 

„(1.)  1,055  lettres  de  change  représentant,  les  intérêts  y  compris  jusqu'à 
Tannée  1877,  une  somme  de  1,875,103  piastres  12  paras. 

„(2.)    En  papier-monnaie  Turc,  12,478  piastres. 

„(3.)    En  papier-timbré  Turc,  125  piastres.  20  paras. 

„(4.)  En  sommes  non  rentrées  représentant  les  dus  pour  avances  directes 
effectuées  sans  documents  jusqu'en  1877,  soit  44,557  piastres  9  paras. 

„Au  total,  1,932,364  piastres  1  para. 

„ Jusqu'au  20  janvier  de  l'année  courante,  sur  la  somme  sus-indiquée  représen- 
tant le  total  des  créances  de  la  Caisse  Agricole  il  est  rentré,  y  compris  les  intérêts 
pour  l'année  1877,  128,958  piastres  20  paras.  Les  avances  faites  aux  agriculteurs 
et  les  frais  d'administration  et  de  service  de  la  Caisse  se  montent  à  71,252  piastres. 
D  reste  un  reliquat  de  57,706  piastres  20  paras. 

„3.  La  Caisse  Agricole  de  Kézanlik  n'ayant  pas  conservé  les  documents  qui 
établissaient  la  situation  financière  sous  le  Gouvernement  Turc,  n'a  pas  pu  être 
ouverte.  Son  capital  consistait  en  900,000  piastres,  dont  la  plus  grande  partie 
avait  été  distribuée  en  avances  faites  aux  habitants  Turcs  aujourd'hui  pour  la  plupart 
absents.  Jusqu'à  présent,  M.  Pachalovitch,  Directeur  de  la  Caisse,  n'a  pu  retrouver 
chez  les  débiteurs  Bulgares  qu'une  somme  de  65,00  piastres,  qui  a  été  convertie 
en  nouvelles  lettres  de  change. 

„Le  Lieutenant-Général. 
STOLIPINE." 

Le  Commissaire  Adjoint  de  la  Grande-Bretagne  prie  la  Commission  de  s'occu- 
per d'urgence  de  cette  question  et  de  prendre  telles  mesures  qu'elle  jugera  néces- 
saires pour  que  l'Administration  Financière  puisse  prendre  possession  des  Caisses 
Agricoles. 

La  Commission  décide  qu'elle  examinera  cette  question  dans  une  séance  ulté- 
rieure, lorsqu'elle  disposera  de  tous  les  renseignements  voulus  à  ce  sujet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  règlements  annexés  au  Chapitre 
Vn  présenté  par  M.  Vernoni. 

Après  un  échange  d'idées  entre  tous  les  Commissaires,  ces  règlements  sont 
adoptés  dans  la  forme  suivante:— 

L'ordre  du  jour  appelle  la  motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff  au  siget 
de  l'ancien  Chef  de  l'Arrondissement  de  Tatar  -  Bazardjik  et  la  motion  du  même 
Commissaire,  tendant  à  inviter  le  Président  de  la  Commission  à  demander  au  Gou- 
vemeor-Général  qu'elles  mesures  ont  été  prises  par  les  autorités  locales  en  vue 
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de  punir  les  personnes  coupables  d'actes  de  violence  contre  les  agents  de  TAdmi- 
nistration  Financière. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  propose  à  la  Commission  d'ajourner  le 
débat  sur  ces  deux  motions  jusqu'au  retour  du  Gouverneur-Général,  qui  se  trouve 
actuellement  à  Slivno. 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  qu'il  attendra  également  le  retour 
du  Général  Stolipine  pour  aviser  à  ce  qu'il  devra  faire  au  siget  de  la  condanmar 
tion  du  Musulman  dont  il  a  parlé  à  la  cinquante  et  unième  séance.  Cette  affaire 
l'intéresse  personnellement,  car  c'est  à  la  suite  d'une  pétition  communiquée  par 
lui  au  Gouverneur -Général,  en  conformité  avec  l'arrangement  intervenu  entre  le 
Marquis  de  Salisbury  et  le  Comte  Schouwaloff,  que  le  Musulman  en  question  a 
été  poursuivi. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  19  mars: 

Le  débat  sur  les  Chapitres  XII  et  Xm.    „ Gendarmerie  et  Milice  Locale.^ 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  54.— Séance  du  ^V  ^^^s,  1879  (26  Rébi-td-Ewel  1296)^ 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne  à  Philippopoli, 

Présidence  de  M.  le  BARON  DE  RING. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche -Hongrie — 

M.  de  Eallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie— 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  débat  sur  les  Chapitres  XH  et  XIII:  ^Milice  IxH 
cale"  et  „ (Gendarmerie.** 

Le  Colonel  Schepelew  prend  la  parole  en  ces  termes:— 

„Vous  avez  chargé.  Messieurs,  le  Baron  de  Ring  et  moi  de  vous  présenter 
les  projets  des  Chapitres  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie,  que  nous  sommes 
appelés  à  discuter  aujourd'hui.  Avant  tout,  je  tiens  à  constater  que  pour  l'éla- 
boration de  ces  deux  projets,  MM.  les  Commissaires  de  France  et  de  la  Grande» 
Bretagne  ont  jugé  utile  de  s'adresser  au  concours  de  spécialistes,  MM.  le  Géoâid 
Sir  Collingwood  Dickson  et  le  Capitaine  de  Torcy,  Attachés  Militaires  aux  Am- 
bassades d'Angleterre  et  de  France  à  Constantinople.  Ghràce  à  la  coopération  de 
ces  deux  officiers  distingués,  les  Chapitres  XII  et  XITT  ont  pu  être  élaborés  dam 
un  laps  de  temps  relativement  bref  et  sans  omettre  les  détails  les  pins  néoeeaaircf 
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au  début  de  Torganisation  de  ces   deux  corps  indigènes.    Aussi  dois-je  remercier 
le  Général  Dickson  et  le  Capitaine  de  Torcy  de  leurs  concours  éclairé  et  rendre 
hommage  au  zèle   et  au  talent  que  ce  dernier  a  déployé  dans  la  tâche  difficile 
de  rédiger  les  projets  sur  la  milice  et  la  gendarmerie ,  ainsi  que  les  règlements  - 
provisoires  qui  y  sont  annexés. 

„Ceci  dit,  Messieurs,  il  me  faut  encore  vous  expliquer  le  point  de  vue  auquel 
je  me  place  par  rapport  aux  systèmes  d'organisation  projetés  pour  la  gendarmerie 
et  la  milice,  et  qui,  je  le  déclare  franchement,  ne  répondent  pas  entièrement  à 
l'idée  que  je  me  fais  de  ces  deux  corps.  J*ai  toujours  pensé,  et  je  crois  encore, 
que  la  gendarmerie  de  la  province  ne  devait  être  autre  chose  qu*un  corps  de  po- 
lice locale  fortement  constitué  et  placé  sous  tous  les  rapports  à  la  disposition  de 
l'Administration  civile.  Vous  voudrez  bien  vous  rappeler  que,  lors  d'un  échange 
d*idées  sur  le  projet  primitif  de  Lord  Donoughmore,  j'avais  manifesté  la  crainte 
qu'une  gendarmerie  essentiellement  militaire  et  indépendante  de  l'autorité  civile 
pourrait  amener  des  conflits,  qui  ne  manqueraient  pas  de  nuire  au  fonctionnement 
régulier  du  mécanisme  administratif.  C'est  pourquoi  j'aurais  préféré  que  la  gen- 
darmerie Kouméliote  fût  proportionnellement  distribuée  en  détachements  territo- 
riaux dans  les  différentes  subdivisions  administratives  de  la  province  et  subor- 
donnée aux  Chefs  des  départements  et  des  cantons,  qui  recruteraient  eux-mêmes 
les  gendarmes  dans  l'étendue  de  leurs  circonscriptions  respectives.  B  est  vrai 
que  nous  avons  créé  un  poste  de  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie, 
ce  qui  semble  indiquer  que  cette  dernière  doit  être  une  force  militaire.  Mais  selon 
moi  le  rôle  du  Chef  de  la  gendarmerie  pourrait  être  celui  d'un  Inspecteur-Géné- 
ral qui  veillerait  à  l'entretien  matériel  des  gendarmes,  à  leur  discipline,  et  à  leur 
instruction  militaire,  en  tant  que  celle-ci  est  nécessaire  à  un  agent  de  sûreté  pu- 
blique. Enfin  le  Commandant  de  la  gendarmerie  pourrait  aussi  servir  d'intermé- 
diaire entre  les  Préfets  et  le  Gouverneur  -  Général  pour  tout  ce  qui  concernerait 
l'avancement  et  les  récompenses  à  accorder  aux  gendarmes,  sur  des  états  de  pro- 
position établis  par  les  Préfets. 

„En  un  mot  le  principe  essentiel  qui  d'après  moi  aurait  dû  servir  de  base  à 
l'organisation  d'une  gendarmerie  locale  faisant  fonction  de  police  executive,  est 
celui  d'une  subordination  absolue  de  cette  force  aux  autorités  administratives 
du  pays. 

„Tout  en  regrettant  que  mon  point  de  vue  n'ait  pas  été  partagé  par  mes  collè- 
gues, j'ai  néanmoins  donné  mon  adhésion  an  projet  du  Chapitre  sur  la  Gendarmerie 
dans  sa  rédaction  actuelle,  qui  est  le  résultat  d'un  compromis,  très-peu  accentué 
il  est  vrai,  entre  mes  opinions  et  celles  de  la  majorité  des  Commissaires. 

„Pour  ce  qui  est  du  Chapitre  de  la  Milice,  il  pourrait  aussi  donner  prise  à 
bien  des  objections.  M*abstenant  de  les  exposer  en  détail  pour  ne  pas  trop  spé- 
cialiser les  débats,  je  me  borne  à  signaler  deux  points  très-importants  qui  présentent, 
je  crois,  de  sérieux  inconvénieigs.  Ce  sont  l'exiguïté  des  cadres  permanents  dans 
la  milice,  et  l'absence  de  cadres  non-permanents  dans  la  réserve. 

„Selon  les  dispositions  du  Chapitre  XII,  l'effectif  total  des  compagnies  pré- 
sentes dans  toute  la  province,  sauf  le  Bataillon-école,  n'est  fixé  qu'à  828  hommes, 
on  à  69  hommes  de  troupe  par  compagnie.  11  me  parait  bien  difficile  qu'avec  un 
tel  cadre  la  compagnie  active  puisse  sérieusement  remplir  ses  doubles  fonctions — 
d'instruire  le  contingent  annuel  du  premier  ban  de  la  milice  et  de  concourir  au 
maintien  de  l'ordre  public.  Comme  la  dur^e  du  service  dans  le  cadre  permanent 
est  de  deux  ans  et  que  la  moitié  de  ce  cadre  devra  être  renouvelée  chaque  année, 
il  n'y  aura  toujours  dans  chaque  compagnie  présente  que  trente-cinq  vrais  instructeurs 
appelés  à  diriger  l'enseignement  militaire  non-seulement  du  contingent  annuel  mais 
aussi  des  hommes  nouvellement  engagés  dans  le  cadre  permanent.  Je  me  permets 
de  douter  qu'avec  un  tel  système  d'organisation  la  milice  Rouméliote  puisse  jamais 
devenir  une  force  militaire  apte  à  faire  un  autre  service  que  celui  de  garnison. 

„11  est  vrai  que  le  chiffire  de  l'effectif  des  compagnies  présentes  est  étroitement 
lié  à  la  question  financière,  et  je  comprends  que  la  Commission  hésite  à  élever 
considérablement  les  dépenses,  sans  être  sûre  que  les  ressources  du  pays  •oront  k 
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même  de  subvenir  aux  frais  de  Tentretien  des  cadres  permanents  ainsi  que  des 
hommes  appelés  annuellement  à  l'instruction  militaire.  Je  crois  pourtant  que  nous 
pourrions,  sans  crainte  de  surcharger  le  budget,  porter  dès  à  présent  le  minimum 
de  Teffectif  des  compagnies  présentes  à  100  hommes  au  moins  par  compagnie,  ce 
qui  constituerait  toujours,  avec  le  Bataillon-école  et  le  quart  du  contingent  annuel, 
une  force  militaire  bien  faible,  mais  en  tous  cas  propre  à  remplir  le  rôle  princi- 
pal qui  lui  est  assigné  par  le  Traité  de  Berlin,  celui  de  sauvegarder  l'ordre  inté- 
rieur de  la  province  surtout  au  début  de  la  nouvelle  organisation. 

„ Quant  à  l'absence  de  cadres  non-permanents  dans  la  réserve,  c'est  un  incon- 
vénient évident  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  motiver  les  raisons,  et  qui  ne  manquera 
pas  de  se  faire  sentir  lorsque  de  circonstances,  difficiles  à  prévoir  maintenant,  pour- 
ront forcer  le  Gouvernement  Provincial  à  procéder  à  la  formation  de  bataillons  de 
troisième  ban. 

„J'ai  cru  devoir.  Messieurs,  vous  exposer  en  séance  plénière  ces  observations, 
que  j'ai  déjà  fait  valoir  dans  des  conférences  privées  avec  quelques-uns  de  nos 
collègues.  A  vous  d'apprécier  si  les  raisons  que  j'allègue  sont  de  nature  à  être 
prises  en  sérieuse  considération,  ce  que  personnellement  j'aurais  vivement  désiré. 
Mais  si  tous  les  Commissaires  sont  d'avis  que  le  projet  du  Chapitre  de  la  Milice, 
tel  qu'il  vous  est  présenté,  répond  en  principe  à  l'idée  que  le  Congrès  de  Berlin 
s'était  faite  de  cette  force  territoriale,  je  ne  m'opposerai  pas  à  son  adoption,  vou- 
lant par  là  montrer  encore  une  fois  que  nous  ne  désirons  pas  créer  des  obstacles 
à  l'œuvre  commune  dont  nous  sommes  chargés. 

„Cest  aussi  dans  le  même  but  de  conciliation  que  j'ai  adhéré  à  la  rédaction 
de  l'Article  2  du  Chapitre  de  la  Milice,  qui  traite  des  conditions  dans  lesquelles 
la  milice  Kouméliote  pourra  renforcer  l'armée  régulière  Ottomane,  et  j'espère  que 
nos  collègues  nous  en  tiendront  compte  lors  de  l'entente  à  établir  sur  les  Articles 
du  Statut  restés  ouverts." 

Après  un  échange  d'idées  entre  tous  les  Commissaires  les  Chapitres  XII  et  Xm 
sont  adoptés  à  l'unanimité  dans  la  forme  suivante: — 

Chapitre  XII. — Milice  Locale. 

I. — Bases  de  V Institution. 

Art.  1^'.  La  milice  est  une  force  militaire  indigène,  territoriale  et  sédentaire; 
elle  réside  ordinairement  dans  ses  foyers  et  ne  peut  être  mobilisée,  en  totalité  ou 
en  partie,  que  par  le  Gouverneur-Général  agissant  en  vertu  de  la  délégation  per- 
manente de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Art.  2.  La  milice  est  appelée,  en  temps  de  paix,  à  appuyer  éventuellement 
l'action  de  la  gendarmerie  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  à  rintérieur. 

En  qualité  de  force  militaire  Ottomane,  elle  dc^t,  en  cas  d'invasion  de  la  pro- 
vince ou  d'opérations  de  guerre  sur  ses  frontières,  seconder  d'action  défensive  de 
l'armée  Impériale. 

Elle  pourra  de  même,  sur  la  demande  de  la  Sublime  Porte,  renforcer,  dans  les 
limites  des  possessions  Européennes  de  l'Empire,  l'armée  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
lorsqu'une  loi  de  l'Empire,  rendue  en  exécution  des  promesses  déjà  faites  par  le 
Gouvernement  Impérial,  aura  effectivement  donné  à  tous  les  sujets  de  l'Empire  un 
droit  égal  aux  fonctions,  honneurs,  et  devoirs  militaires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  constitue  un  corps  auxiliaire  sous  le  comman- 
dement de  ses  chefs  directs,  qui  demeurent  chargés  de  diriger  son  fonctionnement 
intérieur.  Les  charges  financières  résultant  de  la  mise  sur  le  pied  de  guerre  de 
la  milice  incombent  au  Trésor  de  l'Empire. 

Art.  3.  Tout  habitant  indigène  de  la  province  est  astraint  au  service  militaire 
personnel  dans  la  milice  et  dans  sa  réserve. 

Art.  4.    Les  remplacements  ne  sont  point  autorisés. 

Art.  5.  L'exemption  définitive  du  service  n'est  accordée  que  pour  cause 
d'incapacité  physique. 
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Les  dispenses  prévues  au  Titre  n  ne  sont  pas  définitives. 

Art.  6.  Ne  sont  pas  admis  à  servir  dans  la  milice  les  honmies  antérieurement 
condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infamante. 

Art.  7.  Nul  ne  peut  servir  dans  la  milice  s'il  n'est  indigène  de  la  province 
ou  si  son  admission  n'a  été  spécialement  autorisée  par  une  ordonnance  du  Gou- 
verneur-Général rendue  dans  la  forme  d'un  règlement  d'administration  publique. 

n. — Recrutement. 

Art.  8.  Le  territoire  de  la  province  est  divisé  en  douze  districts  de  recrute- 
ment correspondant,  deux  par  deux,  à  chacun  des  six  départements  administratifs. 

Un  officier  supérieur  ou  Capitaine  remplit  les  fonctions  de  Conmiandant  militaire 
du  district.  Il  est  assisté,  pour  la  tenue  des  contrôles  du  recrutement,  par  un 
Sergent-Major  de  district. 

Art.  9.  Aussitôt  après  la  promulgation  du  présent  Statut  on  établira ,  dans 
chaque  commune,  un  Registre-Matricule  contenant  les  noms  de  tous  les  habitants 
mâles  domiciliés  dans  la  commune,  depuis  les  nouveaux-nés  jusqu'aux  hommes  âgés 
de  32  ans  révolus. 

Art.  10.    Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  la  commune  :~ 

L    Les  hommes  nés  et  établis  dans  la  commune; 

2.  Les  hommes  établis  dans  la  conmiune  qui  ne  pourraient  prouver  leur  in- 
scription dans  aucune  autre  conmiune; 

3.  Les  absents,  dont  le  père,  la  mère,  ou  le  tuteur,  sont  établis  dans  la  com- 
mune, à  moins  qu*ils  ne  prouvent  leur  établissement  dans  une  autre  commune  de 
la  province. 

Art.  11.  Le  Registre-Matricule  sera  établi,  dans  chaque  commune,  par  les 
soins  d'une  Commission  composée  des  Maires  et  adjoints  et  du  Chef  religieux  de 
chacune  des  communautés.  Le  plus  ancien  Maire  est  Président  de  droit  de  la  Com- 
mission: il  est  personnellement  responsable  de  Tcxactitudo  des  indications  portées 
sur  le  Registre-Matricule. 

Art.  12.  Le  Registre-Matricule  sera  tenu  à  jour  par  l'inscription  de  toutes 
les  naissances  d'enfants  mâles,  et  par  celles  des  honmies  qui  pourront,  par  la  suite, 
faire  élection  de  domicile  dans  la  commune. 

Art.  13.  Il  est  formé,  pour  chaque  canton,  un  Conseil  Permanent  de  Recru- 
tement composé:  du  Bailli  ou  du  Secrétaire-Général  de  la  Préfecture  pour  les 
cantons  des  chefs  lieux  de  département,  d'un  membre  du  Conseil  Général  appar- 
tenant au  canton,  désigné  par  le  sort  du  Juge  de  Canton  résidant  au  chef-lieu  du 
canton,  et  d'un  représentant  laïque  ou  ecclésiastique  élu  par  chacune  des  commu- 
nautés religieuses  représentées  dans  le  canton  ;  un  employé  du  bailliage  remplit,  près 
du  Conseil,  les  fonctions  de  Secrétaire. 

Ce  Conseil  décide,  sans  frais,  sur  toutes  les  réclamations  relatives  à  l'établis- 
sement des  Registres  -  Matricules.  Il  ne  peut  être  fait  appel  do  ces  décisions  que 
devant  la  Commission  Départementale. 

Art.  14.  Les  Maires  sont  tenus  d'adresser  au  Bailli  de  leur  canton  respectif, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  présent  Statut,  un  relevé  dé- 
taillé du  Registre-Matricule  cantonal. 

Les  modifications  résultant  de  décès,  des  naissances,  et  des  changements  de 
domicile,  sont,  de  môme  notifiés  chaque  année  au  Bailli  par  les  soins  et  sous  la 
responsabilité  des  Maires;  ces  relevés  sont  arrêtés  à  la  date  du  31  décembre,  et 
doivent  être  transmis,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  aux  Baillis,  qui  font 
rectifier  et  compléter  en  conséquence  les  indications  portées  au  Registre-Matricule 
cantonal. 

Art.  15.  Un  Tableau  spécial,  établi  d'après  les  indications  du  registre  can- 
tonal et  donnant  les  noms  des  jeunes  gens  qui  ont  accompli  leur  vingtième  année 
au  l«r  janvier  de  l'année  courante,  est  dressé,  par  les  soins  des  Baillis,  dans  le 
coorant  du  mois  de  février. 

Des  relevés  particuliers  de  cette  liste  de  recensement  cantODale,  établis  par 
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commune,  sont  adressés  anx  Maires  qui  leur  donnent  la  plus  grande  publicité 
possible.  Les  réclamations  contre  ces  inscriptions  doivent  être  présentés  dans  un 
pelai  de  quinze  jours  après  Taffichage  des  listes. 

Les  listes  communales  sont  ensuite  renvoyées  aux  Baillis  avec  les  dossiers 
des  réclamants.  Les  Baillis  en  saisissent  les  Conseils  de  Recrutement  qui  statuent 
et  arrêtent  définitivement  la  liste  de  recensement  cantonale.  Ces  inscriptions  de- 
vront toujours  comprendre  également  le  nom  du  père  de  l'homme  inscrit. 

Art.  16.  Les  opérations  du  tirage  au  sort  ont  lieu  au  chef-lieu  du  canton  ou 
dans  certaines  localités  désignées  par  le  Conseil  de  Recrutement  Cantonal.  Ces 
dispositions  sont  annoncées  par  voie  d'affiches. 

Le  Conseil  se  transporte  au  jour  fixé  dans  le  lieu  désigné;  il  est  assisté  du 
Commandant  militaire  du  district  de  milice,  ou  d'un  officier  désigné  par  lui,  et  du 
sergent -major  de  district  chargé  de  la  tenue  des  contrôles. 

Les  Maires  des  communes  doivent  toujours  être  présents  aux  opérations  du 
tirage  au  sort  et  à  celles  de  la  révision.  Un  médecin  désigné  par  le  Préfet  assiste 
le  Conseil  pour  procéder  à  l'examen  médical  des  conscrits. 

Art.  l7.  Pour  l'opération  du  tirage  au  sort,  il  est  établi  autant  de  bul- 
letins qu'il  y  a  de  noms  inscrits  sur  la  liste  de  recensement. 

Ces  bulletins,  numérotés  suivant  une  progression  arithmétique  en  partant  du 
chiffre  1,  sont  parafés  par  tous  les  membres  du  Conseil  et  déposés  dans  l'urne  en 
présence  des  jeunes  gens  inscrits  ou  de  leur  représentants. 

Les  hommes  sont  appelés  par  ordre  alphabétique  pour  retirer  leur  bulletin  de 
Tume.  S'ils  ne  répondent  pas  à  l'appel ,  ou  si  personne  ne  se  présente  en  leur 
nom,  le  numéro  est  tiré  par  le  Maire  de  leur  commune  ou  section  de  commune. 
Le  Président  du  Conseil  en  fait  la  lecture  à  haute  voix,  et  le  numéro  est  inscrit 
immédiatement  sur  la  liste  du  tirage,  à  côté  des  noms  et  prénoms  du  possesseur 
du  numéro. 

Le  tirage  achevé,  l'opération  est  considérée  comme  définitive  et  ne  peut  être 
recommencée.  La  liste  du  tirage  ainsi  établie  est  lue  à  haute  voix  et  signée  par 
tous  les  Maires  et  par  tous  les  membres  du  Conseil. 

Art.  18.  Les  opérations  de  la  révision  suivent  immédiatement,  s'il  est  pos- 
sible, celles  du  tirage  au  sort. 

L'officier  de  santé  donne  son  avis  sur  chacun  des  jeunes  gens  appelés  succes- 
sivement devant  le  Conseil;  le  Conseil,  après  avoir  pris  l'avis  du  médecin,  décide 
à  la  majorité  des  voix  sur  leur  aptitude  au  8er\ice.  S'il  y  a  partage  des  voix, 
l'opinion  émise  par  le  médecin  devient  prépondérante. 

Art.  19.  Les  jeunes  gens  qui,  par  suite  de  quelque  infirmité  physique,  sont 
déclarés  incapables  de  faire,  dans  la  milice,  un  service  actif  ou  auxiliaire  sont 
exemptes  du  service  militaire. 

Le  Conseil  peut  aJ[ourner  à  Tannée  suivante  les  jeunes  gens  qui  sont  seulement 
d'une  complexion  délicate  susceptible  d'amélioration.  Ces  ajournements  peuvent 
tite  prononcés  pendant  trois  années  consécutives. 

Art.  20.    La  dispense  de  service  militaire  est  accordée  en  temps  de  paix: 

1.  A  l'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

2.  Au  fils  unique,  à  l'aîné  des  fils,  ou ,  à  défaut  de  fils  et  de  gendre ,  à  l'aîné 
des  petits-fils  d'une  femme  veuve,  d'une  femme  dont  le  mari  est  légalement  déclaré 
absent,  d'un  père  aveugle  ou  infirme,  ou  d'un  père  septuagénaire.  Si  le  frère  aîné, 
dans  l'un  des  cas  prévus  ci-dessus ,  se  trouvait  être  lui-même  aveugle  ou  infirme, 
la  dispense  s'étendrait  également  au  frère  puîné; 

S.    A  quiconque  a  un  frère  engagé  sous  les  drapeaux  à  titre  permanent; 

4.  Au  frère  d'un  soldat  mort  ou  retraité  par  suite  d'infirmités  ou  blessures, 
contractées  dans  un  service  commandé. 

La  dispense  prévue  aux  §§  9  et  4  n'est  applicable  qu'à  un  fils  par  famille 
mais  elle  est  renouvelable  autant  de  fois  que  le  droit  à  la  dispense  vient  à  se 
reproduire. 

Toutes  ces  dispenses  sont  applicables,  même  après  l'incorporation,  pour  qui- 
conque tiexKbrait  ultérieurement  a  se  trouver  placé  dans  des  conditions  w  fanulle 
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telles  qu'il  eût  eu  droit  à  la  dispense  lors  de  sa  comparution  devant  le  Conseil 
de  Recrutement. 

Art.  21.  Les  membres  du  clergé  des  différents  cultes  reconnus  dans  la 
province;  les  élèves  des  séminaires  et  des  écoles  Musulmans  (^médressés*')  ayant 
déjà  commencé  leurs  études  théologiques;  les  instituteurs  et  les  élèves  des  écoles 
d'instituteurs,  à  la  condition  de  se  vouer  à  renseignement  pendant  une  période 
de  douze  années,  sont  dispensés  provisoirement  du  service  dans  la  milice. 

Si  les  uns  ou  les  autres  renoncent  volontairement  à  leur  profession,  ils  re- 
tombent aussitôt  sous  le  coup  de  la  loi  et  sont  inscrits  sur  la  liste  de  recensement 
de  l'année  courante. 

Art.  32.  Sont  également  dispensés  du  service  militaire,  pendant  la  durée  de 
leur  fonction  ou  de  leur  emploi: 

(a.)  Les  Directeurs,  membres  du  Conseil  Privé,  les  membres  de  l'Assemblée 
Proviociale,  et  les  fonctionnaires  attachés  à  l'Assemblée; 

(b.)  Les  fonctionnaires  et  employés  de  T Administration  des  Postes  et  des 
Télégraphes  ; 

(e.)  Les  Directeurs  et  intirmiers  attachés  aux  hôpitaux  civils,  les  Directeurs 
et  gardiens  des  prisons,  les  agents  de  la  police  rurale,  les  douaniers  et  gardes- 
forestiers  ; 

(d,)    Les  employés  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

Art.  23.  Les  médecins  ou  élèves  en  médecine  et  les  vétérinaires  ne  peuvent 
être  employés  dans  la  milice  qu'au  titre  de  leur  spécialité.  Leur  hiérarchie  spé* 
ciale  est  indiquée  au  Règlement  Provisoire  ci-annexé. 

Art.  24.  Il  peut  être  accordé  des  sursis  d'appel,  dont  la  durée  ne  saurait 
toutefois  excéder  quatre  ans,  aux  jeunes  gens  qui  font,  à  l'étranger,  leurs  études 
universitaires. 

Ces  sursis  ne  dispensent  pas  les  jeunes  gens  qui  les  ont  obtenus  de  faire,  à 
leur  retour,  le  nombre  intégral  d'années  de  service  exigé  des  hommes  de  leur  classe. 

Art.  25.  Toute  les  dispenses  peuvent  être  annulées  en  temps  de  guerre  par 
ordonnance  du  Gouverneur-Général  rendue  dans  la  forme  d'un  règlement  d'admini- 
stration publique. 

Art.  26.  Lorsque  le  Conseil  de  Recrutement  a  terminé  ses  délibérations  sur 
les  exemptions,  ajournements,  dispenses,  et  exclusions,  la  liste  du  recrutement  can- 
tonale est  arrêtée  et  signée  par  tous  les  membres  du  Conseil  et  déclarée  définitive. 
Cette  liste  est  divisée  en  cinq  parties  comprenant,  dans  Tordre  des  numéros  de  tirage:— 

1.  Ceux  qui  ont  été  déclarés  aptes  au  service  et  qui  n'appartiennent  a  au- 
cune des  catégories  ci-après  désignées; 

2.  Les  hommes  dispensés  par  application  de  l'Article  20  ci-dessus; 

3.  Les  hommes  dispensés  en  vertu  des  Articles  21  et  22; 

4.  Les  hommes  ajournés  ; 

5.  Les  hommes  classés,  pour  défaut  de  taille  ou  faiblesse  de  constitution! 
dans  les  services  auxiliaires  de  la  milice. 

Art.  27.  Après  la  clôture  définitive  de  la  liste  de  recrutement  cantonal ,  le 
Conseil  statue  sur  les  demandes  de  substitution  de  numéros  entre  les  hommes  du 
même  canton. 

Art.  28.  Les  travaux  des  Conseils  de  Recrutement  doivent  être  entièrement 
achevés  au  plus  tard  le  1^  juin  de  chaque  année. 

Art.  29.  Le  sergent-major  de  chaque  district  de  milice  tient,  sous  la  surveil- 
lance et  la  responsabilité  du  Commandant  militaire  du  district,  le  Registre-Matri- 
cule de  recrutement  établi  sur  la  base  des  listes  mentionnées  à  l'Article  26. 

Il  tient  également  un  contrôle  spécial  des  engagés  volontaires. 

Toutes  les  mutations  des  hommes  inscrits  sont  successivement  portées  sur  ce 
contrôle,  d'après  les  déclarations  faites  par  les  hommes  eux-mêmes  ou  d'après  le$ 
avis  fournis  par  les  Maires  des  communes. 
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ni. — Service  Militaire. 

Art  30.  Tout  habitant  indigène  de  Ronmélie  déclaré  apte  an  service  militaire 
est  appelé  à  faire  partie: — 

1.  Du  premier  ban  de  la  milice  pendant  qoatre  ans; 

2.  Da  deuxième  ban  de  la  milice  pendant  quatre  ans; 

3.  De  la  réserve  de  la  milice  se  compose,  indépendamment  des  engagés  vo- 
lontiers appelés  à  former  les  cadres  permanents  de  la  milice  et  du  Bataillon-école, 
de  tous  les  hommes  déclarés  aptes  au  service  et  appartenant  aux  quatre  dernières 
classes  appelées. 

Le  deuxième  ban  de  la  milice  pendant  quatre  ans. 

Le  premier  ban  de  la  milice  se  compose  des  hommes  déclarés  aptes  au  ser- 
vice et  appartenant  aux  quatre  classes  qui  précèdent  inunédiatement  le^  quatre 
classes  dont  le  premier  ban  de  la  milice  est  formé. 

La  réserve  est  formée  de  tous  les  hommes  qui  ont  accompli  huit  ans  de  ser- 
vice dans  la  milice  du  premier  et  du  deuxième  ban  et  qni  appartiennent  aux  quatre 
classes  suivantes. 

£n  cas  de  péril  national,  tout  habitant  valide  de  la  province  depuis  l'âge  de 
18  ans  jusqu'à  Tâge  de  50  ans  est  à  la  disposition  du  Gouverneur- Général  pour 
la  défense  du  territoire  de  la  province. 

Art.  31.  Tous  les  hommes  inscrits  sur  les  listes  de  recensement  cantonal  qui 
n'ont  pas  été  exemptés,  ajournés,  dispensés  ou  exclus  font  partie  de  la  milice  du 
premier  ban. 

Ils  sont,  en  conséquence,  inscrits  immédiatement  sur  les  contrôles  du  bataillon 
de  milice  du  premier  ban  de  leur  district  de  recrutement  et  mis  à  la  disposition 
de  l'autorité  militaire. 

Toutefois,  sauf  le  cas  de  mobilisation,  ne  sont  appelés  annuellement  à  l'acti- 
vité, dans  chaque  district  de  recrutement,  qu^uu  nombre  d*hommes  égal  an  quart 
de  Teffectif  du  pied  de  guerre  du  bataillon  de  milice  du  premier  ban,  abstraction 
faite  du  cadre  permanent. 

Ces  hommes  sont  pris,  par  ordre  de  numéro  de  tirage,  dans  la  première  partie 
de  la  liste  de  recrutement  cantonal.  Si  deux  ou  plusieurs  cantons  sont  appelés 
à  faire  partie  d'un  même  district  de  recrutement,  une  ordonnance  du  Grouvemeur- 
Général,  rendue  sur  la  proposition  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendar- 
merie, fixe,  proportionnellement  au  nombre  d'hommes  déclarés  aptes  au  service,  le 
nombre  d^hommes  appelés  dans  chaque  canton. 

Art.  32.  Les  hommes  inscrits  sur  la  première  partie  de  la  liste  de  recrute- 
ment qui,  en  vertu  de  TArticle  31,  se  trouvent  en  excédant  du  nombre  d'hommes 
appelés,  sont  immédiatement  classés  dans  la  disponibilité.  Ils  demeurent  à  la  dis- 
position de  l'autorité  militaire  en  cas  de  mobilisation  totale  ou  partielle.  Ils  sont 
tenus,  en  outre,  de  prendre  part  à  des  exercices  de  détail  faits  dans  Fintérieur 
des  communes,  et  peuvent  être  appelés,  si  l'état  des  finances  le  permet,  à  l'instruc- 
tion bi-mensuelle ,  et  aux  manœuvres  annuelles  de  la  milice  du  premier  ban. 

Art.  33.  Les  jeunes  gens  dispensés  ne  peuvent  être  appelés  à  l'activité  que 
dans  le  cas  de  mobUisation  générale  de  la  milice. 

Art.  34.    L'année  de  service  est  comptée  à  partir  du  1«'  octobre. 

Chaque  année,  au  30  septembre,  on  délivre  aux  hommes  qui  ont  terminé  leur 
temps  de  service  dans  la  milice  du  premier  ban,  leur  temps  de  service  dans  la 
milice  du  deuxième  ban,  ou  leur  temps  de  service  dans  la  réserve,  un  certificat 
de  passage  du  premier  au  deuxième  ban  de  la  milice  à  la  réserve,  ou  un  certificat 
de  libération  définitive. 

En  cas  de  mobilisation  motivée  par  des  circonstances  de  guerre,  ces  certificats 
ne  sont  délivrés  qu'après  l'arrivée  au  corps  des  hommes  de  recrue  destinés  à  rem- 
placer les  hommes  libérés. 

Art.  35.  Lors  de  leur  passage  du  premier  au  deuxième  ban,  les  hommes 
sont,  dans  chaque  district,  rayés  des  contrôles  du  bataillon  da  premier  ban,  et 
inscrits  sur  les  contrôles  de  celui  du  deuxième  ban. 
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n  est  tonjoars  fait  mention,  dans  ces  inscriptions,  da  numéro  de  tirage  de  Phomme. 

Art.  86.  Les  hommes  qui  passent  dans  la  réserve  sont  inscrits  sur  un  con- 
trôle spécial  établi  par  district.  A  défaut  d'un  nombre  su£Bsant  de  disponibles, 
ils  sont  appelés  à  compléter,  en  cas  de  mobilisation  générale,  l'effectif  des  batail- 
lons du  premier  et  du  deuxième  ban  de  la  milice.  L'appel  a  lieu  par  classe,  en 
commençant  par  la  classe  la  plus  jeune. 

Si  la  mobilisation  s'étent  seulement  à  la  milice  du  premier  ban,  les  hommes 
de  complément  sont  pris  parmi  les  hommes  inscrits  sur  les  contrôles  du  bataillon 
de  milice  du  deuxième  ban,  en  commençant  toujours  par  la  classe  la  plus  jeime, 
et  en  suivant,  dans  chaque  classe,  l'ordre  des  numéros  de  tirage. 

Art.  37.  Les  hommes  de  la  milice  peuvent  se  marier  sans  autorisation  après 
avoir  achevé  leur  première  année  de  service  dans  la  milice  du  premier  ban.  Les 
hommes  mariés  restent  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  autres  hommes  de 
leur  classe. 

rV. — Organisation. 

Art.  88.  Chacun  des  douze  districts  établis  conformément  aux  dispositions  de 
l'Article  8  ci-dessus  recrute  im  bataillon  de  milice  du  premier  ban,  et  un  bataillon 
de  milice  du  deuxième  ban. 

Le  Commandant  militaire  de  chaque  district  est,  en  même  temps,  Commandant 
du  bataillon  de  milice  du  premier  ban  du  district. 

Art  89.  Chaque  bataillon  de  milice  du  premier  ban  possède  un  Etat-Major 
permanent  composé,  outre  le  Commandant  du  bataillon,  de  deux  officiers,  et  treize 
hommes  de  troupe,  savoir:— 

Un  officier  Adjutant-Major  de  bataillon  ;  un  officier  chargé  de  l'administration  du 
bataillon  ;  deux  sous-officiers  et  huit  soldats  (dont  trois  ordonnances,  trois  ouvriers,  et 
deux  secrétaires)  ;  un  chef-armurier,  ayant  rang  de  sous-officier  ;  deux  ouvriers  armuriers. 

Art.  40.  Chaque  bataillon  du  premier  ban  possède  en  outre,  en  temps  de 
paix,  une  compagnie  active,  dite  compagnie  présente,  qui  a  pour  destination  d'in- 
struire, d'une  part,  les  hommes  appartenant  à  la  plus  jeune  classe  de  la  milice 
pendant  la  période  d'instruction  qu'ils  doivent  passer  sous  les  drapeaux  durant 
leur  première  année  de  service,  et  d'autre  part,  de  concourir  au  maintien  de  l'ordre 
public,  et  de  fournir  le  service  de  garnison. 

La  compagnie  présente  a  un  cadre  permanent  composé  de: — 

Un  Capitaine,  Conmiandant  de  compagnie,  un  lieutenant,  deux  sous-lieutenants, 
nn  sergent-major  de  compagnie,  cinq  sergents,  dont  un  fourrier,  neuf  caporaux, 
dont  un  caporal  clairon. 

L'effectif  des  soldats  appartenant  en  permanence  aux  compagnies  présentes 
est  fixé  annuellement  lors  du  vote  du  budget;  il  ne  peut  être  inférieur  à  cinquante 
hommes  par  compagnie,  non  compris  les  ordonnances  et  les  clairons. 

Art.  41.  Chaque  sergent-major  de  district  est  assisté  dans  son  service  par 
lin  caporal  et  un  soldat  secrétaires  ;  ces  hommes  comptent  pour  ordre  à  la  com- 
pagnie présente  et  sont  en  excédant  du  cadre  réglementaire  de  la  compagnie. 

Art.  42.  Les  bataillons  de  milice  du  premier  et  du  deuxième  ban  sont  à 
quatre  compagnies;  leur  composition  est  indiquée  au  Tableau  A  ci-annexé. 

Art  48.  La  milice  est  placée  sous  la  direction  supérieure  du  Commandant 
de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  a  le  grade  d'officier  général. 
L*£tat-Major  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  se  compose: — 

1.  D*un  Chef  d'Etat-Major,  Directeur  de  la  Chancellerie  Militaire,  ayant  sous 
ses  ordres  directs  deux  officiers  chefs  des  bureaux  du  personnel  et  du  matériel; 

2.  D'un  officier  supérieur.  Directeur  de  l'Administration,  ayant  sous  ses  ordres 
directs  deux  officiers  chefs  des  bureaux  de  l'Administration  et  du  Contrôle; 

8.    De  deux  officiers  adjoints,  faisant  aussi  fonctions  d*aides-de-camp  ; 
4.    D'un  certain  nombre  de  sous-officiers,  caporaux,  et  soldats  secrétaires. 
Art.  44.    Indépendamment  des  bataillons  de  la  milice  locale,  il  est  formé  un 
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Bataillon-école  destiné  à  compléter  et  à  nnifonniser  rinstmction  des  offiden  et 
sons-officiers  indigènes  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  à  former  des  ouTrien 
techniques,  et  à  assorer  le  fonctionnement  des  établissements  militaires. 
Le  Bataillon-école  se  compose: — 

1.  De  denx  compagnies  d'infanterie  dont  la  composition  est  réglée  comme 
celle  des  compagnies  présentes  dans  les  bataillons  de  la  milice  da  premier  ban; 

2.  D'nn  escadron  de  cavalerie; 

8.    D'une  demi-batterie  d'artillerie,  avec  une  section  d*artificiers  et  d'armuriers; 

4.  D'une  compagnie  d'ouvriers  techniques  comprenant  une  section  de  sapeurs 
et  une  section  d'ouvriers  constructeurs. 

La  composition  détaillé  du  Bataillon-école  est  donnée  au  Tableau  B  ci-annexé. 
Art.  45.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  et  soldats  appartenant  à  r£tat- 
Major  de  la  milice,  aux  cadres  permanents  des  bataillons,  au  service  du  recrute- 
ment et  au  Bataillon-école  sont  seuls  entretenus  et  soldés  aux  frais  du  budget  de  la 
province. 

Art.  46.  L'effectif  permanent  des  cadres  présents  dont  le  détail  est  donné  à 
l'Article  45  se  recrute  à  l'aide  d'engagés  volontaires,  conformément  aux  dispositions 
du  Titre  VI  ci-annexé. 

A  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'engagés  volontaires,  cet  effectif  est  complété 
par  le  maintien  sous  les  drapeaux  d'un  certain  nombre  d'hommes  appartenant  à 
la  classe  la  plus  jeime  de  la  milice  du  premier  ban  ;  la  durée  de  leur  service  est 
de  deux  ans  au  plus.  Ces  hommes  sont  pris  parmi  les  numéros  les  plus  bas  de 
la  liste  du  tirage;  le  nombre  des  hommes  de  cette  catégorie  est  fixé  annuellement 
par  Ordonnance  du  Gouverneur-Général  rendue  dans  la  forme  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

V. — Instruction. 

Art.  47.  L'instruction  est  donnée  aux  hommes  de  la  milice  du  premier  ban 
dans  les  compagnies  présentes  de  chaque  bataillon.  La  durée  de  la  période  d'in- 
struction des  jeimes  soldats  est  fixé  à  deux  mois. 

A  cet  effet,  les  recrues  appelées  annuellement  à  l'activité  en  exécution  des 
dispositions  de  l'Article  31,  sont,  lors  de  leur  inscription  sur  les  contrôles  du  ba- 
taillon du  premier  ban  de  leur  district,  réparties  entre  les  quatre  compagnies  de 
ce  bataillon. 

Les  recmes  appartenant  à  chacune  des  quatre  compagnies  sont  appelées,  à  tour 
de  rôle,  de  deux  mois  en  deux  mois,  de  façon  que  l'instruction,  commencée  aa 
1er  octobre,  soit  terminée,  dans  chaque  bataillon,  à  la  fin  du  huitième  mois  de  la 
période  d'instruction,  c'est-à-dire  an  31  mai  de  Tannée  suivante. 

Art.  48.  La  période  trimestrielle  qui  suit,  comprenant  les  mois  de  juin,  juillet, 
et  août,  est  consacrée  à  l'instruction  des  officiers  et  sous-officiers  des  cadres  non- 
permanents  de  la  milice  du  premier  et  du  deuxième  ban. 

Les  officiers  et  sous-officiers  appartenant  à  ces  cadres  sont  tenus  de  prendre 
part  à  ces  cours  d'instruction  à  raison  de  quinze  jours  par  an.  Toutefois,  des 
dispenses  d'exercices  peuvent  être  accordées ,  par  le  Commandant  de  la.  milice  et 
de  la  gendarmerie,  à  ceux  de  ces  officiers  et  sous-officiers  qui  en  font  la  demande, 
à  la  condition  que  ces  dispenses  ne  soient  pas  demandées  plus  d'une  fois  en  deux  ans. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  fonctionnaires  publics,  qui  peuvent 
obtenir  des  dispenses  permanentes  si  la  natnre  de  leurs  fonctions  l'exige. 

Les  sous-officiers  ont  droit,  pendant  la  durée  de  ce  stage,  à  la  nourriture  et 
au  logement;  les  officiers  reçoivent  la  solde  de  leur  grade. 

Art.  49.  Le  mois  de  septembre  est  consacré  aux  manœuvres  annuelles  de  la 
milice,  dont  la  durée  ne  peut  excéder  quatre  semaines. 

Sont  appelés  à  y  prendre  part  tous  les  honunes  du  premier  ban  de  la  milice, 
à  l'exception  de  ceux  de  la  classe  la  plus  jeune,  et,  éventuellement,  les  miliciens 
disponibles  du  premier  ban. 

Art.  50.    Si  l'état  des  finances   do  la  province  le  permet,  un  appel  analogae 
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pourra  6tre  adressé  aux  hommes  du  deuxième  ban  de  la  milice.  La  durée  de  cet 
appel  ne  devra  pas  excéder  quinze  jours  par  an. 

Les  réservistes  prennent  part  aux  exercices  faits  pans  les  communes,  et  dont 
le  détail  est  ûxé  par  décision  du  Gouverneur-Général. 

Art.  51.  Les  hommes  de  la  milice  du  premier  et  du  deuxième  ban  régulière- 
ment convoqués  pour  prendre  part  aux  manœuvres  annuelles  ont  droit  à  la  nour- 
riture et  au  logement  La  nourriture  est  fournie  par  les  soins  des  Municipalités, 
à  charge  de  remboursement  par  le  budget  de  la  province.  Le  logement  est  donné 
chez  les  habitants  à  défaut  de  place  dans  les  bâtiments  militaires.  On  s'attacliera, 
autant  que  possible,  à  loger  les  miliciens  chez  leurs  coreligionnaires  des  localités 
occupées  par  eux. 

Il  n'est  pas  alloué  de  frais  de  route  aux  officiers,  sous-officiers,  et  soldats  appelés 
à  prendre  part  aux  manœuvres. 

Les  officiers  des  cadres  non-permanents  reçoivent  seulement  la  solde  de  leur 
grade  calculée  en  raison  du  nombre  de  jours  écoulés  entre  celui  de  leur  départ 
et  celui  de  leur  retour  au  lieu  ordinaire  de  leur  résidence. 

Art.  52.  Les  manœuvres  peuvent  avoir  lieu  par  compagnie  ou  par  bataillon, 
et,  éventuellement,  par  groupes  de  bataillons.  Dans  ce  dernier  cas,  les  fractions 
mobiles  du  Bataillon-école  peuvent  ésfalemcnt  ôtres  appelés  à  y  participer. 

Une  Ordonnance  du  Gouverneur-Général  rendue  dans  la  forme  d'un  règlement 
d'administration  publique  détermine,  chaque  année,  la  nature  et  la  durée  des 
manœuvres.  Elles  doivent  toujours  être  terminées  avant  le  1®'  octobre ,  date  de 
rincorporation  des  jeunes  soldats. 

Art.  53.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  la  milice  proposés  pour  Tavancement 
aux  différents  grades  d'officiers  doivent,  en  principe,  faire  un  stage  d'instruction 
au  Bataillon-école.  La  durée  du  stage  est  de  deux  mois  au  moins  et  ne  peut  ex- 
céder six  mois. 

Pendant  leur  séjour  au  bataillon,  les  officiers  ont  droit  à  la  solde  de  leur  grade; 
les  sons-officiers  sont  seulement  logés  et  nourris. 

Tout  homme  admis  à  contracter  un  engagement  dans  la  gendarmerie  à  cheval 
est  dirigé  d'abord  sur  le  Bntaillon-école  où  il  suit,  pendant  six  semaines  au  moins, 
les  exercices  de  l'escadron  de  cavalerie.  Les  officiers  promus  dans  la  gendarmerie 
doivent,  de  même,  aussitôt  que  possible  après  leur  promotion,  faire  un  stage  ana- 
logue à  l'escadron  du  Bataillon-école. 

VL — Engagements  et  Rengagements. 

Art.  54.  Tout  habitant  indigène  de  la  province  peut  être  admis  à  contracter 
un  engagement  volontaire  dans  le  cadre  permanent  de  la  milice  du  premier  ban, 
ou  du  Bataillon-école  aux  conditions  suivantes: — 

L'engagé  volontaire  doit: — 

1.  Avoir  18  ans  accomplis  et  l'aptitude  physique  exigée  pour  le  service  militaire  ; 

2.  Jouir  de  ses  droits  civils  et  n'avoir  pas  été  condamné  à  une  peine  cor- 
rectionnelle excédants  trois  mois  de  prison; 

3.  N'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants; 

4.  Si  l'engagé  n'a  pas  21  ans  accomplis,  être  porteur  du  consentement  de 
ses  père,  mère,  ou  tuteur; 

5.  Produire  les  attestations  légales  d'une  bonne  conduite  soutenue. 

Art.  55.  La  durée  de  l'engagement  est  de  deux  ans.  Les  années  passées  au 
service  en  qualité  d'engagé  volontaire  sont  comptées  en  déducation  du  temps  de 
service  exigé  dans  la  milice  et  dans  la  réserve. 

Art.  56.  Les  miliciens  du  premier  ban,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartien- 
nent, sont  autorisés  à  contracter  des  engagements  volontaires  dans  les  conditions 
stipulées  aux  Articles  précédents. 

Art.  57.  L'engagement  volontaire  est  contracté  par  devant  le  sergent-major 
du  district,  sur  la  présentation  d'un  certificat  d'aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  désigné  par  le  Commandant  Militaire  du  district. 
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Art.  58.  Le  nombre  des  engagements  volontaires  recerables  est  fixé  mimiiéU^ 
ment  par  le  Gonvemeur-Général  après  le  vote  da  budget  de  la  milice. 

Les  engagements  pour  les  bataillons  de  milice  sont  reçus  seulement  pendant 
la  période  de  quatre  mois  qui  s'écoule  entre  la  clôture  et  la  reprise  de  Pinstmc- 
tion  annuelle.  Les  engagements  pour  le  Bataillon  -  école  sont  reçus  durant  toute 
Tannée  dans  les  limites  de  nombre  indiquées  à  Talinéa  précédent.* 

Art.  59.  Les  sous- officiers,  caporaux,  et  soldats  servant  à  titre  permanent 
peuvent  être  autorisés  par  leur  chef  de  corps  à  se  rengager  pour  un  an  an  moins 
et  deux  ans  au  plus. 

Les  rengagements  ne  sont  plus  autorisés  quand  Thomme  a  dépassé  sa  vingt- 
huitième  année,  s'il  est  caporal  ou  soldat. 

Les  rengagements  des  sous-officiers  peuvent  être  autorisés  jusqu'à  ce  que  leor 
temps  de  service  leur  donne  droit  à  la  retraite. 

Art.  60.  Tout  milicien  rengagé  a  droit,  à  partir  du  premier  jour  de  sa  cin- 
quième année  de  service  permanent,  à  une  haute  paie  journalière  d'anciennité  dont 
le  chiffre  est  iîzé,  pour  les  soldats,  caporaux,  et  sous-officiers,  par  le  R^ement 
Provisoire  ci-annexé. 

Cette  haute  paie  s'augmente  annuellement  jusqu'à  la  huitième  année  de  service, 
après  laquelle  elle  cesse  de  croître. 

Art.  Gl.  Tout  milicien  rengagé  porte  sur  la  manche  un  chevron  en  laine;  ce 
chevron  est  en  or  pour  les  sous-officiers  et  pour  les  caporaux  et  soldats  ayant  six 
ans  de  service  accomplis. 

Art.  62.  Les  rengagements  sont  reçus  devant  le  Commandant  Militaire  dn 
district  ou  devant  le  Commandant  du  Bataillon-école. 

VIL — MobilisatiatK 

Art.  63.     La  mobilisation  est  partielle  ou  générale. 

La  mobilisation  partielle  est  prescrite  par  une  Ordonnance  du  Gouverneur- 
Général  rendue  dans  la  forme  d'un  règlement  d'administration  publique. 

La  mobilisation  générale  ne  peut  être  ordonnée  par  le  Gouverneur -Général 
qu'après  un  vote  conforme  de  l'Assemblée  Provinciale  spécialement  convoquée  à 
cet  effet,  sauf  dans  le  cas  pré\*u  à  l'Article  2. 

Art.  64.  En  cas  de  mobilisation  du  premier  ban  de  la  milice,  les  hommes 
instruits  des  quatre  classes  de  cette  catégorie  appelés  au  drapeau  sont  renforcés, 
s'il  est  nécessaire,  par  Tappel  des  disponibles  des  mêmes  classes,  ou  par  celui  des 
hommes  inscrits  sur  les  contrôles  du  deuxième  ban. 

Art.  65.  Outre  le  bataillon  mobile  à  quatre  compagnies,  il  est  formé  alors 
une  section  de  dépôt ,  dans  laquelle  sont  encadrés  les  hommes  en  excédant  de 
l'effectif  normal  du  bauillon  mobile.  Le  capitaine  de  la  compagnie  présente  a  le 
commandement  de  cette  section  et  prend,  par  intérim,  le  commandement  territonal 
du  district. 

Art.  66.  La  milice  du  deuxième  ban  forme,  de  même  en  cas  de  mobilisatioB, 
un  bataillon  mobile  à  quatre  compagnies;  l'excédant  des  hommes  est  Tersé  daas 
la  section  de  dépôt  commune  aux  deux  bataillons.  L*effectif  du  bataillon  est 
formé  des  miliciens  instruits  du  deuxième  ban,  des  disponibles  appartenant  à  cette 
catégorie,  et  du  nombre  de  réservistes  nécessaire. 

Art.  67.  Si  les  deux  bans  de  la  milice  sont  mobilisés  en  même  temps,  les 
homines  de  complément,  pour  les  bataillons  des  deux  bans,  sont  pris  exclusivement 
parmi  les  disponibles  et  parmi  les  réservistes. 

Art.  68.  Dans  le  cas  de  mobilisation  générale  ou  partielle,  les  officiers  de 
tous  grades  appelés  à  Factivité  ont  droit  à  la  solde  de  leur  grade  à  partir  do 
jour  où  ils  se  mettent  en  route  pour  rejoindre  le  corps. 

}^^  hommes  de  troupe,  à  l'exception  de  ceux  qui  appartiennent  mnz  cadrei 
pwmanenta,  ont  droit  seulement  à  la  nourriture  et  au  logement. 

Art,  69.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  de  guerre,  la  province 
•e  trouverait  dégarnie  de  force  militaires  suffisantes,  le  Gouverneur -Général  peut 
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organiser,  avec  les  réservistes  disponibles,  des  compagnies  ou  bataillons  provisoires 
de  réserve;  ces  bataillons,  créés  en  raison  du  besoin,  n'ont  pas  de  cadres  per- 
manents. 

Art.  70.    Il  n^est  pas  formé,  en  temps  ordinaire,  de  divisions  ou  brigades. 

Les  divisions  ou  brigades  temporairement  formées  à  l'occasion  des  manœuvres 
n'ont  ni  Chefs  permanents,  ni  Etats-Majors  constitués. 

Dans  le  cas  seulement  où,  par  application  des  dispositions  de  l'Article  2  ci- 
dessus,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  viendrait  à  faire  appel  au  con- 
cours militaire  de  la  milice,  il  pourra  être  formé  des  divisions  et  brigades. 

Les  brigades  seront  ordinairement  à  six  bataillons:  la  division  est  formée  de 
la  réunion  de  deux  à  trois  brigades. 

Les  unes  et  les  autres  peuvent  être  composées  indistinctement  de  bataillons 
du  premier  ban  et  de  bataillons  du  deuxième  ban  de  la  milice. 

Les  fonctions  de  Commandant  de  division  et  de  brigade  seront  dévolues,  à 
titre  provisoire,  aux  officiers  déjà  en  service  dans  la  milice. 

Art.  71.  La  création  éventuelle  d'escadrons  de  cavalerie,  de  batteries  d'ar- 
tillerie, de  troupes  du  train,  d'hôpitaux,  &c.,  nécessitée  par  la  mise  sur  le  pied 
de  guerre  de  la  milice  ou  d'une  partie  de  la  milice,  est  ordonnée  par  ime  loi 
provinciale. 

Art.  72.  Le  droit  de  réquisition  est  exercé  seulement  en  cas  de  mobilisation 
partielle  ou  générale  de  la  milice,  et  lorsqu'il  est  impossible  de  pourvoir  aux  be- 
soins par  d'autres  moyens. 

n  est  limité,  en  temps  de  paix,  au  logement,  à  la  fourniture  des  vivres,  des 
fourrages  et  du  chauffage,  et  à  Toccupation  ou  à  l'usage  momentané,  à  l'occasion 
des  manœuvres,  de  terrains  cultivés,  bois,  fontaines,  &c. 

Le  droit  de  réquisition  appartient  seulement  au  Chef  d'une  troupe  ou  détache- 
ment, qui  l'exerce  sous  sa  responsabilité. 

Toute  réquisition,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  relatives  au  logement  ou  à 
l'nsage  des  eaux,  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  bon  de  réquisition  remboursable. 

Art.  73.  En  temps  de  guerre,  le  droit  de  réquisition  sVtend  également  aux 
chevaux,  voitures  et  moyens  de  transport  de  toute  nature,  y  compris  les  chemins 
de  fer;  aux  embarcations  fluviales  et  maritimes;  aux  matériaux  susceptibles  d'être 
utilisés  dans  un  but  de  guerre;  en  un  mot,  à  tous  les  services  et  objets  dont 
l'emploi  est  exceptionnellement  nécessité  par  l'intérêt  militaire. 

Art.  74.  Une  loi  provinciale,  établie  sur  les  bases  indiquées  aux  deux  Articles 
ci-dessus,  fixera  les  Tarifs  d*indemnités  allouées  en  raison  des  réquisitions  et  dé- 
terminera les  conditions  d'exercice  de  ce  droit. 

Art.  75.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les  médecins,  officiers 
de  santé  et  pharmaciens  sont  astreints,  à  défaut  des  membres  du  corps  de  santé 
militaire,  à  donner  leurs  soins  aux  officiers,  sous-officiers,  et  soldats  de  la  milice, 
et  de  la  gendarmerie  présents  au  corps.  Us  doivent  également,  dans  la  limite  du 
besoin,  concourir  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des  hôpitaux  temporaires 
créés,  à  Toccasion  des  manœuvres,  à  proximité  du  lieu  de  leur  résidence. 

Toutes  les  fois  que  les  soins  médicaux  à  donner  aux  gendarmes  et  aux  mili- 
ciens occasionneront  un  déplacement  d'une  heure  au  moins,  il  sera  alloué  aux 
médecins  requis  des  honoraires  calculés  à  raison  de  la  distance  parcourue.  Les 
médicaments  fournis  seront  remboursés  aux  pharmaciens  sur  prix  de  facture. 

ym,— Administration, 

Art.  76.  L'administration  et  la  comptabilité  des  troupes  de  la  milice  sont 
confiées,  en  temps  de  paix,  dans  chaque  district  de  milice,  à  l'officier  d'Administra- 
tion adjoint  à  TEtat-Major  du  Commandant  Militaire  du  district. 

Cet  officier  centralise  l'administration  et  la  comptabilité  des  bataillons  du 
premier  et  du  deuxième  ban.  U  est  dirigé  et  surveillé  par  une  Commission  Ad- 
ministrative, dont  il  fait  lui-même  partie  avec  voix  délibérative. 

Pour  toutes  les  affaires  relatives  au  cadre  permanent  et  au  bataillon  du  prc- 
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mier  ban,  la  Commission  Administrative  se  compose:  du  Commandant  Militaire 
dn  district,  président  ;  d'un  officier  du  cadre  de  la  compagnie  présente,  et  de  Toffi- 
cier  d'Administration.  Elle  est  complc^tée  par  l'adjonction  de  Tofificier  comman- 
dant le  bataillon  du  deuxième  ban  et  d'un  officier  de  ce  bataillon  pour  toutes  les 
affaires  relatives  du  deuxième  ban. 

Art.  77.  En  cas  de  mobilisation,  Fofficier  d'Administration,  qui  reste  auprès 
du  Commandant  de  la  section  de  dépôt  commune  aux  bataillons  du  premier  et  du 
deuxième  ban,  centralise  toutes  les  pièces  relatives  à  l'administration  et  à  It 
comptabilité  des  deux  bataillons  mobiles.  Il  est  remplacé,  dans  chacun  de  ces 
bataillons,  par  un  officier  payeur  agissant  sous  la  direction  d'une  Commission  pro- 
visoire de  bataillon,  dont  il  ïait  partie,  et  qui  se  compose  du  Commandant  du  ba- 
taillon et  d'un  officier  de  troupe. 

Art.  78.  Le  Bataillon-école  s'administre  séparément  par  les  soins  de  l'officier 
chargé  de  l'administration  du  bataillon  et  d'une  Commission  Administrative  établie 
sur  les  mêmes  bases  que  celles  des  bataillons  de  la  milice  du  premier  ban. 

Si  une  fraction  mobile  du  Bataillon-école  est  détachée  momentanément,  elle 
est  provisoirement  administrée  par  la  Commission  Administrative  du  district  dans 
le  ressort  de  laquelle  elle  se  trouve. 

Art.  79.  Le  Contrôle  est  exercé  i>ar  Tofficier  supérieur  attaché  à  TEtat- 
Major  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  en  qualité  de  Directeur 
de  l'Administration  et  du  Contrôle. 

Des  employés  civils,  à  défaut  d'officiers  compétents,  peuvent  être  adjoints  pour 
le  contrôle  des  comptes.  11  peut  en  être  de  même  pour  les  divers  emplois  admi- 
nistratifs rattachés  à  TEtat-Major  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Le  service  îles  iuspections  administratives  est  coniié,  jusqu'à  la  création  d'an 
personnel  spécial  de  Contrôle,  à  des  ofticiers  supérieurs  de  la  milice  désignés  par 
le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Art.  80.  Les  dispositions  relatives  au  service  de  la  solde,  à  la  tenue  dei 
registres -matricules  des  corps,  à  l'établissement  des  pièces  de  comptabilité,  aux 
services  de  l'habillement,  de  Tarmement,  du  harnachement  et  dn  campement,  à 
l'établissement  des  comptes  annuels  de  gestion  et  des  inventaires,  enûn,  à  la  con- 
servation des  archives,  seront  lixées  par  une  loi  provinciale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de 
dépenses  engagées,  par  Ordonnance  du  Gouverneur-Général. 

11  y  est  pourvu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  les 
plus  urgentes,  par  les  Titres  111,  IV,  V,  et  VI  du  Règlement  ci-annexé,  qui  de- 
meure exécutoire  jusqu'au  vote   de  la  Loi  Provinciale  prévue  à  Taliuéa  précédent 

Art.  81.  Une  loi  provinciale  déterminera  les  conditions  d'admission  à  la  re- 
traite des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  ôxen 
le  taux  des  pensions,  celui  des  gratifications  accordées  aux  militaires  infirmes  et 
celui  des  secoturs. 

IX. — Dispositions  Générales. 

Art.  82.  La  division  du  territoire  de  la  province  en  douze  districts  de  rt- 
crutement,  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  8,  est  établie  par  une  Or- 
donnance du  Gouverneur -Général  rendue  dans  la  forme  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Elle  est  provisoirement  déterminée  par  le  Titre  1  du  Règlement  Provisoire 
ci-annexé. 

Art.  83.  Conformément  aux  dispositions  du  Chapitre  I,  Article  7,  les  officiers 
subalternes  de  la  milice  sont  nommés  par  le  Gouverneur-Général  agissant  en  vertu 
de  la  délégation  permanente  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Art.  84.  Les  conditions  de  l'avancement  dans  les  cadres  permanents  et  aaih 
permanents  de  la  milice  seront  fixées  par  une  loi  spéciale.  Elles  sont  p^OTi»oi^^ 
ment  dtiermmées  i>ar  1«^  Titre  11  du  lU'glement  Provisoire  ci-aonezé. 
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Art.  85.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  nationalité  étrangère  admis  dans  la 
milice  par  application  de  l'Article  7  sont  liés  au  service  par  des  contrats  établis 
conformément  aux  dispositions  du  Chapitre  XIII,  Article  20. 

Art.  86.  La  possession  des  grades,  pour  les  officiers  indigènes  de  la  milice, 
est  entourée  des  garanties  stipulées  au  Chapitre  XIII,  Articles  21  et  22. 

Il  est  fait  application  aux  sous-officiers  et  caporaux  de  la  milice  des  disposi- 
tions prescrites  au  Chapitre  XIII,  Article  23. 

Art.  87.  Les  dispositions  relatives  au  casernement  feront  l'objet  d'une  loi 
provinciale. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  miliciens  présents  au  drapeau  demeureront  logés 
chez  l'habitant. 

Art.  88.  Les  armes  appartenant  aux  deux  bataillons  de  milice  de  chaque 
district  ainsi  que  les  effets  d'habillement  et  d'équipement  sont  ordinairement  déposés 
dans  on  magasin  spécial  placé  sous  la  surveillance  du  Commandant  Militaire  du  district. 

Les  miliciens  ne  sont  pas  autorisés  à  emporter  leurs  effets  et  leurs  armes 
dans  leurs  foyers.  Il  ne  pourra  être  fait  exception  à  cette  régie  que  sur  un  ordre 
spécial  du  Gouverneur-Général,  pour  permettre  certains  exercices  de  tir. 

Art.  89.  Toute  la  liberté  compatible  avec  le  bien  du  service  est  laissée  aux 
hommes  de  la  milice  pour  l'exécution  de  leurs  devoirs  religieux. 

Art.  90.  Les  bataillons  de  la  milice  font  usage  de  fanions  de  bataillon  de 
couleurs  variés  destinés  à  les  distinguer  entre  eux.  Ces  fanions  et  leurs  hampes 
ne  portent  pas  de  signes  particuliers  autres  que  les  numéros  des  bataillons. 

Art.  91.  La  valeur  d'une  organisation  militaire  ne  pouvant  être  appréciée 
dans  ses  détails  qu'après  expérience,  le  pouvoir  législatif  de  la  province  est  auto- 
rise, après  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  Statut, 
à  introduire  les  modifications  jugées  nécessaires  dans  les  dispositions  des  Articles 
9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  20,  22,  2G,  27,  28,  29,  84,  41,  42,  43,  44, 
48,  49,  50,  51,  53,  54,  55,  56,  57,  59,  60,  61,  62,  68,  75,  76,  77,  78,  79,  85,  et 
86  ci-dessus  qui  n'ont  qu'une  portée  d'ordre  administratif.  Ces  modifications 
devront  faire  l'objet  d'une  loi  provinciale. 

Disposition  Trmisitoire. 

Art.  92.  Jusqu'à  la  promulgation  d'un  code  pénal  militaire  et  de  règlements 
tactiques  et  de  service  spéciaux  à  la  province,  il  sera  fait  usage,  dans  la  milice 
et  dans  la  gendarmerie,  du  code  pénal  militaire  en  vigueur  dans  l'armée  Ottomane 
et  des  règlements  actuellement  en  service  dans  les  corps  militaires  provisoires, 
créés  depuis  la  paix,  sauf  les  modifications  résultant  de  l'organisationmêmedela  milice. 

Chapitre  XIII. — Gendarmerie. 
I. — Bases  de  V Institution. 

Article  l^r.  La  gendarmerie  est  une  force  indigène  instituée  pour  veiller  à 
la  sûreté  publique  et  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  l'exécution  des  lois  et 
celle  des  règlements  de  police  rendus  par  les  autorités  compétentes.  Une  surveil- 
lance continue  et  répressive  constitue  l'essence  de  son  service;  son  action  s'exerce 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  province. 

Art.  2.  La  gendarmerie  est  particulièrement  destinée  à  assurer  la  sûreté  des 
Tilles,  des  campagnes,  et  des  voies  de  communication.  Elle  contribue,  en  outre, 
de  concert  avec  les  agents  de  la  police  rurale,  à  surveiller  les  lieux  publics  et  à 
y  maintenir  l'ordre.  A  ce  titre,  elle  est  toujours  aux  ordres  des  représentants  de 
l'autorité  administrative  pour  dissiper,  par  les  voies  légales,  les  attroupements  séditieux. 

La  gendarmerie  est  subordonnée  également  aux  fonctionnaires  de  Tordre  ju- 
diciaire pour  procéder  aux  enqnètes  et  aux  recherches,  pour  en  constater  les  ré- 
•nltats  par  procès- verbaux  et  pour  opérer  les  arrestations  en  vertu  de  mandats  d'amener. 

Au  cas  de  flagrant  délit  ou  de  suspicion  légitimée  par  des  informations  pro- 
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bantes,  elle  a  le  droit  de  procéder  spontanément  aux  arrestations,  à  charge  pour 
elle  d'en  dresser  immédiatement  procès-verbal  et  de  conduire,  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard ,  les  personnes  arrêtées  devant  Tofiicier  de  police  judiciaire 
dans  le  ressort  duquel  Tarrestation  a  eu  lieu. 

Elle  peut  enfin  être  chargé  de  conduire  et  d^escorter  les  prisonniers  civils  oq 
militaires,  les  fous  dangereux,  les  convois  d*armes  et  de  munitions,  et,  d'une  manière 
générale,  de  remplir  toutes  les  missions  qui  lui  sont  confiées  par  raatorité  admi- 
nistrative pour  assurer  le  maintien  de  Tordre  à  l'intérieur  de  la  province. 

Art.  3.  La  gendarmerie  est  placée,  au  point  de  vue  de  la  discipline,  de  Tin- 
struction,  et  de  TAdministration  intérieures,  sous  les  ordres  directs  da  Commandant 
de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Art.  4.  La  gendarmerie  est  directement  subordonnée  à  Tautorité  administrative 
et  judiciaire  pour  l'exécution  des  dispositions  contenues  à  l'Article  II;  elle  est,  en 
conséquence  tenue  d'obéir  à  toutes  les  réquisitions  qui  lui  sont  adressées  par  les 
fonctionnaires  indiqués  ci-dessus. 

Les  réquisitions  doivent  toujours  être  adressées  au  Chef  du  détachement  on, 
en  cas  de  refus ,  à  celui  qui  commande  immédiatement  après  luL  Elles  doivent 
être  formulées  par  écrit,  si  le  Chef  de  Détachement  en  fait  la  demande,  et  ne  peu- 
vent être  données  et  exécutées  que  dans  le  ressort  de  celui  qui  les  donne  et  de 
celui  qui  les  exécute. 

Art.  5.  La  gendarmerie  peut,  en  cas  de  besoin,  requérir,  pour  l'exécution  de 
son  mandat,  ou  toutes  les  fois  qu'elle  se  sent  gravement  menacée,  le  concours  des 
agents  de  la  police  rurale,  des  grandes  forestiers,  et  même  celui  des  simples  citoyens. 

Si  elle  se  sent  impuissante  à  remplir,  sans  le  secours  d'une  force  supplétive, 
une  mission  qui  lui  est  confiée,  elle  prend,  vis-à-vis  de  l'autorité  administrative, 
rinitiative  d'une  proposition  tendant  à  requérir  la  coopération  des  fractions  per- 
manentes de  la  milice  locale. 

Art  6.  Dans  le  cas  où  l'apparition  de  bandes  armées  mettrait  en  danger  la 
sécnrité  d'une  localité  qui  n'est  pas  le  siège  d'un  fonctionnaire  administratif^  U 
gendarmerie  prend  inunédiatement ,  à  charge  d'en  rendre  compte  sans  retard,  les 
dispositions  nécessaires  pour  protéger  la  vie  et  les  biens  des  citoyens.  Elle  peut, 
pour  repousser  une  attaque  ou  poursuivre  les  perturbateurs,  requérir  les  agents  de 
la  police  locale  et  elle  en  prend,  de  droit,  le  commandement. 

Art.  7.  Tout  gendarme,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  investi  des  pou- 
voirs dévolus  à  une  sentinelle;  toute  injure  ou  tout  acte  de  résistance  donne  lieo 
à  une  poursuite  devant  les  Tribunaux  militaires,  et  la  pénalité  est  la  même  que 
pour  injure  ou  rébellion  contre  une  sentinelle. 

Art.  d.  Les  droits  et  les  devoirs  du  personnel  de  la  gendarmerie,  les  détails 
de  ses  rapports  avec  les  autorités  civiles  des  divers  ordres,  et  les  instructions 
spéciales  sur  le  service  ordinaire  et  extraordinaire  seront  déterminés  par  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

Un  règlement  annexé  à  ce  Chapitre  détermine  provisoirement  le  mode  d'appli- 
cation inmiédiate  de  ces  dispositions. 

II. — Organ  isation. 

Art.  9.  L'unité  d'organisation  de  la  gendarmerie  est  la  brigade.  La  brigide 
comprend  de  six  à  huit  hommes. 

Elle  est  com}>osée  d'honmies  à  pied  ou  d'honunes  à  cheval  ;  il  peut  être  anssi 
créé  des  brigades  mixtes,  composées  d'hommes  à  pied  et  d'hommes  à  chevaL 

La  briguade  est  conunandée  par  un  sous-officier  ou  par  un  brigadier. 

Art.  10.  La  réunion  de  six  à  douze  brigades  constitue  la  section,  sous  les  ordres 
d'un  officier. 

Art.  11.  La  compagnie  est  formée  par  la  réunion  sous  on  même  conuaande* 
ment  de  deoz  à  quatre  sections.    Le  Chef  de  la  compagnie  est  on  capitaine. 

Art.  12.  Les  Commandants  de  compagnie  sont  établis  au  cfaef-liea  des  pré- 
leetiires  ;  leur  ressort  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limites  du  départeaieiit 
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Les  Commandants  de  section  sont  placés  au  chef-lieu  des  cantons.  Deux  cantons 
peuvent  toutefois  être  réunis  pour  former  le  ressort  d'une  même  section;  dans  ce 
cas,  un  sous-officier  exerce  le  commandement  direct  dans  le  canton  où  ne  réside 
pas  le  Commandant  de  la  section. 

Art.  13.  En  dehors  des  compagnies  de  gendarmerie  départementale,  il  est  formé, 
au  chef-lieu  de  la  province,  un  corps  de  gendarmerie  mobile.  Ce  corps  est  plus 
spécialement  chargé  du  service  de  police  urbaine  au  siège  du  Gouvernement  ;  il  est 
aussi  à  la  disposition  du  Gouverneur-Général,  qui  le  dirige  sur  les  points  où  les 
circonstances  rendant  momentanément  nécessaire  la  présence  d'une  force  auxiliaire. 

La  gendarmerie  mobile,  dont  l'effectif  varie  selon  Tétat  des  ressources  finan- 
cières de  la  province,  comprend  un  cadre  de  compagnie  d'infanterie  et  un  demi 
cadre  d'escadron. 

L'effectif  permanent  de  la  compagnie  d'infanterie  ne  pourra  être  inférieur  à 
soixante-dix  hommes,  celui  de  l'escadron  à  quarante  cavaliers. 

La  gendarmerie  mobile  est  commandée  par  un  capitaine  ou  par  un  officier  supérieur. 

Art.  14.  L'Etat-Major  du  corps  de  la  gendarmerie  comprend ,  en  dehors  du 
Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie: — 

1.  Un  officier  supérieur  spécialement  chargé  du  service  des  inspections  et 
appelé  à  suppléer  en  cas  d'empêchement  le  Commandant  de  la  mûice  et  de 
la  gendarmerie; 

2.  Un  capitaine  ou  officier  supérieur.  Chef  de  la  Chancellerie  ; 

3.  Un  officier  trésorier; 

4.  Un  officier  adjoint  au  trésorier  (facultatif)  ; 

6.    Un  officier  chargé  de  l'habillement,  de  l'équipement,  et  de  Tarmement. 

Un  petit  Etat-Major,  composé  de  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  dont 
l'effectif  est  déterminé  en  raison  du  besoin  et  des  ressources  financières,  est  à  la 
disposition  des  officiers  de  l'Etat-Major  du  corps  pour  remplir  les  fonctions  de 
secrétaires  et  de  grande-magasin.  Ces  hommes  sont  classés  dans  la  gendarmerie 
mobile,  en  excédant  du  cadre  réglementaire. 

n  est  formé,  dans  le  corps,  un  Conseil  d'Administration  composé: — 

1.  De  l'officier  supérieur  inspecteur.  Président  du  Conseil; 

2.  Du  Chef  de  la  Chancellerie  ; 

3.  De  l'officier  trésorier; 

4.  De  l'officier  d'habillement; 

6.  Du  capitaine  commandant  la  compagnie  du  chef-lieu,  ou  de  l'officier  com- 
mandant la  gendarmerie  mobile,  à  tour  de  rôle. 

Le  Conseil  est  collectivement  responsable  de  la  bonne  gestion  des  deniers  et  matières. 

Art.  15.  Le  Gouverneur-Général  détermine,  sur  la  proposition  du  Commandant 
de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  et  du  Secrétaire-Général  Directeur  de  l'Intérieur, 
la  répartition  des  sections  et  des  brigades  dans  les  départements  et  cantons. 

Le  nombre  des  brigades  et  l'effectif  des  hommes  à  pied  et  à  cheval  sont  fixés 
annuellement,  dans  les  limites  indiquées  aux  Articles  9  et  10,  lors  du  vote  du  budget 
par  l'Assemblée  Provinciale. 

La  composition  intérieure  des  brigades,  en  gendarmes  à  pied,  et  gendarmes 
à  cheval,  est  ûxée  par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  après 
entente  avec  le  Directeur  de  l'Intérieur. 

Le  Gouverneur-Général ,  sur  la  proposition  du  Commandant  de  la  milice  et 
de  la  gendarmerie,  et  du  Secrétaire-Général  Directeur  de  l'Intérieur  procède,  selon 
les  besoins  du  service,  aux  mutations  dans  le  personnel  des  officiers  ;  les  mutations, 
pour  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  sont  ordonnées  par  le  Commandant 
de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Art.  16.  Les  officiers  commandant  les  sections,  et  les  capitaines  commandant 
les  compagnies  remplissent,  respectivement,  les  fonctions  de  Commissaires  et  de 
Commissaires  centraux  de  police,  dans  le  ressort  de  leur  section  de  leur  compagnie. 

Par  exception,  le  capitaine  commandant  la  compagnie  départementale  du  chef- 
lieu  de  la  province  n'est  pas  investi  de  ces  fonctions  pour  cette  ville  elle-mdme. 
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Celles-ci  sont  dévolues  au  Commandaut  de  la  gendarmerie  mobile,  qui  est  assisté, 
dans  ce  service,  par  les  officiers  subalternes  placés  sous  ses  ordres  directs. 

Art.  17.  Les  Préfets  sont  autorisés  à  modifier  temporairement,  en  cas  de  be- 
soin, l'état  de  répartition  des  brigades,  en  détachant,  sur  un  point  donné,  le  nom- 
bre de  gendarmes  qu'ils  jugent  nécessaire* 

Ils  transmettent,  à  cet  effet,  des  ordres  aux  Commandants  de  compagnie,  qui 
sont  tenus  d'y  déférer  immédiatement.  Les  Préfets  doivent  en  rendre  compte  sans 
retard  au  Secrétaire-Général  Directeur  de  Tlntérieur.  Les  Commandants  de  com- 
pagnie, de  leur  côté,  informent  le  commandant  do  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

III. — Dispositions  Génhàles. 

Art.  18.  Conformément  aux  dispositions  du  Chapitre  1,  Article  7,  les  oflSciers 
subalternes  de  la  gendarmerie  sont  nommés  par  le  Gouverneur  -  Général  agissant 
en  vertu  de  la  délégation  permanente  de  Sa  Majesté  le  Sultan.  Ils  sont  recrutés, 
soit  parmi  les  ofiiciers  de  la  milice,  sur  la  proposition  de  leurs  chefs  biérarchi- 
ques,  soit  parmi  les  sous-ofiiciers  du  corps  de  la  gendarmerie,  conformément  aux 
dispositions  réglementaires  sur  l'avancement. 

A  défaut  de  candidats  de  ces  deux  catégories,  et,  en  particulier,  pour  la 
période  d'organisation,  le  Gouverneur-Général  est  autorisé  à  nommer,  sur  la  pro- 
position d'iîne  Commission  présidée  par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gen< 
darmerie,  soit  des  habitants  de  la  province,  soit  des  militaires  ou  d'anciens 
militaires  étrangers. 

Les  uns  et  les  autres  ne  sont  toutefois  admis  qu'après  constatation  de  lear 
aptitude  technique. 

Art.  19.  Les  sous-ofâciers  et  gendarmes  de  première  classe  sont  nommés  par 
le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  sur  des  états  de  propositions 
établis  par  les  Commandants  de  compagnie  et  (approuvés  par  les  Préfets. 

Art.  20.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  nationalité  étrangère  peuvent,  en 
exécution  des  dispositions  de  l'Article  18,  être  admis  dans  la  gendarmerie  de  la 
Roumélie  Orientale,  en  vertu  de  contrats  renouvelables  à  durée  limitée;  ces  con- 
trats, qui  déterminent  la  durée  de  leur  engagement,  le  grade  qui  leur  est  attribué, 
et  le  dédit  pécuniaire  qui  leur  est  alloué  en  cas  de  résiliation  anticipée,  doivent 
être  approuvés  par  une  délibération  spéciale  du  Comité  Permanent. 

Ces  contrats  ne  peuvent,  de  même,  être  résiliés  par  le  Gouverneur- Général 
que  sur  l'avis  conforme  du  dit  Comité. 

Dans  le  cas  où  un  officier  étranger  serait  révoqué  comme  coupable  d'un  crime 
ou  délit,  en  vertu  d'un  Arrêt  du  Conseil  de  Guerre,  le  contrat  se  trouve  résilié 
de  fait  et  l'officier  perd  tout  droit  au  paiement  d'une  indemnité. 

Art.  21.  La  possession  des  grades  conférés  aux  officiers  originaires  de  la 
province  ou  qui  ont  acquis  l'indigénat  est  entourée  des  garanties  ci-après  indiquées: 

Tout  officier  indigène  ne  peut  être  suspendu  ou  révoqué  que  par  décision  dn 
Gouverneur-Général  ou  par  Arrêt  du  Conseil  de  Guerre. 

La  suspension  est  prononcée  par  le  Gouverneur-Général  sur  la  proposition  du 
Conseil  Privé.  La  durée  de  la  suspension  par  mesure  disciplinaire  ne  peut  excéder 
six  mois;  elle  est  d'un  an  au  plus,  lorsqu'elle  est  prononcée  pour  cause  d'infirmités 
temporaires.  A  l'expiration  de  cette  période  de  six  mois  ou  d'un  an,  le  Gouver- 
neur-Général soumet  au  Comité  Permanent  la  question  de  la  réintégration  de 
l'officier;  le  Comité  formule  un  avis  motivé  concluant  à  la  révocation,  à  la  mise 
à  la  retraite,  ou  à  la  révocation  de  l'officier. 

li'officier  suspendu  conserve  la  qualité  d'officier;  il  a  droit,  pendant  la  durée 
de  sa  suspension,  à  une  solde  de  non-activité,  à  la  condition  de  fixer  sa  résidence 
dans  une  localité  déterminée  par  le  Gouverneur-Général.  Tout  refus  d^obéissanoe 
de  sa  part  entraîne  de  droit  la  révocation. 

La  révocation  ne  peut  être  prononcée  par  le  Gouyerneor- Général  qne  sur 
l'avis  conforme  du  Comité  Permanent  de  l'Assemblée  ProTinciale;    la  dédsioii 
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affîrmative  de  ce  Comité  n'oblige  toutefois  le  Gouverneur  -  Général  à  prononcer  la 
révocation  que  dans  le  cas  de  récidive. 

La  révocation  par  Arrêt  du  Conseil  de  Guerre  est  prononcée  en  conformité 
des  lois  militaires  eu  vigueur  dans  la  province. 

L'officier  révoqué  perd  tous  ses  drojts  à  la  retraite,  aux  honneurs,  et  à  la 
solde  de  son  grade,  et  cesse  d'appartenir  au  corps  de  la  gendarmerie. 

Art.  22.  Les  décisions  relatives  à  la  suspension  ou  à  la  révocation  sont  immé- 
diatement exécutoires;  il  ne  peut  y  être  fait  appel. 

Par  exception  à  cette  disposition  générais,  le  Gouverneur-Général  est  obligé 
de  soumettre  à  la  ratification  de  Sa  Majesté  le  Sultan  Tarrêté  de  révocation  rendu 
contre  tout  officier  supérieur.  Jusqu'à  l'arrivée  de  la  décision  Impériale  le  con- 
cernant, l'officier  supérieur  mis  en  cause  est  seulement  considéré  comme  suspendu. 

Art.  23.  La  cassation  et  la  rétrogadation  des  sous-officiers  et  brigadiers  sont 
prononcées  par  le  Gouverneur -Général  sur  la  proposition  du  Conseil  d'Admini- 
stration du  corps,  qui  remplit,  en  ces  circonstances,  le  rôle  de  Conseil  de  Discipline. 

La  suspension,  pour  les  sous-officiers  et  brigadiers,  et  la  cassation,  pour  les 
gendarmes  de  première  classe,  sont  prononcées  par  le  Commandant  de  la  milice 
et  de  la  gendarmerie. 

La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Art.  24.  La  composition  du  personnel  de  la  gendarmerie  est  réglée  par  le 
Gouverneur-Général,  sur  la  proposition  collective  du  Commandant  de  la  milice  et 
de  la  gendarmerie  et  du  Secrétaire  -  Général  Directeur  de  l'Intérieur,  de  façon  à 
établir  une  proportion  équitable  entre  les  divers  éléments  de  la  population  de  la  province. 

Cette  proportion  devra  se  trouver,  autant  que  possible,  dans  la  constitation 
des  cadres. 

Il  sera  tenu  compte  des  mêmes  principes  pour  la  répartition  des  membres  de 
la  gendarmerie  entre  les  différentes  localités. 

Art.  25.    La  gendarmerie  est  recrutée  par  voie  d'engagements  volontaires. 

Ne  sont  admis  à  s'engager  dans  la  gendarmerie  que  les  hommes  ayant  terminé 
leur  première  année  de  service  dans  la  milice  locale.  Cette  disposition  sera  exé- 
catoire  deux  ans  seulement  après  la  promulgation  du  présent  Statut. 

La  durée  du  premier  engagement  est  de  deux  ans.  Il  peut  être  renouvelé 
d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'homme  ait  atteint  vingt-cinq  ans  de  services 
effectifs,  époque  à  laquelle  il  a  droit  à  la  retraite. 

Le  Gouverneur-Général  est  toujours  en  droit  d'annuler  les  engagements. 

Art.  26.    Nul  ne  peut  être  admis  à  s'engager  comme  gendarme: 

1.  S'il  ne  produit  les  attestations  légales  d'une  bonne  conduite  soutenue; 

2.  S'il  n'est  doué  d'une  bonne  constitution. 

Nul  ne  peut  être  admis  comme  brigadier  ou  être  promu  à  ce  grade,  s'il  ne 
sait  lire  et  écrire  dans  ime  des  trois  langues  principales  de  la  province. 

Art.  27.  Tout  gendarme  rengagé  a  droit,  à  partir  du  premier  jour  de  sa 
cinquième  année  de  service  dans  la  gendarmerie,  à  une  haute-paie  journalière  d'an- 
cienneté, dont  le  chiffre  est  fixé,  pour  les  soldats,  brigadiers,  et  sous-officiers,  par 
le  Règlement  Provisoire  ci-annexé. 

Cette  haute-paie  s'ausmente  annuellement  jusqu'à  la  huitième  année  de  service, 
après  laquelle  elle  cesse  de  croître. 

Tout  gendarme  rengagé  porte  sur  la  manche  un  chevron  en  laine  :  ce  chevron 
est  en  or  pour  les  sous-officicrs  et  pour  les  gendarmes  ayant  six  ans  de  services  accomplis. 

Art.  28.  Tout  ancien  genoarme  qui  rentre  dans  ses  foyers  après  huit  années 
de  service,  et  qui  est  porteur  d'un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  Conseil 
d'Administration  du  corps,  est  exempt  des  corvées  et  des  prestations  en  nature 
pour  les  travaux  de  voirie  et  la  fourniture  ou  la  conduite  des  chevaux  et  voitures 
de  réquisition. 

Art.  29.  Une  loi  provinciale  fixera  la  solde  des  officiers,  sous-officiers,  et 
gendarmes,  déterminera  l'uniforme,  l'équipement,  et  l'armement,  et  réglera  les  Tarifs 
des  frais  de  tournées  supplémentaires,  indemnités,  et  gratifications.  Elle  détermi- 
nera l'organisation  des  services  de  la  remonte,   des  fourras  du  casernement  et 
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des  vivres,  ainsi  que  celai  des  pensions  et  secours.  Des  dispositions  spéciales  se- 
ront prises  pour  assurer  l'instruction  des  enfants  des  gendarmes  mariés. 

Les  plus  urgentes  de  ces  dispositions  sont  déterminées,  à  titre  provisoire,  par 
le  règlement  ci-anncxé,  qui  demeure  exécutoire  jusqu'au  vote  de  la  loi  provinciale 
prévue  à  l'alinéa  précédent. 

Art.  30.  Le  pouvoir  législatif  de  la  province  est  autorisé,  après  on  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  Statut,  à  introduire  les  modifications 
jugées  nécessaires  dans  les  dispositions  des  Articles  12,  13,  14,  16,  18,  20,  21,  25, 
27,  et  28  ci-dessus,  qui  n'ont  qu'une  portée  d'ordre  administratif. 

Ces  modifications  devront  faire  l'objet  d'une  loi  provinciale. 


La  continuation  des  débats  sur  les  Chapitres  XII  et  XIII  (discussion  des  annexes 
et  règlements)  est  remise  à  la  prochaine  séance. 

La  Commission  vote  des  remerciements  au  Général  Sir  Collingwood  Dickson 
et  au  Capitaine  de  Torcy,  pour  le  précieux  concours  qu'ils  ont  prêté  à  MM.  de 
Ring  et  Schepelew  pendant  l'élaboration  des  Chapitres  XII  et  XIII. 

Sir  Hêfiry  Brummond  Wolff,  en  son  nom  et  en  celui  du  Général  Sir  Colling- 
wood Dickson,  croit  devoir  exprimer  tout  particulièrement  sa  vive  reconnaissance 
au  Capitaine  de  Torcy,  lequel,  durant  la  préparation  du  travail  qui  vient  d*étre 
voté  par  la  Commission,  a  fait  preuve  de  connaissances  spéciales  et  étendues. 

Lord  Donoughmore  soumet  à  Texamen  de  la  Commission  une  demande  de  crédit 
supplémentaire  adressée  au  Directeur-Général  des  Finances  par  le  Gouverneur  de 
Philippopoli.  Ce  crédit  est  destiné  à  couvrir  les  frais  d'habillement  des  agents 
de  police  de  l'arrondissement  de  Philippopoli. 

Le  crédit  demandé  est  voté  à  Tunanimité. 

Le  Baron  de  Ring  dépose  sur  le  bureau  le  projet  du  Chapitre  XI:   ^Cultes' 

La  Commission  décide  que  ce  travail  sera  imprimé  et  distribué. 

M.  de  Kallay  dépose  sur  le  bureau  le  projet  du  Chapitre  XY,  concernant  les 
fonctionnaires ,   rédigé  par  lui  de  concert  avec  M.  de  Braunschweig. 

La  Commission  décide  que  ce  travail  sera  imprimé  et  distribué. 

Une  séance  extraordinaire  est  fixée  au  20  mars,  pour  entendre  le  Rapport  de 
MM.  de  Coutouly  et  Schmidt  sur  leur  voyage  à  Yamboli  et  Slivno. 

Le  Président^  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  Tordre  du  jour 
de  la  prochaine  séance,  fixée  au  22  mars: 

1.  Le  Chapitre  XI:  „Cultes;« 

2.  Le  Chapitre  XV  ; 

3.  La  continuation  du  débat  sur  les  Chapitres  XII  et  XIII:  ^Milice  locale  et 
Gendarmerie.** 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole 


tôle  No.  55,— Séance  du  /^  mars,  1879  (20  Rihi-ul-Ewel,  129€), 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne^  à  Philippopoli. 

Présidence  de  Son  Excellence  le  Baron  de  Ring. 

0 

Etaient  présents: 
Pour  l'Allemagne  ~ 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  rAutriche-Hongrie— 

M.  de  KaUay. 
Pour  la  France^ 

Le  Baron  de  Ring, 

M,  de  Coutoulj. 
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Pour  la  Grande-Bretagne— 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Lord  Donoughmore. 
Pour  ritalie— 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie— 
«  Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Ëffendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 
Invita   par  M.  le  Président  à  rendre  compte  du  voyage  qu'il  a  fait  à  Slivno 
avec  M.  le  Directeur  des  Finances,  M,  de  Coutouly  prend  la  parole  en  ces  termes  :  — 

„ Avant  de  commencer  le  récit  de  l'expédition  que  nous  avons  faite  à  Slivno, 
le  Directeur-Général  des  Finances  et  moi,  je  tiens  à  vous  rappeler,  Messieurs,  que 
M.  Schmidt  a  entrepris  ce  voyage  sur  un  ordre  formel  de  la  Commission.  Je  tiens 
à  constater  en  outre  que,  depuis  longtemps,  le  Chef  de  TAdministration  Civile  dans 
la  Roumélie  Orientale,  son  Excellence  M.  le  Général  Stolipine,  avait  engagé  avec 
insistance  le  Chef  de  notre  Administration  Financière  à  se  rendre  à  Slivno  pour 
inspecter  les  Caisses,  étudier  les  livres  de  la  comptabilité  publique,  et  s'entretenir 
avec  les  principaux  fonctionnaires  civils  et  les  employés  des  finances  de  ce  dépar- 
tement. M.  le  Gouverneur-Général  espérait,  en  efiPet,  qu'il  suffirait  d'un  échange 
verbal  d'explications  précises  pour  mettre  fin  aux  regrettables  malentendus  que 
M.  Schmidt  et  lui  avaient  vainement  essayé  de  faire  disparaître  à  force  de  lettres, 
de  télégrammes,  et  d'ordres  circulaires. 

Deux  fois  déjà  notre  Directeur  des  Finances  avait  essayé  de  faire  ce  que  le 
Général  Stolipine  lui  conseillait,  d*accord  avec  la  Commission  tout  entière,  et  ces 
deux  tentatives,  vous  le  savez,  avaient  échoué  par  suite  de  manifestations  hostiles 
d'un  caractère  fâcheux. 

„M.  Schmidt  vous  a,  la  semaine  dernière,  conté  les  étranges  incidents  de  la 
deuxième  de  ces  entrepises.  Mais,  comme  le  Général  vous  avait  communiqué  une 
dépêche  du  Gouverneur  de  Slivno,  affirmant  que,  si  le  Directeur  des  Finances  avait 
persisté,  il  aurait  pu,  grâce  aux  mesures  prises  par  l'autorité  pour  rétablir  l'ordre, 
pénétrer  dans  la  ville  de  Slivno,  en  dépit  de  la  résistance  de  la  population,  vous 
avez  décidé  à  l'unanimité  que  M.  Schmidt  devait  immédiatement  repartir,  et  cette 
fois  encore  vous  vous  êtes  trouvés  d'accord  avec  jMl.  le  Général  Stolipine.  En  effet, 
son  Excellence  n'a  pas  hésité  un  seul  instant  à  déclarer  qu'il  était  nécessaire  de 
vaincre  la  résistance  d'une  population  évidemment  égarée  par  de  perfides  conseils, 
et  elle  a  spontanément  offert  au  Directeur-Général  de  le  conduire  à  Slivno  pour 
qu'il  pût  exercer  librement,  sous  sa  haute  protection,  le  mandat  dont  vous  l'avez 
investi  en  vertu  de  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin. 

„Pour  ce  qui  me  concerne  personnellement,  comme  vous  savez  que  des  bruits 
absurdes  ont  couru  sur  mon  compte,  je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  me 
laisser  faire  aussi  quelques  constatations  au  Protocole. 

„you8  vous  souvenez  qu'avant  de  'connaître  les  intentions  de  M.  le  Général 
Stolipine,  j'avais  offert  d'accompagner  M.  Schmidt  à  Slivno.  J'avais  pour  cela 
deux  raisons  :  la  première  était  qu'il  me  paraissait  convenable  de  prouver  à  notre 
Directeur  des  Finances,  par  des  actes,  que  les  membres  de  la  Commission  étaient 
prêts  à  partager  avec  lui  les  désagréments  et  même  les  dangers  auxquels  nous  l'avions 
d^à  vu  s'exposer  de  si  bonne  grâce  pour  l'accomplissement  de  son  devoir;  la  seconde, 
plus  intime,  était  qu*il  y  avait  là  une  occasion  pour  moi  de  faire  voir  aux  propa- 
gateurs des  bruits  ridicules  auxquels  j'ai  fait  allusion  plus  haut,  qu'il  no  me  ré- 
pugnait aucunement  d'être  sifflé  ou  hué  en  compagnie  de  M.  Schmidt. 

^Lorsque  la  nouvelle  nous  est  parvenue  que  M.  le  Gouverneur-Général  désirait 
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accompagner  le  Directeur  des  Finances,  je  n'avais  plus,  il  est  vrai,  de  raison  de 
supposer  que  M.  Schmidt  pouvait  risquer  quoique  ce  soit,  mais  comme  la  plupart 
d'entre  vous  ont  bien  voulu  m'engager  à  partir  quand  même,  je  n'ai  par  cru  devoir 
retirer  l'ofiFre  que  je  venais  de  faire. 

Ceci  dit,  Messieurs,  je  vais  vous  raconter  simplement  et  avec  détails,  mais 
sans  commentaires,  tous  les  incidents  de  notre  expédition. 

„Nous  sommes  partis  vendredi  matin  avec  M.  le  Goavemenr-Oénéral  et  le 
Colonel  Kessiakoff,  un  officier  Bulgare  très-distingué,  au  service  de  la  Russie,  qui 
commande  actuellement  la  milice  de  la  Roumélie  Orientale.  Le  Général  Stolipine 
avait  avec  lui  deux  Aides-de-camp,  et  M.  Schmidt  s'était  fait  accompagner  4)ar  un 
employé  de  la  Direction  des  Finances,  M.  Skzr}'szov8ky,  secrétaire  interprète,  qni 
parle  le  Français,  le  Russe,  le  Bulgare,  et  le  Turc.  L'escorte  se  composait  d*uDe 
quinzaine  de  Cosaques  et  de  quelques  gendarmes  Russes  à  cheval. 

„Nous  sommes  arrivés  à  Yamboli  à  8  heures  du  soir.  Le  Gk>uvemear  de 
Slivno ,  M.  Ivanoff ,  le  Natchalnik  ou  Chef  de  l'Arrondissement  de  Yamboli, 
M.  Siversky,  Capitaine  Russe,  et  plusieurs  autres  fonctionnaires  civils  et  militaires 
nous  attendaient  à  la  gare.  A  l'entrée  de  la  ville,  le  Général  a  été  reça  par  le 
clergé,  les  autorités  et  les  Notables  de  l'endroit.  Un  grand  nombre  de  maisons 
étaient  illuminées  avec  des  lanternes  Vénitiennes;  sur  une  place,  nous  avons  ren- 
contré une  compagnie  de  la  milice,  que  le  Général  a  passée  en  revue. 

„Nous  avons  été  conduits  ensuite  dans  la  maison  du  Natchalnik,  où  nous  avons 
passé  la  nuit.  C'est  là  que  M.  Schmidt  avait  été  assiégé  par  la  foule  an  com- 
mencement de  la  semaine. 

„Une  dizaine  d'officiers  supérieurs  étaient  réunis  chez  le  Chef  de  l'Arroiidisse- 
ment.  Parmi  ces  messieurs  se  trouvait  le  Général  Tichmeneff,  dont  le  Directeor 
des  Finances  vous  a  parlé  en  vous  racontant  les  incidents  de  sa  première  visite  à 
Yamboli.  Je  dois  vous  dire  à  ce  propos  qu'un  grand  nombre  d'officiers  sapérieors 
se  trouvent  en  ce  moment  dans  cette  ville,  par  laquelle  doit  passer  la  mi^ure 
partie  de  l'armée  qui  vient  d'évacuer  le  Sandjak  d'Andrinople.  Le  premier  soia 
du  Général  Stolipine  fut  de  faire  subir  un  long  interrogatoire  à  ceux  des  officiers 
présents  qui  avaient  été  tdmoins  des  scènes  de  désordre  dont  M.  Schmidt  avait 
failli  être  victime.  Son  Excellence  causa  surtout  avec  le  Général  Tichmeneff.  Elle 
a  ensuite  interrogé  le  Natchabiik,  le  Commandant  de  la  Drougine,  le  Conunandant 
de  la  place,  et  les  fonctionnaires  civils  de  Yamboli.  A  quelles  conclusions  M.  le 
Gouvemeur-Gén(^ral  est  arrivé  à  la  suite  de  ces  interrogatoires,  je  ne  saurais  vont 
le  dire,  parce  que  son  Excellence  ne  m*a  fait  connaître  que  quelques  menus  détails  dei 
explications  qui  lui  ont  été  fournies.  Mais  je  crois  pouvoir  affirmer  que  M.  le 
Général  Stolipine  rend  justice  aux  efforts  du  Natchalnik  pour  rétablir  l'ordre.  D 
m'a  paru  convaincu  que,  si  ce  fonctionnaire  n'avait  pas  été  gêné  par  l'interventioB 
un  peu  irrégulière  de  certains  officiers  supérieurs  de  passage  à  Yamboli,  dont  le 
grade  élevé  pouvait  intimider  un  simple  capitaine,  M.  Siversky  aurait  lutté  avec 
plus  davantage  contre  les  émeutiers.  En  outre,  je  l'ai  entendu  blâmer  ces  officiers 
supérieurs  d'avoir  entamé  avec  la  foule  des  discussions  politiques,  dont  le  résultat 
devait  être  d'exciter  les  manifestants,  au  lieu  de  les  calmer. 

„£nfin ,  le  Gouverneur-Général  m'a  fait  savoir  que  des  paroles  malheureuses 
avaient  été  prononcées  par  divers  fonctionnaires.  Ainsi,  il  paraît  que  le  Commaa- 
dant  de  la  place,  en  réquisitionnant  la  troupe  régulière  ou  la  milice  pour  rétablir 
l'ordre,  avait  dit  qu'il  s'agissait  de  défendre  le  Ministre  Turc,  et  que  cette  parole, 
répétée  par  plusieurs  personnes,  avait  augmenté  la  colère  de  la  population,  à  laquelle 
des  agiuteurs  avaient  &it  croire  que  l'objet  de  la  mission  de  M.  Sdimidt  était 
d  enlever  les  fonds  de  la  province,  pour  les  envoyer  à  Stamboul. 

,»M.  le  Gouverneur -Général  a  pu,  du  reste,  se  convaincre,  que  M.  Schmidt 
avait  couru  des  dangers  sérieux. 

„La  foule  était  surexcitée  à  un  degré  dont  M.  le  Directeur  des  Finaaoes  lai- 
même  ne  s'est  peut-être  pas  rendu  compte.  On  v  remarquait  des  femmes  de  la 
voie  de  Yéni-Zaghra,  dont  les  maris  ont  été  tués  par  les  Turcs,  et  qui  senblent 
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avoir  été  appelées  à  Yamboli  tout  exprès  pour  prendre  part  à  ]a  manifestation 
contre  le  représentant  de  la  Commission  Européenne. 

^Pendant  la  nuit,  M.  le  Gouverneur  de  Slirno  nous  a  quitté  pour  devsmcer 
le  Général  Stolipine  à  Slîvno  et  prendre  des  mesures  à  l'effet  d'assurer  l'ordre 
sar  la  route  et  dans  la  ville  même. 

,,Le  lendemain  matin,  M.  le  Gouverneur-Général  a  passé  en  revue  la  Drougine 
de  Yamboli  et  les  volontaires  irréguliers  qui  forment  dans  cette  ville  ce  qu'en 
Ronmélie  Orientale  on  est  convenu  d'appeler  une  Société  de  Gymnastique. 

„Je  crois  devoir  vous  dire  ici.  Messieurs,  que  nous  avons  été  très-frappés  de 
la  bonne  tenne  et  de  l'attitude  martiale  de  la  Drougine  de  Yamboli. 

„Nous  suivions  le  Général  Stolipine  pendant  la  revue,  et  nous  nous  sommes 
tenns  à  côté  de  lui  quand  la  troupe  a  défilé.  L'ordre  est  resté  parfait.  M.  Schmidt, 
que  la  foule  connaissait  pour  Tavoir  vu  peu  de  jours  auparavant  passer  au  milieu 
d'elle  sous  la  protection  d'une  escorte  considérable,  n'a  été  l'objet  d'aucune 
manifestation. 

„Le  défilé  terminé,  sur  un  signal  donné  par  un  individu  dont  je  ne  connais 
la  position  sociale,  la  foule  a  successivement  acclamé  le  Czar,  l'armée  Russe,  et 
le  Gouverneur -Général.  Après  quoi,  le  même  individu  a  crié  en  Bulgare:  „Vive 
la  France,  dont  un  représentant  se  trouve  parmi  nous!"  et  ce  cri  a  provoqué  une 
explosion  de  hourrahs. 

„Déjà  la  veille  au  soir,  du  reste,  ma  présence  avait  donné  lieu  à  une  mani- 
festation analogue  de  la  part  d'un  des  Notables  de  la  ville  auquel  j'avais  été 
présenté  par  M.  le  Général  Stolipine,  et  qui  avait  dit,  en  me  donnant  une  poignée 
de  main  :  „Vive  la  France,  amie  des  Bulgares  !" 

„Gomme  d'autres  manifestations  du  même  genre  ont  eu  lieu  le  lendemain  et 
le  surlendemain  à  Slivno,  ainsi  que  la  rumeur  publique  vous  l'a  déjà  fait  savoir, 
je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  me  permettre  de  vous  dire  quelle  est, 
d'après  moi,  la  cause  directe  de  ces  faits,  à  coup  sûr  imprévus. 

„Le  nombre  des  personnes  élevées  en  France  est  assez  considérable  parmi 
les  notables  indigènes  de  cette  province,  surtout  dans  le  département  de  Slivno. 
Ces  personnes  paraissent  avoir  une  certaine  influence  sur  leurs  compatriotes.  Or, 
Tons  n'ignorez  pas  que  le  journal  la  „Maritza"  a  publié  depuis  quelques  semaines 
des  articles  pleins  de  flatteries  à  l'adresse  de  la  France,  qui  était  vivement  sol- 
licitée d'intervenir  auprès  des  autres  Puissances  d'Europe  pour  obtenir  des  garanties 
assurant  l'ordre  dans  la  Ronmélie  Orientale  après  l'évacuation  des  troupes  Russes. 

„Ges  articles  ont  sans  doute  faite  naître  parmi  les  personnes  dont  je  parle, 
et  parmi  d'autres  Notables,  le  désir  d'augmenter  encore  Teffet  produit  par  la 
gazette  populaire,  en  organisant  quelques  démonstrations  qui  devaient,  dans 
ropinion  des  organisateurs,  toucher  profondément  le  cœur  de  M.  le  Commissaire 
de  France  et  de  son  adjoint  .... 

„n  était  environ  10  heures  et  demie  quand  nous  avons  quitté  Yamboli,  avec 
notre  escorte  d'une  vingtaine  de  cavaliers.  Sur  la  route,  nous  n'avons  rien  remar- 
qné  de  particulier,  mais  à  notre  arrivée  à  Slivno  nous  avons  trouvé  la  ville  en 
lete.    La  plupart  des  maisons  étaient  pavoisées. 

„L'arc  de  triomphe,  que  les  habitants  avaient  élevé  quelques  jours  auparavant 
en  l'honneur  du  Général  Todieben,  lequel  avait  passé  par  Slivno  en  se  rendant  à 
▼ama,  était  encore  debout.  Les  autorités  civiles  et  militaires  de  la  ville  atten- 
daient le  Gouverneur-Général  sous  cet  arc  de  verdure.  Environ  1,500  volontaires 
de  la  ^Société  de  Gymnastique"  de  l'endroit  formaient  la  haie  sur  le  passage  de 
son  Excellence,  qui  les  a  fait  ensuite  dealer  devant  nous.  Tous  ces  hommes 
étaient  armées  de  fusils  Krinka.  Ils  avaient  fort  bonne  mine  et  nous  avons 
admiré  la  perfection  relative  des  manœuvres  qu'ils  ont  exécutées. 

„M.  leGotnremeur-Général  les  a  vivement  complimentés.  Quant  à  la  Drougine 
de  la  Tille  et  à  l'escadron  de  la  milice  indigène,  ils  avaient  été  conduits  hors  ville 
pour  être  passés  en  revue  par  le  Général  Stolipine  sur  un  véritable  champ  de 
manœuvre,  mais  à  une  distance  telle  que  son  Excellence  n*a  pas  pu  les  re(joindre. 

„yous  me  dispenserez.  Messieurs,  de  vous  raconter  les  détails  de  l'ovation  dont 
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le  Général  a  été  Tobjet  à  la  suite  du  défilé  des  volontaires  irréguliers ,  m;iis  je 
n'ai  pas  le  droit  de  vous  cacher  qu'à  deux  reprises  nous  avons  entendu  sur  notre 
passage  le  cri  de  *Vive  la  République  Française!'  poussé  en  Français  par  des 
jeunes  gens  de  la  Realschule  de  Slivno. 

^Quand  nous  sommes  arrivés  à  la  maison  du  (Gouverneur  Ivanoff,  nous  n'avions 
remarqué  aucun  symptôme  quelconque  pouvant  nous  faire  craindre  une  mani- 
festation hostile;  nous  étions,  par  conséquent,  en  droit  de  croire  que  M.  Schmidt 
serait  à  même  d'accomplir  tranquillement  sa  mission.  Malheureusement,  nos 
illusions  ne  tardèrent  pas  à  être  détruites. 

,,yers  3  heures  et  demie,  une  foule  de  femmes,  poussées  en  avant  par  des 
hommes  qui  restaient  prudemment  en  arrière,  envahit  tout  à  coup  le  jardin 
derrière  la  maison  du  Gouverneur.  Je  me  trouvais  à  ce  moment  avec  M.  le  Général 
Stolipine  et  le  Directeiu*  des  Finances  dans  le  cabinet  de  travail  de  M.  Ivanoff. 
Un  officier  m'appella  pour  me  montrer  ce  qui  se  passait.  Les  fenunea  demandaient 
à  grands  cris  qu'on  leur  livrât  M.  Schmidt.  Sur  les  arbres  des  jardins  voisins  il 
y  avait  un  assez  grand  nombre  de  jeunes  garçons  qui  s'attendaient  évidemment 
à  un  spectacle  émouvant.  J'ai  aussi  remarqué  des  hommes  postés  sur  les  toits 
des  maisons  entourant  celle  du  Gouverneur.  Messieurs  les  officiers  qui  m'avaient 
fait  appeler  me  supplièrent  de  ne  pas  avertir  M.  le  Général  Stolipine,  parce  qn'ils 
avaient  l'espoir  de  mettre  fin  au  désordre  avant  que  son  Excellence  ne  a'en  aperçût 
Déjà  M.  Ivanoff,  le  Colonel  Kessiakoff,  le  Vice-Gouverneur,  M.  Rimski  Korsakofil 
et  plusieurs  officiers  étaient  occupés  dans  le  jardin  à  chasser  les  envahisseurs  à 
l'aide  de  quelques  ('osaques.  Mais  ils  ne  purent  y  réussir  qu'en  frappant  les 
femmes,  qui  paraissaient  furieuses,  et  dont  il  fallut  emporter  quelques-unes  en  les 
traînant  par  terre. 

^Pendant  que  ceci  se  passait  derrière  la  maison,  une  foule  considérable  s'était 
ameutée  de  l'autre  côté,  devant  l'entrée  principale,  en  poussant  de  grands  cris  et 
en  faisant  des  efforts  pour  pénétrer  dans  la  cour.  La  garde  d'honneur,  qui  était 
composée  de  soldats  de  la  Drougine,  eut  quelque  i)eine  à  repousser  et  à  maintenir 
ces  émeutiers. 

„M.  le  Gouverneur-Général  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  se  passait  quelque 
chose  d'extraordinaire.  Il  sortit  avec  ses  Aides-de-camp,  et  il  réussit  à  intimider 
la  foule  qui  se  pressait  aux  abords  de  la  maison.  Cependant,  le  jardin  avait  été 
complètement  vidé,  et  des  sentinelles  y  avaient  été  placées  devant  tous  les  endroits 
par  lesquels  on  pouvait  y  pénétrer.  Bientôt  un  nouveau  peloton  de  la  Drougine 
se  présenta,  et  Ton  n'entendit  plus  aucun  bruit  inquiétant.  La  foule  toutefois 
n'avait  pas  abandonné  les  abords  de  la  maison,  et  nous  avons  appris  le  lendemain 
matin  que,  dès  ce  soir-là,  environ  400  ou  500  fenunes  s'étaient  réunies  autour  do 
konak ,  où  se  trouve  la  Caisse ,  pour  empêcher  M.  Schmidt  d'y  pénétrer.  Ces 
femmes  sont  restées,  jusqu'à  la  fin  de  l'omeuto,  jour  et  nuit  à  leur  poste,  où  elles 
avaient  établi  tout  un  bivouac. 

„I1  était  trop  tard  pour  rien  entreprendre  dans  cette  soirée,  d'autant  plus 
qu'on  n'avait,  pour  disperser  la  foule,  qu'une  trentaine  d'honunes  d'une  compagnie 
d'infanterie  Russe,  les  Cosaques,  les  gendarmes,  et  la  Drougine,  dont  on  ne  con- 
naissait pas  encore  les  excellentes  dispositions.  Le  Général  résolut  d'attendre 
jusqu'au  lendemain  avant  de  rien  décider.  Mais  il  fit  appeler  le  Président  de  la 
Société  de  G}7nnastique,  et  lui  dit  qu'il  comptait  sur  lui  et  ses  hommes  pour 
maintenir  l'ordre  dans  la  ville.  ^C'est  vous  qui  me  garderez,'  lui  dit-il;  'je  vous 
prie  de  m'envoyer  une  escouade  d'une  trentaine  d'honunes  qui  fourniront  des  ac- 
tionnaires.' Le  chef  des  gymnastes  paraissait  surpris  et  très-embarrassé  ;  il  balbutia 
quelques  mots  signifiant  qu'il  lui  serait  bien  difficile  de  surveiller  tous  ses  hommes, 
parmi  lesquels  il  y  avait  beaucoup  de  cerveaux  brûlés,  mais  il  finit  tontefois  par 
promettre  que  pas  un  des  membres  de  la  Société  ne  se  rendrait  complice  des 
désordres.  Il  est  probable.  Messieurs,  que  l'heureuse  idée  du  Général  Stolipine 
de  s'adresser  au  point  d'honneur  des  gymnastes  a  beaucoup  contribué  à  empêcher 
les  désordres,  dont  nous  avons  été  témoins,  de  dégénérer  en  scènes  de  vio- 
lence aosolue. 
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„ Après  le  dîner,  M.  Schmidt,  sans  nous  prévenir,  M.  le  Gouverneur-Général 
et  moi,  sortit  avec  M.  Dors'chprunt  Zilitza,  Brigadier,  Commandant  les  Drougines 
de  Slivno  et  des  villes  voisines. 

,, Ces  deux  messieurs  firent  on  ville  une  promenade  assez  émouvante,  dont 
M.  Schmidt  lui-même  va,  si  vous  le  permettez,  vous  raconter  les  incidents." 

3î.  Schmidt,  Directeur-Général  des  finances,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

^Dimanche,  vers  6  heures  et  quart  du  soir,  M.  le  Colonel  Dorschprunt  Zilitza, 
Commandant  de  la  brigade  de  la  milice  de  Slivno,  m'invita  à  faire  avec  lui  une 
promenade  par  la  ville.  Il  espérait  que  la  population  se  tranquilliserait  si  elle 
voyait  que  je  n'étais  ni  Turc  ni  Anglais.  Nous  essayâmes  d'abord  de  traverser 
la  foule  qui  occupait  la  rue  devant  la  maison.  Le  Colonel  Kessiakoff,  qui  se 
trouvait  là,  me  présenta  au  peuple,  et  demanda  si  Ton  croyait  encore  que  j'étais 
un  Turc.  Une  voix  répondit:  *Oui,  puisqu'il  parle  le  Turc;'  sur  quoi  le  brigadier 
fit  observer  à  la  foule  que  le  Colonel  Kessiakoff,  comme  preque  tous  les  Bulgares, 
savait  aussi  le  Turc. 

„Une  autre  voix  dans  la  foule  reprit  alors  :  *S'il  n'est  pas  Turc ,  il  est  du 
moins  Anglais.' 

„M.  Kessiakoff  donna  sa  parole  d'honneur  que  je  n'étais  ni  Turc  ni  Anglais, 
mais  la  foule,  au  lieu  de  se  calmer,  devint  plus  tumultueuse,  et  le  Colonel  Zilitza 
me  reconduisit  à  la  maison  entre  une  double  haie  de  soldats,  qui  empêcha  la  foule 
de  me  suivre. 

^Prenant  ensuite  une  petite  rue  latérale,  non  occupée  par  la  foule,  nous  pûmes 
pénétrer  en  ville  sans  être  aperçus.  Nous  nous  dirigeâmes  vers  la  caserne  de  la 
milice,  qui  est  établie  dans  une  dépendance  de  la  grande  fabrique  de  drap. 

„Le  Colonel  Zilitza  demanda  aux  quelques  individus  que  nous  rencontrâmes 
dans  les  rues  s'ils  avaient  déjà  vu  M.  Schmidt.  Sur  leur  réponse  négative,  il  leur 
dit:    '£h  bien,  le' voici.' 

„0n  refusa  d'abord  de  le  croire.  Lorsque  je  répétai  son  assertion,  et  lorsque 
je  demandai  pourquoi  on  faisait  une  démonstration  contre  moi,  on  me  dit  que  l'on 
ne  voulait  pas  le  retour  des  Turcs;  on  me  raconta  les  malheurs  arrivés  aux  ha- 
bitants de  Slivno  pendant  les  derniers  temps  du  régime  passé,  et  on  me  demanda 
où  j'étais  à  cette  époque,  et  pourquoi  je  n'étais  pas  venu  alors  dans  le  pays.  Cette 
même  question  étrange  m'a  été  faite  chaque  fois  que  je  me  suis  présenté  à  la  fouie. 

Après  avoir  visité  la  caserne,  nous  allâmes  chez  le  Procureur,  un  officier  Rus- 
se, qui  lui  aussi  refusa  d'abord  do  croire  à  mon  identité.  Il  me  dit  qu'après  avoir 
entendu  tout  ce  que  la  foule  contait  sur  moi,  il  s'attendait  à  voir  un  véritable 
monstre.  Cet  officier  nous  accompagna  ensuite  pour  me  présenter  à  quelques  No- 
tables Bulgares. 

Nous  rencontrâmes  sur  la  route  plusieurs  individus  auquels  le  Colonel  me 
présenta,  et  nous  entrâmes  dans  la  maison  du  Président  de  la  Cour  d'Appel, 
que  j'avais  déjà  vu  parmi  la  dé]>utation  qui  était  venue  saluer  le  Gouverneur-Général. 

„La  nouvelle  de  ma  présence  chez  le  Président  de  la  Cour  d'Appel  se  répan- 
dit vite,  et  le  nombre  des  personnes  qui  stationnaient  devant  la  maison  de  ce 
Magistrat  augmenta  rapidement.  On  demandait  à  me  voir,  et  le  Colonel  fit  entrer 
une  députation  de  trois  personnes  avec  lesquelles  je  causai  quelque  temps. 

„Cette  députation  me  dit  que  l'on  devait  me  donner  une  lettre,  exprimant 
les  vœux  de  la  population.  Après  avoir  vainement  attendu  cette  lettre  pendant 
un  quart  d'heure,  le  Colonel  me  pria  de  partir  parce  qu'il  craignait  que  la  foule, 
qni  augmentait  toujours  devant  la  maison,  ne  divint  tumultueuse.  Nous  quittâmes 
la  maison,  et  le  Colonel  pria  la  foule  de  ne  pas  nous  suivre.  On  ne  tint  pas 
compte  de  cette  prière.  Dans  les  rues  étroites  où  nous  nous  engageâmes,  le  Pro- 
cureur, assisté  d'un  soldat  qui  était  avec  le  Colonel  Zilitza,  essaya  plusieurs  fois 
de  retenir  la  foule  en  la  haranguant  pour  nous  assurer  un  libre  passage.  Mais 
chaque  fois  la  foule  se  jetait  en  avant  en  criant  hourrah.  De  moment  en  moment 
elle  devenait  plus  excitée;  quelques  individus  frappaient  aux  portes  des  maisons 
pour  appeler  les  habitants  à  ma  poursuite. 

^Le  Colonel  finit  par  s'inquiéter,  et  comme  nous  arrivâmes  bientôt  devant  le 
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bureau  du  4^mc  c^orps  d'Armée,  où  il  y  avait  un  poste  Russe,  il  m^•  lit  entrer  et 
garder  la  porte  par  les  soldats  ariné<«.  Il  tâchait  de  calmer  la  foule  et  lui  disait 
qu'il  enverrait  chercher  une  compagnie  de  soldats,  si  on  ne  promettait  pas  de  me 
laisser  retourner  tranquillement  à  la  maison  du  Gouverneur. 

^On  promit  alors  au  Colonel  de  ne  pas  empêcher  notre  retour;  et  en  effet  la 
foule  qui  nous  accompagnait  se  tint  tranquille. 

Dès  que  nous  approchâmes  de  la  maison  du  Gouverneur,  l'inquiétude  du  Colonel 
disparut,  et  nous  nous  arrêtâmes  pour  causer  avec  les  hommes  qui  nous  suivaient. 
Ces  hommes  répétaient  toujours  les  mêmes  plaintes  contre  les  abus  et  les  cruautés 
commis  par  les  derniers  fonctionnaires  Ottomans.  Ils  m'assurèrent  en  outre  qu'ils 
ne  m'en  voulaient  pas,  à  moi,  et  que  je  n'avais  rien  à  craindre  pour  ma  i>ersonne, 
mais  qu'ils  voulaient  protester  contre  ce  qu'ils  considéraient  comme  le  premier  pas 
fait  pour  rétablir  ici  l'autorité  des  Pachas. 

„I1  était  9  heures  et  demie  quand  je  rentrai  chez  M.  le  Gouverneur.'* 

Jf.  de  Coutouly  reprend  la  parole  comme  suit: — 

..QueUiues  instants  après  la  rentrée  de  M.  Schmidt.  M.  le  Colonel  Kessiakoff 
nous  conduisit  avec  une  escorte  de  quelques  gendarmes  dans  la  maison  du  Dr. 
Mircovitch,  où  des  lits  étaient  préparés  pour  nous,  et  qui  était  gardée  par  un 
l>eloton  de  fantassins  de  la  Drougine  Bulgare  et  deux  cavaliers. 

..Le  lendemain  matin,  dimanche,  nous  nous  aperçûmes,  vers  9  heures  et  demie, 
qu'une  foule  considérable  s'était  amassée  autour  de  la  maison. 

^Tous  les  arbres  du  voisinage  étaient  chargés  de  jeunes  garçons,  qui  atten- 
daient les  événements.  A  10  heures  moins  un  quart,  la  foule  essaya  de  forcer 
rentrée  de  la  cour.  La  sentinelle  fut  culbutée,  et  quelques  hommes  réussirent  à 
passer  la  porte.  Aussitôt,  les  miliciens  coururent  à  leurs  fusils,  qui  étaient  groupés 
en  faisceaux,  et  ils  se  jetèrent  sur  les  envahisseurs  qu'ils  repoussèrent  à  grands 
coups  de  crosse.  Puis,  ils  prirent  position  dans  la  rue  devant  la  porte,  mais  ils 
lurent  bientôt  assaillis  par  tme  grêle  de  pierres.  Deux  de  ces  braves  garçons  furem 
blessés  au  visage,  et  forcés  de  rentrer  pour  se  faire  soigner  par  le  docteur.  D'autres 
furent  violemment  frappés  sur  la  poitrine,  à  la  nuque,  kc.  Mais  pas  un  ne  perdit 
la  tête,  ni  ne  fit  usage  de  la  baïonnette.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  avait  plusiers  fusils 
dans  la  foule  ;  pour  ma  part,  je  n'en  ai  vu  qu'un  seul  entre  les  mains  d'un  bomme 
à  moustache  grise,  qui  coucha  en  joue  un  de  nos  jeunes  défenseurs,  mais  qui  fot 
aussitôt  désarmé  par  des  gens  se  trouvant  à  côté  de  lui.  Sur  l'ordre  de  l'oâicier 
commandant  le  peloton,  les  miliciens  chargèrent  leurs  fusils,  et  cela  suffit  pour 
mettre  la  foule  en  fuite.  Quelques  instants  plus  tard,  une  compagnie  tout  entière 
de  la  Drougine  arrivait  à  la  rescousse,  et  occupait  les  abords  de  la  maison.  Elle 
avait  été  envoyée  par  le  Colonel  Kessiakoff.  lequel  ne  tarda  pas  à  se  présenter 
chez  nous  avec  le  Vice-Gouverneur  et  le  brigadier  Zilitza. 

^Ces  messieurs  haranguèrent  la  foule,  et  le  Colonel  Kessiakoff  me  pria  de  sor- 
tir avec  lui.  'Puisque  le  peuple  de  Slivno.'  me  dit-il,  *s'est  tout  à  coup  pris  d'affec- 
tion pour  le  Délégué  Français,  profitez-en  i>«>nr  lui  parler  et  le  rassurer  sur  le 
compte  de  M.  Schmidt.'  Aussitôt  que  le  Colonel  m'eût  présenté  â  la  foule,  main- 
tenue â  une  certaine  distance  de  la  maison  p;ir  une  double  haie  de  milieiens,  je 
fus  salué  par  une  explosion  de  hourrahs  et  de  cris  :  *Vive  la  France  î  '  Quelques 
jeunes  gens  criaient  en  Français  :  'Vive  la  République  Française  !  '  On  me  prit 
de  dire  quelques  mots.  Entouré  comme  je  l'étais  par  une  masse  dliommes,  qui 
se  pressaient  autour  de  nous,  je  ne  pus  pas  me  dispenser  de  parler.  Je  leur  & 
que  je  les  remerciais  des  marques  de  sympathie  qu'ils  voulaient  bien  me  donnef, 
et  j'^outai  qu'ils  ne  se  trompaient  pas  en  supposant  que  M.  le  Commissaiie  de 
France,  dont  j'étais  l'adjoint .  écrivait  au  Gouvernement  de  la  République  «<*»•  va 
■OM  favorable  â  la  population  de  cepavs:  mais  je  m'onpressai  d'ajoater  que  aoos 
ne  pouvions  pas  faire  autre  chose.    Comme  le  Colonel  Kessiakoff,  qui  ne  eomprend 
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qui  m'avait  adressé  la  parole  en  Français,  de  traduire  littéralement  ce  que  j'avais  dit, 
afin  qu'on  ne  pût  pas  m'accuser  de  tromper  la  foule  et  de  flatter  ses  passions. 

„  Après  quoi,  je  m'efforçai  d'ajouter  quelques  mots  pour  expliquer  ma  situation 
vis-à-vis  de  M.  Schmidt,  fonctionnaire  au  ser\ice  d'une  Commission  dont  je  faisais 
partie;  mais  il  me  fut  impossible  de  me  faire  entendre  au  milieu  des  houirahs. 

„Peu  de  temps  après  cet  incident,  M.  le  Vice-Gouverneur  me  proposa  de  nous 
rendre  avec  lui  dans  la  maison  du  Gouverneur,  où  nous  rencontrerions  le  Général 
Stolipinc  qui  était  allé  à  l'église.  Il  se  chargea  d'ouvrir  la  marche  en  écartant  la 
foule  sur  notre  passage  avec  Taide  d'un  ou  deux  gendarmes.  M.  Schmidt  marchait 
derrière  lui  au  bras  du  Colonel  Kessiakoff,  lequel  lui  avait  conseillé  d'accrocher  a 
sa  boutonnière  la  Croix  de  Fer  Prussienne,  afin  de  prouver  à  la  foule  qu'il  n'était 
pas  Musulman.  Pour  moi,  je  suivais  ces  messieurs,  entouré  d'un  ou  deux  officiers 
qui  avaient  désiré  venir  avec  nous. 

„La  compagnie  de  la  Drougine ,  qui  avait  fait  la  haie  devant  la  maison ,  fut 
obligée  de  nous  escorter  pour  tenir  la  foule  à  distance.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'hom- 
mes, de  femmes,  et  d'enfants  dans  les  environs  de  la  maison  du  Docteur  Mircovitch, 
courait  à  côté  de  nous  en  poussant  des  cris;  mais  pas  une  pierre  ne  fut  lancée 
pendant  notre  marche.  Au  moment  où  nous  nous  sommes  engagés  dans  une  rue 
étroite  aboutissant  en  face  de  la  maison  du  Gouverneur,  le  Colonel  crut  devoir 
donner  l'ordre  aux  miliciens  d'empêcher  la  foule  d'y  pénétrer  avec  nous.  Cet  ordre 
fut  exécuté  avec  beaucoup  de  vigueur,  à  coups  de  crosse.  Devant  le  portail  même 
de  la  cour  au  fond  de  laquelle  se  trouve  la  maison  vers  laquelle  nous  nous  diri- 
gions, une  autre  scène  assez  vive  eut  lieu.  La  foule  ayant  essayé  d'enforcer  la 
double  haie  de  miliciens  qui  barrait  une  petite  rue  transversale,  il  fallut  la  charger. 
Le  Vice-Gouverneur,  le  Colonel  Kessiakoff,  les  Cosaques,  et  quelques  hommes  de 
la  Drougine,  s'y  employèrent  sous  une  grêle  de  pierres,  dont  elle  atteignit  à  la 
tête  un  officier  de  la  milice.  Pendant  que  ceci  se  passait  sur  notre  droite,  la  haie 
de  miliciens  à  notre  gauche  tenait  bon  contre  la  foule,  qui  apostrophait  les  soldats 
et  leur  adressait  de  vifs  reproches.  J'ai  vu  un  jeune  homme  entr'ouvrir  sa  veste 
et  sa  chemise,  et  présenter  sa  poitrine  nue  à  un  soldat,  en  invitant  celui-ci  à  le 
frapper  avec  sa  baïonnette.  Les  miliciens  ne  discutaient  pas  ;  ils  se  contentaient 
de  repousser  les  assaillants  avec  les  crosses  de  leurs  fusils.  Pendant  ce  temps,  un 
peloton  présentait  les  armes  dans  la  cour.  Tous  ces  miliciens  avaient  l'air  de 
vieux  soldats,  et  je  crois  utile  de  vous  déclarer  à  ce  propos.  Messieurs,  que  nous 
avons  beaucoup  admiré,  M.  Schmidt  et  moi,  pendant  tout  notre  séjour  à  Slivno, 
l'excellente  tenue  de  cette  jeune  troupe  Bulgare,  à  laquelle  ses  officiers  et  ses  sous- 
officiers  Russes  ont  réussi  à  donner  en  si  peu  de  temps  une  éducation  militaire  vrai- 
ment bien  surprenante. 

„Dès  que  le  Général  Stolipine  fut  rentré,  je  racontai  en  détail  les  scènes  dont 
nous  avions  été  les  témoins.  Il  me  dit  qu'en  dépit  de  leurs  efforts,  les  Notables 
de  la  ville  et  les  officiers  Russes  ne  réussiraient  probablement  pas  à  faire  entendre 
raison  à  la  foule;  que  les  femmes  qui  assiégeaient  le  konak  paraissaient  résolues 
à  empêcher,  coûte  que  coûte,  le  Directeur  des  Finances  de  pénétrer  dans  le  bureau 
de  l'Administration  Financière;  que  la  sentinelle  gardant  la  Caisse  était  empri- 
sonnée par  la  toule  dans  le  bureau  même,  où  les  femmes  lui  apportaient  à  boire 
et  à  manger;  enfin  que,  pour  émouvoir  les  soldats  dans  le  cas  où  on  voudrait 
employer  la  force,  les  meneurs  de  l'émeute  avaient  eu  soin  de  réunir  autour  du 
konak  un  nombre  assez  considérable  de  femmes  enceintes  que  l'on  se  proposait 
de  placer  au  premier  rang  lorsque  la  bagarre  commencerait. 

„Le  Général  Stolipine  me  déclara  formellement  qu'il  était  résolu  à  faire 
respecter  l'autorité,  à  dégager  le  konak,  et  à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  M.  Schmidt  pût  exécuter  son  mandat,  mais  qu'il  préférait  patienter 
afin  de  laisser  à  la  foule  le  temps  de  se  lasser,  et  aux  Notables  de  l'endroit  celui 
de  la  calmer,  et  de  lui  faire  comprendre  combien  la  manifestation  organisée  par 
des  agitateurs  imprudents  était  insensée  et  préjudiciable  aux  intérêts  mêmes  de 
la  population  Bulgare.  Il  ajouta  que,  s'il  voulait  emplover  les  armes,  il  lui  suffirait 
d'nne  demi-heure  pour  rétablir  l'ordre  mais  qu'il  avait  l'espoir  de  le  faire  sans 
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effusiou  de  sang,  et  qu'il  avait  d'ailleurs  euvovë  par  le  télégraphe  Tordre  à  un 
bataillon  d'arriver  à  Slivno.  Tlus  nous  aurons  de  troupes/  me  dit-il,  en  terminant, 
'plus  nous  aurons  de  chances  de  disperser  la  foule  sans  causer  d'irréparables  malheurs.* 

„M.  le  Gouverneur  -  Général  répéta  cette  déclaration  plusieurs  fois  dans  les 
deux  jours  qui  suivirent,  et  j*ai  à  peine  besoin  de  vous  dire  que  nous  avons 
toujours,  M.  Schmidt  et  moi,  cru  devoir  répondre  à  son  Excellence,  en  notre  nom 
personnel,  comme  en  votre  nom,  Messieurs,  que  nous  approuvions  sa  prudence  et 
sa  modération. 

„Le  Métropolitain  de  Slivno,  M.  Séraphim,  vint  ce  jour-là  saluer  M.  le  Général 
Stolipine,  qui  me  fit  l'honneur  de  me  présenter  à  son  Eminence.  Quelque  temps 
après  cette  visite,  le  Gouverneur  -  Général  sortit  pour  circuler  dans  la  foule  et 
tâcher  de  la  calmer.  Il  revint  avec  deux  pétitions,  dont  l'une  était  adressée  à 
M.  Schmidt,  l'autre  à  moi,  et  qui  lui  avaient  été  présentées  avec  prière  de  nous 
les  transmettre. 

^Yoici  la  traduction  de  ces  documents: 

„*P('tttion  adressée  à  M.  le  Directeur-Général  des  Finances. 

„*Très-honoré  M.  Schmidt, 

„*Nous  vous  adressons  d'abord  nos  saints  comme  hôte  de  notre  ville  et  nous 
prenons  en  même  temps  la  liberté  de  vous  expliquer  le  but  de  la  démonstration 
que  vous  voyez,  depuis  hier,  se  faire  devant  vous.  Elle  n'est  pas  dirigée  contre 
votre  personne,  mais  contre  la  volonté  de  TEurope,  qui  s'est  plue,  au  O^ngrès  de 
Berlin,  à  partager  notre  pays  en  plusieurs  morceaux,  et  qui  nous  laisse  ainsi  sous 
l'ancien  régime  du  Gouvernement  Ottoman.  Nous  sommes  profondément  convaincus 
que  cette  volonté,  avec  les  conséquences  qu'elle  aurait  pour  nous,  serait  funeste 
à  notre  liberté  et  à  notre  bien-être  futur.  Pour  cette  raison,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  soumettre  à  cette  volonté  et  nous  avons  dès  le  commencement  protesté 
contre  la  décision  du  Congrès  de  Berlin. 

„*Mais  l'Europe,  sans  faire  attention  à  notre  faible  voix,  envoya  à  Plovdiv  la 
Commission  qui  aujourd'hui  encore  y  siège,  pour  élaborer  le  Statut  destiné  à 
régler  l'administration  de  ce  pays. 

„*Au  nom  de  toutes  les  villes,  nous  protestons  encore  une  fois,  et  nous 
déclarons  que  nous  ne  reconnaissons  pas  la  Commission  Européenne,  et  que  nous 
ferons  tous  nos  efforts  pour  conserver  cette  liberté,  que  sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  Hamid  lui-même  a  sanctionnée  par  sa  signature  du  19  février,  1878. 

n^Comme  nous  ne  reconnaissons  pas  la  Commission  Européenne,  il  nous  est 
aussi  impossible  de  vous  reconnaître,  et  de  confier  nos  comptes  et  nos  finances  à 
vous,  fonctionnaire  désigné  par  cette  Commission  Européenne. 

„^Enfin,  notre  unique  espoir  est  que  l'Europe  prendra  en  considération  nos 
vœux:  si  non,  qu'elle  envoie  ses  armées,  pour  terminer  dans  un  instant  nos 
souffrances,  au  lieu  de  les  prolonger  pour  des  siècles.' 

(„^La  population  de  Slivno  et  de  son  arrondissement.') 

„* Slivno,  le  4  mars,  1879. 

„^Pétition  adressée  à  M.  de  Cautouly. 

„*Monsieur, 

„*La  population  de  Slivno  est  heureuse  de  voir  parmi  elle  un  des  Délégués 
et  Représentants  de  la  Puissance  Européenne  qui  a  été  la  première  protectrice 
de  la  liberté  et  du  progrès  de  notre  nation. 

n'Nous  profitons  de  cette  heureuse  occasion  pour  vous  présenter  une  humble 
supplique  où  nous  vous  exprimons  les  désirs  de  la  population  qni  se  trouve  actuelle- 
ment, ainsi  que  vous  le  savez,  dans  une  situation  pénible,  sans  même  parler  de 
ses  craintes  pour  l'avenir. 

„*Nous  vous  prions,  vous  qui  savez  apprécier  la  liberté  et  le  progrès  vers 
lesquels  aspire  tout  le  peuple  Bulgare,  de  vouloir  bien  intercéder  en  notre  faveur 
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auprès  de  votre  pays,  libéral  et  civilisateur.  La  France,  nous  en  sommes  convaincus, 
ne  refusera  pas  de  prendre  en  considération  nos  légitimes  aspirations,  et  de 
plaider  notre  cause  auprès  des  autres  Cabinets  Européens,  qui  veulent  si  impitoy- 
ablement nous  séparer  pour  toujours  de  nos  frères  d'au  delà  des  Balkans. 

„^Si  l'Europe  continue  à  vouloir  nous  séparer  de  la  Principauté  Bulgare,  nous 
nous  déclarons,  dès  maintenant,  prêts  à  sacrifier  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
notre  sang  pour  obtenir  notre  unité  nationale. 

n^Dans  la  confiance  que  vous  voudrez  bien  prendre  en  considération  nos 
légitimes  désirs,  nous  sommes,  &c. 

„Tive  la  République  Française  et  le  peuple  Français! 
(„*La  population  de  l'Arrondissement  de  Slivno.) 

„'Siivno,  le  /g  mars,  1879, 

„Âu  sujet  de  la  prétendue  pétition  à  M.  Schmidt,  il  est  de  mon  devoir. 
Messieurs,  de  vous  apprendre  que  les  Notables  de  Slivno,  avec  lesquels  j'ai  eu 
l'honneur  de  causer,  ont  blâmé  dans  les  termes  les  plus  sévères  le  style  de  ce 
factum  étrange,  et  m'ont  prié  de  ne  tenir  aucun  compte  d'une  pièce  qui,  d'après 
eux,  n'exprimait  pas  les  véritables  sentiments  de  quiconque  parmi  leurs  compatriotes 
est  capable  de  concevoir  une  idée  politique.  Plusieurs  de  ces  Messieurs  m'ont 
dit  et  répété  que  ce  morceau  avait  été  rédigé  par  des  fanatiques ,  ennemis  incon- 
scients de  leur  propre  cause.  Ils  ont  ajouté,  avec  une  sincérité  dont  je  ne  puis 
aucunement  douter,  que,  pour  leur  part,  s'ils  avaient  les  moyens  de  s'adresser  aux 
représentants  des  Puissances,  ils  ne  commettraient  pas  la  folie  de  déclarer  qu'ils 
ne  veulent  pas  se  soumettre  à  la  volonté  de  l'Europe,  mais  qu'is  se  contenteraient 
de  leur  demander  des  garanties  contre  le  retour  du  régime  de  terreur  dont  ils 
ont  si  cruellement  sou£fert    .    .    .    ." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  interrompant  M.  de  Coutouly,  lui  demande  si 
les  agitateurs  auxquels  ces  Notables  faisaient  allusion  sont  étrangers  ou  indigènes. 

M,  de  Coutouly  répond  comme  suit: — 

„ Je  présume  que ,  dans  les  conversations  spéciales  dont  je  vous  donne  en  ce 
moment  le  sens  il  n'était  question  que  d'agitateurs  indigènes.  Tous  les  patriotes 
Bulgares  sont  jusqu'à  un  certain  point  responsables  des  manifestations  qui  se 
sont  produites  contre  le  mandat  conféré  à  la  Commission  Européenne,  parce  qu'ils 
avaient  tous  le  même  idéal  et  qu'ils  se  sont  tous  amèrement  plaints  lorsqu'ils  se 
sont  vus  forcés  de  renoncer  à  la  prompte  réalisation  de  cet  idéal.  Mais,  si  les 
patriotes  indigènes,  même  les  plus  modérés,  ont  une  certaine  part  de  responsabilité 
dans  les  événements  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  la  part  la  plus 
lourde  me  paraît  appartenir  à  un  certain  nombre  de  meneurs  que  je  ne  puis 
absolument  pas  considérer  comme  les  véritables  guides  et  chefs  naturels  de  la 
population  Bulgare.  Il  me  parait  certain  que  la  manifestation  dont  j'ai  été  témoin 
avait  été  préparée  il  y  a  déjà  longtemps,  dès  qu'il  avait  été  question  d'un  voyage 
de  M.  le  Directeur  des  Finances  dans  le  département  de  Slivno.  On  avait  résolu 
de  profiter  de  l'occasion  pour  organiser  une  grande  protestation  populaire  contre 
l'instrument  qui  a  scindé  la  Grande  Bulgarie  du  Traité  de  San  Stéfano.  Cela 
m'a  été  révélé  par  une  quantité  d'indices  dont  j'ai  pris  note  en  passant.  Mais, 
comme  on  savait  que  la  masse  populaire  ne  peut  jamais  se  laisser  entraîner  à  de 
grandes  colères  contre  des  combinaisons  politiques  et  des  conceptions  quelque  peu 
abstraites,  et  qu'il  faut  toujours  lui  présenter  un  bouc  émissaire  pour  qu'elle 
manifeste  ses  passions  avec  vigueur,  on  avait  eu  soin  de  répandre  sur  le  compte 
de  M.  Schmidt  les  bruits  les  plus  faux  et  les  plus  absurdes.  C'est  ainsi  qu'on 
avait  fini  par  faire  croire  à  la  foule  que  notre  Directeur  des  Finances,  dont 
on  avait  Turquisé  le  nom,  passez-moi  l'expression,  s'appelait  en  réalité  Ismid, 
et  avait,  en  qualité  de  haut  fonctionnaire  du  Sultan,  persécuté  les  Bulgares  à 
Smyme  !  .  .  . 

„0n  était  même  allé  jusqu'à  dire  que  le  nommé  Ismid  était  en  grande  partie 
responsable  des  horribles  massacres  qui  ont  mis  en  deuil  la  moitié  de  la  population 
de  Slivno.    C'est  par  ces  inventions  que,   profitant  de  la  haine  et  de  la  soif  de 
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vengeance  qui  animent  les  cœurs  des  habitants  de  ce  pays ,  on  avait  obtenn  le 
concours  emporte  de  la  masse  pour  une  manifestation  évidemment  dirigée  par  ses 
instigateurs,  non  contre  la  personne  de  M.  Schmidt,  mais  contre  le  Traité  de 
Berlin  et  la  Commission  Européenne. 

„Une  fois  les  troubles  commencés,  quand  les  inventeurs  de  toutes  ces  calomnies 
intéressées  ont  compris  que  la  population  crédule  avait  été  lancée  par  eux  dans 
une  voie  dangereuse  pour  tout  le  monde,  et  môme  pour  la  cause  Bulgare,  quand 
ils  se  sont  aper«;us  que  son  Excellence,  M.  le  Gouverneur-Général,  allait  être  forcé 
par  le  sentiment  de  TLonneur  personnel  et  de  son  devoir  vis-à-vis  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  Alexandre,  Signataire  du  Traité  de  Berlin,  à  rétablir  Tordre  coûte 
que  coûte,  ils  ont,  bien  entendu,  fait  tout  ce  qui  leur  paraissait  possible,  avec  le 
concours  des  patriotes  plus  modérés,  pour  retenir  la  masse  et  empêcher  nn  conflit, 
dont  les  conséquences  pouvaient  Otre  horriblement  dramatiques.  Mais  il  était  trop 
tard,  et  il  est  arrivé  ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cas.  Les  meneurs  ne  pou- 
vaient plus  arrêter  la  foule  imprudemment  excitée,  et  je  sais  positivement  que 
plusieurs  d^eutrc  eux  ont  été  maltraités  par  la  populace  ou  tout  au  moins  injuria. 

„Jc  dois  ajouter,  du  reste,  pour  tout  dire,  qu'une  part  de  la  responsabilité 
des  événements  doit  peser  aussi,  d'après  moi,  sur  les  autorités  civiles  du  départe- 
ment qui  ont  négligé,  des  les  débuts  de  notre  administration  financière,  de  faire 
connaître  à  la  population  le  véritable  caractère  de  M.  Schmidt  et  la  nature  dn 
mandat  confié  à  la  Commission  Européenne  par  l'Article  XIX  du  Traité  de  B^in, 
alors  qu'en  réponse  à  une  lettre  adressée  en  votre  nom  à  son  Excellence  le  Goa- 
vemeur-Général  au  mois  de  novembre  1878,  M.  le  Général  Stolipine  vous  a  fait 
savoir  qu'il  avait  enjoint  &  ses  représentants  de  communiquer  à  tous  les  fonction- 
naires, ainsi  qu'aux  contribuables,  des  renseignements  d'une  précision  absolue. 

„£ufin,  il  est  hors  de  doute  pour  moi  que  la  plupart  des  officiers  Russes  ont 
souvent  tenu,  apparemment  sans  préméditation,  devant  les  habitants  de  ce  pays, 
un  langage  qui  devait  enflammer  les  passions  et  troubler  le  jugement  d'une  popu- 
lation, déjà  fort  agitée. 

„Ceci  dit,  permettez-moi.  Messieurs,  de  reprendre  mon  récit  où  je  l'ai  laissé. 

„  A  près  nous  avoir  remis  les  deux  pétitions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  lire, 
M.  le  Général  Stolipine  voulut  bien  m'encourager  à  faire  une  visite  à  Monseigneur 
le  Métropolitain,  en  compagnie  de  deux  ou  trois  Notables  de  Slivno  qui  étaient 
venus  me  chercher  pour  une  promenade  en  ville. 

„Je  me  suis  aussitôt  mis  en  route,  et  dès  que  la  foule  m'a  reconnu,  les  cris 
de  „Vive  la  France"  ont  recommencé. 

„Je  dois  vous  dire  toutefois  que,  dans  cette  occasion,  j'ai  été  un  peu  chagriné 
de  voir  M.  le  Vice  -  Gouverneur ,  qui  avait  l'obligeance  de  m'accompag^er,  donner 
en  quelque  sorte  à  la  foule  le  signal  des  hourrahs.  Il  m'a  paru  convenable  de 
prier  M.  le  Vice-Gouverneur  de  vouloir  bien  me  ménager  un  peu  plus ,  et  j'ai  en 
outre  demandé  à  Messieurs  les  Notables  d'empêcher  la  foule  de  me  suivre. 

„An  sortir  de  la  maison  de  Mgr.  Séraphim,  mes  guides  m'ont  conduit  devant 
le  conak,  où  une  véritable  manifestation  en  l'honneur  de  la  France  avait  été 
organisée.  Les  infants  des  écoles,  rangés  sur  mon  passage,  m'ont  reçu  aux  cris 
de:  *Vive  la  République  Française!'  On  m'a  jeté  des  bouquets* de  verdure,  et 
un  jeune  homme,  qui  m'a  tenu  un  petit  discours  en  Français,  m'a  remis  un  exem- 
plaire de  la  pétition  dont  je  vous  ai  fait  connaître  le  texte.  - 

„ Quant  aux  vieilles  femmes  qui  s'étaient  constituées  les  gardiennes  du  conak, 
elles  m'ont  entouré  pour  me  raconter  leurs  griefs.  L'une  d'elles  m'a  dit  que  les 
Turcs  avaient  tué  son  mari  et  ses  fils,  et  elle  a  ajouté  en  sanglotant.'' 

„  Après  cela,  comment  serait-il  possible  que  je  permisse  àlsmid  d'entrer  dans 
le  conak  et  de  prendre  l'argent  Bulgare  pour  le  donner  au  Sultan?*  .... 

„J'ai  su  depuis  qu'avant  d'organiser  cette  manifestation,  deux  ou  trois  notables 
avaient  sollicité  l'autorisation  de  M.  le  Gouverneur-Général,  lequel  n'avait  pas  cm 
devoir  la  refuser. 

„Nous  nous  attendions  à  voir  arriver  ce  jour-là  au  moins  un  bataillon.  Mal- 
heureusement, deux  compagnies  se  sont  seules  présentées,   et  faute  d'un  nombre 
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d'hommes  suffisant,  on  dut  renoncer  provisoirement  au  projet  qu'on  avait  fait  de 
dégager  les  abords  du  conak  à  Taide  d'une  manœuvre  imaginée  pour  balayer  la 
£6ule  par  la  masse  seule  des  soldats  en  marche,  sans  avoir  besoin  de  se  servir 
des  armes.  Détail  curieux:  les  émeutiers,  qui  semblaient  avoir  deviné  le  plan  du 
Grénéral,  s'émurent  en  voyant  arriver  les  deux  compagnies  dont  je  viens  de  parler, 
et  ils  firent  sonner  le  tocsin  sur  deux  ou  trois  points  de  la  ville.  Le  Général 
n*eut  toutefois  pas  trop  de  peine  à  faire  cesser  cette  démonstration  inquiétante. 

„Cette  nuit-là,  il  ne  fut  pas  permis  à  M.  Schmidt  de  retourner  chez  M.  le 
Docteur  Mircovich,  lequel  avait  reçu  divers  avis  lui  annonçant  que,  si  le  Directeur 
des  Finances  couchait  sous  son  toit,  il  arriverait  malheur  à  sa  maison. 

„Le  lendemain,  lundi,  la  foule  était  encore  plus  nombreuse  dans  les  rues 
que  la  veille,  parce  que  c'était  jour  de  bazar. 

„Comme  les  boutiques  sont  restées  fermées  toute  la  journée,  les  paysans  dex 
villages  voisins  grossissaient  les  groupes  séditieux. 

„Dans  la  matinée,  le  Général  Stolipiue  m'annonça  que  deux  régiments  arrive- 
raient le  lendemain,  et  qu'il  attendrait  ces  régiments  pour  exécuter  les  manœuvres 
projetées,  à  moins  que  les  Notables  et  les  autorités  ne  pussent  auparavant  réussir 
à  disperser  la  foule  et  à  dégager  ainsi  le  conak.  *0n  veut,'  me  dit-il,  'avoir  des 
martyrs,  mais  je  ne  donnerai  pas  à  messieurs  les  agitateurs  la  satisfaction  de 
leur  en  fournir.' 

„U  fit  savoir  aux  Notables  que,  s'ils  ne  rétablissaient  pas  l'ordre  en  se  servant 
de  l'influence  qu'ils  devaient  avoir  sur  le  peuple ,  ils  seraient  frappés  d'une  amende 
coDsidërable. 

^Vers  11  heures,  la  plupart  des  autorités  locales  et  des  hommes  influents  de 
la  ville  secondés  par  M.  le  Gouverneur  Ivanofif,  M.  le  Vice -Gouverneur  Rimski 
Eorsakofl,  et  le  Colonel  Kessiakoff,  se  répandirent  parmi  la  foule  ameutée,  et  ils 
réussirent  à  en  entraîner  la  plus  grande  partie  dans  l'église,  où  elle  fut  haranguée, 
par  le  Métropolitain  d'abord,  puis  par  M.  le  Colonel  Kessiakoff,  dont  la  popu- 
larité parait  bien  établie. 

^Les  discours  de  ces  deux  orateurs  paraissent  avoir  fait  une  vive  impression 
sur  le  public,  car  le  plupart  des  hommes  prirent  le  parti  de  rentrer  chez  eux 
après  les  avoir  entendus. 

^Toutefois  les  boutiques  ne  furent  pas  ouvertes,  et  malgré  les  efforts  des 
membres  les  plus  influents  de  la  société  de  gymnastique,  environ  800  femmes 
continuèrent  à  assiéger  le  conak.  Dans  le  reste  de  la  ville,  on  n'apercevait  que 
de  petits  groupes  clairsemés  et  d'allures  très-apaisées. 

,»Pendant  presque  toute  la  journée  du  lendemain,  tout  resta  dans  le  êtatu  quo. 
Dans  l'après-midi,  M.  le  Gouverneur  -  Général  reçut  un  télégramme  lui  apprenant 
que,  dans  la  ville  voisine  de  Kamabad,  un  voyageur  Israélite  nommé  Chaya  avait  été 
pria  par  la  foule  pour  M.  Schmidt  et  roué  de  coups.  Heureusement,  les  gendarmes 
avaient  pu  arriver  à  temps  pour  sauver  ce  malheureux,  qui  était  parti  sous  la 
protection  d'une  escorte  pour  la  ville  d'Aïdos.  Pendant  que  nous  lisions  cette 
dépêche,  il  en  arriva  une  autre  apprenant  à  son  Excellence  que  les  habitants  de 
la  ville  d'Aïdos  s'étaient  postés  en  masse  en  avant  de  cette  ville,  sur  la  route  de 
Slivno,  pour  attendre  M.  Schmidt  et  l'empêcher  d'entrer  chez  eux.  Vers  le  milieu 
de  l'après-midi,  les  deux  régiments  attendus  ayant  fait  leur  entrée,  le  Général 
Stolipine  résolut  d'en  finir,  et  il  réunit  dans  sa  chambre  une  sorte  de  conseil  de 
guerre,  auquel  assistait  le  Chef  d'Etat -Major  du  Général  Scobeleff,  lequel  depuis 
quelques  jours  se  trouvait  à  Slivno. 

„Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire.  Messieurs,  que  l'émotion  des  officiers  Russes 
qui  devaient  jouer  un  rôle  actif  dans  l'affaire  était  profonde.  On  savait  que  les 
femmes  réunies  devant  le  conak  se  montraient  résolus  à  résister  même  à  la  force, 
et  on  craignait  qu'une  grande  partie  de  la  population  mâle  ne  se  révoltÀt  si  les 
soldats  étaient  réduits  à  faire  des  victimes  parmi  ces  femmes.  La  situation,  il 
faut  en  convenir,  était  excessivement  pénible  pour  une  troupe  que  la  population, 
contre  laquelle  on  pourrait  être  forcé  de  lui  demander  de  sévir  très-rigoureusement, 
acclame  encore  avec  enthousiasme  comme  l'armée  fraternelle  et  libératrice.    Ce- 
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pendant,  M.  le  Général  Stolipine  se  montrant  aussi  ferme  qu'il  avait  été  patient 
jusque-là,  il  n'y  eut  pas  la  moindre  hésitation,  et  tout  le  monde  nt  vivement  son  devoir. 

„ Comment  l'opération  s^est  faite,  je  n'en  sais  rien,  le  sentiment  des  conve- 
nances m'ayant  retenu  dans  la  maison:  j'ignore  aussi  le  nombre  exact  des  soldats 
blessés  à  coups  de  pierre,  et  des  habitants  ou  habitantes  qu'il  a  fallu  frapper 
pour  les  chasser. 

„Je  sais  seulement  qu'il  y  a  eu  quelques  accidents  à  déplorer,  mais  que  tout 
s'est  passé  en  somme  plus  tranquillement  que  les  officiers  ne  l'espéraient. 

„  Vers  6  heures,  les  abords  du  conak  étaient  complètement  dégagés  ;  l'intérieur 
de  ce  bâtiment  était  occupé  par  la  troupe  ;  des  postes  de  soldats  étaient  établis  sur 
différents  points,  et  des  patrouilles  circulaient  dans  la  ville.  Tous  les  habitants 
étaient  rentrés  chez  eux,  et  M.  Scbmidt  pouvait,  s^il  le  désirait,  pénétrer  dans  le 
bureau  de  la  Caisse,  pour  la  vérifier  et  inspecter  les  livres. 

„M.  le  Gouverneur-Général  nous  en  fit  la  déclaration  formelle.  Mais  il  demanda 
à  M.  Schmidt  s'il  ne  pouvait  pas  se  contenter  de  faire  venir  les  employés  des  finances 
dans  la  maison  du  Gouverneur,  de  s'entendre  avec  eux  et  de  leur  donner,  sous  sa 
présidence  et  devant  M.  Ivanoff,  tous  les  ordres  nécessaires  au  fonctionnemoit  de 
l'Administration  Financière.  *Les  livres,'  lui  dit-il,  *vous  seront  envoyés  à  Philippo- 
poli,  et  je  réponds  du  solde  en  caisse/ 

„La  raison  pour  laquelle  son  Excellence  ne  se  souciait  pas  de  voir  M.  Schmidt 
inspecter  personnellement  le  conak,  était  qu'une  visite  nocturne  dans  le  bureau  de  la 
Caisse  donnerait  naissance  à  des  accusations  passionnées  et  troublerait  de  nouveau  les 
esprits.  Quant  à  prier  M.  Schmidt  de  rester  un  jour  encore  à  Slivno,  M.  le  Gouver- 
neur-Général n'y  songea  même  pas,  car  il  nous  apprit  qu'il  avait  donné  l'ordre  de 
préparer  des  voitures  pour  nous  amener  à  2  heures  de  la  nuit  à  la  station  de  Ko- 
m&id  avec  une  escorte  de  cavalerie. 

„Son  Excellence  nous  déclara ,  en  outre ,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  à  deux  on 
trois  reprises  différentes,  qu'elle  ne  ponvait  pas  assumer  la  responsabilité  d'engager 
M.  Schmidt  à  continuer  sa  tournée  ou  à  faire  d'autres  voyages  dans  la  province,  et 
que,  dans  le  cas  où  il  se  mettrait  de  nouveau  en  route,  elle  ne  garantirait  pas  la 
sécurité  personnelle  de  notre  Directeur  des  Finances,  parce  que  toute  expédition  de 
ce  genre  se  transformerait  en  une  opération  militaire  impossible. 

„En  présenee  de  ces  déclarations  officielles,  M.  Schmidt,  après  m'avoir  consulté, 
répondit  à  M.  le  Gouverneur-Général,  d'accord  avec  moi,  qu'il  lui  répugnerait  de 
faire  une  visite  nocturne  et  f  urtive  au  bureau  de  la  Caisse  ;  que  d'ailleurs  cette  visite, 
nécessairement  trop  courte,  n'offrirait  aucun  avantage  pratique,  parce  qu'il  n'aurait  pu 
le  temps  de  se  livrera  une  inspection  sérieuse;  qu'il  se  contenterait,  pour  cette  raison, 
d'inspecter  les  livres  à  Phillippopoli,  M.  le  Gouverneur-Général  répondant  du  solde 
en  caisse  ;  qu'il  s'entretiendrait  volontiers  avec  les  fonctionnaires  des  finances  pour 
régler  avec  eux  quelques  affaires  pendantes;  que,  cela  fait,  il  repartirait  pour 
Philippopoli  à  l'heure  indiquée;  et  enfin  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  renonçait  à 
tonte  tournée  d'inspection  dans  le  département  de  Slivno. 

„M.  le  Gouverneur  -  Général  lui  offrit  alors  de  faire  venir  prochainement  à 
Philippopoli  le  solde  de  la  caisse  de  Slivno,  et  M.  Schmidt  accepta  son  oî^. 

,iCes  arrangements  faits,  M.  le  Gouverneur  -  Général  me  communiqua  l'ordre 
suivant,  qu'il  avait  fait  imprimer,  et  qui  devait  être  affiché  dans  la  ville  en  Rnsse 
et  en  Bulgare: 


„'Ordre, 


„'Le  7  mon,  1879. 

,'Je  fais  savoir  par  le  présent  Ordre  que,  vu  les  désordres  qui  se  sont  produits 
à  Slivno,  toutes  les  personnes  trouvées  dans  la  rue  sans  fanal,  après  le  coucher 
du  soleil,  seront  arrêtées. 

9*Li»  attroupements  dans  les  rues  sont  défendus  de  jour  comme  de  nuit. 

y'Les  coupables  seront  arrêtés  et  jugés. 

,*Lea  boiûiqaes  doivent  être  ouvertes. 
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„*Les  propriétaires  des  boutiques  fermées  seront,  à  partir  d'aujourd'hui,  pas- 
sibles d'une  amende  d'un  pol  Impérial  par  jour. 

„*Le  Gouverneur  de  Slivno, 
(Signé)  /IVANOFF.' 

„M.  le  Général  Stolipine  m'apprit  aussi  que  quelques  individus  ayant  résisté 
à  la  troupe  avaient  été  arrêtés  et  condamnés  à  recevoir  chacun  vingt-cinq  coups 
de  „nogaïka;*^  que  l'ordre  serait  donné  d'arrêter  quelques  meneurs:  que  le  café 
dans  lequel  se  réunissaient  les  agitateurs  serait  frappé  d'une  amende  considé- 
rable, dont  le  produit  serait  emplové  à  la  reconstruction  d'une  école  détruite  par 
les  Turcs;  et  enfin  qu'une  assez  lorte  garnison  serait  logée  chez  les  habitants, 
pour  que  tout  le  monde  en  ville  eût  sa  part  du  châtiment. 

„ J'annonçai  à  son  Excellence  que  ces  déclarations,  ainsi  que  celles  adressées 
à  M.  Schmidt,  seraient  portées  à  la  connaissance  de  la  Commission  Européenne, 
et  j'ajoutai  que  je  tenais  d'abord  à  la  remercier  pour  la  parfaite  courtoisie  avec 
laquelle  nous  avions  été  traités  par  elle,  et  ensuite  à  la  féliciter  pour  la  prudence 
et  la  fermeté  sage  dont  elle  avait  donné  des  preuves  devant  nous. 

„A  8  heures  et  demie  du  soir,  le  Caissier  de  Slivno,  qui  avait  été  enfermé 
chez  lui  et  retenu  prisonnier  par  les  émeutiers,  fut  présenté  avec  les  autres  employés 
des  Finances  à  M.  Schmidt,  lequel  eut  avec  eux  un  entretien  dont  il  vous  rendra 
loi-même  compte  tout  à  l'heure. 

„A  2  heures  et  demie  du  matin  nous  quittions  Slivno  en  téléga,  escortés  par 
vingt-deux  cavaliers  de  la  Drougine  Bulgare,  quinze  Cosaques,  et  cinq  gendarmes 
Russes.  Les  miliciens  nous  ont  quittés  à  la  station  de  Eermenli;  quant  aux 
Cosaques  et  aux  gendarmes,  ils  sont  arrivés  hier  soir  avec  nous  à  Philip po poli. *^ 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  Schmidt  rend  compte,  dans  les  termes 
suivants,  de  son  entrevue  avec  les  employés  de  l'Administration  Financière  à  Slivno  : — 

„Mardi,  /g  mars,  vers  8  heures  et  demie  soir,  M.  Brokoff,  Caissier  d'Arron- 
dissement, M.  Chopoff,  Contrôleur,  et  M.  Gulmiazoff,  Directeur  des  Contributions 
Indirectes,  se  présentèrent  à  la  maison  du  Gouverneur.  La  population  les  avait, 
pendant  les  quatre  jours  de  ma  présence  à  Slivno,  tenus  comme  prisonniers  chez 
eux,  et  les  avait  menacés  d'incendier  leur  maison  s'ils  venaient  me  parler  pour 
recevoir  mes  ordres. 

„Les  livres  ne  me  furent  pas  apportés. 

„Je  m'entretins  avec  les  employés  des  affaires  de  service  pendantes,  et  je  leur 
expliquai  les  instructions  qu'ils  avaient  reçus  par  lettre,  instructions  qui  n'avaient 
pas  été  tocgours  suivies.  J'appris  à  mon  grand  étonnement  que,  sur  un  ordre  du 
Grouverneur-Général ,  le  Gouverneur  de  Slivno  s'était  fait  payer  par  le  Caissier  une 
somme  d'environ  4,000  fr.  pour  la  remettre  àSophia,  comme  produit  d'une  partie 
de  la  dtme ,  et  que ,  quelques  jours  auparavant ,  le  Caissier  avait  reçu  l'ordre  de 
verser  une  autre  sonmie  de  40,000  fr.  entre  les  mains  du  Gouverneur  de  Slivno  sur 
un  ordre  du  Gouverneur-Général,  pour  être  remise  à  Yéni-Zaghra,  à  titre  de  sub- 
vention aux  émigrés  d'Andrinople. 

„Je  profitai  de  la  présence  de  M.  le  Gouverneur  -  Général  et  du  Gouverneur 
de  Slivno  pour  leur  demander  des  explications.  Son  Excellence  le  Général 
Stolipine  me  dit  que  les  40,000  fr.  devaient  être  pris  sur  les  sommes  provenant 
du  butin  de  guerre.  Il  reconnut  qu'il  était  en  tout  cas  incorrect  de  donner  l'ordre 
au  Caissier  de  retenir  sur  les  sommes  conditionnelles  le  montant  des  dits  40,000 
fr.,  après  avoir  écrit  à  la  Commission  Européenne,  avant  l'expédition  de  cet  oràre, 
que  toutes  les  sommes  conditionnelles  lui  seraient  remises.  Comme  il  fut  immé- 
diatement constaté  qu'il  ne  se  trouvait  pas  à  Slivno  parmi  les  sommes  condition- 
nelles des  fonds  provenant  du  butin  de  guerre,  M.  le  Gouverneur -Général  donna 
aussitôt  l'ordre  de  restituer  à  la  Caisse  d'Arrondissument  les  40,000  fr.  en  question, 
qui  se  trouvaient  encore  à  Slivno.  Cela  fait,  M.  le  Gouverneur -Général  voulut 
bien,  en  présence  du  Gouverneur  de  Slivno,  répéter  aux  employés  présents  qu'au- 
cun paiement  ne  pourrait  être  effectué  sans  une  autorisation  de  la  Direction  Gé- 
nérale des  Finances. 
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„  Après  avoir  réglé  quelques  autres  détails,  les  employés  se  retirèrent  ;  il  était 
environ  11  heures  de  soir." 

M.  de  KaUay  croit  de  son  devoir,  avant  même  que  la  Commission  ne  prenne 
une  décision  au  sujet  des  faits  qui  viennent  de  lui  être  relatés,  d'exprimer  ses 
remerciements  à  MM.  de  Coutouly  et  Schmidt  pour  leur  attitude  au  cours  de  leur 
voyage  à  Slivno ,  attitude  qui  a  été  de  nature  à  honorer  la  Commission ,  et  à  la 
faire  respecter  autant  que  cela  était  possible  dans  les  circonstances  que  Ton  connait. 

Le  Délégué  d'Autriche -Hongrie  est  persuadé  qu'en  exprimant  sa  satisfaction 
au  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  et  au  Directeur  des  Finances,  il  est  Tin- 
terprète  des  sentiments  de  tous  ses  collègues. 

M,  de  Braunschweig  déclare  qu'il  tient  à  remercier  M.  de  Coutouly  pour  le 
récit  intéressant  et  plein  d'impartialité  qu*il  vient  de  faire. 

Tous  les  Conmiissaires  s'associent  aux  paroles  prononcées  par  MM.  les  Com- 
missaires d'Autriche-Hongrie  et  d'Allemagne. 
La  séance  est  levée  à  6  heures  25  minutes. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  56. -Séance  du  ^  mars,  187 9  {28  Bebi-ul'Ewd,  1296), 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne  à  Fhilippopoli. 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents  : 

Pour  l'AUemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie — 

M  de  Kallay. 
Pour  la  France — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Iulie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  ~ 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Ëcellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  55,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Le  Préndent  dépose  sur  le  bureau  une  pétition  adressée  à  la  Commission  par 
les  Grecs  deKavakli,  en  disant  que  cette  pétition  lui  parait  mériter  l'attention  de 
la  Commission. 

Le  ChêvaUer  Vernoni  dépose  sur  le  bureau  le  projet  du  Chapitre  VHI:  ,  A- 
|noiiltar&  Commerce  et  Traveaux  Publics,"  préparé  par  lui. 

La  Commission  décide  que  ce  travail  sera  imprimé  et  distribué. 

-     L'qiâre  du  jour  apelle  la  discussion  sur  le  Chapitre  XI  :  ^Cultes,*'  projet  da 
Baron  de  Ring. 

Jf.  jRoÊti  donne  lecture  de  c^  travail: 
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Article  l^.  Les  communautés  religieuses  ayant  une  existence  légale  Boumélie 
Orientale  conserveront  les  droits,  immunités,  privilèges  et  exemptions  dont  elles 
jouissaient  avant  la  guerre. 

Art.  2.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée,  soit  à  l'organisation  hiérarchi- 
que des  différentes  communautés,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  Chefs  spirituels 
indigènes  ou  étrangers. 

Art  3.  Les  membres  des  différents  clergés  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
être  privés  en  Roumélie  Orientale  des  honneurs  et  préséances  que  les  Sultans  leur 
ont  accordés. 

Art.  4.  Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins,  et  les  moines  de  toutes  les  nationa- 
lités voyageant  ou  établis  temporairement  en  Roumélie  Orientale  jouiront  des  avan- 
tages acquis  aux  membres  indigènes  des  clergés  dont  ils  font  partie. 

Art.  5.  Le  droit  de  protection  officieUe  est  reconnu  aux  Agents  Consulaires 
des  Puissances  en  Roumélie  Orientale,  tant  à  l'égard  des  personnes  sus  mentionnées 
qu'à  l'égard  de  leurs  établissements  religieux  et  de  bienfaisance. 

Les  droits  reconnus  ah  aniù/uo  à  la  France  sont  expressément  réservés. 

Art.  6.  Nulle  communauté  nouvelle  ne  pourra  être  investie  de  droits,  immu- 
nités, privilèges  et  exemptions  égaux  ou  analogues  à  ceux  dont  jouissent  les  communau- 
tés religieuses  légalement  constituées,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  provinciale. 

Toutefois  les  personnes  qui  n'appartiennent  à  aucun  culte  reconnu  pourront 
pratiquer  le  leur  à  domicile,  pourvu  qu'il  n'ait  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  à  l'ordre  publique.  Elles  devront  d'ailleurs  se  conformer  aux  lois  et  règlements 
sur  la  matière. 

Art.  7.  Les  communautés  religieuses  ayant  une  existence  légale  en  Roumélie 
Orientale  conserveront  leurs  biens  meubles  et  immeubles. 

Elles  ne  pourront  être  expropriées  de  leurs  biens  immeubles  que  pour  cause 
d'utilité  publique  dûment  constatée,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la 
loi,  movennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Elles  ne  pourront  être  expropriées  de  leurs  biens  meubles  que  pour  satisfaire 
à  un  intérêt  majeur  de  salubrité  publique. 

Par  application  du  principe  inscrit  au  deuxième  alinéa  ci-dessus,  les  vacoufii 
seront  rachetés  ainsi  qu'il  est  disposé  aux  Articles  ....  du  Chapitre  XIV. 

Art.  2.  Les  conununautés  religieuses  continuent  à  percevoir,  avec  l'aide  et 
sous  la  protection  des  autorités  publiques,  les  redevances  consacrées  par  l'usage. 
Le  montant  de  ces  redevances  ne  pourra  être  élevé  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance 
du  Gouverneur-Général  ratifiée  par  un  vote  de  l'Assemblée  Provinciale. 

Les  produits  des  redevances  en  question  échappent  à  l'impôt. 

Art.  9.  Sont  pareillement  exempts  d'impôts  les  édifices  consacrés  au  culte, 
à  l'instruction,  ou  à  un  but  de  charité,  ainsi  que  les  habitations  de  ville  et  de 
campagne  des  membres  des  différents  clergés;  enfin  les  enclos  où  se  trouvent  ces 
édifices  et  habitations. 

Le  même  privilège  s'étend  au  mobilier  des  édifices  consacrés  au  culte,  à 
l'instruction,  ou  à  un  but  charitable;  il  s'étend  aussi  aux  meubles  à  l'usage  des 
membres  du  clergé  et  de  toute  personne  attachée,  à  un  titre  quelconque,  au  service 
d'un  édifice  religieux,  scolaire  ou  charitable. 

Art.  10.  Par  contre  les  différentes  communautés  seront  tenues  de  faire  face 
aux  diarges  qui  pèsent  actuellement  sur  elle  en  ce  qui  concerne  l'entretien  de 
leurs  établissements  scolaires  et  charitables. 

Art  11.  Les  immeubles  appartenant  aux  communautés  religieuses  et  qui  ne 
servent  directement  ni  au  culte,  ni  à  l'instruction,  ni  à  un  but  charitable,  mais 
qui  doivent  être  considérés  comme  des  propriétés  de  rapport  sont,  en  matière 
d'impôt,  soumis  au  droit  commun. 

n  en  est  de  même  des  valeurs  mobilières  ayant  le  caractère  de  propriétés 
de  rapport 

Art.  12.    Les  Evoques  et  généralement  tons  les  Gheb  des  communautés  rèli- 
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gieuses  Chrétiennes  recevront  désormais  leur  investiture  du  Gouverneur -Général, 
qui  la  leur  accordera  an  nom  et  par  délégation  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 
Le  Baron  de  Ring  déclare  que,  tout  en  votant  les  divers  Articles  du  Chapitre 
XI,  il  réserve  son  vote  sur  l'ensemhle  du  dit  Chapitre. 

Le  Président  relit  et  met  aux  voix  les  Articles  1,  2,  8,  et  4  du  Chapitre  XL 
La  Commission  adopte. 
Le  Président  relit  l'Article  6. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  propose  d'amender  conmie  suit  l'Article  5: 
^Article  5.    Lee  dispositions  de  l'Article  62  du  Traité  de  Berlin  reli^ves  à 
la  protection  des  personnes  sus-mention^s  et  de  leurs  établissements  religieux  et 
de  bienfaisance,  recevront  leur  plein  effet  dans  la  Roumélie  Orientale. ** 
Le  Président  met  cet  amendement  aux  voix. 
Six  Commissaires  l'acceptent. 
Le  Délégué  de  France  réserve  son  vote. 
En  conséquence,  l'Article  6  reste  ouvert. 
Le  Président  relit  l'Article  6. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  croit  que  TArticle  6 ,  tel  qu*il  se  troure  rédigé 
dans  le  projet  du  Baron  de  Ring,  est  en  désaccord  avec  le  principe  de  la  libre 
pratique  de  tous  les  cultes,  établi  par  l'Article  LXn  du  Traité  de  B^lin.  U  ne 
voudrait  voir  mettre  aucune  entrave  à  l'exercice  des  cultes  qui  ne  sont  pas  reconimt 
actuellement  dans  la  province. 

Le  Baron  de  Ring  fait  observer  à  Sir  Henry  Drummond  Wolff  que  les  com- 
munautés religieuses  reconnues  dans  le  pays  sont  investies  de  certains  droits 
politiques  confirmés  et  développés  par  le  Statut  Organique  et  qu'elles  n'ont  pas, 
en  conséquence,  le  caractère  de  simples  agglomérations  d'individus  professant  le 
même  culte:  „Ce  sont  ces  droits  politiques  que  l'Article  6  refose  aux  commu- 
nautés nouvelles,^  dit  le  Commissaire  de  France,  „et  non  la  libre  pratique  de 
leur  cuke,  qui  est  suffisamment  garantie  par  le  second  alinéa.^ 

Sir  Henry  Drummond  yf^oîff  dit  qu'il  n'entre  pas  dans  ses  désirs  d'accorder 
à  des  communautés  religieuses  autres  que  celles  reconnues  ah  antiquo  dans  le 
pays,  des  droits  et  privilèges  politiques,  mais  que  l'Article  6  est,  à  son  avis,  de 
nature  à  restreindre  la  liberté  de  l'exercice  extérieur  de  tous  les  cultes,  établie 
par  le  Traité  de  Berlin. 

Après  une  courte  discussion,  la  Commission  adopte  TArticIe  6  modifié  comme  suit: 
„Art.  6.  Nulle  communauté  nouvelle  ne  pourra  être  investie  de  droits, 
immunités,  privilèges  et  exemptions,  égaux  ou  analogues  à  ceux  dont  jouissent  les 
communautés  religieuses  légalement  constituées,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  provinciale. 
„Toutefois  les  personnes  qui  n'appartiennent  à  aucun  culte  reconnu  pourront 
pratiquer  le  leur,  pourvu  qu'il  n'ait  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public.  Elles  devront  d'ailleurs  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur 
la  matière.^ 

Le  Président  relit  l'Article  7. 

La  Commission  décide  que  le  dernier  alinéa  concernant  le  rachat  des  vaconfs, 
dont  il  sera  spécialement  traité  au  Chapitre  XIV,    est  supprimé.    Cette  modifica- 
tion faite,  l'Article  7  est  adopté. 
Le  Président  relit  l'Article  8. 

Après  une  courte  discussion,  l'Article  8  est  adopté  dans  la  forme  suivante: — 
„Art.  8.    Les  communautés  religieuses  continuent  à  percevoir,  avec  l'aide  et 
sous  la  protection  des  autorités  publiques,  les  redevances  consacrées  par  l'asage. 
Le  montant  de  ces  redevances  ne  pourra  être  élevé  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance 
du  Gouverneur-Général  rendue  en  la  forme  d'un  règlement  d'administration  publique. 
„Les  produits  des  redevances  en  question  échappent  à  l'impôt** 
Le  Président  relit,  et  met  aux  voix,  les  Articles  9,  10,  et  11. 
La  Commission  adopte. 
Le  Président  relit  l'Article  12. 

Le  Chevalier  Vernoni  propose   de   modifier  le   texte   de  l'Article  12  de  la 
manière  suivante:— 
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„Ârt.  12.  Les  Evéques  et,  généralement,  toui  les  Chefs  des  commnnautéf 
religieuses  non -Musulmanes,  qui  recevaient  précédemment  leur  investiture  de  la 
Sublime  Porte,  la  recevront  désormais  du  Gbuvemeur-Ctônéral,  qui  la  leur  accordera 
au  nom  et  par  délégation  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan.'' 

Lé  Baron  de  Ring  dit  qu'il  est  prêt  à  accepter  Tamendement  du  Chevalier 
Yernoni,  que  ne  modifie  pas  le  sens  du  projet: — 

„Le  Traité  de  Berlin,''  ajoute  le  Commissaire  de  France,  ^garantit  à  toutes 
les  communautés  religieuses  les  droits  dont  elles  jouissaient  jusqu'ici;  c^est  en 
vue  d'assurer  en  Ronmélie  Orientale  l'application  complète  de  ce  principe  que 
.fai  cru  utile  de  transférer  au  Gouverneur -Général,  dont  l'autorité  est  d'ailleurs 
une  énuuiation  du  pouvoir  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  le  droit  appartient  aujourd'hui 
à  la  Sublime  Porte  de  donner  leurs  investitures  aux  Chefs  indigènes  des  différentes 
communautés  religieuses  non-Musulmanes.  Il  est  prouvé  que  la  nécessité  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  Evoques  de  recevoir  le  'bérat*  à  Constantinople  donnait 
lieu  à  bien  des  inconvénients.  Cest  ainsi  que  la  communauté  Bulgare,  dont 
l'existence  est  pourtant  légalement  garantie,  cherche  en  vain  depuis  quelque  temps 
à  obtenir  l'installation  de  nouveaux  Evèques  dans  les  diocèses  vacants  de  la 
Macédoine;  les  demandes  de  l'Exarchat,  ndn-seulement  n'ont  pas  été  prises  en 
considération,  elles  n'ont  pas  même  été  discutés  par  la  Sublime  Porte.  U  est 
éivident  que  si  des  faits  pareils  se  reproduisaient  en  Roumélie  Orientale,  la  hiérarchie 
de  l'Eglise  Bulgare  y  serait  promptement  désorganisée.  On  pourrait  m'objecter, 
il  est  vrai,  que  l'inertie  de  la  Sublime  Porte  à  l'endroit  de  la  nomination  des 
Evèques  Bulgares  dans  la  Macédoine  s'explique  par  la  situation  anormale  du  pays; 
mais  dans  les  rangs  du  clef gé  Bulgare  on  envisage  cette  inertie  comme  le  résultat 
d'un  calcul  destiné  à  amener  la  ruine  de  l'Eglise,  et  médiatement  de  la  nationalité 
Bulgare  dans  cette  province. 

„Sans  nous  arrêter  à  cette  opinion,  nous  reconnaîtrons.  Messieurs,  que 
l'Europe  ne  fera  jamais  la  guerre  à  l'Empire  Ottoman  pour  le  contraindre  à 
délivrer  des  'bérats',  et,  par  conséquent,  l'Eglise  Bulgare  de  Roumélie  sera  à  ia 
merci  des  fluctuations  politiques  qui  pourront  à  un  moment  donné  se  produire  à 
Constantinople,  si  nous  ne  prenons  nos  précautions  dans  le  Statut.  En  négligeant 
ce  soin,  nous  placerions  l'Eglise  Bulgare  dans  une  étroite  dépendance  de  la 
Russie,  la  seule  Puissance  qui  se  soit  trouvée  jusqu'ici  toigours  prête  à  inter- 
venir en  sa  faveur. 

„La  disposition  que  je  suggère  dans  mon  projet  est  de  nature  à  garantir  d'one 
manière  efficace  et  uniforme  les  droits  de  toutes  les  communautés  religieuses;  elle 
fera  de  l'Article  LXn  du  Traité  de  Beriin  une  vérité." 

Le  Prince  Tzereielew  dit  que  les  Commissaires  de  Russie  croient  que  l'Article  12, 
rédigé  par  M.  de  Ring  et  amendé  par  M.  Vemoni,  est  acceptable  pour  tout  le  monde. 
.Quant  à  nous,"  ajoute  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  „nous  le  votons  avee 
d'autant  plus  de  plaisir  qu'il  nous  semble  destiné,  non-seulement  à  assurer  la  mise 
en  pratique  des  droits  reconnus  aux  communautés  religieuses  par  le  Traité  de  Ber- 
lin, mais  encore  à  prévenir  les  malentendus  regrettables  qui  ne  cessent  de  se  produire 
entre  la  Sublime  Porte  et  les  Chefs  des  communautés.  Les  exemples  cités  par  le 
Baron  de  Ring  sont  suffisamment  convaincants,  et  je  n'aurai  que  peu  de  choses  à 
ajouter  aux  arguments  dont  s'est  servi  le  Commissaire  de  France.  Je  rappellerai  seule- 
ment que  nos  collègues  Ottomans  ont  souvent  insisté  sur  ce  point  que  le  futur  Gou- 
verneur-Général, tenant  son  pouvoir  du  Sultan,  et  choisi  avec  l'assentiment  des 
Puissances,  présentera  toutes  les  garanties  voulues  de  bonne  administration.  Le  droit 
d'accorder  les  'bérats'  aux  Prélats  pourra  donc  être  facilement  délégué  au  premier 
fonctionnaire  de  la  province,  et  cette  délégation  ne  manquera  pas  d'avoir  un  ré- 
sultat bienfaisant  sur  les  rapports  entre  le  Gouvernement  Central  et  les  différentes 
communautés  religieuses." 

Son  JBxceiiênee  Aseim  Paeha  croit  que  l'Article  12,  tel  qu'il  est  rédigé,  est  cou* 
traire  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin.  Cet  Article  lèse  en  outre  k»  droits  des 
Patriarcats  de  Constantinople  dont  ce  Traité  a  maintenu  les  privilèges,  et  il  apporte 
à  Tancien  état  des  choses  une  modification  dont  l'utilité  eat  très-  contestable»  car 
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lei Chefs  religieux  h&biUnt Constantinopte  koront  plni  de  facilité  à  a'Kdresier  ait 
Sublime  Porte  qu'au  CktaTemeur-Oéoéral. 

Abro  Eftidi  ajoute  à  ce  qui  vient  d'être  dit  qa'i]  est  persuadé  que  les  PBtria^ 
ches  siégant  à  CoDstaotinople  protesteront  contre  la  rédaction  actaelle. 

M.  de  Kaltag  ne  voit  ea  pratique  aucon  danger  à  accepter  la  proposition  da 
Baron  de  Ring;  ponrtant  il  ne  partage  pas  les  appréhensions  du  Baron  de  Bin| 
et  du  Prince  Tzeretelew  sur  les  futurs  rapports  de  la  Sublime  Porte  avec  les  diffé- 
rentes communautés  religieuses;  caries  exemples  qui  on  été  cités  ne  sont  qoe  des 
exceptions  d'une  nature  passagère:  — 

^Mais,"  dit  le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie,  „Ib  question  tout  entière  est 
compliquée  par  un  problème  de  droit,  et  je  ne  crois  pas  que  la  Commission  soit  com- 
pétente pour  le  résoudre.  En  effet,  d'un  côté,  le  Sultanjouit,  du  fait  même  de  sa 
souveraineté,  du  droit  d'investiture;  et,  de  leur  cAté,  les  Chefs  des  commi 
religieuses  résidant  à  Constantinople  ont  privilège  antérieurement  acquis  de  s'a 
pour  les  investitures  directement  an  pouvoir  central.  Aussi,  sans  rejeter  d'ans 
manière  absolue  l'Article  12  du  projet  du  Baron  de  Bing,  tel  qn'il  se  tronve  amendé 
par  M.Vemani,  je  devrai  m'abstenir  de  me  prononcer  sur  une  question  que  je  ne  ms 
crois  pas  en  droit  de  trancher." 

L*  Colontl  Sch*p*Uw  dit  qu'à  son  avis  les  droits  de  Sa  Majesté  le  SnlUui  ne 
souffriront  aucune  atteinte  si  le  pouvoir  d'accorder  les  bérats  d'investiture  est  délégué 
au  Gouverneur-Général.  Des  (uspositions  analogues,  concernant  ta  nomination  de 
certains  fonctionnaires  de  la  province,  ont  déj&  été  introduites  dans  le  Statnt;  d'antre 
part  le  Premier  Commissaire  de  Busaie  croit  que  les  Chefs  de  conunnnantéa  reli- 
gieuses résidant  à  Constantinople  ne  considéreront  nullement  comme  une  diminntion 
de  leurs  privilèges  la  faculté  qni  leur  sera  accordée  de  s'adresser  poor  les  bérats 
an  Gouverneur-Général. 

Sir  H.  Drvmmond  Wolf  déclare  qu'il  ne  pourra  voter  ni  le  texte  primitif  de 
l'Article  12,  ni  l'amendement  de  M.  Vemoni,  et  qu'il  partage  entièrement  les 
scrupules  qui  poussent  M.  de  Kallay  &  s'abstenir  de  se  prononcer  dans  la  question 
débattue. 

La  Baron  de  Sing  dit  que  la  disposition  qn'il  voudrait  voir  'pvt  ta  Gommis- 
sian  est  ardemment  désirée  par  la  population,  et  que  les  membres  du  clergé  insistent 
beaucoup  sur  sa  nécessité:  „I1  ne  faudrait  pas,"  ajoute  le  Commissaire  de  Prantt, 
"rendre  la  position  des  Bulgares  intolérable  et  les  poussera  y  chercher  remèdedani 
one  révolution;  il  ne  faudrait  pas  travailler  Prendre  irréstible  la  tendance  vers  la 
réunion  de  laRoumélie  Orientale  à  la  Principauté  deBulgarie.    Aussi  suis-je  d'avis 

![ue  dans  cette  circonstance  la  Commission  devrait  satisfaire  à  un  vœu  légitime  et 
onde  do  pays." 

Le  CAttialitr  Vernoni  dit  qn'il  se  joint  an  Baron  de  Ring  pour  demander  qoe 
les  droits  des. communautés  religieuses  soient  pleinement  garantis:  son  amendement 
n'avait  pas  d'autre  but. 

Mais  ta  diccussion  qui  vient  d'avoir  lieu  a  démontré  qu'il  ;  aurait  des  inconv^ 
nients  pratiques  à  adopter  cet  amendement  dans  sa  forme  actuelle;  en  effet,  ïlseiait 
difficile  d'astreindre  les  Chefs  des  communautés  religieuses  résidant  à  Constuitinople 
à  s'adresser  pour  les  bérats  au  chef-lieu  de  la  province.  Le  Chef  de  l'Eglise  Bul- 
gare seul  habitera  peut-être  la  Ronméiie  Orientale:  aussi,  le  Commissaire  d'Italie 
pnpose-t-il  le  sous-amendement  suivant  l'Article  12. 

.Art  12.  Les  Prélats  de  la  Communauté  Bnlgare  ponrront  désormais  recevoir 
FimMitiire  soit  directement  de  la  Sublime  Porte,  soit  du  Gouvemenr-Général  qui 
U  leur  donnera  an  nom  et  par  délégation  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan;  quant 
lU  CheA  des  antres  communautés  religieuses  qui  recevaient  prrécëdemment  leur 
fnTeslltiVC  de  la  Sublime  Porte,  ils  continueront  à  la  recevoir  comme  pu  le  pané.* 

Lt»  VammittairM  de  XuMte  auraient  désiré  voir  adopter  la  première  rëoacliM 
do  M,  Voi'Donl,  car  elle  n'établissait  aucune  différence  entre  la  sitoation  dea  diffé- 
rentes co  m  nranâiitës  religieuses.  Néanmoins,  si  le  sous-amendement  qui  vient  d'Atn 
fonunlé  par  leCommiMkiie  dltalie  obtient  les  voix  detouslenn  coUègnea,  Us  sont 
3UlU  i  le  voter  auML 
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Le  Baron  de  Ring  prëf&re  également  le  premier  amendement  de  M.  Vernoni, 
mais  ne  fera  pas  d'opposition  au  second. 

Lee  Commissaires  tFAUemaqne,  d* Autriche' Hongrie  et  de  la  Grande-Bretagne, 
acceptent  l'amendement  de  M.  vernoni,  les  Commissaires  de  Turquie  l'acceptent  per« 
sonnellement ,  mais  en  se  réservant  de  demander  l'opinion  de  la  Sublime  Porte  à 
ce  sujet. 

En  conséquence  l'Article  12  reste  ouvert. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  débat  sur  le  Chapitre  XV  concernant  les  fonctionnaires. 

M.  Botei  donne  lecture  de  ce  travail: 

^Chapitre  XV. 

„ Article  l«r.  Les  fonctionnaires  tant  nommés  qu'élus  sont  personellement 
responsables  envers  l'Etat  de  tous  les  actes  accomplis  par  eux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

„L*£tat  est  directement  responsable  de  toutes  pertes  et  dommages  causés  aux 
particuliers  par  la  négligence  ou  le  mauvais  vouloir  des  fonctionnaires. 

„I1  a  le  droit  de  poursuivre  les  fonctionnaires  coupables  pour  recouvrir  les 
indemnités  payées  par  lui  du  chef  de  ces  pertes  et  dommages. 

pPour  leurs  actes  privés,  les  fonctionnaires  sont  soumis  aux  mêmes  respon- 
sabilités que  les  autres  citoyens. 

.Art.  2.  Les  peines  disciplinaires  contre  les  fonctionnaires  sont  :  la  réprimande, 
l'amende,  et  la  suspension  de  leurs  fonctions. 

„Ces  peines  sont  prononcées,  quand  il  s'agit  de  Magistrats— par  le  Tribunal 
de  rinstance  Supérieure,  quand  il  s*agit  des  Magistrats  de  la  Cour  d'Appel— par 
les  sections  réunies  de  cette  même  cour,  et  quand  il  s'agit  des  autres  fonction- 
naires—par Tautorité  dont  ceux-ci  relèvent  immédiatement. 

„Art.  8.  Nul  fonctionnaire  ne  peut  être  destitué,  ni  mis  à  la  retraite  contre 
ton  gré,  sans  jugement. 

^Tout  fonctionnaire,  nommé  par  l'Etat  et  jouissant  d*un  traitement  régulier 
porté  sur  le  budget  de  la  province,  a  droit  à  une  pension.  Cette  pension  com- 
mence après  dix  ans  de  service  et  atteint  le  total  du  dernier  traitement  après 
quarante  ans  de  services  non  interrompus. 

„Art.  4.  Les  fonctionnaires  engagés  par  contrats  ne  peuvent  avoir  d'autres 
prétentions  vis-à-vis  de  la  province  que  celles  qui  découlent  des  contrats  mêmes. 

„Art.  5.  Une  loi  provinciale  fixera  les  détails  d'application  des  stipulations 
contenues  dans  les  quatre  Articles  précédents,  en  tant  qu*il  n*y  est  pas  déjà  pourvu 
par  le  présent  Statut. 

„Art.  6.  Le  traitement  du  Gouverneur-Général  est  fixé  à  60,000  fr.  par  an 
et  à  20,000  fr.  de  frais  extraordinaires. 

„Le  traitement  des  Directeurs-Généraux  est  fixé  provisoirement  à  1000  fr.  par 
mois.  Celui  de  tous  les  autres  fonctionnaires  sera  fixé ,  à  titre  provisoire ,  par 
des  Ordonnances  du  Gouverneur-Général. 

nL' Assemblée  Provinciale,  dans  sa  première  Session,  fixera  d'une  manière 
définitive  le  traitement  de  tous  les  fonctionnaires.  Celui  du  Gouverneur-Général 
ne  pourra  pas  être  modifié. ** 

La  Commission  décide  que  le  titre  et  le  numéro  de  ce  Chapitre  seront  définis 
par  la  Commission  à  la  seconde  lecture  du  Statut  Organique. 

Le  Président  relit  les  Articles  1,  2,  8,  4,  et  5. 

Après  une  courte  discussion,  la  Commission  adopte. 

n  est  décidé  ensuite  que  l'Article  6  restera  ouvert,  la  Commission  ne  possédant 
pas  encore  toutes  les  données  nécessaires  pour  résoudre  la  question  des  traitements 
d'une  manière  satisfaisante. 

M.  de  Coutoulg  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée  par  M.  Schmidt 
aa  Président  temporaire  de  la  Commission  Europenne:— 

„M.  le  Président,  ^PhilippopoU,  le  ^  mars,  i879. 

„Dans  plusieurs  Rapports  adressés  au  Comité  des  Finances,  j'ai  signalé  à  la 
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Gommltsioii  Européenne  les  obstacles  auxquels  se  heurte  1*  Administration  Financière, 
et  j'ai  cru  nécessaire  de  mettre  ma  responsabilité  à  couTert  par  une  dédaration 

formelle  dans  mon  Rapport  du  ^î^ri»»  ^^<^^- 

^Les  entraves  proviennent  pour  la  plus  grande  partie  de  Fattitude  des  auto- 
rités Russes  qui,  d'une  part,  méconnaissent  les  droits  donnés  à  la  Commission 
Européenne  en  matière  de  finances,  droits  définis  par  la  Résultion  du  -^  octobre, 
1878;  et  ^ui,  d'autre  part,  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  faire  respecter  par 
la  population  Pautorité  de  la  Commission  Européenne. 

„Les  dernières  semaines,  au  lieu  d'améliorer  Pétat  de  choses,  dont  la  Commission 
a  eu  si  souvent  à  se  plaindre,  ont  au  contraire  ajouté  aux  griefs  précédents. 

gYous  connaissez  les  derniers  événements  de  Haskeuï,  Yamboli,  et  Slivno  ;  ils 
parlent  assez  haut. 

^Aujourd'hui  même,  j'ai  reçu  un  rapport  du  Directeur  des  Contributions  Indi- 
rectes de  Philippopoli ,  qui  me  dit  que  deux  surveillants  envoyés  dans  le  Canton 
d*Aftché-Holma  ont  été  expulsés  par  la  population. 

„Ce8  employés  étaient  munis  de  lettres  de  la  Direction  Générale  et  du  Chef 
d'Arrondissement  de  Philippopoli.  Mais  les  habitants,  assurés  de  Timpanité  par 
les  précédents  de  Yéni-Zaghra ,  Haskeuï,  Tchirpan ,  Abrachiari  et  Yamboli,  on  dn 
moins  certains  de  urètre  condamnés  qu*à  des  peines  insignifiantes,  tout-à-fait  bon 
de  proportion  avec  la  gravité  des  fautes,  préfèrent  naturellement  ne  pas  recevoir 
les  employés  des  finances,  afin  de  se  soustraire  à  toute  contribution.  Pourtant 
le  produit  des  impôts  serait  principalement  affecté  au  paiement  des  frais  d*occoh 
paâon  de  l'armée  Russe,  payables  par  la  province. 

^Certains  Chefs  d'Arrondissement  refusent  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  Direction  Générale  des  Finances,  pour  le  contrôle  de  leurs  dépenses,  pres- 
criptions qui  ont  été  communiquées  par  moi  à  son  Excellence  le  Gouvemenr-Géu^ral, 
sans  provoquer  de  sa  part  une  réplique  quelconque. 

^Les  autorités  civiles  continuent  à  donner  des  ordres  aux  caissiers  et  à  effectuer 
elles-mêmes  des  dépenses  sur  les  revenus  du  pays,  sans  constdter  la  Direction 
Générale  des  Finances;  et  le  Gouvemeur-Générar  lui-même  a  autorisé  certaines 
de  ces  dépenses. 

gLe  Gouverneur  de  Philippopoli  a  récemment  donné  Tordre  à  vos  caissiers  de 
lui  délivrer  les  archives  jusqu'au  31  décembre,  1878  (pièces  justificatives  de  la  Caisse) 
comme  si  ces  fonctionnaires  étaient  placés  sous  son  autorité. 

sLa  vraie  Administration  Financière  reste  toujours,-  malgré  nos  réclamations 
réitérées, — entre  les  mains  des  Conseils  d^Arrondissement,  qui  dépendent  uniquement 
dtes  Gouverneurs;  or,  vous  savez  combien  il  est  difficile  d*optenir  de  ces  Conseils 
les  renseignements  nécessaires,  et  quelles  pertes  de  temps  sont  résultées  pour 
nous  de  leur  négligence  ou  de  leur  mauvais  vouloir. 

sLes  municipidités  auxquelles  Fautorité  Russe  impose  des  dépenses  dépassant 
leurs  forces,  empiètent  sur  les  revenus  de  TEtat,  et  il  n'a  pas  été  possible  jusqn  à 
présent  de  défendre  les  intérêts  du  fisc. 

,La  population  Bulgare  est  profondément  agitée  et  s^oppose  aux  fonctionnaires 
de  la  Commission  Européenne.  L'autorité  Russe  est  incapable  de  protéger  ces 
employés  et  de  leur  assurer  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

vL^autorité  civile  n*a  ùài  rien  de  sérieux  contre  les  promoteurs  des  séditions 
de  Yéni-Zaghra,  Haskeuï,  Tchirpan  et  Abrachiari;  quant  aux  mesures  que  M.  le 
Gouverneur-Général  a  déclaré  vouloir  ordonner  pour  châtier  les  coupables  de 
Yamboli  et  de  Slivno,  M.  de  Coutouly  vous  les  a  fait  connaître. 

,A  TOUS  de  juger  si  elles  sont  proportionnées  à  la  gravité  des  désordres,  et 
de  nalore  à  prévenir  le  retour  d'émeutes  semblables,  étant  donnée  la  surexcitation 
extraordinaire  d*une  population  armée  par  Tautorité  Russe  pour  s^opposer,  dans 
un  atenir  prochain,  aux  fonctionnaires  du  Sultan,  et  qui  assimile  à  ces  fonction- 
naires les  employés  de  la  Commission  Européenne. 

^"tndulgience  de  rantorite  Russe  à  Tégard  des  démonstratîous  et  de  la  lési- 
tilM  notente  aux  foadkimaîres  de  la  Commission  Européenne  doit  nécessairement 
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encourager  Im  population,  qui,  mal  éclairée,  croit  accomplir  une  œuvre  patriotique, 
el  qui  compte  trouver  giÀce  devant  les  autorités  Russes. 

„Rien  n'a  été  fait  par  Pantorité  civile  pour  éclairer  la  population  sur  le  véri- 
table caractère  de  TAdministration  Financière. 

^Malgré  nos  réclamations  réitérées,  la  Résolution  du  -^  octobre  qui  est  une  loi 
fondiunentale  pour  le  Gouvernement  provisoire  de  cette  province,  n'a  jamais  été 
publiée  par  la  ^Maritza,"  journal  qui  sert  à  toutes  les  communications  officielles;  ainsi, 
le  Métropolitain  Bulgare  de  Slivno  pouvait  croire  que  je  représentais  Pautorité  du 
Sultan,  et  le  Colonel  Russe,  Commandant  de  Yamboli,  pouvait  me  désigner  comme 
un  Ministre  Turc  dans  son  billet  par  lequel  il  réquisitionnait  la  troupe. 

„Au  mois  de  janvier,  la  Commission  Européenne  avait  décidé  de  venir  en  aide 
aux  cultivateurs  qui  avaient  souffert  par  les  événements  de  la  guerre,  et  elle  avait 
ordonné  une  enquête  pour  connaître  les  sommes  jugées  nécessaires  par  les  com- 
munes. Je  fis  imprimer  pour  cette  enquête  des  feuilles,  que  je  remis  à  M.  le 
Gouverneur-Général  avec  prière  de  les  distribuer  aux  Conseils  d'Arrondissement, 
qui  devaient  en  faire  parvenir  un  exemplaire  à  chaque  commune. 

„Cette  manifestation  des  intentions  bienvaillantes  de  la  Commission  Européenne, 
aurait  peut-être  contribuée  à  éclairer  la  population  sur  le  but  de  rAdministration 
Financière  et  à  rendre  le  peuple  moins  accessible  aux  accusations  répandues  par  les 
agitateurs  contre  la  Commission. 

„Mais  les  Conseils  d'Arrondissement  n'ont  jamais  reçu  les  imprimés  remis  an 
Gouverneur-Général,  ni  l'ordre  de  procéder  à  l'enquête  décrétée  par  la  Commission 
Européenne. 

„La  province  a  des  intérêts  très-considérables  à  Achiolou  et  à  Bourgas  ;  dans 
la  première  ville  à  cause  des  marais  salants,  dans  la  seconde  à  cause  de  la  douane 
du  seul  port  maritime  de  la  province.  Malgré  toutes  mes  démarches,  je  n'ai  pas 
encore  pu  obtenir  un  rapport  ou  un  compte-rendu  quelconque  de  la  douane  de  Bourgas. 

„La  visite  de  ces  deux  villes  était  un  des  principaux  objets  de  ma  tournée. 

„  A  Slivno  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  a  déclaré  officiellement  à  M.  de 
Coutouly,  Rapporteur  du  Comité  des  Finances,  qu'il  était  impossible  que  je  con- 
tinuasse mon  voyage  pour  inspecter  les  services  financiers  dans  les  chefs-lieux  du 
département  de  Slivno. 

„Peut-être  son  Excellence  me  fera-t-elle  bientôt  la  même  déclaration  pour  mon 
séjour  à  Philippopoli. 

„Dans  ces  circonstances,  l'Administration  des  Finances  sous  l'autorité  de  la 
Commission  Européenne  me  paraît  une  impossibilité  absolue. 

^Jusqu'à  présent  les  démonstrations  de  la  population  Bulgare  n'ont  pas  été 
dirigées  contre  ma  personne,  mais  uniquement  contre  la  Commission  Européenne 
et  ses  fonctionnaires.  Cela  est  constaté  par  les  deux  adresses  qui  m'ont  été  remises 
à  Yamboli  et  à  Slivno,  et  par  l'aveu  fait  à  Slivno  par  son  Excellence  le  Gouverneur* 
Général  lui-même. 

^Pourtant  dans  sa  lettre  du  H  mu«^''  ^^^  Excellence  le  Gouverneur-Général 
a  essayé  de  rejeter  la  responsabilité  des  désordres  arrivées  à  Haskeuï,  Yamboli 
et  Slivno,  sur  ma  personne,  en  portant  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération 
du  personnel  de  votre  Administration.  Ces  accusations  ont  trouvé  immédiatement 
un  écho  dans  le  No.  61  du  journal  „Maritza,''  publié  le  même  jour. 

„Ce  mot  d'ordre  une  fois  donné,  retentira  nécessairement  bientôt  dans  toute 
1*  province  et  portera  une  nouvelle  atteinte  au  prestige  de  la  Commission  Européenne. 

„Pour  ces  considérations,  je  me  vois  obligé  de  rendre  à  la  Commission  Euro* 
pëenne  le  mandat  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  me  confier,  et  je  prie  votre  Excel- 
lence de  bien  vouloir  annoncer  à  MM.  les  Commissaires  ma  démission  comme 
Directeur-Général  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale. 

„Je  regrette  qu*une  partie  de  la  population  de  ce  pays,  mal  éclairée  sur  le 
earaàère  de  mon  mandant,  et  aveuglée  par  des  passions  politiques  se  soit  laissé 
entraîner  à  prendre  une  attitude  qui  rend  impossible  l'exécution  de  ce  mandat. 

„Mon  but  unique  était  de  servir  ce  pays  et  de  me  rendre  utile  en  organisant 
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son  Admimstration  Financière,  laquelle,  par  suite  des  circonstances^  souffre  de  beau- 
coup d'abus  et  d'un  grand  nombre  de  dëtauts  qui  ne  sont  un  mystère  pour  personne. 

9 Je  regrette  profondément  d*avoir  été  empêché  d'atteindre  mon  but,  d'ac- 
complir ma  tâche,  et  j^ose  espérer  aue  la  Commission  Européenne  me  disculpera. 

„  Je  vous  prie,  M.  le  Président,  d'exprimer  encore  une  fois  ma  vive  reconnais- 
sance à  MM.  les  Commissaires  qui  m'ont  honoré  en  me  confiant  le  poste  de 
Directeur -Général  des  Finances;  je  garderai  précieusement  le  souvenir  de  toutes 
les  marques  de  sympathie  et  de  bienveillance  dont  j*ai  été  l'objet  de  leur  part 
pendant  l'exercice  de  mes  fonctions. 

Veuilles,  Ac. 
(Signé)  „SCHMIDT.*' 

M.  dé  Coutouly  propose  à  la  Commission  de  tenir  lundi  prochain  une  séance 
extraordinaire  exclusivement  consacrée  à  l'examen  de  la  situation  faite  à  l'Adminis- 
tration Financière. 

n  exprime  ensuite  l'avis  que  la  Commission  devrait  faire  une  démarche  auprès 
de  M.  Schmidt,  pour  prier  celui-ci  de  rester  à  son  poste  jusqu'à  l'entrée  en  fonc- 
tions de  la  nouvelle  Administration. 

Sir  JET.  Drummond  Wolff  prie  le  Président  de  lui  dire  s'il  a  demandé  à  son 
Excellence  le  Gouverneur-Général  des  explications  sur  les  accusations  portées  par 
ce  dernier  contre  M.  Schmidt  dans  sa  lettre  du  11  mars. 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  estime  que  le  moment  est  venu  de 
tirer  la  situation  au  clair  et  de  bien  faire  voir  sur  qui  doit  peser  la  responsabilité 
de  l'insuccès  de  l'Administration  Financière  de  la  Commission  Européenne. 

Le  Président  répond  qu'il  n'a  pas  encore  écrit  au  Gouverneur-Général. 

M.  de  KaUay  prend  la  parole  en  ces  termes:— 

„Je  tiens  à  rendre  hommage  au  tact,  à  l'intelligence,  à  l'énergie,  à  l'activité 
enfin  à  la  bravoure  dont  M.  Schmidt  nous  a  donné  tant  de  preuves.  Je  regrette 
vivement  la  décision  qu'il  a  prise  et  je  pense,  comme  M.  de  Coutouly,  que  nous 
devons  faire  une  démarche  pour  retenir  notre  Directeur-Général  à  son  poste;  car 
il  est  certain,  d'une  part,  que,  si  nous  n^avons  pas  réussi,  M.  Schmidt  n'est  au- 
cunement responsable  de  notre  insuccès,  et  d'autre  part,  il  est  évident  que,  si 
notre  Directeur-Général  nous  quitte,  comme  le  temps  nous  manque  pour  lui  trouver 
un  remplaçant,  nous  devrons  renoncer  à  l'Administration  Financière  de  la  province, 
ce  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  faire. 

„£n  conséquence  je  propose  de  demander  à  M.  Schmidt  de  rester  à  son  poste." 

Le  Baron  de  Ring  est  d'avis  que  la  Commission  devrait  charger  les  membres 
du  Comité  des  Finances  de  la  démarche  à  faire  auprès  de  M.  Schmidt,  dont  il 
regretterait  vivement  la  retraite. 

M.  Vemoni:  „Je  m'associe  aux  éloges  décernés  à  M.  Schmidt.  Je  regrette 
très-vivement  qu'il  se  soit  trouvé  dans  la  nécessité  de  donner  sa  démission,  à  la 
suite  des  difficultés  qui  lui  ont  toujours  été  créées  par  les  autorités  subalternes 
Busses.  Ces  autorités,  par  leur  conduite  si  contraire  aux  stipulations  du  Traité 
de  Berlin,  ont  manqué  à  leur  devoir.^ 

Le  Colonel  Sehepelew  pense  comme  les  préopinants  qu'il  est  impossible  de 
trouver  un  remplaçant  à  M.  Schmidt  et  et  qu'il  faut  prier  celui-ci  de  rester  à  son 
poste,  n  rend  justice  aux  qualités  de  M.  Schmidt,  mais  il  a  été  surpris  par 
certains  passages  de  sa  lettre  concernant  l'attitude  des  autorités  Russes:  Ces 
autorités,^  continue  le  Premier  Commissaire  de  Russie,  „ont  fait  .ce  qu'elles  ont 
pu.  Le  désordre  était  grand;  une  Administration  Civile  a  été  improvisée,  et  il 
est  certain  que  cette  Administration  n'a  pas  toujours  agi  avec  une  régularité  par- 
faite. Mais  pouvait-il  en  être  autrement?  Nous  avons  en  outre  souffert  de  nombreux 
malentendus  que  j'ai  déplorés,  mais  il  n'est  pas  juste  d'accuser  l'autorité  civile 
de  mauvais  vouloir.  Dans  des  circonstances  extrêment  difficiles,  qui  rendaient 
l'exécution  de  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin  presque  impossible,  les  autorités 
Busses  ont  fait  de  grands  efforts  pour  faciliter  notre  tâche.    Tout  en  motivant 
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■A  démission,  M.  Schinidt  aurait  pu  se  dispenser  d'introduire  dans  sa  lettre  les 
appréciations  que  je  viens  de  releyer.*" 

M.  de  Coutouly  demande  à  la  Commission  si  elle  veut  discuter  la  lettre  qui 
▼lent  d*étre  lue.  Il  pourrait,  dans  ce  cas,  prouver  que  les  autorités  Russes  n*ont 
pas  prôté  à  M.  Schmidt  tout  le  concours  que  Pou  avait  le  droit  d'attendre  d'elles, 
mais  il  est  d'avis ,  tout  eu  se  déclarant  prêt  à  répondre  séance  tenante  au  Colonel 
Schepelew,  qu'il  vaut  mieux  remettre  cette  discussion  à  une  séance  spéciale. 

„£n  sa  qualité  de  Rapporteur  du  Comité  des  Finances,  il  tient  à  s'associer 
aux  éloges  si  justes  qui  ont  été  faits  de  l'attitude  et  des  qualités  vraiment  excep- 
tionnelles de  M.  Schinidt,  qualités  que  le  Comité  a  été  encore  plus  à  même  d'ap- 
précier que  les  autres  membres  de  la  Commission  Européenne.  La  droiture  de 
M.  Schmidt,  son  zèle  infatigable  pour  la  mission  si  laborieuse  et  si  ingrate  qui 
lui  a  été  confiée,  son  profond  sentiment  du  devoir,  sa  décision  et  son  grand  courage 
lui  ont  valu  l'estime  et  l'admiration  de  ses  collaborateurs. 

Lord  Donoughmore  déclare  qn*il  pense  absolument  comme  M.  de  Coutoulv. 
Il  regrette  très-vivement  que  M.  Schmidt  se  soit  trouvé  dans  la  nécessité  de 
donner  sa  démission. 

Ahro  Effendi  dit  que  son  Excellence  Assim  Pacha  et  lui  partagent  les  regrets 
unanimes  de  la  Commission.  La  retraite  de  M.  Schmidt,  dont  les  Commissaires 
de  Turquie  apprécient  les  hautes  qualités,  l'intelligence  et  le  tact  prouve  que  l'exécution 
de  l'Article  a£K  du  Traité  de  Berlin  a  été  empêchée  par  la  mauvaise  volonté  de 
ceux  dont  la  Commission  était  en  droit  d'attendre  le  concours. 

Sir  Henry  Drummond  WoW  tient  à  constater  qu'à  différentes  reprises  il  a 
signalé  à  la  Commission  les  diflScultés  créées  par  le  Prince  Dondoukoff.  Ce  n'est 
donc  pas,  comme  l'a  dit  M.  Vernoni,  aux  seules  autorités  subalternes  Russes  que 
l'on  doit  reprocher  l'inexécution  de  l'Article  XIX. 

Jf.  dé  Coutouly  dit  que  la  Commission  ferait  bien  d'entendre  M.  Schmidt  et 
de  lui  demander  des  explications  sur  certains  passages  de  sa  lettre,  qui  ont  besoin 
d'être  développés. 

D  renouvelle  sa  proposition  de  tenir  le  26  mars  une  séance  consacrée  à  l'ex- 
amen de  la  situation  faite  à  l'Administration  Financière. 

Le  FriMent  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  le  Rapporteur  du  Comité 
des  Finances. 

La  Commission  décide  qu'elle  examinera  dans  sa  prochaine  séance  la  situation 
fiûte  à  l'Administration  Financière. 

Lé  Préndent  renouvelle  la  proposition  qu*il  a  faite  de  charger  le  Comité  des 
Finances  de  prier  M.  Schmidt  de  rester  provisoirement  à  son  poste. 

La  Conmiission  adopte. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  croit  qu'il  est  absolument  indispensable  d'établir 
dans  la  prochaine  séance  que  la  responsabilité  de  la  non-exécution  de  l'Article 
XTY  du  Traité  de  Berlin  ne  doit  retomber  ni  sur  la  Commission,  ni  sur  M.  Schmidt, 
mais  sur  les  autorités  Russes.  Il  est  d'avis  qu'il  faut  soumettre  aux  Gouvernements 
on  exposé  complet  de  la  situation  telle  qu'elle  est 

Lé  Préêidênif  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  26  mars: 

1.    Le  Chapitre  Vni:  „ Agriculture,  Commerce,  et  Travaux  Publics;" 

9.  L'examen  de  la  situation  faite  à  l'Administration  Financière  de  la  Com- 
mission Européenne. 

3.  La  continuation  du  débat  sur  les  Chapitres  XII  et  Xni:  „Milice  Locale 
et  Gendarmerie." 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  57.— Séance  du  fj  mars,  1879  (2  Rébi-îd-Akhir,  lZ9e\ 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne,  à  PhiUppopoli. 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents: 

Pour  rAllemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  TAutriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie  - 

M.  le  Chevalier  Yernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Le  Baron  de  Ring  :  „J'avais  dans  la  dernière  séance  réservé  mon  rote  sur 
TArticle  5  et  sur  tout  l'ensemble  du  Chapitre  des  Cultes.  Je  vote  ai^jourd'hni  le 
Chapitre  entier;  mais  je  déclare  qu'en  votant  l'Article  5  dans  sa  nouTelle  forme, 
j'entends  que  l'amendement  qu'il  a  subi  ne  modifie  en  rien  le  droit  de  protection 
de  la  France  sur  les  Catholiques  d'Orient— protection  constatée  par  le  Traité  deB^lin.^ 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  que  son  amendement  ne  tendait  nullement  à 
modifier  la  situation  privilégiée  de  la  France  vis-à-vis  des  Catholiques  d'Orient,  ni 
à  lui  contester  un  droit  reconnu  par  le  Traité  de  Berlin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  Chapitre  VUI  :  „  Agriculture,  Commerce, 
et  Travaux  Publics." 

Après  une  discussion  entre  tous  les  Commissaires,  ce  Chapitre  est  voté  dam 
la  forme  suivante:  — 

Chapitre  VIIL — Agriculture,  Commerce,  et  Travaux  Publics, 

[  V.  y.  R.  G.  2'^  Série,    V.  p.  72.] 

M,   Vernoni  donne  lecture  du  discours  suivant: — 

„  Messieurs, 

„La  Roumélie  Orientale  est  sans  contredit  un  pays  essentiellement  agricole; 
c'est  donc  du  rendement  de  l'agriculture  que  dépend  la  prospérité  de  son  commerce, 
source  de  la  richesse  publique.  La  nouvelle  Administration  devra  donc  aroir  con- 
stamment en  vue  l'adoption  des  mesures  propres  à  faire  prospérer  la  richesse  du 
pays,  en  rapport  direct  avec  la  richesse  particulière  de  ses  habitants.  £Ue  devra 
encourager  l'agriculture  par  des  mesures  sages  et  utiles.  Le  sol  de  ce  pays  est 
d'une  fertilité  exceptionnelle;  il  dépend  donc  du  travail  qu'on  y  apporte  de  le 
rendre  le  plus  productif  possible. 

„Ces  considérations  m'ont  poussé  à  vous  proposer  qu'il  fût  établi  dans  la  nou- 
velle Administration  une  Direction  spéciale  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  qui 
pnissn  s'occuper  de  ces  intérêts  vitaux  de  la  province. 

La  terre  étant  un  capital  dont  le   rendement  est  en  rapport  direct  avec  le 
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traTftil  qu'on  y  apporte,  il  est  indispensable  de  prendre  les  mesures  et  les  moyens 
aptes  à  le  régler  pour  qu'il  ne  s'use  inutilement;  pour  cela,  il  est  de  la  plus  grande 
nécessité  de  fournir  à  l'agriculture  de  ce  pays  les  moyens  de  se  perfectionner. 

„La  création  de  quelques  fermes-modèles  (écoles)  me  paraît  devoir  répondre  à 
ce  but.  Deux  ou  trois  de  ces  établissements  créés  dans  différents  points  de  la 
province,  les  plus  adaptés,  ne  manqueront  pas  de  donner  une  vigoureuse  impulsion 
au  progrès  de  Tagriculture.  Les  résultats  qu*on  atteindra  par  l'adoption  d'un 
système  de  culture  mieux  entendu,  par  les  soins  qu'exige  l'élève  du  bétail,  par 
l'introduction  d'instruments  aratoires  perfectionnés,  démontreront  à  l'agriculteur 
les  avantages  qu'il  retirera  de  ces  réformes  :  d'abord  l'économie  du  temps,  l'emploi 
économique  de  la  force  humaine,  et  ensuite  un  rendement  plus  fructueux. 

„D'aprè8  mes  renseignements,  il  existe  dans  la  province  un  certain  nombre 
de  fermes  appartenant  à  l'Etat.  11  ne  s'agirait  donc  que  de  faire  un  choix  de 
celles  d'entr'elles  qui  se  prêtent  mieux,  par  leur  position,  au  but  auquel  je  voudrais 
qu'elles  fussent  destinées. 

Je  ne  saurais  assez  insister  pour  cette  innovation.  Je  suis  convaincu  que 
la  création  de  quelques  fermes-écoles  aura  d'utiles  résultats  et  contribuera  au 
développement  et  à  la  prospérité  de  ce  pays  qui  est  essentiellement  agricole. 

„Je  finis,  Messieurs,  en  taisant  cette  remarque:  le  rendement  de  la  terre  est 
calculé  dans  la  Roumélie  Orientale  à  10  pour  un  ;  dans  les  campagnes  de  la  Lom- 
hardie  ce  rendament  est  de  20  à  25  pour  un.  Pourquoi  cette  immense  différence  ? 
La  cause  en  est  bien  évidente ,  car  les  magnifiques  plaines  de  la  Roumélie  Orien- 
tale n'ont  rien  à  envier  à  celles  de  la  Lombardie. 

„Le  règlement  de  la  navigation  de  la  Maritza  aurait,  cela  est  certain,  une 
grande  importance  pour  le  développement  du  commerce  de  cette  province.  La 
nouvelle  Administration  devrait  s'occuper  sérieusement  de  l'étude  des  mesures  à 
prendre  en  vue  de  donner  à  ce  moyen  de  communication  toute  la  sécurité  et  toutes 
les  facilités  possibles. 

„D  existe  tout  le  long  de  la  Maritza  de  nombreux  barrages  qui  rendent  la 
navigation  si  ce  n'est  impossible  tout  au  moins  fort  difficile.  Les  propriétaires  des 
moulins  qui  se  trouvent  sur  ces  deux  rives  réalisent  seuls  les  avantages  que  pré- 
sente cette  voie  fluviale.  Les  barrages  qu'ils  construisent  pour  faire  affluer  un 
fort  courant  d'eau  à  leurs  moulins  occupent  presque  toute  la  largeur  de  la  rivière 
et  les  étroits  passages  qu'ils  laissent  libres  à  la  navigation  lui  sont  souvent  bien 
nuisibles,  car,  les  radeaux  et  les  barques  qui  se  présentent  courent  les  plus  grands 
dangers;  s'ils  ont  le  malheur  de  manquer  le  fil  du  courant,  qui  nécessairement  est 
violent  dans  ces  passes ,  ils  sont  jetés  contre  les  barrages ,  chavirent ,  quelquefois 
se  brisent,  et  les  céréales  qu'ils  transportent  sont  entièrement  perdues. 

„Les  négociants  qui  s'occupent  du  commerce  d'exportation  des  céréales,  malgré 
ces  inconvénients  qui  leur  occasionnent  une  perte  calculé  à  2  pour  cent  sur  le 
capital  exposé,  ont  continué  à  se  servir  de  ce  moyen  de  transport,  même  après 
l'ouverture  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Dédéagatch.  En  voici  la  raison.  Par 
la  Toie  de  la  rivière  les  frais  de  transport  de  Philippopoli  jusqu'à  Enos  leur  re- 
venaient de  7  à  8  piastres  par  sac  de  100  kilog.  de  céréales;  par  chemin  de  fer 
la  dépense  était  de  12  piastres.  La  compensation  que  devait  leur  offrir  la  célérité 
el  l'exactitude  du  chemin  de  fer  était  suffisante,  car,  soit  que  la  compagnie  man- 
quât de  wagons  disponibles,  soit  aussi  à  cause  des  dérangements  qui  se  répétaient 
souvent  sur  la  ligne,  il  n'en  résultait  pour  eux  aucun  avantage  réel.  En  dehors 
de  ce  qne  je  viens  de  dire,  il  y  a  aussi  une  autre  circonstance  qu'il  faut  apprécier. 
Le  port  d'Ënos  est  d'un  bon  mouillage,  tandis  que  la  rade  de  Dédéagatch  est  dan- 
gereuse ;  les  céréales  qui  arrivent  successivement  par  radeaux  sont  aussitôt  chargées 
lur  les  navires  sans  perte  de  temps  et  sans  transbordement.  La  Compagnie  des 
chemins  de  fer,  dans  le  but  d'habituer  le  négociant  à  se  servir  de  son  entremise 
pour  le  transport  des  céréales  au  commencement  de  l'ouverture  de  la  ligne  de 
Dédéagatch,  lui  a  fait  un  certain  rabais  sur  le  Tarif  actuellement  en  vigueur,  et 
le  service  était  fait  avec  plus  d'exactitude.    Mais  aussitôt  le  but  atteint,  le  Tarif 
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de  transport  a  été  augmente  et  le  plus  grand  désordre  a  existé  dans  rAdministraiion, 
ce  qui  est  cause  de  plaintes  continuelles  de  la  part  du  commerce. 

„Dans  Tannée  1868,  si  je  ne  me  trompe,  le  GouTcmement  Ottoman  ayant  piis 
en  considération  la  position  désavantageuse  dans  laquelle  se  trouvait  la  navigatioii 
de  la  Maritza,  avait,  sur  les  instances  du  commerce,  décidé  d'abolir  les  banages 
qui  obstruaient  le  cours  du  fleuve.  A  cet  effet,  on  avait  établi  une  taxe  (Taridat) 
sur  les  radeaux  qui  descendaient  à  Enos;  de  Bazardjik  chaque  radeau  payait  190 
piastres,  et  il  en  payait  70  piastres  de  PhilippopolL  Cet  argent  devait  servir  à 
indemniser  les  propriétaires  des  moulins  dont  on  devait  démolir  successivement  les 
barrages.  La  mesure  était  excellente  en  elle-même  et  en  quelques  années  la  navi- 
gation de  la  Maritza  aurait  pu  entrer  dans  un  état  normal  et  satisfaisant;  mais 
malheureusement  cette  disposition  est  tombée  en  désuétude  et  les  barrages  an  lien 
de  diminuer  ont  augmenté. 

„La  nouvelle  Administration  devrait  remettre  en  vigueur  et  réglementer  cette 
mesure  et  la  faire  adopter  par  le  Gouvernement  central,  pour  le  parcours  de  la 
rivière  qui  le  concerne.  La  libre  navigation  de  la  Maritza  présenterait  on  encou- 
ragement réel  au  commerce  d'exportation,  assurerait  aussi  un  profit  aux  cnltivaleors, 
car,  en  somme,  la  surcharge  de  frais  résultant  du  transport  par  chemin  de  fer 
est  supportée  par  eux. 

„Je  dois  noter  enfin  un  autre  inconvénient  qui  est  résulté  de  la  presque 
cessation  de  la  navigation  fluviale.  Je  veux  parler  de  la  fabrication  des  sacs  en 
poils  de  chèvres  qui  étaient  confectionnés  à  Otlukeui  et  à  Eski-Zaghra  et  qui 
servaient  aux  négociants  pour  la  descente  des  céréales  à  Enos.  Cette  indnstrie  a 
été  complètement  détruite.  Le  commerce  du  bois  de  construction  avec  leqad 
étaient  faits  les  radeaux  a  également  souffert;  une  fois  arrivés  à  destination,  ces 
bois  au  lien  de  remonter  la  rivière  étaient  envoyés  à  Smyrne  ou  ailleors,  ce  qui 
constituait  une  branche  importante  de  commerce,  qui  donnait  des  bénéfices  con- 
sidérables à  la  province  aussi  bien  qu'aux  négociants. 

„L'expo8é  que  je  viens  de  faire  a  démontré  d'une  manière  assez  évidente,  je 
l'espère,  tous  les  avantages  qui  résulteraient  de  la  reprise  de  la  narigaton  de  la 
Maritza.  Par  conséquent,  je  conseille  à  la  nouvelle  Administration  de  se  saisir 
de  cette  importante  question,  d'étudier  les  moyens  de  canaliser  la  rivière,  de  la 
délivrer  des  empêchements  qui  rendent  sa  navigation  difficile,  d'étudier  un  système 
de  dragage  qui  est  indispensable,  et  d'encourager  le  remorquage  des  radeaux  par 
de  petites  mouches  à  vapeur.  ** 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  la  situation  faite  à  rAdministration 
Financière  de  la  Commission  Européenne. 

3f.  de  Coutouly  prend  la  parole  en  ces  termes: 

„Le  Comité  des  Finances  a  eu  une  entrevue  avec  M.  Schmidt  auquel  il  a  fût 
part  du  désir  de  la  Commission. 

„ Notre  Directeur-Général  nous  a  tout  d'abord  déclaré  qu'à  moins  de  nonveanx 
arrangements  entre  les  Gouvernements,  l'Administration  Financière,  telle  qail 
l'entend  et  telle  que  nous  l'entendons,  lui  paraît  une  impossibilité. 

„I1  consent  néanmoins  à  garder  provisoirement  le  poste  que  la  Commissioo 
lui  a  confié,  mais  il  ne  croit  pas  pouvoir  faire  autre  chose  qu'un  simple  service 
de  Caisse,  et  son  activité  devra  se  borner  à  l'expédition  des  affaires  coorantes. 

„Si  l'on  désire  savoir  pourquoi  M.  Schmidt  croit  à  l'impossibilité  d^nie 
amélioration  de  la  situation  actuelle,  il  me  faudra  entrer  dans  de  longs  dévdop- 
pements.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  le  Comité  des  Finances  partage  l'avis  ds 
Directeur-Général.  Pendant  bien  longtemps  Abro  Effendi,  Lord  Donoughmore,  et 
moi  nous  avons  conservé  l'espoir  (^ue  notre  Administration  des  Finances  finirait 
par  se  trouver  en  mesure  d'accomplir  entièrement  son  mandat.  Les  jours  et  les 
mois  se  sont  passés  sans  que  l'état  de  choses  dont  nous  avons  dû  noos  plsîndre 
si  souvent  depuis  notre  entrée  en  fonctions,  se  soit  vraiment  amélioré.  On  ne 
peut  certainement  pas  dire  que  nous  nous  sommes  découragés  trop  tôt.  Je  suis 
même  prêt  à  reconnaître  que  nous  avons  péché  par  un  excès  d'optimisme.  D  a 
fallu    les  épreuves   des  derniers  jours  pour   nous  amener  à  reconnaître  avec  M. 
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Sehmidt  que  nos  efforts  de?aient  fatalement  aboutir  à  une  échec  final.  Mais  nous 
sommes  convaincus  maintenant  qu'à  moins  d'un  changement  radical  dans  les  con- 
ditions qui  nous  sont  faites,  notre  Administration  Financière  restera  malheureuse- 
ment toujours  ce  qu'elle  a  été  jusqu*ici,  une  apparence  plutôt  qu'une  réalité. 

„Si  la  Commission  veut  encore  tenter  de  relever  cette  Administration,  et  faire 
on  dernier  effort  pour  se  saisir  de  la  gestion  vraiment  souveraine  des  finances  de 
la  Rouméiie  Orientale,  il  faut  qu'elle  trouve  autre  part  qu'ici,  auprès  des  Cabinets, 
un  appui,  sans  lequel  nous  nous  déclarons  impuissants  à  continuer  la  lutte.  Si 
de  nouveaux  arrangements  ne  sont  pas  pris  à  la  dernière  heure,  il  vaut  mieux, 
je  crois,  constater  franchement  que,  même  dans  le  cas  où  M.  Sehmidt  consentirait 
à  rester  à  son  poste,  le  Comité  des  Finances  ne  saurait  plus  avoir  la  prétention 
de  s'acquitter  sérieusement  de  son  mandat.  Je  tiens  à  déclarer,  en  outre,  pour 
ce  qui  me  concerne  personnellement,  que,  si  la  Commission  se  rend  à  Constanti- 
nople,  je  croirai  devoir  la  prier  de  ne  pas  laisser  ici  le  Comité  des  Finances,  et 
Burtoat  de  ne  pas  renouveler  des  pouvoirs,  dont  il  nous  serait  impossible  de  nous  servir.^ 

Sir  Henry  Drummond  Wolff:  „Je  suis  d'avis  qu'il  nous  est  impossible  de 
continuer  notre  tâche  au  point  de  vue  des  finances.  Mais  quant  à  provoquer  de 
nouveaux  arrangements,  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  le  faire.  Nos  Gouver- 
nements n'auraient  en  effet  pas  le  temps  matériel  de  s'entendre  sur  de  nouvelles 
mesures  à  prendre.  Pour  le  moment,  je  crois  donc  qu'il  suffira  de  démontrer  que, 
ai  nous  n'avons  pas  réussi  dans  l'exécution  du  mandat  financier  dont  TËurope 
nous  a  investis,  la  faute  ne  doit  pas  retomber  sur  nous.  En  conséquence,  et 
pour  nous  décharger  d'une  accusation  qu'on  pourrait  porter  contre  nous,  il  faudrait 
prier  M.  Sehmidt  de  venir  nous  donner  des  explications  sur  le  contenu  de  sa 
lettre ,  ^  lue  dans  la  dernière  séance.  Nous  constaterons  ainsi  qu'il  nous  a  été 
impassible  de  faire  plus  que  nous  n'avons  fait,  et,  la  chose  une  fois  établie  d'une 
mimière  incontestable,  nous  pourrons  jusqu'à  un  certain  point  continuer  à  remplir 
notre  mandat." 

Le  Prinee  Tterêtêlêw  dit  que  la  Commission  ayant  pu  fonctionner  durant 
cinq  mois,  il  serait  peu  pratique  de  provoquer  au  dernier  moment  des  discus- 
sions nouvelles. 

<9«r  Henry  Drummond  Wolff:  „Je  tiens  à  relever  ce  que  vient  de  dire  le 
Prince  Tzeretelew,  que  nous  avons  pu  fonctionner  pendant  cinq  mois.  Je  dois 
déclarer  ici  que  nous  n'avons  jamais  été  vraiment  saisis  de  l'Administration  Finan- 
cière. Jusqu'à  aujourd'hui  nous  n'avons  même  pas  pu  obtenir  des  renseignements 
complets  sur  les  nuances  de  la  province.  Rien  ne  nous  a  été  communiqué  sur  la 
vente  des  dîmes,  sur  le  contrat  Maréchal,  &c.  Nous  n'avons  jamais  rien  su  sur 
les  douanes  de  Bourgas,  qui  auraient  dû  nous  être  remises.  lious  avons  appris 
indirectement  qu'on  a  rendu  à  M.  Maréchal  h  T.  55,000  sur  les  h  T.  3,000,000 
qu'il  avait  payés  à  Sophia.  Nous  avons  appris  aussi  qu'on  avait  envoyé  à  Sophia 
le  prix  des  dtmes  vendues  directement  aux  propriétaires  à  la  même  époque  qu'à 
M.  Maréchal,  mais  nous  n'avons  jamais  pu  découvrir  la  raison  de  ce  fait.  U  nous 
sera  très-facile  de  prouver  que  nous  avons  toiigo^u^  ^^  ^  lutter  contre  des  impos- 
sibilités et  notre  devoir  est  de  le  constater.  C'est  pourquoi  je  répète  qu'il  me 
pftrait  opportun  d'appeler  et  d'interroger  M.  Sehmidt.  ** 

Jf.  de  Coutoufy  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  à  l'instant  du  Gouverneur- 
Général  une  collection  de  documents  relatifs  aux  recettes  et  dépenses  des  Dépar- 
tements de  Philippopoli  et  de  Slivno,  depuis  le  début  de  l'occupation  Russe  jusqu'au 
80  septembre,  1879.    Ces  documents  seront  déposés  à  la  Direction  des  Finances. 

Après  avoir  consulté  la  Commission  sur  la  proposition  de  Sir  Drummond  Wolff, 
h  FréMent  fait  inviter  M.  Sehmidt  à  se  rendre  au  sein  de  la  Commission. 

M.  Sehmidt  est  introduit. 

Jf.  de  Kallay  dit  que,  si  la  Commission  n'a  pas  d'objections,  il  propose  pour 
les  «lestions  à  l'ordre  du  jour,  le  vote  à  la  majorité  des  voix. 

lia  Commission  adopte. 

Le  Jhrétîdent  s'adresse  en  ces  termes  à  M.  Sehmidt: — 

„M.  le  Directeur -Général,  nous  avons  reçu  votre  lettre  du  21  mars,  dans 
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laquelle  vous  donnez  votre  démission.  La  Commission  a  chargé  le  Comité  des 
Finances  de  vous  exprimer  les  regrets  que  votre  décision  lui  a  fait  éprouTer  et 
de  vous  prier  vouloir  bien  rester  an  poste  que  vous  occupiez  si  bien.  Le  Comité 
des  Finances  vient  de  nous  transmettre  votre  réponse  ;  je  suis  heureux  d'apprendre 
que  nous  ne  devons  pas  encore  nous  séparer.  Si  je  vous  ai  prié  de  venir,  c*e8t 
que  Sir  H.  Drummond  Wolff  désirait  vous  demander  certaines  explications  sur 
votre  lettre  du  21  mars.*' 

Sir  H.  Drummond  Wolff,  s'adressant  à  M.  Schmidt:— 

,,Permettez-moi  de  vous  interroger  paragraphe  par  paragraphe  sur  le  contena 
de  votre  lettre,  et  veuillez  d'abord  me  donner  des  explications  sur  les  deuxième, 
troisième,  et  quatrième  alinéas  de  ce  document." 

Il  lit:— 

„Les  entraves  proviennent  pour  la  plus  grande  partie  de  Tattitode  des  aato- 
rités  Russes  qui,  d'une  part,  méconnaissent  les  droits  donnés  à  la  CommissioD 
Européenne  en  matière  de  finances,  droits  définis  par  la  Résolution  du  ^^7  octobre, 
1878,  et  qui,  d'autre  part,  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  faire  respecter  par 
la  population  l'autorité  de  la  Commission  Européenne. 

„Les  dernières  semaines,  au  lieu  d'améliorer  l'état  de  choses  dont  la  Com- 
mission a  eu  si  souvent  à  se  plaindre,  ont  au  contraire  ajouté  aux  griefiB  précédents. 

^Vous  connaissez  les  derniers  événements  de  Haskenï,  Yamboli  et  SHvno;  ils 
parlent  assez  haut." 

M,  Sehmidt  répond:  „Je  regrette  de  ne  pas  avoir  été  prévenu  d'avance; 
j'aurais  pu  dans  ce  cas  me  présenter  ici,  muni  de  tous  les  documents  qui  servent 
de  base,  pour  ainsi  dire,  à  mes  plaintes. 

„Je  ne  pourrai,  pour  cette  raison,  que  citer  de  mémoire  quelques  exemples  à 
l'appui  de  chacunes  des  plaintes  contenues  dans  les  passages  de  ma  lettre  qui 
viennent  d'être  lus. 

„En  transmettant  les  états  budgétaires  aux  Caissiers,  j'ai  donné  à  ceux-ci  l'ordre 
de  demander  aux  autorités  civiles  les  pièces  justificatives  des  dépenses  mensuelles. 
Quelques  Chefs  d'Arrondissement  ont  refusé  de  livrer  ces  pièces;  l'un  d'entre  eux  à 
même  écrit  à  la  Direction  Générale  que  cette  demande  lui  paraissait  'originale.' 
Ce  même  Chef  d'Arrondissement,  qui  avait  effectué  certaines  dépenses  aux  mois  de 
novembre  et  de  décembre,  réclame  maintenant  le  remboursement  de  ces  dépenses  en 
disant  qu'il  les  avait  faites  alors  sur  des  sommes  qui  se  trouvaient  à  sa  disposition; 
et  quand  je  lui  ai  demandé  par  lettre  ce  qu'il  entendait  dire  par  là,  il  m'a  répondu, 
'pour  satisfaire  ma  curio8ité,~c'e8t  l'expresion  dont  il  s'est  servi,~que  ces  dépenses 
avaient  été  faites  sur  les  sommes  conditionnelles. 

„Le  Gouverneur  de  Slivno  a  donné  encore,  à  la  fin  du  mois  de  janvier,  à  cer^ 
tains  employés  des  Finances,  l'ordre  de  s'adresser,  pour  les  affaires  de  service, 
à  tel  ou  tel  employé  de  Tautorité  civile.  Les  autorités  civiles  en  général,  con- 
tinuent du  reste  à  donner  des  ordres  de  paiement  sans  que  j'en  ai  connaissance." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  à  M.  Sehmidt:  „Je  me  permettrai  de  vous  de* 
mander  des  explications  sur  les  cinquième  et  sixième  alinéas  suivants  de  votre  lettre  :— 

„'Aujonrdhui  même,  j'ai  reçu  im  Rapport  du  Directeur  des  Contributions  Indi- 
rectes de  Philippopoli,  qui  me  dit  que  deux  Surveillants  envoyés  dans  le  Canton 
d'Aftché-Holma  ont  été  expulsés  par  la  population. 

„'Ces  employés  étaient  munis  de  lettres  de  la  Direction  Générale  et  da  CM 
d'Arrondissement  de  Philippopoli.  Mais  les  habitants,  assurés  de  l'impunité  par  les 
précédents  de  Yéni-Zaghra,  Haskeuï,  Tchirpan,  Abrachlari,  et  Yamboli,  on  du  moins 
certains  de  n'être  condamnés  qu'à  des  peines  insignifiantes,  tout-à-fait  hors  de 
proportion  avec  la  gravité  des  fautes,  préfèrent  naturellement  ne  pas  recevoir  les 
employés  des  Finances,  afin  de  se  soustraire  à  toute  contribution.  Ponrtant  le 
produit  des  impôts  serait  principalement  affecté  au  paiement  des  frais  d'oecapadoB 
de  l'armée  Russe  payables  par  la  province." 

«Je  vous  prie  de  me  dire  quelles  mesures  ont  été  prises  par  l'autorité,  yk 
des  aésordres  dont  vous  parles  dans  ce  passage." 
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M.  Sehtmdt  répond:  „Je  n*ai  été  informé  que  des  punitions  qui  ont  été  sig- 
nalées à  la  Commission  par  les  autorités. 

„A  ma  connaissance,  les  promoteurs  des  troubles  à  Yéni-Zaehra,  Abracblari, 
et  Haakeul,  non  pas  été  poursuivis.  D'après  une  communication  du  Général  H&bsch, 
trois  on  quatre  individus  qui  ont  pris  part  aux  événements  de  Tchirpan  ont  été 
condamnés  à  trois  semaines  de  prison.  En  outre,  à  la  suite  de  la  sédition  de 
Haskeul,  Tantorité  a  fait  arrêter  onze  des  trente  signataires  de  l'adresse.  Ces 
gens  transportés  à  Pbilippopoli ,  ont  été  immédiatement  relàcbés.  Les  individus 
qui  étaient  entrés  dans  le  local  même  de  la  Caisse  et  qui  ont  frappé  le  Caissier, 
n'ont  pas  été  découverts  par  l'autorité  civile. 

„Qnant  aux  promoteurs  des  révoltes  deSlivno  et  de  Yamboli,  M.  de  Coutouly 
▼ons  a  dit,  dans  son  Rapport,  que  le  Gouverneur-Général  se  proposait  d'imposer 
à  la  ville  de  Slivno  une  contribution  en  faveur  de  l'école  Bulgare." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff:  „ Voulez-vous,  M.  Schmidt,  me  donner  des  dé- 
tails sur  le  troisième  passage  suivant  de  votre  lettre?  — 

„K)ertain8  Cbefs  d'Arrondissement  refusent  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  Direction  Générale  des  Finances  pour  le  contrôle  de  leurs  dépenses -près- 
eriptiens  qui  ont  été  communiquées  par  moi  à  son  Excellence  le  Gouverneur-Général, 
tans  provoquer  de  sa  part  une  réplique  quelconque. 

„'Le8  autorités  civiles  continuent  à  donner  des  ordres  aux  Caissiers  et  à  effectuer 
elles-mêmes  des  dépenses  sur  les  revenus  du  pays,  sans  consulter  la  Direction 
Générale  des  Finances,  et  le  Gouverneur-Général  lui-même  a  autorisé  certains  de 
ees  dépenses. 

„'Le  Gouverneur  de  Philippopoli  a  récemment  donné  l'ordre  à  vos  Caissiers 
de  lui  délivrer  les  archives  jusqu'au  81  décembre,  1878  (pièces  justificatives  de  la 
Caisse),  comme  si  ces  fonctionnaires  étaient  placés  sous  son  autorité.' ** 

Jf.  Sekmidt  répond  :  „Dans  ce  passage,  j'ai  voulu  faire  allusion  à  ce  que  j'ai 
déjà  dit  dans  mon  Rapport  sur  mon  entrevue  avec  les  employés  des  Finances  de 
Slivno.  Sur  l'ordre  du  Gouverneur-Général,  le  Gouverneur  de  Slivno  s'était  fait 
payer  par  les  Caisses  d'Arrondissement,  pour  les  envoyer  à  Sopbia,  certaines  sommes, 
provenant,  à  ce  qui  m'a  été  déclaré,  de  la  vente  aux  cultivateurs  d'une  partie  des 
dîmes  cédées  à  Maréchal.  Le  montant  de  ces  sommes  a  été,  me  dit-on,  établi  par 
les  Conseils  d'Arrondissement,  sans  que  j'eusse  aucun  moyen  de  le  vérifier.  D'autres 
fonds  ont  été  pris  dans  les  Caisses  d'arrondissement  sur  les  sommes  conditionnelles, 
même  après  que  ces  sommes  avaient  été  mises  à  votre  disposition  par  la  lettre 
da  Général,  en  date  du  13  février.  Le  Gouverneur-Général  m'a  dit  qu'il  avait 
veilla  prélever  ces  sommes  sur  le  butin  de  guerre,  mais  cette  distinction  n'a  pas 
été  faite  dans  l'ordre  donné  au  Caissier  par  le  Gouverneur  de  Slivno.  D'ailleurs, 
le  Général  Stolipine  avait,  dans  une  précédente  lettre,  laissé  à  la  Commission  elle- 
même,  le  soin  de  faire  le  tirage  des  sommes  provenant  des  biens  Turcs  et  du  butin 
de  guerre." 

Sir  JET.  Drummond  Wolff  voudrait  savoir  à  quelle  époque  les  sommes  provenant 
de  la  Tmte  des  dtmes  sont  entrées  dans  les  Caisses. 

M.  Sehmidt  répond  que  c'est  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre,  décembre 
et  même  depuis  le  commencement  de  l'année. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  prie  M.  Schmidt  de  lui  donner  des  explications  sur 
le  paragrai^  suivant  de  sa  lettre  du  21  mars: — 

„La  vraie  Administration  Financière  reste  toigours, — malgré  nos  réclamations 
réitérées— entre  les  mains  des  Conseils  d'Arrondissement,  qui  dépendent  uniquement 
9ÈB  Gouverneurs;  or,  vous  savez  combien  il  est  difiicile  d'obtenir  de  ces  Conseils 
les  renseignements  nécessaires,  et  quelles  pertes  de  temps  sont  résultées  pour  nous 
de  leur  négligence  ou  de  leur  mauvais  vouloir." 

M.  Sehmidt  dit  :  „  Je  m'étais  adressé  au  Gouverneur-Général  pour  faire  donner 
l'^yydre  aux  Conseils  d'Arrondissement  de  remettre  au  31  décembre  les  registres 
des  impôts  aux  Caissiers  d'arrondissements.  J'avais  voulu  par-là  établir  une  fois 
povr  toutes  qae  les  encaissements  devaient  s'opérer  directement  par  les  Caissiers, 
comme  cela  est  d'ailleurs  prescrit  dans  les  instructions  du  Prince  Dondoukoff  pour 
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les  Caisses  d'arrondissement.  Mais  nous  sommes  ai^ard'hiii  au  ^4  man,  et  qnel- 
qnes-uns  des  Conseils  seulement  se  sont  conformés  à  mes  désirs:  1*  plupart  con- 
tinaent  à  percevoir  eax-mêmes  les  impôts.  Ces  Conseils  tiennent  un  registre^  de 
caisse  à  part,  effectuant  des  dépenses  sur  les  revenus  en  caisse  sans  mon  aotorisatioB, 
et  versant  périodiquement  le  surplus  des  recettes  dans  les  Caisses  d'arrondissementi, 
fonctionnant  sous  votre  autorité. ** 

Sir  H.  Drummond  Wolff:  „Je  vous  prie  de  me  dire  si  les  municipalités  ont 
pris  de  l'argent  du  fisc,  et  diuis  quelles  circonstances  ?  Voici  ce  que  toiis  dites  à 
ce  siget  dans  votre  lettre. 

Il  lit  :- 

„Les  Municipalités  auxquelles  l'autorité  Russe  impose  des  dépenses  dépassant 
leurs  forces,  empiètent  sur  les  revenus  de  l'Etat,  et  il  n'a  pas  été  possible  jusqu'à 
présent  de  défendre  les  intérêts  du  fisc." 

M.  Sehmidt:  „J'ai  constaté  cela  par  les  registres  de  la  Municipalité  de  Phi- 
lippopoli,  laquelle  a  encaissé  des  sommes  très-considérables  appartenant  à  l'Etat, 
notamment  le  montant  des  patentes  sur  les  débits  de  boissons;  et,  malgré  la  pro- 
messe du  Gouverneur-Oénéral  faite  à  M.  de  Coutouly,  nous  n'avons  pas  encore 
réussi  à  obtenir  le  remboursement  de  ces  sommes.  Cela  est  d'autant  plus  rarpre- 
nant  que  les  règlements  du  Prince  Dondoukoff  sur  cette  matière  sont  très-dairs  et 
excluent  toute  musse  interprétation.  Je  dois  dire  que  les  livres  de  la  Municipalité 
de  Philippopoli  sont  les  seuls  que  j*aie  pu  voir;  mais  il  résulte  d'un  rapport  dn 
Directeur  des  Contributions  Indirectes  de  Tatar-Bazardjik,  que  les  avis  invitant 
des  débitants  de  boissons  à  acquitter  le  droit  de  patente  ont  été  déchirés  par  la 
population,  et  que  les  débitants  ont  payé  cette  patente  à  la  Municipalité.  Cet 
agent  décline  toute  responsabilité  pouvant  résulter  de  cet  état  de  choses.* 

Sir  H.  Drnmmond  Wolff  lit  :  - 

„La  population  Bulgare  est  profondément  agitée  et  s'oppose  aux  fonctioiuiaires 
de  la  Commission  Européenne.  L'autorité  Russe  est  impuissante  on  incapable  de 
protéger  ces  employés  et  de  leur  assurer  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

„L'autorité  civile  n'a  fait  rien  de  sérieux  contre  les  promoteurs  des  séditîoiis 
de  Yéni-Zaghra,  Haskeul,  Tchirpan  et  Âbracblari  ;  quant  aux  mesures  qiie  M.  le 
Gk)uvemeur-Général  a  déclaré  vouloir  ordonner  pour  châtier  les  coupables  de  TamboU 
et  de  Slivno,  M.  de  Coutouly  vous  les  a  fait  connaître. 

„A  vous  de  juger  si  elles  sont  proportionnées  à  la  gravité  des  désordres  et 
de  nature  à  prévenir  le  retour  d'émeutes  semblables,  étant  donnée  la  surexcitation 
extraordinaire  d'une  population  armée  par  l'autorité  Russe  pour  s'opposer,  dans 
un  avenir  prochain,  aux  fonctionnaires  du  Sultan,  et  qui  assimile  à  ces  fonction- 
naires les  employés  de  la  Commission  Européenne." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  prie  M.  Sehmidt  de  lui  donner  des  ezplicationi 
sur  le  contenu  de  ce  passage. 

Le  Colonel  Sehêpelew  voudrait  savoir  quelles  raisons  ont  porté  M.  Sehmidt  à 
supposer  que  la  population  a  été  armée  pour  s'opposer  aux  fonctionnaires  du  Sultan. 

M.  Sehmidt  ayant  hésité  à  répondre,  Sir  Henry  Drummond  Wolff  loi  dcmandfi 
s'il  a  entendu  des  harangues  ou  des  allocutions  prononcées  dans  ce  sens  par  ks 
fonctionnaires  Russes. 

M.  Sehmidt:  „Le  Gouverneur-Général  passant  en  revue  un  détachement  de  la 
droujina  de  Slivno,  lui  a  dit,  après  l'avoir  félicité  sur  sa  tenue,  qu'il  espérait  qu'il 
se  battrait  bien  contre  les  Turcs.  ^ 

M.  de  Coutouly  dit  qu'il  regrette  l'allusion  qui  vient  d'être  faite  à  qndqaes  paroles 
prononcées  par  le  Général  Stolipine  devant  un  petit  détachement  de  la  mi&e.  H 
n'avait  pas  cru  devoir  faire  allusion  dans  son  Rapport  officiel  à  ces  quelques  mots  qd 
avaient  été  entendus  fortuitement  par  M.  Sehmidt  et  par  lui.  Mais  du  moment  qa^il 
en  a  '  " 

quer 
néral 

encourager"  les  mOfciens  à  leur  devoir  pour  protéger  M.  Sehmidt  et  réublir  l'ordre. 
En  terminant  sa  courte  allocution,  qui  paraît  avoir  fait  une  Tive  impression 


Organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  609 

jennes  auditeurs,  le  Général  leur  a  adressé  une  dernière  phrase  signifiant  que, 
puisqu'ils  parlaient  toujours  de  se  battre  contre  les  Turcs,  ils  devaient  prouver  par 
une  conduite  vraiment  militaire,  qu^ils  étaient  dignes  d'être  conduits  au  feu. 

„yoUà,  ce  me  semble,  le  sens  des  paroles  prononcées  dans  cette  occasion  par 
le  Général  Stolipine.  Pour  en  apprécier  la  portée,  il  faut  savoir  comment  elles  ont 
été  amenées.*' 

Le  Prince  2'zereteîew  demande  comment  MM.  de  Coutouly  et  Scbmidt  ont  pu 
saisir  le  sens  de  ce  qui  a  été  dit  dans  une  langue  qu'ils  ne  comprenaient  pas. 

M.  Schmidt  :  „Le  drogman  qui  m'accompagnait,  et  dont  le  Russe  est  la  langue 
maternelle,  a  traduit  pour  M.  de  Coutouly  et  pour  moi  le  petit  discours  du  Général 
pendant  que  celui-ci  le  prononçait.  M.  de  Coutouly  et  moi  avons  du  reste  parfaite- 
ment compris  qu'il  était  question  des  Turcs.** 

Sir  Henry  Drummond  Woljf  lit  les  alinéas  suivants  de  la  lettre  de  M.  Schmidt 
et  prie  celui-ci  de  les  lui  expliquer: 

^L'indulgence  de  l'autorité  Russe  à  l'égard  des  démonstrations  et  de  la  rési- 
stance violente  aux  fonctionnaires  de  la  Commission  Européenne  doit  nécessairement 
encourager  la  population  :  qui,  mal  éclairée,  croit  accomplir  une  œuvre  patriotique, 
et  qui  compte  trouver  grâce  devant  les  autorités  Russes. 

„Rien  n'a  été  fait  par  l'autorité  civile  pour  éclairer  la  population  sur  le  véri- 
table caractère  de  l'Administration  Financière. 

^Malgré  nos  réclamations  réitérées,  la  résolution  du  ^^  octobre,  qui  est  une 
loi  fondamentale  pour  le  Gouvernement  Provisoire  de  cette  province,  n'a  jamais  été 
publié  par  la  *Maritza,'  journal  qui  sert  à  toutes  les  communications  officielles  ....** 

M.  Schmidt:  „La  résolution  du  -fij  octobre  a  été  communiquée,  il  est  vrai,  à 
quelques  autorités  civiles,  mais  sans  instructions  spéciales.  Les  modes  de  publica- 
tion en  usage  dans  le  pays  sont  l'affichage  aux  portes  des  églises  et  des  écoles,  et 
la  notification  des  mesures  prises,  par  l'organe  du  journal  officiel  la  *Marirza.'  Au- 
cun de  ces  deux  moyens  n'a  été  employé.** 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  lit  le  passage  suivant  de  la  lettre  de  M.  SAimidt, 
auquel  il  demande  comment  il  a  su  que  le  Métropolitain  de  Slivno  le  prenait  pour 
on  fonctionnaire  Ottoman. 

„.  .  .  .  Ainsi  le  Métropolitain  Bulgare  de  Slivno  pouvait  croire  que  je  repré- 
sentais l'autorité  du  Sultan,  et  le  Colonel  Russe,  Commandant  de  Yamboli,  pouvait 
me  désigner  comme  un  Ministre  Turc  dans  son  billet  par  lequel  il  réquisitionnait 
la  troupe.** 

M,  Schmidt:  „Dans  une  conversation  qu'il  a  eue  avec  M.  de  Coutouly,  le  Mé- 
tropolitain a  dit  qu'en  ma  qualité  d'employé  de  la  Banque  Ottomane,  il  m'avait  tou- 
jours pris  pour  un  fonctionnaire  du  Sultan,  parce  qu'il  considérait  la  banque  en  question 
comme  un  service  relevant  de  la  Sublime  Porte.  Du  reste,  vous  savez  que  le  Com- 
mandant de  Yamboli  m'a  désigné  comme  un  Ministre  Turc,  lors  de  mon  premier 
voyage.  C'est  le  Gouverneur-Général  qui  nous  l'a  raconté  à  M.  de  Coutouly  et  à  moi.** 

Sir  Henry  Drummond   Wolff  lit: — 

„  Au  mois  de  janvier,  la  Commission  Européenne  avait  décidé  de  venir  en  aid- 
aux  cultivateurs  qui  avaient  souffert  par  les  événements  de  la  guerre,  et  elle  avait 
ordonné  une  enquête  pour  connaître  les  sommes  jugées  nécessaires  par  les  communes. 
Je  fis  imprimer  pour  cette  enquête  des  feuilles,  que  je  remis  à  M.  le  Gouverneur- 
Général,  avec  prière  de  les  distribuer  aux  Conseils  d'Arrondissement,  qui  devaient 
en  faire  parvenir  un  exemplaire  à  chaque  commune. 

„Cette  manifestation  des  intentions  bienveillantes  de  la  Commission  Européenne 
aurait  peut-être  contribué  à  éclairer  la  population  sur  le  but  de  TAdministration 
Financière,  et  à  rendre  le  peuple  moins  accessible  aux  accusations  répandues  par 
les  agitateurs  contre  la  Conmiission. 

„Mais  les  Conseils  d'Arrondissement  n'ont  jamais  reçu  les  imprimés  remis  au 
Gouyemeur-Général,  ni  l'ordre  de  procéder  à  l'enquête  décrétée  par  la  Commission 
Européenne.** 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  demande  comment  M.  Schmidt  a  eu  connaissance 
de  ce  dernier  fait,  et  pourquoi,  d'après  lui,  l'enquête  dont  i)  parle  u*a  pa^  ou  lieu. 

Nomv.  Mecueii  Qén.    2*  S.    VU.  Qq 
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M.  Sehmidt:  „Comme  à  Yamboli  j'entendis  exprimer  l'idée  que  le  seul  but  de 
notre  Administration  Financière  était  de  faire  parvenir  à  Constantinople  les  fonds  delà 
province,  je  demandai  au  Caissier  de  cette  ville  si  les  feuilles  pour  l'enquête  concernant 
les  avances  aux  cultivateurs  avaient  été  distribuées  à  la  population.  Il  me  répondit 
que  le  Conseil  d'Arrondissement  n'avait  jamais  reçu  ces  feuilles,  ni  l'ordre  d'ouvrir  une 
enquête.  Je  fus  frappé  de  cette  réponse ,  et  lorsque  je  rentrai  à  Pbilippopoli ,  je 
m'empressai  de  demander  à  Yéni-Zaghra,  Eski-Zagbra,  Kézaulik,  &c,  si  on  avait 
été  mieux  renseigné  à  ce  sujet.  De  tous  c^tes  il  me  fut  répondu  que  jamais  on 
n'avait  été  saisi  de  cette  affaire.  Je  dois  dire  que  je  regrettai  d'autant  plus  le  silence 
gardé  par  l'autorité  Russe  qu'un  des  effets  de  Tenquête  devait  être  de  dissiper  It 
crainte  de  la  population,  et  de  Téclaircir  sur  les  véritables  intentions  de  la  Commission 
Européenne.  En  effet,  si  la  Commission  avait  procuré  aux  cultivateurs  victimes  des 
derniers  événements  des  sommes  permettant  au  paysan  de  se  remettre  au  travail,  et 
de  recommencer  la  culture  des  cbamps,  elle  n'aurait  jamais  pu  être  accusée  de 
vouloir  s'emparer  de  l'argent  de  la  province  pour  l'envoyer  à  Stamboul." 

Le  Colonel  Schepelew  demande  si  M.  Sehmidt  connaît  les  raisons  pour  les- 
quelles le  Gouverneur  -  Général  a  cru  devoir  se  dispenser  de  l'enquête  en  question. 

M,  Sehmidt  répond  qu'il  n'en  a  pas  été  informé. 

Sir  Henry  Drumnwnd   R'^o/Jf  continue  à  lire:— 

„La  province  a  des  intérêts  très-considérables  à  Acbiolou  et  à  Bourgas.  Dans 
la  première  ville  à  cause  des  marais  salants;  dans  la  seconde  à  cause  de  la  Douane 
du  seul  port  maritime  de  la  province.  Malgré  toutes  mes  démarches,  je  n'ai  pas  encore 
pu  obtenir  un  Rapport  ou  un  compte-rendu  quelconque  de  la  Douane  de  Bourgas. 

„La  visite  de  ces  deux  villes  était  im  des  principaux  objets  de  ma  tournée.*' 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  prie  M.  Sehmidt  de  lui  dire  si  en  effet 
la  Direction  Générale  des  Finances  n'a  reçu  aucun  Rapport  concernant  la  Douane 
de  Bourgas  et  les  marais  salants  d'Achiolou. 

M,  Sehmidt  répond  que,  malgré  ses  lettres  multiples  et  ses  plaintes  réitérées, 
il  n'a  obtenu  aucun  renseignement  sur  la  Douane  de  Bourgas. 

Sir  Benry  Drummond  Wolff  reprend  sa  lecture: — 

„A  Slivno  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  a  déclaré  officiellement  à  M. 
de  Coutouly,  Rapporteur  du  Comité  des  Finances,  qu'il  était  impossible  que  je  con- 
tinuasse mon  voyage  pour  inspecter  les  services  financiers  daus  les  chef-lieux  des 
départements  de  Slivno. 

„Peut-être  son  Excellence  me  fera-t-elle  bientôt  la  même  déclaration  pour  mou 
séjour  à  Philippopoli." 

Le  Prince  Tzeretelew  demande  dans  quels  termes  cette  déclaration  a  été  faite. 
Il  n'a  pas  connaissance  d'une  pareille  déclaration  officielle. 

M,  de  Coutouly  Té\)onà  que  la  déclaration  de  sou  Excellence  le  Gouverneur-Général 
se  trouve  consignée  dans  son  Rapport,  et  qu'elle  lui  a  été  faite  officiellement  pour 
être  communiquée  à  la  Commission. 

Le  Colonel  Schepelew  demande  à  M.  Sehmidt  s'il  a  une  raison  quelconque  de 
croire  que  le  Gouverneur-Général  lui  ferait  une  semblable  déclaration  concernant 
son  séjour  à  Philippopoli. 

M.  Sehmidt  répond  que  la  manière  dont  il  a  été  traité  dans  sa  tournée  lui 
fait  croire  que  l'on  pourrait  bien  finir  par  ne  plus  le  tolérer  même  à  Pbilippopoli, 
mais  qu'il  n*a  aucune  information  à  ce  sujet. 

-Sir  Henry  Drumjnond  Wolff:  „Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  la  lecture  de  la 
lettre  de  M.  Sehmidt.  Tout  ce  qui  vient  être  dit,  comme  tous  les  faits  dont  nous 
avons  été  témoins  jusqu'ici,  prouve  d'une  façon  évidente  qu'il  n'a  pas  été  en  notre 
pouvoir  d'exécuter  l'Article  XIX.    Aussi  je  propose  la  motion  suivante:— 


jjMotion, 


«*La 
torités  Russes 


Commission  constate  qu'à  cause  des  difficultés  suscitées  par  certaines  au- 
iisses,  et  à  cause  de  l'état  d'excitation  de  la  population,  elle  n'a  pas  pu 
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mettre  en  œa?re  les  stipulations  de  l'Article  XIX  du  Traité  du  Berlin;  et,  pour  décharger 
toute  sa  responsabilité,  elle  attire  l'attention  des  Cabinets  sur  cette  déclaration. 

„*£n  même  temps  elle  prie  M.  Schmidt  de  continuer  ses  fonctions  dans  la  me- 
sure où  il  pourra  les  exercer  jusqu'à  ce  que  la  Commission  soit  dissoute.'" 

Le  Premier  Commissaire  de  Itussie  déclare  que  la  motion  de  son  collègue  d'An- 
gleterre impliquant  une  accusation  contre  les  autorités  Russes,  il  ne  peut  absolument 
pas  l'accepter.  „Lors  de  la  discussion  qui  s'est  engagée  à  la  cinquante-sixième  sé- 
ance à  propos  de  la  lettre  du  Directeur  Général  des  Finances,"  dit  le  Colonel  Schepelew, 
^*ai  tenu  à  relever  certaines  expressions  de  M.  Schmidt,  qui  tendaient  à  faire  re- 
tomber sur  l'Administration  Civile  Russe  toute  la  responsabilité  des  obstacles  qui  ont 
entravé  la  gestion  régulière  des  finances  de  la  province.  Je  persiste  encore  aujourd'hui 
à  décliner  cette  responsabilité,  et  à  constater  que  l'autorité  Russe  a  fait  tout  ce  qu'elle 
pouvait  pour  faciliter  l'exécution  du  mandat  financier  dévolu  à  la  Commission. 

„  Il  est  vrai  que  plusieurs  fois  le  Directeur  des  Finances  a  eu  à  se  plaindre  de 
quelques  irrégularités  commises  par  des  agents  subalternes,  irrégularités  qui  provenaient 
non  d'un  mauvais  vouloir  systématique,  mais  de  malentendus  découlant  d'une  fausse 
interprétation  des  nouveaux  règlements  financiers  Dans  toutes  ces  occasions,  l'au- 
torité supérieure  s'est  montrée  prête  à  faire  immédiatement  droit  aux  justes  récla- 
mations de  la  Commission  et  a  donné  des  ordres  en  conséquence.  Je  regrette  comme 
tous  mes  collègues  que  des  difficultés  de  ce  genre  aient  surgi,  mais  je  me  les  explique 
nniquemeut  par  la  situation  anormale  des  Administrations  Civile  et  Financière  de  ce 
pays,  et  je  ne  puis  envisager  ces  difficultés  passagères  comme  devant  interrompre 
la  gestion  des  finances.  On  a  voulu  imputer  à  l'autorité  Russe  la  faute  de  n'avoir  pas 
porté  à  la  connaissance  des  agents  administratifs  et  de  la  population  la  Résolution 
financière  du  j\  octobre,  1878.  Je  suis  à  même  de  réfuter  cette  imputation,  car  je 
suis  certain  que  la  dite  Résolution  a  été  communiquée  à  tous  les  Chefs  d'Arrondisse- 
ment et  que  plusieurs  de  ces  derniers  avaient  convoqué  leurs  subordonnés,  tels  que 
les  Chefs  des  nahiés  et  les  gendarmes,  pour  leur  expliquer  les  droits  et  les  attri- 
butions de  la  nouvelle  Administration  Financière  et  les  charger  d'éclairer  à  leur 
tour  les  contribuables. 

„Ce  n'est  donc  pas  l'attitude  des  autorités  Russes  qui  a  causé  les  entraves  dont  se 
plaint  la  Direction  des  Finances  ;  il  faut  les  chercher  ailleurs  et  surtout  dans  l'état 
actuel  des  esprits,  état  dont  je  m'abstiens  d'examiner  les  causes.  Les  événements 
récents  qui  se  sont  produits  dans  une  partie  de  la  province  nous  ont  prouvé  à  l'évi- 
dence que  l'Administration  Russe  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  faire 
respecter,  dans  des  circonstances  très-difficiles,  l'autorité  des  agents  de  la  Commission. 
Mais  dans  des  cas  comme  celui  de  Slivno,  l'Administration  ne  pourra  prêter  aux  agents 
de  la  Commission  qu'un  concours  purement  matériel,  et  ce  concours  entraînera 
peut-être  des  conflits  regrettables.  Je  ne  sais  pas  s'il  est  de  l'intention  de  la  Commis- 
sion de  pousser  les  affaires  à  une  telle  issue  ;  ce  que  je  tiens  seulement  à  constater 
c'est  que  l'autorité  Russe  a  toujours  fait  et  qu'elle  continuera  à  faire  son  devoir, 
en  maintenant  l'ordre  dans  la  province  et  en  prêtant  son  appui  à  l'exécution  légale 
des  dispositions  financières  prises  par  la  Commission. 

„6uidé  par  les  considérations  que  je  viens  d'exposer  je  ne  puis  accepter  la 
motion  de  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  et  par  conséquent  je  me  verrai  obligé  de 
voter  contre." 

Sir  Henry  Drrmmond  Wolff  dit  que  la  Commission  ne  se  plaint  pas  d'avoir 
manqué  de  protection,  mais  de  ce  que  rien  n'a  été  fait  pour  éclairer  la  population. 
Jamais  on  n'a  voulu  publier  la  Résolution  du  j^-octobre,  ni  la  réponse  qui  a  été 
faite  par  M.  de  Kallay  à  la  pétition  Bulgare.  Si  ces  deux  pièces  avaient  été  connues 
de  la  population,  il  est  plus  que  probable  que  celle-ci  ne  serait  pas  aussi  mal 
renseignée  sur  les  intentions  de  la  Commission  Européenne. 

M.  de  Kallay  prend  la  parole  en  ces  termes:  — 

„ C'est  une  triste  satisfaction  pour  moi  de  voir  que  la  motion  que  j'ai  proposée  il 
y  a  deux  mois  est  reconnue  aujourd'hui  comme  la  seule  solution  pratique.  Je 
n'entrerai  point  ici  dans  une  analyse  des  faits:  ils  sont  connus  de  vous.  Après  ce 
^ue  nous  venons  d'entendre,  notre  devoir  est  de  déclarer  franchement  que  nous  n'avons 
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jamais  eu  en  main  I* Administration  Financière  non  par  notre  faute,  mais  par  suite 
d'empêchements  indépendants  de  notre  volonté.  La  responsabilité  de  l'inexécution 
de  l'Article  XIX  doit  donc  peser  sur  d'autres  que  sur  nous.  Il  est  nécessaire  que 
cela  soit  constaté  ;  mais  après  cela,  je  ne  croi<:  pas  que  nous  de\ions  renoncer  à  nos 
pouvoirs.  Nous  pouvons  parfaitement  continuer  notre  service  comme  par  le  passe, 
notre  Directeur-Général  restant  non  pas  le  Chef  véritable  de  l'Administration  Finan- 
cière, mais  le  Chef  de  la  Caisse  provinciale.  Pour  ce  qui  concerne  la  motion  pré- 
sentée par  notre  collègue  d'Angleterre,  je  crois  qu'elle  ne  peut  plus  avoir  d*effet 
pratique,  le  terme  fixé  pour  l'évacuation  étant  très-proche,  mais  je  n'en  suis  pas 
moins  disposé  à  m'y  rallier.** 

M.  de  Braunsekweig  dit  que  si  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  veut  scin- 
der sa  motion,  il  est  prêt  à  en  voter  la  seconde  partie.  Pour  ce  qui  concerne  la 
première,  il  ne  croit  pas  que  la  Commission  puisse  entrer  sous  quelque  forme  que 
ce  soit  en  relations  directes  avec  les  Gouvernements  :  il  s'abstiendra  donc  de  la  dis- 
cuter et  de  la  voter. 

Sir  JI^*^ry  Drummond  Wolff  répond  qu'il  n'a  pas  proposé  sa  motion  dans  l'es- 
poir de  modifier  la  situation  de  l'Administration  Financière,  mais  uniquement  parce 
qu'au  moment  où  le  mandat  de  la  Conunission  touche  à  sa  fin,  il  a  cru  nécessaire 
de  constater  que  si  TAdministration  Financière  n'a  pas  pu  fonctionner,  la  respon- 
sabilité de  cet  échec  doit  retomber  non  sur  la  Commission,  mais  sur  les  autorités 
Russes.  Pour  se  rendre  au  désir  de  son  collègue  d'Allemagne,  il  prie  le  Président 
de  mettre  aux  voix  séparément  les  deux  alinéas  de  sa  motion. 

Le  Président  met  aux  voix  la  première  partie,  laquelle  est  ainsi  conçue: — 

„La  Conmiission  constate  qu'à  cause  des  difficultés  suscitées  par  certaines 
autorités  Russes,  et  à  cause  de  l'état  d'excitation  de  la  population,  elle  n'a  pas  pa 
mettre  en  œuvre  les  stipulations  de  l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin;  et,  ponr 
décharger  toute  sa  responsabilité,  elle  attire  l'attention  des  Cabinets  sur  cette 
déclaration.** 

M.  de  Braunschweig  s'abstient. 

Les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie, 
et  de  Turquie  votent  pour. 

Les  Commissaires  de  Russie  votent  contre. 

La  première  partie  de  la  motion  est  acceptée. 

Le  Président  met  aux  voix  la  seconde  partie  qui  est  ainsi  conçue:— 

„Ën  même  temps  elle  prie  M.  Schmidt  de  continuer  ses  fonctions  dans  la 
mesure  où  il  pourra  les  exercer  jusqu'à  ce  que  la  Commission  soit  dissoute.*^ 

Tous  les  Conmiissaires  acceptent,  à  l'exception  de  ceux  de  Russie,  qui 
s'abstiennent. 

La  seconde  partie  de  la  motion  est  acceptée. 

Le  Président,  au  nom  de  la  Commission,  réitère  à  M.  Schmidt  la  prière  qui  lui 
a  été  faite  de  rester  à  son  poste. 

M.  Schmidt  remercie  la  Commission  de  ce  que  cette  prière  a  de  flatteur  pour  lui. 
Comme  il  croit  que  quitter  son  poste  après  les  témoignages  de  confiance  qui  lui  ont 
été  donnés  serait  une  désertion ,  il  y  restera  :  mais  il  déclare  qu'il  décline  toute 
responsabilité,  et  qu'il  continuera  simplement  à  remplir  les  fonctions  de  Comptable 
et  de  Caissier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remplacé. 

M»  de  KaUay  dit  que  la  Commission  est  reconnaissante  à  M.  Schmidt  de  ce 
qu'il  veut  bien  rester  à  son  poste.  U  comprend  qu'il  est  impossible  à  M.  Schmidt  d'être 
un  vrai  Directeur  des  Finances,  et  il  le  prie  de  dire  s'il  pense  que,  dans  le  cas  où  l'appui 
lui  manquerait  pour  faire  rentrer  certains  impôts,  il  pourrait,  avec  l'argent  qui  loi 
reste  en  caisse,  continuer  à  suffire  aux  services  de  la  province  jusqu'au  3  mai. 

M,  Schmidt  répond  affirmativement. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  séance,  fixée  au  26  mars:— 
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1.  La  continuation  du  débat  sur  les  Ciiapitres  XII  et  XIII:  «Milice  Locale  et 
Gendarmerie;** 

2.  Le  Chapitre  XIV:  «Organisation  de  la.  Propriété  Foncière." 
La  séance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  ^.—Séance  du  ^  mars,  1879  (3  JRêbi-ulrAkhir,  1296), 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européetme  à  PhilippopoU, 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  TAutriche-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne- 
Sir  Henry  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Ecellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

M.  de  Kallay  dit  au*il  a  l'intention  de  soumettre  à  la  Commission  au  cours 
de  la  séance  une  série  de  propositions  concernant  ceux  des  Articles  de  différents 
Chapitres  du  Statut  Organique  déjà  votés,  qui  sont  restés  ouverts.  Le  Commissaire 
d'Autriche -Hongrie  prie  la  Commission  de  vouloir  bien  examiner  ses  proposi- 
tions d'urgence. 

La  Commission  décide  que  les  propositions  de  M.  de  Kallay  seront  discutées 
à  la  fin  de  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  débat  sur  les  Tableaux  et  règlements  annexés 
aux  Chapitres  XII  et  XUI:  «Milice  Locale  et  Gendarmerie,**  déposés  à  la  cin- 
quante^roisième  séance. 

Après  un  échange  d'idées  entre  tous  les  Commissaires,  ces  Tableaux  et  règle- 
ments sont  adoptés  dans  la  forme  suivante: — 
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Annexes  aux  Aiticles  42  et  44  du  Chapitre  XII. 
Tableau  (A). — Composition  d'un  Bataillon  de  Milice  du  Premier  Ban. 

Pied  de  Guerre. 


Etat-Major  du  Bataillon, 

(p)  Capitaine  on  officier  supérieur  commandant 
(p)  Lieutenant  Adjudant-Major 

Officier  Payeur 

Médecin 

Total  des  Officiers 


Petit  Etat' Major. 

Sergent-Major  Vaguemestre 

(p)  Sergent-Secrétaire 

(p)  Chef  Armurier 

(p)  Caporal  Clairon 

(p)  Ouvriers  Armuriers 

Caporal  Muletier 

Soldats  Muletiers 

Chevaux  ou  mulets 

Total  des  hommes  de  troupe 

Compagnies  (4). 

Capitaines .    . 

Lieutenants 

Sous-Lieutenants 

Total  des  officiers 

Sergents-Majors 

Sergents  (dont  4  fourriers) 

Caporaux     

Clairons 

Soldats  de  1ère  et  2me  classe 

Total  des  hommes  de  troupe 

Etat-Major  du  Dépôt. 

(p)  Capitaine  de  la  Compagnie  présente,  commandant  par 

intérim  le  district  et  le  dépôt 

(p)  Officier  chargé  de  l'administration 

(p)  Sergent  Secrétaire 

(p)  Soldats  Secrétaires 

(p)  Ouvriers 

Section  dé  Dépôt, 

Lieutenant 

Sous-Lieutenants 


Tp)  Sergent-Major  .... 
(p)  Sergents  (dont  1  fourrier) 

(p)  Caporaux      

(p)  Clairons        

Soldats  (minimum)     .    . 


Hommes. 

Chevaux. 

1 

1 

1 

1 

1 

«    • 

1 

1 

4 

3 

1 
1 
1 
1 

2 
1 

28 


4 
86 
64 
16 

832 


952 


1 
1 
1 
2 
3 


8 


1 
2 


1 
5 
8 
2 
104 


35 

57 

4 

8 
8 

4 

•     • 

20 

4 

56 


iN^oto.— La  lettre  (p)  désigne  les  oifciers  et  les  hommes  de  troupe  appartenant 
au  cadre  permanent. 

Les  officiers  et  soldats  de  la  compagnie  présente,  à  TexeeptioD  du  Capitaine 
qui  commande  le  dépôt,  peuvent  être  versés  dans  les  compagnies  du  bataUlon  acti£ 
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Récapitulation  de  rEtfectif  d'un  Bataillon  de  Milice  du  Premier  Ban. 

Pied  de  Guerre. 


Bataillon  Actif. 

Officiers. 

Sous- 
Officiers. 

Clairons. 

Caporaux 

et 
Soldats. 

Muletiers 

Chevaux 

et 
Mulets. 

État-Major      .    .    . 
Petit  État-Major      . 
Quntre  Compagnies. 

Dépêt. 

État-Major      .    .    . 
Section 

Total  général   . 

4 

•     • 

20 

—  24 

2 
3 

—  6 

29 

•     • 

4 
40 

—  44 

1 
6 

—  7 

61 

•  * 
1 
16 
-  17 

•     • 

2 
19 

•     • 

2 

896 

898 

5 
112 

117 

1,016 

•  • 

29 

•  • 

—  29 

•  • 

•  • 

29 

3 

67 

4 

—  64 

1 
•  • 

—  1 

66 

1,114  hommes 

Ob$9rvation.—  \je  bataillon  de  milice  du  deuxième  ban  a  une  composition  iden- 
tique à  celle  du  bataillon  du  premier  ban;  il  n^a  pas  de  section  de  dépôt. 

£n  cas  de  mobilisation  générale,  les  hommes  en  excédant  du  bataillon  du  deuxième 
ban  sont  versés  au  dépAt  du  premier  ban  ;  la  section  de  dépôt  est  alors  doublée. 

Tableau  (B). — Composition  du  Cadre  du  Bataillon-École. 


Etat-Major  du  Bataillon, 

Officier  Supérieur  ou  Capitaine     .... 

Lieutenant  Âdjudant-Major 

Lieutenant  Chargé  de  l'Administration 

Officiers 


Petit  Etat-Major. 

Sergent-Major  de  Bataillon 

Sergent-Secrétaire 

Mattre  tailleur  (sous-officier  ou  caporal) 
Mattre  cordonnier  „  „ 

Caporal  clairon 

Ouvriers-tailleurs  (minimum)     .... 
Ouvriers-cordonniers     „  .... 

Hommes  de  troupe     .    . 


Cadre  de  Compagnie  d^ Infanterie. 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-Iiieutcnants 

Officiers 

Sergent-Major 

Sergents  (dont  1  fourrier) 

Caporaux 

Cliurons 


Hommes  de  troupe 

Soldats  de  1ère  et  de  2me  classe- 
Minimum 

Maximum 


JSToto.— Si  le  nombre  des  soldats  des  compagnies  du  Bataillon- 
École  dépasse  100  hommes  par  compagnie,  le  nombre  des  sous- 
offlciers  et  caporaux  devra  être  augmenté  proportionnellement 


Hommes. 


1 
1 
1 


Chevaux. 


1 
1 
1 
1 
1 
4 
4 


13 


1 
1 
2 


1 
6 
8 
2 


16 


60 
208 


1 
1 


•  • 
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Cadre  de  l'Escadron  de  Cavalerie. 

Capitaine  Commandant 

Lieutenant 

Sons-Lieatenants 

Total  des  Officiers 

Maréchal-des-Logîs  Chef 

Maréchaux-des-Logis  (dont  1  Fourrier) 

Brigadiers      

Trompettes 

Brigadier  Maréchal-Ferrant 

Marëchaux-Ferrants 

Brigadier  sellier 

Ouvriers  selliers 

Total  des  hommes  de  troupe 

Cavaliers— 

Minimum 

Maximum 

Cadre  de  la  Division  d^ArtiiUrie. 

Capitaine  commandant  la  demi  batterie  d*artillerie  et  la  section 

d'ouvriers 

Lieutenants  (dont  un  Inspecteur  des  Ateliers) 

8ous-Lieutenants  „  „  

Total  des  officiers 

Maréchal-des-Logis  Chef 

Maréchaux-des-Logis  (dont  1  Fourrier) 

Brigadiers       

Trompettes 

Brigadier  Maréchal-Ferrant 

Brigadier  sellier  harnacheur 

Maréchaux-Ferrants 

Ouvriers  selliers 

Total  des  hommes  de  troupe 

Soldats— 

Conducteurs  (minimum) 

Canonniers  „  

Section  dP  Ouvriers  d Artillerie. 

Sergent-Major  Chef  Artificier  (♦) 

Artificiers  de  1ère  Classe  (Sergents)  (♦) 

Artificiers  de  2me  Classe  (Caporaux) 

Elèves  artificiers  (minimum) 

Sergent-Major  Chef  Armurier  (♦) 

Armuriers  de  1ère  Classe  (Sergents)  (*) 

Armuriers  de  2me  Classe  (Caporaux) .    .    . 

Elèves  armuriers  (minimum) 


Hommes.  1 

Chevaux. 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

4 

4 

1 

1 

7 

7 

12 

12 

2 

2 

1 

1 

2 

2 

1 

•  • 

2 

«  • 

28 

25 

80 

80 

130 

•  • 

1 

1 

2 

1 

2 

1 

5 

3 

1 

1 

5 

5 

6 

6 

2 

2 

1 

1 

1 

*  • 

2 

2 

2 

•  • 

20 

17 

20 
24 

1  60 

1 

•  • 

4 

•  • 

8 

•  • 

20 

88 

•  • 

1 

•  • 

6 

•  • 

12 

•  • 

80 

49 
82 

•  • 

60 

Nota.'^Les  fonctions  marauées  d*uD  astérisque  peuvent,  à  défaut  de  fndHatf 
mililAires,  être  remplies  par  des  tmpitijéB  cirih,  iiM^ièim  w  étrange». 
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Cadre  de  la  Compagnie  Technique, 
Capitaine  Commandant 

Hommes. 

Chevaux. 

1 

1 
1 
2 

1 

Lieutenant,  Chef  de  la  Section  du  Génie       

Lieutenant,  Chef  de  la  Section  d'Ouvriers  Constructeurs  (*)   . 
Sous-Lieutenants 

Officiers 

5 

1 

Serfirent-Maior  de  Comnaornie 

1 
1 
1 
3 

Sergent  Garde-Magasin 

Canoral  ou  Serarent-Fourrier #     . 

Clairons 

Hommes  de  troupe 

6 

Section  du  Génie, 
Serffent-Maior  Instructeur  (*^ 

1 
3 
6 

Sergents     

Caporaux 

10 

Soldats  (minimum)       

40 

Section  d'ouvriers  Constructeur 8, 
Sercfent-Maior  d'Atelier 

1 
1 
3 
8 

Sergent  ou  Sergent-Major  Chef  Mécanicien  (*) 

Sersents  Chefs  ouvriers 

Ouvriers  de  1ère  Classe  (Caporaux) 

13 

Soldats  ouvriers  (minimum) 

40 

Nota. — Les  fonctions  marquées  d'un  astérisque  peuvent,  à  défaut  de  candidats 
militaires,  être  remplies  par  des  employés  civils,  indigènes  ou  étrangers. 

Récapitulation  du  Cadre  du  Bataillon-École. 


1.  État-Major  de  Bataillon* 

2.  Infanterie  (2  compagnies) 

3.  Cavalerie  (1  escadron)     . 

4.  Artillerie— 

Demi-Batterie  .... 
Section  d'Armuriers  .  . 
Section  d'Artificiers  .    . 

5.  (Compagnie  Technique — 

État  Major 

Section  du  Génie  .    .    . 
Section  d'Ouvriers  Con- 
structeurs      .    .    . 
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Sous- 
OflSciers 

Ca- 
poraux. 

Clairons 
et 
Trom- 
pettes. 

Chevaux 

4 

12 

8 

1 

16 
14 

•     • 

4 
4 

2 

2 

101 

6 
Ô 

7 

8 

8 

12 

2 

•  • 

•  • 

70 

•  •• 

.  • 

3 
4 

6 

3 

•     • 

1 

•    • 

5 

8 

•     • 

•     • 

54 

73 

13 

176 

140 

Soldats, 
(minimum) 

8~ 
108 

84 

48 
20 
30 


40 

40 
378 

878 


518  hommes. 


*  n  peut  être  formé  au  Bataillon-Ecole  une  fanfare  ou  musique,  composée, 
soit  d'hommes  appartenant  au  cadre  normal  du  hataillon,  soit  d'engagés  volontaires 
portés  eu  excédant  de  l'effectif  sus-indiqué  ;  dans  ce  cas ,  l'Etat-Major  sera  aug- 
menté d'un  Chef  et  d*un  Sous-Chef  de  Musique. 
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Annexe  au  Chapitre  Xn. 

Règlement  Provisoire  de  la  Milice. 

I. — Districts  de  Becrutenient. 

Article  ler.  Conformément  aux  dispositions  du  Chapitre  XII,  Article  8,  le  ter- 
ritoire de  la  province  est  divisée  en  douze  districts  de  recrutement  correspondant, 
deux  par  deux,  à  chacun  des  six  départements. 

La  formation  des  districts  sera  déterminée,  en  vertu  du  principe  sus-énoncé, 
d'après  la  subdivision  de  la  province  en  cantons  administratifs  et  de  façon  que  les 
cantons  ne  soient  pas  fractionnés. 

Les  chefs-lieux  des  districts  sont:  — 

Pour  le  l^Philippopoli, 

„        3  e  Tatar-Bazardjik, 
„        4  e  Karlova, 
„         5e  Kézanlik, 
„        fie  Eski-Zaghra, 
„         7«  Slivno, 

8''  Yamboli, 
„        9e  Hermanli, 
„       10  e  Haskeui, 
„       lie  Aidos, 
„       12e  Bourgas. 
S'il  arrive  quVn  raison  do  retendue  inégale  des  districts  de  recrutement  certains 
districts  ne  possèdent  pas  un  nombre  suffisant  de  miliciens,  un  arrêté  du  Gouverneur- 
Général  prononce  le  passage  temporaire  d'un  district  à  l'autre  du  nombre  d*homme8 
nécessaires,   en  prescrivant  toujours  qu'ils   soient   choisis    de  préférence  dans  les 
communes  ou  au  moins  dans  les  cantons  limitrophes. 

Art.  2.  Un  officier  supérieur,  ou  capitaine,  est  placé  à  la  tête  de  chacun  des 
districts  de  recnitement. 

Cet  officier  exerce  une  direction  permanente  sur  les  opérations  relatives  à  Pin- 
strucion,  à  la  mobilisation,  et  i\  l'administration  militaires  dans  le  district;  il  est 
en  outre  Commandant  du  bataillon  de  milice  du  premier  ban  et  Président  (îu  Con- 
seil d'Administration  do  ce  bataillon  et  de  celui  du  deuxième  ban. 

En  cas  de  mobilisation,  il  est  remplacé,  dans  ses  fonctions  de  Commandant 
Militaire  du  district,  i)ar  le  Capitaine  commandant  la  compagnie  présente. 

Il  exerce  un  contrôle  ot  nno  direction  de  tous  les  instants  sur  le  sergent-mn^or 
de  district  chargé  du  service  du  recrutement  dans  le  district. 

Art.  3.  Le  sergent-major  do  district  est  chargé,  sous  la  direction  immédiate  du 
Commandant  Militaire  du  district,  do  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  duservicede 
recrutement:  il  assiste  aux  opérations  du  tirage  au  sort  et  de  la  révision,  établit  et 
tient  à  jour  le  Registre-Matricule  et  rédige  les  certificats  d'exemption,  de  dispense, 
d'ajournement  et  de  sursis  signés  par  lo  Commandant  Militaire  du  district  ;  il  pré- 
pare les  ordres  indiWduels  d'appel  et  entretient  une  correspondance  suivie  avec  les 
Maires  pour  l'inscription  des  changements  de  résidence  des  miliciens. 

H  est  assisté  dans  son  service  par  un  caporal  et  un  milicien  secrétaires. 

n. — Hiérarchie.  —Avancement. 

Art.  4.  La  hiérarchie  militaire,  dans  la  milice,  se  compose  des  grades  ci- 
après  :  - 

Caporal  ou  brigadier  ;  sergent  ou  maréchal-des-logis  ;  sergent-major  ou  maréchal- 
des-logis-chef;  sous-lieutenant;  lieutenant;  capitaine;  chef  de  bataillon  ou  major; 
lieutenant  -  colonel  ;  colonel;  général  de  brigade;  et  éventuellement,  général  de 
division. 
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Art  5.  L'avaucemeut  à  tous  les  grades  dans  la  milice  roule  sur  deux  catégo- 
ries différentes— celle  des  cadres  permanents  et  celle  des  cadres  non-permanents. 

Tous  les  officiers,  sous-offîciers,  caporaux  et  soldats  concourent  entre  eux  pour 
Pavancement  dans  Tune  ou  Tautre  de  ces  deux  catégories. 

Art.  6.    Dans  les  cadres  permanents:  — 

Nul  ne  peut  être  promu  caporal  ou  brigadier,  s'il  n'a  servi  six  mois  au  moins 
comme  soldat  ;  nul  no  peut  être  promu  sergent  ou  maréchal-des-logis,  s'il  n'a  servi  six 
mois  au  moins  comme  caporal  ou  brigadier  ;  nul  ne  peut  être  promu  sergent-major  ou 
maréclial-des-logis-chcf,  s'il  n'a  servi  un  an  au  moins  comme  sergent  ou  maréchal- 
des-logis  ;  nul  ne  peut  être  promu  sous-lieutenant,  s'il  n'a  servi  deux  ans  au  moins 
comme  sous-officier  ;  nul  ne  peut  être  promu  lieutenant,  s'il  n'a  servi  deux  ans  au 
moins  comme  sous-lieutenant;  nul  ne  peut  être  promu  capitaine,  s'il  n'a  servi  deux 
ans  au  moins  comme  lieutenant. 

Art.  7.    Dans  les  cadres  non-permanents:— 

Nul  ne  peut  être  promu  caporal,  s'il  n'a  figuré  pendant  un  an  au  moins  sur  les 
contrôles  d'un  bataillon  de  milice  et  s'il  n'a  entièrement  fini  son  instruction  bi- 
mensuelle; nul  ne  peut  être  promu  sergent,  s'il  n'a  servi  un  an  au  moins  comme 
caporal  et  s'il  n'a  pris  part,  avec  ce  grade,  à  une  manœuvre  annuelle  ;  nul  ne  peut 
être  promu  sergent-major,  s'il  n'a  servi  un  au  moins  comme  sergent,  s'il  n'a  fait  un 
stage  d'instruction  de  quinze  jours  au  moins  à  son  bataillon  (Chapitre  XII,  Article  48), 
et  s'il  n'a  pris  part,  comme  sous-officier,  à  une  manœuvre  annuelle;  nul  ne  peut  être 
promu  sous-lieutenant,  s'il  n'a  servi  deux  ans  au  moins  comme  sous-officier,  s'il  n'a  fait 
un  stage  d'instruction  de  deux  mois  au  moins  au  Bataillon-école  (Chapitre  XII, 
Article  53),  et  s'il  n'a  pris  part  à  deux  manœuvres  annuelles  ;  nul  ne  peut  être  promu 
lieutenant,  s'il  n'a  servi  trois  ans  au  moins  comme  sous-lieutenant  et  s'il  n'a  fait,  dans 
ce  grade,  un  stage  d'instruction  de  deux  mois  au  moins  au  Bataillon-école;  nul  ne  peut 
être  promu  capitaine,  s'il  n'a  servi  trois  ans  au  moins  comme  lieutenant  et  s'il  n'a 
fait,  dans  ce  grade,  un  stage  de  deux  mois  au  moins  au  Bataillon-école. 

Art.  d.  Tout  soldat,  caporal  sous-officier  ou  officier ,  qui  quitte  le  service  actif 
après  avoir  servi  deux  ans  au  moins  dans  les  cadres  permanents,  peut  être  immédiate- 
ment promu  au  grade  supérieur,  pour  servir  dans  les  cadres  non-permanents. 

Le  temps  de  service  exigé  pour  la  promotion  aux  différents  grades  d'officier 
dans  les  cadres  non-permanents  est  réduit  de  moitié  pour  tous  les  anciens  officiers  du 
cadre  permanent,  à  la  condition  qu'ils  aient  servi  deux  ans  au  moins  comme  officiers 
dans  ce  cadre. 

Art.  9.  Les  caporaux,  brigadiers,  sergents  et  maréchaux-des-logis  sont  nommés 
par  les  chefs  de  bataillon,  dans  leur  bataillon;  les  sergents-majors,  y  compris  les 
sergents-majors  de  districts  et  les  maréchaux-des-logis-cliefs,  par  le  Commandant  de 
milice  et  de  la  gendarmerie,  sur  la  proposition  des  chefs  de  bataillon  ou  des  Comman- 
dants Militaires  de  district;  les  officiers  subalternes,  par  le  Gouverneur-Gténéral. 

Art.  10.  Les  propositions  pour  les  différents  grades  d'officiers  sont  faites,  an- 
naellement,  après  l'achèvement  des  manœuvres  ;  les  candidats  proposés  sont  envoyés 
aussitôt  après  au  Bataillon-école  pour  y  faire  leur  stage  d'instruction. 

A  l'expiration  de  ce  stage,  ils  subissent  un  examen  devant  une  Commission  com- 
posée :  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  de  trois  officiers  supéri- 
eurs, dont  le  Commandant  du  Bataillon-école,  et  du  capitaine  dé  compagnie,  d'esca- 
dron ou  de  batterie,  sous  les  ordres  duquel  le  candidat  a  servi  au  Bataillon-école. 
Cette  Commission  établit  le  „Tableau  de  Classement,"  qui  est  valable  pour  toute 
l'année. 

Art.  11.  Par  exception  à  cette  disposition,  les  officiers  et  sous-officiers  employés 
à  titre  permanent  peuvent  être  dispensés  du  stage  d'instruction  au  Bataillon-école 
et  classés  sans  examen  sur  le  Tableau  établi  par  la  Commission. 

Avt.  12.  Les  dispositions  prescrites  aux  Articles  6  et  7  ci-dessus  ne  sont 
pas  obligatoires  pendant  la  période  d'organisation. 

Le  Gouverneur-Général  conserve  d'ailleurs,  en  tout  temps,  le  droit  de  nommer, 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  Commission  de  Classement,  tout  candidat  étranger  ayant 
donné  des  preuves  d'aptitude  et  offrant  des  garanties  exceptionnelles  de  capacité, 
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k  la  coodition  que  le  chiffre  ilex  oDiciers  étrangers  ne  dépasse  ]tas  le  cinquième  de 
l'effectif  total  des  officiers  de  lu  milice. 

Ces  nominatioas  doivent  toujours  être  faites  dans  les  conditiouB  Kipnlén  sn 
Chapitre  XIEI,  Article  20. 

Art.  Ilj.  Tout  nilicier  de  la  milice,  iadigène  ou  étranger,  est  loomis,  apite 
son  admission  dans  la  milii-e,  aux  conditions  d'ancieuneté  iniliquëes  ci-dcssua. 

Il  ne  peut  y  être  (ait  exception  qu'eu  cas  de  guerre  ou  pour  actioo  d'éclat 
constatée  par  la  mise  k  l'ordre  du  jour  de  la  milice. 

Art,  14,  Les  récompenses  |)rovincialcs  accordées  aux  hommes  de  troupe  et 
aoi  officiers  de  la  milice  sont  les  mOnies  ijuc  celles  indiquées  à  r.\rticle  10  do 
R^lement  Provisoire  de  la  (iendarmerie. 

Art,  15.  ha  hiérarchie  des  membres  du  corps  dosante  militaire  et  du  serricc 
vétérinaire  comprend  trois  irrailes  d'officier,  savoir: 

Médecin-major,  grade  do  capitaine. 

Médecin  aide-major,  ou  vétérinaire  <)i'  jircmièrc  classe,  grade  de  lieuteoBot. 

Médecin  aide-major  ou  réiérinaire  de  deuxième  classe,  grade  de  sous-lieutenaoL 

Celle  des  infirmiers  comprend  quatre  classes,  savoir: 

Infirmier-major,  grade  de  sergent-major. 

Infirmier-major  de  première  classe,  grade  de  sergent. 

InSrmier-major  de  deuxième  classe,  grade  de  caporal. 

Infirmier- major  de  troisième  classe  grade  de  soldat. 

Art.  17.  Les  conditions  d'ancienneté  imposées  pour  l'avancemeut  aux  diférenu 
^ades  d'officier  du  corps  de  ganté  militaire  sont  les  mf  mes  que  celles  en  vigueur  pomr 
les  officiers  de  la  milice,  avec  celle  réserve  que  nul  ne  peut  Être  promu  officier  dans  le 
corps  de  santé  militaire  ou  dans  le  service  vétérinaire  s'il  n'a  terminé  ses  étudn 
méoicales  ou  vétérinaires  et  s'il  n'a  le  diplAme  de  médecin  on  de  vétérinaire. 

III. — Solde. — hidemnités. 

Art,  17.  Le  scr^-ice  de  la  solde  a  pour  objet  de  pourvoir  à  tontes  les  prestations 
en  deniers  attribuées,  soit  individuellement  aux  officiers  et  aux  hommes  de  troape 
de  tous  grades  de  la  milice,  soit  collectivement  aux  corps  dont  ils  font  partie. 

Les  prestations  qui  resaortissent  du  service  de  la  solde  sont  :  la  solde  prop^^ 
ment  dite,  et  les  accessoires  de  solde. 

Art,  18.  On  distingue  deux  espèces  principales  de  solde:  la  solde  d'activité, 
et  la  solde  de  non-activilé- 

Art.  19,  Aucun  officier  ou  homme  de  troupe  de  la  milice  ne  peut  jouir  de  la 
solde  d'activité  s'il  n'est  en  activité  de  service. 

Art.  20.  L'activité  commence,  pour  les  officiers  et  hommes  de  troa[ke  du  ca- 
dre permanent,  le  lendemain  du  jour  de  leur  arrivée  au  corps;  pour  les  officiers  da 
cadre  non  permanent,  à  partir  du  jour  où  ils  quittent  le  lieu  de  leur  résidence  or- 
dinaire pour  rejoindre,  en  vertu  d'un  ordre  supérieur,  le  corps  dont  ils  font  partie 
ou  le  Bataillon-^cole. 

Les  aoos-ofRciers,  caporaux,  et  soldats  du  cadre  non-permanent  u'ont  droit  à  an- 
cune  solde,  même  pendant  la  durée  de  leur  temps  de  service  effectif  à  leur  corps 
on  au  Bataillon-école.  Cette  disposition  peut  seulemeiit  être  modifiée,  en  cas  de 
guerre,  par  Ordonnance  du  Oonverueur-Oénéra). 

Art.  31.  L'activité  cesse:  pour  les  officiers  du  cadre  permanent,  le  lemendain 
du  jour  où  ils  ont  reçu  la  notilication  de  leur  suspension,  de  leur  révocation,  de 
l'acceptation  de  lenr  démission  ou  de  leur  mise  à  la  retraite;  pour  les  sotis-oCBciers, 
caporaux,  et  soldats  du  cadre  permanent,  le  lendemain  du  jour  oii  ils  ont  reçu  leur 
TOLg6  définitif,  l'avis  de  leur  admission  à  la  retraite,  on,  sans  autre  notification,  la 
Itooemain  du  jour  où  expire  leur  engagement  volontaire. 

Art,  32.  L'activité  cesse,  pour  les  officiers  du  cadre  non-permanent,  le  joor 
4fe  lit  rentrent  au  lieu  de  leur  résidence  ordinaire  après  l'acliëvement  de  leur  stage 
""Il  corps  ou  au  BatAîllon-école,  après  les  manœuvres  annuelles,  ou  après  le  licen- 
~nent  des  unités  mobilisées  dont  ils  faisaient  partie. 
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Le  nombre  de  jours  nécessaires  aux  officiers  pour  rentrer  au  lieu  de  leur 
résidence  ordinaire  est  calculé  d'après  la  distance  kilométrique  à  parcourir. 

Art.  23.  La  solde  d'activité  des  officiers  de  la  milice  directement  nommés 
par  Sa  Majesté  le  Sultan  sera  fixée,  jusqu'au  premier  vote  du  budget  par  l'Assem- 
blée Provinciale,  par  une  Ordonnance  du  Gouverneur-Général;  elle  ne  pourra  être 
inférieure  à  celle  des  officiers  du  même  grade  dans  l'armée  Ottomane. 

Art.  24.  La  solde  d'activité,  pour  les  officiers,  subalternes  et  hommes  de  troupe 
de  la  milice,  qui  ne  sont  pas  liés  au  service  eu  vertu  de  contrats  personnels  et 
spéciaux,  est  fixée  provisoirement  comme  il  suit: — 


Grades. 


Capitaine 

Lieutenant 

Sous-Lieutenant 

Sergent  major   ou  Maréchal-des-Iogis  Chef 
Sergent  ou  Maréchal-des-logis      .... 

Caporal  ou  Brigadier 

Soldat 


Par  An. 

Par  Mois. 

L  T. 

L  T. 

180 

15 

144 

12 

120 

10 

Piastres. 

Piastres. 

1,440 

120 

960 

80 

600 

50 

240 

20 

Les  hommes  de  troupe  de  la  milice  sont  en  outre  nourris  et  logés  aux  frais 
da  budget  de  la  province. 

Ceux  d'entre  eux  qui  remplissent  des  fonctions  hors  rang  peuvent  être  autori- 
sés à  loger  et  à  vivre  chez  eux;  il  leur  est  alloué  ,  dans  ce  cas,  une  indemnité 
représentative  de  subsistance  et  de  logement  qui  est: — 

Pour  les  sergents-majors  et  maréchaux-des-logis-chefs  10  piastres  par  jour. 

Pour  les  sergents  ou  maréchaux-des-logis  8  piastres  par  jour. 

Pour  les  caporaux  ou  brigadiers  4^  piastres  par  jour. 

Pour  les  soldats  8  piastres  par  jour. 

La  solde  des  sous-officiers ,  brigadiers ,  et  soldats  des  troupes  à  cheval  est 
augmentée  de: — 40  paras  par  jour  pour  les  maréchuux-des-logis-ohefs ;  30  paras 
par  jour  pour  les  maréchaux-des-logis ;  20  paras  par  jour  pour  les  brigadiers;  20 
paras  par  jour  pour  les  cavaliers  et  artilleurs. 

Art.  25.  La  solde  des  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  ou  brigadiers,  et 
soldats  employés  au  Bataillon-école  est  augmentée  de: — 

Un  cinquième  pour  les  officiers  supérieurs  et  capitaines;  un  quart  pour  les 
lieutenants  et  sous-lieutenants;  un  tiers  pour  les  sous-officiers,  caporaux  on  briga- 
diers, et  soldats. 

Art  26.  La  solde  des  militaires  de  la  milice  liés  au  service  en  vertu  de  con- 
trats est  déterminée  dans  les  conditions  indiquées  à  l'Article  96  du  Règlement  Pro- 
▼isoire  de  la  Gendarmerie. 

Art.  27.  La  solde  est  payée,  pour  les  militaires  de  tous  grades  de  la  milice, 
par  mois  et  à  terme  échu,  à  raison  du  nombre  de  journées  passées  en  activité 
dans  le  mois. 

Le  mois  est  toujours  calculé  à  raison  de  trente  jours. 

Art.  28.  La  solde  est  réduite  à  la  moitié  du  Tarif  pour  tout  militaire  de  la 
milice  qui  jouit  d'un  congé  d'uâe  durée  supérieure  à  trente  jours ,  à  moins  qu'une 
décision  spéciale  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  ne  lui  accorde, 
exceptionnellement,  la  solde  entière.  La  durée  du  congé  à  solde  entière  ne  peut 
«seéder  trois  mois. 

Art.  29.  Tout  militaire  de  la  milice  allant  en  congé  est  payé  de  sa  solde 
d'activité  jusqu*au  jour  de  son  départ  exclusivement;  il  recouvre  ses  droits  à  la 
solde  entière  le  lendemain  du  jour  où  il  reprend  son  service. 
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En  principe,  et  sauf  le  cas  de  délégation  appliqué  à  la  milice  dans  les  con- 
ditions stipulées  à  l'Article  102  du  Règlement  Provisoire  de  la  Gendarmerie,  la 
solde  de  congé  est  payée  seulement  au  retour  du  militaire  de  la  milice  en  congé. 

Art.  30.  Tout  militaire  de  la  milice  qui  dépasse  de  plus  de  vingt-quatre  heu- 
res la  durée  de  son  congé  ou  de  sa  permission,  est,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
prive  de  tout  rappel  de  sa  solde  de  congé. 

Tout  officier  de  la  milice  en  détention,  en  jugement,  en  prison  disciplinaire 
ou  aux  arrêts  de  rigueur  reçoit  seulement,  pendant  tout  le  temps  où  il  subit  sa 
peine,  la  moitié  de  la  solde  d'activité  de  son  grade. 

Tout  homme  de  troupe  dans  les  mêmes  conditions  est  entièrement  privé  de 
solde  pendant  ce  temps. 

S'il  arrive  cependant  qu'un  militaire  en  état  d'arrestation  préventive  soit 
acquitté  par  le  Conseil  de  Guerre ,  il  lui  est  fait  restitution  du  complément  de  sa 
solde  d'activité. 

Art.  31.  Les  indemnités  allouées  éventuellement  aux  militaires  de  la  milice 
sont  au  nombre  de  six,  savoir: 

1.  Indemnité  de  logement  et  d'ameublement  (pour  les  officiers); 

2.  Indemnité  de  déplacement; 

3.  Indemnité  de  frais  de  route  ; 

4.  Indemnité  de  rassemblement: 

5.  Indemnité  représentative  d'achat  de  chevaux  (pour  les  militaires  montés;) 

6.  Indemnité  représentative  de  fourrages. 

Art.  32.  L'indemnité  de  logement  et  d'ameublement  est  accordée  à  tout  offi- 
cier de  la  milice  en  activité  qui  n'est  pas  logé  chez  l'habitant  ou  dans  les  bâtiments 
militaires.  Elle  est  de  :  L  T.  3  par  mois  pour  les  officiers  supérieurs  ;  L  T.  2  par 
mois  pour  les  capitaines;  L  T.  1^  par  mois  pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants. 

Cette  indemnité  est  payée  par  mois  aux  officiers  des  cadres  permanents;  elle 
est  payée  par  jour  aux  militaires  des  cadres  non-permanents,  depuis  le  jour  de  leur 
arrivée  au  corps  ou  au  Bataillon- école  jusqu'à   celui  de  leur  départ  inclusivement 

L'indemnité  de  logement  et  d'ameublement  continue  à  être  payée  aux  officiers 
des  cadres  permanents  en  permission  dont  l'absence  ne  dure  pas  plus  de  trente 
jours  et  aux  officiers  malades,  en  traitement  à  l'hôpital  ou  chez  eux. 

Art.  33.  L'indemnité  de  déplacement,  l'indemnité  de  frais  de  route,  et  l'indem- 
nité de  rassemblement  sont  réglées,  pour  les  militaires  de  tous  grades  de  la  milice, 
suivant  les  bases  indiquées  aux  Articles  104,  105,  106,  et  107  du  Règlement  Pro- 
visoire de  la  Gendarmerie. 

Art.  34.  Les  officiers  montés  de  tous  grades  de  la  milice  sont  tenus  de  se 
remonter  à  leurs  frais  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  leur  entrée  en  fonctions. 

Ils  reçoivent,  à  cet  effet,  une  indemnité  représentative  du  prix  d'achat  de  cha- 
cun des  chevaux  auxquels  ils  ont  droit  et  qui  est  payée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'Article  86  du  Règlement  Provisoire  de  la  Gendarmerie. 

Les  dispositions  des  Articles  87  et  88  du  dit  Règlement  sont  également  appli- 
cables aux  militaires  montés  de  la  milice. 

Une  Ordonnance  du  Gouverneur-Général  détermine  le  nombre  de  chevaux  alloués 
aux  militaires  de  la  milice,  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  fait  de  mention  spéciale 
aux  Tableaux  A  et  B,  annexés  au  Chapitre  Xn. 

Art.  35.  Pour  la  remonte  des  hommes  de  troupe  du  Bataillon-école,  il  est 
formé  une  Commission  composée  du  Commandant  de  l'escadron,  du  Commandant 
de  la  batterie,  de  deux  officiers  des  troupes  à  cheval,  et  d'un  vétérinaire. 

La  Commission  fait  les  achats  de  façon  à  ce  que  la  moyenne  des  prix  d'achat 
des  chevaux  de  cavalerie  ne  dépasse  pas,  par  cheval,  le  chiffre  de  l'indemnité 
d'achat  allouée  pour  les  chevaux  de  troupe.  La  moyenne  du  prix  d'achat  des  che- 
vaux d'artillerie  est  fixée  lors  du  vote  du  budget  par  l'Assemblée  Provinciale. 

La  même  Commission  a  qualité  pour  procéder  à  l'achat  des  fourrages  nécessai- 
res à  la  subsistance  des  chevaux  d'officiers  et  de  troupe  en  service  au  Bataillon- 
école,  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  90  du  Règlement  Provisoire  de 
la  Gendarmerie. 
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Art,  36.  Tons  les  militaires  montés  de  la  milice  qai  n'appartiennent  pas  aa 
Bataillon-école  reçoivent,  pour  chacun  des  chevaux  auxquels  ils  ont  droit  et  à  dé- 
faut de  rations  de  fourrages  directement  fournies  par  les  magasins  militaires,  une 
indemnité  journalière  de  fourrages  dont  le  chiffre  est  fixé: 

Pour  les  chevaux  d'officiers,  à  4  piastres  par  jour;  pour  les  chevaux  de  trou- 
pe, à  3J  piastres  par  jour. 

Art.  37.  La  haute-paie  journalière  d'ancienneté  prévue  au  Chapitre  XII, 
Article  60,  est  payée  coformément  aux  dispositions  des  Articles  108  et  109  du 
Règlement  Provisoire  de  la  Gendarmerie. 

Art.  38.     Une  indemnité  spéciale  de  frais  de  bureau  est  allouée: 

Au  Chef  d'Etat-Major  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  pour 
tout  le  service  de  la  Chancellerie  de  la  milice,  aux  Commandants  Militaires  de 
district;  aux  officiers  d'administrations  des  bataillons;  aux  sergents-majors  de  district. 

Le  chiffre  de  ces  indimnités  est  fixé  annuellement  par  le  Gouverneur-Général 
en  raison  des  besoins  constatés. 

Art.  39.  Les  sous-officiers  des  cadres  permanents  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenant  dans  les  dits  cadres  reçoivent  une  gratification  de  première  mise  et 
d'équipement  fixée: 

Pour  les  officiers  des  troupes  à  cheval,  à  L  T.  15;  pour  les  officiers  des  trou- 
pes à  pied  à  L  T.  12. 

Art.  40.  Les  dispositions  des  Articles  114  et  115  du  Règlement  Provisoire  de  la 
Gendarmerie  sur  les  gratifications  pour  bons  services  et  sur  la  solde  de  non-activité 
sont  applicables  aux  officiers  et  hommes  de  troupe  du  cadre  permanent  de  la  milice. 

Art.  41.  La  nourriture  fournie  aux  hommes  de  troupe  de  la  milice  par  les 
soins  des  municipalités,  conformément  aux  dispositions  du  Chapitre  XII,  Article  51 , 
donne  droit  au  paiement  d'une  indemnité  payée  par  le  budget  de  la  province. 

Cette  indemnité  est  fixée: 

Pour  les  sous-officiers  à  4  piastres  par  jour;  pour  caporaux  et  brigadiers  à 
2^  piastres  par  jour.        ^ 

Art.  42.  En  ce  qui  concerne  le  Bataillon-école  et  les  compagnies  présentes  des 
bataillons  du  premier  ban,  l'indemnité  journalière  de  subsistance  peut  être  directe- 
ment versée  au  corps,  qui  gère  ce  fonds  spécial  et  assure  directement  la  nourriture 
des  hommes  de  troupe. 

VL — Armement— Harnachement.--  Munitions. 

Art.  43.  L'armement  se  compose: 

De  fiisils  d'mfanterie ,  de  fusils  de  cavalerie,  de  sabres  d'infanterie,  de  sabres 
de  cavalerie  et  d'artillerie,  de  revolvers,  et  du  matériel  d'artillerie. 

Art.  44.  Lé  système  d'armes  portatives  adpoté  pour  la  milice  est  déterminé 
par  un  Arrêté  du  Gouverneur-Général.  Une  loi  provinciale  alloue  les  crédits  nécessai- 
res pour  faire  les  achats  en  bloc  ou  en  plusieurs  termes  consécutifs. 

Le  matériel  d'artillerie,  les  affûts,  caissons,  &c. ,  ainsi  que  le  harnachement 
sont  choisis  dans  les  mêmes  conditions  et  achetés  dans  les  limites  des  crédits 
fixés  par  la  loi  provinciale  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Art.  45.  Il  sera  organisé  un  magasin  central  d'armes,  d'outils,  et  d'effets  de 
harnachement,  ainsi  que  des  ateliers  de  pyrotechnie,  de  réparation  d'armes,  et  de 
construction  de  voitures. 

Ces  établissements  sont  attachés  au  Bataillon-école;  les  ateliers  sont  servis 
par  le  personnel  spécial  de  la  division  d'artillerie  et  de   la  compagnie  technique. 

Art.  46.  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  livraison  au  magasin  central,  les  armes 
reçues  seront  réparties  entre  les  différents  corps,  de  façon  que  l'istruction  militaire 
des  miliciens  puisse  commencer  promptemeut  et  simultanément,  dans  tous  les  districts 
et  au  Bataillon-école. 

Les  armes  restant  en  excédant,   dans  chaque  district,  après  la  distribution 
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aux  hommes  des  compagnies  présentes  et  aux  hommes  appelés,  sont  déposées  dans 
le  magasin  d*armement  du  district. 

Art.  47.  Les  Commandants  Militaires  de  district  exercent  un  contrôle  spécial 
sur  le  magasin  d'armement. 

Ils  en  surveillent  l'entretien  et  dirigent  le  travail  des  ouvriers-armuriers  attachés 
à  r£tat-Major  du  district. 

Us  s*assurent   qu'il    n'est  mis  en   service   que  des    armes  en    bon  état   et  en 

Î cassent  fréquemment  l'inspection  ;  ils  en  surveillent  la  réintégration  et  n'autorisent 
es  miliciens  à  les  emporter  chez  eux  qu'en  vertu  d'ordres  spéciaux  du  Gouverneur- 
Général. 

Art.  48.  £n  principe,  le  magasin  d'armement  de  chaque  district  de  recrute- 
ment doit  contenir  un  nombre  d'armes  au  moins  égal  à  l'effectif  des  deux  bataillons 
mobilisés  et  de  la  section  de  dépôt  du  district. 

Il  doit  s'y  trouver  également,  en  permanence,  les  bats  et  effets  de  harnache- 
ment nécessaires  pour  la  mise  immédiate  en  service,  en  cas  de  mobilisation,  des 
cinquante-six  animaux  de  bat  qui  constituent  le  train  spécial  à  chaque  bataillon, 
ainsi  qu'une  réserve  d'outils  de  pionniers  suffisante  pour  faire  le  chargement  de  seize 
animaux  de  bât  employés,  dans  chaque  bataillon  mobilisé,  au  transport  des  outils. 

Art.  49.  Les  munitions  d'exercice  et  de  guerre  sont,  autant  que  possible, 
préparées  par  les  soins  de  la  section  d'artificiers  du  Bataillon-école. 

Les  cartouches  chargées  sont  déposées  dans  un  magasin  spécial,  qui  alimente 
les  petits  dépôts  de  munitions  attachés  au  magasin  d'armement  de  chaque  district. 

n  n'est  délivré  de  cartouches  de  tir  ou  de  cartouches  à  blanc  aux  miliciens 
rentrant  dans  leurs  foyers  que  dans  les  conditions  indiquées  au  dernier  alinéa 
de  l'Article  47  ci-dessus. 

Art.  50.  Le  matériel  d'artillerie  en  service  au  Bataillon-école  se  compose  o^ 
dinairement  d'une  demi-batterie  de  quatre  pièces.  Le  matériel  d'artillerie  et  les 
effets  de  harnachement  en  excédant  sont  déposés  au  magasin  central  d'armement 
de  la  milice  placé  sous  la  surveillance  des  officiers  d'artillerie  et  du  Commandant 
du  Bataillon  école. 

V. — Habillefnent^—Equipemefît. 

Art.  51.    La  tenue  des  hommes  d'infanterie  de  la  milice  est  la  suivante:— 

Tunique-vareuse  en  drap  noir  du  pays ,  avec  poches  et  col  rabattu  et  deux 
rangs  de  six  boutons  en  cuivre  uni  ;  serrée  derrière  par  une  patte  à  deux  boutons. 
Parements  et  col  en  drap  de  fond:  sur  le  devant  du  col,  pattes  en  drap  roage 
fixées  par  un  bouton.  Pattes  d'épaules  en  drap  rouge  portant  le  numéro  du 
bataillon  imprimé  en  jaune. 

Pantalon  de  même  étoffe  que  la  tunique. 

Bottes  montantes  portées  par  dessus  le  pantalon. 

Capote  en  drap  gris  du  pays,  avec  un  rang  de  six  boutons  en  cuivre  uni,  pattes 
d'épaules  en  drap  rouge  portant  le  numéro  du  bataillon  et  pattes  en  drap  rouge 
fixées  sur  le  devant  du  col  par  un  bouton  ;  serrée  derrière  par  une  patte  à  deux 
boutons. 

Art.  52.    La  tenue  des  hommes  de  cavalerie  est  la  suivante: 

Tunique-blouse  en  drap  noir  du  pays,  avec  un  rang  de  six  boutons  blancs 
unis  et  on  col  rabattu  portant,  sur  le  devant,  deux  pattes  en  drap  bleu  fixées 
chacune  par  un  bouton  ;  serrée  à  la  taille  par  un  cordon  intérieur  et  passepoilée 
de  bleu  sur  toutes  les  bordures.  Pattes  d'épaules  en  drap  bleu  doublé  de  noirj 
paraments  en  drap  de  fond,  taillés  en  pointe  et  fixés  par  un  bouton. 

Pantalon  de  même  étoffe  que  la  tunique,  avec  une  large  bande  en  drap  bleu. 

Bottes  montantes,  à  éperons,  portées  par  dessus  le  pantalon. 

Ceinture  bleue  portée  par  dessus  la  tunique. 

Capote  en  drap  gris  du  pays  avec  un  rang  de  six  boutons  blancs  unis,  pattes 
A'^paules  en  drap  bleu  et   serrée  à  la  taille  par  une  patte  à  deux  boutons;  collet 
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rabattu  portant,  sur  le  devant,  deux  pattes  en  drap   bleu  fixées  chacune  par  un 
bouton. 

Art.  53.  La  tenue  des  hommes  d'artillerie  est  semblable  à  celle  des  hommes 
de  la  cavalerie  avec  cette  différence  que  le  passepoil  de  la  tunique  et  la  bande  du 
pantalon  sont  en  drap  rouge,  que  les  boutons  sont  en  cuivre  uni  et  que  les  pattes 
cousues  sur  le  col  de  la  tunique  et  de  la  capote  ainsi  que  les  pattes  d'épaules  sont 
en  drap  noir  passepoilé  de  rouge.  Les  artilleurs  portent  en  outre  la  ceinture  à 
bandes  rouges  et  alternées. 

Art.  54.  La  tenue  des  hommes  de  la  Compagnie  Technique  est  semblable  à 
celle  des  soldats  d'infanterie,  avec  cette  différence  que  les  pattes  d'épaules  et  celles 
cousues  sur  le  devant  du  col  de  la  tunique  et  de  la  capote  sont  en  drap  amaranthe 
et  que  la  tunique  et  le  pantalon  portent  un  passepoil  de  même  couleur. 

Art.  55.  Les  hommes  de  troupe  employés  à  titre  permanent  au  Bataillon-école 
portent,  sur  la  patte  d'épaules,  au  lieu  d'un  numéro,  les  lettres  initiales  des  mots, 
„Bataillon-école.^ 

Art.  56.    Les  grades  sont  marqués: 

Pour  les  caporaux  et  brigadiers,  par  une  double  tresse  en  laine  blanche  cou- 
sue transversalement  sur  la  patte  d'épaule; 

Pour  les  sergents  et  maréchaux-des-logis ,  par  un  galon  d*or  ou  d'argent  posé 
sur  le  haut  du  col  et  des  parements  de  manche,  et  par  un  triple  tresse  en  laine 
blanche  cousue  transversalement  sur  la  patte  d'épaule; 

Pour  les  sergents-majors  et  maréchaux-des-logis-chefs ,  par  un  galon  d'or  ou 
d'argent  au  col  et  aux  manches  et  par  un  galon  de  métal  de  même  largeur  posé 
transversalement  sur  la  patte  d'épaules. 

Art.  57.  Les  officiers  de  la  milice  ont  un  uniforme  de  même  modèle  que  celui 
de  leurs  hommes.  Ils  portent  les  boutons  dorés  ou  argentés  selon  le  métal  du  bouton 
de  la  troupe  et  ont,  comme  insigne  particulier,  des  pattes  d'épaules  en  or  ou  en 
argent  sur  lesquelles  les  grades  sont  marqués  par  des  étoiles  en  argent  ou  en  or. 

Par  exception,  les  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  ont  le  col  de  la  tunique 
en  velours  noir  bordé  d'un  passepoil,  rouge  pour  l'artillerie  et  amaranthe  pour  le  génie. 

Les  officiers  employés  au  titre  de  l'£tat-Major  portent  l'uniforme  de  leur  corps 
avec  les  aiguillettes. 

Art.  58.  En  été,  les  officiers  et  les  hommes  de  troupe  de  la  milice  remplacent 
la  tunique  en  drap  par  une  blouse  ou  veste  en  toile  blanche,  avec  pattes  d'épaules 
en  drap  de  la  couleur  spéciale  à  chaque  arme. 

Art.  59.  Les  effets  d'équipement  des  hommes  d'infanterie  de  la  milice  se  com- 
posent:— 

D'un  kalpak  bas,  en  peau  de  mouton  noir  frisé,  avec  dessus  en  drap  rouge, 
orné,  sur  le  devant,  d'un  écusson  en  cuivre  avec  l'inscription,  „Milice  Locale;" 

D'un  ceinturon  avec  porte  baïonnette  en  cuir  noir; 

D'une  giberne  et  d'une  cartouchière  en  cuir  noir. 

Art.  60.    Les  effets  d'équipement  des  hommes  de  cavalerie  se  composent;— 

D'un  kapalk  haut,  en  peau  de  mouton  noir  frisé,  avec  dessus  et  flamme  en 
drap  bleu  tombant  sur  le  côté  droit  orné,  sur  le  devant,  d'un  écusson  en  métal 
blanc  portant  l'inscription,  ^Milice  Locale;'' 

D'un  ceinturon  avec  deux  bélières  en  cuir  noir; 

D'une  dragonne  en  cuir  noir; 

D'une  giberne  suspendue  à  un  baudrier  en  cuir  noir; 

D'une  cartouchière  en  cuir  noir  portée  au  côté  droit  du  ceinturon; 

D'un  étui  de  fusil  en  cuir. 

Art  61.  Les  effets  d'équipement  des  hommes  de  l'artillerie  sont  les  mêmes, 
pour  les  canonniers  conducteurs,  que  ceux  des  hommes  de  cavalerie,  pour  les  ser- 
vants et  pour  les  ouvriers  que  ceux  des  hommes  d'infanterie. 

Les  hommes  de  la  Compagnie  Technique  ont  le  même  équipement  que  ceux  de 
l'infanterie. 

La  plaque  du  kalpak  est  toigours  du  même  métal  que  les  boutons  de  la  tunique. 

Art.  62.    Les  officiers  des   différentes  armes  ont  le  kalpak  avec  écusson  en 

Nom.  JUcHêU  OéH.  ^  S.  VU.  fir 
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enirre  dore  on  argenté  et  le  sabre  d'officier  d*infanterie  ou  de  cavalerie,  a?ec 
ceinturon,  bélière  et  dragonne  d*or  ou  d*argent. 

Art.  68.  Hors  du  service  et  pendant  l'été,  quand  l'ordre  en  est  donné  par 
le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  on  peut  substituer  au  kalpak 
un  bonnet  de  police  analogue  à  celui  dont  la  description  est  donnée  à  TArticle  121 
du  Règlement  Provisoire  de  la  Gendarmerie. 

Art.  64.  Les  effets  d'habillement  et  d*équipement,  ainsi  que  le  linge  et  la 
chaussure,  sont  fournis  aux  hommes  de  troupe  de  la  milice  par  les  magasins  de 
district  ou  par  celui  du  Bataillon-école. 

La  durée  réglementaire  des  effets,  pour  les  hommes  du  cadre  permanent,  est 
la  même  que  celle  qui  est  indiquée  à  TArticle  123  du  Règlement  Provisoire  de  la 
Gendarmerie. 

Elle  sera  ûxée,  après  expérience,  par  le  Gfouvemeur-Général,  en  ce  qui  con- 
cerne les  hommes  du  cadre  non-permanent. 

Art.  65.  Un  règlement  spécial  déterminera  la  mode  de  livraison  et  de  réinté- 
gration des  effets,  ainsi  que  les  détails  de  la  gestion  du  magasin  central  d'habille- 
ment et  des  magasins  des  districts. 

VI. — Dispositians  Générales. 

Art.  66.  n  sera  fait  application,  dans  les  troupes  de  la  milioe,  ju8qu*à  la 
promulgation  de  règlements  spéciaux  à  la  province,  de  certains  des  règlements 
militaires  actuellement  en  vigueur  dans  les  corps  provisoires  organisés  depuis 
l'occupation. 

Ces  règlements  sont:— 

Règlements  de  tactique  ;  règlements  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe  ; 
règlements  sur  le  service  des  places;  règlements  sur  le  service  en  campagne; 
règlements  sur  l'administration  et  la  comptabilité  intérieure  des  corps  de  troupe. 

Il  y  sera  toutefois  introduit,  aussitôt  après  la  mise  en  vigueur  du  Statut  de 
la  province,  toutes  les  modifications  résultant  des  dispositions  du  présent  Règlement 
et  des  dispositions  organiques  contenues  aux  Capitres  XII  et  XIQ  du  Statut,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  mesures  de  révocation,  de  suspension,  et  de  cassation 
contre  les  officiers  et  hommes  de  troupe  de  la  milice,  l'organisation  des  diverses 
unités,  les  périodes  d'instruction,  le  système  de  mobilisation,  et  le  fonctionnement 
des  Conseils  d'Administration. 


Annexe  au  Chapitre  Xm. 

Règlement  Provisorie  de  la  Gendarmerie. 

I. — Dispositions  Générâtes. 

Serment 

Art.  67.  n  sera  fait  également  usage,  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  la  milice 
et  dans  la  gendarmerie,  du  Code  Pénal  Militaire  en  vigueur  dans  l'armée  Ottomane, 
sauf,  bien  entendu ,  dans  ce  que  ses  dispositions  peuvent  avoir  de  contraire  à 
celles  du  Statut. 

Siérarchie. 

Art.  1.  Les  membres  de  la  gendarmerie,  quel  que  soit  leur  grade,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  sont  tenus  de  prêter  serment  devant  le  Juge  de  Canton  sié- 
geant en  audience  publique.  Ils  s'engagent  à  observer  les  lois,  à  remplir  leurs 
devoirs  professionnels  et  à  obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs  hiérarchiques. 
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Art.  2.  La  hiérarchie  militaire,  dans  la  gendarmerie  dëpartementale  oa  Hiobile, 
se  compose  des  grades  ci-après: 

(a.)  Gendarme  de  deuxième  et  de  première  classe: — 

Les  gendarmes  de  première  classe  sont  dans  la  proportion  du  cinquième 
au  plus  de  l'effectif. 
(6.)  Brigadier  (caporal):— 

Commandant  de  brigade  (à  pied  ou  à  cheval)  ;  a^joii^t  d'un  sous-officier 
commandant  de  brigade;  secrétaire, 
(c.)  Marëchal-des-logis  (sergent): 

Commandant  de  brigfuie  (à  pied  ou  à  cheval)  ;  secrétaire  ;  garde-magasin, 
(d.)  Maréchal-des-logis-chef  (sergent-major): 

En  service  seulement  dans  la  gendarmerie  mobile. 
(ê.)  Sous-lieutenant  ou  lieutenant: 

Commandant  de  section;  trésorier;  officier  d*habillement ;  Commandant 
de  peloton  (dans  Tescadron  de  la  gendarmerie  mobile), 
(f.)  Capitaine: 

Commandant   de    compagnie;  trésorier;  offîcier    d'habillement;   Com- 
mandant de  la  gendarmerie  mobile;  Chef  de  la  Chancellerie  du 
Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 
{g.)  Major: 

Chef  de  la  Chancellerie  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendar- 
merie; Commandant  de  la  gendarmerie  mobile. 
(A.)  Lieutenant-Colonel,  Colonel: 

Inspecteur,  suppléant  du  Commandant  de  la  gendarmerie. 

Art.  3.  Le  nombre  des  emplois  de  brigadiers  est  égal  à  celui  des  brigades 
augmenté  de  celui  des  brigadiers  secrétaires  et  du  nombre  compris  dans  le  cadre 
de  la  gendarmerie  mobile. 

Le  nombre  des  maréchaux-des-logis  est  égal  au  tiers  de  celui  des  brigadiers. 

Les  maréchaux-des-logis  et  les  brigadiers  commandent  les  brigades;  en  prin- 
cipe tout  maréchal-des-logis  commandant  de  brigade  peut  être  assisté  d*un 
brigadier  adjoint. 

Les  sous-lieutenants  et  lieutenants  sont  indistinctement  chargés  des  mêmes 
fonctions.  Leur  nombre  est  déterminé  d'après  celui  des  sections,  augmenté  du 
nombre  de  places  de  ce  grade  dans  TEtat-Sfajor  et  dans  la  gendarmerie  mobfle. 

PermissUms^  Congés^  et  Renvois. 

Art.  4.  Le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  accorde  seul,  sur 
la  proposition  des  Commandants  de  compagnie  approuvée  par  les  Préfets,  les  per- 
missions et  congés  temporaires  aux  officiers  de  tous  grades  de  la  gendarmerie. 

Des  permissions  de  quinze  jours  au  plus  peuvent  être  accordées  aux  sous-officiers 
et  gendarmes  par  les  Commandants  de  compagnie  dans  la  gendarmerie  départe- 
mentale et  par  le  Commandant  de  la  gendarmerie  mobile  dans  ce  corps.  Les 
Sermissions  ou  congés  d'une  plus  longue  durée  sont  accordés  seulement  par  le 
ommandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  sur  la  proposition  des  Commandants 
de  compagnie. 

Art.  5.  Le  Gouverneur-Général  est  tom'ours  en  droit  d'annuler,  sur  la  pro- 
position du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  Pacte  d'engagement 
d'un  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme,  s'il  ressort  des  informations  fournies  à 
son  sujet  par  les  Commandants  de  compagnie  et  par  les  Préfets  qu'il  est  incapable 
de  remplir  son  service  ou  que  son  iucouduite  prolongée  porte  atteinte  à  la  dignité 
de  l'uniforme. 

n. — Avancement. — Admissions. 

Le  licenciement  peut  être  aussi  prononcé  pour  cause  d'infirmités.  D  donne 
droit,  dans  ce  cas,  à  Tobtention  d'une  pension  ou  d'une  gratification  renouvelaMe. 
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cnirre  doré  ou  argenté  et  le  sabre  d'officier  d'infanterie  on  de  caralerie,  btw 
ceinturon,  bëliëre  et  dragonne  d'or  ou  d'argent. 

Art.  63,  Hors  du  lerfice  et  pendant  l'été,  qnand  l'ordre  en  est  donné  par 
le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  on  pent  gnbstitner  an  kalpak 
nn  bonnet  de  police  analogue  k  celui  dont  la  description  eet  donnée  A  l'Article  121 
du  Règlement  Provisoire  de  la  Gendarmerie. 

Art.  64.  Les  effets  d'habillement  et  d'équipement,  ainai  que  le  Ibge  et  la 
cbanssnre,  sont  fournis  aux  hommes  de  troupe  de  la  milice  pur  les  magasiiu  de 
district  ou  par  celui  do  Bataillon-ëcole. 

La  durée  réglementaire  des  effets,  pour  les  hommes  du  cadre  permanent,  est 
la  même  que  celle  qui  est  indiquée  &  l'Article  123  du  Règlement  Provisoire  de  la 
Oendarmerie. 

Elle  sera  fixée,  après  expérience,  par  le  Oonvemeur-Oénéral ,  en  ce  qni  con- 
cerne les  hommes  du  cadre  non-pennanent. 

Art.  65.  Un  règlement  spécial  déterminera  la  mode  de  livraison  et  de  réinté- 
gration des  effets,  ainsi  que  les  détails  de  la  gestion  du  magasin  central  d'habille- 
ment et  des  magasins  des  districts. 

VI. — BisposHions  Générales. 

Art.  66.  Il  sera  fait  application,  dans  les  troupes  de  la  milice,  jusqu'il  11 
promulgation  de  règlements  spéciaux  à  la  province,  de  certains  des  règlement! 
militaires  actuellement  en  vigueur  dans  les  corps  provisoires  organisés  depnis 
l'occupation. 

Ces  règlements  sont:— 

Règlements  de  tactique  ;  règlements  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe  ; 
règlements  sur  le  service  des  places;  règlements  sur  le  service  eu  campagne; 
règlements  sur  l'administration  et  la  comptabilité  intérieure  des  corps  de  trttupe. 

n  y  sera  toutefois  introduit,  aussitôt  après  la  mise  en  vigueur  da  Statut  de 
la  province,  toutes  les  modifications  résultant  des  dispositions  du  présent  Règlement 
et  des  dispositions  organiques  contenues  aux  Capitres  XII  et  Xm  du  Statut,  no- 
tamment eu  ce  qui  concerne  les  mesures  de  révocation,  de  suspension,  et  de  cassation 
contre  les  officiers  et  hommes  de  troupe  de  la  milice,  l'organisation  des  diverses 
unités,  les  périodes  d'instruction,  le  système  de  mobilisation,  et  le  fonctîonnemenl 
des  Conseils  d'Administration. 


Annexe  au  Chapitre  Xm. 

Règlement  Provisorie  de  1&  Qendarmerie. 

I. — Dispositions  Générales. 

Serment. 
Art.  67.    D  sera  fait  également  usage,  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  la  milice 
et  dut  la  geodarmerie,  du  Code  Péoal  Militaire  en  vigueur  dans  l'armée  Ottomane, 
-nnf,  M«n  mrt«ndn,   dttns  ce  que  ses  dispositions    peuvent  avoir    ' 
*""-B  du  Statut. 


Les  membres  de   la  gendarmerie,  quel  que  soit  leur  grade,  avant 
1  fouctious,  sont  tenus  de  prêter  serment  devant  le  Juge  de  Canton  sié- 
tudience   publique.    Us  s'engagent  à  observer  les  lois,  à  remplir  leon 
I  professionneia  et  à  obéir  aux  ordres  de  lenra  chefs  hiértrcbiqim- 


Organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  627 

Art.  2.  La  hiérarchie  militaire,  dans  la  gendarmerie  départementale  on  Hiobile, 
se  compose  des  grades  ci-après: 

(a.)  Gendarme  de  deuxième  et  de  première  classe: — 

Les  gendarmes  de  première  classe  sont  dans  la  proportion  du  cinquième 
an  plus  de  l'effectif. 
(6.)  Brigadier  (caporal):-— 

Commandant  de  brigade  (à  pied  on  à  cheval)  ;  adjoint  d'an  sons-officier 
commandant  de  brigade;  secrétaire, 
(c.)  Maréchal-des-logis  (sergent): 

Commandant  de  brigfule  (à  pied  ou  à  cheval)  ;  secrétaire  ;  garde-magasin, 
(d.)  Maréchal-des-logis-chef  (sergent-major): 

En  service  seulement  dans  la  gendarmerie  mobile. 
(ê.)  Sous-lieutenant  ou  lieutenant: 

Commandant  de  section;  trésorier;  officier  d*habillement ;  Commandant 
de  peloton  (dans  Tescadron  de  la  gendarmerie  mobile). 
(A)  Capitaine: 

Commandant  de    compagnie;  trésorier;  officier   d'habillement;  Com- 
mandant de  la  gendarmerie  mobile;  Chef  de  la  Chancellerie  du 
Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 
(^.)  Major: 

Chef  de  la  Chancellerie  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendar- 
merie; Commandant  de  la  gendarmerie  mobile. 
(h,)  Lieutenant-Colonel,  Colonel: 

Inspecteur,  suppléant  du  Commandant  de  la  gendarmerie. 

Art.  3.  Le  nombre  des  emplois  de  brigadiers  est  égal  à  celui  des  brigades 
augmenté  de  celui  des  brigadiers  secrétaires  et  du  nombre  compris  dans  le  cadre 
de  la  gendarmerie  mobile. 

Le  nombre  des  maréchaux-des-logis  est  égal  au  tiers  de  celui  des  brigadiers. 

Les  maréchaux-des-logis  et  les  brigadiers  commandent  les  brigades;  en  prin- 
cipe tout  maréchal-des-logis  commandant  de  brigade  peut  être  assisté  d'un 
brigadier  adjoint. 

Les  sous-lieutenants  et  lieutenants  sont  indistinctement  chargés  des  mêmes 
fonctions.  Leur  nombre  est  déterminé  d'après  celui  des  sections,  augmenté  du 
nombre  de  places  de  ce  grade  dans  l'Etat-Sfajor  et  dans  la  gendarmerie  mobile. 

Permissions,  CongéSy  et  Renvois. 

Art.  4.  Le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  accorde  seul,  sur 
la  proposition  des  Commandants  de  compagnie  approuvée  par  les  Préfets,  les  per- 
missions et  congés  temporaires  aux  officiers  de  tous  grades  de  la  gendarmerie. 

Des  permissions  de  quinze  jours  au  plus  peuvent  être  accordées  aux  sons-officiers 
et  gendarmes  par  les  Commandants  de  compagnie  dans  la  gendarmerie  départe- 
mentale et  par  le  Commandant  de  la  gendarmerie  mobile  dans  ce  corps.  Les 
Sermissions  ou  congés  d'une  plus  longue  durée  sont  accordés  seulement  par  le 
ommandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  sur  la  proposition  des  Commandants 
de  compagnie. 

Art.  5.    Le  Gouverneur-Général  est  toigours  en  droit  d'annuler,  sur  la  pro- 

Sosition  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  l'acte  d'engagement 
'un  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme,  s'il  ressort  des  informations  fournies  à 
son  sujet  par  les  Commandants  de  compagnie  et  par  les  Préfets  qu'il  est  incapable 
de  remplir  son  service  ou  que  son  iuconduite  prolongée  porte  atteinte  à  la  dignité 
de  l'uniforme. 

n. — Avancement, — Admissions. 

Le  Hcendement  peut  être  aussi  prononcé  pour  cause  d'infirmités.  D  donne 
droit,  dans  ce  cas,  à  l'obtention  d'une  pension  ou  d'une  gratification  fenouvelaMe. 
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mente,  le  Directeur  de  Tlntérieur  exerce  un  contrôle  supérieur  sur  les  dispositions 
relatives  à  TinstallatioD  des  locaux  affectés  à  ce  service. 

Attributions  du  Directeur  de  la  Justice. 

Art.  17.  Le  Directeur  de  la  Justice  a  dans  ses  attributions  la  direction  des 
poursuites  judiciaires,  des  enquêtes  et  des  recherches,  la  mise  à  exécution  des 
jugements  et,  d'une  manière  générale  toutes  les  mesures  ayant  pour  but  d'assurer 
l'exécution  intégrale  des  lois. 

A  cet  effet,  il  lui  est  adressé,  du  5  au  10  de  chaque  mois,  par  les  Comman- 
dants de  compagnie,  un  Rapport  détaillé  faisant  connaître  les  opérations  de  cette 
natore  exécutées  pendant  le  mois  précédent,  et,  à  la  fin  de  chaque  année,  on 
Tableau  sommaire  du  service  judiciaire  fait  par  les  membres  du  corps  de  la  gen- 
dannerie  pendant  l'année  écoulée. 

Deuxième  Section. — Rapports  de  la  Gendarmerie  avec  les   Autorités 

Locales. 

Art  18.  L'action  des  autorités  civiles,  administratives  et  judiciaires  sur  la 
gendarmerie,  en  ce  qui  concerne  son  emploi,  s'exerce  par  réquisition  dans  les 
conditions  stipulées  au  Chapitre  XlU.  Article  4. 

Les  cas  où  la  gendarmerie  peut  être  requise  sont  tous  ceux  prévus  par  la  loi 
et  les  règlements  ou  spécifiés  par  les  ordres  particuliers  du  service.  Les  réqui- 
titions  écrites  devront  énoncer,  en  conséquence,  la  loi  qui  les  autorise,  le  motif^ 
l'ordre,  le  jugement  ou  l'acte  administratif  en  vertu  duquel  elles  sont  faites. 

Art.  19  La  gendarmerie  doit  communiquer  immédiatement  aux  antorités 
civiles  les  renseignements  qu'elle  reçoit  et  qui  intéressent  Tordre  public. 

Art.  20.  Les  Présidents  de  Tribunaux,  les  membres  du  parquet,  les  Juges 
de  Canton,  les  Préfets  et  Baillis  peuvent  appeler  auprès  d'eux,  par  avis  écrit,  les 
officiers  de  gendarmerie  commandant  dans  l'étendue  de  leur  ressort.  Dans  les  cas 
urgents,  les  officiers  et  Commandants  de  détachement  de  gendarmerie  doivent,  sans 
être  appelés,  se  rendre  chez  les  autorités  aussi  fréquemment  que  la  gravité  des 
circonstances  l'exige. 

Art.  21.  Les  Commandants  de  compagnie  adressent  chaque  jour  au  Préfet  de 
leur  département  un  Rapport  sur  tous  les  événements  qui  peuvent  intéresser  Tordre 
public;  ils  lui  fournissent  tous  les  renseignements  contenus  dans  les  rapports  des 
sections  et  brigades  lorsqu'ils  peuvent  donner  lieu  à  des  mesures  de  précaution  oa 
de  répression. 

De  semblables  Rapports  sont  journellement  adressés  aux  Baillis  par  les  Com- 
mandants de  section. 

Les  Commandants  de  section  et  de  compagnie  adressent  en  outre,  tous  les 
jours,  aux  Baillis  et  aux  Préfets,  un  tableau  sommaire  des  délits  commis  et  des 
arrestations  faites  dans  le  ressort  de  la  section  ou  de  la  compagnie. 

Art.  22.  Lorsque  la  tranquillité  publique  est  menacée,  les  offîciers  et  Com- 
mandants de  détachement  de  la  gendarmerie  ne  sont  point  appelés  à  discoter 
l'opportunité  des  mesures  prescrites  par  les  Préfets  et  Baillis,  mais  il  est  de  leur 
devoir  de  désigner  les  points  qui  ne  peuvent  être  dégarnis  sans  danger  et  de 
soumettre  à  ces  fonctionnaires  les  propositions  qui  leur  paraissent  les  plus  con- 
formes au  bien  du  service. 

Par  contre,  lorsque  les  autorités  administratives  ont  formulé  leurs  réquisi- 
tions, elles  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  conduite  des  opérations  ordonnéeis  en 
exécution  de  ces  réquisitions  et  doi^t  les  officiers  et  Commandants  de  détache- 
ment de  la  gendarmerie  sont  seuls  responsables. 

Art.  28.  Dans  aucun  cas,  les  membres  du  corps  de  la  gendarmerie  ne  doi- 
vent recevoir  de  missions  occultes;  leur  action  s'exerce  en  tenue  militaire  et  an 
grand  jonr. 

Art.  24.    Les  officiers  de  la  gendarmerie,  dans  Tcxcrcice  de  leurs  fonctions. 
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ne  sont  pas  subordonnés  aux  Commandants  Militaires  des  districts  ;  ils  sont  tenus 
seulement  à  avoir  vis-à-vis  d'eux  la  déférence  due  à  la  supériorité  éventuelle  de 
leur  rang  hiérarchique. 

Art.  25.  Dans  le  cas  d'une  action  commune  de  la  gendarmerie  et  de  la  mi- 
lice en  vue  de  rétablir  l'ordre,  le  Chef  du  détachement  mobile  de  la  milice  garde 
le  commandement  de  sa  troupe,  mais  il  est  obligé  de  se  conformer  anx  réquisi- 
tions qui  lui  sont  faites  par  l'officier  de  gendarmerie,  lequel  demeure  responsable 
de  l'exécution  de  son  mandat  si  l'officier  auxiliaire  se  conforme  à  sa  réquisition. 

Art.  26.  £n  règle  générale,  les  autorités  civiles,  tout  en  disposant  de  la 
gendarmerie  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements,  doivent  traiter  les 
Chefs  de  cette  force  publique  avec  les  égards  que  mérite  leur  rang  militaire. 

De  leur  côté,  les  militaires  de  tous  grades  de  la  gendarmerie  doivent  demeu- 
rer dans  la  ligne  de  leurs  devoirs  envers  les  dites  autorités,  en  observant  con- 
stamment avec  elles  la  déférence  qui  leur  est  due. 

Art.  27.  Les  officiers,  sous-officiers,  et  brigadiers  de  gendarmerie  ont  droit 
aux  mêmes  honneurs  et  préséances  que  les  militaires  de  leur  grade  dans  la  milice. 

IV. — Fonctions  inhérentes  à  chaque  Grade. 

Art.  28.  Le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  dirige  et  sur- 
veille Tensemble  du  service,  de  l'administration,  et  de  la  comptabilité  des  com- 
pagnies. Il  ne  s'occupe  point  des  détails  du  service,  qui  sont  réglés  par  le  Com- 
mandant de  chaque  compagnie;  il  se  borne,  sauf  le  cas  de  néglicence  et  d'inex- 
actitudes signalées,  à  réviser,  par  des  circulaires  générales  et  des  ordres  du  jour, 
la  marche  à  suivre  pour  l'exécution  des  lois,  décrets,  règlements,  instructions, 
et  décisions. 

Art.  29.  Le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  inspecte  annuel- 
lement une  partie  des  compagnies  et  des  sections  sous  ses  ordres.  Ses  inspec- 
tions sont  d'ordinaire  inopinées.  Il  peut,  s'il  le  juge  convenable  et  après  entente 
avec  les  Préfets,  réunir  sur  un  point  donné  une  partie  des  gendarmes  d'une  com- 
pagnie pour  les  passer  en  revue  et  s'assurer  de  leur  degré  d'instruction  militaire. 

Art.  30.  Le  service  normal  des  inspections  est  confié  à  l'officier  supérieur 
inspecteur. 

L'itinéraire,  la  durée,  et  l'étendue  des  inspections  sont  fixés  après  entente 
entre  le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Art.  31.  li'Inspecteur  se  met,  pendant  ses  inspections,  en  rapport  avec  les 
autorités  civiles  ;  il  s'informe  si  le  service  se  fait  avec  exactitude,  si  les  militaires 
de  tout  grade  de  la  gendarmerie  font  preuve  de  zèle  et  de  dévouement,  et  s'ils 
tiennent  une  conduite  exempte  de  reproches. 

n  fait,  avec  le  plus  grand  soin,  l'inspection  des  hommes,  s'assure  s'ils  con- 
naissent les  devoirs  de  leur  état  et  s'ils  sont  capables  de  les  remplir. 

U  examine  soigneusement  les  chevaux  et  donne  des  ordres  pour  le  rempla- 
cement des  animaux  hors  de  service. 

D  vérifie  en  détail  l'état  de  l'armement,  de  l'équipement,  de  l'habillement  et 
du  harnachement. 

n  profite  de  son  passage  pour  recommander  aux  hommes  le  zèle  et  l'esprit 
de  justice  et  d'abnégation  qui  sont  l'essence  de  leur  service;  il  félicite  publique- 
ment les  bons  serviteurs  et  adresse  un  blâme  public  &  ceux  qui  remplissent  im- 
parfaitement leurs  devoirs. 

L'Inspecteur  examine  l'état  du  casernement,  dont  il  fait  l'objet  d'nn  Rap- 
port spécial. 

U  vérifie  la  comptabilité  des  sections  et  compagnies,  et  s'assure  que  les  de- 
niers et  matières  sont  gérés  avec  exactitude  et  probité.  Il  prend  connaissance 
des  registres  du  personnel  tenus,  dans  chaque  compagnie,  par  le  Commandant  de 
compagnie,  et  s'assure  que  les  archives  sont  conservées  en  bon  ordre. 

U  adresse  au  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  des  Rapports 
spéciaux  d'inspection  sur  chacune  des  compagnies  inspectées. 


633  Grandet -Piiiuaneeêf  Turquie. 

Art.  32.  Les  ComiHnndants  des  compagniei  de  gendannerie  sont  Bitëcûle- 
ment  chargés  de  ta  direction  et  des  détails  dn  service  dont  ils  sorveiltent  l'eié- 
ciition;  ils  entretiennent,  à  cpt  cITct,  des  relations  directes  et  habituelles  avec  les 
autorités  civiles  de  lear  ressort  et  rendent  compte,  tous  les  quinze  jotm  et  plui 
gouvent  s'il  est  nécessaire,  au  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie, 
]iar  un  Rapport  général ,  de  tous  les  faits  portas  à  leur  connaissance  par  les 
Commandants  de  section. 

TU  sont  responsables  de  la  police,  de  la  discipliae,  de  la  tenue,  et  de  l'in- 
struction de  leur  compagnie. 

Art.  33.  Les  Commandante  de  compaffuie  passent  annuellement  la  reinie  de 
toutes  les  brigades  sous  leurs  ordres.  Avant  de  se  mettre  en  route,  ils  en  in- 
forment le  Préfet  de  leur  département  et  le  commandant  de  la  milice  et  de  la 
gendarmerie.  Ils  sont,  pendant  la  durée  de  leur  absence,  suppléés  dam  le  cou- 
mandement  de  la  section  du  chef-lieu  par  le  plus  ancien  sous-officier  de  la  section. 
Ils  peuvent,  ai  le  Préfet  en  fait  la  demande,  Otre  suppléés  par  le  plus  ancien 
officier  de  la  compai^ie  dans  le  service  spécial  de  Commissaire  Central  de  Police. 

Les  Commandants  de  compagnie  rendent  compte,  dans  un  Rapport  spécial, 
nu  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie ,  des  notes  et  observations  re- 
cueillies dans  chacune  de  leurs  tournées.  Ils  lui  adressent,  en  outre,  semestriel- 
lement, aprèa  les  avoir  soumis  à  l'approbation  de  lenrs  Préfets  respectif,  de» 
états  de  proposition  poar  l'avancement  des  officiers,  sons  -  ofticiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  sons  leurs  ordres. 

Art.  34.    Les  Commandants  de  compagnie  tiennent  à  jour: — 

1.  Un  registre  des  ordres  du  jour  et  circulaires  concernant  le  service  de  U 
gendarmerie; 

2.  Un  registre  d'analyse  des  lettres  et  ordres  émanant  de  l'autorité  snpérienre; 

3.  Un  registre  de  correspondance; 

4.  Un  registre  de  punitions; 

5.  Un  registre  du  personnel  des  ofliciers,  soua-ofSciers,  brigadiers,  et  gendarmes: 

6.  Un  registre  des  rapports  de  renseignements  qu'ils  reçoivent  sur  des  objets 
pouvant  intéresser  l'ordre  public; 

7.  Un  registre  des  déserteurs  et  insoumis  dont  la  recherclie  est  ordonnée 
par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie; 

8.  Un  registre  des  individus  en  surveillance  dans  le  département. 

Les  Commandants  de  compagnie  tiennent  en  outre,  au  titre  de  la  section 
dont  ils  ont  le  commandement,  les  registres  de  section  dont  le  détail  est  donné 
à  l'Article  86  ci -après. 

Le  détail  des  registres  relatifs  à  l'administration  des  compagnies  est  doiuié 
au  titre  de  l'administration,  ci -après. 

Les  lettres,  rapports,  et  ordres  de  service  sont  classés  avec  un  numéro  d'ordre. 

Lorsqu'un  Capitaine  quitte  le  commandement  d'une  compagnie,  ces  pièces, 
[ûtres,  et  documents  sont  remis,  sur  inventaire,  &  celui  qui  le  remplace. 

Les  Commandants  de  compagnie  sont  autorisés  it  employer  comme  secrétaires 
hd  floos-officier  et  un  brigadier  ou  gendarme.  Ils  ne  doivent,  dans  «ncun  tas, 
employer  ces  secrétaires  à  la  tenue  du  registre  du  personnel,  ni  permettre  qulli 
«B  prennent  connaissaoce. 

En  cas  de  départ  du  Commandant  de  compagnie,  le  registre  du  personnel  est 
OUbMé  et  déposa  ans   archives  jusqu'au  retour  dn  titulaire  ou  jusqu'à  l'arrivée 


Lt>3  olïcier^  de  gendarmtiie ,  Commandants  de  sectioD,  ont  la  toi- 

i-i'Ulaiice    iU'   tout    le  ser^ii-e  habituel  J>a  brigades;    ils   entretiennent   une   eorre»- 

idance  suivie  avec  le  rnmmriodnnt    ilc   compagnie    anqnet    ils    rendent    comptf, 

.   rapport  journalier,    de   tous   les  faits  portés  à  leur  connaissance  par  11 

,>ondancr  des  brii>a<tes. 

"Si,  dans  l'jjieDduo  de  leur  coui mandement,   il  survient  quelque  érénement  ex- 

*  B  de    nature  ï  influer  d'une   manière  quelconque  sur  la  paix  publiqnr, 

— '8  entente  avec  le  Itaiili  de  lenr  canton,  se  transportn*  aussitôt  qiie 
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possible  sur  les  lienz  et  en  rendre  compte  au  Commandant  de  la  compagnie.  Si 
cet  événement  nécessite  de  promptes  mesures,  ils  l'informent  des  dispositions  qu'ils 
ont  cru  devoir  prendre  en  attendant  ses  ordres. 

Art.  36.  Les  Commandants  de  section  font  annuellement  quatre  tournées  pour 
la  revue  de  leurs  brigades,  autant  que  possible  à  raison  d'une  tournée  par  trimestre. 
Us  doivent,  avant  de  s'absenter,  prendre  les  ordres  du  Commandant  de  compagnie 
et  obtenir  Tagrément  du  Bailli. 

Ces  inspections  portent  sur  tous  les  détails  du  service,  de  la  tenue,  de  l'habil- 
lement, de  la  discipline,  du  casernement;  ils  s'assurent  de  l'état  d'entretien  des 
chevaux  et  veillent  à  ce  qu'ils  soient  convenablement  soignés  et  nourris.  Ils  véri- 
fient le  registre  tenu  par  chaque  Commandant  de  brigade  et  y  apposent  leur  visa. 

Les  tournées  des  Commandants  de  section  ne  peuvent  être  un  prétexte  pour 
interrompre  ou  retarder  l'exécution  du  service  dans  les  brigades. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  fin  de  la  tournée,  les  Commandants  de  section 
adressent  au  Commandant  de  la  compagnie  un  rapport  détaillée  d'inspection. 

En  dehors  des  tournées  réglementaires,  les  Commandants  de  section  font,  quand 
ils  le  jugent  utile,  des  inspections  inopinées  de  brigades. 

Art.  37.  Les  Commandants  de  section  sont  tenus  d'être  pourvus  des  registres 
ci-après  :  — 

1.  Registre  des  ordres  du  jour  et  circulaires  de  la  compagnie  ; 

2.  Registre  de  correspondances  et  rapports; 

3.  Registre  analytique  des  procès-verbaux  dressés  dans  la  section; 

4.  Registre  des  mandats  de  justice  ; 

5.  Registre  des  déserteurs  et  insoumis  ; 

6.  Registre  des  individus  en  surveillance; 

7.  Registre  des  punitions; 

8.  Contrôle  du  personnel  et  des  chevaux  de  la  section. 

Ils  transmettent  aux  Commandants  de  compagnie,  du  !«'  au  5  de  chaque  mois, 
on  Rapport  général  sur  le  service  effectué  dans  les  brigades  et  un  état  de  situation 
détaillé,  ainsi  que  la  totalité  des  „feuilles  de  service"  des  brigades,  dont  il  est 
fait  mention  à  l'Article  44  ci-après. 

Les  lettres,  ordres,  rapports,  et  minutes  sont  classés  avec  un  numéro  d'ordre. 

Les  Commandants  de  section  sont  autorisés  à  employer  comme  secrétaire  im 
gendarme  ou  un  brigadier  détaché. 

Lorsqu'un  officier  quitte  le  commandement  d'une  section,  ces  pièces,  registres, 
et  documents  sont  remis,  sur  inventaire,  à  celui  qui  le  remplace. 

Art.  38.    Les  officiers  de  la  gendarmerie  sont  astreints  à  porter  l'uniforme. 

n  leur  est  expressément  défendu,  lors  de  leurs  tournées,  d'accepter  ni  logement, 
ni  repas  chez  leurs  inférieurs. 

Art.  39.  Le  premier  soin  d'un  Commandant  de  brigade  doit  être  de  donner 
à  ses  subordonnés  l'exemple  du  zèle,  de  l'activité,  de  Tordre,  et  de  la  subordination  ; 
il  doit  exercer  son  autorité  envers  ses  inférieurs  avec  fermeté,  mais  sans  montrer 
ni  hauteur,  ni  familiarité. 

n  est  personnellement  responsable  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  service,  à  la 
tenue,  à  la  police,  et  au  bon  ordre  de  la  brigade. 

n  règle  journellement  le  service  dans  les  brigades  détachées  et  prend  les  ordres 
de  Toffîcier  commandant  dans  les  centres  de  section  ou  de  compagnie. 

Art.  40.  Les  Commandants  de  brigade  rendent  compte,  par  un  rapport  heb- 
doniadaire  adressé  à  leur  Chef  direct,  de  tous  les  événements  parvenus  à  leur 
connaissance  dans  la  semaine  ;  dans  les  cas  urgents ,  ils  peuvent  directement  corres- 
pondre avec  le  Commandant  de  la  compagnie.  Ils  envoient  toujours  à  leur  Chef 
direct  copie  de  leurs  lettf^s  et  rapports. 

Si  le  Commandant  de  brigade  est  assisté  d'un  brigadier  adjoint,  celui-ci  est 

S  las  spécialement  chargé  de  la  correspondance,  sous  la  direction  du  Commandant 
e  la  brigade. 

Art.  41.  Les  Commandants  de  brigade  ont  la  responsabilité  de  la  tenue  de 
1a  caserne  et  des  chambres,  de  celle  des  écuries  et  du  bon  entretien  des  chevaux  ; 
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Ils  s'atsarent  en  particulier  qae  les  cheviuix  sont  Donrria  coiiTeiublem«iit  et  M 
sont  pas  employés  à  un  autre  service  que  celni  de  la  gendarmerie. 

Art  42.  Les  touruées  de  surveillaace,  conduites,  et  escortes,  sont  toiùonn 
faite»,  autant  qne  possible,  par  deux  hommes  au  moins;  les  gendarmes  conuDandés 

Rour  un  service  ne  doivent  jamais  se  mettre  en  route  sans  que  le  Commandant  de 
t  brigade  ait  passé  l'inspection  des  hommes,  des  chevaux,  et  des  armée. 

Art.  43.  Le  Commandant  de  brigade  prépare  et  régularise  les  pifecea  ponf 
le  traosfËrement  di'S  prisonniers  et  l'exécution  des  mandats  de  justice,  dea  réquisi- 
tions, et  des  ordres  de  conduite,  11  dirige  la  rédaction  des  procëa-verbaux  et  les 
écrit  lai-méme,  si  le  gendarme  est  illettré  ;  dans  ce  caa,  il  signe  la  pièce  avec  cebn- 
ci  comme  certification  de  la  validité  de  sa  signature. 

Il  donne  connaissance  aux  gendannes  des  ordres  du  jour  et  du  iignalement 
des  individus  ii  rechercher;  il  fixe  l'itinéraire  des  tournées,  courses,  et  patroniUet, 
et  prend,  en  un  mot,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  bonne  et  prompte 
exécution  du  service. 

Art.  44.  Les  Commandants  de  brigade  sont  chargés  de  tenir  constamment  à 
jour  le  ^Registre  de  Service,"  qui  sert  à  constater  les  opérations  de  la  brigade. 

Ce  registre  est  divisé  en  11  Chapitres,  comme  il  suit:— 

No.  I.    Ordres  du  jour  et  circolaîres; 

No.  2.    Rapports  et  correspondance; 

No,  3.    Inscription  dee  mandats  de  justice  ; 

No.  4.    Procès-verbanx; 

No.  5.    Déserteurs  signalés; 

No,  6.    Individus  en  surveillance  ; 

No,  T.    Transftrement  de  prisonniers  ; 

No.  8.    Carnets  de  correspondance; 

No.  U,    Contrôle  des  gardes  ruraux; 

No.  10.  Punitions; 

No,  11.  Contrôle  des  miliciens  en  congé. 

Indépendamment  de  ce  registre ,  les  commandants  de  brigade  résument ,  jour- 
uellement,  dans  une  feaille  de  service  établie  en  double  expédition,  toutes  les  opé- 
rations faites  par  la  brigade.  Ces  feuilles  de  service  sont  adressées,  du  !«  au  6 
de  chaque  mois,  au  Commandant  de  section,  pour  le  mois  éconlé  ;  les  donbles  de 
ces  feuilles  restent  aux  archives  de  la  brigade. 

Art.  45.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  d'un  Commandant  de  brigade,  le 
commandement  appartient  au  brigadier  adjoint,  dans  les  brigades  ob  il  s'si 
trouve,  ou  an  gendarme  de  première  classe  le  plus  ancien;  si  ce  gendarme  en 
illettré,  le  Commandant  de  la  compagnie  charge  de  ce  service  nn  brigadier  adjoint 
détaché  de  sa  brigade  à  cet  effet.  Les  registres  sont  remis,  sur  inventaire,  aa 
nouveau  Commandant  de  brigade  ou  à  l'intérimaire  désigné. 

V, — Service  Spécial  de  la  Gendarmerie, 

Art.  46.  Le  service  de  la  gendarmerie  dans  les  départements  se  divise  en 
service  ordinaire  et  service  extraordinaire. 

Le  service  ordinaire  est  celui  qui  s'opère  journellement  où  k  des  ^poqaea 
périodiques  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réiiuisition  de  la  part  des  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires. 

Le  service  extraordinaire  est  celui  qui  n'a  lieu  qu'eu  verta  d'ordres  ou  de 
réquisitions. 

En  ce  qui  concerne  la  gendarmerie  mobile,    le  service  ordinaire  est  celni  it 

CUce  urbaine  an  chef-lieu  de  la  province;  le  service  extraordinaire  est  celui  qsi 
ost  confié  lorsqu'un  détachement  est  dirigé,  par  ordre  exprès  du  Qoavemtiat- 
Oénéral,  sur  un  point  quelconque  de  la  province. 

Première  Section. — Service  Ordinaire. 
Los  fniiciiou  habituelles  et  ordinaires  des  brigades  sont  de  fsin 
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dm  tournées,  courses,  on  patrouilles  sur  les  routes  et  chemins,  dans  les  communes, 
hameauiT,  fermes  et  bois,  enfin  dans  tous  les  lieux  de  leur  circonscription  respective. 

Chaque  commune  doit  être  visitée  au  moins  deux  fois  par  mois.  Les  gendarmes 
s'informent  près  des  Maires  et  adjoints,  des  habitants  et  des  voyageurs  des  crimes 
el  délits  commis.  Ils  provoquent  et  reçoivent  les  déclarations  des  témoins  et  se 
mettent  à  la  recherche  des  malfaiteurs  signalés.  Ils  arrêtent  et  interrogent  les 
▼agiUwnds  et  examinent  les  passeports. 

En  cas  d'arrestation,  ils  en  dressent  le  procès- verbal  aussitôt  que  possible, 
en  demandant  aux  témoins  de  signer  avec  eux. 

Art.  48.  En  cas  d*incendie,  dMnondation,  et  d'autres  événements  de  ce  genre,  les 
gendarmes  se  rendent  sur  les  lieux  au  premier  avis  qui  leur  est  donné;  ils  or- 
donnent, en  l'absence  des  autorités,  les  mesures  d'urgence,  dirigent  le  sauvetage, 
requièrent  s'il  est  nécessaire  le  concours  personnel  des  habitants,  les  moyens  de 
transport,  etc.,  et  s'attachent  à  donner  eux-mêmes  l'exemple  du  calme,  du  zèle, 
et  de  l'abnégation. 

En  même  temps,  ils  se  renseignent  aussitôt  que  possible  sur  le  causes  du 
sinistre  et  en  dressent  procès-verbal.  Si  les  déclarations  inculpent  quelque  individu, 
ils  le  recherchent,  l'interrogent,  et,  en  cas  de  légitime  suspicion,  l'arrêtent  immé- 
diatement et  le  conduisent  devant  l'officier  de  police  judiciaire  du  lieu. 

Art.  49.  Dans  ses  tournées,  correspondances,  patrouilles,  et  service  habituel 
à  la  résidence,  la  gendarmerie  exerce  une  surveillance  active  et  persévérante  sur 
les  repris  de  justice,  les  condamnés  libérés,  et  tous  les  individus  signalés;  elle 
rend  compte  immédiatemeut  de  leur  disparition,  envoie  leur  signalement,  et  se  met 
à  leur  recherche. 

Elle  exige  avec  fermeté  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  de  police,  en  ob- 
servant un  calme  et  une  politesse  qui  n'autorisent  aucune  insulte. 

Art.  50.  Pour  faire  la  recherche  des  personnes  signalées  ou  dont  l'arresta- 
tion a  été  légalement  ordonnée,  les  sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes  visi- 
tent, à  toute  heure,  les  auberges,  cabarets,  et  autres  maisons  ouvertes  au  public. 

Par  contre,  ils  ne  peuvent  pénétrer  dans  une  maison  privée: 

Le  jour,  qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial  de  perquisition  ou  pour  un  motif 
formellement  exprimé  par  une  loi  ; 

La  nuit,  que  dans  les  cas  d'incendie,  d'inondation,  ou  d'appel  venant  de  l'in- 
térieur de  la  maison. 

S'il  y  a  lieu  de  supposer  qu'un  individu,  prévenu  de  crime  ou  délit,  ou  déjà 
imppé  d'un  mandat  d'arrestation,  soit  réfugie  dans  la  maison  d'un  particulier,  la 
gendarmerie  se  borne  à  garder  à  vue  la  maison  ou  à  l'entourer,  en  attendant 
l'arriTée  de  l'autorité,  qui  a  le  droit  d'exiger  l'ouverture  de  la  maison.  Ce  droit 
appartient  d'ailleurs  à  ceux  des  membres  de  la  gendarmerie  qui  sont  investis  des 
Canotions  de  Commissaire  de  Police. 

Art.  51.  Les  sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes  ne  peuvent,  en  l'absence 
de  l'aatorité  administrative  ou  judiciaire,  employer  la  force  des  armes  qu'en  cas 
de  violences  ou  de  voies  de  fait  exercées  contre  eux,  ou  s'ils  ne  peuvent  défendre 
aatrraient  les  personnes  ou  les  positions  dont  la  sarde  leur  est  confiée. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  doivent  se  dessaisir  de  leur  prisonnier,  ni  quitter  le 
terrain  avant  que  l'ordre  soit  parfaitement  rétabli. 

Art  52.  La  gendarmerie  dissipe  tous  les  rassemblements  armés  ou  non  armés, 
et  réprime  les  émeutes  et  mouvements  populaires  dirigés  contre  la  sûreté  des 
personnes,  contre  les  autorités,  contre  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce,  et 
contre  le  libre  exercice  des  cultes  reconnus  par  la  loi;  elle  saisit  les  perturba- 
teurs, ainsi  que  ceux  qui  sont  trouvés  exerçant  des  voies  de  fait  ou  des  riolences 
contra  les  personnes. 

Art.  53.  Un  des  principaux  devoirs  de  la  gendarmerie  étant  de  faire  la  po- 
lice des  routes  et  chemins  et  d'y  maintenir  la  liberté  des  communications,  elle 
doit  empêcher  les  anticipations,  les  dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets  encom- 
brants, constater  les  dégradations  commises  sur  les  routes  et  sur  les  arbres  qui 
les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  d'entretien,  et  dénoncer  à 
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l'autorité  compétente  les  autears  de  ces  délits  ou  contraventionB.  Elle  s'oppose 
aux  encombrements  de  voitures,  rétablit  la  libre  circulation,  en  procédant,  an 
besoin,  contre  les  réfract aires ,  et  fait  exécuter  les  ordonnances  et  règlements 
de  police  vicinale. 

Art.  54.  La  gendarmerie  est  chargée  de  protéger  Tagriculture  et  de  saisir 
tout  individu  commettant  des  dégâts  dans  les  champs  et  les  bois,  dégradant  les 
haies,  murs  ou  fossés,  et  tous  ceux  qui  sont  surpris  commettant  des  larcins  de 
fruits  ou  autres  productions. 

Art.  55.  La  gendarmerie  porte  la  plus  grande  attention  à  tout  ce  qni  intéresse 
la  salubrité  publique;  à  ce  titre: 

1.  Elle  surveille  les  halles  et  marchés  afin  d*empêcher  la  vente  de  denrées 
et  de  comestibles  gâtés  ou  corrompus; 

2.  Elle  fait  brûler  le  foin  ou  la  paille  ayant  pu  servir  de  moyen  de  couchage 
à  des  personnes  ou  à  des  animaux  malades  d'affections  contagieuses; 

3.  Elle  fait  enterrer  les  animaux  morts  et  empêche  de  dépouiller  de  leur 
peau  ceux  qui  sont  morts  de  maladies  contagieuses; 

4.  Elle  surveille  les  cimetières,  signale  à  l'autorité  ceux  qui  ne  seraient  pas 
situés  hors  des  limites  des  villes  et  villages,  et  exige  que  les  inhumations  soient 
faites  à  une  profondeur  d'au  moins  deux  archines. 

Art.  56.  La  gendarmerie  doit  toujours  se  tenir  à  portée  des  grands  rassem- 
blements d'hommes,  tels  que  foires,  marchés,  fêtes  et  cérémonies  publiques,  pour  y 
maintenir  le  bon  ordre  et  la  sécurité;  elle  fait,  la  nuit,  des  rondes  et  patrouilles 
pour  assurer  la  sûreté  des  voies  de  communication  es  protéger  tous  les  individus 
que  leur  commerce,  leur  industrie,  ou  leurs  affaires  obligent  à  voyager. 

Art.  57.  Il  est  spécialement  prescrit  à  toutes  les  brigades  de  rechercher 
et  d'arrêter  les  hommes  de  la  milice  signalés  comme  déserteurs  ou  insoumis. 

La  gendarmerie  s'assure  également  que  tous  les  miliciens  en  permission  ou 
en  congé  sont  munis  d*un  titre  de  permission,  ou  de  congé,  et  les  fait  rejoindre 
leur  corps  en  temps  utile.  A  cet  effet,  tout  milicien  du  cadre  permanent,  porteur 
d'un  congé,  doit  présenter  ce  titre  de  congé  au  Commandant  de  la  brigade  de  gen- 
darmerie, qui  le  vise  et  qui  inscrit  son  nom  sur  le  registre  de  service  indiqué  i 
l'Article  44  ci-dessus. 

Art.  58.  Lors  de  l'appel  des  hommes  de  la  milice  pour  les  exercices  bi-men- 
suels  d'instruction,  pour  les  manœuvres  annuelles,  ou  pour  toutes  les  circonstances 
de  mobilisation  totale  ou  partielle,  la  gendarmerie  doit  assurer  Taffichage  des  ordres 
généraux,  faire  la  transmission  des  ordres  individuels,  en  réclamant,  s'il  est  né- 
cessaire, le  concours  des  agents  de  la  police  rurale,  et  veiller  à  ce  que  tous  les 
hommes  appelés  rejoignent  sans  retard,  avec  leurs  papiers,  le  lieu  de  rassem- 
blement désigné. 

Art.  59.  L'une  des  fonctions  habituelles  des  brigades  de  gendarmerie  est  de 
correspondre  entre  elles  sur  des  points  déterminés  par  les  Commandants  de  section 
et  de  compagnie.  Les  points  de  correspondance  sont  réglés  de  façon  que  la 
distance  à  parcourir  soit  à  peu  près  égale  des  deux  parts.  Les  gendîannes  font 
l'échange  des  lettres  et  rapports  ou  des  individus  confiés  à  leur  grade,  ainsi  que 
des  renseignements  verbaux  qu'ils  ont  pu  recueillir  sur  tous  les  objets  qni  intéressent 
la  tranquillité  publique. 

Art.  60.  Les  ordres  relatifs  au  transfert  des  prisonniers  de  brigade  en  brigade 
sont  toujours  donnés  par  les  Commandants  de  section  ou  de  compagnie.  Les 
ordres  sont  écrits  et  individuels  pour  chaque  prisonnier  transféré. 

Art.  61.  U  est  organisé,  dans  chaque  siège  de  brigade,  à  défaut  de  maison 
d'arrêt  ou  de  détention,  un  local  de  réclusion  provisoire  composé  de  deux  Chambres 
au  moins,  de  façon  à  pouvoir  toujours  séparer  les  prisonniers  de  sexes  différents. 

Les  aliments  sont  fournis  à  ces  prisonniers  par  les  soins  et  aux  frais  des 
municipalités. 

Si  ces  locaux  de  réclusion  sont  situés  en  dehors  de  la  caserne  de  gendarmerie, 
l'Administration  municipale  en  conserve  la  police,  Torganisation,  et  l'entretien.  Le 
Commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  doit  toutefois  pourvoir  à  la  sûreté  de 
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ce  local  et  veiller  à  ce  que  les  mesures  d'hygiène  et  de  propreté  y  soient  rigoureu- 
sement prises. 

A  défaut  de  moyens  de  surveillance  suffisants,  la  gendarmerie  peut,  dans  les 
cas  exceptionnels ,  requérir  des  municipalités  le  concours  d'une  garde  provisoire 
fournie  par  les  habitants,  et  en  prend  de  droit  le  commandement. 

Art.  62.  Les  prisonniers  transférés  de  brigade  en  brigade  sont  déposés,  à  Tar- 
rivée  au  gite,  dans  les  locaux  de  réclusion  indiqués  à  F  Article  ci-dessus. 

Dans  les  cas  urgents  ou  lorsque  l'intéressé  déclare  prendre  à  sa  charge  les 
frais  de  conduite  et  d'escorte,  les  individus  arrêtés  sont  dirigés  par  les  voies  ra- 
pides sur  le  lieu  de  leur  destination ,  si  toutefois  le  déplacement  des  gendarmes 
chargés  de  Pescorte  ne  doit  pas  nuire  au  bien  du  service  ordinaire  de  la  brigade. 

Les  gendarmes  chargés  de  la  conduite  de  prisonniers  empêchent  qu'ils  ne  fassent 
usage  de  liqueurs  fortes;  ils  doivent  faire  preuve  de  vigilance  et  de  fermeté  pour 
prévenir  les  évasions,  tout  en  évitant  les  rigueurs  inutiles  et  les  actes  de  brutalité 
qui  sont  sévèrement  interdits. 

Art.  63.  L'emploi  de  chaînes  ou  de  cordes  n'est  autorisé  que  dans  des  cas 
exceptionnels  et  seulement  lorsque  la  force  physique  du  prisonnier,  son  caractère, 
oa  ses  antécédents  donnent  lieu  de  craindre  une  tentative  de  révolte  ou  d'évasion, 
ou  quand  le  nombre  des  prisonniers  dépasse  notablement  celui  des  gendarmes 
chargés  de  la  conduite.  Dans  aucun  cas,  les  moyens  d'attache  ne  doivent  être  de 
nature  à  blesser  eux-mêmes  les  prisonniers. 

Art.  64.  Les  sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes  veillent  à  la  subsistance 
des  prisonniers  et  requièrent  des  munici])alités  les  vivres  nécessaires  à  ces  derniers. 

Si  les  prisonniers  sont  malades,  ils  leur  donnent  ou  font  donner  les  soins 
médicaux  nécessaires,  et,  en  cas  d'urgence,  les  consignent  à  l'hôpital  civil  le 
plus  proche. 

Art.  65.  D'une  manière  générale,  les  membres  de  la  gendarmerie  doivent 
comprendre  leur  mission  comme  ayant  pour  but  exclusif  de  protéger  les  bons 
citoyens  et  non  d'être  à  charge  aux  populations  en  leur  imposant  d'inutiles  vexa- 
tions. Le  devoir  de  tout  Chef  est  d'attacher  à  développer  parmi  ses  subordonnés 
cette  idée  propre  à  faciliter  la  tâche  délicate  et  souvent  pénible  imposée  à  la 
gendarmerie. 

Deuxième  Section. — Service  Extraordinaire. 

Art.  66.    Le  service  extraordinaire  des  brigades  consiste  à  prêter  main-forte: — 

1.  Aux  agents  des  différentes  Administrations  Financières  dans  le  cas  où 
leur  autorité  est  publiquement  violée  et  leur  impuissance  évidente,  et  oti  un  retard 
d'action  peut  porter  gravement  atteinte  aux  intérêts  du  Trésor; 

2.  Aux  agents  chargés  de  l'exécution  de  mandats  et  jugements  de  justice; 

3.  Aux  agents  préposés  à  la  surveillance  de  chemins  de  fer. 

Art.  67.    La  gendarmerie  fournit  les  escortes  légalement  demandées  pour  la 

conduite  des  fonds  publics,  des  munitions  de  guerre,  et  des  courriers  intéressant  la 

sûreté  de  la  province.    Les  réquisitions  relatives  à  ce  service  sont  toujours  faites 

par  écrit  et  adressées  au  Chef  supérieur  du  détachement  de  gendarmerie  du  lieu. 

La  gendarmerie  peut,  en  ce  cas,  lorsque  ses  moyens  sont  insuffisants,  requérir 

le  concours  d'une  garde  locale  qui  est  placée  sous  ses  ordres  directs.    Le  Chef  de 

l'escorte  prend  toutes  les  dispositions  de  prudence  et  de  sûreté  que  commande  la 

situation   et  demeure  responsable  des  accidents  survenus  s'il  ressort  de  l'examen 

des  faits  qu'il  ait  manqué  de  l'énergie  ou  de  la  surveillance  nécessaires. 

Ait,  68.  Quelle  que  puisse  être  la  nature  du  service  ordinaire  ou  extraordi- 
S^^^  9IU  lui  est  commandé,  aucun  gendarme  ne  peut,  sans  un  ordre  spécial, 
^^^ocbir  l»  frontière  de  la  Province  de  la  Roumélie  Orientale. 

VI. — Ordre  Intérieur. — Police  et  Discipline. 
"^t.  ^P.     Les  membres  du  corps  de  la  gendarmerie,  quel  que  soit  leur  grade^ 
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ne  peuvent  se  marier  sans  autorisation.  L'autoris  ationest  donnée,  pour  les  officiers, 
par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie;  pour  les  soufl-officiers, 
brigadiers,  et  gendarmes,  par  les  Commandants  de  compagnie. 

Les  hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie  mobile  ne  sont  autorisés  à  se 
marier  qu^à  la  condition  de  passer  dans  la  gendarmerie  départementale. 

Art.  70.  Les  sous-offîciers ,  brigadiers,  et  gendarmes,  sont,  autant  que 
possible,  logés  dans  les  casernes  ou  dans  les  maisons  qui  en  tiennent  lien.  Les 
casernes  sont  bâties  ou  les  maisons  sont  louées  aux  frais  des  départements. 

Un  gendarme  doit  toujours  être  de  service  à  la  caserne;  ce  serrice  est  de 
ringt-quatre  heures. 

Lors  même  que  les  sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes  ne  sont  pas  caser- 
nes, il  leur  est  défendu,  ainsi,  qu'à  leurs  femmes,  de  faire  commerce,  de  tenir 
auberge  ou  cabaret,  ni  d'exercer  aucun  métier  ou  aucune  profession  manuelle. 

Art.  71.  Il  est  défendu  à  tout  membre  du  corps  de  la  gendarmerie,  sous 
peine  d'exclusion  du  service  et  sans  préjudice  de  peines  prévues  par  le  Code 
rénal,  d'accepter  des  cadeaux  ou  de  l'argent  de  qui  que  ce  soit 

Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  entrer  dans  les  cabarets  et  débits  de  boissons 
que  pour  affaires  de  service;  ils  doivent  toujours  s'y  conduire  avec  prudence  et  dignité. 

Art.  72.    Sont  réputés  fautes  contre  discipline — 

De  la  part  des  supérieurs;  tout  propos  injurieux  ou  humiliant  envers  leurs 
subordonnés,  toute  punition  injustement  infligée,  et  tout  abus  d'antorité  à  leur 
égard;  toute  négligence  à  punir  les  fautes  de  leurs  inférieurs  et  à  rendre  compte 
à  leurs  chefs. 

De  la  part  des  inférieurs:  tout  défaut  d'obéissance,  tout  murmure,  mauvais 
propos,  ou  signe  de  mécontentement  en%*ers  un  supérieur;  tout  manqn^noit  sa 
respect;  toute  violation  de  punition  disciplinaire;  toute  marque  de  condoite  irrégu- 
lière,  dettes,  jeu,  querelles,  ivrognerie,  liaisons  illégitimes,  &c.;  enfin,  iont  ce  qui, 
dans  la  conduite  ou  dans  la  vie  habituelle,  s'écarte  de  la  règle,  de  l'ordre,  on  de 
l'esprit  d'obéissance  et  de  déférence  que  le  subordonné  doit  à  ses  chefs. 

Art.  73.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes  ne  penvent 
être  punis  que  par  leurs  chefs  hiérarchiques,  dans  les  limites  indiquées  anx  Artîclei 
d-après. 

Toutes  les  fois  qu*un  fonctionnaire  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire  croit 
avoir  à  se  plaindre  d'un  membre  du  corps  de  la  gendarmerie,  il  adresse  sa 
plainte  au  Chef  du  détachement,  qui  inflige  une  punition  proportionnée  à  la  gra- 
vité de  la  faute. 

Les  officiers  et  sous-officiers  de  la  milice  en  senice  peuvent,  de  même,  adres- 
ser des  plaintes  contre  les  membres  du  corps  de  la  gendarmerie,  en  les  fiusast 
toujours  passer  par  la  voie  hiérarchique. 

Art.  74.    Les  peines  disciplinaires  sont,  pour  les  officiers: 

Les  arrêts  simples;  la  réprimande  publique;  les  arrêts  de  rigueur;  la  prison. 

Les  arrêts  simples  sont  gardés  au  domicile  ordinaire  de  l'officier;  ils  n'ex- 
emptent d'aucun  service. 

La  réprimande  a  lieu  en  présence  de  plusieurs  officiers  d'un  grade  égù  sa 
supérieur  réunis  à  cet  effet. 

Les  arrêts  de  rigueur  sont  gardés  au  domicile  ordinaire  de  Toffieier  aafoel 
on  retire  son  sabre  ou  son  épée  et  à  la  porte  de  qui  on  place  une  seaftineUa 

La  peine  de  prison  est  subie  au  chef-lieu  de  la  province,  dans  mi  lecsl 
spécialement  affecté  à  cet  usage. 

Les  arrêts  simples  peuvent  être  infligés  aux  officiers  par  tout  officier  dn  enps, 
supérieur  en  grade;  leur  durée  ne  peut  excéder  trente  jours. 

Les  arrêts  de  rigueur  sont  influés  seulement  par  l'offider  supérieur  inspedev 
ou  par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gaidarmerie;  leur  durée  ne  peut 
excéder  quinte  jours. 

La  puii^  de  la  prison  ne  peut  être  infligée  que  nar  le  Commandant  de  Is 
muke  et  de  la  geadamerie  et  pour  une  durée  mmximm  de  guas»  jours. 
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Art.  75.  Le  lieutenant  peut  infliger  quatre  jours  d'arrêts  simples  au  sous- 
lieutenant  sous  ses  ordres  ; 

Le  capitaine,  huit  jours  d*arrêts  simples  ou  la  réprimande  aux  lieutenants  et 
sous-lieutenants  ; 

Le  major,  huit  jours  d'arrêts  simples  aux  capitaines  et  quinze  jours  aux  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants; 

L'officier  supérieur  inspecteur,  quinze  jours  d'arrêts  simples  aux  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  ou  huit  jours  d'arrêts  de  rigueur  aux  capitaines  et  quinze  jours 
de  la  même  peine  aux  lieutenants  et  sous-lieutenants. 

L'officier  supérieur  inspecteur  peut  aussi  infliger  la  réprimande  à  tout  offi- 
cier subalterne. 

Le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  peut  infliger  le  maximum 
de  chacune  des  peines  sus-énoncées  au  officiers  de  tous  grades  sous  ces  ordres. 

La  punition  d'arrêts  de  rigueur  et  celle  de  la  prison  entraînent  une  réduction 
de  la  solde,  comme  il  est  indiqué  à  l'Article  95  ci-après. 

Art.  76.  Tout  officier,  lors  même  qu'il  se  croit  ii\justement  puni,  doit  d'abord 
86  soumettre  à  la  punition  disciplinaire  prononcée  contre  lui;  mais  il  peut,  après 
aYoir  obéi,  adresser  sa  réclamation  à  l'officier  immédiatement  supérieur  à  celui 
qui  l'a  puni. 

Les  rélamations  non  justifiées  peuvent  donner  lieu  à  des  augmentations  pro- 
noncées par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Toutes  les  punitions  infligées  aux  officiers  sont  portées,  soit  au  registre  spécial 
tenu ,  dans  les  compagnies ,  pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants ,  soit  sur  un 
registre  spécial,  tenu,  à  l'Ëtat-Major  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gen- 
darmerie, pour  les  capitaines  et  oÂciers  supérieurs. 

Art.  77.  Les  punitions  disciplinaires  à  infliger  aux  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes  sont: 

La  consigne  à  la  caserne;  la  salle  de  police;  la  prison. 

Ces  punitions  ne  peuvent  être  infligées  pour  plus  de  trente  jours. 

Art.  78.    Les  punitions  sont  infligées  de  la  manière  suivante:— 

Par  les  Commandants  de  brigade,  quatre  jours  de  consigne  ; 

Par  les  Commandants  de  section,  huit  jours  de  consigne,  quatre  jours  de  salle 
de  police,  et  deux  jours  de  prison; 

Par  les  Commandants  de  compagnie  et  par  les  majors,  quinze  jours  de  con- 
signe, huit  jours  de  salle  de  police  et  quatre  jours  de  prison. 

L'officier  supérieur  inspecteur  et  le  Commandant  de  la  gendarmerie  mobile, 
dans  ce  corps,  peuvent  ordonner  trente  jours  de  consigne,  quinze  jours  de  salle  de 
police,  et  huit  jours  de  prison. 

Le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  peut  infliger  le  maximum 
de  toutes  les  peines. 

Art.  79.  Si,  cependant,  un  membre  du  corps  commet  une  faute  contre  la  dis- 
cipline de  nature  à  mériter  une  plus  forte  punition,  le  Commandant  de  la  milice 
et  de  la  gendarmerie  est  autorisé  à  le  retenir  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  une  proposition  de  révocation ,  de  suspension,  de  cassation,  ou  de  rétro- 
gradation.   Dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette  peine  ne  peut  excéder  deux  mois. 

Art  80.  Les  punitions  de  salle  de  police  et  de  prison  sont  toujours  subies, 
pomr  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  au  chef-lieu  de  la  section  où  un 
local  spécial  est  aménagé  à  cet  usage. 

Art  81.  Les  suspensions,  rétrogradations  ou  cassations  des  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  de  première  classe  sont  prononcées,  conformément  aux 
dispositions  du  Chapitre  XŒ,  Article  28,  par  le  Gouverneur-Général  ou  par  le 
Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Elles  sont  toi\jours  mises  à  l'ordre  du  jour  du  corps  avec  indication  des  motifs. 

Art.  82.  Les  propositions  relatives  à  la  résiliation  des  contrats  des  officiers 
étrangers  admis  au  service  de  la  gendarmerie,  conformément  aux  dispositions  du 
Ôiapitre  Xin,  .article  -20.  sont  présentées  au  Gouvernenr-Général  par  le  Conseil 
Priré  ou  par  la  nu^ritë  des  membres  de  ce  Conseil. 
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Le  Gouverneur-Général  les  soumet,  avec  le  dossier  à  Tappui,  à  Pexamen  du 
Comité  Permanent  de  PAssemblée  Provinciale,  qui  décide  à  û  majorité  des  voix. 

Art.  83.  Les  propositions  relatives  à  la  suspension  ou  la  révocation  des 
officiers  indigènes  sont  soumises  au  Conseil  Privé  par  le  Commandant  de  la 
milice  et  de  la  gendarmerie. 

Les  causes  qui,  par  mesure  de  discipline,  peuvent  entraîner  sa  suspension  ou 
la  révocation  d'un  omcier  sont:— 

L'inconduite  habituelle,  les  fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la 
discipline:  les  fautes  contre  l'honneur;  la  condamnation  à  un  imprisonnement  de 
plus  de  six  mois. 

Si  Tofficier  révoqué  compte  plus  de  quinze  années  de  services  effectifs,  il  peut 
loi  être  alloué,  sur  la  proposition  du  Consul  Privé,  une  gratification  de  réforme 
proportionnelle  au  nombre  de  ses  années  de  service,  à  la  condition  qu'il  ne  se  soit 
pas  rendu  coupable  d'une  faute  contre  Thonneur. 

VII. — Remonte. — Fourrages, 

Art.  84.  Tous  les  -officiers  de  gendarmerie,  à  l'exception  des  officiers  chargés 
de  l'administration  dont  le  service  est  purement  sédentaire,  et  tous  les  sous-officiers, 
brigadiers ,  et  gendarmes  à  cheval ,  &  l'exception  des  secrétaires  permanents  et 
garde-magasins,  doivent  être  constamment  pourvus  du  nombre  de  chevaux  fixé, 
pour  chaque  grade,  par  le  Tableau  ci-après:— 

Officier  supérieur  inspecteur,  trois  chevaux. 

Commandant  de  la  gendarmerie  mobile,  deux  chevaux. 

Chef  de  la  Chancellerie,  deux  chevaux. 

Commandant  de  campagne,  deux  chevaux. 

Commandant  de  section,  un  cheval. 

Commandant  de  peloton  de  la  gendarmerie  mobile,  un  cheval. 

Sous-officier,  brigadier,  ou  gendarme  à  cheval,  un  cheval. 

Art.  85.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes  à  cheval  de  la 
gendarmerie  départementale  sont  tenus  de  se  remonter  à  leurs  frais  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  leur  entrée  en  fonctions. 

Les  sous-officiers,  brigadiers,  et  cavaliers  de  la  gendarmerie  mobile  sont,  comme 
les  autres  membres  du  corps,  remontés  avec  des  chevaux  qui  leur  appartiennent, 
mais  dans  les  conditions  spéciales  indiquées  à  l'Article  89  ci-après. 

Art  86.  Tout  membre  monté  de  la  gendarmerie,  à  l'exception  des  hommes 
de  troupe  de  la  gendarmerie  mobile,  reçoit,  lors  de  son  entrée  en  fonctions,  une 
indemnité  représentative  du  prix  d'achat  de  chacun  des  chevaux  auxquels  il  a  droit. 

Le  paiement  de  cette  indemnité  est  renouvelable  tous  les  cinq  ans. 

Le  chiffre  de  l'indemnité  est  de  L  T.  20  par  cheval  d'officier  et  de  L  T.  10 
par  gendarme. 

Tout  membre  monté  du  corps  de  la  gendarmerie,  qui  quitte  le  service  avant 
l'expiration  du  terme  de  cinq  années  indiqué  ci -dessus,  est  tenu  de  rembourser 
au  Trésor  une  somme  proportionnelle  au  nombre  d'années  manquant  et  au  chiffre 
de  l'indemnité  reçue.  S'il  n'est  pas  en  état  d'acquitter  cette  dette,  le  cheval  est 
vendu  par  les  soins  du  corps  et  l'excédant  du  prix  de  vente  est  seulement  remis 
à  l'intéressé  ou  à  ses  ayants-droit. 

Art.  87.  Les  chevaux  d'officiers  sont  reçus  sans  contrôle  autre  que  celui 
qu'exercent,  lors  des  inspections,  les  Commandants  de  compagnie  et  l'offîcier  sa- 
périeur  inspecteur;  celui-là  a  qualité  pour  obliger  tout  officier  subalterne  à  rem- 
placer immédiatement  une  monture  jugée  incapable  de  faire  son  service. 

Les  chevaux  des  hommes  de  troupe  sont  reçus  par  une  Conmiission  composée 
du  Commandant  de  compagnie,  de  l'officier  de  section,  et  d'un  vétérinaire  et  d'an 
sous-officier.  Les  chevaux  doivent  être  âgés  de  4  ans  au  moins  et  de  8  ans  aa 
plus,  et  être  exempts  de  tares  susceptibles  de  les  mettre  promptement  hors  de  service. 

L'officier  supérieur  inspecteur  prononce  la  réforme  de  ceux  qui  ne  sont  plm 
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aptes  à  servir,  et  donne  un  avis  motivé  sur  la  demande  d'indemnité  qui  peut  en 
être  ]a  suite,  d'après  les  dispositions  de  l'Article  88  ci-après. 

Art.  88.  Si  un  membre  monté  de  la  gendarmerie  vient  à  perdre  son  cheval 
avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  années  prévu  à  l'Article  86,  il  lui  est   alloué: 

Si  le  cheval  a  été  tué,  est  mort,  ou  a  été  réformé  par  suite  de  blessures 
reçues  ou  de  maladies  contractées  dans  le  service,  une  indemnité  pour  perte  de 
chevaux  égale  aux  deux  tiers  de  l'indemnité  représentative  d'achat; 

Si  le  cheval  est  mort  ou  a  été  réformé  par  suite  d'une  maladie  epidémique 
ou  contagieuse,  ou  d'une  affection  accidentelle  autre  que  celles  prévues  à  l'alinéa 
précédent,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  l'indenmité  représentative  d'achat. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  demande  adressée  au  Conseil  d'Administration  du 
corps  pour  le  paiement  de  cette  indenmité  est  accompagnée  d'un  procès-verbal  de  perte 
ou  de  vente,  d'un  certificat  du  vétérinaire,  et  d'un  Rapport  spécial  du  Commandant 
de  section  ou  de  compagnie  dégageant  la  responsabilité  du  propriétaire  du  cheval. 

Le  prix  de  vente  du  cheval  réformé  est  porté  en  déduction  des  indemnités 
prévues  aux  alinéas  précédents. 

Art.  89.  Pour  la  remonte  des  hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie  mobile  à 
cheval,  il  est  formé  une  Commission  d'achat  composée:  du  Commandant  du  demi* 
escadron,  d'un  officier,  et  d'un  vétérinaire. 

Le  cheval  est  présenté  à  la  Commission  par  le  sous-officier,  brigadier  ou 
gendarme  intéressé;  la  Commission  décide  de  l'admission  ou  du  rejet  du  cheval, 
sans  intervenir  dans  la  discussion  du  prix. 

L'indemnité  représentative  d'achat  est  versée  aux  mains  du  gendarme  aussitôt 
après  la  réception  du  cheval. 

Art.  90.  U  est  alloué  à  tous  les  membres  montés  de  la  gendarmerie  départe- 
mentale, pour  chacun  des  chevaux  auxquels  ils  ont  droit  et  à  défaut  de  rations  de 
fourrages  directement  fournies  par  les  magasincf  militaires,  une  indemnité  journa- 
lière de  fourrages  dont  le  chiffre  est  fixé  comme  il  suit:  — 

Chevaux  d'officiers:  par  cheval  et  par  jour,  4  piastres; 

Chevaux  de  troupe:  par  cheval  et  par  jour,  3^  piastres. 

Cette  indemnité  est  payée  par  mois,  à  terme  échu,  et  pour  autant  de  jours 
que  le  cheval  a  figuré  sur  les  contrôles  de  la  compagnie. 

S'il  ressort  des  observations  faites,  lors  de  deux  revues  suscessives,  par  les 
Commandants  de  section,  qu'un  gendarme  abuse  de  la  liberté  relative  qui  lui  est 
laissée  pour  ne  pas  nourrir  convenablement  son  cheval,  le  Commandant  de  com- 
pagnie peut,  en  dehors  de  punition  disciplinaire  infligée  à  l'homme,  ordonner  que 
le  cheval  en  question  soit  temporairement  nourri  par  les  soins  du  chef  de  la 
brigade  qui  reçoit,  pendant  ce  temps,  l'indemnité  représentative  des  fourrages. 

Art.  91.  £n  ce  qui  concerne  la  gendarmerie  mobile,  les  fourrages  sont 
achetés  directement  par  la  Commission  de  remonte  de  l'escadron. 

Le  corps  reçoit  à  cet  effet  le  montant  de  l'indemnité  représentative  de  fourra- 
ges pour  tous  les  chevaux  inscrits  sur  les  contrôles.  Cette  indemnité  est  payée 
par  mois  et  d'avance.  Les  paiements  aux  fournisseurs  sont  faits  par  les  soins  de 
l'officier  trésorier  sur  la  présentation  des  bons  de  livraisons  fournis  par  le  corps. 

S'il  vient  à  être  formé  un  détachement  trop  faible  pour  que  le  fonctionnement 
de  ce  service  puisse  être  assuré,  les  hommes  perçoivent  directement  l'indemnité 
dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  de  la  gendarmerie  départementale. 

VIII. — Solde. — Indemnités. —  Gratifications. 

Art.  92.  Le  service  de  la  solde  a  pour  objet  de  pourvoir  à  toutes  les 
prestations  en  deniers  attribuées,  soit  individuellement  aux  membres  de  tous  grades 
du  corps  de  la  gendarmerie,  soit  collectivement  aux  compagnies  ou  au  corps  mobile 
dont  ils  font  partie. 

Les  prestations  qui  ressortissent  du  service  de  la  solde  sont:— 

La  solde  ;  les  accessoires  de  solde  ;  les  gratifications  et  indemnités  extraordinaires. 

Sauf  le  cas  de  guerre,  ces  prestations,  sont  affectées  à  toutes  les  dépenses  de  sub- 
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tistance,  de  chauffage  et  d'éclairage  auxquelles  les  membres  du  corps  de  la  gen- 
darmerie sont  tenus  de  pourvoir  eux-mêmes. 

Art.  93.    On  distingue  deux  espèces  principales  de  solde:— 

La  solde  d'activité;  et  la  solde  de  non  activité. 

Art.  94.  Aucun  membre  de  la  gendarmerie  ne  peut  jouir  de  la  solde  d'activité 
s'il  n'est  en  activité  de  service  ;  l'activité  commence  pour  lui  du  jour  où  il  a  prêté 
le  serment  indiqué  à  TArticle  1  ci-dessus. 

Le  droit  à  la  solde  d'activité  cesse: — 

Pour  les  officiers  de  la  gendarmerie,  le  lendemain  du  jour  ou  ils  ont  reçu  :  la 
notification  de  leur  suspension,  de  leur  révocation,  de  l'admission  de  leur  démission, 
ou  de  leur  mise  à  la  retraite; 

Pour  les  hommes  de  troupe,  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  reçu  :  leur  congé 
définitif,  l'avis  de  leur  admission  à  la  retraite  ou,  sans  autre  notification,  le  lende- 
main du  jour  où  expire  leur  engagement. 

Art.  95.  Jusqu'au  premier  budget  voté  par  l'Assemblée  Provinciale,  la  solde 
d'activité,  pour  les  membres  de  la  gendarmerie  des  différents  grades,  qui  ne  sont 
pas  liés  au  service  par  des  contrats  personnels  et  spéciaux,  est  fixée  par  le 
Tableau  ci-après. 


Grades. 


Colonel 

Lieutenant-Colonel  .    . 

Major 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-Lieutenant  .    .    .    . 

Maréchal-des-logis  Chef 
Maréchal-des -logis  .     .     . 

Brigadier 

Gendarme  de  Ire  Classe  , 
„  2me  Classe 


Par  An.  Par  Mois. 


L  T. 

h  T. 

480 

40 

360 

30 

300 

25 

192 

16 

156 

13 

182 

11 

Piastres. 

Piastres. 

4,800 

400 

4,000 

350 

3,600 

800 

8,000 

250 

2,640 

220 

La  solde  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  à  cheval  est  augmentée  :— 

De    2  piastres  par  jour  pour  les  sous-officiers; 

De  60  paras  „  „      brigadiers; 

De  40  paras  „  „      gendarmes. 

Art.  96.  La  solde  des  membres  du  corps,  liés  an  service  en  vertu  de  contrats 
est  fixée,  pour  chacun  d'eux,  par  le  contrat  lui-même.  Ces  contrats  sont  établis 
pour  une  durée  de  trois  ans  au  moins  et  six  ans  au  plus  ;  leur  résiliation  anticipée 
donne  droit  au  paiement  à  l'intéressé  d'un  délit  pécuniaire  égal  à  la  moitié  de  la 
solde  d'activité  pour  le  nombre  d'années  restant  à  courir. 

Art.  97.  La  solde  est  payée,  pour  les  membres  de  tous  grades  de  la  gendar- 
merie, par  mois  et  à  terme  échu,  à  raison  du  nombre  de  journées  passés  en  activité 
dans  le  mois. 

Le  mois  est  toujours  calculé  à  raison  de  trente  jours. 

Art.  98.  La  solde  est  réduite  à  la  moitié  du  Tarif  pour  tout  militaire  de  la 
gendarmerie  qui  jouit  d'un  congé  d'une  durée  supérieure  à  trente  jours,  à  moins 
qu'une  décision  spéciale  dn  Gouverneur-Général  ne  lui  accorde  exceptionellement 
la  solde  entière.  La  durée  des  congés  à  solde  entière  ne  peut,  sauf  le  cas  de 
maladie,  dépasser  deux  mois  consécutifs. 

L'indemnité  représentative  de  fourrages  continue  à  être  payée  à  tout  militaire 
de  la  gendarmerie  en  congé,  pour  les  chevaux  dont  il  est  régulièreDieiit  pourvu. 
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D'une  manière  générale  et  sauf  le  cas  de  délégation  prévu  à  l'Article  102 
ci-après,  la  solde  de  congé  est  payée  seulement  an  retour  de  Tofficier,  du  sous- 
officier,  du  brigadier,  ou  du  gendarme  en  congé. 

Art.  99.  Le  membre  de  la  gendarmerie  qui  dépasse  de  plus  de  vingt-quatre 
heures  la  durée  de  son  congé  ou  de  sa  permission,  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
être  privé  de  tout  rappel  de  solde  par  décision  du  Commandant  de  la  milice  et 
de  la  gendarmerie. 

L'indemnité  représentative  de  fourrages  est  payée  mensuellement,  en  l'absence 
du  membre  de  la  gendarmerie  en  congé,  aux  mains  de  son  fondé  de  pouvoirs  ac- 
crédité près  du  Commandant  de  compagnie  ou  du  Conseil  d'Administration  du  corps. 

Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes  allant  en  congé  sont 
payés  de  leur  solde  d'activité  jusqu'au  jour  de  leur  départ  exclusivement;  ils  re- 
couvrent leurs  droits  à  la  solde  entière  à  compter  du  lendemain  du  jour  où  ils 
rentrent  à  leur  poste. 

Art.  100.  La  solde  de  tout  membre  du  corps  de  la  gendarmerie  à  l'hôpital 
est  égale  à  la  solde  d'activité,  déduction  faite  du  prix  des  journées  de  traitement, 
qui  sont  directement  payées  à  l'hôpital  par  les  soins  des  Commandants  de  com- 
pagnie ou  du  Conseil  d'Administration  du  corps. 

Art.  101.  Les  officiers  aux  arrêts  de  rigueur  ou  en  prison,  les  sous-officiers, 
brigadiers ,  et  gendarmes  à  qui  il  a  été  infligé  une  peine  disciplinaire  de  prison, 
et  tous  les  membres  du  corps  en  jugement  ou  en  détention  reçoivent,  pendant  ce 
temps  et  aux  dates  assignées  pour  le  paiement  de  la  solde  d'activité,  une  solde 
égale ,  pour  les  officiers  à  la  moitié  ,  pour  les  hommes  de  troupe  aux  deux  tiers 
de  la  solde  d'activité. 

Art  102.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes  en  mission,  en 
campagne,  ou  en  congé  régulier,  ont  la  faculté  de  déléguer,  en  faveur  de  leur  famille 
ou  de  toute  autre  personne,  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  la  solde  du  grade 
dont  ils  sont  pourvus  au  moment  de  leur  départ. 

Ils  doivent,  à  cet  effet,  remettre,  avant  leur  départ,  au  Commandant  de  la 
compagnie  ou  au  Conseil  d'Administration  du  corps,  une  déclaration  écrite,  signée 
par  deux  témoins  et  indiquant  le  chififre  de  la  portion  déléguée,  les  époques  de 
paiement  et  la  personne  ou  les  personnes  en  faveur  de  qui  la  délégation  est  consentie. 

Les  délégations  ne  sont  valables  que  pour  une  année;  elles  peuvent  être 
renouvelées  avec  l'approbation  du  Conseil  d'Administration  du  corps. 

Art.  103.  Tout  membre  de  la  gendarmerie  envoyé,  par  un  ordre  spécial,  en 
mission  extraordinaire  hors  des  limites  de  son  ressort  a  droit  : 

1.  A  une  indemnité  de  déplacement  ; 

2.  A  des  frais  de  route  calculés  en  raison  de  la  distance  parcourue. 

Il  peut  également,  par  décision  du  Gouverneur-Général,  être  alloué  une  indem- 
nité, dite  de  rassemblement,  à  tous  les  membres  du  corps  employés  dans  une  lo- 
calité où  les  circonstances  ou  la  réunion  momentanée  de  nombreuses  troupes  ren- 
dent les  conditions  de  la  vie  plus  onéreuses. 

Art.  104.  L'indemnité  de  déplacement  est  payée  à  raison  du  nombre  de  jours 
passés  en  dehors  des  limites  du  ressort  ordinaire  de  l'officier,  sous  officier,  brigadier, 
ou  gendarme. 

Elle  est  de: 

30  piastres  par  jour  pour  les  officiers  supérieurs; 

20  piastres  par  jour  pour  les  officiers  subalternes; 
5  piastres  par  jour  pour  les  sous-officiers  et  brigadiers  ; 
3  piastres  par  jour  pour  les  sous-officiers  et  gendarmes. 

Art.  105.  Les  n-ais  de  route  sont  alloués  en  raison  de  la  distance  kilo- 
métrique; ils  sont  payés  d'avance  toutes  les  fois  que  l'officier  ou  gendarme  en 
fait  la  demande. 

Si  le  voyage  se  fait  par  les  routes  de  terre,  les  frais  de  route  sont  payés: 

Pour  les  officiers  supérieurs,  à  raison  de  3  piastres  par  kilomètre;  pour  les 
officiers  subalternes,  à  raison  de  2  piastres  par  kilomètre  ;  pour  les  sous-officiers, 
brigadiers,  et  gendarmes,  à  raison  d'une  \  piastre  par  kilomètre. 
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Si  le  voyage  se  fait  par  mer  ou  par  chemin  de  fer,  les  frais  de  route  sont 
égaux  au  prix  du  passage  sur  les  paquebots  ou  chemins  de  fer  : 

En  première  classe  pour  les  officiers  supérieurs; 

En  deuxième  classe  pour  les  officiers  subalternes: 

En  troisième  classe  pour  les  sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes. 

Art.  lOG.  Le  taux  de  l'indemnité  de  rassemblement  et  celui  des  frais  de 
route  pour  les  exceptionnels,  tels  qu'un  voyage  en  mer  sur  des  points  où  il  n'existe 
pas  de  service  régulier  de  bateaux,  &c.  .  .  .,  sont  fixés  par  décisions  spéciales  du 
Gouverneur-Général . 

Art.  107.  Les  frais  de  route  et  Tiudemnité  de  déplacement  ne  sont  pas  alloués 
aux  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie  pour  leurs  tournées  réglementaires.  Il 
est  fait  exception  à  cette  règle  pour  les  inspections  de  Tofficier  supérieur  inspecteur 
et  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Art.  108.  La  haute-paie  journalière  d'ancienneté  prévue  au  Chapitre  Xm, 
Article  27,  est  de  20  paras  par  jour  ;  elle  est  payée  à  partir  du  premier  jour  de 
la  cinquième  année  de  service  dans  la  gendarmerie. 

Art.  109.  La  haute-paie  s'augmente  annuellement  de  20  paras  pour  les  sous- 
officiers  et  de  10  paras  pour  les  brigadiers  et  gendarmes  de  façon  à  atteindre,  le 
premier  jour  de  la  huitième  année,  la  somme  de  2  piastres  pour  les  sous-officiers 
et  de  50  paras  pour  les  brigadiers  et  les  gendarmes. 

A  partir  de  ce  point,  la  haute-paie  journalière  cesse  de  croître  et  demeure 
constante  pour  les  hommes  de  troupe  rengagés,  quel  que  soit  leur  grade. 

Art.  110.  Lorsque  les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie  ne  sont  pas  logés 
dans  les  bâtiments  spéciaux,  fournis  et  meublés  aux  frais  des  départements  et  de 
la  province,  il  leur  est  alloué  une  indemnité  de  logement  et  d'ameublement  fixée 
comme  il  suit: 

Pour  les  officiers  supérieurs,  L  T.  8  par  mois; 

Pour  les  capitaines,  L  T.  5  par  mois; 

Pour  les  lieutenants  et  sous-lieuteuants,  L  T.  2|  par  mois. 

L'indemnité  de  logement  continue  à  être  payée  aux  officiers  en  permission 
dont  l'absence  ne  dépasse  pas  trente  jours,  aux  officiers  malades,  en  traitement 
chez  eux  ou  à  l'hôpital. 

Art.  111.  Une  indemnité  spéciale  de  frais  de  bureau  est  allouée:— 

Au  Chef  de  la  Chancellerie;  à  l'officier  trésorier;  à  l'officier  d'habillement; 
aux  Conmiandants  de  compagnie;  aux  Commandants  de  section;  aux  Commandants 
de  brigade. 

Le  chiffre  de  ces  indenmités  est  ûxé  annuellement  par  le  Gouverneur-Général 
en  raison  des  besoins  constatés  et  dans  les  limites  des  crédits  alloués. 

Art.  112.  Tout  sous-officer,  brigadier,  ou  gendarme  a  droit,  depuis  le  moment 
de  son  entrée  au  service,  s'il  n'est  logé  chez  l'habitant,  à  une  indemnité  journalière 
de  literie  de  20  paras. 

Cette  indemnité  n'est  pas  payé  aux  hommes  de  la  gendarmerie  mobile,  sMls 
sont  logés  en  caserne  et  pourvus  de  lits  de  troupe. 

Art.  113.  Les  sous-officiers  promus  officiers  de  gendarmerie  reçoivent  une 
gratification  de  première  mise  et  d'équipement  fixée: — 

Pour  l'arme  à  cheval  à  L  T.  20; 
Pour  l'arme  à  pied  à  L  T.  15. 

Art.  114.  Les  gratifications  pour  bons  services  prévues  à  l'Article  10  du 
présent  Eèglement  peuvent  être  appliquées  aux  officiers  eux-mêmes  jusqu'aux 
grade  de  capitaine  inclusivement.  Leur  chiffre  est  ûxé  par  la  décision  du  Gouver- 
neur-Général qui  les  accorde;  elles  sont  prélevées  sur  un  fonds  spécial  de 
gratifications  et  de  secours. 

Il  en  est  de  même  pour  les  gratifications,  renouvenables  ou  non,  accordées  à 
d'anciens  membres  du  corps  de  la  gendarmerie,  malades  ou  infirmes,  à  leurs  veuves, 
ou  à  leurs  orphelins. 

Art.  115.  La  solde  de  non-activité  est  due  seulement  aux  officiers  suspendus 
par  mesure  de  discipline  ou  pour  infirmités  temporaires. 
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Dans  le  premier  cas  elle  est: — 

Pour  les  officiers  supérieurs,  lies  ou  non  au  service  par  contrat,  de  la  moitié 
de  leur  solde  sans  accessoires;  pour  les  officiers  subalternes  des  deux  tiers  de 
leur  solde  sans  accessoires. 

Dans  le  deuxième  cas  elle  est; 

Pour  les  officiers  supérieurs,  liés  ou  non  au  service  par  contrat,  des  deux 
tiers  de  la  solde  sans  accessoires;  pour  les  officiers  subalternes,  des  trois  quarts 
de  la  solde  sans  accessoires. 

IX. — Eahïllement. — Equipement. — Harnachement, — Armement, 

Art.  116.  La  tenue  des  gendarmes  à  cheval  de  la  gendarmerie  départementale 
est  la  suivante:  — 

Tunique  non  ajustée  en  drap  bleu  du  pays,  avec  deux  rangs  de  six  boutons 
en  cuivre  uni  et  serrée  derrière  par  une  patte  à  deux  boutons.  Parements  et 
passepoils  rouges  au  bord  de  la  tunique,  aux  coutures  et  an  tour  des  manches. 
Col  en  drap  de  fond  orné  sur  le  devant  de  pattes  rouges  fixées  par  un  bouton. 
Pattes  d'épaules  en  drap  rouge. 

Pantalon  de  même  étoffe  que  la  tunique  avec  passepoil  rouge. 

Bottes,  avec  éperons  en  fer  poli,  portées  par  dessus  le  pantalon. 

Aiguillettes  en  laine  rouge  portées  sur  Pépaule  droite. 

Ceinture  rouge  à  filets  bleus  portée  par  dessus  la  tunique. 

Capote  en  drap  gris  du  pays,  avec  deux  rangs  de  six  boutons  en  cuivre  uni, 
pattes  d'épanles  en  drap  rouge,  et  serrée  derrière  par  une  patte  à  deux  boutons. 

Bachelik  en  drap  gris. 

Les  hommes  à  cheval  de  la  gendarmerie  mobile  ont  le  même  uniforme,  avec 
cette  différence  que  les  revers,  pattes,  et  passepoils  sont  en  drap  blanc  au  lieu 
d*être  rouges;  les  aiguillettes  sont  en  coton  blanc,  les  boutons  sont  blancs. 

Art.  117.  La  tenue  des  gendarmes  à  pied  de  la  gendarmerie  départementale 
est  du  même  modèle  que  celle  de  la  gendarmerie  à  cheval,  avec  cette  différence 
que  la  tunique  et  le  pantalon  sont  en  drap  gris  du  pays  et  que  les  hommes  ne 
portent  pas  d'éperons. 

Les  gendarmes  à  pied  de  la  gendarmerie  mobile  ont  le  même  uniforme  que 
ceux  de  la  gendarmerie  départementale,  avec  pattes,  revers  et  passepoils  en  drap 
blanc,  aiguillettes  en  coton  blanc  et  boutons  blancs. 

En  été,  les  gendarmes  à  pied  et  à  cheval  remplacent  la  tunique  en  drap  par 
une  blouse  en  toile  blanche  avec  pattes  d'épaules  mobiles  en  drap  rouge  ;  la  blouse 
se  porte  sans  aiguillettes. 

Art.  118.  Les  grades  sont  marqués:  pour  les  brigadiers,  par  une  double  tresse 
en  laine  blanche  ou  rouge  cousue  transversalement  sur  la  patte  d'épaule  ;  pour  les 
Maréchaux -deS'logis,  par  un  galon  d'or  ou  d'argent  posé  sur  le  haut  du  col  et  sur 
les  revers  des  manches  de  la  tunique  ou  de  la  capote,  et  par  une  triple  tresse  en 
laine  rouge  ou  blanche  sur  la  patte  d'épaule;  pour  les  Maréchaux-des-logis-chefs, 
par  un  galon  d'or  ou  d'argent  posé  dans  les  mêmes  conditions  au  col  et  aux  man- 
ches et  par  un  galon  de  métal  de  même  largeur  posé  sur  la  patte  d'épaule. 

Art.  119.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  départementale  et  de  la  gendarmerie 
mobile  ont  un  uniforme  de  la  même  couleur  et  du  même  modèle  que  celui  de  leurs 
hommes.  Ils  portent  les  aiguillettes  en  or  et  les  boutons  dorés,  dans  la  gendar- 
merie départementale;  les  aiguillettes  d'argent  et  les  boutons  argentés,  dans  la 
gendarmerie  mobile. 

Tous  les  officiers,  étant  montés,  portent  les  éperons  d'ordonnance.  Tons  ont 
également  la  ceinture  tressée  en  soie  rouge  et  or,  on  en  soie  rouge  et  argent. 

Les  grades  se  distinguent,  comme  dans  les  corps  provisoires  organisés  pendant 
l'occupation ,  par  des  étoiles  posées  sur  des  pattes  d'épaules  en  or  ou  en  argent 
suivant  le  métal  du  bouton. 

Art.  120.  L'équipement  et  l'armement  des  hommes  à  cheval  de  la  gendarmerie 
se  compose: 
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D'un  kalpak  en  peau  de  mouton  noir  frisé,  avec  dessus  en  drap  rouge,  orné, 
sur  le  devant,  d'un  écusson  en  cuivre  avec  l'inscription  :  ^Gendarmerie  Indigène." 

D'un  cordon  de  revolver  de  la  couleur  des  aiguillettes; 

D'un  sifflet  pendu  à  un  cordon  noir; 

D'un  sabre  de  cavalerie,  avec  fourreau  en  métal,  suspendu  à  un  ceinturon  à 
deux  bélières  en  cuir  rouge  ou  blanc  se  portant  sous  la  tunique; 

D'une  dragonne  en  cuir  rouge  ou  blanc; 

D'une  plaque  de  forme  ovale ,  en  cuivre  poli ,  placée  au  côté  gauche  de  la 
poitrine  et  portant  le  numéro  d'ordre  du  sous-oflScier,  brigadier,  ou  gendarme; 

D'une  cartouchière  en  cuire  fauve,  pour  le  service  à  cheval; 

D'un  revolver  d'ordonnance,  avec  étui  en  cuir  fauve  fixé  au  côte  droit  du 
ceinturon; 

D'un  fusil  de  cavalerie  du  système  adopté  pour  la  milice  ;  ce  fusil  ne  se  porte 
que  pour  le  service  à  cheval. 

L'équipement  et  l'armement  des  gendarmes  à  pied  se  compose,  outre  le  kalpak, 
le  cordon  de  revolver,  le  sifflet,  la  plaque  numérotée  et  le  revolver: 

D'un  fusil  d'infanterie; 

D'un  sabre  Circassien  suspendu  par  un  baudrier  en  cuir  noir  porté  sur 
l'épaule  droite; 

D'une  cartouchière  en  cuir  noir  et  d'un  sac-musette  en  toile  pour  le  service 
extérieur  ou  en  troupe. 

Art.  121.  Les  officiers  ont:  le  kalpak  avec  écusson  en  enivre  doré  ou  argenté, 
le  cordon  de  revolver  en  or  ou  en  argent,  le  sabre  d'officier  de  cavalerie  avec  cein- 
turon, bélières,  et  dragonne  en  or  ou  en  argent,  et  le  revolver  d'ordonnance. 

Hors  du  service  et  pendant  l'été,  quand  l'ordre  en  est  donné  par  le  Comman- 
dant de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  on  peut  substituer  au  kalpak  d'ordonnance 
un  bonnet  de  police.  Cette  coiffure  est  de  même  étoffe  et  de  même  couleur  que 
la  tunique,  avec  un  bandeau  de  la  couleur  de  la  patte  d'épaule  des  hommes  de 
troupe.  Les  grades  des  officiers  sont  marqués,  sur  le  bonnet  de  police,  par  des 
soutaches  d'or  ou  d'argent. 

Art.  122.  Le  harnachement  se  compose  jusqu'à  nouvel  ordre ,  de  la  selle  et 
de  la  bride  Circassiennes. 

Art.  123.  Les  effets  d'habillement,  d'équipement,  et  d'armement,  ainsi  que  le 
linge  et  la  chaussure,  sont  fournis  aux  hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie  par 
les  magasins  du  corps. 

Chaque  homme  reçoit  en  double  la  tunique,  le  pantalon,  les  bottes,  la  blouse 
d'été  ;  en  simple  tous  les  autres  effets. 

La  durée  réglementaire  des  effets  est  de  :  — 

Dix-huit  mois  pour  la  tunique  ;  un  an  pour  le  pantalon  ;  deux  ans  pour  la 
ca])ote  ;  deux  ans  pour  le  bachelik  ;  un  an  pour  le  kalpak  ;  un  an  pour  les  aiguillettes  ; 
un  an  pour  la  ceinture;  deux  ans  pour  le  cordon  de  revolver;  deux  ans  pour  le 
ceinturon  et  la  dragonne;  six  ans  pour  l'étui  de  revolver;  six  ans  pour  le  bau- 
drier de  sabre;  six  ans  pour  la  cartouchière;  six  ans  pour  la  bretelle  de  fusil. 

L'écusson  du  kalpak,  la  plaque  numérotée,  le  sabre,  le  revolver,  et  le  fusil 
restent  indéfiniment  en  service.  Leur  remplacement  ou  les  réparations  nécessitées 
par  la  négligence  sont  imputées  à  la  charge  de  l'homme,  sans  préjudice  des  dis- 
positions pénales  pour  vente,  abandon,  ou  dégradation  volontaire  d'armes  ou  d'effets. 

Art.  124.  Les  effets  d'habillement,  d'équipement,  et  d'armement  sont  déposés 
dans  un  magasin  central  placé  sous  la  surveillance  directe  de  l'officier  d'habille- 
ment du  corps  de  la  gendarmerie. 

n  est  créé,  dans  chaque  compagnie  départementale,  nn  petit  dépôt  destiné  à 
subvenir  au  remplacement  normal  des  ^ets  en  cours  de  service  dans  la  compagnie; 
ces  dépôts  sont  placés  sous  la  surveillance  du  Commandant  de  chaque  compagnie, 
qui  est  responsable  de  leur  gestion,  et,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  de  la  con- 
servation des  effets. 

Les  livraisons  et  remplacements  d'eUtels  sont  ordonnés,  dans  chaque  compagnie, 
par  le  Capitaine  commandant  la  compagnie,  sur  la  présentation  d'un  bon  nomâatif 
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établi  par  le  Commandant  de  section.  Avant  d*être  livrés  à  Thomme,  ils  sont 
empreints  des  marques  particulières  au  corps  et  à  la  compagnie  et  du  numéro 
matricule  de  Thomme. 

Il  est  fait  mention  de  la  livraison  sur  le  livret  individuel  de  Phomme,  avec 
indication  de  la  durée  et  du  prix  de  Teffet. 

Les  livraison  d'effets ,  pour  les  hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie  mobile, 
sont  faites  directement  au  magasin  du  corps,  comme  il  est  indiqué  à  TArticIe 
147  ci-après. 

Art.  125.  Les  effets  appartenant  à  tout  homme  de  troupe  de  la  gendarmerie 
arrivé  au  terme  de  son  engagement  et  non  rengagé,  licencié  retraité,  ou  mort, 
sont  versés  au  magasin  de  la  compagnie  s'ils  n'ont  pas  atteint  le  terme  de  leur 
durée  légale. 

Ces  effets  peuvent  être  distribués  de  nouveau  comme  effets  de  seconde  tenue, 
avec  une  durée  réduite  de  tout  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  déjà  été  en  service. 

Art.  126.  Tout  remplacement  d'effets  opéré  avant  le  terme  réglementaire  peut 
donner  lieu  à  une  retenue  faite  sur  la  solde  de  l'homme  et  calculée  d'après  la 
longueur  de  l'anticipation  et  le  prix  d'achat  de  l'effet. 

Art.  127.  L'achat  des  effets  de  harnachement,  d'écurie,  et  de  pansage  reste 
à  la  charge  des  hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie. 

Les  effets  sont  fournis,  contre  remboursement,  par  les  magasins  du  corps. 

X. — Administration. 

Art.  128.  L'Administration  et  la  comptabilité  générale  du  corps  de  la  gen- 
darmerie sont  dirigées  par  le  Conseil  d'Administration,  dont  la  composition  est 
déterminée  à  l'Article  14  du  Chapitre  XIII  du  Statut. 

Les  deux  agents  d'exécution  directs  de  ce  Conseil,  sont  l'ofiicier  trésorier 
et  l'officier  d'habillement. 

Art.  129.  L'officier  trésorier  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  près  du 
Conseil  d'Administration.  Il  est  chargé,  sous  la  direction  et  la  surveillance  de 
ce  Conseil,  de  faire  toutes  les  recettes  et  d'acquitter  toutes  les  dépenses  prévues 
par  les  règlements.  Il  est  responsable  de  tous  les  fonds  qu'il  a  été  chargé  de  recevoir, 
jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  versés  dans  la  Caisse  du  corps,  et  de  ceux  que  le  Conseil 
met  à  sa  disposition  pour  les  dépenses  du  corps.  Il  est  également  responsable 
envers  le  Conseil  d'Administration,  de  la  régularité  des  paiements  et  de  la  tenue 
de  ses  registres. 

Il  correspond ,  en  qualité  de  secrétaire  du  Conseil  d'Administration ,  avec  les 
Commandants  de  la  compagnie  et  de  section,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
ik  la  solde,  aux  indemnités,  aux  gratifications,  et  à  la  transmission  des  mandats, 
pièces  comptables,  imprimés,  &c. 

Il  tient  les  registres  dont  le  détail  est  donné  ci-après,  et,  en  particulier,  les 
Registres-Matricules  des  officiers,  sous- officiers,  brigadiers,  et  gendarmes. 

Art.  130.  L'officier  d'habillement  est  membre  responsable  du  Conseil  d'Admi- 
nistration. Il  est,  en  outre,  personnellement  responsable  des  étoffes,  matières,  et 
effets  de  toute  nature  versés  dans  les  magasins  du  corps,  ainsi  que  de  la  régularité 
des  distributions  et  de  la  tenue  des  registres. 

Il  est  chargé,  sous  la  direction  et  le  contrôle  du  Conseil  d'Administration,  de 
la  réception  des  effes  d'habillement,  d'équipement,  et  de  harnachement  livrés  par 
le  commerce,  et  de  leur  distribution.   U  l'est  également  en  ce  qui  concerne  l'armement. 

n  rédige  les  marchés  soumis  à  l'approbation  du  Conseil,  et  la  correspondance 
avec  les  fournisseurs  ou  avec  les  Commandants  de  compagnie,  pour  tout  ce  qui 
concerne  son  service. 

Art.  131.  Le  Conseil  d'Administration  du  corps  de  la  gendarmerie  gère  di- 
rectement la  compagnie  et  le  demi-escadron  de  la  gendarmerie  mobile. 

Art.  132.  Les  écritures  et  opérations  auxquelles  donne  lieu  l'administration 
et  la  comptabilité  du  corps  sont  consignées  dans  une  série  de  registres  et  docu- 
ments dont  les  principaux  sont  indiqués  ci-après:— 
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Registres  tenus  par  le  Trésorier. 

1.  Registres  des  délibératioDS  du  Conseil  d'Administration. 

2.  Registre  de  correspondance  du  Conseil. 

3.  Registre-Matricule  des  officiers. 

4.  Registre-Matricule  des  hommes  de  troupe. 

5.  Registre-Matricule  des  chevaux. 

6.  Registres  des  situations  journalières  de  Teffectif. 

7.  Livret  de  solde. 

8.  Carnet  de  caisse. 

9.  Livret  des  comptes  ouverts  avec  le  Trésor. 

10.  Registre-journal  des  recettes  et  dépenses. 

11.  Registre  de  centralisation  des  recettes  et  dépenses. 

12.  Registre  du  service  des  indemnitéi  de  route  et  de  déplacement. 

13.  Carnet  des  fonds  divers. 

14.  Registre  des   comptes   ouverts  avec  la  gendarmerie  mobile  et   avec  les 
compagnies. 

Registres  tenus  par  V Officier  ^Habillement. 

1.  Registre-journal  des  entrées  et  sorties  du  magasin  central  du  corps. 

2.  Registres  des  inventaires. 

3.  Registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  l'habillement,  de 
réquipement,  et  de  Parmement. 

4.  Registre  des  recettes  et  consommations  du  service  du  harnachement. 

5.  Registre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies  et  avec  la  gendar- 
merie mobile. 

6.  Livret  d'armement. 

7.  Contrôle  générale  des  armes. 

8.  Livret  des  munitions. 

Art.  133.  Les  Commandants  de  compagnie  de  la  gendarmerie  départementale 
remplissent,  pour  leur  compagnie,  les  fonctions  d'officiers  trésoriers  et  d'officiers 
d*habillement  ;  ils  sont  responsables  des  fonds  en  caisse  et  de  la  conservation  et  de 
la  distribution  des  effets  et  des  armes  déposés  dans  le  magasin  de  la  compagnie. 

A  ce  titre ,  ils  sont  en  correspondance  directe  avec  l'officier  trésorier  et  avec 
l'officier  d'habillement  du  corps  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  service  des  prestations 
en  argent  et  en  nature  dues  à  leur  compagnie. 

Ils  tiennent,  à  cet  effet  : — 

1.  Un  registre  de  correspondance  avec  le  trésorier  et  avec  l'officier  d'habillement 

2.  Un  registre-Matricule  des  officiers,  des  hommes,  et  des  chevaux  de  leur 
compagnie  ; 

3.  Un  registre  des  situations  journalières  d'effectif; 

4.  Un  registre  journalier  des  recettes  et  dépenses  ; 

5.  Un  livret  de  solde; 

6.  Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  Thabillement,  de 
l'équipement,  de  Tarmement,  et  du  harnachement; 

7.  Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  brigades; 

8.  Un  livret  d'armement; 

9.  Un  livret  des  munitions. 

Art.  134.  Les  Registres-Matricules  des  officiers  et  de  la  troupe  sont  destinés  à 
recevoir  l'inscription  détaillée:  de  l'état  civil  des  membres  du  corps;  de  leur 
signalement;  de  leurs  services;  &c. 

Les  Registres-Matricules  des  chevaux  sont  destinés  à  recevoir  les  inscriptions 
suivantes:  numéros  matricules  des  chevaux;  noms  des  officiers,  sous-officiers,  bri- 
gadiers, ou  gendarmes  qui  en  sont  détenteurs  ;  signalement  et  origine  des  chevaux  ; 
date  de  leur  réception  et  prix  d'achat;  prix  d'estimation  aux  différentes  reTues: 
date  et  cause  des  pertes. 
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Art.  135.  Los  registres  des  situations  journalières  d'effectif  sont  destinés  à 
recevoir,  jour  par  jour,  Tinscription  des  mutations  (tant  en  hommes  qu'en  chevaux) 
survenues  dans  le  corps  ou  dans  la  compagnie. 

Art.  136.  Le  registre-journal  reçoit  l'inscription  de  toutes  les  recettes  faites 
pour  le  compte  du  corps  ou  de  la  compagnie  et  de  toutes  les  sommes  qui  sortent 
de  la  Caisse  à  titre  de  paiement. 

Art.  137.  Le  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  Thabille- 
ment,  &c.,  est  destiné  à  recevoir  Tinscription  des  entrées  et  sorties  des  magasins; 
il  est  divisé  en  quatre  Chapitres: — 

Chapitre  1.  Effets  d'habillement;  Chapitre  2.  Effets  d'équipement;  Chapitre 
3.    Effets  de  harnachement;  Chapitre  4.    Armes  et  pièces  d'armes. 

Art.  138.  Le  registre  des  comptes  ouverts  est  destiné  à  recevoir  l'inscription 
des  effets  et  des  armes  délivrés  aux  compagnies  par  le  magasin  central,  ou  aux 
brigades  par  les  magasins  de  compagnie. 

Art.  139.  Chaque  sous-officier,  brigadier,  et  gendarme  reçoit,  à  son  arrivée, 
un  livret  individuel  signé,  coté  et  paraphé,  par  le  Président  du  Conseil  d'Admini- 
stration, ou  par  le  Commandant  de  compagnie  dans  la  gendarmerie  départementale, 
sur  lequel  les  renseignements  qui  constituent  son  état  civil,  son  signalement,  et 
ses  services  sont  inscrits  d'après  le  Registre-Matricule. 

On  y  inscrit  en  outre  la  nomenclature  des  effets  délivrés,  avec  leur  prix  d'achat 
et  la  date  de  livraison  :  le  numéro  matricule,  le  signalement,  le  prix,  et  la  date  de 
réception  du  cheval;  le  numéro  des  armes,  àc.\  les  paiements  faits  au  titre  du 
service  de  la  solde;  les  paiements  faits  à  titre  d'indemnité. 

Ces  livrets  sont  arrêtés  et  signés  par  les  Commandants  de  compagnie  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  ;  après  avoir  reconnu  l'exactitude  de  leurs  comptes,  les  hommes 
signent  également  leur  livret. 

Art.  140.  Dans  chaque  compagnie,  pour  la  gendarmerie  départementale,  les 
officiers,  sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes  sont,  chaque  mois,  portés  sur  des 
feuilles  d'émargement  établies  par  brigade  et  donnant  le  total  à  recevoir  pour  le 
mois  écoulé,  tant  au  titre  de  la  solde  qu'au  titre  des  accessoires  et  des  indemnités. 

Ces  feuilles,  certifiées  par  le  commandant  de  la  compagnie,  sont  envoyées  aux 
Commandants  de  section,  avec  un  mandat  de  solde  payable  à  vue  à  la  Caisse  cantonale. 

Aussitôt  que  le  Commandant  de  section  a  reçu  de  l'agent  du  Trésor  le  mon- 
tant du  mandat,  il  paie  lui-même  tous  les  militaires  du  corps  présents  à  la  résidence, 
et  expédie,  par  la  voie  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre,  les  feuilles  d'émargement 
et  la  somme  afférente  à  chaque  brigade. 

Les  militaires  apposent  leur  signature  sur  la  feuille  d'émargement  au  moment 
où  le  paiement  leur  est  fait;  ces  feuilles  sont  renvonyées  ensuite  au  Commandant 
de  section,  qui  les  adresse  lui-même,  avec  un  bordereau  mensuel,  au  Commandant 
de  la  compagnie. 

Art.  141.  Chaque  paiement  individuel  de  solde  est  immédiatement  constaté 
par  l'inscription  au  livret  faite  par  l'officier,  sous-officier,  ou  brigadier  qui  a  fait 
le  paiement. 

Les  erreurs  commises  dans  le  décompte  des  journées  de  solde  ou  des  indem- 
nités ne  sont  jamais  un  prétexte  pour  ajourner  l'inscription. 

Art.  142.  Chaque  Commandant  de  compagnie  de  la  gendarmerie  départemen- 
tale conserve  par  devers  lui  les  feuilles  d'émargement  et  autres  pièces  comptables 
pour  les  mettre  à  l'appui  de  la  comptabilité  de  la  compagnie,  dont  il  fait  période- 
quement  l'envoi  au  Conseil  d'Administration,  selon  les  ordres  donnés  par  celui-ci. 

Art.  143.  Dans  la  gendarmerie  mobile,  la  solde  de  la  troupe  est  payée  par 
mois,  à  terme  échu;  elle  est  remise  par  le  Trésorier  au  Commandant  de  la  com- 
pagnie et  à  celui  du  demi-escadron  sur  production  d'un  état  certifié  et  acquitté. 

Le  montant  en  est  réparti  entre  les  ayants- droit  par  les  soins  de  l'un  et 
l'antre  de  ces  officiers. 

Art  144.  Il  est  établi  trimestriellement,  par  les  soins  de  l'officier  trésorier, 
aussitôt  qu'il  a  reçu  la  comptabilité  des  compagnies,  un  état  comparatif  des  allo- 
cations dues  aux  officiers,  sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes  ;  après  vérification, 
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il  est  paye  à  ceux  qui  ont  perçu  en  moins  le  complément  qui  leur  est  dû  et  imposé 
une  retenue  à  ceux  qui  ont  trop  perçu. 

Il  est  procédé  de  la  même  façon  pour  la  gendarmerie  mobile. 

Art.  145.  Les  efforts  de  toute  nature  sont,  en  exécution  des  marchés  passés, 
livrés  par  les  fournisseurs  au  Conseil  d'Administration  du  corps. 

Une  fois  reconnus  de  bonne  qualité  et  conformes  au  modèle,  ils  sont  déposés 
au  magasin  et  lenr  réception  est  constatée  au  registre  des  entrées  et  sorties  dn 
magasin  tenu  par  les  soins  de  Tofficier  d'habillement. 

Art.  146.  Les  envois  sont  faits  aux  compagnies  sur  la  remise  d'un  état  de 
demande  adressé  par  le  Commandant  de  compagnie  et  approuvé  par  le  Conseil 
d'Administration. 

La  réception  est  constatée  par  le  renvoi  de  la  lettre  de  voiture  sur  laquelle 
le  Commandant  de  compaîmie  destinataire  appose  son  récépissé. 

Art.  147.  Los  livraisons  d'effets  aux  sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes 
ont  lieu,  dans  chaque  compagnie,  par  les  soins  du  Commandant  de  compagnie  sur 
la  présentation  de  bons  nominatifs  signés  par  les  Commandants  de  section  et 
émargés  par  les  hommes. 

Ces  bons,  récapitulés  par  trimestre,  sont  mis  à  l'appui  d'un  état  général 
nominatif  établi  par  compagnie,  certifié  par  le  Commandant  de  compagnie,  et 
présentant,  dans  Tordre  des  Chapitres  du  registre  des  recettes  et  consommations  de 
la  compagnie,  le  détail  des  effets  livrés. 

Pour  les  hommes  de  la  gendarmerie  mobile,  les  livraisons  sont  faites  directe- 
ment au  magasin  du  corps  par  les  soins  de  l'officier  d'habillement,  sur  la  remise 
de  bons  établis  par  le  Commandant  de  compagnie,  ou  par  le  Commandant  du 
demi-escadron  et  en  leur  présence. 

Art.  148.  L'Administration  et  la  comptabilité  du  corps  de  la  gendarmerie  sont 
soumises  au  contrôle  de  l'officier  supérieur  directeur,  de  l'administration  et  du 
contrôle  à  l'Etat-Major  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Les  registres  et  pièces  à  l'appui  de  la  comptabilité  en  deniers  et  en  matières 
sont  remis  à  cet  officier  supérieur  ou  à  ses  délégués  toutes  les  fois  qu'ils  le 
requièrent  pour  leurs  vérifications. 

Les  fonds  existant  en  caisse  et  les  effets  en  magasins  lui  sont  présentés. 

Art.  149.  L'arrêté  des  comptes  du  corps  est  fait  annuellement  par  les  soins 
de  cet  officier  supérieur. 

Art.  150.  Les  registres,  états,  livrets,  et  pièces  de  toute  nature  relatifs  ao 
service,  à  l'administration,  et  à  la  comptabilité  du  corps  de  la  gendarmerie  sont 
établis  sur  des  modèles  et  formules  arrêtés  par  le  Commandant  de  la  milice  et  de 
la  gendarmerie. 

Ces  modèles  imprimés  sont  mis,  par  le  Conseil  d'Administration,  à  la  dlspositioo 
de  tous  les  ayants-droit. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  Chapitre  XIV:  ^Organisation  de 
la  Propriété  Foncière." 

Le  Baron  de  Ring  dit  qu'il  a  préparé,  avec  le  concours  de  M.  de  Braun- 
schweig ,  une  rédaction  du  Chapitre  sur  la  propriété  foncière,  plus  détaillée  qne 
celle  qui  avait  été  primitivement  soumise  à  la  Commission.  La  plupart  des  additions 
portent  sur  la  question  du  rachat  des  Vakoufs: 

^Cette  nouvelle  rédaction,"  ajoute  le  Commissaire  de  France,  „a  été  communi- 
quée par  moi  à  MM.  les  Commissaires  Ottomans,  qui,  sans  se  prononcer  définitive- 
ment sur  une  matière  au  sujet  de  laquelle  ils  n'ont  pas  d'instructions  précises  de 
la  Sublime  Porte ,  m'ont  cependant  suggéré  quelques  modifications  qui  rendraient, 
à  leur  avis,  le  projet  tel  qu'il  a  été  élaboré  par  M.  de  Braunschweig  et  par  moi, 
plus  conforme  aux  idées  du  Gouvernement  Ottoman.  Les  changements  reconunandés 
par  nos  collègues  de  Turquie  n'altèrent  d'ailleurs  en  rien  le  sens  libéral  dans 
lequel  nous  avions  conçu  la  réforme  à  introduire  dans  l'organisation  de  la  propri- 
été foncière.  A  mon  grand  regret,  son  Excellence  Assim  Pacha  et  Abro  Effasdi 
ne  se  sont  pas  prononcés  sur  la  question  desavoir  comment  et  sous  qvdle  toat 


Organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  651 

le«  établissements  pieux  recevront  Tidemnité  à  laquelle  ils  ont  droit.  Nous  avons 
pensé,  M.  de  Braunschweig  et  moi,  que  la  meilleure  manière  d'indemniser  ces 
établissements  consisterait  à  leur  délivrer  des  lettres  de  gage  au  porteur,  solide- 
ment garanties,  portant  un  intérêt  annuel,  amortissables  dans  une  période  de 
trente  ans  et  négociables  de  l'Empire.  MM.  les  Commissaires  Ottomans  n'ont  pas 
paru  goûter  cette  combinaison  sans  pourtant  la  rejeter  à  priori.  Ils  voudraient 
que  le  problème  ne  fût  pas  tranché  par  le  Statut. 

„VoicJ,  Messieurs,  le  texte  arrêté  entre  M.  de  Braunschweig  et  moi.  Je  n'hésite 
pas  à  confesser  qu'ils  nous  parait  à  tous  deux  susceptible  de  recevoir  encore  de 
notables  améliorations." 

Chapitre  XIV. — Organisation  de  la  Propriété  Foncière. 

Article  1er.  Au  plus  tard  à  la  deuxième  session  ordinaire  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale, le  Gouverneur-Général  présentera  à  celle-ci  trois  Projets  de  Loi  traitant 
de  la  propriété  foncière. 

Art.  2.    Le  premier  de  ces  projets  devra: 

L    Porter  création  d'un  cadastre  des  propriétés  foncières  situées  dans  la  province  ; 

2.    Décréter  l'abolition  des  dîmes; 

8.    Remplacer  celle-ci  par  un  impôt  foncier. 

Art.  3.  Le  second  Projet  de  Loi  devra  convertir  en  propriété  foncière  libre 
les  terres  et  autres  immeubles  régis  par  le  vakouf,  ou  sujets  à  une  servitude  féodale. 

Cette  loi  s'inspirera  des  principes  suivants: 

(a.)  Les  immeubles  de  rapport  qui  sont  gérés  directement  ou  donnés  à  bail 
pour  un  laps  de  temps  déterminé  par  des  communautés  religieuses  Musulmanes  ou 
par  des  établissements  religieux,  scolaires,  ou  de  charité  Musulmans,  seront  désormais, 
de  plein  droit,  aliénables,  cessibles  et  saisissables  comme  les  propriétés  libres  des 
particuliers. 

Des  règlements  spéciaux,  élaborés  par  les  communautés  et  approuvés  par  une 
loi  provinciale,  fixeront  les  conditions  et  formalités  auxquelles  seront  subordonnées 
les  aliénations  volontaires  des  dits  immeubles. 

(b.)  Les  immeubles  de  rapport  connus  sous  le  nom  de  vacoufs  coutumiers 
devienaront  sur  le  champ  la  propriété  libre  de  leurs  détenteurs  légitimes  actuels, 
à  la  charge  pour  ceux-ci  de  dédommager  les  communautés  religieuses  Musulmanes, 
ou  les  établissements  religieux ,  scolaires,  ou  de  bienfaisance  Musulmans  auxquels 
ils  étaient  dédiés. 

(c.)  Ce  dédommagement  s'effectuera  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement 
Provincial,  après  les  formes  et  suivant  les  conditions  ci-après  exposées  : 

(d.)  Le  montant  des  indemnités  à  payer  aux  communautés  religieuses  Musul- 
manes, ou  aux  établissements  religieux,  scolaires,  ou  de  charité  Musulmans  devra 
être  fixé,  pour  chaque  immeuble,  en  capitalisant  la  rente  foncière  annuelle  payée 
par  le  dit  immeuble,  quelle  que  soit  la  nature  ou  la  dénomination  de  cette  rente, 
et  en  ajoutant  à  la  somme  ainsi  capitalisée  la  valeur  estimative  du  droit  de  réver- 
sibilité du  fonds  calculé,  en  tenant  compte  du  droit  de  mutation  prévu  en  faveur 
de  la  communauté  religieuse  ou  de  rétablissement  religieux,  scolaire,  ou  de  charité 
Musulman,  en  cas  de  transmission  par  héritage,  vente  &c.  de  l'immeuble  vakouf. 

(«.)  L'indemnité  dont  il  est  question  au  paragraphe  précédent  devra  être  ar- 
rondie de  telle  manière  que  son  total,  exprimé  en  piastres  or,  puisse  être  divisé 
par  le  nombre  100. 

(/.)  La  communauté  religieuse  Musulmane  ou  l'établissement  religieux,  scolaire, 
on  de  charité  Musulman  à  indemniser  recevra ,  jusqu'à  concurrence  de  l'indemnité 
qui  lui  sera  allouée  (par  coupures  de  100,  de  600,  de  1,000,  ou  de  10,000  piastres 
or)  lettres  de  gage  au  porteur,  lesquelles  porteront  intérêt  à  —  pour  cent,  et  se- 
ront négociables  à  toutes  les  bourses  de  l'Empire. 

Pour  les  vacoufs  ayant  un  administrateur  spécial,  ces  lettres  de  gage  seront 
^^mises  aux  mains  du  dit  administrateur.    Pour  les  vakoufs  administrés  par  le 
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Ministère  des  Fondations  Pieuses  à  Constantiuople ,  ces  lettres  de  gage  seront  re- 
mises au  dit  Ministère. 

Le  capital  et  les  int(^rêts  de  chacune  de  ces  lettres  de  gage  seront  garantis 
au  porteur  par  le  Trésor  de  la  province,  par  la  totalité  des  immeubles  libérés  et 
en  outre,  plus  spécialement,  par  Pimmeuble  pour  la  libération  duquel  la  lettre  en 
question  aura  été  mise. 

Chaque  lettre  portera  mention  de  ce  dernier  immeuble. 

(g.)  Du  jour  où  les  communautés  religieuses  Musulmanes,  et  les  établissements 
religieux,  scolaires,  ou  de  charité  Musulmans  représentés  pour  les  administrateurs 
de  leurs  vakoufs,  ou  par  le  Miuistère  des  Fondations  Pieuses  à  Ck)n8tantinople, 
recevront  les  lettres  de  ^age  destinés  à  les  indemniser,  les  immeubles  correspondants 
deviendront  propriété  libre  de  leurs  détenteurs  légitimes. 

(h.)  Tout  détenteur  d'un  immeuble  libéré  sera  tenu  de  payer  annuellement  au 
Trésor  de  la  province  une  redevance  dont  le  montant  comprendra: — 

1.  La  redevance  anciennement  payée  à  la  communauté  religieuse  Musulmane, 
ou  à  l'établissement  religieux ,  scolaire ,  ou  de  charité  Musulman  dont  relevait  le 
dit  immeuble  ; 

2.  Une  somme  consacrée  à  Tamortissement.  Cette  somme  devra  être  calculée 
de  telle  façon  que  la  totalité  des  lettres  de  gage  émises  puisse  être  amortie  dans 
un  laps  de  temps  de  trente  ans  au  plus. 

(i.)  Tout  détenteur  d'un  immeuble  libéré  peut  se  décharger  des  obligations 
prévues  à  l'Article  précédent  en  servant  au  Trésor  de  la  province ,  en  bloc,  une 
somme  représentant  la  redevance  capitalisée  ainsi  que  la  valeur  estimative  dont 
il  est  question  au  §  («).  En  ce  cas,  le  Trésor  Provincial  amortit  immédiatemant 
les  lettres  de  gage  correspondantes. 

(/)  Dans  chaque  département  il  sera  formé  une  Commission,  présidée  par  un 
employé  spécial,  laquelle  sera  chargée  : — 

1.  De  faire  le  relevé  des  immeubles  vakoufs  ainsi  que  du  montant  des  rede- 
vances dont  chacun  est  actuellement  grevé  ; 

2.  De  fixer  le  montant  des  indemnités  à  allouer,  sous  forme  de  lettres  de 
gage,  aux  communautés  religieuses  Musulmanes,  ainsi  qu'atix  établisements  religieux, 
scolaires,  et  de  charité  Musulmans; 

3.  De  fixer  le  montant  de  la  redevance  à  payer  par  les  détenteurs  des  im- 
meubles libérés  en  conformité  au  §  (h). 

(k.)  La  Commission  susdite  ne  pourra  prendre  aucune  décision  sans  avoir 
entendu  les  parties  intéressées. 

(/.)  Il  pourra  ère  interjeté  appel  de  ses  décisions  auprès  du  Tribunal  de  Con- 
tentieux Administratif. 

(m.)  Le  recouvrement  des  redevances  annuelles  à  payer  par  les  propriétaires 
des  immeubles  libérés,  le  paiement  des  intérêts  des  lettres  de  gage  mises  en  cir- 
culation, l'amortissement  des  dites  lettres,  et  en  général  toutes  les  mesures 
S  révues  par  la  loi  sur  la  libération  du  sol,  seront  du  ressort  de  la  Direction  Générale 
es  Finances. 

(w.)  La  loi  décidera  si  partie  de  ces  opérations  devra  être  confiée  à  une  ban- 
que déjà  existante  ou  à  une  banque  qui  serait  à  créer  spécialement  à  cet  effet. 

Art.  4.  La  loi  sur  la  libération  du  sol  contiendra  des  dispositions  analogues 
pour  la  libération  des  Vacoufs  appartenant  aux  communautés  et  fondations  pieuses 
non-Musulmanes,  ainsi  que  pour  la  libération  des  terres  sigettes  à  des  rede- 
vances féodales. 

Art.  5.  Le  troisième  Projet  de  Loi  prévu  à  l'Article  1«'  ci-dessus,  réglera  le 
régime  des  hypothèques  et  réformera  le  système  actuellement  existant  des  registres 
de  la  propriété  foncière. 

Les  nouveaux  registres  devront  contenir:  — 

1.  Le  nom  du  propriétaire  de  chaque  immeuble  ainsi  qu'une  transcription  de 
ses  lettres  de  propriété; 

2.  Les  servitudes  foncières  et   autres  charges  permanentes  grevant  chaque 
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immeuble  à  raison  des   lettres  de  gage  émises  pour   sa  libération  d*un  droit  de 
vakonf  ou  d'une  charge  féodale  ; 

3.     Les  autres  privilèges  ainsi  que  les  hypothèques  grevant  chaque  immeuble. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  croit  de  son  devoir  de  rendre  hommage  au  Baron 
de  Hing  et  à  M.  de  Brauuschweig  pour  le  travail  consciencieu:i:  et  détaillé  soumis 
par  eux  à  la  Commission.  Tout  en  considérant  que  l'idée,  suggérée  par  MM.  les 
Commissaires  Ottomans  de  ne  point  astreindre  l'Assemblée  Provinciale  à  choisir 
nécessairement  le  système  des  lettres  de  gage,  serait  de  nature  à  prévenir  certains 
inconvénients,  il  se  déclare  prêt  à  accejjter  le  projet  présenté  par  MM.  de  Ring 
et  de  Brauuschweig,  si  tous  les  autres  Commissaires  sont  unanimes  à  le  voter. 

Après  un  échange  d'idées  entre  tous  les  membres  de  Commission ,  le  projet 
présenté  par  le  Baron  de  Ring  et  M.  de  Brauuschweig  est  accepté  par  six  Commissaires. 

Les  Délégués  Ottomans^  n'ayant  pas  d'instructons  précises  au  sujet  de  l'orga- 
nisation de  la  propiété  foncière,  réservent  l'opinion  de  leur  Gouvernement  sur 
cette  question. 

En  conséquence  le  Chapitre  XIV  reste  ouvert. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  de  Kallay  prend  la  parole  en  ces  termes: — 

„Notre  collègue  de  France  avait  digà,  dans  une  des  dernières  séances,  attiré 
l'attention  de  la  Commission  sur  la  nécessité  de  nous  entendre  sur  ceux  des  Ar- 
ticles des  différents  Chapitres  du  Statut  Organique  qui  sont  restés  ouverts.  Je 
me  suis  appliqué  à  amener  cette  entente,*  et  je  suis  heureux  de  constater  qu'à 
l'exception  de  quelques  Articles,  fort  peu  nombreux  d'ailleurs,  les  points  qui 
avaient  été  laissés  en  suspens  peuvent  aujourd'hui  recevoir  une  solution  définitive. 

„Le8  réserves  consignées  dans  nos  Protocoles  venaient  principalement  du  fait 
de  nos  collègues  de  Turquie  et  de  Russie  ;  les  autres  membres  de  la  Commission, 
de  leur  côté,  en  avaient  fait  quelques-unes.  La  transaction  que  nous  paraissons 
tous  être  disposés  à  accepter  est  basée  sur  des  concessions  réciproques;  aussi 
les  différentes  propositions  que  je  vous  soumettrai  tout  à  l'heure  sont-elles  étroi- 
tement liées  entre  elles.  Je  dois  à  cette  occasion  reconnaître  l'esprit  conciliant 
dont  ont  fait  preuve  tous  mes  collègues  et  principalement  ceux  qui  étaient  les 
plus  intéressés  dans  la  question,  c'est-à-dire  les  Commissaires  de  Turquie  et  de 
Russie,  pour  me  faciliter  la  tâche  que  j'avais  entreprise. 

„Si  la  Commission  adopte  les  différentes  propositions  que  je  vais  lui  faire 
comme  résultat  d'une  entente  entre  tous  les  Commissaires,  les  réserves  au  sujet 
des  Articles  restés  ouverts  disparaîtront  entièrement". 

Le  Commissaire  d*  Autriche  -  Hongrie  fait  les  propositions  suivantes:— 

L     L'Article  6  du  Chapitre  I  doit  être  rédigé  ainsi:  — 

„Art.  6.  Le  service  militaire  dans  la  milice  provinciale  est  obligatoire  pour 
tous  les  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale  dans  les  conditions  déterminées  au 
Chapitre  XII  du  présent  Statut. 

„Le8  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale  ne  peuvent  être  astreints  à  s'enrôler 
dans  l'armée  Ottomane,  mais  il  leur  est  loisible  de  suivre  les  cours  des  écoles 
militaires  Ottomanes  ou  de  s'engager  dans  un  corps  de  troupes  Ottoman,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  encore  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  milice  provinciale  ou 
qn^ils  aient  cessé  de  l'être. 

„Le  temps  passé  dans  les  corps  de  troupes  Ottomans  sera  compté  pour  un 
service  de  même  durée  dans  la  milice. 

„L*emploi  de  la  milice  en  temps  de  guerre  est  déterminé  par  le  Chapitre  XII, 
Article  2. 

-La  taxe  d'exonération  (*  Bedel-i-Askérié,')  reste  abolie  dans  la  province." 

La  Commission  adopte. 

2.  L'alinéa  quatrième  de  l'Article  7  du  Chapitre  I  doit  définitivement,  sans 
réserve  aucune,  être  adopté  dans  la  rédaction  suivante: — 

„Le  Gouverneur-Général  nomme,  avec  l'approbation  du  Sultan,  les  Directeurs- 
Généraux  des  Services  Administratifs,  les  Magistrats  de  la  Cour  Supérieure  de 
Justice,  ainsi  que  les  Préfets  des  départements.  Cette  approbation  est  donnée 
par  une  Ordonnance  Impériale.     Elle  est  censée  donnée,   si,   dans  le  délai  d'un 
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mois  après  que  la  nomination  faite  par  le  Gouverneur-Général  aura  été  soumis  à 
l'approbation  du  Sultan,  Sa  Majesté  n'a  pas  fait  connaître  sa  décision.  Pendant 
la  vacance  d'une  poste  de  Directeur,  de  Magistrat  de  la  Cour  Supérieure  de  Ju- 
stice ou  de  Préfet,  le  Gouverneur-Général  pourvoit  provisoirement  au  poste  vacant." 
La  Commission  adopte. 

3.  L'alinéa  cinquième  de  l'Article  10  du  Chapitre  I  doit  être  adopté  dans 
la  forme  suivante: — 

„Si  la  sanction  n'est  pas  refusée  au  bout  de  deux  mois,  la  loi  est  censée 
être  sanctionée." 

La  Commission  adopte. 

4.  L^alinéa  onzième  de  l'Article  13  du  Chapitre  I  doit  définitivement  être 
adopté  dans  la  rédaction  suivante  :  — 

„Les  lois  réglant  la  gestion  du  domaine  provincial." 
La  Commission  adopte. 

5.  Un  nouvel  Article  suivant  doit  ôtre  introduit  dans  le  Chapitre  I:— 

„I1    sera   fait  une  juste   distribution   des    emplois  publics   en   tenant  compte 
pour  les  choix  à  faire  de  la  majorité  des  habitants  des  différentes  circonscriptions." 
Cet  Article  prendra  le  No.  20. 
La  Commission  adopte. 

6.  L'Article  3  du  Chapitre  lEI  doit  être  adopté  dans  la  forme  suivante: — 
„Art.  3.    En  cas  de  haute  trahison,    de  violation  du  Statut  organique  de  la 

province,  de  malversations  commises  au  préjudice  de  l'Empire,  de  la  province  ou 
des  particuliers,  le  Gouverneur -Général  peut  être  mis  en  accusation  devant  une 
haute  Cour,  qui  sera  composée  d'un  Président  et  de  cinq  membres  nommés  par 
la  Sublime  Porte,  et  de  cinq  membres  élus  par  TAssemblée  Provinciale. 

„Le  droit  d'accusation  est  exercé  par  la  Sublime  Porte,  soit  d'office,  soit  sur 
la  plainte  de  rAsscmbléc  Provinciale.  Une  plainte  de  l'Assemblée  Provinciale 
contre  le  Gouverneur  -  Général  doit  être  signée  par  les  quatre  septièmes  au  moins 
de  ses  membres  ;  elle  est  renvoyée  directement  à  la  Sublime  Porte  qui  doit  eo 
saisir  la  haute  Cour. 

„La  haute  Cour  fixe  elle-même  sa  procédure.  Si  elle  juge,  par  sept  voix 
contre  quatre,  que  l'accusation  dirigée  contre  le  Gouverneur-Général  est  fondée, 
elle  prononce  la  déchéance  de  ce  dernier,  sans  préjudice  des  peines  édictées  par 
la  Loi  Pénale". 

La  Commission  adopte. 

7.  Le  1  et  le  4  de  l'Article  6  du  Chapitre  IV  doivent  être  définitivement 
adoptés  dans  la  forme  suivante: — 

„  (1.)  La  composition  du  personnel  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice  et  des 
Tribunaux  ; 

„(4.)    L'instruction  des   recours  en  grâce   et  de  la  préparation  des  projets 
d'armistie". 
La  Commission  adopte. 

8.  Le  6  du  même  Article  doit  être  adopté  dans  la  forme  suivante:— 
„6.    La  surveillance  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

„Dans  ce  but  les  personnes  chargées  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
en  communiquant  copie  tous  les  trois  mois  au  Tribunal  du  département." 
La  Commission  adopte. 

9.  Le  4  de  Article  7  du  Chapitre  IV  doit  être  adopté  dans  la  forme  suivante: 
„4.    La  gestion   des  immeubles  composant  le  domaine  provincial  autres  que 

les  bois  et  forêts  et  les  mines." 
La  Commission  adopte. 

10.  Les  trois  alinéas  suivants  doivent  être  introduits  dans  l'Article  11  du 
Chapitre  IV:- 

„Le  Président  est  un  des  Conseillers  de  la  Cour  d'Appel  désigné  au  commen- 
cement de  chaque  année  pour  la  durée  de  celle-ci,  par  la  voie  du  sort. 

„Uu  des  Conseillers  est  désigné  par  le  Gouverneur-Général,  l'autre  par  le 
Comité  Permanent  de  l'Assemblée   Provinciale.     Ces  Conseillers    ne   peuvent  être 


OrganiscUion  de  la  RouméUe  Orienfale.  655 

pris  parmi  les  membres  du  Conseil  Privé,  ni  parmi  ceux  du  Comité  Permanent  de 
l'Assemblée  Provinciale. 

„Les  deux  auditeurs  sont  désignés  comme  les  deux  Conseillers. 

„Ces  trois  alinéas  prendront  les  Nos.  2,  3,  et  4." 

La  Conmiission  adopte. 

11.  L'Article  1«'  du  Chapitre  V  doit  être  adopté  dans  la  rédaction  suivante  : — 
„ Article  l^r.  L'Assemblée  Provinciale  se  compose: 

„1.    De  membres  de  droit; 

„2.    De  membres  élus  par  la  population; 

-3.    De  membres  nommés  par  le  Gouverneur-Général." 

La  Commission  adopte. 

12.  L'alinéa  premier  de  l'Article  7  du  Chapitre  V  doit  être  adopté  dans  la 
rédaction  suivante:— 

„Les  membres  nommés  par  le  Gouverneur-Général  sont  au  nombre  de  10." 
La  Commission  adopte. 

13.  L'alinéa  deuxième  du  même  Article  doit  être  rédigé  ainsi: 

„Ces  membres  doivent  être  choisis  autant  que  possible  en  nombre  égal  dans 
les  trois  catégories  suivantes,  savoir:  parmi  les  100  propriétaires,  négociants  et 
industriels,  les  plus  imposés  de  la  province;  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Admi- 
nistration Civile  et  les  Magistrats;  parmi  les  citoyens  exerçant  une  profession 
libérale  et  munis  soit  d'un  diplôme  de  docteur  ou  de  licencié  délivré  par  une  Uni- 
versité, soit  d'un  diplôme  équivalent  délivré  par  une  école  de  hautes  études  placée 
sar  le  même  rang  que  les  Universités." 

La  Commission  adopte. 

14.  L'Article  16  du  Chapitre  V  doit  être  adopté  dans  la  forme  suivante:— 
„Art.  16.    Les  élections  de  renouvellement  se  font  simultanément,  en  un  même 

jour,  dans  toutes  les  circonscriptions  où  elles  doivent  avoir  lieu. 

„11  devra  y  être  procédé  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  de  la  session 
ordinaire  annuelle. 

„Dans  le  cas  d'une  dissolution  générale,  les  électeurs  doivent  être  convoqués 
dans  les  trois  mois  pour  procéder  à  l'élection  de  la  nouvelle  Assemblée  Provinciale." 

La  Commission  adopte. 

15.  L'alinéa  cinquième  de  l'Article  20  du  Chapitre  Y  doit  être  adopté  dans 
la  rédaction  suivante: 

„Si  le  Gouverneur-Général  n'exerce  pas  ses   droitf:,   c'est  le  doyen  d'âge  qui 
prononce  l'ouverture  et  le  Président  qui  prononce  la  clôture  de  la  session." 
La  Commission  adopte. 

16.  L'alinéa  premier  de  l'Article  23  du  Chapitre  Y  doit  être  adopté  dans  la 
rédaction  suivante:— 

„L' Assemblée  a  un  Président,  choisi  au  commencement  de  chaque  session  et 
pour  sa  durée  par  le  Gouverneur-Général  entre  deux  candidats  élus  par  l'Assemblée." 
La  Commission  adopte. 

17.  L'alinéa  deuxième  du  même  Article  doit  être  adopté  dans  la  rédaction 
suivante:  — 

„£lle  a  deux  Yice-Présidents  et'  deux  Secrétaires  élus  par  elle,  pour  chaque 
session  aussitôt  après  l'installation  du  Président." 
La  Commission  adopte. 

18.  L'alinéa  premier  de  l'Article  28  du  Chapitre  Y  doit  être  adopté  dans  la 
rédaction  suivante:— 

„Art.  28.  Les  membres  de  l'Assemblée,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent, 
ont  les  mêmes  droits ,  les  mêmes  prérogatives ,  et  les  mêmes  devoirs.  Ils  sont 
libres  dans  l'émission  de  leur  vote  ou  dans  leur  abstention,  ainsi  que  dans 
l'expression  de  leurs  opinions.  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  à  raison  de  leurs 
discours,  comme  aussi  à  raison  de  leurs  propositions  écrites,  ou  des  rapports  par 
eux  rédigés,  que  sur  la  demande  de  six  membres  relevant  dans  le  discours  ou  dans 
l'écrit  un  crime  caractérisé  par  la  loi,  et  si  la  poursuite  est  autorisée  par  l'Assemblée." 

La  Commission  adopte. 
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19.  L*alioéa  troisième  de  l'Article  30  du  Chapitre  V  doit  être  supprimé. 
La  Commission  adopte. 

20.  L'Article  33  devra  avoir  un  troisième  alinéa  rédigé  comme  sait: — 
^Dans   tous   les    cas ,  le  Gouverneur-Général  doit  présenter  le  Projet  de  Loi 
demandé  et  il  ne  peut  pas  le  retirer  avant  que  l'Assemblée  ne  se  soit  prononcée.'' 
La  Commission  adopte. 

21.  L'alinéa  premier  de  l'Article  37  du  Chapitre  V  doit  être  adopté  dans  la 
rédaction  suivante: — 

^Le  Comité  Permanent  se  compose  de  dix  membres  titulaires  et  de  trois 
membres  suppléants." 

La  Commission  adopte. 

22.  L'alinéa  troisième  du  même  Article  doit  être  adopté  dans  U  rédaction 
suivante  : — 

„Pour  la  nomination  des  membres  titulaires  du  Comité  Permanent  nul  bulletin 
ne  peut  contenir  plus  de  six  noms;  pour  celle  des  membres  suppléants  nul  bulletin 
ne  peut  en  contenir  plus  de  deux." 

La  Commission  adopte. 

23.  L'Article  38  du  Chapitre  Y  doit  être  adopté  dans  la  rédaction  suivante:— 
„Art.  38.    Le  Comité  Permanent   a   un  Président,  un  Vice-Président,   et  un 

Secrétaire    nommés   par   lui.     Pour   qu'il   délibère   valablement,   la   présence  de 
sept  membres  au  moins  est  nécessaire." 
La  Commission  adopte. 

24.  L'alinéa  neuvième  de  l'Article  40  du  Chapitre  V  doit  être  rédigé  comme 
suit  :  — 

„I1  ouvre  au  Gouverneur-Général,  en  cas  d'urgence,  des  crédits  supplémentaires, 
lorsqu'il  est  justitié  que  les  fonds  affectés  à  un  service  porté  au  budget  sont  insuffi- 
sants." 

La  Commission  adopte. 

25.  L'Article  41  du  Chapitre  V  doit  être  adopté  dans  la  rédaction  suivante:— 
„Art.  41  Durant  les   sessions   de  l'Assemblée  Provinciale,  le  droit  da  Comité 

Permanent  d'établir  conjointement  avec  le  Gouverneur-Général,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'Article  10  du  Chapitre  I,  des  règlements  d'administration  publique,  pour  satis- 
faire à  des  besoins  urgents,  est  suspendu." 
La  Commission  adopte. 

26.  Les  deux  premiers  alinéas  des  dispositions  transitoires  du  Chapitre  Y 
doivent  être  adoptés  dans  la  forme  suivante:— 

„{B) — Dispositions  Transitoires. 

„Pour  les  premières  élections  provinciales  qui  suivent  la  promulgation  du  présent 
Statut  et  qui  devront  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  d'installation  du  Couver- 
neur-Génénal ,  les  circonscriptions  électorales  au  nombre  fixé  par  le  Statut  seront 
provisoirement  établies  par  une  Ordonnance  du  Gouverneur-Général  rendue  sur 
l'avis  d'une  Commission  spéciale. 

^Seront  membres  de  cette  Commission  :  les  Administrateurs-Généraux  ;  le  Mufti; 
les  Chefs  spirituels  des  cinq  communautés  religieuses  Chrétiennes;  le  principal 
Rabbin  résidant  au  chef-lieu  de  la  province,  et  les  représentants  des  arrondissements 
existant  actuellement ,  désignés ,  un  pour  chaque  arrondissement ,  par  Conseils 
Administratifs. 

„Pour  ces  premières  élections,  des  listes  provisoires  seront  dressées  dans 
chaque  collège  électoral  par  l'autorité  judiciaire  avec  le  concours  des  Maires  et 
Chefs  des  communautés  religieuses." 

La  Commission  adopte. 

27.  Les  Articles  1  et  2  du  chapitre  YI  devront  être  remplacés  par  les  trois 
articles  suivants: 

„Art.  1.  La  Roumélie  Orientale  est  divisée  en  six  départements  et  vinrt-huit 
cantons. 
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„Art  2.  Les  chefs-lieux  des  six  départements  sont:  Philippopoli,  Tatar- 
Bazardjik,  Haskeuï,  Eski-Zaghra,  Slivno,  et  Bourgas. 

„Art.  3.  Les  limites  des  départements  et  des  cantons  seront  fixées  par  une 
loi  provinciale. 

„  Aucan  des  départements  ne  pourra  avoir  plus  de  six  et  moins  de  quatre  cantons. 

„En  fixant  les  limites  des  départements  et  des  cantons ,  la  loi  provinciale 
tiendra  compte  des  besoins  administratifs,  des  intérêts  locaux,  et  des  facilités  de 
communication. 

,,Le  Projet  de  Loi  concernant  les  circonscriptioDS  administratives  sus-mention- 
nées,  sera  présenté  par  le  Gouverneur-Général  à  la  première  Session  de  l'Assemblée 
Provinciale;  jusque-là  ces  circonscriptions  seront  provisoirement  fixées  par  une 
Ordonnance  du  Gouverneur-Général. 

28.  L'alinéa  huitième  de  l'Article  5  du  chapitre  YI  doit  être  supprimé. 
La  Commission  adopte. 

29.  L'alinéa  deuxième  de  l'Article  16  du  chapitre  YI  doit  être  adopté  dans 
la  rédaction  suivante: 

„Ce  Conseil  se  compose: 

„1.  De  membres  de  droit,  savoir:  des  Chefs  des  trois  communautés  religieuses 
les  plus  nombreuses  dans  le  département." 

Le  Baron  de  Ring  fait  observer  à  M.  de  Kallay  que  dans  le  département  de 
Philippopoli ,  il  existe  une  communauté  Catholique  qui  compte  jusqu'à  10,000 
fidèles  et  qui  devrait  en  toute  justice  avoir  un  représentant  dans  le  Conseil  Général 
de  ce  département. 

£n  conséquence,  le  Commissaire  de  France  propose  d'adopter  Talinéa  deuxième 
de  l'Article  16  du  Chapitre  YI  dans  la  forme  suivante: 

„Ce  Conseil  se  compose:  (1)  de  membres  de  droit,  savoir:  des  Chefs  des  trois 
communautés  religieuses  les  plus  nombreuses  dans  le  département.  Dans  le 
département  de  Philippopoli  seront  membres  du  Conseil  Général  les  Chefs  des 
quatre  communautés  religieuses  les  plus  nombreuses.'^ 

M,  de  Kallay  dit  que,  sans  avoir  aucune  objection  de  principe  contre  la  proposition 
du  Baron  de  Hing,  il  ne  pourrait  cependant  l'accepter  que  si  tous  les  Commissaires 
étaient  unanimes  à  en  reconnaître  l'utilité.  Le  Délégué  d'Autriche-Hongrie  se  con- 
sidère, en  effet,  comme  obligé  à  s'en  tenir  strictement  à  la  lettre  de  ses  propositions 
qui  sont  toutes  intimement  liées  entre  elles,  puisqu'elles  ont  été  le  produit  de 
concessions  réciproques  entre  plusieurs  membres  de  la  Commission. 

Le  Prince  Tzeretelew^  sans  vouloir  entrer  dans  un  débat  sur  le  fond  même  de 
la  question  soulevée  par  le  Baron  de  Ring,  dit  qu'il  se  range  à  l'avis  de  M.  de 
Kallay,  qu'il  serait  difficile  d'amender  la  proposition  de  ce  dernier  sans  risquer 
de  détruire  une  entente  due  à  des  concessions  de  part  et  d'autre.  Néanmoins,  si 
la  Commission  est  unanime  à  accepter  l'amendement  du  Baron  de  Ring,  les  Délé- 
gués de  Russie  sont  prêts  à  lui  donner  leur  adhésion. 

L'amendement  du  Baron  de  Ring,  mis  aux  voix,  est  voté  à  l'unanimité. 

M.  de  Kallay  continue  ses  propositions: 

30.  L'Article  17  du  Chapitre  YI  doit  être  adopté  dans  la  rédaction  suivante: 
„Art.  17.    Pour  être  électeur  départemental  ou  éligible  au  Conseil  Général,  il 

fant  remplir  les  conditions  requises  pour  prendre  part  aux  élections  provinciales 
oa  ponr  être  nommé  membre  de  l'Assemblée  Provinciale. 

„Le  Gouverneur-Général  est  astreint  à  prendre  les  Conseillers-Généraux  qu'il 
a  pouvoir  de  désigner  dans  les  mêmes  catégories  de  personnes  que  les  membres 
qu'il  a  le  droit  d'envoyer  à  l'Assemblée  Provinciale.  Il  doit  les  choisir  parmi 
les  personnes  domiciliées  dans  le  département." 

La  Commission  adopte. 

31.  L'alinéa  premier  de  l'Article  47  du  Chapitre  YI  doit  être  adopté  dans 
la  forme  suivante: 

^Art.  47.  (alinéa  1.)  Dans  chaque  canton,  à  l'exception  de  ceux  dont  le  chef- 
lieu  est  en  même  temps  le  siège  d'une  administration  départementale,  un  Bailli 
nommé  par  le  Gouverneur-Général  sur  les  listes  dressées  par  les  Conseils  Généraux 
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d'accord  avec  le  Préfet ,  et  placé  sous  Tautorité  de  celm-ci,  assure  l'exécution  des 
instructions  relatives  à  l'administration  communale,  ainsi  que  toutes  les  mesures 
d'intérêt  général  prescrites,  soit  par  Tautorité  supérieure  soit  par  le  Préfet  dans 
la  limite  de  sa  compétence." 

La  Commission  adopte. 

32.    L'Article  52  du  Chapitre  VI  doit  être  adopté  dans  la  forme  suivante  :- 

„Art.  52.  Dans  les  \illes  chefs-lieux  de  département  ou  de  canton  le  Maire 
et  les  adjoints  sont  élus  par  les  membres  du  Conseil  Municipal  et  confirmés  par 
le  Gouverneur-Général. 

„Dans  les  autres  villes  ils  sont  élus  par  le  Conseil  Municipal  et  confirmés  par 
le  Préfet. 

pLeurs  fonctions  sont  gratuites.  Toutefois  il  est  loisible  aux  Conseils  Munici- 
paux de  leur  allouer,  avec  l'assentiment  du  Préfet,  des  frais  de  service  et  de 
représentation." 

La  Commission  adopte. 

B3     L'Article  G  du  Chapitre  XV  doit  être  adopté  dans  la  forme  suivante:— 

«Art,  G.  Le  Gouverneur-Général  reçoit  par  an  un  traitement  tixe  de  30(»,<)00 
piastres  or  et  UX),00()  piastres  or  à  titre  de  frais  de  représentation.  Il  aura  en 
outre  droit  à  un  logement  meublé  aux  frais  de  la  province.  Ce  traitement  ne 
pourra  être  modifié. 

^Le  traitement  de  tous  les  autres  fonctionnaires  et  employés  sera  fixé  par 
une  loi  provinciale  à  la  première  Session  de  l'Assemblée  Provinciale. 

„ Jusque-là  les  traitements  seront  provisoirement  lixés  par  une  Ordonnance  du 
Gouverneur-Général  par  analogie  à  ceux  des  fonctionnaires  remplissant  des  emplois 
similaires  dans  le  reste  de  TEmpire.** 

La  Commission  adopte 

M.  de  Kallay  constate  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  la  Commission  a 
délinitivement  résolu  la  majeure  partie  des  questions  restées  en  suspens:  «Il  ne 
nous  reste  plus,"  dit  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  . qu'à  arriver  à  une  entente 
avec  MM.  les  Commissaires  Ottomans  au  sujet  de  pluiseurs  points  réservés  par 
eux  seuls,  savoir:  TArticle  20  du  (.-hapitre  1,  concernant  remploi  des  différentes 
langues  du  pays:  les  Articles  du  Chapitre  VIL  concernant  la  quote-part  payée  par 
la  province  à  l'Emi>ire;  l'Article  12  du  Chapitre  XI  relativ  à  l'investiture  des 
Evèques,  et  entin  le  Chapitre  XIV  traitant  de  l'oriranisation  de  la  propriété  foncière. 
J'espère  d'ailleurs  que  ces  dernières  réserves  pourront  bientôt  disparaître." 

Le  Prince  Tzereteleir  croit  être  l'interprète  des  sentiments  de  tous  ses  collè- 
gues en  remerciant  M.  de  Kallay  pour  le  travail  difficile  et  délicat  qu'il  a  si  heureu- 
sement mené  à  bonne  tin.  Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  regrette  vivement 
que  le  Statut  Organique  ne  puisse  pas  être  considéré  comme  complètement  achevé, 
par  suite  des  réserves  maintenus  encore  par  les  Délégués  Ottomans  ;  mais  il  espère, 
comme  M.  de  Kallay,  que  ces  réserves  ne  tarderont  pas  à  être  retirées. 

Ahro  Effendi  remercie  M.  de  Kallay  pour  le  tact  et  l'habileté  avec  lesquels 
il  a  conduit  cette  négociation. 

Tous  les  autres  Conmiissaires  se  joignent  à  Abro  Effendi  pour  exprimer  leur 
reconnaissance  à  M.  de  Kallav. 

M,  de  Kaiiay  dit  qu'en  vue  de  hâter  la  solution  des  questions  non  encore 
résolues,  il  croit  urgent  pour  la  Commission  de  se  transporter  à  Constantinople : 
„MM.  les  Commissaires  Ottomans,"  dit-il,  ^.pourraient  de  cette  façon  recevoir  plos 
facilement  ces  instructions,  dont  le  manque  est  Tune  des  raisons  qui  les  empêchent 
de  mettre  la  dernière  main  au  Statut  Organique.  Aussi,  estimant  qu'il  est  nécessaire 
de  rendre  le  Statut  It-  plus  tôt  i»ossible  apte  à  être  promulgué,  je  ne  crains  pas 
d'affirmer  que,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  ses  travaux,  la  Commission  devrait  se 
rendre  à  Constantinople  pour  y  procéder  à  la  seconde  lecture  du  Statut  Organique." 

Sir  Henry  Drummomd  Wolff  s'associe  aux  idées  exprimées  par  M.  de  EalIaT; 
il  croit  que  la  Commission  devrait  se  transporter  à  Constantinople  pour  la  seconàe 
lecture  du  Statut,  sauf  à  retourner  à  Philippopoli,  si  cela  était  nécessaire. 

Xr  Chevalier  Vernoni  et  Le  Baron  de  ÉUHff  se  prononcent  dans  le  même  sens. 
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Les  Commissaires  de  Turquie  déclarent  qu'ils  se  rallieront  dans  cette  question 
à  Topinion  de  la  majorité  de  leurs  collègues. 

Les  Commissaires  de  Russie  font  la  même  déclaration,  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  leurs  collègues  Ottomans. 

Le  Président^  avec  Tassentiment  de  la  Commission,  fixe  la  prochaine  séance  au 
27  mars,  1879. 

La  séance  est  levée  à  ô  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  ôp.^Stance  du  ^  mars,  1879  (5  Rébi-uUAkhir,  1296\ 
à  la  Maison  de  la  Commission  Européenne  à  Philip2)02)oli, 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 

Etaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  rAutriche-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  WolfiP, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  ritalie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Colonel  Schepelew, 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Ëcellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Le  Prince  Tzeretelew  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

„Nous  avons  terminé  dans  notre  dernière  séance  le  Statut  Organique,  sauf 
quelques  points  restés  ouverts  et  que  nous  espérons  d'ailleurs  voir  bientôt  résolus. 
Il  est  de  notre  devoir  de  songer  aujourd'hui  à  certaines  questions  dont  dépend 
en  grande  partie  le  succès  de  notre  œuvre.  Ces  questions  se  résument  toutes  en 
une  seule— la  mise  à  exécution  du  Statut.  Je  ne  prétends  pas  indiquer  dès  main- 
tenant les  mesures  propres  à  atteindre  ce  but,  et  je  n'ai  en  vue  que  de  signaler 
celui-ci  à  l'attention  sérieuse  de  la  Commission. 

^Yous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  toutes  les  fois  que  des  réformes  ont  été 
promises  à  ce  pays,  elles  sont  restées  stériles  faute  de  garanties.  Ce  fait  a  justement 
préoccupé  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  réunis  à  la  Conférence  de 
Constantinople  ;  les  propositions  de  la  huitième  séance  plénière,  qui  sont  données 
comme  point  de  départ  pour  l'organisation  de  la  Roumélie  Orientale,  demandent 
la  création  d'une  Commission  Européenne  de  contrôle  *pour  veiller  à  l'exécution 
des  règlements  et  aider  les  autorités  locales  dans  différentes  mesures  touchant 
l'ordre  et  la  sécurité  publique.'  Je  m'abstiendrai  de  démontrer  à  quel  point  une 
pareille  Commission  est  aigourd'hui  indispensable,  si  l'on  désire  mettre  en  vigueur 
les  décisions  des  Puissances,  et  me  bornerai  à  citer  les  paroles  d'un  des  membres 
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les  plus  autorises  de  la  Conféreoce  de  Coustantinople.    A  la  sixième  séance  plénière. 
Lord  Salisbury  lisait  l'extrait  suivant  de  la  note  du  30  décembre: 

„*  Si  Ton  songe  au  peu  de  créance  que  rencontrent  auprès  des  populations 
Clirétiennes  les  promesses  de  la  Sublime  Porte,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
réformes  promulguées  ne  pourront  insprirer  la  confiance  nécessaire  qu'à  condition 
que  ToD  crée  en  même  temps  une  institution  propre  à  offrir  une  certaine  garantie 
que  ces  réformes  seront  sérieusement  appliquées.  En  se  bornant  à  remettre  leur 
exécution  à  la  discrétion  des  Gouvernements  de  la  province,  on  ne  parviendrait 
pas  à  surmonter  la  méfiance  dont  je  parle.     .     .    ' 

,,11  ajoutait  au  cours  de  la  même  séance  :  ^Les  Puissances  étaient  convaincues 
que  le  seul  moyeu  sûr  de  former  une  Commission  indépendante  serait  de  confier 
la  nomiuation  des  Commissaires  aux  alliés  du  Sultan.'  En  prononçant  ces  paroles, 
le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ne  faisait  que  développer  une  idée  con- 
tenue dans  la  note  du  Comte  Andrassy. 

„A  la  même  séance,  le  Comte  Corti  s'exprimait  en  ces  termes: 
„^La  Commission   Internationale   prévue   dans   le  programme  des    Puissances 
n'est,  de  même  que  le  concours  de  l'Europe,   prêté  une  fois  de  plus  à  la  Turquie 
sous  une  autre  forme  et  sur  le  terrain  administratif. 

^'Quelques  prudentes  que  soient  les  réformes  qui  doivent  être  introduites  dans 
les  vilayets  dont  nous  nous  occupons,  il  faut  prévoir  que  des  difiicultés  se  produiront 
dans  leur  application  première.  Il  sera  sans  doute  nécessaire  de  redresser  les 
inexpériences  des  autorités  locales.  Les  Plénipotentiaires  ont  pensé  qu'à  ce  point 
de  vue  ce  serait  venir  en  aide  au  Gouvernement  Ottoman  que  de  lui  proposer 
de  confier  à  une  Commission  de  Délégués  des  Puissances  le  soin  de  remplir  dans 
les  provinces  le  rôle  de  Conseiller  et  de  veiller,  au  début,  au  fonctionnement  ré- 
gulier du  nouveau  régime.  L'autorité  souveraine  ne  serait  ainsi  que  fortifiée  par 
le  soutien  que  les  Grandes  Puissances  prêteraient  loyalement  au  Gouvernement 
Ottoman  dans  l'œuvre  de  pacification  de  ces  provinces.' 

„Les  idées  dont  s'inspiraient  les  Plénipotentiaires  des  Grandes  Puissances, 
lorsqu'ils  demandaient  le  concours  actif  de  TEurope  pour  améliorer  l'administration 
dans  ce  pays ,  se  trouvent  aujourd'hui  amplement  confirmées  par  le  fait  qu'une 
Commission  Européenne  est  chargée  d'élaborer  une  organisation  nouvelle  pour  la 
Roumélie  Orientale.  Il  serait  facile  de  déduire  logiquement  de  ce  fait  la  nécessité 
de  ne  point  abandonner  l'œuvre  commencée  et  d'établir ,  tant  dans  Pintérêt  des 
habitants  que  dans  celui  de  la  Sublime  Porte  elle  même,  une  Conunission  appelée 
à  prêter  son  concours  aux  autorités  locales  pour  la  mise  en  œuvre  du  nouveau  régime. 
„Jc  répète  encore  une  fois  qu'il  n'entre  point  dans  ma  pensée  de  préjuger  un 
point  d'une  portée  aussi  grande,  et  je  me  borne  à  signaler  à  l'attention  de  mes 
collègues  les  questions  qui  surgissent  d'elles-mêmes  lorsqu'on  pense  à  Payenir  de 
notre  œuvre. 

„Je  ne  craindrai  pas  d'afiîrmer  que  la  Commission  a  le  devoir  de  songer  à  la 
manière  dont  cette  œuvre  sera  appliquée.  A  ce  point  de  vue  nous  devrions  éla- 
borer un  règlement  qui  déterminerait  d'une  manière  détaillée  de  quelle  façon  l'ordre 
de  choses  actuel  pourra  pratiquement  être  remplacé  par  la  nouvelle  organisation. 
Un  Règlement  de  ce  genre,  sanctionné  par  les  Puissances,  faciliterait  certainement 
l'entrée  en  vigueur  du  régime  dont  nous  avons  jeté  les  fondements." 

Sir  Henry  Drumnwnd  Woîff  rappelle  à  la  Commission  que  dans  la  vingt-sixième 
séance  il  a  déclaré  „(iu'ayant  appelé  l'attention  de  son  Gouvernement  sur  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  le  maintien  de  l'ordre  au  moment 
de  l'évacuation  de  la  Roumélie  Orientale,  il  a  été  autorisé  à  discuter  cette  question 
au  sein  de  la  Commission  Européenne ,  si  les  Délégués  des  autres  Puissances  re- 
çoivent de  leurs  Gouvernements  une  autorisation  analogue.**  „J'ai  toujours  été 
d'avis,"  ajoute  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne,  „que  nous  devions  veiller 
aux  mesures  propres  à  assurer  l'ordre  au  moment  de  l'évacuation  et  jusqu'à  ce 
que  le  nouvel  état  de  choses  fut  introduit.  Pour  ce  qui  est  spécialement  de  1'^- 
boration  du  Règlement  dont  a  parlé  le  Prince  Tzeretelew ,  je  n*y  suis  pas  opposé 
en  principe,  mais  je  me  demande  si  la  Commission  peut  s'occuper  de  cette  question 
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sans  y  être  autorisée  par  les  Puissances  signataires  du  Traité.  Je  me  déclare 
prêt,  quant  à  moi,  à  porter  immédiatement  les  idées  exprimées  par  M.  le  Deuxième 
Commissaire  de  Russie  à  la  connaissance  de  mon  Gouvernement,  et  je  fais  des 
Tœox  pour  que  nous  recevions  tons  promptemcnt  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
traiter  une  question  qui  se  rattache  à  la  déclaration  faite  par  moi  à  la  vingt- 
sixième  séance." 

Abro  Effendi:  „Nous  avions  pour  mandat  d'élaborer  un  Statut  Organique. 
Ce  Statut  est  achevé  ;  nous  serons  donc  bientôt  à  la  fin  de  notre  mission.  L'ap- 
plication de  ce  Statut  est  complètement  en  dehors  de  notre  compétence.  Le  Traité 
de  Berlin  nous  a  prescrit  de  tenir  compte  seulement  des  propositions  faites  à  la 
huitième  séance  plénière  de  la  Conférence  de  Constantinople.  Or,  dans  la  huitième 
séance  la  question  de  la  Commission  de  Surveillance  n'a  môme  pas  été  soulevée. 
Nous  sommes  donc  incompétents  pour  entrer  dans  une  pareille  discussion.  D'ail- 
leurs, d'après  nous,  les  garanties  demandées  par  le  Prince  Tzeretelew  existent: 
elles  reposent  dans  le  fait  que  le  futur  Gouverneur-Général  sera  nommé  par  la 
Porte  avec  l'assentiment  des  Puissances.  Or,  les  Puissances  ne  donneront  leur 
assentiment  qu'à  la  nomination  d'un  Gouverneur  capable  d'appliquer  le  Statut  ré- 
digé par  nous." 

Lé  Colonel  Schepekto  fait  observer  à  Abro  Effendi  que  les  Puissances  qui  ont 
pris  part  à  l'élaboration  du  nouveau  régime  de  la  Roumélie  Orientale  sont  inté- 
ressées à  son  application  au  même  titre  que  la  Sublime  Porte  :  „I1  ne  serait  guère 
avantageux  pour  le  Gouvernement  Ottoman,"  ajoute  le  Premier  Commissaire  de 
Russie,  „de  s'opposer  à  ce  que  la  Commission  prit  certaines  mesures  pour  assurer 
la  dite  application  et  la  surveiller.  Il  y  aura  nécessairement  entre  l'évacuation 
de  la  province  par  les  troupes  Russes  et  la  mise  en  pratique  du  Statut  une 
période  de  transition,  qui  exigera  une  série  de  mesures  provisoires.  Les  autorités 
locales  ne  seront  pas  autorisées  à  édicter  ces  mesures  de  leur  propre  chef  et  elles 
ne  pourront  parvenir  à  faire  fonctionner  efficacement  le  nouveau  régime  qu'en 
s'appuyant  sur  un  Règlement  revêtu  de  la  sanction  des  Puissances. 

Le  Prince  Tzeretelew  rappelle  à  Abro  Effendi  que  les  garanties  données  par 
le  Firman  qui  promulguera  le  nouveau  Statut  seront  d'un  ordre  exclusivement  moral. 
Les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie  à  la  Conférence  de  Constantinople  avaient  fait 
usage  des  mêmes  arguments  qui  sont  employés  aujourd'hui  par  les  Commissaires 
Ottomans,  et  néanmoins  les  Représentants  des  Puissances  Européennes  insistèrent 
pour  la  création  d'une  Commission  de  Surveillance.  C'est  le  refus  de  la  Sublime 
Porte  d'accorder  des  garanties  autres  que  morales  qui  a  fait  échouer  la  Conférence. 
D'ailleurs ,  le  Traité  de  Berlin  statue  que  le  Firman  Impérial  qui  promulguera 
l'ensemble  des  dispositions  arrêtés  pour  la  Roumélie  Orientale  devra  être  communiqué 
aux  Puissances  ;  ceci  prouve,  contrairement  à  ce  qu'a  avancé  le  Deuxième  Commissaire 
de  Turquie,  que  l'application  du  Statut  ne  regarde  pas  uniquement  le  Gouverne- 
ment Ottoman,  mais  encore,  et  au  même  degré,  les  Gouvernements  Européens. 

Le  Baron  de  Ring  s'exprime  en  ces  termes:  „Le  Traité  de  Berlin  ne  prévoit 
rien  au  sujet  de  la  manière  dont  sera  appliqué  le  Statut  Organique  que  nous  avons 
été  chargés  d'élaborer;  il  ne  touche  cette  question  qu'incidemment,  en  décidant 
que  la  Commission  Européenne  sera  chargée  d'administrer  les  finances  de  la  province 
jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle  organisation.  Cette  disposition  elle-même  prête 
à  différentes  interprétations.  Il  est  évident  que  c'est  aux  Puissances  signataires 
^u'il  appartient  de  trancher  la  question. 

^Ponr  ce  qui  me  regarde  personnellement,  je  reconnais  avec  le  Prince  Tzere- 
telew qu'il  serait  contraire  aux  intérêts  mêmes  de  la  Sublime  Porte  qu'un  intérim 
dangereux  se  produisit  entre  l'évacuation  du  payv  par  les  troupes  Russes  et  l'in- 
stallation déinitive  du  nouveau  régime.  Je  n'ai  aucune  instruction  spéciale  qui  me 
permette  de  discuter  les  mesures  à  prendre  soit  pour  l'application  du  Statut,  soit 
pour  le  maintien  de  Tordre  au  moment  de  la  retraite  de  l'armée  d'occupation;  mais 
je  p$à»  aftrmer  dès  aujourd'hui  que  le  (Gouvernement  Français,  sans  avoir  à*oprtà»ri 
an'ê^ée  sur  les  dii^Miâoiis  pratÂques  à  prenire,  désire  cependant  que  la  Commission 
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soit  prorogée  jusqu'à  l'installation  du  Gouverneur-Général,  et  qu'elle  continue  à 
siéger  lorsque  les  nouvelles  instructions  commenceront  à  fonctionner." 

3/.  de  Kallay  relève  la  différence  de  fond  entre  les  idées  suggérées  par  le 
Prince  Tzeretelew  et  celles  qui  ont  été  formulées  par  Sir  H.  Dnimmond  Wolff  à 
la  vingt-sixième  séance:  „Tandis  que  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie",  dit-il, 
„désire  qu'il  soit  pris  des  dispositions  générales  pour  l'application  efficace  du  Statut, 
le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  n'avait  en  vue  que  de  discuter  les  mesures 
propres  à  maintenir  l'ordre  au  moment  de  l'évacuation.  Personnellement  je  reconnais 
pleinement  la  gravité  de  l'une  et  de  l'autre  question;  seulement,  à  mon  avis,  la 
Commission  ne  peut  pas  de  son  propre  chef  aborder  ces  sujets  ;  aussi  je  me  réserve 
de  demander  dans  cette  circonstance  des  instructions  spéciales  à  mou  Gouvernement." 

Le  Président  prononce  la  clôture  de  l'incident  et  continue  en  ces  termes: — 

„  Je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  la  Commission  sur  un  vœu  du  Traité  de 
Berlin,  dont  l'inexécution  nous  intéresse  directement.  L'Article  XXIII  du  Traité  dit 
que  la  Sublime  Porte  doit  charger  des  Commissions  Spéciales,  au  sein  desquelles 
l'élément  indigène  sera  largement  représenté,  d'élaborer  des  règlements  pour  les 
provinces  de  la  Turquie  d'Europe  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  prévu  d'organisation 
spéciale.  Les  projets  d'organisation  résultant  de  ces  travaux  doivent  être  soumis 
ensuite  à  l'examen  de  la  Sublime  Porte,  qui,  avant  de  promulguer  les  actes  destinés  à 
les  mettre  en  vigueur,  doit  prendre  Tavis  de  la  Commission  Européenne.  A  ma  con- 
naisssance  cet  Article  est  resté  jusqu'ici  lettre-morte.  Le  Règlement  de  l'Ile  de 
Crète  nous  a  été  seul  communiqué,  mais  après  sa  publication,  et  j'ai,  quant  à  moi,  des 
doutes  sur  la  régularité  de  cette  procédure.  Pour  ce  qui  est  des  autres  provinces, 
non-seulement  les  règlements  nouveaux  dont  elles  doivent  être  dotés  n'ont  pas  été 
élaborés,  mais  on  n'a  pas  même  songé  à  former  les  Commissions  Spéciales  prévaes 
par  le  Traité. 

„Nous  nous  trouvons,  par  suite  de  cet  oubli,  en  présence  d'une  situation  politique 
d'une  réelle  gravité.  Des  contrées  vastes  et  populeuses  avaient  obtenu,  grâce  an 
Traité  de  San  Stéfano,  la  promesse  d'une  quasi  indépendance.  L'Europe  les  a 
replacées  sous  l'autorité  directe  de  la  Sublime  Porte;  mais  en  leur  promettant  des 
réformes  qui  devaient  constituer  pour  elles  une  sorte  de  compensation.  Si  ces  pro- 
messes n'étaient  pas  réalisées,  non-seulement  la  Porte,  mais  toutes  les  Puissances 
Signataires  du  Traité  de  Berlin,  se  rendraient  coupables  d'un  véritable  déni  de  justice. 
La  Commission  Européenne  a  donc,  à  mon  avis,  le  devoir  d'insister  pour  que 
l'Article  XXIII  soit  exécuté.  Le  sort  des  populations  auxquelles  cette  clause  doit 
profiter  ue  saurait  la  laisser  indifférente.  Je  voudrais  en  conséquence  demander  à 
MM.  les  Commissaires  Ottomans  de  vouloir  bien  nous  renseigner  sur  les  intentions  de 
leur  Gouvernement  au  sujet  de  l'Article  XXIII,  et  nous  informer  à  quelle  époque 
nous  serons  appelés  à  nous  prononcer  sur  les  règlements  prévus  par  cet  Article." 

Le  Colonel  Schepelew  rappelle  que  dans  une  des  premières  séances  de  la 
Commission,  la  môme  question  avait  été  posée  aux  Commissaires  Ottomans:  „Son 
Excellence  Assim  Pacha  et  Abro  Effendi,"  ajoute-t-il,  „avaient  alors  consenti  à 
prendre  les  informations  voulues;  peut-être  seront-ils  aujourd'hui  en  mesure  de 
fournir  une  réponse?" 

Ahro  Effendi  fait  observer  que  les  Commissaires  de  Turquie  avaient  déclaré 
alors  officiellement  qu'ils  n'avaient  pour  mandat  que  l'élaboration  du  Statut  Organi- 
que de  la  Koumélie  Orientale,  mais  que  pour  être  agréables  à  ceux  des  Commissaires 
que  ces  informations  pouvaient  intéresser,  ils  s'adresseraient  à  la  Sublime  Porte 
pour  lui  demander  des  renseignements.  Comme  aussitôt  après  cette  promesse 
tout-à-fait  officieuse  et  privée,  la  Commission  s'est  transportée  à  Pbilippopoli ,  ils 
n'ont  pu  se  procurer  les  informations  demandées:— 

„ Quand  on  reproche  à  la  Sublime  Porte  certains  retards,"  dit  en  terminant  le 
Deuxième  Délégué  de  Turquie,  „on  devrait  aussi  se  rappeler  que  depuis  cinq  ou  six 
mois  que  la  Commission  est  ici,  elle  n'a  pas  encore  réussi  à  obtenir  l'exécution  de 
l'Article  XIX  du  Traité  de  Berlin,  exécution  qui  a  toujours  été  contrariée  par  l'ad- 
ministration de  la  Roumélie  et   dont  la  responsabilité  ne  saurait  nous  incomber.* 

Le  Colonel  Schepelew  fait  observer  à  Abro  Effendi  que  le  s^our  de  la  Coiii- 
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mission  à  Philippopoli  n'a  pu  empêcher  la  Sublime  Porte  de  faire  tenir  à  ses 
Commissaires  les  renseignements  demandés: — 

„Pour  ce  qui  est  de  l'inexécution  de  l'Article  XIX,"  ajoute  le  Premier  Com- 
missaire de  Russie,"  cette  question  est  tout-à-fait  indépendante  de  celle  qui  a  été 
soulevée  par  le  Baron  do  Ring.  Je  rappellerai  néanmoins  que  cet  Article  souffre 
non-seulement  des  circonstances  mentionnées  par  Abro  Effendi,  mais  encore  du  fait 
que  certains  parties  de  la  Roumélie  Orientale  sont  occupées  par  les  troupes  Turques 
et  se  trouvent  soustraites  à  l'Administration  Financière  de  la  Commission.  Nous 
admettons  parfaitement  que  la  réunion  immédiate  des  districts  sud  des  Gouvernements 
de  Tatar-Bazardjik  et  de  Philippopoli,  actuellement  détenus  par  les  Turcs,  offre  de 
grandes  difficultés,  le  tracé  exact  de  la  frontière  n'étant  pas  encore  fait.  Lorsque 
la  question  du  district  d*Ichtiman,  qui  se  trouve  dans  une  situation  à  peu  près 
analogue,  a  été  soulevée  au  sein  de  la  Commission,  nous  avons  nous-mêmes  insisté 
sur  ces  difficultés,  mais  nous  avons  donné  en  même  temps  l'assurance  que  les 
comptes  des  dépenses  et  des  recettes  de  ce  territoire  seraient  tenus  séparément, 
afin  d'être  remis  à  la  Commission,  aussitôt  la  délimitation  faite. 

„Nous  n'exigerons  pas  aujourd'hui  que  les  territoires  occupés  par  les  troupes 
Turques,  contrairement  au  Traité  de  Berlin ,  soient  immédiatement  incorporés  à  la 
Roumélie  Orientale,  mais  nous  sommes  en  droit  d'exiger  des  autorités  Ottomanes 
les  mêmes  garanties  financières  que  celles  qui  ont  été  données  par  l'Administration 
Russe." 

Son  Excellence  Assim  Pacha-.  „Je  suis  bien  étonné  d'entendre  MM.  les  Commis- 
saires de  Russie  nous  reprocher  l'inexécution  d'engagements  que  nous  n'aurions 
pas  tenus.  Nous  n'avons  jamais  dit  que  nous  nous  refusions  à  fournir  à  la  Commis- 
sion les  renseignements  qu'elle  désirerait.  La  Sublime  Porte  exécutera  l'Article 
XXHI  aussi  ponctuellement,  avec  la  même  fidélité  que  tous  les  engagements  qu'elle 
a  pris  à  Berlin. 

«Pourquoi  jusqu'ici  certaines  informations  ne  nous  ont-elles  pas  été  données? 
Pour  la  raison  bien  simple  que  l'élaboration  du  Statut  ne  nous  permettait  pas  de 
nous  occuper  d'autre  chose.  N'oublions  pas  du  reste  que  le  Traité  de  Berlin  n'a 
pas  fixé  à  la  Porte  un  terme  pour  nous  soumettre  les  différents  Règlements. 
Nous  avons  donc  toujours  le  temps  de  donner  notre  avis  à  leur  sujet." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  croît  que  les  difficultés  qui  s'opposent  à  ce  que  les  au- 
torités Turques  remettent  à  la  Commission  l'Administration  Financière  des  districts 
occupés  par  les  troupes  Ottomanes  ne  sauraient  être  comparées  aux  raisons  qui 
ont  empêché  jusqu'ici  l'Administration  Russe  de  fournir  les  renseignements  voulus  sur 
les  douanes  de  Bourgas  et  les  salines  d'Achiolu,  et  le  Prince  Dondoukoff-Korsakoff 
de  remettre  à  la  Commission  les  comptes  de  son  Administration  Financière. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  soulevée  par  le  Baron  de  Ring,  à  propos 
de  l'Article  XXIII  du  Traité  de  Berlin,  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne 
est  d'avis  qu'il  serait  désirable  de  savoir  au  plus  vite  à  quoi  la  Commission  doit 
s'en  tenir:  „Mais,"  ajoute  Sir  H.  Drummond  Wolff,  „ la  Commission  n'a  aucun  droit 
d'initiative  en  cette  matière,  et  n'est  pas  autorisée  à  faire  une  démarche  officielle 
dans  le  but  d'exiger  la  présentation  des  règlements  prévus  par  le  Traité  de  Berlin. 
Il  est  néanmoins  heureux  que  cette  question  ait  été  soulevée,  et  je  crois  que  nos 
Gouvernements  doivent  être  informés  par  la  Commission  que  celle-ci  n'a  pas  en- 
core eu  l'occasion  de  donner  son  avis  conformément  à  l'Artile  XXIII. 

„En  ce  qui  concerne  spécialement  le  Règlement  de  l'Ile  de  Crète,  sa  publica- 
tion est  un  fait  accompli ,  et  je  ne  crois  pas  que  la  Commission  soit  compétente 
pour  juger  de  la  régularité  de  celle-ci." 

Le  Baron  de  Ring  dit  qu'il  n'entrait  pas  dans  ses  intentions  de  suggérer  un 
acte  collectif  de  la  Commission  en  vue  de  demander  l'exécution  de  l'Article  XXin. 
Son  but  était  uniquement  d'obtenir  de  MM.  les  Commissaires  Ottomans  les  ren- 
seignements nécessaires. 

Le  Colonel  Schêpelew^  répondant  à  Sir  Henry  Drummond  Wolff,  dit  que  toutes 
les  sommes  provenant  des  douanes  de  Bourgas  et  des  salines  d'Achiolu  sont  à  la 
disposition  de  la  Commission.    Si  celle-ci  ne  les  a  pas  encore  reçues,   le  retard 
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est  purement  matériel.  Pour  ce  qui  est  des  comptes  relatifs  à  PAdmloistratÎMi 
Financière  antérieure  à  la  Résolution  du  ^t  octobre,  le  Premier  Commissaire  de 
Russie  croit  devoir  rappeler  une  fois  de  plus  au  Délégué  de  la  Gtrande- Bretagne 
qu'ils  sont  fournies  à  la  Cooumssion  à  titre  de  simples  renseignements,  et  que  le 
Prince  Dondoukoff-Korsakofif  avait  le  droit  de  les  refuser  complètement. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  qu'il  ne  peut  en  aucune  façon  admettre  le 
bienfondé  des  opinions  du  Colonel  Schepelew. 

Il  ^oute  que,  bien  qu'il  pense  que  la  Sublime  Porte  devrait  se  hâter,  il  croit 
que  rinitiative  d'une  démarche  près  du  Gouvernement  Ottoman  au  sujet  de  l'Article 
XXIII  devrait  venir  des  Puissances  et  non  de  la  Commission. 

Le  Prince  TzereUlew  s'étonne  de  voir  que  les  Commissaires  Ottomans  aient 
soulevé,  à  propos  de  la  non-exécution  de  l'Article  XXIII  du  Traité  de  Berlin,  la 
question  des  atteintes  qui  auraient  été  portées  à  l'Article  XIX.  ^Les  difficultés 
qu'a  rencontrées  l'Administration  Financière  de  la  Conmiission,"  dit  le  Deuxième 
Commissaire  de  Russie,  „ n'ont  pas  plus  de  rapport  avec  les  règlements  destinés  à 
fonctionner  dans  les  provinces  de  la  Turquie  d'Europe  qui  n'ont  pas  reçu  d-orga- 
nisation  propre,  qu'avec  la  question  de  la  rectification  des  frontières  de  la  Grèce. 
Or,  personne  ne  songerait  sérieusement  à  déduire  de  ces  difficultés  le  droit  pour 
la  Porte  de  se  refuser  à  la  rectification  dont  il  sagit.  Je  souhaiterais  d'ailleurs 
que  le  Gouvernement  Ottoman  lit  preuve  du  même  zèle  pour  exécuter  l'Article  XXIII 
que  les  autorités  Russes  en  ont  déployé  pour  faciliter  TAdministration  Financière 
de  la  Commission.  Qui  oserait  prétendre  que  les  Commissions  visées  par  le  Traité 
de  Berlin  ont  été  convoquées?  Et  pourtant  les  droits  des  populations  Chrétiennes  sont 
plus  gravement  lésés  par  ce  fait  que  par  le  retard  qu'a  subi  la  remise  des  comptes 
des  douanes  de  Bourgas  et  des  salines  d'Achiolu. 

„Je  n'ai  pas  l'intention  de  combattre  l'assertion  de  Sir  Henry  Drummond 
"Wolff  que  la  Commission  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  les  Règlements  visés  par 
l'Article  XXIII  lui  soient  soumis;  mais  je  ferai  observer  qu'il  est  parfaitement 
légitime  que  nous  tâchions  d'obtenir  des  renseignements  sur  les  intentions  du  Gou- 
vernement Ottoman  à  ce  sujet.  La  question  posée  par  le  Baron  de  Ring  aux 
Commissaires  de  Turquie  est  d'autant  plus  opportune,  qu'à  la  quatrième  séance 
Abro  Effendi  disait  :  'La  Conunission  a  un  mandat  spécial,  auquel  les  Commissaires 
Ottomans  attachent  la  plus  grande  importance,  et  elle  ne  peut  rien  entreprendre 
ou  s'occuper  de  questions  secondaires,  sans  avoir  tout  d'abord  donné  un  commen- 
cement d'exécution  à  ce  mandat.'  Or,  aujourd'hui  la  tâche  spéciale  dont  pariait 
Abro  Etfendi  est  à  peu  près  terminée,  et  le  moment  est  venu  de  songer  à  celle 
qui  nous  reste  â  accomplir.  Je  rappellerai  aussi  qu'à  la  même  séance  les  Com- 
missaires Ottomans  ont  déclaré,  *qu'ayant  été  délé'zués  spécialement  pour  élaborer, 
d'accord  avec  les  Représentants  des  Puissances,  l'organisation  de  la  Roumélie 
Orientale,  ils  se  considèrent  comme  incompétents  pour  s'occuper  au  sein  de  la 
Commission  de  toutes  les  matières  concernant  le  reste  de  l'Empire.'  Il  y  a  donc 
contradiction  entre  les  pouvoirs  des  Commissaires  des  Grandes  Puissances  et  ceux 
des  Délégués  Ottomans  ;  d'où  découle  pour  nous  la  nécessité  de  demander  à  nos 
collègues  de  Turquie  s'ils  sont  munis  aujourd'hui  d'instructions  leur  permettant  de 
participer  aux  travaux  de  la  Conunission  visés  par  T Article  XXIII  du  Traité.- 

M.  de  Kaiiay  croit  comme  le  Prince  Tzeretelev  que  le  fait  de  la  non-exécution 
d'un  Article  du  Traité  n'entraîne  pas  le  ilroit  de  laisser  en  souffrance  un  antre: 
«Je  coustatcr.û  seulement ,-  dit  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  ,que  l'Article 
XIX  a  reçu  une  atteinte  beaucoup  plus  erave  du  Clief  des  autorité  Russes  que 
ne  semblent  l'admettre  le  Colonel  Schepelew  et  le  Prince  Tzeretelew.  car  l'Admi- 
nistration Financière  de  la  Commission  Européenne  a  été  réduite,  à  la  suite  des 
entraves  de  toute  sorte  qui  lui  ont  été  opposées,  à  un  simple  service  de  caisse. 

pTout  en  partageant  l'avis  de  Sir  H.  Dnunmond  Wolff  que  la  ComjD^ssioa 
nj^  autorisée  â  prendre  aucune  initiative  dans  la  question  de  l'exécotion  de  rArûcle 
XXIII,  je  m'associe  au  désir  du  Baron  de  Ring  pour  prier  les  Commissaires  Otto- 
mans de  vouloir  bien  nous  éclairer  an  plus  vite  sur  les  intentions  ëc  ia  '"  *^*' — 
Porte  à  ce  sv^jet.- 
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Ahrc  Effendi;  „Noas  transmettrons  à  la  Sublime  Porte  le  désir  qui  nous  a 
été  exprimé,  mais  nous  tenons  à  constater  ici  que  la  conduite  du  Gouyernement 
Impérial  a  été  toujours  très-régulière." 

La  Commission  décide  de  prier  M.  Schmidt  de  se  rendre  à  la  séance,  pour 
prendre  part  à  la  délibération  sur  la  manière  d'organiser  la  gestion  des  finances 
pendant  Pabsence  de  la  (Commission. 

M.  Schmidt  est  introduit. 

Après  un  court  échange  d'idées,  la  Commission  décide  d'autoriser  le  Directeur- 
Général  des  Finances  à  faire  des  dépenses  jusqu'à  concurrence  de  500/.  sur  la 
demande  des  autorités  civiles. 

Le  Président^  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  fixe  la  prochaine  séance 
au  5  avril,  à  Constantinople. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  60.- Séance  du  ^J^^,  1879  (là  Rébi-ul-Akhir ,  1296), 

au  Lycée  Impérial  de  Galata-SiraL 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche -Hongrie — 

M.  de  Eallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vernoni.  , 

Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie— 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  de  la  cinquante-neuvième  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

La  Commission  décide  que  pendant  l'absence  de  M.  Isvolsky,  resté  à  Philippopoli, 
M.  le  Chevalier  Curiel,  Attaché  à  la  Légation  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  à 
Constantinople,  remplira  provisoirement  les  fonctions  de  Secrétaire  adjoint  de  la 
Commission. 

M,  dé  Kallay  prend  la  parole  en  ces  termes: — 

^Messieurs,  vous  vous  souvenez  que,  lors  de  notre  première  réunion  à  Canlidja, 
nous  avions  offert  la  présidence  de  la  Commission  à  son  Excellence  Assim  Pacha 
pour  toutes  les  séances  qui  précéderaient  notre  départ  pour  Philippopoli.  Il  avait 
été  arrêté  en  outre  que  si  la  Commission  siégeait  de  nouveau  à  Constantinople, 
une  nouvelle  décision  serait  prise.  Aujourd'hui  que  nous  sommes  de  retour  en 
cette  ville,  il  me  paraîtrait  absolument  juste  que  toutes  nos  séances  fussent  présidées 
par  le  Premier  Commissaire  de  Turquie." 

Zc  Prince  Tzêreteiew^  sans  s'élever  absolument  contre  la  proposition  de  M.  de 
Kallay,  rapelle  à  la  Commission  que,  dans  le  texte  même  de  la  décision  priée  à 
la  première  séance,  il  D*a  pas  été  question  de  modifier  la  règle  de  l'alternat  pré- 
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sidentiel  en  cas  de  retour  ù  Constaïuinople.  Toutefois,  pour  donner  satisfaction 
au  désir  de  plusieurs  de  ses  collègues,  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  est 
prêt  à  accepter  un  changement  de  tour  dans  la  présidence  alternative,  en  inter- 
vertissant l'ordre  alphabétique.  La  réunion  se  conformerait  ainsi  au  désir  du  Com- 
missaire d'Autriche-Hongrie  sans  faire  aucune  innovation,  puisque  plusieurs  fois 
déjà  Tordre  alphabétique  a  été  interverti  pour  des  raisons  de  santé. 

M.  de  Kailay  dit  qu'il  avait  été  convenu  entre  les  Commissaires  qu'au  retour 
à  Constantinople  la  question  de  la  présidence  ferait  l'objet  d'une  nouvelle  décision. 
Il  insiste  pour  que  son  Excellence  Assim  Pacha  préside  toutes  les  séances  tenues 
à  Constantinople,  sans  que  la  Commission  s'occupe  du  tour  régulier  de  présidence. 

Sir  Henry  IJrummotid  Ji'olff  ])2LTtage  l'avis  de  M.  de  Kailay  et  se  rappelle  qu'à 
la  première  séance  la  question  de  la  présidence  au  retour  à  Constantinople  est 
restée  ouverte. 

Le  Prince  Tzeretelew  accepte  l'idée  de  ^I.  de  Kailay,  pour  ne  pas  soulever 
de  difficultés  au  sujet  de  questions  secondaires,  et,  tout  en  maintenant  le  principe 
de  Talteruat,  il  consent  à  ce  que  la  présidence  de  son  Excellence  Assim  Pacha 
dure  tout  le  temps  du  séjour  de  la  Commission  à  Constantinople. 

Al.  de  Kailay  n'a  aucune  objection  à  faire  à  ce  que  l'alternat  continue  au 
retour  à  Philippopoli,  mais  il  soutient  qu'à  Constantinople  le  principe  de  Talternat 
doit  être  suspendu. 

Après  cet  échange  d'idées,  la  Commission  prie  le  Premier  Commissaire  de 
Turquie  de  présider  ses  séances  pendant  toute  la  durée  du  séjour  à  Constantinople. 

Le  Baron  de  Ring  dépose  ses  pouvoirs  entre  les  mains  de  son  Excellence 
Assim  Pacha. 

Présidence  de  son  Excellence  Assim  Pacha. 

Le  Premier  Commiêsaire  de  France  demande  aux  Délégués  de  Turquie  s'ils 
ont  quelques  renseignements  à  communiquer  à  leurs  collègues  au  sujet  des  dispo- 
sitions du  Statut  Organique  sur  lesquelles  ils  n'ont  point  émis  de  vote. 

Abro  Effcndi  répond  qu'à  la  prochaine  séance  il  pourra  faire  connaître  l'opinion 
de  la  Sublime  Porte  relativement  aux  trois  premiers  points.  Mais  la  question  des 
vacoufs  étant  grave  et  nécessitant  un  sérieux  examen,  les  Commissaires  Ottomans 
ne  pourront  vraisemblablement  recevoir  d'instructions  à  ce  sujet  avant  dix  jours. 
•  M.  Vernoni  dit  qu'il  a  vu,  il  y  a  trois  jours,  Alexandre  Pacha  Carathéodori, 
qui  lui  a  fait  espérer  une  prochaine  réponse  de  la  Sublime  Porte  relativement  aux 
points  réservés. 

Le  Prince  Tzeretelew,  en  constatant  que  les  quatre  points  restés  ouverts  em- 
pêchent seuls  la  Commission  de  passer  à  la  seconde  lecture  du  Statut  Organique, 
fait  remarquer  que  cette  seconde  lecture  ne  devant,  selon  toute  apparence,  être 
qu'un  simple  travail  de  rédaction,  il  ne  peut  s'empêcher  de  prier  MM.  les  Com- 
missaires Ottomans  de  se  hâter  le  plus  possible. 

Leurs  réserves  empêchent  seules  l'achèvement  de  l'œuvre  de  la  Commission, 
c'est  sur  eux  seuls  que  retombe  la  responsabilité  de  ce  retard. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  prie  la  Commission  de  ne  pas  s'attarder 
à  la  rédaction  en  seconde  lecture  du  Statut  Organique.  Pour  sauvegarder  des 
intérêts  politiques  majeurs,  il  faut  éviter  de  perdre  trop  de  temps  à  la  correction 
grammaticale  d'un  texte,  qui  paraît  dès  aujourd'hui  assez  compréhensible. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  croit  que  la  Commission  est  tombée  dans  une 
erreur  légale  en  rédigeant  l'Article  7  du  Chapitre  I,  qui  concerne  l'élection  des 
officiers  inférieurs  de  la  milice  ;  ^Suivant  les  dispositions  du  Traité  de  Berlin," 
dit-il,  „tous  les  officiers  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  doivent  être  nommés 
par  Sa  Majesté  le  Sultan.  Il  serait  opportun,  suivant  moi,  de  modifier  la  rédaction 
que  nous  avons  adoptée  et  de  prendre  à  cet  effet  l'avis  d'un  jurisconsulte." 

M.  dé  Kailay  ne  peut  accepter  la  proposition  de  son  collègue  d'Angleterre, 
l'Article  7  du  Chapitre  I  ayant  été  accepté  à  l'unanimité:  „Nous  avons  établi,** 
ajoute  le  Commissaire   d'Autriche-Hongrie,  „que  les  nominations  des  officiers  infé- 
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rieurs  seront  faites  par  le  Gouverneur-Gënëral  par  délégation  de  Sa  Majesté  le 
Sultan.  Cette  décision  ne  porte  aucune  atteinte  aux  stipulations  du  Traité  de 
Berlin;  du  reste  dans  plusieurs  provinces  de  l'Empire  la  nomination  des  officiers 
inférieurs  est  faite  de  la  sorte  par  le  Vali." 

Pour  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Statut  Organique,  M.  de  Kallay  s'associe 
au  désir  exprimé  par  le  Prince  Tzeretelew.  Il  voudrait  qu'on  remaniât  un  peu  le 
style  des  Chapitres  rédigés  sans  la  collaboration  des  Commissaires  de  France  et 
qu'on  fit  disparaître  les  fautes  les  plus  saillantes  sans  rien  charger  au  sens.  Ce 
travail,  à  son  avis,  pourrrait  être  complètement  terminé  en  trois  ou  quatre  jours, 
et,  pour  le  faciliter,  il  lui  semblerait  utile  d*en  charger  M.  Amiable,  Conseiller 
Légal  de  la  Sublime  Porte.  Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  fait  remarquer  à 
ses  collègues  de  Turquie  que  tant  que  les  quatre  points  qui  sont  restés  ouverts 
ne  seront  pas  définitivement  votés,  on  ne  pourra  ni  établir  le  rang  des  Chapitres, 
ni  numéroter  les  Articles. 

Le  Prince  2\eretelew  rappelle  à  la  Commission  que,  d'après  le  texte  du  Trai# 
de  Berlin,  le  Statut  Organique  devant  être  élaboré  „d'accord  avec  la  Porte  Ottomane,^ 
les  Commissaires  de  Russie  ont  fait  à  ce  sujet  dans  la  première  séance,  une  décla- 
ration à  laquelle  Abro  Effendi   a  répondu  en  ces  termes  à  la  troisième  séance:  — 

„Daprès  l'Article  XVIII  du  Traité  de  Berlin,  l'organisation  administrative  de 
la  Roumélie  Orientale  doit  être  élaborée  d'accord  avec  la  Sublime  Porte. 

„ Comme  le  Gouvernement  Impérial  est  représenté  dans  la  Commission  par  ses 
Délégués,  l'accord  s'établira  au  sein  de  la  Commission  elle-même. 

„En  conséquence,  l'accord  sera  considéré  comme  établi  avec  la  Sublime  Porte 
sur  toutes  les  dispositions  qui  auront  été  adoptées  par  la  Commission,  avec  Tas- 
sentiment  des  Délégués  Ottomans.^ 

„Je  crois,^  ajoute  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie,  „que  ce  je  viens  de  lire 
tranche  complètement  la  question  soulevée  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff  en  ce 
qui  concerne  un  changement  quelconque  au  sens  d'un  Article  déjà  voté.  Mais  il 
me  paraîtrait  préférable  de  ne  pas  modifier  même  la  forme  d'un  Article  adopté, 
ce  qui  pourrait  nécessiter  certains  changements  dans  le  reste  du  Statut,  d'autant 
plus  que  nos  Gouvernements  ont  exprimé  le  désir  de  voir  terminer  nos  travaux  le 
plus  tôt  possible." 

3f.  Vemoni  fait  observer  que  M.  Amiable  n'ayant  pas  assisté  aux  séances  de 
la  Commission,  et  n'étant  pas,  pour  cette  raison,  au  courant  de  toutes  les  questions 
qui  ont  été  agitées  par  l'Assemblée,  ne  pourra  peut-être  corriger  seul  la  rédaction 
du  Statut  Organique,  sans  risquer  d'altérer  tant  soit  peu  le  sens.  Le  Délégué 
d'Italie  propose  en  conséquence  d'adjoindre  le  jurisconsulte  proposé  par  M.  de  Kallay 
à  une  Sous-Commission  composée  de  deux  Commissaires. 

6'tr  Henry  Drummond  Wolff  déclare  qu'en  parlant  de  l'Article  7  du  Chapitre 
I,  alinéa  6,  il  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  revenir  la  Commission  sur  une  décision 
déjà  prise  par  elle.    Il  a  proposé  à  ses  collègues  une  simple  modification  de  rédaction. 

Après  un  court  échange  d'idées,  la  Commission  décide  qu'une  Sous-Commis- 
sion composée  de  M.  le  Baron  de  Ring  et  du  Prince  Tzeretelew  est  chargée,  de 
concert  avec  M.  Amiable,  de  procéder  à  la  correction  du  texte  du  Statut  Organi- 
que adopté  en  première  lecture. 

Le  Président^  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  fixe  la  prochaine  séance 
an  9  avril. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Vrotocole  No.   01.— Séance  du  2«™;^,  id79  (18  liéH-ulrAkhir  ^  lim), 

au  Lycée  Impérial  de  Galata-Sérài,  à  Constantinople. 

Présidence  de  Son  Excellence  Assim  Pacha. 
Étaient  présents: 

Pour  TAllemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Uongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne— 
^  Sir  Henry  Drummond  Wolff. 

•    Pour  ritalie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie- 
Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopUS. 

Abro  Effendi:  „Nous  avons  reçu  de  la  Sublime  Porte  des  instructions  sur 
trois  des  points  du  Statut  réservés  par  nous.  Nous  communiquerons  tout  d'abord  à 
la  Commission  Topiuion  du  Gouvernement  Impérial  sur  l'Article  l^r  du  Chapitre  VII. 

„La  participation  de  la  Roumélie  Orientale,  dans  la  proportion  de  trois 
dixièmes  de  ses  revenus,  aux  charges  générales  de  TËmpire,  parait  insuffisante  à 
la  Sublime  Porte  parce  que  cette  participation  n'est  pas  en  rapport  avec  l'étendue 
des  ressources  de  la  province.  Néanmoins,  par  esprit  de  conciliation  et  pour  ne 
pas  retarder  la  solution  de  nos  travaux,  le  Gouvernement  que  nous  avons  Thonneur 
de  représenter  nous  a  chargés  de  demander  une  modification  si  peu  importante 
qu'il  n'est  pas  douteux  pour  nous  que  la  Commission  y  adhère.  Cette  modification 
tend  à  faire  participer  la  province  aux  charges  générales  de  l'Empire  dans  une 
proportion  de  35  pour  cent. 

„Nous  avons  en  outre  reçu  l'ordre  de  demander  à  la  Commission  de  suppri- 
mer dans  le  deuxième  alinéa  de  l'Article  5  du  premier  Règlement  annexé  an 
Chapitre  des  Finances  les  mots,  *  d'accord  avec  les  Représentants  des  Grandes 
Puissances  à  Constantinople.'    Cet  alinéa  serait  alors  ainsi  rédigé: — 

„  '  Après  cette  deuxième  période  de  cinq  années  ,  le  Gouvernement  Central  et 
celui  de  la  province  examineront  si  l'état  des  finances  de  la  province  permet  une 
nouvelle  augmentation.' 

„La  Sublime  Porte  ne  demande  ce  changement  que  parce  qu'elle  ne  voit  pas 
l'utilité  d'une  nouvelle  entente  à  ce  sujet  avec  les  Puissances,  et  qu'elle  trouve 
plus  simple  de  laisser  à  la  province  même  le  soin  de  décider  si  une  augmen- 
tation peut  se  faire. 

„Nous  vous  prierons  aussi  de  stipuler  que  la  somme  de  L  T.  24,000  qui  est 
prélevée  annuellement  sur  les  revenus  de  la  province  pour  être  remise  à  la 
Sublime  Porte,  soit  considérée  comme  le  minimum  de  ce  qui  sera  payé  chaque 
année  au  Trésor  Ottoman." 

M,  Vernoni  dit  qu'en  proposant  que  la  province  contribue  dans  une  propor- 
tion de  trois  dixièmes  aux  charges  générales  de  l'Empire,  il  a  pris  pour  base 
les  décisions  de  la  Conférence  de  Constantinople,  qui  avait  stipulé  que  30  pour 
cent  devaient  être  considérés  comme  le  maximum  de  ce  qui  reviendrait  au  Gou- 
vernement Central.  Ce  chiffre  semble  d'autant  plus  raisonnable  que  la  Porte 
n'aura  k  pourvoir  à  aucune  des  dépenses  nécessaires  à  la  marche  de  TAdmini- 
stration  Provinciale,  les  frais  de  tous  les  services  étant  supportés  par  la  province. 
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Le  Prince  l'zeretelew:  „Lor8  de  la  discussion  du  Chapitre  VII,  mon  collègue,  le 
Colonel  Schepelew,  a  fait  ressortir  nos  objections  contre  TArticle  1^  de  ce  Chapitre. 

„La  Conférence  a  fixé  à  trois  dixièmes  des  revenus  la  part  revenant  au  Gou* 
vernement  Central,  et  la  note  du  Comte  Andrassy  a  limité  à  25  pour  cent  la 
participation  de  la  Bosnie  et  de  PHerzégovine  aux  charges  générales  de  TEmpire. 
Or,  diaprés  le  Chapitre  proposé  par  M.  Vernoni,  la  Roumélie  Orientale  épargnera 
à  l'Empire  toutes  les  dépenses  nécessitées  par  son  administration,  et  paiera  en 
outre  une  somme  de  80  pour  cent,  équivalent  à  L  T.  240,000.  Ce  chiffre  de 
L  T.  24,000  est  fixé  dès  aujourd'hui,  et  la  province  devra  toujours  le  payer,  quel 
que  soit  le  total  de  ses  revenus.  Elle  le  paiera  pour  pourvoir  aux  dépenses  de 
Farmée,  de  la  diplomatie,  de  la  maison  Impériale,  &c. ,  car  tous  les  frais  de  son 
administration  restent  à  sa  charge.  ** 

Abro  Effendi  fait  remarquer  que  le  Gouvernement  Impérial  n'a  proposé  le 
chiffre  de  35  pour  cent  qu'après  s'être  assuré  que  les  revenus  de  la  province 
sont  plus  considérables  qu'on  ne  l'a  cru  jusqu'ici.  En  ne  demandant  qu'une  aug- 
mentation de  5  pour  cent  sur  ce  qui  a  été  admis  déjà  par  la  Commission,  la 
Sublime  Porte  a  voulu  faire  preuve  de  modération  en  évitant  de  créer  des  en- 
traves à  la  marche  des  travaux: 

nQuant  à  ce  qui  a  été  dit  relativement  aux  décisions  des  Conférences  de 
Constantinople,**  ajoute  le  Deuxième  Commissaire  de  Turquie,  „je  n'ai  pas  en  ce 
moment  le  texte  visé  sous  les  yeux,  mais  je  dois  dire  que  ces  décisions  ont  été 
prises,  dans  des  circonstances  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici,  dans  un  but  que 
nous  connaissons  tous.  Du  reste,  pour  ne  pas  prolonger  la  discussion,  je  me 
borne  à  soumettre  la  proposition  que  je  viens  de  formuler  à  l'appréciation  de 
tous  mes  collègues." 

Le  Prince  l'zeretelew  dit  qu'avant  de  discuter  la  proposition  d'Abro  Effendi, 
il  tient  à  établir  le  principe  qu'une  modification  apportée  à  un  Article  déjà  voté 
par  six  Commissaires,  et  réservé  par  un  des  membres  de  la  Commission,  entraî- 
nerait le  changement  de  plusieurs  autres  Articles  se  rapportant  au  même  sujet. 
Le  Statut  Organique  constituant  un  ensemble  d'Articles  liés  les  uns  aux  autres, 
le  Prince  Tzeretelew  se  réserve  le  droit  de  revenir  sur  un  texte  déjà  voté,  si 
celui-ci  est  en  rapport  avec  un  Article  qui,  après  une  nouvelle  discussion,  subi- 
rait un  changement. 

„Après  le  vote  que  nous  avons  tous  émis  à  la  58»  séance  au  sujet  de  presque 
tous  les  Articles  restés  ouverts,"  continue  le  Deuxième  Commissaire  de  Russie, 
„le  Statut  devrait  être  considéré  comme  accepté  dans  son  ensemble;  si  nous  ad- 
mettions un  vote  contraire  à  un  Article  déjà  accepté,  il  faudrait  nécessairement 
revenir  sur  quelques-unes  des  décisions  que  nous  avons  prises." 

M,  de  Kallay  fait  observer  au  Prince  Tzeretelew  que  tant  que  certaines 
questions  restent  ouvertes,  le  Statut  ne  peut  pas  être  considéré  comme  fini.  D 
croit  qu'on  peut  revenir  sur  un  Article  ouvert  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mo- 
difier tous  les  autres,  d'autant  plus  qu'il  est  possible  d'arriver  à  une  entente,  en 
se  faisant  des  concessions  ou  eu  tombant  d^accord  sur  une  nouvelle  rédaction. 

Sir  Henry  JJrummond  Wolff  dit  que  la  Commission  est  venue  à  Constantinople 
pour  aplanir  des  difficultés  et  faciliter  son  travail,  mais  non  pour  forcer  la  Porte 
à  accepter  les  Articles  réservés  par  ses  Délégués,  comme  cela  découlerait  du 
principe  émis  par  le  Prince  Tzeretelew  :  —  „  Je  n'ai  jamais  cru  un  seul  moment," 
ajoute-t-il,  „que  mes  collègues  Ottomans  seraient  obligés  d'accepter  sans  discus- 
sion les  Articles  restés  ouverts." 

M.  de  Kallay  croit  que  si  l'opinion  du  Deuxième  Commissaire  de  Russie 
était  admise,  les  Délégués  de  Turquie  devraient  forcément  se  rallier  au  vote  de 
leurs  collègues.  U  pense,  au  contraire,  que  chacun  des  membres  de  la  Commis- 
sion peut  discuter,  accepter,  ou  rejeter  les  propositions  des  Commissaires  Ottomans, 
sans  se  croire  pour  cela  autorisé  à  revenir  sur  son  vote  au  sujet  des  autres  Articles. 

Son  Excellence  Aesim  Pacha  rappelle  que  tout  récemment  à  Philippopoli  M. 
de  Kallay  est  intervenu  pour  amener  une  entente  sur  plusieurs  points  réservés 
par  les  Commissaires   de  Turquie    et   de  Russie.     Parmi  ces  points,   il  s'en  est 
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trouve  qui  avaient  été  acceptés  par  six  Commissaires  et  réservés  par  les  Délégués 
Russes.  Si  les  Commissaires  s^étaient  alors  inspirés  du  principe  émis  aujourd'hui 
par  le  Prince  Tzeretelew,  ils  auraient  déclaré  qu'ils  considéraient  MM.  les  Délé- 
gués de  Russie  comme  obligés  de  se  rallier  au  vote  de  leurs  collègues.  Or,  non- 
seulement  une  pareille  déclaration  n'a  pas  été  faite,  mais  par  esprit  de  concilia- 
tion, la  Délégation  de  Turquie  a,  pour  amener  une  entente,  renoncé  à  l'avantage 
que  lui  assurait  le  vote  primitif  de  la  majorité  de  la  Commission,  en  acceptant 
pour  certains  Articles  le  point  de  vue  des  Délégués  de  Russie. 

„Je  trouve"  ajoute  son  Excellence,  „le  principe  qui  vient  d'être  émis  d'autant 
plus  inadmissible  qu'il  ferme  la  porte  à  toute  discussion.  Aussi  je  crois  qu'il  devient 
inutile  de  vous  communiquer  nos  instructions  sur  les  Articles  réservés.  Je  dois  néan- 
moins dire  à  mon  collègue  de  Russie  combien  je  regrette  que  nous  n'ayons  pas 
été  prévenus  à  temps  de  l'inutilité  de  toute  réserve:  alors  nous  aurions  peut-être 
agi  de  façon  à  ne  laisser  ouvert  aucun  point  du  Statut." 

Le  Baron  de  Rwg  pense  qu'il  faudrait,  avant  tout,  connaître  les  propositions 
des  Commissaires  de  Turquie.  Il  fait  remarquer  au  Prince  Tzeretelew  que  celui- 
ci  n'a  pas,  lors  de  la  démarche  faite  par  M.  de  Kallay  pour  amener  une  entente 
sur  les  Articles  restés  ouverts,  subordonné  sou  vote  sur  ces  Articles  à  la  décision 
que  prendraient  ultérieurement  les  Commissaires  de  Turquie,  et  qu'il  aurait  dû 
alors  déclarer  qu'il  n'accepterait  aucun  changement.  Il  ajoute  que  si  la  Commis- 
sion abondait  dans  le  sens  du  Prince  Tzeretelew,  il  serait  impossible  de  parvenir  à 
une  entente,  et  qu'il  faudrait  laisser  aux  Gouvernements  le  soin  de  décider  eux-mêmes. 

Le  Prince  Tzeretelew  dit  qu'il  regrette  de  ne  pas  avoir  été  mieux  compris. 
Il  n'a  pas  contesté  aux  Commissaires  de  Turquie  le  droit  de  faire  des  contre-pro- 
positions, comme  il  n'a  pas  non  plus  prétendu  les  obliger  à  accepter  tels  quels 
les  Articles  réservés  par  eux.  Il  a  voulu  seulement  établir  que  les  changements 
faits  aux  textes  des  Articles  restés  ouverts  peuvent  entraîner  des  modifications  dans 
plusieurs  autres  passages  déjà  votés  du  Statut.  Si  aujourd'hui  la  Commission 
décidait  que  la  quote  part  à  payer  par  la  province  à  l'Empire  sera  de  80  ou  90 
pour  cent,  il  serait  tout  naturel  que  Ton  revint  sur  les  Articles  dans  lesquels  il 
a  été  établi  que  les  frais  de  l'Administration  ne  sont  pas  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment Central. 

Quant  aux  Articles  restés  ouverts,  à  la  demande  des  Délégués  de  Turquie, 
le  Deuxième  Commissaire  de  Russie  partage  l'opinion  du  Baron  de  Ring  qu'il 
faudrait  connaître  toutes  les  propositious  nouvelles  des  Commissaires  Ottomans 
avant  de  prendre  une  décision. 

Sir  Henry  DrummondWolff  et  M,  de  Braunschweig  croient  aussi  qu'il  serait 
utile  de  connaître  les  propositions  des  Délégués  Ottomans  sur  les  autres  points 
restés  ouverts. 

Le  Président  prie  les  Commissaires  de  se  prononcer  d'abord  sur  les  propo- 
sitions faites  par  les  Délégués  de  Turquie  au  suget  des  finances. 

M.  Vernoni  déclare  n'avoir  aucune  objection  à  accepter  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  Abro  Eflfeudi  pour  le  deuxième  alinéa  de  l'Article  5  du  premier 
Règlement  sur  les  finances,  et  il  prie  MM.  les  Conunissaires  de  Turquie  de  re- 
noncer aux  5  pour  cent  d'augmentation  sur  la  quote-part  à  payer  par  la  province, 
la  majorité  paraissant  peu  disposée  à  accepter  cette  proposition. 

M.  de  Kallay  déclare  être  du  même  avis. 

Les  Délégués  de  Turquie  adhèrent  au  désir  de  MM.  les  Commissaires  d'Italie 
et  d'Autriche-Hongrie. 

Le  Président,  après  avoir  constaté  que  l'Article  !•'  du  Chapitre  VII  se  trouve 
définitivement  voté,  les  Commissaires  de  Turquie  ayant  retiré  leur  réserve,  met 
aux  voix  la  nouvelle  rédaction  du  deuxième  alinéa  de  l'Article  5  du  premier  Rè- 
glement sur  les  finances,  qui  se  trouve  ainsi  conçu: 

„ Après  cette  deuxième  période  de  cinq  années,  le  Gouvernement  Central  et 
celui  de  la  province  examineront  si  l'état  des  finances  de  la  province  permet  une 
nouvelle  augmentation." 

La  Commission  adopte. 
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Abro  Effendi  propose,  au  nom  de  sou  Excelleuce  Assim  Facba  et  au  sien,  la 
rédaction  suivante  de  TArticle  12  du  Chapitre  XI  sur  les  Cultes,  qui  était  resté 
ouvert  par  suite  de  la  réserve  faite  par  les  Commissaires  Ottomans: 

„Ârt.  12.  Les  Prélats  et  dignitaires  des  communautés  religieuses  non  Mu- 
sulmanes, qui  recevaient  précédemment  leur  investiture  de  la  Sublime  Porte,  la 
recevront  désormais  soit  de  la  Sublime  Porte,  soit  du  Gouverneur -Général,  qui 
la  leur  accordera  au  nom  et  par  délégation  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan". 

Le  Président  met  aux  voix  cette  nouvelle  rédaction,  qui  est  adoptée. 

Abro  Effendi  dépose  une  nouvelle  rédaction  de  PArticle  21  du  Chapitre  I, 
relatif  k  l'emploi  des  langues  dans  la  Roumélie  Orientale. 

Cet  Article,  après  un  échange  d'idées,  est  adopté  dans  la  forme  suivante: — 

„Art.  20.  Les  principales  langues  du  pays  —  le  Turc,  le  Bulgare,  et  le 
Grec —  sont  employés  dans  la  province  par  les  autorités  et  par  les  particuliers 
dans  leurs  relations  avec  les  autorités,  selon  les  règles  suivantes. 

„Les  autorités  administratives  et  judiciaires  des  départements,  cantons,  et 
communes  pour  leurs  actes,  jugements,  correspondances,  et  publications,  se  ser- 
vent de  la  langue  de  la  population  qui  est  eu  majorité  dans  leurs  circonscriptions 
respectives,  à  moins  qu'il  ny  existe  une  minorité  égale  pour  le  moins  à  la  moitié 
de  cette  majorité,  auquel  cas  la  langue  de  cette  minorité  est  employée  concurrem- 
ment avec  celle  de  la  majorité. 

„Les  autorités  administratives  et  judiciaires  centrales  et  départementales, 
pour  leur  correspondance  avec  les  autorités  qui  leur  sont  subordonnées,  se  serrent 
de  la  langue  usitée  par  la  majorité  de  la  population  dans  les  circonscriptions  des 
dites  autorités  subordonnées. 

„Le  Turc  est  la  langue  officielle  des  autorités  de  la  Houmélie  Orientale 
pour  leurs  relations  avec  la  Sublime  porte  et  avec  les  autorités  des  autres  par- 
ties de  l'Empire. 

„Le8  lois  destinées  à  être  promulguées  dans  la  province,  les  Arrêtés,  circu- 
laires, et  publications  du  Gouverneur -Général,  ainsi  que  les  Arrêtés,  circulaires, 
et  publications  du  Secrétaire-Général  et  des  Directeurs-Généraux  intéressant  toute 
la  Province,  sont  rédigés  en  langues  Turque,  Bulgare,  et  Grecque. 

^Devant  les  Tribunaux,  les  particuliers  ont  le  droit  de  se  servir  de  l'une  des 
trois  langues  principales  à  leur  choix. 

„Tout  Arrêt  ou  Jugement  doit  être  officiellement  traduit  dans  celle  des  trois 
langues  indiquée  par  la  partie  intéressée  qui  en  réclame  la  traduction.'^ 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  fixe  la  prochaine  séance 
au  15  Avril. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

(Suivent  les  Signatures.) 


Protocole  No.  02.— Séance  du  -^\  Avril,  1879  (26  Rébi-ul-Âkhir,  1296), 

au  Lycée  Impérial  de  Galata  Serai. 

Présidence  de  Son  Excellence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
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Pour  ritalie  — 

M.  le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Protocole  No.  61,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Son  Ecellence  Assim  Pacha  déclare  que  la  Sublime  Porte  n*a  pas  encore  pris  de 
décision  au  sujet  des  vakoufs,  mais  qu'il  espère  pouvoir  faire  connaître  à  la  Com- 
mission, dans  la  prochaine  séance,  Topinion  du  Gouvernement  Impérial  à  ce  sujet 
n  espère  que  ce  retard  n'arrêtera  pas  la  marche  des  travaux  de  la  Commission, 
le  Chapitre  XIV  étant  ravant-dernier  à  reviser. 

M,  de  Kallay  et  le  Prince  Tzeretelew  prient  leurs  collègues  de  Turquie  de 
hâter  la  décision  de  la  Porte. 

M.  de  Coutouïy  dit  que  M.  Schmidt,  qui  est  venu  passer  quelques  jours  à 
Constantinople ,  désirerait  avant  de  retourner  à  Philippopoli  soumettre  à  Tappro- 
bation  de  la  Commission  certaines  dépenses  qu'il  s*e8t  cru  autorisé  à  effectuer. 
Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  prie  la  Commission  de  vouloir  bien  faire 
appeler  le  Directeur -Général  pour  lui  demander  toutes  les  explications  dont  elle 
pourrait  avoir  besoin. 

La  Commission  décide  d'appeler  dans  son  sein  le  Directeur-Général  des  Finances. 

M,  Schmidt  est  introduit  et  fait  la  communication  suivante: 

„En  vertu  des  pouvoirs  dont  la  Commission  Européenne  m'avait  investi  dans 
sa  dernière  séance  à  Philippopoli,  je  me  suis  cru  autorisé  à  faire  face  à  plusieurs 
demandes  de  crédit  que  les  autorités  civiles  Russes  m'ont  transmises  depuis  le 
départ  du  Comité  des  Finances.  La  plus  grande  partie  de  ees  dépenses,  qui  se 
rapportent  à  Téquipement  de  la  gendarmerie,  avaient  été  en  principe  approuvées 
par  la  Commission,  qui  après  le  vote  du  budget  a  autorisé  la  Direction  des  Fi- 
nances à  payer  les  nouveaux  uniformes  des  gendarmes  de  Philippopoli  et  de  Slivno. 
Je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  donner  lecture  du  relevé  de  toutes  les  dépenses 
dont  j'ai  ordonné  le  règlement  et  qui  s'élèvent  à  82,156  piastres: 

Etat,  Piastres. 

Gendarmerie  à  Philippopoli,  138  kalpaks  (911  fr.  5  c.) 3,872 

Gendarmerie  à  Bazardjik,  55  uniformes,  à  5  roubles  l'un  (275  roubles)    .  4,676 
Gendarmerie  à  Philippopoli  (arrondissement),  133  uniformes,  à  b^  roubles 

l'un  (698,25  roubles) 11,870 

Gendarmerie  à  Bourgas,   uniformes  (150  roubles) 2,550 

Gendarmerie  à  Yamboli,  uniformes 2,505 

Gendarmerie  à  Eski-Zagra,  équipement 4,250 

Gendarmerie  à  Philippopoli,  indemnité  pour  effets  brûlés  dans  un  incendie 

(50  roubles) 850 

Prisons  à  Philippopoli,  entretien  des  détenus  à  284,87J  roubles  ....  4,843 

Prisons  à  Aïdos ,  nourriture 738 

Crédit  pour  prisons  (600  roubles) 10,200 

Prisons  à  Yéni-Zagra,  nourriture  (19,80  roubles)   ...     - 337 

Prisons  à  Yéni-Zagra,  nourriture 1,521 

Ecole  à  Philippopoli,  Professeur  de  Gymnastique  (900  piastres  par  mois)  900 

Contributions  Indirectes  à  Philippopoli,  nouveaux  employés 4,533 

Tribunal   de  Ire  Instance    à  Philippopoli,    divers  frais  supplémentaires 

(1284  roubles) 2,185 

Etat  supplémentaire  à  partir  du  1er  mars 2,400 

Arrondissement  de  Haskeul,  au  vaccinateur  à  partir  du  1er  avril    .    .     .  1,625 

Gouverneur  de  Slivno,   état  supplémentaire  à  partir  du  1er  janvier     .    .  7,800 

Gouverneur  de  Philippopoli,  arriéré  de  traitement 364 
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École  à  Slivno,  traitement,  &c.,  pour  mars  (2,534  fr.,  15  pour  cent)  .  .  10,770 
A  Slivno,  Caisse  d'Arrondissement  (augmentation  à  partir  du  1er  mars)  600 
A  Slivno,  augmentation  Contributions  Indirectes  à  partir  du  1er  mars  .  1,100 
A  Bourgas,  Contributions  Indirectes  (frais  au  31  décembre)    ....    .    1,627 

82,115 

„Le  nouvel  arrondissement  de  Hermanli,^  continue  M.  Schmidt,  „yient  d'être 
formé  et  la  Commission  a  déjà  depuis  quelque  temps  voté  les  frais  nécessaires  au 
fonctionnement  des  services  administratifs  de  cet  arrondissement,  mais  M.  le 
Gouverneur  ne  m'ayant  communiqué  que  laliste  d'un  petit  nombre  d'employés  de  ce 
district,  je  n'ai  autorisé  jusqu*à  présent  qu'une  dépense  de  9,500  piastres  par  mois. 

„Outre  les  2,000  roubles  qui  ont  été  pris  sur  les  sommes  conditionnelles,  il 
a  été  prélevé,  pour  avance  aux  habitants  de  Kritschma,  une  somme  de  2,000  roubles; 
une  troisième  somme  de  2,000  roubles  également  a  été  perçue  sur  les  mêmes  fonds 
pour  les  habitants  de  Vodena. 

„£n  vous  priant  de  vouloir  bien  approuver  ces  différentes  dépenses,  je  me 
vois  obligé.  Messieurs,  de  vous  demander  encore  un  nouveau  crédit  de  50,000 
piastres  pour  faire  face  aux  nouveaux  frais  qui  pourraient  se  présenter.  ** 

Après  un  court  échange  d'idées,  la  Commission  donne  à  M.  Schmidt  l'appro- 
bation sollicitée.  Elle  accorde  en  outre  au  Directeur-Général  les  50,000  piastres 
demandées  par  lui,  et  décide  que  cette  somme  devra  être  prise  sur  les  100,000 
piastres  qni  ont  été  allouées  mensuellement,  lors  de  la  confection  du  budget,  pour 
les  dépenses  non  prévues. 

Sir  H,  Drummond  Wolff  demande  au  Directeur-Général  des  Finances  si  la 
Caisse  de  Slivno  lui  a  été  envoyée  à  Philippopoli ,  selon  les  promesses  de  son 
Excellence  le  Gouverneur-Général. 

M,  Sehmidt  dit  qu^après  son  retour  de  la  tournée  qu'il  a  faite  avec  M.  de 
Coutouly,  il  avait  écrit  au  Caissier  de  Slivno  pour  lui  donner  Tordre  d'expédier  le 
surplus  de  cette  Caisse  à  Philippopoli,  et  qu'en  même  temps  il  avait  adressé  une 
lettre  au  Gouverneur-Général  en  le  priant  de  donner  aux  autorités  de  Slivno 
les  ordres  nécessaires  pour  garantir  la  sécurité  de  cette  expédition.  Le  Caissier 
de  Slivno  n'a  pas  répondu. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  s'étonne  que  les  autorités  Russes  demandent  à 
la  Direction  oes  Finances  des  crédits  sur  une  Caisse  qui  jusqu'à  ce  jour  n'a  pas 
été  remise. 

Lé  Princé  TtereUlew  fait  remarquer  au  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne 
que  la  Caisse  continue  à  fonctionner  à  Slivno  sous  les  ordres  du  Caissier  dépen- 
dant de  M.  Schmidt. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  répond  que  M.  Schmidt  en  s'adressant  aux  auto- 
rités Russes,  les  a  en  même  temps  prévenues  que  la  responsabilité  des  retards  mis 
à  l'envoi  de  la  Caisse  retomberait  sur  elles  et  sur  le  Caissier. 

M,  dé  Kallay  pense  qu'il  faudrait  destituer  le  Caissier  de  Slivno,  qui  n'a  pas 
obéi  aux  ordres  du  Directeur-Général  des  Finances. 

Jf.  Schmidt  fait  observer  que  dans  sa  lettre  il  n'avait  précisé  le  jour  auquel 
l'expédition  devrait  avoir  lieu;  il  est  d'avis  qu'il  serait  utile,  avant  de  prendre  la 
mesure  suggérée  par  M.  de  Kallay,  d'envoyer  de  nouveaux  ordres  plus  précis 
au  Caissier  de  Slivno,  en  exigeant  l'expédition  de  la  Caisse  dans  un  délai  nxé. 

La  Commission  approuve. 

M,  Schmidt  donne  lecture  de  la  communication  suivante  qui  lui  a  été  faite 
par  le  Gouverneur  de  Philippopoli: 

„Oouvernéur  dé  Philippopoli^  lé  29  mars,  1879. 
„Aa  Directeur  des  Finances  de  la  Roumélie  Orientale, 

„£n  vous  transmettant  ci-joint  le  Rapport  du  Chef  de  l'Arrondissement  de 
Hasl^uï  du  24  mars,  je  vous  prie.  Monsieur,  de  donner  votre  décision  à  ce  sujet 

„De  ma  part  je  croirais  indispensable  de  libérer  pour  cette  année,  tous  les 
Nouv.  Bécueil  Oén.    2^  8.    VIL  Ua 
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fugitifs,  sans  distinction  de  nationalité,  du  paiement,  non-seulement  du  „Beglik,^ 
mais  en  général  de  tous  les  autres  impôts. 

„Cette  mesure  est  aussi  dans  l'intérêt  de  la  Caisse  même,  car,  par  suite  de  la 
condition  malheureuse  et  ruinée  de  la  plus  grande  part  d'eux,  quand  seront-ils  en 
état  de  payer  les  impôts  demandés  d'eux. 

„La  libération   des   impôts   leur  permettra   plus    vite  et  mieux   de  mettre  en 
ordre  leurs  affaires,  et  avec  le  temps  indemnisera  la  Caisse  de  sa  perte  temporaire. 
„ Je  vous   prie    de  me   faire   savoir  votre  décision ,  afin  que  je  la  transmette 
aux  solliciteurs  dans  les  provinces. 

„Le  Gouverneur, 
(Signé)  ^Général  Major  Baron  HUBSCH-GROSSTHAL. 

„Le  Chef  de  Chancellerie, 

„ILINSKI.« 

„Rappùrt 

(^Traduction.)  Chef  de  r Arrondissement  de  Haskenï,  le  24  marSj  1S79. 

„A  M.  le  Gouverneur-Général  de  Philippopoli. 

„Je  prie  votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  s'il  faut  percevoir 
l'impôt  *Beglik'  des  Bulgares  fugitifs,  vu  qu'ils  se  trouvent  dans  une  situation  de 
fugitifs. 

„Le  Chef  de  l'Arrondissement, 

(Signé)  ^Zatkalisky,  Capitaine  en  Second,*' 

M.  Schmidt  ajoute  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  adhérer  à  cette  demande  sans  avoir 
consulté  la  Commission. 

Sur  l'observation  de  quelques  Commissaires  qu'une  mesure  de  cette  nature 
pourrait  encourager  l'émigration  en  Roumélie  Orientale,  et  vu  les  difficultés  qu'il 
y  aurait  à  faire  une  distinction  entre  ceux  de  ces  fugitifs  qui  ne  pourrraient  payer 
cet  impôt  et  ceux  qui  sont  en  état  de  le  faire,  la  Commission  décide  de  ne  pas 
réclamer  ce  droit  pour  le  moment,  en  laissant  aux  futures  autorités  provinciales 
le  soin  de  prendre  une  décision  à  ce  suget. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  dit  qu'avant  de  clôturer  les  débats  sur  les 
finances,  il  demande  à  rappeler  à  la  Commission  le  passage  suivant  du  Rapport 
de  M.  de  Coutouly  sur  les  événements  de  Slivno: — 

„En  présence  de  ces  déclarations  officielles,  M.  Schmidt,  après  m'avoir  con- 
sulté, répondit  à  M.  le  Gouverneur-Général,  d'accord  avec  moi  qu'il  répugnerait 
de  faire  une  visite  nocturne  et  furtive  au  bureau  de  la  Caisse;  que  d'ailleurs  c^tte 
visite,  nécessairement  trop  courte ,  n'ofi'rirait  aucun  avantage  pratique,  parce  qu'il 
n'aurait  pas  le  temps  de  se  livrer  à  une  inspection  sérieuse;  qu'il  se  contenterait, 
pour  cette  raison ,  d'inspecter  les  livres  à  Philippopoli,  M.  le  Gouverneur-Général 
répondant  du  solde  en  caisse;  qu'il  s'entretiendrait  volontiers  avec  les  fonctionnaires 
des  Finances  pour  régler  avec  eux  quelques  affaires  pendantes;  que  cela  fait^  il 
repartirait  pour  Philippopoli  à  l'heure  indiquée;  et  enfin  que,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
il  renonçait  à  toute  tournée  d'inspection  dans  le  Département  de  Slivno. 

„M.  le  Gouverneur-Général  lui  olîrit  alors  de  faire  venir  prochainement  à  Philip- 
popoli le  solde  de  la  Caisse  de  Slivno,  et  M.  Schmidt  accepta  son  offre." 

D'après  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  il  résulte  de  ce  passage 
que  le  Gouverneur-Général  s'était  porté  fort  de  faire  venir  à  Philippopoli  la  Caisse 
de  Slivno,  en  échange  de  quelques  concessions  faites  par  M.  Schmidt. 

M.  de  Coutouly  craint  que  Sir  Henry  Drummond  Wolff  n'ait  pas  parfaitement 
compris  le  sens  du  passage  qui  vient  d'être  lu  :  —  „C*est  du  reste  ma  faute,"  ajoute 
le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances.  „J'aurais  dû  expliquer  davantage  ce  que 
M.  le  Gouverneur-Général  a  en  réalité  offert.  Il  ne  nous  a  pas  dit,  et  il  ne  pou- 
vait pas  nous  dire,  qu'il  donnerait  lui-même  au  Caissier  de  Slivno  l'ordre  d'envoyer 
à  Philippopoli  le  solde  en  Caisse,  parce  que  le  Caissier  n'a  ordres  à  recevoir  que 
du  Directeur-Général  des  Finances.    D  nous  a  simplement  dit,  ai  M.  Schmidt  or- 


Organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  675 

donnait  à  ce  Caissier  d'envoyer  le  solde  au  chef-lieu  de  la  province,  il  se  chargerait 
de  lui  assurer  le  transfert  des  espèces.  Je  regrette  d'avoir  employé  une  tournure 
de  phrase  qui  pouvait  donner  lieu  à  une  erreur  d'interprétation." 

Le  Prince  Tzereieleto  signale  à  la  Commission  deux  questions  financières  sur 
lesquelles  il  se  propose  de  provoquer  un  vote  à  la  séance  prochaine:— 

1.  Le  budget  accepté  à  la  séance  du  4?  janvier  prendra  fin  le  Jg  mi?>  ®*  ^® 
supplément  de  traitement  des  officiers  Russes  employés  dans  l'Administration  Civile 
de  la  Roumélie  Orientale  ne  doit  être  payé  que  jusqu'au  ^J  ma?*  ^^^  ^^  remise 
des  services  à  l'Administration  Ottomane  ne  pouvant  guère  être  faite  jusqu'à  cette 
date,  la  Commission  trouvera  peut-être  opportun,  dans  l'intérêt  des  affaires,  de 
prolonger  les  allocations  votées  jusqu'au  jour  de  la  remise  effective. 

2.  n  est  avantageux  pour  le  maintien  de  Tordre  d'engager,  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra,  dans  la  milice  locale  des  officiers  étrangers  susceptibles  d'y  être 
maintenus  par  l'autorité  Ottomane.  Mais  il  faudrait,  pour  que  cet  engagement 
pût  avoir  lieu,  que  la  Commission  votât  provisoirement  un  crédit  pour  assurer  les 
traitements  des  officiers  jusqu'au  jour  où  ils  seront  engagés  régulièrement  dans 
les  formes  prévues  par  le  Statut. 

A  la  suite  d'un  court  échange  d'idées,  il  demeure  entendu  que  le  Président 
préviendra  la  Commission  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  l'examen  des  questions  soulevées  par  le  Prince  Tzeretelew. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  63.— Séance  du  ^^  avril,  1879  (30  B^bi-ul-AJchir^  1296) 

au  Lycée  Impérial  de  G-alata-Séra^i. 

Présidence  de  Son  Excellence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents; 

Pour  TAllemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  rAutriche-Hongrie— 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne- 
Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie— 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Abro  Effendi  prend  la  parole  en  ces  termes: 
^Messieurs, 

„Nous  venons  vous  communiquer  aujourd'hui  les  propositions  de  la  Sublime 
Porte  au  sujet  du  Chapitre  XIY.  Dans  son  désir  de  hâter  la  clôture  de  nos  tra- 
vaux, le  Gouvernement  Impérial  n'a  voulu  apporter  qu'un  très-petit  nombre  de 
modifications  aux  Articles  votés  par  la  majorité  des  Commissaires.    Ces  modifi- 
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cations  ne  changeant  en  rien  Tesprit  du  texte,  nous  espérons  que  tous  vondres 
bien  y  adhérer. 

„J'ai  l'honneur  de  vous  en  donner  lecture. 

„La  section  (à)  de  rArticle  3  doit  être  ainsi  modifiée: 

„Le  revenu  des  immeubles  de  rapport  qui  sont  gérés  directement  ou  donnes  à 
bail  pour  un  laps  de  temps  déterminé  par  des  communautés  religieuses  Musulmanes 
ou  non-Musulmanes,  ou  par  des  établissements  religieux ,  scolaires ,  ou  de  charité 
Musulmans,  est  saisissable  pour  dettes  judiciairement  constatées  des  dits  établis- 
sements ou  communautés. 

„Pour  la  sûréte  de  leurs  créances,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  devant  les 
Tribunaux  de  département  la  mise  sous  séquestre  de  ces  immeubles.'^ 

„  La  section  (A)  de  TArticle  3  doit  être  supprimé  et  remplacé  par  le  para- 
graphe suivant: 

„%b.)  Les  immeubles  ci-dessus  mentionnés  et  ceux  affectés  à  l'habitation  des 
ministres  et  des  servants  des  différents  cultes  reconnus  ne  peuvent  être  ni  aliénés, 
ni  hypothéqués.'" 

^Messieurs,  la  libération  des  vakoufs  appartenant  aux  communautés  et  aux 
établissements  religieux  non-Musulmans  doit  être ,  suivant  la  Sublime  Porte ,  pro- 
clamée dans  les  mêmes  Articles  que  la  libération  des  vakoufs  appartenant  aux 
communautés  et  aux  établissements  religieux  Musulmans;  et  par  conséquent  par- 
tout où,  dans  le  projet,  se  trouve  l'adjectif  ^Musulman"  on  y  ajouterait  le  mot 
„non-Musulman."  L'Article  4  du  Projet  relatif  à  la  libération  des  vakoufs  appar- 
tenant aux  communautés  et  aux  établissements  religieux  non-Musulmans  resterait 
ainsi  sans  objet  et  devrait  être  supprimé. 

„En  ce  qui  coucerne  la  remise  des  lettres  de  gage  aux  communautés  non- 
Musulmanes  pour  la  libération  des  vakoufs  leur  appartenant,  elle  doit  être  réglée 
dans  les  mêmes  dispositions  qui  s'occupent  de  cette  matière  en  ce  qui  concerne  les 
vakoufs  Musulmans. 

Après  une  discussion  approfondie,  le  Chapitre  XIY  est  adopté  dans  la  forme 
suivante  : 

Chapitre  XIV. — Organisation  de  la  Propriété  Foncière*). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  questions  soulevées  par  le  Prince 
Tzeretelew  et  se  rapportant  :  la  première  à  la  prolongation  du  traitement  des  oflSi- 
ciers  Russes  employés  dans  TAdministration  Civile  de  la  Roumélie  Orientale,  et 
la  seconde  aux  mesures  financières  à  prendre  pour  assurer  un  traitement  aux 
officiers  étrangers  engagés  dans  la  milice  de  la  Roumélie  Orientale  et  pour  ceux 
qui  voudraient  y  entrer  éventuellement. 

Pour  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  proposition,  la  Commission  décide 
de  prolonger  jusqu'à  nouvel  ordre  le  paiement  des  traitements  alloués  aux  officiers 
Russes  employés  dans  l'Administration  Civile  de  la  province. 

Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  proposition  du  Prince  Tzeretelew,  M,  de  Kallay 
pense  que,  telle  qu'elle  a  été  formulée  par  son  auteur,  elle  n'est  pas  de  la  com- 
pétence de  la  Commission:  — 

„La  décision  qu'on  nous  propose  de  prendre,"  dit  le  Commissaire  d'Autriche- 
Hongrie,  „ne  porte  pas  seulement  sur  des  questions  d'ordre  financier;  car  en 
allouant  aux  officiers  étrangers  servant  dans  la  milice  des  traitements  qui  jus- 
qu'ici n'ont  pas  été  payés  par  la  Commission,  les  Commissaires  auraient  l'air  de 
transférer,  tacitement  au  moins,  le  droit  de  nommer  ou  de  maintenir  ces  mêmes 
officiers,  de  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  de  Sa  Majesté  le  Sultan  ou  du  Gou- 
verneur-Général qui  le  représente,  à  une  autorité  qui  n'est  prévue  ni  explicitement, 
ni  implicitement  par  le  Traité  de  Berlin.  D'après  l'Article  XV  de  ce  Traité ,  la 
nomination  des  officiers  appartient  à  Sa  Majesté  le  Sultan.  Le  Statut  nouvellement 
élaboré  maintient  ce  droit,  en  stipulant  que  les  officiers  subalternes  seront  nommés 

♦)  Voir  N.  B.  G.  2emo  Série,  Tome  V.  p.  72. 
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par  le  Gouverneur -Général  en  vertu  d'une  délégation  permanente  de  Sa  Majesté 
Impériale.  La  Commission  outre-passerait  donc,  suivant  moi,  ses  attributions,  si 
elle  voulait  résoudre  des  questions,  qui  dépendent  exclusivement  de  la  Sublime 
Porte.  Ne  serait-il  pas  à  craindre  d'ailleurs  que  les  officiers  nouvellement  nommés 
ne  convinssent  pas  au  Gouverneur-Général,  et  ne  serait-il  pas  en  conséquence  sage 
d'attendre  l'arrivée  d'Aleko  Pacha?" 

Le  Prince  Tzeretelew  répond  qu'il  ne  croit  pas  que  sa  proposition  soit,  comme 
le  juge  M.  de  Eallay,  contraire  au  Statut  et  au  Traité  de  Berlin,  puisqu'elle  ne 
tend  qu'à  demander  le  vote  de  certains  crédits  provisoires.  La  Commission  devant 
conserver  la  gestion  des  finances  Kouméliotes  jusqu'à  Tachèvement  de  la  nouvelle 
organisation,  il  pense  qu'elle  peut,  sans  sortir  de  sa  compétence,  affecter  tel  ou 
tel  crédit  à  un  but  qui  paraît  utile.  Le  Commissaire  de  Russie  déclare  qu'au 
point  de  vue  des  intérêts  particuliers  de  son  Gouvernement  il  n'attache  pas  d'im- 
portance à  sa  proposition,  et  que  celle-ci  n'a  simplement  en  vue  que  d'assurer  la 
tranquillité  du  pays  après  l'évacuation,  et  pendant  l'époque  de  transition.  Le  Prince 
ajoute  qu'il  serait  dans  l'intérêt  de  la  Porte  comme  de  la  Commission  que  le  Gou- 
verneur-Général trouvât  à  son  arrivée  dans  le  pays  une  force  capable  de  maintenir 
l'ordre.  Il  croit  que  la  question  de  l'engagement  définitif  des  officiers  de  la  milice 
et  de  la  gendarmerie  ne  serait  nullement  préjugée  par  le  fait  que  la  Commission 
voterait  leur  traitement  pour  la  période  de  transition. 

M.  de  Kallay  réplique  qu'il  sera  bien  difficile  au  futur  Gouverneur-Général 
de  renvoyer  des  officiers  qui  seront  connus  de  leurs  soldats  et  auxquels  ces  der- 
niers auront  été  habitués  à  obéir:  une  telle  mesure  pourrait  avoir  pour  suite  des 
conflits  regrettables. 

Le  Prince  Tzeretelew  croit  que  l'époque  de  l'évacuation  étant  très-proche,  la 
Commission  serait  en  droit  d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  au  maintien  de  l'or- 
dre dans  la  province  en  votant  certains  crédits.  Elle  ne  sortirait  pas  de  son  rôle 
en  prenant  des  mesures  pour  sauvegarder  un  intérêt  urgent  de  la  province,  qui 
souffrirait  énormément  si,  à  un  moment  donné,  le  pays  venait  à  se  trouver  sans 
aucune  force  capable  d'y  maintenir  l'ordre. 

M.  de  Coutouly  fait  remarquer  que  jusqu'ici  il  n'y  a  en  Roumélie  Orientale 
que  deux  officiers  dont  la  nomination  ait  été  faite  conformément  au  Traité  de 
Berlin,  mais  que  ces  officiers,  quoique  nommés  par  Sa  Majesté  le  Sultan,  ne  peu- 
vent pas  toucher  les  traitements  de  leurs  postes  parce  que,  d'un  côté,  la  Commis- 
sion n'a  pas  autorisé  la  Direction  Générale  des  Finances  à  leur  payer  leurs 
émoluments  et  que,  d'un  autre  côté,  leur  Firman  de  nomination  n'a  précisé  ni 
leurs  emplois,  ni  leurs  grades. 

M,  de  Ring  pense  que  si  des  mesures  transitoires  ne  sont  pas  prises,  et  si  le 
maintien  de  l'ordre  n'est  pas  garanti  pour  l'époque  de  transition,  la  Commission 
devra  forcément  s'attendre  à  une  prolongation  du  régime  Russe,  vu  que  l'on  ne  pour- 
rait plus  laisser  la  province  sans  autorités,  sans  troupes,  et  abandonnée  à  elle-même. 

M,   Vernoni  se  rallie  complètement  à  l'avis  du  Baron  de  Ring. 

M.  de  Kallay  dit  qu'il  n'a  aucune  objection  à  ce  que  la  Commission  s'occupe 
des  mesures  transitoires  à  prendre.  Quand  naguère  cette  question  a  été  soulevée, 
il  a  le  premier  demandé  à  ce  qu'elle  fût  sérieusement  mise  à  l'étude.  Il  propose 
encore  aigourd'hui  à  ses  collègues  de  vouloir  bien  aviser  aux  moyens  de  garantir 
l'ordre  après  l'évacuation.  Ses  objections  au  Prince  Tzeretelew,  poursuit-il,  por- 
taient sur  le  fait  qu'il  ne  saurait  reconnaître  après  l'évacuation  aucune  autorité, 
ni  militaire  ni  civile,  qui  n'émanerait  pas  du  Sultan.  Il  pense  d'ailleurs  que  les 
mesures  à  prendre  devraient  être  discutées  entre  les  Gouvernements  et  que  la 
Commission,  avant  d'émettre  son  avis,  devrait  connaître  l'opinion  de  la  Sublime 
Porte.  U  déclare  finalement  que  si  le  Gouvernement  Ottoman  décide  la  question 
des  officiers  étrangers  engagés  dans  la  milice  Rouméliote  dans  le  sens  de  la  pro- 
position  du  Prince  Tzeretelew,  âl  est  prêt,  pour  sa  part,  à  voter  les  traitements 
nécessaires. 

Le  Prince  Tzereielêw  tient  à  constater  derechef  que  sa  proposition  n'a  rien 
de  contraire  au  Traité  de  Berlin:   ^La  Commission  étant ,**  dit-U,  ^saisie  de  la 
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gestion  des  finances  jusqu^à  rachèvement  de  Torganisation ,  elle  peut  prolonger  et 
compléter  le  budget  qu'elle  a  voté.  En  admettant  que  tous  les  officiers  continue- 
ront à  être  payés  jusqu'à  nouvel  ordre,  elle  retiendrait  au  service  de  la  milice 
beaucoup  d'officiers,  qui  seraient  forcés  de  se  retirer  si  Ton  suspendait  leur  solde.** 

Le  Délégué  de  Russie  est  heureux  du  reste  de  voir  que  les  Commissaires  de 
France  et  d'Italie  se  rallient  à  son  opinion  et  expriment  les  mêmes  appréhensions 
que  lui  sur  le  danger  qui  pourrait  menacer  la  province  dans  le  cas  où  aucune 
autorité  ne  serait  constituée  au  moment  de  l'évacuation.  Pour  sa  part,  il  tient 
à  constater  qu'il  a  fait  son  possible  pour  provoquer  une  mesure  tendant  à  main- 
tenir la  cohésion  dans  la  milice  et  la  gendarmerie,  et  il  déclare  que  la  responsa- 
bilité des  suites  qu'aurait  la  dissolution  de  ses  institutions  retombera  sur  ceux 
qui  font  échouer  sa  proposition. 

M,  de  Kallay  croit  que  la  question  a  été  complètement  renversée  par  le  Prince 
Tzeretelew.  Il  n'a  pas,  quant  à  lui,  fait  d'objection  à  ce  que  les  officiers  Russes 
au  service  de  l'Administration  Russe  continuent  à  être  payés;  il  a  seulement  fait 
observer  que  la  Commission  était  incompétente  pour  autoriser  l'Administration 
actuelle  à  engager  des  officiers  dans  la  milice,  la  nomination  de  ces  officiers  étant 
un  droit  réservé  par  le  Traité  de  Berlin  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

M,  Vertwnij  tout  en  reconnaissant  que  la  proposition  faisant  l'objet  du  débat 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  comprise  dans  le  mandat  de  la  Commission, 
croit  néanmoins  que,  puisqu'elle  a  été  faite,  il  serait  nécessaire  de  prier  les  Délé- 
gués Ottomans  d'en  informer  immédiatement  la  Sublime  Porte. 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  se  rallie  à  l'opinion  de  son  collègue  d'Italie.  Com- 
me la  mesure  proposée  par  le  Prince  Tzeretelew  n'est  que  provisoire,  n'engage  en 
rien  l'avenir,  et  a  pour  but  le  maintien  de  l'ordre,  il  pense  que  la  Porte  pourrait 
tout  de  suite  s'occuper  des  deux  officiers  qui  ont  déjà  été  nommés,  leur  assigner 
un  rang  défini  et  régulariser  leur  position,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  s'entendre 
avec  l'Administration  actuelle  de  la  Roumélie  Orientale.  Le  Commissaire  de  la 
Grande-Bretagne  n'a,  du  reste,  aucune  objection  à  ce  que  le  paiement  des  officiers 
servant  provisoirement  dans  la  milice  soit  continué  comme  celui  des  employés  civils. 

M.  de  Ring  partage  complètement  la  manière  de  voir  de  ses  collègues  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Italie.  Il  croit  que  la  Porte  pourrait  charger  des  personnes 
investies  de  sa  confiance  de  s'entendre  avec  les  autorités  actuelles  de  la  Roumélie 
pour  le  maintien  de  certains  officiers:  „Ils  est  évident,"  ajoute  le  Commissaire  de 
France,  „que  si  les  mesures  nécessaires  ne  sont  pas  prises  à  temps,  l'ordre  public 
sera  en  danger." 

.  Le  Prince  Tzeretelew  est  heureux  de  voir  Sir  Henry  Drummond  WolfP  se  rallier 
&  son  opinion.  Il  prie  ses  collègues  de  Turquie  de  lui  dire  s'ils  ne  sont  pas  dis- 
posés de  leur  côté  à  faire  de  même.  Il  regrette  d'ailleurs  que  la  Commission  ne 
se  soit  pas  prononcée  immédiatement;  car  il  n'attend  pas  de  résultat  rapide  des 
démarches  que  les  Délégués  Ottomans  feront  auprès  de  la  Sublime  Porte,  surtout 
après  l'expérience  qui  a  été  déjà  faite  à  propos  de  la  non  exécution  de  rArticIe 
XXIII.  Il  termine  en  priant  ses  collègues  de  Turquie  de  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  cette  dernière  question  qui  leur  a  été  adressée  à  la  59n»e  séance  par 
plusieurs  Commissaires. 

Ahro  Effendi  répond  que  les  Délégués  de  Turquie  croient  que  la  question  des 
mesures  à  prendre  après  l'évacuation  regarde  uniquement  le  Gouvernement  Otto- 
man, mais  que  son  Excellence  Assim  Pacha  et  lui,  porteront  à  la  connaissance  de 
la  Sublime  Porte  l'échange  d'idées  qui  vient  d'avoir  lieu. 

Le  Deuxième  Commissaire  de  Turquie  donne  ensuite  lecture  de  la  déclaration 
suivante  au  nom  de  la  Sublime  Porte:— 

„Les  Commissaires  Ottomans  déclarent  que  la  dévolution  à  la  province  de  la 
Roumélie  Orientale  des  fêrots,  mines,  et  généralement  de  tous  les  inmieubles  appar- 
tenant à  l'Etat  dans  la  dite  province,  suivant  l'Article  15  du  Chapitre  1  du  Règle- 
ment Organique  est  faite  sous  la  réserve  la  plus  expresse  de  tous  les  droits 
antérieurement  acquis  à  des  tiers  sur  les  dits  immeubles,  forêts,  et  mines.  Il 
déclarent  que  cette  réserve  s'applique  notamment  au  droit  d'exploitation  de  la  forêt 
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de  BeUova  et  autres  forêts  situées  daus  la  même  circonscription,  qui  ont  été  con- 
cédées par  Convention  du  18  mai,  1872,  pour  une  durée  de  trente-cinq  années,  à 
M.  le  Baron  de  Hirsch,  concessionnaire  des  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe, 
et  qui  font  partie  intégrante  de  la  dite  concession. 

Le  Baron  de  Ring  dit  que  la  Commission  n^a  pas  eu  un  seul  instant  la  pensée 
de  donner  à  la  province  ce  qui  au  moment  de  la  confection  du  Statut  n'appartenait 
plus   à  la  Sublime  Porte.    Les   forêts  de  Bellova  ayant  été  concédées  à  M.  de 

Hirsch   pour  un   temps    de ,   le  contrat   passé   avec  cet  entrepreneur  garde 

nécessairement  son  plein  effet  vis-à-vis  de  la  province;  mais  il  ne  peut  pas  être 
opposé  aux  tiers  intéressés  qui  se  prétendent  propriétaires  du  fonds. 

Les  Commissaires  d' Autriche- Hongrie  et  de  la  Grande-Bretagne  se  rallient 
à  Popinion  de  leur  collègue  de  France. 

Le  Prince  Tzereteleto  admet  parfaitement  comme  ses  collègues,  que  les  droits 
des  tiers  ne  peuvent  être  lésés  par  le  Statut,  mais  il  n*a  pas  d*opinion  à  émettre 
sur  Paffaire  spéciale  du  Baron  Hirsch,  affaire  qu'il  ne  connaît  absolument  pas. 

Le  Président^  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  fixe  la  prochaine  séance 
au  26  avril. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  et  un  quart. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No  64. — Séance  du  ^|  avril,  1879  (5  Djérnaei-ul-Ewel,  1296)^ 
au  Lycée  Impérial  de  Galata-Scrai ,  à  Constantinople, 

Les  Commissaires  chargés  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin 
d'élaborer  l'organisation  de  la  Roumélie  Orientale  ayant  terminé  l'œuvre  qui  leur 
avait  été  confiée  en  vertu  de  l'Article  XVHl  du  dit  Traité,  se  sont  réunis  le  26 
avril,  1879,  à  2  heures  de  Taprès-midi,  au  Lycée  Impérial  de  Galata-Sérai. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne — 

M.  de  Braunschweig,  Vice-Consul,  Commissaire. 
Pour  l'Autriche-Hongrie— 

M.  de  Eallay,  Chambellan  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 
Commissaire. 
Pour  la  France — 

Le  Baron  de  Ring,  Ministre  Plénipotentiaire,  Commissaire, 
M.  de  Coutouly-Dorset,  Consul,  Commissaire  Adjoint. 
Pour  la  Grande-Bretagne—  • 

Sir  Henry  Drummond  Wolff,  Membre  du  Parlament,  Commissaire. 
Pour  l'Italie - 

Le  Chevalier  Yemoni,  Premier  Drogman  de  la  Légation  d'Italie  à  Constant 
tinople.  Commissaire. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew,  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  Sa  Majesté  PEm- 
pereur    de    Russie,   Conseiller    de   Cour,   Consul-Général    pour    la 
Roumélie  Orientale,  Deuxième  Commissaire. 
Pour  la  Turquie— 

Son  Excellence  Assim  Pacha,  Muchir,  Sénateur  de  l'Empire,  Premier  Com- 
missaire ; 
Abro  EflFendi,  Fonctionnaire  de  Premier  Rang,  Directeur  du  Contentieux  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères  Ottoman,  Deuxième  Commissaire. 

Le  Protocole  de  la  63™»  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 
Après  avoir  procédé  à  la  seconde  lecture  du  Statut  Organique  de  la  Roumélie 
Orientale  et  des  Annexes  à,  ce  document-  actes  dont  ils  ont  d'avance,  dans  des 
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conférences  privées,  arrêté  la  rédaction  définitive—les  Commissaires  sus-nommés 
votent  à  Timanimité  une  Déclaration  conçue  en  ces  termes: 

„La  Commission  Européenne  chargée  d'élaborer  Torganisation  de  laRoomélie 
Orientale  déclare  que  le  Statut  Organique  rédigé  par  elle  pour  cette  province  d'accord 
avec  la  Sublime  Porte,  doit  être  considéré  comme  l'œuvre  collective  des  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Berlin,  et  qu'il  ne  pourra  en  conséquence,  lorsque  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  Taura  sanctionné  par  un  Firman  et  promulgué,  être  modifié 
qu'avec  l'assentiment  des  dites  Puissances,  sauf  pour  ce  qui  concerne  les  Articles 
appartenant  aux  Chapitres  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  relativement  auxquels 
le  Statut  décide  lui-même,  qu'ils  sont  susceptibles  d'être  changés  par  une  loi 
provinciale.  En  même  temps  la  Commission  déclare  qu'en  élaborant  des  Règlements 
destinés  à  faciliter  la  prompte  application  du  Statut  Organique,  elle  a  entendu 
imprimer  à  ces  Règlements,  qui,  avec  les  Tableaux  visés  par  l'Article  114  du  Statut, 
constituent  des  Annexes  au  dit  Statut,  force  de  lois  provinciales;  et  qu'en  consé- 
quence il  doit  être  entendu  que  les  dispositions  de  ces  diverses  Annexes  pourront 
être  modifiées  par  la  législation  provinciale.  ** 

Les  Commissaires  décident  ensuite  d'ajouter  au  Statut  Organique,  sous  la 
rubrique  „ Disposition  finale,"  un  Article  consacrant  le  principe  proclamé  dans 
leur  Déclaration. 

Cet  Article,  qui  portera  le  numéro  495,  est  ainsi  conçu: — 

„Art.  495.  Le  présent  Statut  ne  pourra  être  modifié  qu'à  la  suite  d'une  en- 
tente entre  la  Sublime  Porte  et  les  autres  Puissances  signataires  du  Traité  conclu 
à  Berlin  en  date  du  13  juillet,  1878,  sauf  pour  ce  qui  concerne  les  Articles 
appartenant  aux  Chapitres  Xn  et  XIII,  relativement  auxquels  le  Statut  décide 
lui-même  qu'ils  pourront  être  changés  par  une  loi  provinciale. 

^Pourront  être  modifiés  par  une  loi  provinciale  les  dispositions  des  Règlements 
et  Tableaux  annexés  au  présent  Statut." 

Les  Commissaires  votent  ensuite  définitivement  le  Statut  ainsi  complété  ;  après 
quoi  ils  signent  et  revêtent  du  sceau  de  leurs  armes  l'instrument  officiel  de  cet 
Acte  et  de  ses  Annexes,  ainse  que  six  copies  authentique^  du  même  Acte  et  de  ses 
Annexes.  L'instrument  officiel  devra  rester  déposé  dans  les  archives  de  la  Sublime 
Porte;  les  six  copies  seront  remises  par  les  soins  du  bureau  aux  Commissaires 
des  autres  Puissances. 

Après  une  interruption  d'une  demi-heure,  M.  Rozet  soumet  à  la  Commission  le 
Protocole  de  la  64™»  séance  rédigé  par  lui.    Ce  Protocole  est  adopté. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  fixe  la  prochaine  séance 
au  28  avril. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  et  un  quart. 

(Suivent  les  signatures.) 


Conipterendu  de  la  Séance  No.  65^  tefiueïe  Jf  avrils  1879  (7  Bjémazi- 
uUEwal,  1296)^  au  Lycée  Impérial  de  GoUatOrSérau 

Présidence  de  Son  Excellence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents: 
Pour  l'Allemagne^ 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrle^ 

M.  de  Eallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Goutonly. 
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Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Sir  H.  Drummond  Wolff, 

Le  Comte  de  Donoughmore. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Eflfendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Kallay,  la  Commission  décide  que  les  Protocoles 
seront  remplacés  désormais  par  des  comptes-rendus  sommaires.  Ces  comptes-rendus 
ne  seraient  point  imprimés. 

Ahro  Effendi  prend  la  parole  en  ces  termes:  — 

,,En  réponse  à  la  demande  qui  nous  a  été  adressée  à  la  dernière  séance,  nous 
avons  Phonneur  de  déclarer  à  la  Commission,  au  nom  de  la  Sublime  Porte,  que 
M.  Yitalis  est  nommé  Commandant  de  la  Gendarmerie  et  de  la  Milice  de  la  Rou- 
mélie Orientale,  et  va  être  promu  au  grade  de  Général  de  Brigade  de  la  Milice 
Rouméliote. 

„Le  Colonel  Mahir  Bey  est  nommé  Chef  de  la  Gendarmerie. 

„Ces  deux  officiers  auront  à  s'occuper  de  la  formation  de  la  milice  et  de  la 
gendarmerie  de  la  nouvelle  province.  Le  Gouvernement  Ottoman  leur  a  transmis 
des  ordres  pour  qu'ils  lui  présentent  prochainement  la  liste  des  officiers  servant 
actuellement  en  Roumélie  Orientale  qu*ils  croiront  utile  de  garder  près  d'eux  ou 
qui  voudraient  rester  sous  leur  commandement." 

Une  discussion  s'étant  engagée  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  maintenir 
Tordre  en  Roumélie  après  le  départ  de  l'armée  Russe,  le  Baron  du  Ring^  après 
un  débat  animé,  propose  à  ses  collègues  de  voter  la  déclaration  suivante:— 

„La  Commission  Européenne,  justement  préoccupée  de  Tinconvénient  de  laisser 
la  Roumélie  Orientale  sans  administration  régulière  et  sans  force  armée  organisée 
au  moment  du  départ  des  corps  d'occupation  Russes,  émet  le  vœu  que  la  Sublime 
Porte  s'entende  avec  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  à  l'effet  de  régler  le 
mode  de  remise  des  services  civils  ainsi  que  du  commandement  de  la  milice  locale 
et  de  la  gendarmerie  par  les  autorités  actuelles  à  celles  qui  seront  chargées  de 
les  remplacer. 

„D  ressort  des  débats  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  la  Commission  que  celle-ci 
se  reconnaît  incompétente  pour  trancher  les  questions  multiples  et  délicates  que 
soulève  ce  problème  ;  mais  qu'elle  se  croit  autorisée  par  Tesprit  général  de  ses 
instructions  à  offrir  aux  mandataires  des  deux  Gouvernements  directement  inté- 
ressés son  concours  officieux  pour  étudier  les  questions  dont  il  s'agit  et  pour  pren* 
dre  en  même  temps  les  mesures  financières  que  la  situation  comporte.** 

Tous  les  Commissaires  acceptent  la  prosition  de  leur  collègue  de  France,  sauf 
M.  de  Braunschweig,  qui  s'abstient. 

Son  Excellence  Asaim  Pacha  déclare  qu'il  est  convaincu  que  la  Sublime  Porte 
ne  manquera  pas  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires.  Il  informera  du  reste 
son  Gouvernement  de  l'échange  d'idées  qui  a  en  lieu  au  sein  de  la  Commission. 

Sur  la  proposition  de  Sir  H.  Drummond  Wolff,  le  Préndent^  avec  l'assenti- 
ment de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de  l'une  des  prochaines  séances  :— 

La  question  des  frais  d'occupation  réclamés  par  le  Gouvernement  Russe  à 
la  Roumélie  Orientale. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Compte-Eendu,— Séance  No.  6()\  du  A  niaif  1870  (1  Djtinazi-uhAJchir, 
1J296),  au  Lycée  Impérial  de  Galata-Séraî^  à  ConstanHnople. 

Présidence  de  Son  Excellence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents: 

Pour  rAllemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  r Autriche-Hongrie— 

M.  de  Eallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne— 

Sir  Henry  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie - 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie- 
Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Ahro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  compte-rendu  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Son  Excellence  Assim  Pacha  annonce  à  ses  collègues  que  le  Firman  nommant 
Aleko  Pacha  Vogoridès  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie-Orientale ,  a  été  signé 
par  Sa  Majesté  le  Sultan. 

„Ce  document,*'  ajoute-t-il,  „sera  lu  à  Philippopoli  par  le  nouveau  Gouvemeur 
en  même  temps  que  le  Firman  promulguant  le  Statut  Organique,  qui  d'ailleurs,  a 
été  déjà  sanctionné. '^ 

Sir  H,  Drummond  Wolff  demande  à  la  Commission  de  mettre  à  Tordre  du 
jour  de  la  prochaine  séance  les  questions  suivantes: — 

1.  Le  Gouverneur-Général,  s'il  juge  nécessaire  d'appeler  les  troupes  Turques 
dans  la  province  pour  y  maintenir  Tordre  ou  affermir  l'autorité  du  Sultan,  doit-il 
au  préalable  prendre  l'avis  de  la  Commission? 

2.  La  Commission  doit-elle  émettre  un  avis  toutes  les  fois  qu'elle  est  consultée 
par  le  Gouverneur-Général? 

3.  La  Commission  doit-elle  décider  de  toutes  les  questions  à  la  majorité  ou 
à  l'unanimité  des  voix  ? 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  se  prononce  d'avance  pour  la  première 
alternative. 

La  Commission  décide  que  ces  trois  questions  seront  mises  à  l'ordre  du  jour 
de  la  prochaine  séance. 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  tient  à  faire  observer,  à  propos  du 
Protocole  No.  63,  qu'il  ne  souscrit  pas  complètement  à  la  déclaration  du  Baron 
de  Ring  relative  aux  droits  des  tiers  intéressés  dans  la  question  de  la  Forêt  de 
Bellova.  D'après  lui,  la  Commission  n'a  d'ailleurs  pas  d'avis  à  émettre  sur 
une  question  qui  ne  regarde  que  les  Tribunaux.  Il  se  rallie  en  définitive  à  ropinion 
exprimée  sur  cette  affaire  par  les  Délégués  de  Turquie  dans  la  séance  du  21  avril, 
s'en  rapportant  uniquement  à  cet  égard  aux  Stipulations  du  Traité  de  Berlin. 

M,  de  Kallay  dit  aussi  que  s'il  avait  entendu  le  passage  du  Protocole  No.  63 
visé  par  son  collègue  de  la  Grande-Bretagne,  il  n'aurait  pu  l'accepter.  Il  avait 
cru  comprendre  que  son  collègue  de  France  réservait  les  droits  du  Baron  de  Hirscb, 
tandis  qu'il  semble  maintenant  que  le  Baron  de  Ring  réserve  les  droits  des  villa- 
geois.   Il  partage  l'avis  des  Commissaires  de  Turquie. 

M.  de  Hiny  dit  qu'il  n'attache  pas  d'importance  à  ce  que  les  Commissaires 
d' Autriche-Hongrie  et  de  la  Grande-Bretagne  reviennent  sur  le  Protocole  de  la 
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soixante-troisième  séance.  Un  avis  de  la  Commission  Européenne  ne  peut,  en 
pareille  matière  »  lier  les  Tribunaux  de  la  Roumélie  Orientale,  qui  sauront  îtÀte 
leur  devoir. 

Les  Commissaires  de  Turquie  maintiennent  les  réserves  faites  par  eux  à  la 
séance  du  21  avril. 

M.  de  Coulouly  lit  à  la  Commission  le  télégramme  suivant  que  vient  de  lui 
adresser  M.  Schmidt:— 
^(Télégramme.) 

^Budget  expire  fin  avril.  Est-il  prolongé?  Puis -je  continuer  dépenses? 
Dois- je  envoyer  ?   Commission  siége-t-elle  encore  ?   Son  retour  est-il  décidé  et  fixé  ?" 

La  Commission   charge  M.   de  Coutouly  d'adresser   la  réponse   suivante  au 
Directeur-Général  des  Finances  : — 
^(Télégramme.) 

„J'ai  communiqué  votre  dépêche  à  la  Commission,  qui  retournera  au  commen- 
cement de  la  semaine  prochaine  à  Philippopoli.  Continuez  jusqu'à  nouvel  ordre  à 
régler  les  dépenses  figurant  sur  les  états  du  budget  expiré,  mais  abstenez-vous 
de  toute  dépense  extraordinaire. 

(Signé)  „COUTOULY.« 

Le  Président  y  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  qui  aura  lieu  &  Philippopoli,  les  trois  questions  posées  par 
Sir  H.  Drummond  Wolff. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Compte-rendu  de  la  Séance  No,  67  {extraordinaire)  tenue  le  \l  fnai^ 
1819  {9  Djéniajsi'uUAkfnr,  U296),  a  la  Maisoti  de  son  Excellence  Assim 

Pacha,  à  Philippopoli. 

Présidence  de  son  Excellence  Assim  Pacha. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne- 
Sir  H.  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie - 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La 'séance  est  ouverte  à  10  heures  du  soir. 

Son  Ercellenee  Assim  Pacha  dit  qu*il  a  cru  devoir  convoquer  d*urgence  la 
Commission  pour  la  consulter  sur  une  question  qui  lui  a  été  posée  au  nom  de  Son 
Excellence  Aleko  Pacha  par  Gavril  Eftendi,  Secrétaire-Général,  Directeur  de 
l'Intérieur.  Il  s'agit  de  la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  le  ^  mai,  à  Toccassion 
de  la  lecture  publique  du  Firman  Impérial  promulguant  le  Statut  Organique  de  la 
Roumélie  Orientale.    Son  Excellence  le  Goayemeur-Général  est  d'avis  qu'il  serait 
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convenable  de  bisser  le  pavillon  Ottoman  sur  le  konak  pendant  cette  cérémonie, 
mais  il  a  des  raisons  de  croire  que  cette  formalité  provoquera  des  manifestations 
d*an  caractère  f&cheux  et  peut-être  même  des  désordres.  C'est  pour  cela  qa'avant 
de  prendre  une  résolution,  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  a  désiré  consulter 
la  Commission  Européenne. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  la  question  ainsi  posée  au  nom  du  Gouverneur- 
Général  par  son  Excellence  Assim  Pacba,  la  Commission  décide  qu'en  vertu  d'un 
accord  antérieur,  elle  revient  au  système  de  l'alternat  pour  la  présidence,  dont 
elle  s'était  départie  en  faveur  du  Premier  Commissaire  de  la  Sublime  Forte,  pendant 
son  séjour  à  Constantinople. 

La  présidence  est  dévolue  en  conséquence  à  M.  de  Kallay. 

Présidence  de  M.  de  Kallay, 
Sur  la   demande  d'un  membre  la  Commission  décide  en  outre  que  par  appli- 
cation de  sa  résolution  du  ^l  atfMmbVe^  \^1^^  la  question  qui  lui  est  soumise  pourra 

être  tranchée  par  une  vote  à  la  majorité  des  voix. 

M.  de  Kallay  prie  ses  Collègues  de  faire  connaître  leur  avis  sur  la  réponse 
à  faire  à  son  Excellence  le  Gouverneur-Général. 

Après  un  échange  d'idées  auquel  prennent  part  tous  les  membres  présents, 
la  Commission  charge  son  Président  de  répondre  verbalement  à  Son  Excellence 
Aleko  Pacha  que,  comme  pour  le  fait  de  hisser  ou  de  ne  pas  hisser  le  pavillon 
Ottoman  pendant  la  lecture  du  Firman  Impérial,  il  n'y  a  qu'une  simple  question  de 
forme  sans  influence  sur  l'introduction  du  Statut  Organique,  et  ne  pourrait  dépendre 
que  de  l'initiative  du  Gouverneur-Général;  elle  estime  que  ce  dernier  est  seul 
compétent  pour  décider  à  quel  point  l'une  ou  l'autre  de  ces  alternatives  est 
opportune  dans  le  moment  actuel. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Compic-rmidu  de  la  Séance  No.  68,  tenue  le  J  J  mai^  1879  (11  Djémazi- 
ul'Ewely  1296)  y  à  la  Direction  Générale  des  Finances  de  la  Eoumélic 

Orientale  à  Pkilippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Kallay. 

Étaient  présents: 
Pour  l'Allemagne — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  H.  Drummond  Wolff. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie- 
Son  Excellence  Assim  Pacha— - 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
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Les  comptes-rendus  des  séances  Nos.  66  et  67,  lus  par  M.  Rozet,  sont  adoptés. 

La  Commission  décide  que  M.  Chevalier  Curiel  remplira  provisoirement  les  u>iic- 
tions  de  Secrétaire  adjoint  de  la  Commission. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  questions  posées  par  Sir  H.  Drummond  Wolff  à 
la  séance  No.  66. 

Le  Président  juge  Utile  de  les  relire  : — 

«Question  No.  1.  Le  Gouverneur-Général,  s'il  juge  nécessaire  d'appeler  les 
troupes  Turques  dans  la  province  pour  y  maintenir  Tordre  ou  pour  affermir 
l'autorité  du  Sultan,  doit-il  au  préalable  prendre  Tavis  de  la  Commission. 

„ Question  No.  2.  La  Commission  doit-elle  émettre  un  avis  toutes  les  fois 
qu'elle  est  consultée  par  le  Gouverneur-Général? 

«Question  No.  3.  La  Commission  doit-elle  décider  de  toutes  les  questions  à 
la  majorité  ou  à  l'unanimité  des  voix.'' 

Après  un  court  échange  d'idées,  la  Commission  décide  de  se  prononcer  tout 
d'abord  sur  la  troisième  question. 

Le  Président  met  aux  voix  la  troisième  question. 

Le  Prince  Tzereteleto  dit  qu'il  doit  être  bien  entendu  qu'en  se  prononçant  séparé- 
ment sur  chacune  des  trois  questions,  la  Commission  ne  décide  qu'k  titre  provisoire 
et  qu'elle  se  réserve  de  revenir  sur  ces  trois  points  par  un  vote  d'ensemble. 

La  Commission  décide  que  la  majorité  absolue  (de  quatre  voix),  fera  désor- 
mais loi  dans  toutes  les  questions  relatives  à  l'introduction  et  au  fonctionnement 
du  Statut  Organique. 

Une  discussion  s'étant  élevée  parmi  les  Commissaires  au  siget  de  savoir  si 
les  avis  de  la  Commission  devront  être  obligatoires  pour  le  Gouverneur-Général, 
le  Baron  de  Ring  soumet  à  l'agrément  de  ses  collègues  la  formule  suivante: — 

«La  Commission  Européenne  ayant  mission  de  veiller  à  l'introduction  du  Sta- 
tut Organique  sur  toutes  les  questions  y  relatives,  le  Gouverneur-Général  est  tenu 
de  lui  demander  son  avis  au  préalable.  Cet  avis,  arrêté  à  la  majorité  absolue  de 
voix,  est  obligatoire  pour  le  Gouverneur- Général. 

«Quant  aux  nominations  du  personnel  administratif,  elles  doivent  se  faire  sons 
la  responsabilité  exclusive  du  Gouverneur-Général." 

Après  un  débat  animé,  les  Commissaires  constatent  que,  vu  la  divergence  de 
leurs  points  de  vue,  une  entente  paraît  impossible. 

Le  Baron  de  Ring  retire  sa  formule.  Il  dit  que,  jusqu'à  ce  que  l'entente 
s'établisse  entre  les  Gourveruements  sur  ce  problème  fondamental  que  la  Commis- 
sion elle-même  ne  peut  résoudre,  la  Réunion  ne  saurait  s'occuper  utilement  de 
matières  qui  se  rattachent  à  l'introduction  du  Statut.  Le  Commissaire  de  France 
ajoute  que,  pour  sa  part,  il  ne  se  croirait  pas  autorisé  à  participer  à  une  délibé- 
ration officielle  ayant  une  connexité  quelconque  avec  l'introduction  du  Statut. 

Le  Prince  Tzereteleto  partage  l'avis  du  Commissaire  de  France;  il  constate 
que  la  déclaration  du  Baron  de  Ring  s'accorde  entièrement  avec  ses  propres 
instructions. 

M,  de  Kallay  est  prêt  à  aborder  la  discussion  des  matières  dont  il  est  question. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  et  les  Délégués  Ottomans  parta- 
gent l'avis  de  leur  collègue  d'Autriche-Hongrie. 

Il  est  ensuite  convenu  que  tous  les  Commissaires  demanderont  des  instructions 
télégraphiques  à  leurs  Gouvernements. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  fixe  au  2  juin  la  prochaine 
séance,  qui  sera  consacrée  à  l'examen  de  questions  financières. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Compte-rendu  de  la  Séance  No  69  ^  tenue  le  ^aj^,  1879  (14  Djernasi^ 
ut-AkhiTy  1296)  à  la  Direction  Générale  des  Finances  de  la  Bauniélie 

Orientale  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Kallay. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  TAutriche- Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne—- 

Sir  H.  Drummond  Wolff, 

M.  Michel]. 
Pour  ritalie— 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie— 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  compte-rendu  de  la  séance  No.  68,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  annonce  k  la  Commission  que  Mr.  Michell,  Com- 
pagnon de  rOrdrc  du  Bain,  Consul-Général  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Roumé- 
lie  Orientale,  a  été  nommé  Commissaire  Adjoint  de  Grande-Bretagne  en  remplacement 
de  Lord  Donoughmore,  obligé  de  rentrer  en  Angleterre.  Mr.  Michell,  en  cas 
d*absence  de  Sir  H.  Drummond  Wolff,  remplira  les  fonctions  de  Commissaire. 

Le  Président  exprime,  au  nom  de  tous  ses  collègues,  la  satisfaction  avec 
laquelle  la  Commission  apprend  la  nomination  de  Mr.  Michell. 

Mr,  Michell  remercie  ses  nouveaux  collègues  de  leur  accueil  bienveillant,  et 
dit  qu'il  s'efforcera  de  concourir  au  maintien  des  relations  agréables  et  sympathi- 
ques qui  n'ont  cessé  d'exister  entre  les  membres  de  la  Commission. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  des  questions  financières. 

Le  Chevalier   Vernoni  formule  la  motion  suivante:— 

„La  Commission,  ayant  achevé  le  travail  d'organisation  de  la  Roumélie  Orien- 
tale, remet  entre  les  mains  de  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  l'Admini- 
stration des  Finances,  dont  elle  était  chargée  en  vertu  de  l'Article  IX  du  Traité 
de  Berlin.^ 

A  la  suite  d'une  longue  discussion  à  laquelle  prennent  part  tous  les  Commis- 
saires, la  motion  de  M.  Vernoni,  rédigée  comme  suit,  est  adoptée:  — 

„La  Commission  ayant  pu  constater  qu'il  est  impossible  de  bien  faire  marcher 
de  concert  dans  une  même  province  deux  Administrations  relevant  de  deux  pou- 
voirs indépendants, 

„Et  prenant  en  considération  l'Article  494  du  Statut  Organique  dont  le  der- 
nier alinéa  donne  au  Gouverneur -Général  le  droit  de  fixer  provisoirement  les 
traitements  de  tous  les  fonctionnaires,  par  conséquent  de  modifier  le  Chapitre  des 
dépenses,  d'où  il  résulte  que,  n'ayant  de  pouvoir  que  sur  les  recettes,  elle  ne 
saurait  être  responsable  de  l'équilibre  du  budget, 

„Estime  qu'en  remettant  entièrement  l'Administration  des  Finances  au  Gon- 
vemeur-Général,  elle  contribue  k  consolider  la  nouvelle  organisation  et  à  faciliter 
son  fonctionnement. 

„Elle  décide  pour  cette  raison  que  l'Administration  des  Finances  de  la  Roumélie 
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Orientale  passe  au  Gouverneur-Qënéral,  et  elle  engage  son  Président  k  s'entendre 
avec  son  Excellence  Aleko  Pacha,  à  l'effet  de  remettre  &  celui-ci  la  dite  Admini- 
stration, dont  il  reste  chargé  sous  sa  responsabilité.'' 

Le  Prince  2'zereielno  dit  qu'il  obéit  à  des  raisons  d'ordre  purement  pratique 
en  votant  cette  motion  acceptée  par  tous  ses  collègues,  mais  qu'il  ne  la  considère 
pas  comme  découlant  directement  du  mandat  de  la  Commission  tel  qu'il  a  été 
défini  par  le  Traité  de  Berlin. 

La  Commission  décide  ensuite  que,  tu  la  motion  qu'elle  vient  d'adopter,  le 
Comité  des  Finances  cessera  d'exister  au  moment  de  la  remise  effective  de  l'ad- 
ministration financière  au  nouveau  Gouverneur-Général. 

Le  Président  exprime  au  nom  de  la  Commission  ses  remerciements  les  plus 
vifs  aux  membres  du  Comité  des  Finances  pour  l'activité  et  la  vigilance  dont  ils 
ont  fait  preuve  en  sauvegardant  les  intérêts  qui  leur  étaient  confiés. 

La  Commission  vote  en  même  temps,  sur  la  proposition  d'Abro  Effendi,  des 
remerciements  &  M.  Curiel,  qui  a  rempli  avec  un  zèle  infatigable  les  fonctions  de 
Secrétaire  du  Comité  des  Finances. 

Le  Commistaire  de  Sa  Majesté  Britanniipie ,  au  nom  de  Lord  Donoughmore, 
absent,  remercie  aussi  M.  Curiel. 

Sir  H,  Drumond  Wolff  annonce  qu'il  communiquera,  à  la  prochaine  séance, 
les  vues  de  son  Gouvernement  relativement  aux  frais  d'occupation  dus  par  la 
province  au  Gouvernement  Russe. 

Le  Président^  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  &  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  3  juin,  la  question  des  frais  d'occupation  dus  an 
Gouvernement  Russe. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  trois  quarts. 

(Suivent  les  signatures.) 


Compte-rendu  de  la  Séance  JVo.  70.— Le  Ijî^,  1879  (là  Djémaeirul- 
aJchir,  1296)^   à  la  Direction  Générale  des  Finances  de  la  Roumelie 

Orientale  à  PhUippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Kallay. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie— 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  H.  Drummond  Wolff, 

M.  Michell. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  k  2  heures  de  l'après-midi. 

Le  compte-rendu  de  la  séance  No.  69,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 
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M.  de  Kallay  annonce  que,  conformément  à  la  décision  prise  par  la  Commis- 
sion dans  la  dernière  séance,  il  s'est  mis  en  rapport  avec  son  Excellence  le  Gonver- 
neur-Général,  pour  déterminer  Tépoque  et  le  mode  de  la  transmission  de  TAdmini- 
stration  Financière.  Le  Commissaire  d* Autriche-Hongrie  a  adressé  à  Aleko  Pacha 
la  lettre  suivante: — 

„M.  le  Gouverneur-Général,  „PhiUppopoli,  le  ^^,  1879. 

„ Conformément  k  la  résolution  jointe  en  copie ,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  k 
votre  Excellence  que  la  Commission  est  prête  k  vous  remettre  k  partir  d'aujourd'- 
hui, sous  votre  responsahilité  personnelle,  l'Administration  des  Finances  de  la 
province. 

„La  remise  des  Caisses  ne  pourra  être  considérée  comme  définitive  qu'après 
que  tous  les  comptes  auront  été  soumis  k  la  Commission  et  approuvés  par  elle. 

„Par  conséquent  ce  n'est  qu'k  cette  époque  que  la  Direction  des  Finances 
sera  déliée  de  ses  obligations  devant  la  Commission.  Mais  à  partir  d*aaj|||svi3»ii 
toutes  les  dépenses  ne  sauraient  se  faire  que  sur  des  ordres  émananfoe  votre 
Excellence.  La  Commission  se  réserve  seulement  les  dépenses  nécessitées  par  la 
liquidation  de  sa  gestion  financière. 

„ Veuillez,  &c. 
„Le  Président  Temporaire  de  la  Commission  Européenne, 

(Signé)  „KALLAY.« 

A  cette  lettre  Aleko  Pacha  a  répondu  en  ces   termes:— 

„M.  le  Président,  Philippopoli,  U^^*  1879. 

„J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  de  ce  jour.  Conformément  à  son 
contenu ,  je  prends  entre  mes  mains  et  sous  ma  responsabilité  l'Administration 
Financière  de  la  province  à  partir  de  ce  jour. 

„I1  est  bien  entendu  que  la  remise  des  Caisses  ne  pourra  être  considérée 
comme  définitive  qu'après  que  la  Commission  Européenne  m'aura  remis  Tétat 
détaillé  de  tous  les  comptes  arrêtés  à  ce  jour,  et  de  tous  les  soldes  existants  en  Caisse. 

„A  partir  d'aujourd'hui  toutes  les  dépenses  se  feront  sur  mes  ordres.  Seules  les 
dépenses  nécessitées  par  la  liquidation  de  la  gestion  financière  de  la  Commission 
lai  sont  réservées. 

«Veuillez,  &c. 
(Signé)       „ALEX.  V0GORIDES.« 

„  Après  l'échange  de  cette  correspondance,"  dit  M.  de  Kallay,  «l'Administration 
Financière  doit  être  considérée  comme  étant  passé  entre  les  mains  du  nouveau 
Gouverneur-Général.  Tous  les  fonctionnaires  relevant  de  la  Direction  des  Finances 
de  la  province  recevront  simultanément,  et  par  le  télégraphe,  notification  de  ce 
fait  de  la  part  de  M.  Schmidt  et  du  Gouverneur-Général." 

Pour  ce  qui  est  de  la  remise  matérielle  des  fonds,  le  Président  fait  connaître  à 
la  Commission  qu'il  s'est  déjk  entendu  avec  son  Excellence  Aleko  Pacha ,  pour 
que  les  espèces  se  trouvant  dans  chacune  des  Caisses  soient  comptées  en  présence 
de  personnes  de  confiance  désignées  par  le  Gouverneur-Général,  et  pour  que  les 
dites  espèces  soient  livrées  aux  jour  et  heure  fixés  par  son  Excellence  contre 
reçus  constatant  que  les  Caisses  ont  été  trouvées  en  ordre ,  et  le  compte  des  es- 
pèces conforme  aux  écritures.  Ces  reçus  partiels  devraient  être  ensuite  annexés 
au  reçu  collectif  à  délivrer  par  le  Gouverneur-Général  à  l'ancienne  Administration 
Financière.  Pour  la  remise  de  la  Caisse  Centrale,  M.  de  Kallay  propose  de  faire 
assister  le  Directeur-Général  par  le  Comité  des  Finances;  il  voudrait  aussi  que 
les  fonctionnaires  désignés  pour  cette  opération  par  le  Gouverneur-Général  ne 
fussent  pas  d'un  rang  inférieur  à  celui  de  M.  Schmidt. 

La  Commission  décide  que  la  remise  des  Caisses  de  son  Administration 
Financière  aura  lieu  selon  le  plan  proposé  par  le  Président. 
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La  Commission,  sur  la  proposition  de  M.  de  Coutouly,  décide  ensuite  de  prier 
M.  Schmidt  de  lui  présenter,  soit  au  moment  de  la  remise  des  Caisses,  soit  quelques 
jours  plus  tard,  un  exposé  complet  de  la  situation  financière  de  la  province  au  3 
Juin,  1879. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  frais  d'occupation  dus  par  la 
province  au  Gouvernement  Russe. 

Sir  H.  Drummond  Wolff  rappelle  à  la  Commission  que  l'examen  de  cette 
question  a  été  longtemps  différé  :~ 

„Au  moment  de  renoncer  à  l'Administration  Financière  il  est  nécessaire,''  dit  le 
Commissaire  de  la  Grande-Bretagne,  „que  la  Commission  constate  les  raisons  pour 
lesquelles  elle  n'a  pas  pu  régler  cette  dette  et  exprimer  son  avis  sur  la  façon  dont 
la  somme  due  doit  être  payée.  Plusieurs  questions,*'  ajoute  Sir  H.  Drummond 
Wolff,  „se  rattachent  au  paiement  des  frais  d'occupation;  ainsi  il  faudrait  savoir 
quel  est  le  nombre  de  troupes  dont  Tentretien  doit  incomber  à  la  Roumélie  Orien- 
tale; car  les  frais  résultant  de  l'entretien  des  50,000  hommes  prévus  par  le  Traité 
de  Berlin  doivent  être  répartis  entre  la  Principauté  de  Bulgarie  et  la  province, 
soit  proportionnellement  à  l'étendue  géographique  de  ces  deux  territoires,  soit 
proportionnellement  au  nombre  de  leurs  habitants  ou  à  leurs  ressources  budgétaires, 
soit  en  tenant  simultanément  compte  de  ces  trois  éléments  d'appréciation.  Certaines 
questions  de  comptabilité  pourraient  surgir  encore  d'ici  au  règlement  définitif  des 
comptes.  Toutes  ces  questions  doivent  être  examinées  par  l'Assemblée  Provinciale 
et  réglées  par  l'entremise  de  la  Sublime  Porte,  qui  entrera  à  ce  sujet  en  négo- 
ciations avec  le  Gouvernement  Russe.'' 

Sir  H.  Drummond  Wolff  termine  en  formulant  la  déclaration  suivante: — 

„La  Commission  ayant  renoncé  à  l'Administration  Financière,  je  déclare  qu'à 
cause  de  l'état  anormal  de  cette  Administration  depuis  le  3  août,  date  de  la  rati- 
fication du  Traité  de  Berlin,  elle  n'a  pu  trouver  dans  les  ressources  de  la  province 
le  moyen  de  satisfaire  aux  frais  d'occupation,  lesquels  selon  le  Traité  de  Berlin 
doivent  grever  les  revenus  provinciaux;  je  suis  d'avis  que  cette  question  doit  être 
examinée  par  l'Assemblée  Provinciale;  laquelle  a  seule  le  pouvoir  d'imposer  les 
contributions  additionnelles  nécessaires  pour  le  paiement  des  dits  frais,  et  le 
résultat  de  cet  examen  devra  être  l'objet  d'une  négociation  entre  la  Sublime  Porte, 
et  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  ainsi  que  les  autres  Gouvernements  signa- 
taires du  dit  Traité.'' 

Le  Commissaire  de  France  adhère  à  la  déclaration  de  Sir  H.  Drummond 
Wolff,  qu'il  considère  comme  entièrement  fondée  tant  en  fait  qu'en  droit. 

Les  Commissaires  d^  Autriche' Hongrie  ^  et  Italie,  et  de  Turquie  adhèrent  égale- 
ment à  la  déclaration  de  Sir  H.  Drummond  Wolff. 

Le  Prince  Tzeretelew,  sans  faire  d'objections  contre  la  teneur  de  la  déclaration 
de  Sir  H.  Drummond  Wolff,  se  croit  incompétent  pour  s'occuper  de  la  question 
des  frais  d'occupation,  surtout  depuis  que  la  Commission  s'est  dessaisie  de  l'Admi- 
nistration des  Finances. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  trois  quarts. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Compte-Bendu  de  la  Séance  No.  71.— Le  2*  j^,  1879.  (16  Bjemaei-ul- 

akhir  1296)^   à   la  Direction  Générale  des  Finances  de   la  Roumdie 

Orientale  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Kallay. 

Étaient  présents: 
Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 
M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Sir  Henry  Drummond  Wolff, 
M.  Micheli. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie- 
Son  Excellence  Assim  Pacha, 
Abro  Ëffendi. 
La  séance  est  ouverte  &  6  heures  du  soir. 

Le  compte-rendu  de  la  séance  Nr.  70,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 
Le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie  fait  la  communication  que  voici: 
„A  la  suite  de  l'échange  d'idées  que  nous  avons  eu,  dans  notre  68me  séance, 
sur  l'obligation  ou  la  non  -  obligation  pour  le  Gouverneur  Général  de  suivre  les 
conseils  que  la  Commission  lui  donnerait,  je  me  suis  empressé  de  demander 
des  instructions  k  mon  Gouvernement.  Celui-ci  m'a  fait  savoir  qu'il  est  d*avis  que 
les  décisions  de  la  Commission  devront  être  obligatoires  pour  le  Gouverneur  Géné- 
ral seulement  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  Tappel  des  troupes  turques  dans  la 
Province.  Pour  les  autres  questions,  les  décisions  de  la  Commission  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  obligatoires  pour  le  Gouvernement  Général;  s*il  en 
était  autrement  on  enlèverait  toute  indépendance  k  ce  dernier,  et  la  Conmmission 
se  mettrait  en  son  lieu  et  place,  ce  qui  serait  contraire  au  sens  et  k  la  lettre  do 
Traité  de  Berlin." 

Sir  Henry  Drummond  Wolff  déclare  qui'il  a  reçu  du  Foreigne  Office  des  in- 
structions analogues  k  celles  de  son  collègue  d'Autriche-Hongrie. 

Le  Baron  de  Ring  porte  k  la  connaissance  de  la  Commission  qu'il  a  reçu  du 
Chargé  d'Affaires  de  France  k  Constantinople  des  télégrammes  lui  annonçant  qne 
la  Sublime  Porte  parait  disposée  k  donner  k  ses  Délégués  des  instructions  analogues 
k  celles  de  leurs  collègues  de  France  et  de  Russie. 

Les  Commissaires  deTurquie  déclarent  n'avoir  reçu  aucune  instruction  dans  ce  sens. 
Le  Prince  Tzeretelew  dit  que  ses  instructions  n'ayant  pas  été  modifiées  et  se 
trouvant  en  désaccord  avec  M.  de  Kallay,  il  ne  pourra  participer  aux  discussions 
de  l'Assemblée  tant  que  ce  désacord  n'aura  pas  disparu. 

M,  de  Kallay  déclare  que  pour  lui  la  question  étant  tranchée   il  est  prêt  à 
discuter  toutes  les  affaires  qui  peuvent  être  soumises  à  la  Commission. 
La  séance  est  levée  k  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Compte-rendu  de  la  Séance  No.  72 ^  tenue  le  if  juin,  1S79  (7  Bedjeby 
1296)^  au  Consulat-Général  de  la  Grande-Éretagne  à  PhUippopoU. 

PrésideDce  de  M.  Michell. 

Étaient  présents  : 
Pour  rAUemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne—  . 

M.  Michell. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie- 
Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

Le  compte-rendu  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Guriel,  est  adopté. 

Le  Président  dit  qu'il  a  convoqué  la  Commission  sur  le  désir  du  Délégué 
d'Autriche-Hongrie,  lequel  se  propose  de  soumettre  k  l'appréciation  de  l'Assemblée 
une  communication  ayant  trait  aux  désordres  qui  ont  eu  lieu  récemment  à  Carlovo. 

M.  de  Coutouly  déclare  qu'il  ne  pourra  discuter  des  questions  comprises  dans 
le  nouveau  mandat  de  la  Commission  tant  que  les  divergences  entre  les  instructions 
des  Délégués  des  Puissances  au  sujet  de  ce  mandat,  divergences  constatées  à  la 
soixante-huitième  séance,  continueront  à  subsister.  Le  Commissaire  adjoint  de 
France  rappelle  que  le  Baron  de  Ring  s'est  déjà  énoncé  dans  le  même  sens,  et  il 
prie  le  Président  de  vouloir  bien,  avant  de  s'occuper  de  la  motion  de  M.  de 
Kallay,  s'assurer  à  quel  point  persiste  le  désaccord  entre  les  Commissaires. 

M.  de  Braunschweig  pense  que,  selon  le  mode  de  procéder  en  usage  jusqu'ici, 
tout  Commissaire  a  le  droit  de  faire  une  communication  sans  que  cela  préjuge  la 
question  de  savoir  si  cette  communication  peut  être  discutée;  k  ce  point  de  vue 
le  Délégué  d'Allemagne  considère  que  l'Assemblée  devrait  entendre  M.  de  Kallay. 

Le  Prince  Tzeretelew  se  joint  à  M.  de  Coutouly  pour  déclarer  que  tant  que 
la  question  de  la  compétence  de  la  Commission  ne  sera  pas  tranchée,  il  ne  pourra 
prendre  part  à  aucune  discussion  se  rapportant  au  nouveau  mandat  de  la  Com- 
mission :  „0r,"  dit-il ,  „ toute  communication  devant  entraîner  un  débat  et  deux 
Commissaires  s'étant  déclarés  d'avance  dans  l'impossibilité  de  participer  à  celui-ci, 
je  crois  inutile  de  prendre  connaissance  delà  motion  de  M.  de  Kallav.'^  Le  Prince 
Tzeretelew  termine  en  demandant  k  ses  collègues  de  passer  k  1  examen  de  la 
seule  question  qui ,  d'après  lui,  puisse  être  k  l'ordre  du  jour ,  la  discussion  sur  le 
nouveau  mandat  de  la  Commission. 

M,  de  Kallay  pense  comme  M.  de  Braunschweig  que,  d'après  le  mode  de  pro- 
céder qui  n'a  cessé  d*être  en  usage  dans  la  Commission,  tout  membre  a  le  droit 
de  faire  telle  communication  qu'il  juge  convenable  indépendamment  des  questions 
portées  k  Tordre  du  jour. 

Le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  l'opportunité  d'entendre  la  communication 
de  M.  de  Kallay. 

Le  Commissaires  d* Allemagne ,  éP Autriche  ^  Hongrie ^  de  France^  de  la  Gfrande^ 
Bretagne,  dltalie,  et  de  Turquie  se  prononcent  dans  un  sens  affirmatif. 

£e  Commissaire  dé  Itussie  refuse  d'entendre  la  communication. 

Abro  Effendi  constate  que  c'est  pour  la  première  fois  qu'une  communication 
d'un  membre  de  la  Commission  n'a  pu  se  faire, 

Xx2 


692  Grandes  -  Puissances ,    Turquie. 

La  Commiêsion  passe  à  Pexamen  des  trois  questions  posées  par  Sir  Henry 
Drummond  Wolff  à  la  soixante-sixième  séance  et  ayant  trait  à  la  compétence  de 
la  Commission  et  au  nouveau  mandat  de  celle-ci. 

Le  Chevalier  Vernoni  annonce  qu'il  a  reçu  de  son  Gouvernement  des  instructions 
supplémentaires  d'après  lesquelles  un  avis  de  la  Commission  ne  devrait  être  con- 
sidéré comme  obligatoire  pour  le  Gouverneur-Général  que  lorsqu'il  s'agirait  de 
rappel  des  troupes  Turques  dans  la  province.  Cet  avis  devrait  être  donné  à  la 
majorité  des  voix  quant  aux  questions  se  rattachant  à  l'application  du  Statut  Or- 
ganique, les  avis  de  la  Commission,  donnés  à  titre  consultatif,  ne  devraient  pas 
Uer  le  Chef  d'Administration  Locale. 

M.  de  Braunschîceig  se  rallie  aux  idées  exprimées  par  le  Conunissaire  (T Autriche- 
Hongrie  à  la  soixante-huitième  séance  et  corroborées  par  la  communication  que 
vient  de  faire  le  Délégué  d'Italie.  Il  considère  aussi  que  l'avis  de  la  Commission 
ne  devrait  être  obligatoire  que  pour  l'appel  des  troupes  Ottomanes. 

M.  de  Coutouly  et  le  Prince  Tzereteleto  déclarent  qu'aucune  modification  n'a 
été  apportée  aux  iustructioos  de  leurs  Gouvernements  qui  ont  été  communiquées 
à  la  Commission  dans  la  soixante-huitième  séance. 

Les  Commistaires  Ottomans  n'ont  également  reçu  aucune  instruction  sup- 
plémentaire. 

A  la  suite  de  ces  déclarations,  le  Président  constate  qu'il  existe  toujours  une 
divergence  de  priucipe  entre  les  points  de  vue  des  Commissaires  sur  le  nouveau 
mandat  de  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Compte-Rendu  de  la  Séance  No.  73.— Le  ^  juillet  1879.  (27  Beéfjéb 
1296),  au  Consulat  Général  de  Russie^  à  PhUippqpoU. 

Présidence  du  Prince  Tzeretelew. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche  -  Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

M.  Michell. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie— 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  k  6  heures  du  soir. 

Le  compte-rendu  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Le  Président  dépose  sur  le  bureau  les  reçus  délivrés  par  les  personnes  délé- 
guées par  le  Gouverneur-Général  pour  la  réception  des  caisses  centrale  et  d'arron- 
dissement de  Philippopoli. 

M,  de  Coutouly  dit  que  Son  Excellence  Aleko  Pacha  donnera  une  décharge 
générale  dès  que  les  reçus  particuliers  de  toutes  le  sautres  caisses  d'arrondissement 
auront  été  centralisés  à  la  Direction  des  finances. 
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Le  Président  communique  à  TAssemblée  une  lettre  par  laquelle  M.  Schmidt 
prie  la  Commission  d'autoriser  le  paiement  des  loyers  dus  aux  propriétaires  des 
maisons  occupées  par  les  diverses  administrations  de  l'ancienne  Direction  des  finances. 

La  Commission,  considérant  que  la  dépense  en  question  fait  partie  des  frais 
de  liquidation  de  son  administration,  autorise  ce  paiement.  Le  chiffi*e  de  la  dé- 
pense devra  lui  être  communiqué.  Le  Président  est  chargé  de  porter  cette  décision 
à  la  connaissance  de  M.  Schmidt. 

Le  Président  rappelle  que  les  travaux  de  la  Commission  ont  été  interrompus 
parce  que  les  instructions  des  Commissaires  au  sujet  de  leur  nouveau  mandat  ne 
concordaient  pas. 

Il  annonce  que,  pour  sa  part,  il  est  autorisé  à  se  rallier  à  Topinion  de  la 
majorité  de  ses  collègues,  telle  qu'elle  à  été  énoncée  jusqu'ici  pendant  les  discus- 
sions relatives  aux  trois  questions  posées  par  Sir  H.  Drummond  Wolff  à  la  66°^^  séance. 

Le  Commissaire  de  France  annonce  que,  pour  faciliter  la  reprise  des  travaux 
de  la  Commission,  le  Gouvernement  français,  tout  en  regrettant  que  la  formule 
adoptée  par  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg  n'ait  pas  obtenu  l'as- 
sentiment unanime  des  Puissances,  a  autorisé  son  Représentant  à  se  rallier  à  l'o- 
pinion de  la  majorité  des  Commissaires,  d'après  laquelle  les  avis  de  la  Commission 
ne  doivent  pas  être  obligatoires  pour  le  Gouverneur  Général,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'apppel  des  troupes  ottomanes  dans  la  Province. 

Les  Commissaires  de  Turquie  donnent  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

„Les  Commissaires  ottomans,  munis  de  leurs  instructions,  déclarent  que  les 
décisions  de  la  Commission  doivent  être  obligatoires  pour  le  Gouverneur  Général, 
tant  qu'elles  seront  prises  à  l'unanimité  des  voix  ;  que  la  majorité  absolue  des 
voix  ne  doit  rendre  ces  décisions  que  facultatives  pour  le  Gouverneur  Général; 
que  quant  à  l'entrée  des  troupes  ottomanes  dans  la  Province,  cette  éventualité 
ayant  été  prévue  par  le  Traité  de  Berlin,  la  Commission  ne  saurait  adopter  au- 
cune résolution  qui  serait  de  nature  à  entraver  l'exécution  des  dispositions  y  re- 
latives ;  et  que  pour  les  cas  spéciaux  ils  se  réservent  de  demander  les  instructions 
spéciales  de  la  Sublime  Porte. ^ 

Le  Prince  Tteretelew  constate  qu'il  existe  une  contradiction  évidente  entre  ce 
que  viennent  de  dire  les  Commissaires  de  Turquie  et  les  opinions  concordantes 
des  Délégués  des  six  autres  Puissances. 

Le  Baron  de  Ring  rappelle  que  l'idée  de  subordonner  au  jugement  de  la 
Commission  l'appel  des  troupes  ottomanes  à  été  mis  en  avant  pour  la  première 
fois  par  Sir  H.  Drummond  Wolff  dans  la  séance  du  21  mai  ;  qu'elle  a  été  discutée 
par  les  Cabinets  européens  qui  s'y  sont  tous  ralliés;  que  les  Ministres  du  Sultan, 
quand  les  instructions  données  par  les  Cabinets  à  leurs  Commissaires  respectifs 
leur  ont  été  communiquées,  n'ont  formulé  aucune  objection;  et  qu'il  est  mal  aisé 
de  comprendre  pourquoi  la  Sublime  Porte  soulève  des  difficultés  à  la  dernière  heure  : 

^Probablement ,  dit  le  Commissaire  de  France,  la  question  de  l'entrée  des 
troupes  ottomanes  ne  se  posera  point;  néanmoins  le  droit  revendiqué  pour  la 
Commission  a  une  réelle  importance  politique:  d'abord  parce  qu'il  est  de  nature 
à  rassurer  les  populations,  puis  parce  qu'il  assure  à  l'Europe  un  contrôle  sur  le 
Gouverneur  Général  qui,  à  l'abri  de  l'article  16  du  Traité  de  Berlin,  pourrait 
laisser  le  désordre  s'établir  dans  le  pays  sans  appeler  les  troupes  ottomanes. 
Mon  Gouvernement,  en  m'envoyant  de  nouvelles  instructions,  considérait  comme  on 
point  acquis  le  droit  de  la  Commission  d'intervenir  à  propos  de  l'appel  des  troupes." 

Le  Président  propose  comme  base  du  débat  sur  la  question  de  la  compétence 
de  la  Commission  les  trois  questions  posées  par  Sir  Henry  Drummond  Wolff  à  la 
séance  du  21  mai.    Il  juge  utile  de  les  relire: 

„ Question  No  1:  Le  Gouverneur-Général,  s'il  juge  nécessaire  d'appeler  les 
troupes  turques  dans  la  Province  pour  y  maintenir  l'ordre  ou  pour  affermir  l'autorité 
du  Sultan,  doit-il  au  préalable  prendre  l'avis  de  la  Commission?" 

^Question  No  2:  La  Commission  doit-elle  émettre  un  avis  toutes  les  fois 
qu'elle  est  consultée  par  le  Gouverneur-Général?" 
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^Question  No  3  :  La  Commission  doit-elle  décider  de  tontes  les  questions  à 
la  majorité  ou  à  Tonanimité  des  voix?^ 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  tous  les  Commissaires,  le  Baron 
de  Ring  soumet  à  l'appréciation  de  l'Assemblée  la  rédaction  suivante  définissant 
en  trois  articles  le  nouveau  mandat  de  la  Commission: 

„1.  La  Commission  est  tenue  de  s'énoncer  sur  toutes  les  questions  qui  loi 
sont  posées  par  le  Gouverneur-Général.  Elle  peut  sur  l'initiative  d'un  de  ses 
membres,  adresser  à  ce  dignitaire  des  avis  sur  toute  manière  ayant  trait  h  TappU- 
catiou  du  Statut  organique.^ 

„2.  Dans  toutes  les  questions  ayant  trait  à  l'application  du  Statut  organique 
la  Commission  prendra  ses  décisions  h  la  majorité  absolue  de  quatre  voix.** 

„Ce8  décisions  auront  un  caractère  purement  consultatif.  ^ 

„£lles  ne  devriendront  obligatoires  pour  le  Gouverneur-Général  que  si  elles 
sont  adoptées  à  Tunanimité. 

„3.  Les  avis  de  la  Commission  émis  à  la  majorité  absolue  des  voix  sor 
l'opportunité  d'appeler  les  troupes  ottomanes  dans  la  Province  sont  obligatoires 
pour  le  Gouverneur-Général. 

Le  Président  consulte  la  Commission  sur  le  premier  article. 

Let  Commisiaires  éPAllemagne,  d* Autriehe^Hongrie^  de  France,  de  la  Grande^ 
Bretagne,  éPItalie  et  de  Russie  l'acceptent. 

Les  Commissaires  de  Turquie  l'acceptent  également,  mais  font  remarquer 
qu'ils  excluent  du  cercle  de  la  compétence  de  la  Commission  l'interprétation  da 
Statut  organique. 

Le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  le  deuxième  article. 

Les  deux  premiers  alinéas  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

Le  troisième  alinéa  est  voté  par  les  Commissaires  de  France,  de  Russie 
et  de  Turquie. 

M,  de  KcUlay  dit  que  tout  en  n'ayant  personnellement  aucune  objection  contre 
cet  alinéa,  il  désirerait  avant  de  le  voter  consulter  son  Gouvernement  parceque 
dans  les  instructions  qu'il  possède  le  cas  n'est  pas  prévu. 

Les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Italie  s'énoncent  dans  le  même  sens 
que  M.  de  Kallay. 

M,  de  Braunschweig  réserve  son  vote. 

Le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  le  troisième  article. 

Six  Commissaires  l'acceptent. 

Les  Délégués  de  Turquie,  s'en  référant  à  leur  déclaration  précédente,  réservent 
leur  vote.  Sur  la  prière  des  autres  Commissaires,  ils  s'engagent  à  demander  des 
instructions  à  leur  Gouvernement  et  à  les  communiquer  à  la  Commission. 

M,  de  Kallay  demande  qu'il  soit  bien  entendu  que  le  règlement  intérieur  de 
la  Commission  est  maintenu  pour  autant  que  le  deuxième  article  proposé  par  le 
Baron  de  Ring  ne  le  modifie  point. 

Le  Président  constate  que  Taccord  n'a  pu  s'établir  sur  une  rédaction  définis- 
sant la  compétence  de  la  Commission:  "Celle-ci,  ajoute-til,  est  en  ce  moment  ap- 
pelée à  s'occuper  de  deux  questions  spéciales.  D'un  côté  le  Gouverneur  Génénd, 
par  sa  lettre  du  ^|  juin,  a  demandé  notre  avis  sur  l'interprétation  des  articles 
7,  17,  19,  54  et  198  du  Statut  organique;  d'un  autre  côté  certains  habitants  de 
la  Roumélie  Orientale  ont  présenté  une  pétition  qui  se  rattache  également  à  l'ap- 
plication du  Statut  organique.  En  présence  du  désaccord  des  Commissaires  au  su- 
jet de  notre  compétence,  mon  avis  est  qu'une  discussion  sur  ces  affaires  ne 
saurait  aboutir." 

Le  Commissaire  d! Autriche^ Hongrie  admet,  comme  le  Président,  qu'un  accord 
n'a  pu  s'établir;  mais  comme  il  voudrait  rendre  possibles  les  travaux  de  la  Com- 
mission et  qu'il  pense  que  la  question  de  l'appel  des  troupes  turques  n'a  aucun 
intérêt  d'actualité,  il  croit  que  la  Commission  pourrait,  tout  en  laissant  ce  point 
ouvert,  passer  à  l'examen  des  questions  spéciales.  En  même  temps  M.  de  Kallay 
déclare  que  si  la  réserve  faite  par  lui  à  propos  du  troisième  alinéa  du  deuxième 
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article  était  le  seul  obstacle  apporte  aux  travaux  de  la  Commission,  il  prendrait 
sur  lui  de  retirer  cette  réserve. 

Les  Commissaires  et  Allemagne  ,  âê  la  Orande  -  Bretagne  et  d!  Italie  font  la 
même  déclaration. 

Le  Commissaire  de  France  croit  que  de  toute  façon  la  Commission  est  arrêtée 
par  la  réserve  des  Délégués  de  Turquie  à  propos  du  droit  de  la  Commission  d'in- 
terpréter le  Statut  organique. 

3f.  de  Kallay  prie  les  Commissaires  de  Turquie  de  vouloir  bien  expliquer  à 
la  Commission  ce  qu'ils  entendent  par  le  mot  ^interprétation.*^ 

Ahro  Effendi  répond  que,  d'après  lui,  on  interprète  un  article  lorsqu'ayant 
sous  les  yeux  le  texte  d'une  disposition  on  l'explique  de  manière  à  en  déduire  des 
conséquences  qui  n'entraient  pas  dans  les  intentions  de  Tauteur.  Le  Statut  organi- 
que ayant  été  promulgué  par  S.  M.  le  Sultan  le  droit  de  l'interpréter  appartient 
exclusivement  à  la  Sublime  Porte. 

M,  de  Kallay  demande  aux  Commissaires  de  Turquie  si,  tout  en  maintenant 
leur  opinion,  ils  se  croient  autorisés  àdicsuter  les  questions  spéciales  dont  a  fait 
mention  le  Prince  Tzeretelew. 

Les  Délégués  Ottomans  déclarent  que,  comme  il  s'agirait  d'interpréter  le  Statut 
organique  et  qu'ils  n'ont  reçu  aucune  instruction  spéciale  à  ce  sujet,  ils  ne  sont 
pas  en  mesure  d'aborder  un  débat  de  ce  genre. 

Le  Président  propose  à  l'Assemblée  la  motion  suivante: 

„  Après  les  déclarations  faites  par  les  Commissaires  ottomans  au  smet  de 
l'interprétation  du  Statut  organique,  la  Commission  ne  croit  pas  possible  d entrer 
pour  le  moment  dans  la  discussion  sur  les  deux  questions  précitées  et  s'ajourne 
jusqu'à  la  réception  de  nouvelles  instructions  par  M.  M.  les  Commissaires  de  Turquie." 

Cette  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Conypte- Rendu  de   la  Séance  No.  74. — Le  i|  juUleù  1879  {8  Ghaban 
1J296,)  à  la  Délégation  Ottomane^  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie — 

M.  de  EaUay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

M.  Michell. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Yernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  du  soir. 

Le  compte  rendu  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 
Ahro  Effendi  annonce  que  les  Commissaires  de  Turquie  ont  reçu  du  Gouver- 
nement ottoman  l'ordre  de  se  rallier  au  vote  de  leurs   collègues  sur  les  premier 
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et  troisième  articles  de  la  rédaction  votée  à  U  dernière  séance  pour  définir  le 
nouveau  mandat  de  la  Commission  : 

„I1  est  bien  entendu,  ajoute  le  deuxième  Commissaire  de  Turquie,  que  notre 
adhésion  au  troisième  article  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  découlant  pour 
U  Sublime  Porte  du  Traité  de  Berlin.*" 

M.  de  Kallay  retire  sa  réserve  au  sujet  du  troisième  alinéa  du  d^udème 
article  de  la  rédaction  votée  à  la  dernière  séance. 

Lé  Commissaire  dAUemagne  retire  aussi  sa  réserve  au  s^jet  do  même  alinéa. 

Les  Délégués  de  la  Grande- Bretgane  et  dliaUe  acceptent  le  même  alinéa,  saof 
approbation  de  leurs  Gouvernements. 

Le  Président  constate  que  le  nouveau  mandat  de  la  Conmiission  se  trouve 
défiuL  U  fixe  comme  suit  Tordre  du  jour,  avec  l'assentiment  de  tous  les  membres 
de  la  Réunion: 

10.  La  discussion  de  la  réponse  à  faire  à  la  lettre  adressée,  le  jf  join,  an 
Président  temporaire  de  la  Commission  Eupéenne  par  S.  £.  Aleko  Pa^ia. 

20.  La  motion  suivante,  que  dépose  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne 
au  sujet  d^une  pétition  adressée  le  13  juin  par  la  Démogérontie  de  Philippopoli 
à  la  Commission  Européenne: 

Motion. 

„La  Commission  européenne,  ayant  pris  connaissance  de  la  pétition  qni  lui  a 
été  adressée  par  la  Démogérontie  grecque  de  Philippopoli,  le  -fg  juin,  est  d'avis 
qu'effectivement,  depuis  la  promulgation  du  Statut  organique,  l'article  21  n*a  pas 
été  appliqué  dans  l'esprit  qui  avait  guidé  la  Commission  en  le  rédigeant,  et  qu'ai 
conséquence,  pour  les  nominations  des  administrateurs  généraux  et  autres  fonction- 
naires publics,  le  Gouverneur-Général  n'a  pas  tenu  un  compte  suffisant  des  inté- 
rêts des  principales  minorités  ethnographiques  indigènes  de  la  Roumélie-Orientale.^ 

„Elle  estime  de  son  devoir  de  notifier  cette  opinion  au  Gouveneur-Général  et 
de  lui  transmettre  en  même  temps  copie  de  la  pétition  susdite.'' 

La  Commission  passe  à  la  discussion  de  la  réponse  à  faire  à  la  lettre 
adressée,  le  |S  juin  à  son  Président  temporaire  par  S.  Ex.  Aleko  Pacha. 

Le  Président  juge  utile  de  donner  lecture  de  la  lettre  du  Gouverneur-Général  : 

„  Philippopoli,  le  ^  juin  1819, 

^Monsieur  le  Président, 

„yu  l'article  7,  alinéa  3;  l'article  17,  alinéa  2;  l'article  19,  alinéa  2;  l'article 
51,  alinéa  3  et  l'article  198,  alinéas  1,  2,  3  et  4  du  Statut  organique,  j'ai  chargé 
M.  le  Docteur  Yulcovitsch  de  s'occuper  de  l'organisation  et  de  la  direction  des 
postes  et  des  télégraphes  de  la  Roumélie-Orientale. 

„ Comme  Haïdar  Effendi,  directeur  des  postes  et  des  télégraphes  à  Constanti- 
nople,  par  sa  lettre  en  date  du  18  mai  maintient  que  ce  droit  est  absolument 
réservé  à  l'Empire  ottoman,  ainsi  que  son  envoyé  Macridi  Effendi,  fonctionnaire 
supérieur  des  télégraphes  ottomans  vient  de  le  soutenir,  je  m'adresse  à  l'honorable 
Commission  européenne  avec  prière  de  vouloir  bien  m'expliquer  le  sens  et  l'esprit 
dans  lesquels  les  articles  susmentionnés  du  Statut  organique  ont  été  écrits  et  l'in- 
terprétation qu'elle  croit  nécessaire  d'y  donner  et  m'informer,  en  même  temps,  à 
qui  est  réservé  le  droit  d'organ  iseret  de  diriger  les  postes  et  les  télégraphes  de  la 
Roumélie-Orientale. 

^Veuillez  agréer.  .  .  . 
Le  Gouverneur-Général, 
(Signé)  A.  Vogoridès," 

Le  Chevalier  Vemoni  rappelle  qu'il  est  l'auteur  de  l'un  des  articles  au  siget 
desquels  le  Gouverneur-Général  demande  des  éclaircissements  :  „ A  ce  titre  je  dois, 
dit-il,  constater  que  l'idée  de  faire  nonmier  par  la  direction  centrale  de  Constanti- 
nople  les  employés  des  postes  et  télégraphes  de  la  Province  ne  m'est  jamais  venue 
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lin  seul  instant.  J'ai  du  reste  déclaré  plusieurs  fois  qu^un  fait  de  ce  genre  me 
semblait  incompatible  avec  la  situation  privilégiée  faite  à  la  Roumélie-Orientale. 
J*ajouterai  enfin  que  je  reconnais  absolument  au  Oonvernement  impérial  le  droit  de 
légiférer  sur  ces  matières;  mais  en  réservant  à  TËmpire  ottoman  les  revenus 
postaux  ef  télégraqhiques  de  cette  Province,  j'ai  établi  que  la  Sublime  Porte 
n'aurait  point  à  intervenir  dans  l'organisation  des  services.  Je  ne  saurais  donner 
une  autre  interprétation  aux  articles  du  chapitre  Vn  ;  et ,  si  je  dois  m'appuyer 
sur  le  principe  énoncé  par  mon  collègue  de  Turquie  h  la  dernière  séance  au  si^et 
de  l'interprétation  du  Statut  organique,  vous  ne  pouvez  faire  moins  que  d'accepter 
l'interprétation  que  je  donne  comme  auteur  de  mes  articles.** 

Abro  Effendi  répond  que  les  Commissaires  de  Turquie  n'eussent  jamais  adhéré 
aux  opinions  que  vient  d'émettre  M.  Vernoni,  si  elles  eussent  été  développées  en 
séance  lors  de  l'élaboration  du  Statut:  „Je  croyais,  dit-il,  que  la  Commission 
réservant  à  la  Turquie  les  postes  et  les  télégraphes  rouméliotes,  il  allait  de  soi 
que  l'Empire  en  avait  Tadministration.  Quant  à  l'observation  de  M.  Vernoni  qu'il 
est  l'auteur  du  chapitre  sur  les  finances,  je  considère  pour  ma  part  S.  M.  le  Sul- 
tan comme  l'auteur  du  Statut  organique**. 

8,  £,  Asêim  Pacha  ajoute  que  l'article  19  du  Statut  organique  adopté  long- 
temps avant  que  M.  Vernoni  ait  rédigé  le  chapitre  sur  les  finances  lui  paraît 
trancher  la  question  d'une  manière  complète:  „Cet  article**,  fait-il  remarquer,  „dit 
expressément  que  les  postes  et  télégraphes  sont  réservés  à  TEmpire;  et  pour  ne 
laisser  aucun  doute  k  ce  sujet,  il  donne  au  Gouverneur-Général  un  droit  de  sur- 
veillance disciplinaire  sur  les  employés  de  ces  services.  Si  le  Gouverneur-Géné- 
ral eût  nommé  ces  fonctionnaires,  lui  eût-on  confié  d'une  manière  spéciale  le  droit 
de  les  surveiller  disciplinairement?  Pourquoi  le  Statut  organique  parlant  des 
fonctionnaires  nommés  par  le  Gouverneur-Général  ne  dit-il  pas  la  même  chose?** 

Le  Prince  Tzeretelew  déclare  que  si  Ton  considère  S.  M.  le  Sultan  comme 
l'auteur  du  Statut  organique,  toute  discussion  devient  impossible.  Il  constate  que 
si  les  employés  des  postes  et  des  télégraphes  devaient  être  nommés  par  le  Sultan, 
il  en  aurait  été  question  dans  l'article  7  du  Statut,  article  qui  énumère  les  foncti- 
onnaires qui  doivent  être  choisis  ou  confirmés  par  la  Sublime  Porte. 

Le  Commissaire  de  Russie  croit  utile  de  rappeler  à  ce  propos  une  observation 
faite  par  Son  Excellence  Assim  Pacha  à  la  séance  Nr.  20: 

„La  nomination  des  fonctionnaires** ,  disait  alors  le  premier  Commissaire  de 
Turquie,**  telle  qu'elle  est  proposée  dans  l'article  7  n'ofi^re  pas  à  mes  collègues  assez 
de  garanties.  Or,  que  dit  cet  article?  Il  établit  que  le  Gouverneur-Général  choi- 
sira en  définitive  les  directeurs  des  services  administratifs.  Que  sera  ce  Gouverneur- 
Général?  Ce  sera  un  fonctionnaire  que  la  Porte  nommera  avec  Tassentiment  des 
Puissances.    Pour  que  les  Puissaces 


tt  . 


.Les  Délégués  ottomans,**  dit  en  terminant  le  Prince  Tzeretelew,  „étaient  alors 
satisfaits  de  l'article  7,  bien  qu'il  n*y  fut  pas  fait  mention  des  employés  des  postes 
et  des  télégraphes. 

Le  Baron  de  Ring  répond  que  si  l'article  7  n*a  pas  parlé  des  employés  des 
postes  et  des  télégraphes,  c'est  justement  parce  qu'on  a  considéré  ces  agents  comme 
fonctionnaires  dépendant  exclusivement  de  l'administration  centrale  de  Constantinople 
et  parce  qu'il  était  inutile  de  dire  que  les  employés  d'une  administration  impériale 
devaient  être  nommés  par  la  Porte.  Du  reste,  si  la  Commission  Européenne  avait 
voulu  conférer  au  Gouverneur-Général  le  droit  de  nommer  les  employés  dont  il 
s'agit,  elle  eût  pu  le  spécifier,  ce  qu'elle  a  fait  pour  ceux  des  douanes:  on  eût  de 
la  sorte  créé  en  Roumélie  Orientale  une  Direction  des  postes  et  des  télégraphes. 
Comme  il  ne  serait  pas  flatteur  d'admettre  que  les  Commissaires  ont  oublié  deux 
services  publics  de  cette  importance,  il  faut  £re  que,  s'il  n'en  a  pas  été  fait  men- 
tion, c'est  qu'on  les  considérait  comme  indépendants  de  l'administration  de  la  Province. 
L'intervention  de  la  Direction  centrale  des  postes  et  télégraphes  à  Constantinople 
ne  saurait  d'ailleurs  nuire  à  la  Roumélie  Orientale:  le  Gouvernement  turc,  qui 
doit  toucher,  quoiqu'il  arrive,   la  moitié  des  revenus  bruts  des  postes  rouméliotes 
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n'a  aucun  intérêt  à  empêcher  Torganisation  de  ces  services  dans  on  sens  ntile  à 
la  Province;   il  n*a  pas  dMntérêt  non  plus   à  chercher  h  ce  propos  des  conflits. 

3f.  de  Kallay  partage  eutièrement  l'opinion  dn  Baron  de  Ring  sur  Tinter- 
prétation  à  donner  à  l'article  19  du  Statut.  Il  s'étonne  que  l'on  admette  toujours 
a  priori  que  l'Empire  sacrifiera  les  intérêts  de  la  Province  :  l'expérience  des  deux 
mois  qui  vieunent  de  s'écouler  prouve  que  les  intérêts  de  l'Empire  seront  plus 
exposés  que  ceux  de  la  Roumélie-Orientale.  Aux  considérations  développées  par 
son  collègue  de  France  et  qui  lui  semblent  avoir  une  très-grande  valeur,  le  Com- 
missaire d*Âutriche-Hongrie  croit  devoir  ajouter  l'argument  suivant:  aujourd'hui 
dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  l'administration  des  postes  et  télégraphes, 
est  considérée  comme  internationale  et  elle  conclut  à  ce  titre  certaines  conventions 
ou  arrangements  internationaux;  l'administration  civile  de  la  Koumélie  Orientale 
ne  pouvant  conclure  de  conventions  internationales  courrait  risque  de  se  trouver 
isolée;  pour  éviter  un  pareil  danger,  la  Sublime  Porte  doit  donc  nommer  les 
fonctionnaires  supérieurs  des  administrations  postale  et  télégraphique  de  la  nouvelle 
Province. 

M,  de  Braunschweig  se  déclare  convaincu  par  l'argument  de  M.  de  Kallay; 
il  partage  les  vues  de  ses  collègues  d'Autriche-Hongrie  et  de  France. 

Le  Prince  Tzeretelew  constate  que  les  conventions  postales  ou  télégraphiques 
conclue  par  le  Qouvernement  ottoman  seront  en  toute  circonstance  obligatoires  pour 
la  Roumélie  Orientale;  il  ne  réclame  pour  la  Province  que  le  droit  d'organiser 
pratiquement  ces  services. 

Le  Président  avec  l'assentiment  de  ses  collègues ,  ajourne  la  suite  du  débat  à 
la  prochaine  séance,  fixée  au  28  juillet. 

L'ordre  du  jour  établi  au  début  de  la  présente  séance  est  maintenu. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Compte-rendu  de  la  Séance  No.  75,  tenue  le  ||  juillet,  1879  {10  Cha- 
han,  1296),  à  la  Délégation  d^ Allemagne  à  PhilippopclL 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 
Étaient  présents: 

Pour  rAllemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie— 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France — 

Le  Baron  de  Ring. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

M.  Michell. 
Pour  l'Italie  - 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

Le  compte  rendu  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  débat  sur  la  motion  déposée,  à  la  dernière  séance, 
par  le  Commissaire  de  la  Qrande-Bretagne  au  sujet  d'une  pétition  adressée,  le 
13  juin,  par  la  Démogérontie  de  Philippopoli  à  la  Commission  Européenne. 

3f,  Rozet  donne  lecture  du  compte-rendu  de  la  dite  pétition  rédigé  par  M.  Léon:— 
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„Compte^endu  de  la  Pétition  No.  96. 

„Philippopoî%,  le  ^^juilkt,  1879. 

„La  Commission  ayant  jugé  nécessaire,  dans  le  cours  de  ses  travaux,  de  sau- 
vegarder les  intérêts  des  minorités  leur  a,  disent  les  Pétitionnaires,  accordé  certains 
droits  par  le  Statut  Organique,  qu'elle  a  élaboré,  et  que  Sa  Majesté  le  Sultan  a  confirmé. 

„Mais  dès  le  premier  jour  de  la  promulgation  du  Statut,  ajoutent-ils,  le  droit 
de  remploi  de  leur  langue  a  été  violé;  le  Gouverneur  à  qui  ils  remirent  une  pro- 
testation contre  cette  violation  leur  répondit  qu'elle  n'avait  eu  lieu  que  par  mégarde. 

„Quelques  jours  plus  tard,  continuent  les  Pétitionnaires,  malgré  tous  les  droits 
qui  leur  sont  réservés  par  le  Statut,  et  contre  l'esprit  et  la  lettre  de  ce  Statut, 
tous  les  Directeurs,  le  personnel  des  Tribunaux,  celui  de  l'Administration  et  les 
officiers  ont  été  choisis  exclusivement  parmi  les  habitants  appartenant  à  une  seule 
race.  Une  nouvelle  protestation  fut  remise  au  Gouverneur-Général.  Cette  distri- 
bution partiale  des  emplois  de  la  province  n'a  aucune  raison  d'être,  car  les  per- 
sonnes composant  la  race  exclue  ne  sont  pas  au-dessous  de  celles  qui  forment  la 
majorité.  Les  Pétitionnaires  croient  même  qu'une  comparaison  ne  tournerait  pas 
à  l'avantage  des  premières. 

nLes  Pétitionnaires,  en  portant  à  la  connaissance  de  la  Commission  les  dé- 
marches qu'ils  ont  faites,  protestent  auprès  d'elle,  au  nom  de  la  population  Grec- 
que, contre  ces  violations  du  Statut  Organique,  et  réclament  le  bénéfice  des  droits 
que  la  loi  leur  a  octroyés. 

„Comme  la  Commission  a  élaboré  le  Statut  Organique,  ajoutent-ils,  et  qu'en 
restant  ici  elle  a  sans  doute  mission  d'en  surveiller  la  stricte  application,  ils  ont 
recours  à  elle  et  ils  espèrent  que  leurs  justes  réclamations  ne  seront  pas  rejetées. 

(Signé)  „Les  Démogérontes  (neuf  signatures). 

„Nota.— L'original  est  en  Français." 

3f.  Michell  dit  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  l'Article  21  du  Statut  n'a 
pas  été  bien  compris  par  son  Excellence  le  Gouverneur-Général;  la  manière  dont 
cet  Article  est  appliqué  en  est  une  preuve. 

Parmi  les  Directeurs  et  les  Préfets  on  ne  compte  pas  un  seul  fonctionnaire 
appartenant  aux  deux  minorités  très-importantes  de  la  province— les  Turcs  et  les 
Grecs.  Sur  quarante-deux  Baillis,  Secrétaires,  et  Conseillers  de  Préfecture  déjà 
nommés,  on  trouve  trente-quatre  Bulgares,  quatre  Turcs,  et  quatre  Grecs.  Dans 
la  milice  et  la  gendarmerie,  tous  les  officiers  sont  Bulgares  ou  étrangers,  à  l'ex- 
ception de  deux  Turcs  et  d'un  Grec.  Dans  les  Tribunaux  départementaux  il  y  a 
vingt-deux  Magistrats,  presque  tous  Bulgares;  dans  les  Tribunaux  cantonaux  il  y 
a  quarante  Juges  Bulgares,  trois  Grecs,  et  quatre  Turcs.  En  outre,  les  seize 
représentants  d'arrondissement  faisant  partie  de  la  Commission  chargée  récemment 
de  donner  son  avis  sur  les  circonscriptions  électorales  étaient  tous  Bulgares. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  estime  donc  que  l'Article  21  n'est 
pas  appliqué  d'une  manière  conforme  aux  idées  des  Gouvernements  Européens, 
qui  n'ont  pas  voulu  créer  de  ce  côté  des  Balkans  une  Bulgarie,  mais  bien  une 
âoumélie  Orientale.  „Les  Bulgares  de  la  nouvelle  province,"  ajoute-t-il,  ^courent, 
d'ailleurs,  en  se  partageant  ici  tous  les  postes  administratifs,  grand  risque  de  noire 
au  développement  économique  de  leur  race,  car  ils  renoncent  par-là  même  aux 
carrières  industrielles  ou  commerciales.  Je  voudrais  que  la  Commission  donnât 
une  interprétation  sérieuse  de  l'Article  21." 

Le  Prince  TzereUlew  dit  qu'il  ne  comprend  guère  l'utilité  d'une  discussion 
n'ayant  pas  pour  base  des  chiffres  officiels  incontestables.  Pour  affirmer  que,  dans 
les  nominations  des  fonctionnaires  Rouméliotes,  la  balance  n'a  pas  été  tenue  égale 
entre  toutes  les  nationalités  de  la  province,  il  faudrait  avoir  des  statistiques  ex- 
actes. Tant  que  la  Commission  ne  s'appuiera  pas  sur  des  documents  de  ce  genre, 
elle  ne  pourra  prendre  que  des  décisions  fort  vagues.  La  nationalité  des  seize 
Bulgares  nommés,  par  voie  d'élection,  membres  de  la  Commission  chargée  de 
donner  son  avis  sur  les  circonscriptions  électorales,  n'a  du  reste  aucun  rapport 
avec  l'application  par  le  Gouverneur-Général  de  l'Article  21. 
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Après  une  longue  discussion  à  laquelle  prennent  part  tous  les  membres  de 
la  Commission,  celle-ci  charge  le  Baron  de  Ring  de  présenter,  à  la  prochaine 
séance,  un  exposé  de  ses  idées  sur  les  Articles  21  et  24  du  Statut  Organique. 

(Suivent  les  signatures.) 


Compte-rendu  de  la  Séance  No.  76,  tenue  le  Jf  juiUety  1879  {12  Chor 
han,  1296),  à  la  Délégation  d'Allemagne  à  PhtlippopolL 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  TAutriche-Hongrie — 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France  — 

Le  Baron  de  Ring. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

M.  Michell. 
Pour  ritalie— 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  de  Taprès-midi. 

Le  compte-rendu  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet^  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  rappelle  la  continuation  du  débat  sur  la  motion  déposée, 
à  la  soixante-quatorzième  séance,  par  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  au 
siyet  d'une  pétition  adressée,  le  13  juin,  par  la  Démogérontie  de  Philippopoli 
à  la  Commission  Européenne. 

Le  Baron  de  Ring  donne  lecture  de  la  consultation  qui  lui  a  été  demandée 
à  ce  sujet  à  la  dernière  séance  :  — 

„Son  Excellence  M.  le  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale  paraît  avoir 
compris  l'Article  21  du  Statut  Organique  dans  ce  sens  qu'il  ne  devait  confier  les 
principaux  postes  administratifs  et  judiciaires  des  différentes  circonscriptions  qu'à 
des  candidats  choisis  parmi  la  nationalité  dont  se  compose  la  majorité  des  habi- 
tants de  chacune  de  ces  circonscriptions.  Cette  interprétation  ne  répond  pas,  je 
crois,  à  la  pensée  des  rédacteurs  du  Statut.  En  effet,  si  elle  était  strictement 
suivie,  elle  aurait  pour  conséquence  nécessaire  d'écarter  complètement  des  fonctions 
publiques,  les  citoyens  appartenant  aux  groupes  ethnographiques,  qui  ne  forment 
nulle  part  la  majorité  de  la  population  (tels  que  les  Arméniens  et  les  Israélites) 
de  léser  les  Grecs  et  les  Musulmans,  et  enfin  de  créer  au  profit  de  l'élément  Bul- 
gare un  monopole  absolument  contraire  à  l'esprit  de  TArticle  24,  dont  les  deux 
premiers  alinéas  sont  ainsi  conçus: 

„*Les  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale,  sans  distinction  de  races  et  de 
croyances  religieuses,  jouissent  des  mêmes  droits. 

„*Les  emplois,  honneurs,  et  fonctions  publiques  leur  sont  également  accessibles, 
suivant  leurs  aptitudes,  leur  mérite,  et  leur  capacité.' 

^Ces  dispositions  salutaires  ne  seraient-elles  pas  rendues  illusoires,  si  sous  le 
prétexte  que  la  majorité  des  habitants  est  Bulgare  dans  tous  les  six  départements 
de  la  province,  jamais  un  Grec  ne  pouvait  devenir  Préfet?  ou  si,  vu  la  majorité 


Organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  701 

Bulgare  dans  le  pays  tout  entier,  un  Israélite,  fut-il  un  homme  de  génie,  ne  pouvait 
jamais  devenir  Directeur. 

„Le  premier  membre  de  phrase  de  l'Article  21  imposait  donc,  selon  moi,  au 
Gouverneur-Général,  le  désir  de  choisir,  pour  tous  les  emplois  indistinctement,  les 
candidats  les  plus  dignes  dans  le  sens  de  TArticle  24,  sauf  à  les  employer  ensuite 
là  ou  ils  eussent  le  mieux  cadré  avec  la  majorité  de  la  population  (deuxième 
membre  de  phrase  de  l'Article  21).  Mais  cela  posé  en  principe,  reconnaissons  en 
fait  que  lorsque  M.  le  Gouverneur-Général  est  venu  dans  le  pays,  il  n'y  a  trouvé, 
pour  les  postes  auxquels  il  devait  pourvoir,  qu'un  nombre  très-insuffisant  de  candi- 
dats ayant  des  antécédents  administratifs  et  des  titres  acquis  à  un  emploi  déterminé, 
n  a  donc  manqué  le  plus  souvent  d'un  critérium  sûr  pour  découvrir  le  plus  digne. 
Qu'aurait-il  donc  dû  faire  dans  ces  conditions  ?  Le  plus  simple  eut  été  à  mon  avis, 
qu'il  fit  à  chacune  des  nationalités  de  la  province,  dans  les  emplois  publics,  une 
part  à  peu  près  proportionnelle  à  son  importance  numérique,  et  qu'après  avoir  trié, 
en  s'appuyant  sur  cette  base,  les  candidats  les  plus  dignes,  en  se  servant  pour 
cette  opération  des  éléments,  d'ailleurs  très  insuffisants,  d'information  qu'il  possé- 
dait, il  répartît  les  fonctionnaires  par  lui  choisis  de  manière  à  contenter  le  plus 
possible  la  majorité  dans  les  différentes  circonscriptions.  De  la  sorte  il  eût  cer- 
tainement échappé  au  reproche  d'avoir  dans  un  but  de  popularité  personnelle,  fa- 
vorisé avec  excès  l'élément  prépondérant. 

„Au  reste  il  convient  de  tenir  compte  au  Gouverneur-Général  des  difficultés  de 
sa  tâche,  ainsi  que  des  lacunes  que  présentent  les  statistiques  concernant  la  popu- 
lation de  la  Roumélie  Orientale;  et  comme  un  grand  nombre  de  nominations  faites 
jusqu'ici  ne  sont  que  provisoires,  il  est  permis  d'espérer  que  dans  un  avenir  pro- 
<^ain  les  minorités  pourront  obtenir  quelques-unes  des  réparations  auxquelles  elles 
ont  droit.  J'ajouterai  encore  que  pour  ce  qui  concerne  Télément  Musulman,  l'Ad- 
ministration provinciale  doit  équitablement  compte  des  émigrés.  Un  grand  nombre 
de  ceux-ci  rentreront  sans  doute,  et  dès  lors  le  corps  adGninistratif  et  judiciaire 
du  pays  ne  répondrait  pas  à  son  objet,  s'il  était  formé  sans  aucun  égard  pour 
cette  portion  de  la  population." 

Le  Commissaire  de  France  ajoute  que,  selon  lui,  la  Commission  Européenne 
ne  saurait  d'ailleurs  répondre  directement  à  la  pétition  de  la  Démogérontie  Grec- 
que de  Philippopoli,  attendu  que  ce  Conseil  est  sorti  de  ses  attributions  en  se 
donnant  comme  le  représentant  de  toute  la  communauté  Grecque  de  la  province. 

Le  Prince  Tzeretelew  partage  la  manière  de  voir  de  son  collègue  de  France. 

M.  de  Kallay  est  tout  disposé  à  se  rallier  à  la  consultation  du  Baron  de 
Bing;  mais  il  serait  d'avis  qu'on  lui  donnât  la  forme  d'une  déclaration. 

Le  Commissaire  de  Eussie  votera  le  texte  du  Baron  de  Bing,  si  celui-ci  veut 
bien  apporter  à  son  travail  quelques  modifications  de  rédaction. 

Après  un  court  échange  d'idées  auquel  prennent  part  tous  les  Commissaires, 
la  déclaration  suivante,  rédigée  par  le  Baron  de  Ring,  est  mise  aux  voix  par  le 
Président:— 

jfDédaratian* 

jfion  Excellence  M.  le  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale  paraît 
avoir  compris  l'Article  21  du  Statut  Organique  dans  ce  sens,  qu'il  ne  devait 
confier  les  principaux  postes  administratifs  et  judiciaires  des  différentes  circon- 
scriptions qu'à  des  candidats  choisis  parmi  la  nationalité  dont  se  compose  la  majo- 
rité des  habitants  de  chacune  de  ces  circonscriptions.  Cette  interprétation  ne 
répond  pas  à  la  pensée  des  rédacteurs  du  Statut.  En  effet,  si  elle  était  stricte- 
ment suivie,  elle  aurait  pour  conséquence  nécessaire  d'écarter  complètement  des 
fonctions  publiques  les  citoyens  appartenant  aux  groupes  ethnographiques  qui  ne 
forment  nulle  part  la  minorité  de  la  population  (tels  que  les  Arméniens  et  les 
Israélites),  de  léser  les  Grecs  et  les  Musulmans,  et  enfin  de  créer  au  profit  de 
l'élément  Bulgare  un  monopole  absolument  contraire  à  l'esprit  de  l'Article  24,  dont 
les  deux  premiers  alinéas  sont  ainsi  conçus: 
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„*Le8  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale,  sans  distinction  de  races  et  de 
croyances  religieuses,  jouissent  des  mêmes  droits. 

„'Le8  emplois,  honneurs,  et  fonctions  publiques  leur  sont  également  accessibles 
suivant  leurs  aptitudes,  leur  mérite,  et  leur  capacité.* 

„Le  premier  membre  de  phrase  de  l'Article  21  imposait  donc  aa  Gk)ayemeur- 
Gtônéral  le  devoir  de  choisir,  pour  tous  les  emplois  indistinctement,  les  candidats 
les  plus  dignes  dans  le  sens  de  PArticle  24  ;  sauf  à  les  employer  ensuite  là  où  ils 
eussent  le  mieux  cadré  avec  la  majorité  de  la  population  (deuxième  membre  de 
phrase  de  TArticle  21).  Mais  cela  posé  en  principe,  la  Commission  reconnaît  en 
fait  que  lorsque  M.  le  Gouverneur-Général  est  venu  dans  le  pays,  il  n'y  a  trouvé, 
pour  les  postes  auxquels  il  devait  pourvoir,  qu'un  nombre  très-insuffisant  de  candi- 
dats ayant  des  antécédents  administratifs  et  des  titres  acquis  à  un  emploi  déter- 
miné, n  a  donc  manqué  le  plus  souvent  d'un  critérium  sûr  pour  découvrir  le  plus 
digne.  Dans  ces  conditions  le  plus  simple  eut  été  que  le  Gouverneur-Général  fit 
à  chacune  des  communautés  de  la  province,  dans  les  emplois  publics,  une  part  à 
peu  près  proportionnelle  à  son  importance  numérique,  et  qu*après  avoir  trié  en 
s'appuyant  sur  cette  base  les  candidats  les  plus  dignes,  en  se  servant  pour  cette 
opération  des  éléments,  d*ailleurs  très-insuffiÂants,  d'information  qu*il  possédait,  il 
répartit  les  fonctionnaires  par  lui  choisis  de  manière  h  contenter  le  plus  possible 
la  majorité  dans  les  différentes  circonscriptions. 

„Au  reste,  il  convient  de  tenir  compte  au  Gouverneur-Général  des  difficultés 
de  sa  tÂche,  ainsi  que  des  lacunes  que  présentent  les  statistiques  concernant  la 
population  de  la  Roumélie  Orientale  ;  et,  comme  un  grand  nombre  de  nominations 
faites  jusquMci  ne  sont  que  provisoires,  il  est  permis  d'espérer  que  dans  on  avenir 
prochain  les  minorités  pourront  obtenir  quelques-unes  des  réparations  auxquelles 
elles  ont  droit  d'après  une  juste  interprétation  du  Statut.  La  Commission  estime 
en  outre  que,  pour  ce  qui  concerne  l'élément  Musulman,  l'administration  provin- 
niale  doit  tenir  équitablement  compte  des  émigrés.  Un  grand  nombre  de  ceux-ci 
rentrent  en  ce  moment,  et  dès  lors  le  corps  administratif  et  judiciaire  du  pays  ne 
répondrait  pas  à  son  objet  s'il  était  formé  sans  aucun  égard  pour  cette  portion 
de  la  population." 

Zea  Commissaires  d'Allemagne,  cP Autriche- Hongrie^  de  France,  éCItaliey  H  de 
Russie  acceptent  la  déclaration. 

Mr,  Michell  vote  dans  le  même  sens,  en  constatant  que  cette  déclaration  repro- 
duit les  idées  exprimées  dans  sa  motion,  qu'il  retire  en  conséquence. 

Les  Délégués  Ottomans  auraient  préféré  le  texte  du  Commissaire  de  la 
Grande-Bretagne;  néanmoins  ils  votent  la  déclaration  pour  les  mêmes  raisons  que 
Mr.  Michel. 

Le  Président  constate  que  la  déclaration  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 

(Suivent  les  signatures.) 


Compte  Jîendu  de  la  Séance  No.  77.— Le  ^l  ^^^\  1819  {19  Chàban  1296), 

à  la  Délégation  d'Allemagne^  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  de  Braunschweig. 

Étaient  présents: 

• 

Pour  l'Allemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie— 

M.  de  Kallay. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring. 
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Pour  la  Grande-Bretagne— 

M.  Michell. 
Pour  ritaHe— 

Le  Cheyalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie — 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie- 
Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

Le  compte-rendu  de  la  dernière  séance,  lu  par  M,  Eotet,  est  adopté. 

Le  Président  annonce  qu'il  a  transmis  au  Gouverneur- Général  un  exemplaire 
des  comptes-rendus  des  séances  Nr.  74  et  75  ainsi  qu'une  copie  de  la  déclaration 
et  de  la  motion  votées  à  la  dernière  séance. 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  déclare  que  son  Gouvernement  a  ap- 
prouvé le  vote  émis  par  lui,  à  la  séance  Nr.74,  au  sujet  du  troisième  alinéa  du  deuxième 
article  de  la  déclaration  définissant  le  nouveau  mandat  de  la  Commission  européenne. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  débat  sur  la  motion  de  M.  Michel  relative  à  l'éta- 
blissement des  registres-matricules  prévus  par  l'article  370  du  Statut. 

Le  Président  juge  utile  de  relire  cette  motion  : 

Motion. 

„La  Commission  Européenne  est  d'avis  que  le  Gouverneur  Général  devrait 
procéder  immédiatement  à  l'exécution  de  l'article  370  du  Statut,  ainsi  conçu: 

„„Art.  370.— Aussitôt  après  la  promulgation  du  présent  Statut,  on  éta- 
blira, dans  chaque  commune,  un  registre-matricule  contenant  les  noms  de 
tous  les  habitants  mâles  domiciliés  dans  la  commune  depuis  les  nouveaux-nés 
jusqu'aux  hommes  âgés  de  32  ans  révolues.^" 

„Selon  l'avis  de  la  Commission  l'absence  des  réfugiés  ne  saurait  mettre  un 
retard  à  l'exécution  de  cet  article,  vu  que  les  réfugiés  pourront  être  portés  dans 
les  registres-matricules  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée  dans  la  Province. 

„Le  Président  est  chargé  de  transmettre  au  Gouverneur  Général  copie  de  cet  avis." 

Le  Commissaire  de  la  Chrande-Bretagne  dit  que  TEurope  a  manifesté  Tintention 
bien  arrêtée  de  créer  en  Roumélie  Orientale  un  état  de  choses  satisfaisant  pour 
toute  la  population  et  que  les  auteurs  du  Statut  organique  n'ont  rien  négligé  pour 
assurer  aux  diverses  communautés  de  la  Province  le  bénéfice  de  la  plus  stricte 
impartialité  : 

„Tout  en  reconnaissant,  "ajoute  M.  Michell,  „Ies  nombreuses  difficultés  auxquelles 
se  heurte  sans  aucun  doute  la  nouvelle  administration,  la  Commission  ferait  bien, 
je  crois,  d'engager  S.  E.  le  Gouverneur -Général  à  exécuter  le  plustôt  possible  les 
prescriptions  de  Tart.  370.  L'établissement  des  registres-matricules  aurait  pour 
conséquence  une  exacte  répartition  des  charges  militaires ,  et  au  plus  grand 
avantage  des  Bulgares  ;  les  renseignements  statistiques  que  procurerait  cette  mesure 
seraient  en  outre  d'un  très-précieux  secours  pour  le  Gouverneur-Général." 

Le  Président  met  aux  voix  la  motion  de  M.  Michell. 

Les  Commissaires  d Allemagne ^  d^ Autriche- Hongrie^  de  France^  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Italie  et  de  Turquie  l'acceptent. 

Le  Prince  Tzeretelew,  afin  d'être  agréable  à  son  collègue  de  la  Grande-Bretagne, 
vote  également  la  motion;  mais  il  n'y  attache  pas  d'importance  pratique. 

M,  Michell  constate  que  sa  motion  à  été  acceptée  à  l'unanimité  et  prie  le 
Président  de  vouloir  bien  en  transmettre  copie  à  S.  E.  Aleko  Pacha. 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  attire  l'attention  de  ses  collègues 
sur  ce  fait  que  les  délégués  appelés  à  Philippopoli  pour  être  consultés  au  siget 
de  la  délimitation  des  circonscriptions  électorales  ont  pris  à  tort,  dans  la  pro- 
testation publiée  par  la  Maritza  et  dont  la  Commission  s'est  occupée  récemment, 
le  titre  de  «délégués  chargés  de  la  délimitation  des  circonscriptions  électorales." 
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La  qualification  que  ces  délégués  se  sont  arrogé  est  fausse;  les  représentants 
n'étaient  pas  en  effet  chargés  de  délimiter  eux-mêmes  les  circonscriptions  électorales, 
mais  de  donner  simplement  un  avis  au  Gouverneur -Oénéral.  Ce  fonctionnaire  est 
donc  seul  responsable  vis-à-vis  du  Souverain  de  cette  opération  dont  l'importance 
capitale  pour  l'avenir  de  la  Province  ne  saurait  échapper  à  personne. 

Le  Prince  TzereteleWy  en  admettant  que  toute  la  responsabilité  d'une  ordonnance 
rendue  par  le  Gouverneur -Général  retombe  naturellement  sur  ce  dignitaire,  fait 
remarquer  que  la  Commission  qui  lui  a  prêté  le  concours  de  ses  lumières  pour 
former  les  collèges  électoraux  était  composée,  d'après  le  Statut,  des  administrateurs 
généraux,  des  chefs  des  communautés  religieuses  et  des  représentants  des  anciens 
arrondissements,  et  que  par  conséquent  S.  £.  Aleko  Pacha  pouvait  difficilement 
s'écarter  de  l'avis  de  personnes  aussi  compétentes. 

M,  de  Kallay  et  les  Commissaires  ottomans  partagent  la  manière  de  voir  de 
leur  collègue  de  la  Grande-Bretagne. 

M,  de  Braunschwêig  se  rallie  également  aux  opinions  de  M.  Michell. 

Le  Prince  TzereteUw  dépose  la  motion  suivante  relative  à  la  pétition  Nr.  97 
adressée  par  des  villageois  de  l'ancien  caza  d'Ahi  Tchélebi  h  la  Commission 
Européenne  : 

JMotion. 

„La  Commission,  ayant  pris  connaissance  de  la  pétition  Nr.  97  et  reconnaissant 
qu'elle  sort  de  sa  compétence,  décide  que  ses  membres  la  communiqueront  indivi- 
duellement à  leurs  Ambassades  respectives  et  il  la  S.  Porte.  ^ 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  h  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance: 

La  motion  déposée  par  le  Prince  Tzeretelew. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Compte-Rendu  de  la  Séance  No.  78 — Le  ^  août  1679.  (10  Ramaean^ 
1296)  à  la  Délégation  de  France^  à  PhUippopdi. 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne — 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie — 

M.  Cingria,  consul  à  Philippopoli. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring, 

M.  de  Coutouly. 
Pour  la  Grande-Bretagne— 

M.  MicheU. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vemoni. 
Pour  la  Russie — 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie- 
Son  Excellence  Assim  Pacha, 

Abro  EffendL 

La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  du  soir. 

Le  compte-rendu  de  la  dernière  séance,  lu  par  M,  Eotei,  est  adopté. 
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Le  Princê  TiereUlêw  appelle  l'attention  de  ses  collègues  sur  le  fait  que  le 
journal  ^Philippoupolis"  a  publie  les  comptes-rendus  des  soixante-quinzième,  soixante- 
seizième  et  soixante-dix-septième  séance  en  falsifiant  celui  de  la  soixante-seizième. 

Les  Commissaires  prennent  l'engagement  de  ne  point  communiquer  dorénavant 
les  procès-verbaux  à  la  presse  locale  sans  Tautorisation  de  la  Commission. 

Lé  Préiident  annonce  qu'il  enverra  à  la  rédaction  du  ^Philippoupolis"  un 
exemplaire  du  compte  rendu  Nr.  76  pour  le  mettre  en  mesure  de  rectifier  sa  pre- 
mière publication. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  débat  sur  la  motion  déposée  à  la  dernière  séance 
par  le  prince  Tzeretelew  et  relative  h  la  pétiton  No.  97. 

Le  Préndent  juge  utile  de  relire  cette  motion  : 

Motion. 

„La  Commission,  ayant  pris  connaissance  de  la  pétition  Nr.  97  et  reconnaissant 
qu*elle  sort  de  sa  compétence,  décide  que  ses  membres  la  communiqueront  indivi- 
duellement à  leurs  Ambassades  respectives  et  à  la  Sublime  Porte." 

Le  Commissaire  de  Russie  donne  lecture  du  compte-rendu  de  la  pétition  Nr. 
97,  rédigé  par  M.  Séon: 

Compte^endu  de  la  pétition  No,  97  {Reçue  le  /^  juillet  1879) 

„Le8  pétitionnaires  exposent  que  le  caza  d'Ahi  Tchélébi  situé  dans  le  massif 
du  Rhodope  faisait  partie  du  sandjak  de  Philippopoli.  Ce  caza  se  composait  de 
40  villages  dont  20  exclusivement  bulgares,  1  moitié  bulgare  et  moitié  turc  et  les 
19  autres  musulmans.^ 

^Presque  tous  les  villages  bulgares,  disent  les  pétitionnaires,  se  trouvent  sur 
la  rive  gauche  de  l'Arda,  tandis  que  les  villages  turcs  sont  situés  sur  la  rive  droite 
de  la  même  rivière.  Malgré  leurs  réclamations  auprès  des  Représentants  des 
grandes  Puissances  à  Constantinople,  leurs  villages  ont  été  laissés,  par  le  Traité 
de  Berlin,  hors  de  la  RouméUe  Orientale." 

„Lors  du  passage  de  la  commission  de  délimitation",  continuent  les  pétition- 
naires, „les  habitants  chrétiens  des  dits  villages  lui  remirent  une  pétition  demandant 
que  leurs  villages  fissent  partie  de  la  province  autonome.  La  commission  de  dé- 
limitation n'ayant  aucune  instruction  à  ce  sujet,  les  adressa  à  la  Commission 
Européenne  siégeant  à  Philippopoli." 

Les  pétitionnaires  ajoutent  que  la  frontière  naturelle  et  géographique  de  la 
Province  est  la  rivière  Arda,  que  presque  tous  les  villages  sis  en  deçà  de  cette 
rivière  sont  bulgares,  et  qu'ils  sont  en  rapports  constants  avec  Philippopoli." 

„Ils  espèrent  que  la  Commission  Européenne  ne  permettra  pas  que  la  popula- 
tion bulgare  de  ce  caza  soit  exclue  de  la  Roumélie  et  ne  participe  point  aux 
bienfaits  de  l'autonomie." 

„Suivent  10  cachets  de  moukhtars  et  une  cinquantaine  de  signatures." 

„Nota:  l'original  est  en  bulgare  avec  traduction  française." 

Après  un  court  échange  d'idées,  il  demeure  entendu  que  les  Commissaires, 
tout  en  n'acceptant  pas  le  texte  de  la  motion  du  Délégué  de  Russie,  se  réservent 
d'en  donner  individuellement  communication  aux  Représentants  de  leurs  Gouver- 
nements à  Constantinople. 

Le  Baron  de  Ring  prévient  ses  collègues  qu'il  a  adressé,  le  13  août,  à  M.  de 
Ealiay,  alors  Président  temporaire  de  la  Commission  Européenne,  la  lettre  et  le 
projet  de  déclaration  suivants: 

Philippopoli,  U  i3  août  i879. 
„M(m8ieur  le  Président," 

„De  nombreuses  marchandises  sont  introduites  en  Roumélie  orientale  par  les 
routes  qui  traversent  le  Balkan.  Et  comme  le  long  de  cette  frontière  le  service 
douanier  n'a  pas  encore  été  organisé,  elles  n'y  acquittent  aucun  droit.    De  la 
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Roumélie,  partie  de  ces  marchandises  sont  ensuite  expédiées  à  Constantinople,  sans 
rien  payer  non  plus  sur  cette  seconde  portion  de  ]car  parcours,  attendu  que  ]e 
Statut  organique  à  prohibé  rétablissement  d'une  ligne  de  douanes  entre  la  province 
privilégiée  et  le  reste  de  l'Empire  ottoman.  Cet  état  de  choses  est  non  seulement 
préjudiciable  au  Trésor  de  PEmpire;  il  place  encore  dans  un  désavantage  marqué, 
contrairement  aux  Traités  existants,  le  commerce  des  nations  qui  échangent  leurs 
produits  avec  la  Turquie  par  la  voie  de  mer.  Par  ce  double  motif,  vous  estimerez 
avec  moi,  Monsieur  le  Président,  qu'il  doit  y  être  porté  un  prompt  remède. 

„Quel  est  le  motif  qui  a  empêché  jusqu'ici  l'établissement  d'une  ligne  douani- 
ère le  long  du  Balkan?  Si  j'en  crois  les  explications  que  je  tiens  d*aue  source 
autorisée  il  faut  le  chercher  dans  les  dissentiments  qui  existeraient  entre  l'admi- 
nistration de  la  Province  et  l'administration  centrale  à  Constantinople  au  sujet 
du  partage  de  leurs  attributions  respectives  en  ce  qui  concerne  le  service  douanier. 
Nous  nous  trouverions  donc  là  en  présence  de  difficultés  analogies  à  celles  que 
la  Commission  a  eu  la  bonne  fortune  de  résoudre  naguère  par  rapport  aux  postes 
et  aux  télégraphes. 

„Cette  considération  m'engage  à  vous  prier  de  vouloir  bien  convoquer  la 
Commission  à  l'effet  de  lui  soumettre  un  projet  de  déclaration  que  vous  trouverez 
ci-joint,  et  qui ,  dans  ma  pensée ,  serait  propre  à  fixer  la  véritable  doctrine  de  la 
Commission  Européenne  sur  le  point  litigieux .    • 

Je  saisis 

„Le  Commissaire  de  France: 
„(Signé)  :        N.  de  Ring'' 

Déclaration, 

„l.  La  disposition  de  l'art.  19  du  Statut  Organique,  en  vertu  de  laquelle  les 
douanes  de  la  Koumélie  orientale  sont  réservées  à  l'Empire,  doit  être  interprétée 
dans  ce  sens  que  non  seulement  les  Traités,  conventions,  lois  et  règlements  qui 
régissent  ce  service  dans  l'empire  s'appliquent  à  la  Province,  mais  quMl  en  est 
encore  de  même  pour  les  ordres  généraux  de  service^  émanant  de  l'administration 
centrale  des  douanes  à  Constantinople.'' 

„2.  L'article  196  doit  être  interprété  de  telle  sorte  que  le  personnel  des 
douanes  en  Roumélie  Orientale  sera  censé  faire  corps  avec  celui  des  autres  bran- 
ches de  l'administration  ressortissant  au  Directeur  général  des  finances  de  la 
Province,  et  que  les  employés  des  dites  douanes  seront  nommés  de  la  même  mani- 
ère et  par  la  même  autorité  que  les  employés  des  dites  services." 

„8.  Bien  que  le  produit  net  des  douanes,  que  l'art.  17  du  Statut  réserve  à 
l'Empire,  ait  été  par  l'art.  195  évalué  à  la  somme  fixe  de  5,000  livres  turques 
par  an,  et  que,  par  suite  de  cet  arrangement  à  forfait,  les  intérêts  fiscaux  de 
l'Empire  ne  souffriraient  pas  directement  des  effets  d'une  mauvaise  administration 
des  douanes  en  Roumélie  Orientale,  il  convient  cependant  de  reconnaître  à  l'admi- 
nistration des  douanes  ottomanes  le  droit  de  contrôler  et  de  surveiller  par  des 
fonctionnaires  à  son  choix  les  douanes  en  Roumélie,  parce  que  celles-ci  sont 
destinées  à  sauvegarder,  en  outre  des  intérêts  fiscaux  des  parties  intéressées,  les 
intérêts  économiques  de  l'Empire  tout  entier  aussi  bien  que  ceux  de  la  Roumélie 
Orientale.  C'est  une  conséquence  logique  de  la  communauté  douanière  établie  entre 
la  Province  privilégiée  et  les  autres  territoires  placés  sous  le  sceptre  de  S.  M. 
le  Sultan." 

„4.  La  position  des  inspecteurs  nommés  par  l'administration  centrale  et  leurs 
émoluments  devront  être  fixés  en  vertu  d'un  accord  librement  débattu  entre  le 
Gouvernement  provincial  et  l'administration  centrale  des  douanes  à  Constantinople 
à  moins  que  la  Sublime  Porte  préfère  prendre  leur  entretien  à  sa  charge,  auquel 
cas  l'administration  centrale  n'aurait  à  tenir  compte  que  de  ses  propres  convenan- 
ces. Cette  solution  découle  du  principe  de  l'article  195  qui  a  déterminé  à  forfait 
le  produit  douanier  auquel  le  Trésor  impérial  a  droit,  en  faisant  peser  sur  la 
Province  les  frais  de  l'administration  douanière." 
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Les  pièces  dont  il  vient  d'être  donne  lecture  ayant  ëtë  déjà  par  les  soins  de 
la  Présidence  communiquées  à  les  Commissaires,  le  Baron  de  Ring  propose  de 
considérer  la  question  des  douanes  comme  étant  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  manière  de  voir  ne  soulève  aucune  objection  de  la  part  des  membres  de 
la  Réunion. 

Le  Frincé  Tzêreielew  désirerait  connaître  Topinion  des  Commissaires  ottomans 
sur  le  fond  même  de  la  question  soulevée,  car  celle-ci  concerne  en  première  ligne 
le  Gk>uvemement  ottoman. 

Abro  Effendi  répond  que  les  Délégués  de  Turquie  n'ont  aucune  objection  à 
formuler  contre  le  projet  du  Baron  de  Ring,  rétablissement  d'une  ligne  douanière 
leur  paraissant  utile  et  désirable. 

8.  E,  A$9im  Pacha  dit  qu'il  ne  trouve  rien  dans  la  proposition  de  son  collè- 
gue de  France  que  la  Commission  puisse  bésiter  à  accepter: 

„La  ligne  douanière  de  Roumélie  à  la  frontière  des  Balkans  est ,  dit-il ,  une 
sauvegarde  nécessaire  pour  le  commerce  de  l'Empire:  il  est  donc  naturel  que  la 
Sublime  Porte  désire  exercer  sur  elle  un  droit  de  surveillance.'' 

Lé  Prince  TzereieUw  attacherait  un  grand  prix  à  savoir  si  la  Sublime  Porte 
a  provoqué  le  débat  du  projet  actuellement  en  discussion. 

Jf.  Miehell  fait  remarquer  qu'à  son  point  de  vue  la  question  est  indifférente, 
puis  qu'il  ne  s'agit  pas  de  se  rendre  compte  des  opinions  du  Gouvernement  otto- 
man à  ce  sujet  mais  d'interpréter  le  Statut  organique. 

Le  Baron  de  Ring  dit  qu'il  a  présenté  son  projet  motu  proprio,  à  la  suite 
de  conversations  avec  des  membres  du  Gouvernement  local. 

n  ajoute  que  son  but  principal  est  de  sauvegarder  les  intérêts  commerciaux 
de  tous  les  Etats  de  l'Europe. 

Le  Prince  TzereieUto  constate  que  dans  la  question  des  postes  et  télégraphes 
le  Gouverneur-Général  a  provoqué  un  avis  de  la  Commission,  taudis  qu'à  propos 
des  douanes  il  n'en  a  point  été  de  même  ni  de  la  part  de  ce  dignitaire,  ni  de  celle 
de  la  Sublime  Porte:  „Pour  installer  les  douanes  de  Roumélie,  le  Gouvernement 
ottoman,  dit-il,  n'a  besoin  d'aucun  avis  de  la  Commission;  il  lui  sufiit  de  s'entendre 
à  cet  effet  directement  avec  la  Province." 

Le  Baron  de  Ring  répond  que  la  question  de  l'installation  des  douanes  le  long 
des  Balkans  n'intéresse  pas  seulement  la  Porte  et  la  Province,  mais  toutes  les 
Puissances  qui  sont  en  relations  commerciales  avec  la  Turquie,  et  que  d'un  autre 
côté  une  entente  entre  la  Province  et  la  Porte  ne  parait  pas  à  la  veille  de  se  faire. 

Le  Prince  Tzêreielew  réplique  que  le  trafic  étant  nul  en  ce  moment  par  les 
passes  du  Balkan,  le  commerce  des  Etats  maritimes  ne  saurait  souffrir  d'un  retard 
apporté  à  l'installation  des  douanes  de  Roumélie  ;  du  reste  la  Commission  n'aurait 
nen  à  dire  au  cas  où  le  Gouvernement  ottoman  jugerait  bon  de  ne  jamais  établir 
de  douanes  aux  Balkans. 

Le  Chevalier  Vernoni  pense  que  la  Commission  ne  saurait  prendre  de  décision, 
d'autant  plus  qu'une  conversation  douanière  se  négocie  à  Theure  présente  entre 
la  Sublime  Porte  et  la  Principauté  de  Bulgarie  et  que  le  Gouvernement  ottoman 
est  pa^aitement  libre  d'abolir  tout  droit  entre  la  Principauté  et  la  Province  on 
d'accorder  à  la  première  un  tarif  de  faveur:  un  cas  semblable  s'est  présenté,  lors- 
que en  1861  la  Sublime  Porte  a  accordé  aux  produits  des  Principautés-Unies  de 
Yalachie  et  de  Moldavie  un  droit  d'entrée  de  cinq  pour  ceut  seulement,  tout  en 
élevant  son  tarif  général  de  3%  à  S^o*  Le  Commissaire  d'Italie  considère  que 
le  Gouverneur  ottoman  seul  juge  des  changements  à  apporter  à  son  système  dou- 
anier intérieur.  Il  propose,  au  lieu  et  place  du  projet  de  déclaration  du  Commis- 
saire de  France,  l'amendement  suivant  qui  dans  sa  pensée  est  destiné  à  presser 
l'établissement  du  cordon  douanier  qu'on  réclame  et  offire  en  même  temps  Tavantage 
de  défendre  l'autonomie  administrative  de  la  Province  contre  toute  ingérence  abusive: 

Amendement. 
„La  Commission  est  d'avis  que,  le  Gouverneur  Général  prenne  les  dispositions 
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nécessaires  pour  établir  le  plus  tôt  possible  le  cordon  douanier  sur  la  frontière 
entre  la  Roumélie  Orientale  et  la  Principauté  de  Bulgarie  et  qu'il  applique  les 
tarifs  douaniers  actuellement  en  vigueur  dans  l'Empire  ottoman  ou  ceux  qui  se- 
ront établis  ultérieurement  par  une  entente  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Principauté 
de  Bulgarie.  ** 

lié  Baron  de  Ring  ne  conteste  pas  à  la  Porte  le  droit  général  de  faire  des 
Traités  et  Conventions  de  commerce.  U  ne  lui  refuse  pas  en  particulier  celui  de 
conclure  une  union  douanière  avec  la  Bulgarie.  Cette  question  n'a  aucun  rapport 
avec  le  projet  de  déclaration  présenté  par  lui,  lequel  a  uniquement  pour  but  de 
régler  les  droits  respectifs  du  Gouvernement  ottoman  et  de  la  Province  en  ce  qui 
concerne  Tadminist ration  des  douanes  rouméliotes.  An  cas  d'ailleurs  encore  dou- 
teux où  Tunion  douanière  empêcherait  rétablissement  d'une  douane  an  Balkan  le 
projet  de  déclaration  du  Commissaire  de  France  s'appliquerait  encore  aux  côtes 
de  Bourgas  :  „I1  mMnporte  avant  tout/  sjoute  le  Baron  de  Ring,  „que  les  droits  de 
chacun  soient  nettement  définis.  Sachant,  à  n'en  point  douter,  que  les  articles  du 
Statut  concernant  les  douanes  ne  sont  pas  interprétés  de  la  même  façon  à  Phi- 
lippopoli  et  à  Constantinople ,  je  me  suis  proprosé  d'aplanir  ces  divergences  sans 
perdre  de  vue  les  intérêts  desEtats  qui  ne  communiquent  avec  la  Turquie  que  par 
▼oie  de  mer.  Si  aujourd'hui  le  trafic  par  les  Balkans  est  encore  nûnime,  U  est 
probable  que  d'ici  à  peu  de  temps  il  n'en  sera  plus  ainsi;  la  création  d'une  voie 
ferrée  des  bords  du  Danube  en  Roumélie  pourrait  modifier  grandement  l'état  de 
choses  actuel,  et  si  alors  la  Province  continuait  à  ne  pas  s'entendre  avec  l'Empire, 
le  commerce  des  Etats  de  l'Occident  pourrait  se  trouver  gravement  atteint  D 
importe  de  ne  pas  négliger  les  intérêts  économiques  de  l'Empire  qui  sont  très- 
sérieusement  engagés  dans  la  question  des  douanes  de  Roumélie.'' 

Le  Prince  Tezêrettlto  répond  qu'au  jour  éloigné  où  le  trafic  à  trayers  les  Balkans 
aura  pris  de  l'extension  rien  n'empêchera  les  Gouvernements  étrangers  intéresséi 
de  se  mettre  d'accord  avec  la  Sublime  Porte  pour  la  défense  de  leur  commerce, 
n  ne  croit  pas  que  le  Gouvernement  ottoman  ait  donné  jusqu'ici  des  ordres  à 
S.  E.  Aleko  Pacha  pour  l'établissement  des  douanes  rouméliotes  et  il  ne  sait  pas 
davantage  si  les  autorités  provinciales  ont  éprouvé  des  difficultés  à  établir  1^ 
dites  douanes.  Il  ne  lui  paraît  pas  possible  que  la  Conunission,  dont  le  mandat 
actuel  n'est  en  aucune  façon  celui  de  combler  les  lacunes  qui  peuvent  exister  dans 
son  œuvre  législative,  puisse  tracer  à  la  Sublime  Porte  sa  ligne  de  conduite,  sur- 
tout à  propos  d'une  question  dans  laquelle  il  ne  sagit  pas  d'interpréter  mais  plus- 
tôt  de  développer  le  Statut. 

Le  Baron  de  Ring  croit  que  le  Prince  Tzeretelew  se  trompe  en  assurant  que 
la  Sublime  Porte  n'a  donné  jusqu'ici  au  Gouverneur  de  la  Roumélie  orientale  aucun 
ordre  au  sujet  des  douanes:  „Au  surplus,  ajoute-t-il,  le  Statut  a  prévu  la  cré- 
ation des  douanes:  cela  suffit." 

Jtf.  Vernoni  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  de  Ring  sur  les  dommages  éven- 
tuels que  celui-ci  a  fait  entrevoir  pour  le  commerce  des  Etats  maritimes  trafiquant 
avec  la  Turquie. 

Les  négociants  recherchent  avant  tout  le  plus  grand  bénéfice  et  il  est  bien 
peu  probable  qu'ils  renoncent  à  Constantinople,  leur  entrepôt  général  actuel,  pour 
traverser  la  Bulgarie  et  les  Balkans  :  ce  voyage  hérissé  de  difficultés  de  tout  genre 
grèverait  leurs  marchandises  de  frais  trop  considérables  qu'elles  ne  pourraient 
supporter. 

Le  Baron  de  Ring  ne  se  place  pas  au  point  de  vue  de  l'état  actuel  des  com- 
munications en  Bulgarie,  mais  il  songe  à  l'avenir:  »Déjà,  dit- il,  certaines  mar- 
chandises légères  prennent  la  voie  de  Bulgarie  et  le  Traité  de  Berlin  ajant  inter* 
dit  tout  droit  de  transit  dans  la  Principauté,  elles  sont  rendues  à  Constantînople 
libres  de  tout  impôt." 

M,  Michell  constate  que  si  tous  les  Conmiissaires  sont  d'accord  sur  la  néces- 
sité de  l'établissement  des  douanes  rouméliotes,  il  n'en  est  plus  de  même  au  so^el 
du  mode  d'administration  de  ces  mêmes  douanes. 
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M,  de  Braunêchweig  propose  de  clore  la  disscussion  générale  et  de  passer 
aa  vote  sur  l'amendement  de  M.  Yemoni. 

Le  Ptineê  Ttêrêtelêw  désirerait  que  M.  M.  Yemoni  et  de  Ring  retirassent  leur 
amendement  et  leur  proiet  de  déclaration;  mais,  si  la  chose  est  impossible,  il 
acceptera  l'amendement  de  son  collègue  d'Italie,  qui  reconnaît  h  la  Sublime  Porte 
le  droit  d'exiger  que  les  douanes  rouméliotes  soient  installées  suiyant  les  pre- 
scriptions du  Statut. 

Le  Président  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Yemoni,  qu'il  n'accepte  point 
pour  sa  part. 

jtf.  de  Braunschiwtig  a  le  regret  de  voter  contre  l'amendement,  parce  que 
celui-ci  présente  certaines  lacunes  qui  l'empêchent  d'y  adhérer. 

Lé  Commiêsaire  d'Autriche' Hongrie  vote  dans  le  même  sens. 

Le  Commissaire  do  S.  M,  Britannioue  n'accepte  pas  non  plus  cet  amendement 
qui,  outre  les  lacunes  auxquelles  M.  ae  Braunschweig  a  déjà  fait  allusion,  offire 
l'inconvénient  de  mentionner  des  arrangements  éventuels  entre  la  Sublime  Porte 
et  la  Bulgarie ,  dont  la  Commission  n'a  pas  à  s'occuper  et  qui  sont  prévus  par 
l'article  196  du  Statut. 

Les  Déléguée  tPItalie  et  de  Russie  votent  pour  l'amendement. 

Les  Délégués  de  Turquie  rejettent  cet  amandement  qui  laisse  de  côté  la  ques- 
tion de  surveillance  résolue  dans  le  projet  de  déclaration  de  M.  de  Ring. 

Le  Président  constate  que  l'amendement  de  M.  Yemoni  a  été  rejeté  par  cinq 
voix  contre  deux.  En  conséquence  il  invite  la  Commission  h  passer  à  la  discus- 
sion des  articles  du  projet  de  déclaration  présenté  par  lui-même. 

Le  Chevalier  Vernoni  ne  se  croit  pas  autorisé  à  participer  au  débat  article 
par  article  sur  le  projet  de  déclaration  présenté  par  le  Baron  de  Ring,  parce  que 
à  son  avis  cette  proposition  a  pour  objet  d'établir  un  règlement  douanier,  œuvre 
qui  lui  paraît  étrangère  au  mandat  de  la  Commission  et  contraire  au  Statut,  lequel 
A  réservé  cette  tâche  à  l'administration  financière  de  la  Province.  Le  Commis- 
saire d'Italie  annonce  en  conséquence  qu'il  s'abstiendra  de  prendre  part  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  déclaration  de  son  collègue  de  France  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
reçu  des  instmctions  de  son  Gouvernement  sur  la  matière. 

Le  Baron  de  Ring  dit  qu'il  ne  peut  admettre  que  son  projet  de  déclaration 
soit  considéré  comme  contraire  au  Statut:  ^Je  ne  puis,  ajoute-t-il,  cacher  l'éton- 
nement  que  j'éprouve  en  vovant  M.  Yemoni,  après  une  discussion  d'une  heure  à 
laquelle  il  a  pris  part,  déclarer  aussitôt  qu'un  amendement  présenté  par  lui  est 
rejeté,  qu'il  ne  peut  pas  participer  à  la  discussion  ultérieure.  Ce  fait  est  sans 
précédent  dans  l'histoire  de  la  Commission:  on  ne  peut  en  vérité  se  l'expliquer 
qu'en  prêtant  à  M.  le  Commissaire  d'Italie  le  désir  d'arrêter  les  travaux  de  la 
Conmpssion.^ 

Le  Chevalier  Vernoni  répond  que  ne  se  croyant  pas  autorisé  à  discuter  le 

Srojet  du  Baron  de  Ring,  il  a  présenté  un  amendement  destiné,  comme  il  l'a 
éclaré,  à  remplacer  le  dit  projet.  Il  ne  saurait  donc  en  ce  moment  continuer 
la  discussion. 

Le  Baron  de  Ring  fait  observer  que  M.  Yemoni  j  pendant  les  quinze  jours 
qu'il  vient  de  passer  à  Constantinople,  a  eu  le  temps  d'étudier  la  question  doua- 
nière et  de  demander  des  instmctions  à  son  Gouvernement.  Au  surplus  rien 
n'empêché  le  Commissaire  d'Italie,  s'il  éprouve  le  moindre  scurpule,  de  voter  contre 
la  proposition.  A  l'heure  actuelle,  la  Commission  n'est  plus  tenue  de  prendre  ses 
détisîomi  à  l*uliahimité  des  voix  et  par  conséquent  rien  ne  serait  plus  simple  que 
dé  thincher  le  ditférend  par  un  vote  à  la  majorité. 

Le  Chevalier  Vernoni  répond  qu'il  a  étudié  \A  question  à  Constantinople  et 
qu'il  à  eu  l'oècàsidd  de  s'èittretenît  avec  certains  Ambassadeurs  qui  pensent  comme 
lui  que  cétfe  àftdte  li'est  pas  de  là  compétence  de  là  Commission.  Il  igoute  qu'il 
€àêc(Sbé  ^Ottctiiëllemeni  les  itièiructions  de  son  Gouvehieinent  qui  recdnnait  à  la 
Province  le  droit  d'administrer  elle-même  ses  douanes. 

Le  PHHèé  TtèréUUlw  tté  fait  pas  aussi  bon  iùarché  que  le  Baron  de  Ring  de 
r6j[)isit>n  dé  là  Wtiaaûté  ;  (dito  lés  effoHcr  de  la  GdinmisBion  devant  tendre  à  l'émit- 
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siou  lit  vuteâ  à  ruiumiinité,  il  ue  lui  parait  pas  possible  de  déclarer  a  priori  qae 
l'opinion  de  la  minorité  est  sans  importance. 

M.  de  Braumchwëig  pense  que  la  Commission  ferait  bien  d'accorder  à  M. 
Yernoni  un  délai  convenable  pour  se  procurer  des  instructions. 

Ahro  FfenéU  tient  à  constater  que  jamais,  depuis  le  début  des  trayaux  de  la 
Commission,  un  membre  n'a  arrêté  un  débat  en  cours  pour  le  seul  fiût  qu'une 
proposition  émanée  de  lui  n'avait  pas  été  votée. 

Le  Prince  Tzeretelew  tient,  pour  sa  part,  à  constater  que  c'est  pour  la  pre- 
mière fois  que  la  demande  d'ajourner  un  débat  a  rencontré  des  difficnltës  an  sein 
de  la  Commission. 

Après  un  court  échange  d'idées,  il  demeure  entendu,  sur  la  proposition  de  M. 
de  Braunschweig ,  que  la  continuation  du  débat  sur  le  projet  de  déclaration  dé- 
posé par  le  Baron  de  Ring  est  remise  à  la  prochaine  séance. 

Abro  Efendi  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

Déelaratiùn. 

„Le  Nr.  104  de  la  Maritza  du  31  juillet  ri2  août)  contient  une  lettre  dans 
laquelle  un  certain  nombre  d'officiers  de  la  Milice  à  la  solde  de  cette  Province 
qui  fait  partie  intégrante  de  l'Empire  ottoman,  protestent  contre  TaUégation  qu'ils 
auraient  porté  un  toast  à  S.  M.  le  Sultan  à  Toccasion  de  l'anniversaire  de  la 
naissance  de  Sa  Majesté  et  affirment  qu'une  pareille  assertion  est  de  nature  à 
compromettre  leur  bonne  intelligence  avec  la  sage  et  patriotique  population 
de  ce  pays." 

„ Considérant  que  les  officiers  subalternes  à  la  solde  de  la  Province,  quelle  que 
soit  leur  nationalité,  sont  nommés  par  délégation  de  S.  M.  le  Sultan,  et  qu'ils  se 
trouvent  par  conséquent  au  service  de  Sa  Majesté,  les  Commissaires  ottomans 
tiennent  à  constater  que  la  publication  d'une  telle  lettre  prouve  de  la  part  de  ses 
auteurs  une  méconnaissance  complète  de  leurs  devoirs  vis-à-vis  du  Souverain  ter- 
ritorial qu'ils  servent,  et  est  de  nature  à  saper  l'ordre  l^;al  dans  la  Province,  le 
démenti  qu'ils  donnent  fut-il  vrai  ou  non. 

M,  Michell  adhère  à  la  déclaration  des  Conunissaires  de  Turquie  parce  que, 
à  son  avis,  le  principe  de  la  souveraineté  de  S.  M.  le  Sultan  dans  la  Roumélie 
Orientale  doit  intéresser  toutes  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin. 

Le  Prince  Tzeretelew  ne  comprend  pas  ce  qu'un  article  anonyme  a  à  faire  avec 
les  droits  du  Sultan  en  Roumélie  Orientale. 

Le  Présidetit  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée  par  lui  au  Direc- 
teur des  finances,  le  23  août  1879: 

^Philippopoli,  U  23  août  i879  (it.  ».) 

„  Monsieur  le  Directeur," 

„A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  son  Président  temporaire,  M.  de 
Kallay,  et  le  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale,  S.  £.  Aleko  Pacha 
Vogoridès,  la  Commission  Européenne,  que  j'ai  l'honneur  de  présider  en  ce  moment, 

a,  vous  le  savez,  décidé  à  l'unanimité,  dans  sa  séance  du  ^ÎJ^  1879: 

„P.  Que  toutes  les  espèces  se  trouvant  dans  les  caisses  de  la  Province  serai- 
ent comptées  en  présence  de  personnes  de  confiance  désignées  par  le  Gk>avemeur- 
Général  ;" 

„2^.  Que  les  dites  espèces  seraient  livrées  aux  jour  et  heure  fixés  par  S.  £. 
Aleko  Pacha  contre  reçus  constatant  que  les  caisses  avaient  été  trouvées  en  ordre 
et  le  compte  des  espèces  conforme  aux  écritures;" 

„3^  Que  ces  reçus  partiels  seraient  ensuite  annexés  à  un  reçu  collectif  à 
délivrer  par  le  Gouverneur-Général  à  l'ancienne  administration  financière;'' 

„4^  Que  pour  la  remise  de  la  caisse  centrale,  S.  E.  M.  le  GoaYemeor- 
Général  serait  assiste  par  le  Comité  des  finances;'' 

„6^,  Qu'agissant  en  votre  qualité  de  Directeur  des  finances  nommé  par  la 
Commission  Européenne,  vous  présenteriez  à  celle-ci,  soit  au  moment  de  la  remite 
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des  caisses,  soit  quelques  jours  plus  tard,  un  exposé  complet  de  la  situation  finan- 
cière de  la  Province  au  3.  juin  1879." 

^Conformément  à  cette  décision,  M.  de  Goutouly  et  Abro  Ëffendi  agissant  en 
leur  qualité  de  membres  du  Comité  des  finances,  ont  remis  à  une  commission  dé- 
signée par  S.  £.  le  Gouverneur  -  Général  les  espèces  contenues  dans  la  caisse  cen- 
trale de  la  Province.  Ils  ont  de  même  remis  à  la  même  commission  les  espèces 
contenues  dans  la  caisse  de  Tarrondissement  de  Philippopoli,  et  la  dite  commission 
leur  a  délivré  deux  reçus  partiels,  Tun  daté  du  i^  juin  1879  pour  la  caisse  centrale, 
l'autre,  daté  du  -f^  juin  1879,  pour  la  caisse  de  Tarrondissement  de  Philippopoli." 

„ Cette  première  opération  terminée,  vous  avez  désigné  vous  mêmes  des  agents 
pour  le  comptage  des  espèces  contenues  dans  les  autres  caisses  de  la  Province  et 
pour  la  remise  des  dites  caisses  à  l'administration  nouvelle." 

„Je  viens  vous  prier  aigourd*hui.  Monsieur  le  Directeur,  de  vouloir  bien,  si 
comme  je  le  suppose,  la  remise  régulière  des  caisses  est  achevée  dans  toute  la 
Province,  remettre  à  la  Commission  Européenne  les  reçus  partiels  de  toutes  les 
caisses  publiques  de  la  Roumélie  Orientale,  autres  que  ceux  de  la  caisse  centrale 
et  de  la  caisse  de  Tarrondissement  de  Philippopoli,  ainsi  que  le  reçu  collectif  qui 
doit  être  délivré  aux  termes  de  l'accord  susmentionné  par  S.  £.  Aleko  Pacha  Vagoridès. 

„  Je  vous  prie  en  outre  de  vouloir  bien  faire  tenir  à  la  Commission  Européenne 
le  plus  tôt  que  vous  pourrez,  Texposé  qu'elle  vous  a  demandé  de  la  situation  finan- 
cière de  la  Roumélie  Orientale  au  3  juin  1879." 

„La  Commission  Européenne  se  trouve,  en  effet,  à  la  veille  d'une  suspension 
de  ses  travaux,  et  il  importe  qu'avant  de  se  séparer,  elle  soit  mise  en  possession 
des  pièces  qui  lui  ont  été  promises  par  le  chef  de  l'administration  nouvelle  au 
moment  où  elle  a  remis  à  celui-ci  les  pouvoirs  dont  elle  avait  été  investie  par 
l'article  19  du  Traité  de  Berlin." 

Veuillez  agréer,  etc.  etc 

Lé  Président  temporaire  de  la  Commission  Européenne  : 

„(Signé)  :  N.  de  RING. 

„itf«  Schmidtf  continu  le  Baron  de  Ring,  a  répondu  en  ces  termes  : 

^Philippopoli ,    le  {4  <ioilt  i879. 

^Monsieur  le  Président. 

„En  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  ^  courant, 
je  prends  la  liberté  de  vous  annoncer  que  les  caisses  publiques  de  la  Roumélie 
Orientale  ont  été  remises  à  la  nouvelle  administration  de  la  Province,  et  que  les 
comptes  de  la  Direction  générale  des  finances  sont  clôturés. 

„La  Commission  Européenne  trouvera  peut-être  bon  de  charger  le  Comité  des 
finances  de  l'examen  de  ces  comptes  et  des  documents  y  annexés. 

„Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  bien  vouloir  agréer  l'assurance  de 
mes  sentiments  dévoués  et  de  ma  haute  considération. 

„(Signé)  :  A.  SCHMIDT." 

A  la  suite  d'un  court  échange  d'idée,  la  Commission  charge  M.  de  Contooly 
et  Abro  Effendi  de  procéder,  avant  la  prochaine  séance,  à  Texamen  des  comptes 
de  la  Direction  générale  des  finances  mentionnés  dans  la  lettre  de  M.  Schmidt. 

Le  Prince  TzereteUtc  prend  la  parole  en  ces  termes: 

„X«  Président  ayant  tout  à  l'heure  fait  allusion  à  la  prochaine  suspension  de 
DOS  travaux,  il  devient  fort  important  de  savoir  quand  ces  travaux  pourront  être 
repris,  afin  d'achever  la  seconde  partie  de  notre  avis  sur  les  projets  de  réorgani- 
sation administrative  des  provinces  de  l'Empire  Ottoman." 

^Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette  question  est   soulevée  au  sein  de  la 

Commission.    A  la  séance  du  13  ^^J^'^  1878  elle  a  donné  lieu  à  un  débat  au 

cours  dnquel  le  deuxième  Commissaire  Ottoman  s'est  exprimé  ainsi:   „En  signant 
le  Traité  de  Berlin,  la  Sublime  Porte  s'est  engagée  à  former  dans  les  provinces 
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des  Comiuissions  spéciales,  mais  elle  ne  doit  prendre  Tavis  do  la  Commissiou  de  la 
Roumélic  Orientale  qu'au  moment  où  les  Assemblées  locales  sosmenUoiinées  auront 
adievé  leurs  travaux  et  où  les  projets  ainsi  élaborés  seront  prêts  à  être  promul- 
gués après  avoir  étés  examinés  par  la  Sublime  Porte. ** 

^Pendant  la  même  discussion  Abro  Ëffendi  a  dit  :  „La  Commission  Européenne 
a  un  mandat  spécial,  (élaboration  du  Statut),  auquel  les  Commissaires  Ottomans 
attachent  la  plus  grande  importance,  et  elle  ne  peut  rien  entreprendre  ou  s*occuper 
de  questions  secondaires  sans  avoir  tout  d'abord  donné  un  commencement  d'exé- 
cution à  ce  mandat. ** 

„Six  mois  s'écoulèrent,  et  les  travaux  d'élaboration  du  Statut  Organique  étaient 
terminés  on  première  lecture  quand  la  question  de  la  réorganisation  des  autres 
provinces  fut  soulevée  par  le  Commissaire  de  France  à  la  séance  du  44  °^^ 
1879.  Le  Baron  de  Ring,  après  avoir  fait  observer  que  l'art.  23  du  Traité  de 
Berlin  était  resté  jusqu'ici  lettre  morte,  s'exprima  en  ces  termes; 

„Nous  nous  trouvons  par  suite  de  cet  oubli  en  présence  d'une  situation  poli- 
tique d'une  réelle  gravité.  Des  contrées  vastes  et  populeuses  avaient  obtenu,  grâce 
au  Traité  de  San  Stéfano,  la  promesse  d'une  quasi-indépendance.  L'Europe  les  a 
replacées  sous  l'autorité  directe  de  la  Sublime  Porte;  mais  en  leur  promettant 
des  réformes  qui  devaient  constituer  pour  elles  une  sorte  de  compensation.  Si  ces 
promesses  n'étaient  pas  réalisées,  non  seulement  la  Porte  mais  toutes  les  Puissan- 
ces signataires  du  Traité  de  Berlin  se  rendraient  coupables  d'un  véritable  déni 
de  justice.  La  Commission  Européenne  a  donc  à  mon  avis  le  devoir  d'insister 
pour  que  l'art.  23  soit  exécuté.  Le  sort  des  populations  auxquelles  cette  clause 
doit  profiter  ne  saurait  la  laisser  indifférente.  Je  voudrais  en  conséquence  deman- 
der à  M.  M.  les  Commissaires  Ottomans  de  vouloir  bien  nous  enseigner  sur  les  in- 
tentions de  leur  Gouvernement  au  sujet  de  l'art.  23  et  nous  informer  à  quelle 
époque  nous  serons  appelés  à  nous  prononcer  sur  les  règlements  prévus  par 
cet  article." 

Sir  H,  Drummond  Wolff  ajouta  de  son  côté:  „I1  est  heureux  que  cette 
question  ait  été  soulevée  et  je  crois  que  nos  Gouvernements  doivent  être  informés 
par  la  Commission  que  celle-ci  n'a  pas  encore  eu  l'occasion  de  donner  son  avis 
conformément  à  l'art.  23." 

La  plupart  des  Commissaires,  et  entre  autres  M.  de  Eallay  s'associèrent  aux 
opinions  précitées  mais  ces  démarches  n'eurent  pas  plus  de  résultat  que  celle  que 
j'avais  faite  en  septembre  1878.  Abro  Ëffendi  prétexta  que  l'absence  de  la  Commis- 
sion de  Constantinoplc  avait  empêché  de  réunir,  et  cela  pendant  six  mois,  les 
informations  demandées. 

^Quatre  mois  se  passèrent  encore:  la  Commission  séjourna  à  C^nstantinople 
et  revint  à  Philippopoli  sans  qu'aucime  réponse  lui  fût  parvenue.  Aussi  à  la 
séance  du  ^%  juillet  1879,  ai-je  posé  de  nouveau  la  même  question  aux  Conunis- 
saires  Ottomans  :  cette  fois  Abro  Ëffendi  me  répondit  que  les  règlements  provin- 
ciaux étaient  sur  le  point  d'être  terminés  et  seraient  prochainement  soumis  aux 
commissions  spéciales  prévus  par  le  Traité. 

„Un  mois  s'est  écoulé  encore.  La  Commission  Européenne  a  élaboré  le  Statut 
Organique,  en  a  surveillé  l'application  pendant  plus  de  trois  mois  et  elle  est  sur 
le  point  de  suspendre  ses  travaux,  mais  rien  n'a  été  fait  pour  rendre  possible 
l'exécution  de  l'art.  23.  Contrairement  aux  opinions  d'Abro  Ëffendi,  f affirme  que 
le  sens  et  la  lettre  du  dit  article,  la  première  partie  dans  ce  travaÛ  appartient 
aux  „ commissions  spéciales  au  sein  desquelles  l'élément  indigène  doit  être  large- 
ment représenté  et  qui  auront  à  élaborer  les  détails  des  nouveaux  règlements 
provinciaux."  Or  plus  de  treize  mois  se  sont  passés  depuis  la  ratiâeation  du  Traité 
de  Berlin  et  aucune  de  ces  commissions  n'a  même  été  convoquée;  en  calculant  le 
temps  nécessaire  pour  que  ces  commissions  soient  réunies,  pour  qu'elles  âabornrt 
leurs  projets,  et  pour  que  la  Porte  les  examine  et  demande  ratis  de  la  Com- 
mission, on  voit  que  la  réorganisation  des  provinces  malheurensea  est  iadëfiniment 
recoulée  sinon  complètement  éludée. 

^Àir  Henry  Drummond  Wolff  et  le  Gouveinenent  britanaîftte  s'étaiu  inté- 
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ressé  à  la  question  des  réformes  sans  obtenir  un  résultat  appréciable,  je  ne  me 
fais  pas  d^illusions  sur  Tefifet  d'une  démarche  analogue  de  la  Commission  Euro- 
péenne. J'ai  cru  pourtant  de  mon  devoir  d'attirer  l'attention  de  mes  collègues 
sur  les  faits  précités,  car  l'état  des  provinces  visées  par  l'art.  23  n'est  un  mystère 
pour  personne  et  exige  un  prompt  remède.  ** 

Abro  Effendi  répond  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  ou  à  retrancher  aux  explications 
qu'il  a  déjà  données  au  Prince  Tzeretelew  à  propos  de  l'art.  23  du  Traité  de  Berlin. 

Le  Fréêident,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  fixée  au  4.  septembre: 

La  continuation  du  débat  sur  le  projet  de  déclaration  présenté  par  le  Baron 
de  Ring. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Cmpie-Rendu  de  la  Séance  No.  79,  Le  *J^*^,,,,  1879— {18  ramaean 

1296),  à  la  Délégation  de  France^  à  Philippopoli. 

Présidence  de  M.  le  Baron  de  Ring. 

Étaient  présents; 

Pour  rAllemagne— 

M.  de  Braunschweig. 
Pour  l'Autriche-Hongrie — 

M.  Cingria. 
Pour  la  France— 

Le  Baron  de  Ring. 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

M.  Michell. 
Pour  l'Italie— 

Le  Chevalier  Vernoni. 
Pour  la  Russie— 

Le  Prince  Tzeretelew. 
Pour  la  Turquie — 

Son  Excellence  Assim  Pacha— 

Abro  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  du  soir. 

Le  compte-rendu  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Rozet,  est  adopté. 

Le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  le  4^  août,  une  lettre  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  la  Roumélie  Orientale,  par  laquelle  ce  dignitaire  donne  à  la  Commission 
Européenne  décharge  des  sommes  qui  se  trouvaient  dans  les  caisses  de  la  Province 
an  moment  de  la  remise  de  l'administration  des  finances  entre  les  mains  des  nou- 
Telles  autorités. 

Cette  pièce  est  ainsi  conçue  : 

y^PkiiippopoU,  lé  \l  août,  {9/9, 
^Monsieur  le  Président, 

„J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  remise  de  l'administration  financière 
entre  les  mains  des  autorités  de  cette  Province  a  été  effectuée." 

„Les  sommes  qui  se  trouvaient  dans  les  caisses  de  l'Etat  le  ^  ]|^  1879,  jour 

de  la  remise,  ont  été  reçues  par  l'administration  des  finances  de  la  Roumélie  Orien- 
tale.   Ces  sommes  s'élevaient  à  un  total  de  huit  millions  quatre  cent-quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  cinq  cent-huit  piastres ,   quarante-cinq  centimes  (P^^  8.499.508,46).'' 
„Ce  total  se  répartit  sur  les  différentes  caisses  de  la  Province  comme  suit;'' 
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1«  Caisse  provinciale  à  Phillippopoli  le  22  mai  (v.  s.)              ¥r^  3.467.772,45V» 

2^  Comptes  courants  de  la  Banque  le  22  mai  (v.  s.)  „  849.500 

3*  Caisse  de  Tarrond.  de  Philippopoli  le  22  mai  (v.  s.)  „  1. 095.603,12 Vt 

40  Caisse  de  Tarrond.  de  Tatar  Bazardjik  le  22  mai  (v.  s.)  „  113.983,80 

6^  Caisse  de  l'arrondissement  de  Kézanlik  le  22  mai  (v.  s.)  „  107.866,50 

6*  Caisse  de  l'arrondissement  d'Ëski-zaghra  le  22  mai  (y.  s.)  „  123.290,05 

1^  Caisse  de  l'arrondissement  de  Haskeuï  le  22  mai  (y.  s.)  „  129.996,98V» 

8^  Caisse  de  l'arrondissement  de  Tchirpan  le  22  mai  (y.  s.)  „  54.286,42  V» 

9®  Caisse  de  l'arrondissement  de  Hermanly  le  22  mai  (v.  s.)  „  181.859,92V» 

10*  Caisse  de  Tarrondissement  de  Karlovo  le  22  mai  (v.  s.)  „  556.309,42V» 

11^  Caisse  de  l'arrondissement  de  Slivno  le  22  mai  (y.  s.)  „  242.517,85 

12®  Caisse  de  l'arrondissement  d'Eni-Zaghra  le  22  mai  (v.  s.)  „  27.707,13V» 

13®  Caisse  de  l'arrondissement  d'Yamboli  le  22  mai  (y.  s.)  „  513.131 

14®  Caisse  de  l'arrondissement  de  Karnabat  (le  24  mai)  „  75.966,85 

15®  Caisse  de  l'arrondissement  d'Aïdos  le  22  mai  (y.  8.)  „  48.506,82V» 

16®  Caisse  de  l'arrondissement  d'Achiolo  22  mai  (y.  s.)  „  159.240,21V» 

17®  Caisse  de  l'arrondissement  de  Bourgas  le  31  mai  (y.  s.)  „  459.483,76 

18®  Caisse  de  l'arrondissement  de  Eizil-Agatch  le  22  mai  (y.  s.)  „  152.090 

Piastres  8.349.001,32V, 
Caisses  de  l'administration  des  accises 

19®  à  Philippopoli  P"»       80.687,62V» 

20®  à  Stanimaka  „         60.819,50  160.507,12V, 

Total  piastres  8.499.508,45 

^  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  considérer  la  présente  comme  quittance 
des  sommes  énumérées  ci-dessus,  lesquelles  ont  été  rendues  aux  autorités  du  pays, 
et  en  même  temps  comme  décharge  générale  pour  la  remise  faite  par  la  Com- 
mission Européenne  de  l'administration  des  finances  de  la  Province. ** 

^Veuillez,  etc.  etc. 

„Le  Gouverneur-Général, 
„(Signé):  A.  BOGORODI." 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  du  document  suivant,  qui  lui  a  été  com- 
muniqué par  M.  Scbmidt  et  dont  l'exactitude  a  été  certifiée  par  Abro  Effendi  et 
M.  de  Coutouly  en  vertu  du  mandat  que  leur  a  donné  la  Commisson  Européenne 
à  la  séance  No.  78: 

„  Je  soussigné,  Directeur  des  finances  de  la  Houmélie  Orientale,  déclare  que  le 
solde  en  caisse  au  trois  juin  187  neuf  (: nouveau  style:)  dans  les  caisses  publiques 
de  laRoumélie  Orientale  s'élevait  à  huit  millions  quatre  cent-quatre  vingt-dix-neuf 
mille  cinq  cent-huit  piastres  et  quarante-cinq  centimes  du  tarif  officiel  de  la  Pro- 
vince, ainsi  qu'il  appert  du  compte  détaillé  ci-contre  annexé.^ 

^Philippopoli,  le  vingt-neuf  août  187  neuf  (n.  s.) 

«(Signé)  :  A.  SCHMIDT. 
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^Situation  Générale  des  caisses  de  la  province. 


Au  IjîS!  1879. 


No. 


1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
18. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 


Caisse  provinciale Près. 

Banque  Impér.  Ottomane 

Philippopoli '    . 

Tatar-Bazarcyik 

Kézanlik       

Eski-Zaghra 

Haskeui 

Tchirpan      

Hermanly 

Carlova 

Slivno      

Yéni-Zagbra  * 

Yamboli 

Earnabat 

Aïdos  

Achiolu  Messenivria 

Bonrgas  

Kizil-Agatch 

Philippopoli  Contributions  indirectes 
Stanimaka.  Contributions  indirectes    .    . 


n 
n 

n 
» 
n 
n 
n 
» 

» 
n 
n 
» 
n 
n 
n 
n 
n 


Total:  Piastres  or 


Soldes  en  Caisse. 


3,457,772 

849,500 

1,095,503 

113,983 

107,866 

123,290 

129,996 

54,286 

181,859 

556,309 

242,517 

27,707 

513,131 

75,955 

48,506 

159,240 

459,483 

152,090 

80,687 

69,819 


8,499,508 


45| 

12i 
80 
50 
05 

92i 
42i 
85 
13i 

85 

I?} 

76 


621 
50 


45 


(huit  millions  quatre  cent-quatrc-vingt-dix-ncnf-mille 
cinq  cent-huit  et  quarante-cinq  centimes). 

y.  B.    Les  sommes  figurant  aux  rubriques  19  et  20,   n*ayant  été  versées  dans 
la  caisse  de  Tarrondissement  de  Philippopoli  qu'après  la  vérification  de  cette  caisse 

qui  a  eu  lieu  le  ^  j^^  1879,  ne  sont  pas  comprises  dans  le  compte  général  des  revenus. 

Certifié  conforme  aux  pièces  justificatives  qui   nous  ont  été  soumises  par  M. 
Schmidt,  Directeur  des  finances  : 

(  :  Signé  :  )  ABRO,  G.  de  COUTOULY. 

PhiUppopoH,  le  29  août  mQ."" 
Lé  Président  annonce  que  M.  Schmidt  demande  à  faire  une  communication  à 
l'Assemblée. 

Avec  l'assentiment  des  Commissaires,  le  Directeur  général  des  finances  est  introduit. 
Il  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

^Bafpcrt. 

(  :  18  Annexes.) 

A  la  Conmiission  Européenne. 

PJUUppopoli,  h  44  août  iS79, 
^Messieurs, 

„  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  par  la  présente  les  comptes  de  l'administration 
ilsiancière  dont  vous  aviez  bien  voulu  me  confier  la  direction,  et  une  série  de  ta- 
2>Jeaax  montrant  le  mouvement  des  revenus  et  des  dépenses  de  cette  Province,  durant 
administration  financière. 
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„Cette  administration  a  virtuellement  commencé  le  -^  octobre  1878,  mais  la 
remise  de  la  première  caisse  n'a  eu  lieu  que  le  JJ  novembre* 

„Poar  avoir  un  point  de  départ  uniforme  j'ai  adopté  la  date  du  -A  octobre 
pour  commencer  les   comptes,   de  sorte  que  tous  les  tableaux  que  j'ai  Ilioiinebr 

de  vous  soumettre  embrassent  la  période  du  ^  octobre  1878  au  l'j^  1879,  dAte 

de  la  remise  de  l'administration  financière  aux  autorités  du  pays. 

^L'établissement  de  la  comptabilité  des  mois  d'octobre,  de  novânbre  et  de 
décembre  1878  a  rencontré  de  très-grandes  difficultés." 

„D'abord  le  solde  qui  se  trouvait  dans  les  caisses  d'arrondissement  au  80  sq)- 
tembre  (v.  s.)  ne  correspondait  pas  avec  les  états  qui  nous  étaient  fournis  par  l'ad- 
ministration russe.  D'après  ces  états,  dont  le  résumé  figure  dans  le  protocole 
No.  31,  le  solde  des  caisses  du  Gouvernement  de  Philippopoli  devait  s'élerer  à 
roubles  :  104.327,95  k.  ou,  à  P^es  1.773.676,  tandis  que  les  caisses  qui  nous  ont  été  i^ 
mises  dans  le  Gouvernement  de  Philippopoli  ne  contenaient  que  P^mi. 537.133. 

„Le  Gouverneur  de  Philippopoli  n'était  pas  à  même  d'expliquet  d'une  maéi- 
ère  satisfaisante  cette  différence  de  P'w  236.493.  Ce  déficit  provenait  d*nn  cMé 
des  soldes  des  caisses  du  conseil  d'arrondissement  de  Moustapha  Pacha  et  âe 
quelques  conseils  municipaux,  figurant  dans  les  états  du  Gouverneur  mais  qiti  n*oht 
pas  été  remis  à  la  Commission  Européenne  ;  d'un  autre  côté  le  déficit  avait  potr 
origine  les  différences  des  monnaies,  parce  que  dans  plusieurs  caisses,  les  roubles 
papier  figuraient  au  même  prix  que  les  roubles  métalliques,  et  dans  touteé  l6s 
caisses  le  tarif  des  monnaies  était  différent. 

„Les  caisses  du  département  de  Slivno  dévalent  contenir  an  80  septetiib^e 
(v.  s.)  un  solde  de  francs:  291.035,29  c.  soit,  à  4V4,  P'^  1.236.900  suivant  lès 
états  présentés  par  le  Gouverneur.  Mais  en  réalité  ces  caisses  contenaient  V^ 
1.435.603  ou  Pw8  198.60à  en  plus. 

„Le  Gouverneur  de  Slivno,  dans  sa  lettre  No.  1826  du  5  mai  (v.  s.)  explique 
cette  différence  en  disant: 

„Je  dois  ajouter  que  la  différence  du  solde  réel  de  fcs.  291.035,29  c.  et  la 
sotnme  qui  se  trouvait  dans  les  caisses  provient,  selon  toute  probabilité,  de  la 
mauvaise  confection  de  cet  état." 

„L'ab8cnce  d'un  étalon  uniforme  pour  les  comptes  des  différentes  caisses  et 
les  taux  variables  des  monnaies  rendaient  bien  difficile  la  confection  des  états 
généraux.  Cette  circonstance  nécessitait  des  écritures  fréquentes  pour  perte  d'agio, 
que  vous  retrouverez  sous  le  titre  „ différences  à  régler"  et  que  vous  pouvez  con- 
stater aussi  par  la  différence  qui  existe  dans  le  compte  ^virements  de  caisse." 

„Âvec  rintroduction  du  tarif  de  la  Commission  Européenne  au  1»  janvier  1879, 
ces  différences  disparaissent.  Le  30  april  seulement  il  y  a  encore  oes  écritures 
pour  pertes  d'agio,  à  cause  du  changement  du  tarif  pour  le  rouble  argent  dont  la 
valeut  était  baissée  de  P^»  17  à  P'«  16. 

„Les  tableaux  No.  11,  12,  13  et  14  donnent  un  résumé  succint  de  votre  admi- 
nistration financière,  savoir: 

â.)    Pour  les  revenus  de  l'état. 

Solde  au  30  sept.  1878.                                                             P"»  461.322,62V4 

Revenus  réels  du  1er  oct.  1878  au  22  mai  1879.                         „  12.013.521,95»/^ 
Dépenses  réelles  en  y  ajoutant  la  différence  finir  les  virements 

pour  perte  d'agio  soit                            Prei    96.112,07V4      „  8.376.304,53V4 

Solde  au  22  mai,  appartenant  à  l'Etat.                                        „  4.098.539,94V4 

b.)  Pour  les  revenus  des  biens  des  fugitifs  musulmans.  (Sommes  conditionnelles.) 
Solde  au  1er  octobre  ]ô78.  près    2.511.3^2,73»/4 

Revenus  du  le^  octobre  1878  au  22  mai  1879.  -      2.680.122.08»/ 


•à 


„      6.141.48432V4 
Dépenses  du  1er  octobre  1878  au  22  mai  1879.  „         7^^^18,82 

Solde  au  22  mai  1879.  „      è.^Mftfto,90V« 
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Solde  appartenant  à  PEtat  V^    4.098.639,94V4 

Solde  total  au  22  mai  1879.  „      8.499.508,46 

„Ain8i  le  solde  en  caisse,  que  vous  avez  livré  à  la  nouvelle  administration,  est 
supérieur  de  piastres  6.526.823  au  solde  que  vous  avez  trouvé  lorsque  vous  avez 
pris  radministration  financière  entre  vos  mains.  Le  solde  des  sommes  condition- 
nelles provenant  des  biens  des  réfugiés  musulmans  est  monté  de  piastres  2.511,362 
à  piastres  4.400,968  et  le  solde  des  revenus  de  TEtat  de  461.822  piastres  à  piast- 
res 4.098,940. 

„Outre  ce  solde  en  espèces,  vous  avez  laissé  à  la  nouvelle  administration 
l'encaissement  de  la  taxe  sur  les  moutons,  dont  les  rôles  d'enregistrement  étaient 
terminés  et  accusaient  un  total  de  F^  6,000.000;  la  perception  de  cet  impôt  ne 
venait  que  de  commencer  et  piastres  800,000  seulement  étaient  entrées  dans  les 
caisses  lors  de  la  clôture  des  comptes. 

„En  général,  les  revenus  de  l'Etat  pendant  votre  administration  on  été  satis- 
faisants. J'aurais  voulu  vous  soumettre  un  tableau  comparatif  des  revenus  encais- 
sés sous  votre  administration  et  la  précédente,  mais  ]a  nature  des  revenus  et 
l'époque  de  leur  perception  ne  coïncide  pas;  pour  cette  raison  une  comparaison 
générale  est  impossible. 

„Pour  les  revenus  directs,  la  taxe  sur  les  moutons  pourrait  seulement  servir 
de  comparaison,  et  j'ai  le  plaisir  de  constater  que  les  listes  d'enregistrement  de 
1879  accusent  une  augmentation  de  40®/o  sur  les  encaissements  effectués  sur  U 
taxe  de  l'année  passée. 

„Si  ]a  comparaison  des  revenus  des  contributions  directes  ne  peut  se  faire 
elle  peut  être  faite  aisément  pour  les  contributions  indirectes.^ 

„Le  tableau  No  17  donne  les  revenus  des  contributions  indirectes  pour  les 
8  mois  de  votre  administration,  savoir  du  l«r  octobre  1878  au  31  mai  1879.  Leur 
total  s*élève  à  6,118,679  piastres. 

„Les  revenus  des  mêmes  impôts  indirects  se  sont  élevé,  pendant  les  8  mois 
de  la  gestion  précédente,  de  janvier  à  fin  septembre  1878  à  piastres  4.066,921, 
suivant  tableau  No  18. 

„I1  y  a  donc  pour  le  même  espace  de  temps  une  augmentation  des  revenus  de 
plus  de  50  J,  augmentation  qui  est  due  à  un  meilleur  système  de  surveillance  et 
1^  quelques  mesures  administratives  que  vous  avez  prises,  telles  que  l'exclusion  desi 
banderoUes  ottomanes  et  russes. 

„Je  ferai  remarquer  en  outre  que  les  impôts  sur  le  tabac  et  les  spiritueux, 
qui  suivant  le  tableau  No  17,  ont  rapporté  pendant  les  8  mois  de  votre  admmistration 
piastres  5.119,679,  étaient  inscrit  pour  douze  mois  (Philippopoli,  SUvno  et  Bourgaa) 
dans  le  budget  ottoman  de  Tannée  1290  (1874/75)  pour  P.  4.963,493,  |};  il  y  a 
donc  de  ce  cbef  également  une  augmentation  de  50  |  à  constater. 

^Ces  bons  résultats  sont  dus  principalement  au  zèle  et  au  dévouement  de  vos 
employés.  Si  au  commencement  il  y  a  eu  quelques  rares  exceptions,  qui  démon- 
traient que  le  sentiment  du  devoir  n'était  suffisamment  développé,  j'ai  pu  constate]? 
avec  satisfaction  que  la  plupart  des  fonctionnaires  étaient  inspirés  de  principes 
d'honneur.  Cette  qualité  et  l'expérience  des  affaires,  qui  augmente  avec  la  àwfée 
des  services,  sont  une  garantie  pour  l'avenir  de  l'administration  fiancière  de  celte 
Province.  Il  me  serait  difficile  de  vous  signaler  les  noms  des  employés  les  plqfl 
méritants  de  peur  d'en  omettre  quelques-uns,  mais,  vous  ayant  parlé  des  rësnltiM 
obtenus  diuas  les  contributions  indirectes,  il  serait  ipjuste  d'oublier  M.  Stoéff  que 
vous  avez  nommé  au  poste  d*inspecteur  général  des  contributions  indirectes.  0 
s^eet  voué  à  sa  tâche  avec  une  grande  intelligence  et  un  sèle  infatigable. 

„La  remise  de  l'administration  financière  entre  les  mains  des  nouveUes  auto- 
rités du  pays  a  eu  lieu.  Le  solde  qui  se  trouvait  dans  les  caisses  de  l'Etat  et 
qui  s'élevait,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  à  piastres  8.499,508,  45/100  a  été 
remis  aux  nouvelles  autorités. 

„Je  prie  donc  la  Comnûssiûn  Européeime  de  la  Roumélie  Orientale  de  bien 
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Youloir  me  donner  décharge  pour  la  gestion  de  l'administration  des  finances,  dont 
elle  m'avait  confié  la  direction. 

^Messieurs,  je  ne  veux  pas  terminer  ce  rapport  sans  vous  exprimer  encore 
une  fois  ma  vive  reconnaissance  pour  la  marque  de  confiance  que  nous  m'avez 
montrée  en  me  nommant  aux  importantes  fonctions  de  Directeur  de  notre  admi- 
nistration financière. 

„ Cette  époque  ne  s'effacera  jamais  de  ma  mémoire  et  je  garderai  toujours  un 
précieux  souvenir  de  toutes  les  preuves  de  sympathie  et  de  bienveillance  que  les 
membres  de  la  Commission  Européenne  n'ont  cessé  de  me  montrer  pendant  la 
durée  de  mes  fonctions,  quelque  fois  pénibles. 

,, Veuillez,  etc.  etc. 
Le  Directeur  général  des  finances  : 
(Signé):  A.  Schmidt." 

La  Commission  décide  que  les  tableaux  annexés  au  rapport  de  M.  Schmidt 
sont  trop  considérables  pour  figurer  au  compte-rendu  et  qu'ils  seront  restitués 
à  l'administration  financière  revêtus  du  visa  du  Président  de  la  Commission. 

Le  Président  croit  être  l'interprète  de  tous  ses  collègues  en  exprimant  de 
nouveau  &  M.  Schmidt  toute  la  satisfaction  de  la  Commission  Européenne  pour 
le  zèle  intelligent  et  la  fermeté  dont  le  Directeur  général  a  donné  tant  de  preuves 
depuis  près  d'une  année.  Le  Baron  de  Ring  prie  en  même  temps  M.  Sdimidt  de 
transmettre  &  tous  les  employés  de  sa  Direction  les  remerciements  de  la  Commis- 
sion Européenne. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  du  débat  sur  le  projet  de  déclaration 
présenté  par  le  Baron  de  Ring. 

M.  Vernoni  donne  lecture  du  discours  suivant: 

^Messieurs , 

Je  regrette  que  l'ammcndement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  à  la 
dernière  séance,  et  qui  devait  tenir  lieu  et  place  de  la  déclaration  qui  nous  a  été 
proposée  par  M.  le  Commissaire  de  France  sur  la  question  de  l'installation  du 
cordon  douanier  sur  la  frontière  qui  sépare  la  Roumélie  Orientale  de  la  Princi- 
pauté de  Bulgarie  u'ait  pas  obtenu  la  majorité  des  voix.  Mon  amendement  avait 
pour  but,  tout  en  admettant  le  fond  de  la  question,  qui  n'a  jamais  été  contesté, 
l'installation  immédiate  du  cordon  douanier  et  l'application  des  tarifs  actuels  ou 
futurs  dans  l'Empire ,  d'éviter  la  discussion  sur  les  détails  de  la  déclaration  de 
mon  honorable  collègue;  car  je  considère  l'ensemble  des  mesures  qui  sont  propo- 
sées dans  ce  projet  comme  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  Statut. 

„L'art.  13  du  Traité  de  Berlin  décide  d'une  manière  claire  et  évidente  que 
„la  Roumélie  Orientale  restera  placée  sous  l'autorité  politique  et  militaire  directe 
de  S.  M.  L  le  Sultan  dans  des  conditions  d'autonomie  administrative." 

La  Commission  a  été  chargée  d'appliquer  dans  ses  détails  ce  principe;  ces 
détails  sont  compris  dans  le  Statut  élaboré  par  elle,  accepté  par  les  Gouvernements 
que  nous  avons  l'honneur  de  représenter  et  sanctionné  par  S.  M.  le  Sultan.  L^objet 
de  notre  seconde  mission  a  été  de  veiller  à  la  stricte  exécution  du  Statut. 

„L'art.  196  de  cette  œuvre  législative  dit  que  les  droits  de  douane  sont  perçus 
par  l'administration  des  finances  de  la  Province  conformément  aux  Traités  et 
aux  tarifs  en  vigueur  dans  l'Empire."  Comment  pourrait-on  accepter  maintenant 
une  ingérence  du  Gouvernement  central  dans  cette  administration  sans  porter 
préjudice  au  principe  de  l'autonomie  administrative  ?  En  admettant  que  des  inspec- 
teurs douaniers  soient  envoyés  par  le  Gouvernement  central  pour  surveiller  l'admi- 
nistration des  douanes  de  la  province,  vous  ne  pouvez  pas,  si  vous  êtes  conséquents, 
ne  pas  admettre  aussi  que  le  Gouvernement  centrale  puisse  s'immiscer  et  exercer  une 
surveillance  dans  l'administration  de  la  justice  dans  celle  de  l'instruction  publique 
etc.  Cette  ingérence,  je  ne  saurais  l'admettre  et  je  la  considérerais  comme  une 
infraction  au  Traité  de  Berlin  et  une  violation  du  Statut,  complément  de  cet  acte 
international. 

„Si  j'envisage  la  question  qui  nous  occupe   par  son  côté  pratique,  je  ne  puis 
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pas  ne  pas  déclarer  que  je  ne  partage  pas  les  préoccupations  du  Baron  de  Ring. 
Je  vous  ai  déjà  dit,  dans  la  séance  précédente,  qu*il  m'était  impossible  d'admettre 
que  le  trafic  des  marchandises  étrangères  prit  une  autre  voie  que  celle  de  Ck)n8tan- 
tinople  pour  arriver  en  Roumelie  Orientale;  cette  voie  étant  la  plus  économique 
et  la  plus  commode,  les  trafiquante  ne  Tabandonneront  certes  pas  pour  prendre 
celle  de  la  Bulgarie,  faisant  ainsi  franchir  à  leurs  marchandises,  et  avec  de  gran- 
des difficultés,  tout  le  territoire  de  la  Principauté  et  les  hautes  chaînes  des  Balkans 
pour  les  introduire  dans  cette  Province  autonome.  Le  négociant  vise  dans  ses 
spéculations  au  plus  grand  bénéfice;  pour  parvenir  à  ce  résultat,  il  cherche  pour 
ses  marchandises  la  voie  la  plus  commode,  la  plus  courte  et  présentant  le  moins 
de  frais  de  transport  possible.  Vous  conviendrez.  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  la 
voie  de  la  Bulgarie  qui  leur  donnerait  ces  avantages.  Outre  les  inconvénients 
que  je  viens  d*énumérer,  j*ajouterai  encore  que  les  compagnies  d'assurances  refuse- 
ront de  garantir  des  marchandises  auxquelles  on  ferait  faire  des  évolutions  nom- 
breuses accompagnées  de  grands  risques. 

„liAon  collègue  de  France  a  dit,  à  la  dernière  séance,  que  dans  une  époque 
plus  au  moins  lointaine,  on  pourrait  en  perçant  les  Balkans  relier  la  Principauté 
voisine  avec  la  Roumelie  Orientale  par  des  lignes  de  chemins  de  fer  et  faciliter 
ainsi  cette  nouvelle  voie  de  trafic.  Une  telle  éventualité  est  très -éloignée,  et 
comme  le  Prince  Tzeretelew  vous  Ta  fait  remarquer,  si  elle  se  réalisait,  les 
Gouvernements  intéressés  arriveraient  alors  à  une  entente  pour  garantir  les  in- 
térêts du  commerce  de  leurs  pays;  mais  en  ce  moment,  est-il  juste,  en  vue  d'une 
éventualité  problématique,  de  sacrifier  les  intérêts  du  présent? 

M,  le  Baron  de  Ring  a  parlé  de  marchandises  légères  qui  sont  susceptibles 
aigourd'hui  même  d'un  transport  facile  et  peuvent  supporter  de  grands  frais.  En 
nous  proposant  les  mesures  contenues  dans  sa  déclaration,  j*ai  lieu  de  croire  que 
l'auteur  a  voulu  faire  allusion  aux  pierres  précieuses,  aux  bijouteries  et  aux 
dentelles;  évidemment  il  craint  que  ces  marchandises  de  grande  valeur  transitant 
à  travers  la  Bulgarie  et  passant  en  contrebande  la  frontière  de  la  Roumelie 
Orientale  puissent  arriver  au  marché  de  Constantinople  et  nuire  ainsi  au  com- 
merce des  pays  qui  se  servent  de  la  voie  de  mer.  Pour  empêcher  ces  abus  ^en- 
tuels,  il  voudrait  faire  surveiller  le  douanier  rouméliote  par  le  douanier  de  Con- 
stantinople. Je  dois  donc  admettre  que,  pour  mon  collègue  de  France,  il  s'agit 
simplement  d'une  question  de  méfiance  &  l'égard  du  douanier  rouméliote,  méfiai 
que  potor  nia  part  je  ne  partage  pas;  bien  au  contraire,  je  dois  constater  les 
résultats  obtenus  par  l'administration  douanière  de  la  Province  lorsque  la  ges- 
tion des  finances  de  la  Commission  Européenne  et  ensuite  depuis  l'insta^ation 
de  la  nouvelle  administration  et  faire  remarquer  en  outre  que  le  produit  des 
contributions  indirectes  surtout  a  augmenté  dans  une  proportion  surprenante. 
J'ai  sous  les  yeux  un  tableau  comparât^  des  revenus  actuels  des  dites  contributions 
dans  les  districts  de  Philippopoli  et  de  Siivno.  Pendant  l'année  1^4-75  ces 
revenus  ont  donné  à  l'ancienne  administration  4.963,491  piastres.  Pendant  les  huit 
mois  de  la  gestion  financière  russe  ces  mêmes  revenus  ont  donné  4.066,921  piastres; 
tandis  que  pendant  la  gestion  de  huit  mois  de  la  Commission  ils  ont  monté  à 
6.118,579  piastres,  résultat  qui  donne  un  excédant  de  50  §  sur  les  gestions  turque 
et  rosse.  Ceci  nous  prouve  que  les  préposés  des  douanes  font  ici  consciencieu* 
sèment  leur  devoir  et  qu'ils  sont  intègres.  Pouvez- vous  dire  la  même  chose 
des  douaniers  turcs  que  vous  proposez  pour  surveillants?  Je  voudrais  que  M. 
le  Baron  de  Ring  eût  le  loisir  et  l'occassion  de  passer  en  revue  les  registres  des 
douanes  de  Constantinople.  Il  serait  peut-être  surpris  de  n'y  trouver  enregistrée 
aucune  partie  de  pierres  précieuses;  et  pourtant  le  marché  de  Constantinople  en 
était  et  en  est  encore  bien  pourvu.  Je  pourrais  dire  presque  la  même  chose  de  la 
bijouterie  et  de  l'horlogerie;  une  minime  partie  acquitte  les  droits  de  douane 
en  pénétrant  sur  le  marché.  Ainsi  en  voulant  introduire  des  inspecteurs  étran* 
gers  dans  les  douanes  rouméliotes  vous  n'atteindrez  pas  votre  but  et  vous  sacrifie- 
rei  le  principe  de  l'autonomie  administrative  qui  a  été  octroyé  à  l'administration 
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provinciale;  youb  ne  ferez  que   donner  lef  maîtres  au  douanier  indigène,   mais 
malhearentement  ce  seront  de  manTsis  maîtres. 

,,Une  administration  nouvelle,  Messieors,  déploie  d'ordinaire  da  sèle  dans 
l'exercice  de  ses  attributions  ;  je  ne  pourrais  donc  suspecter  sans  preuve  du  con- 
traire le  mérite  des  futures  douaniers  rouméliotes ,  car  je  suis  convaincs  que  le 
service  des  douanes  se  fera  ici  d'une  manière  satisfaisante  sur  la  frontière  comme 
ailleurs  sans  la  nécessité  d'un  contrôle  qui  pourrait  par  contre  lui  être  très-nuisible, 
sans  parler  bien  entendu  des  considérations  que  j*ai  en  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  prudence  et  à  votre  sagacité,  relativement  aux  inconvénients  qui  résulteraient 
d'ene  atteinte  portée  au  principe  d'autonomie  administrative  qui  est  le  fondement 
du  Statut  Organique 

„Enfin  M.  le  Baron  dé  Ring  dit,  dans  la  lettre  adressée  le  13  aoftt  par  fan 
à  M.  de  Kallay  alors  Président  temporaire  de  la  Commission  Européenne ,  qu'il 
fant  chercher  le  motif  qui  a  empêché  jusqu'ici  l'établissement  d*nne  ligiie  douanière 
le  long  des  Balkans  dans  des  dissentiments  qui  existeraient  entre  l'administration 
de  la  Province  et  Tadministration  centrale  de  Constantinople  au  sd^  du  partage 
de  leurs  attributions  respectives  pour  ce  qui  concerne  le  service  douanier.  Les 
renseignements  de  M.  le  Ck)mmissaire  de  France  à  ce  sujet  ne  me  paraissent  pas 
exacts;  aucun  dissentiment  n*existe  entre  la  Porte  et  la  Province  au  sujet  du  service 
des  douanes  et,  sauf  la  prière  de  faire  écrire  les  téskérés  (récépissés)  délivrés  par 
les  douanes  provinciales  en  langue  tiurque  aussi  bien  qu*en  langue  bulgare,  pour 
éviter  d'en  faire  la  traduction  lorsquMls  dépassent  la  frontière  de  la  RouméHe 
Orientale,  aucune  communication  n'a  été  faite  à  ce  sujet  à  S.  E.  le  Gonvemeor 
Général.  Je  puis  ajouter  que  la  Sublime  Porte  n'avait  nullement  l'intention  de 
soolever  cette  question,  considérant  que  le  Statut  ne  lui  en  donnait  pas  le  droit, 
el  que  c'est  malheureusement  la  Commission  qui  pourra  donner  cause  à  des  dÎMcn 
tiaients  regrettables  entre  le  Gouvernement  central  et  celui  de  la  Province. 

„yous  me  permettrez.  Messieurs,  de  constater  que  les  craintes  et  les  préoocth 
pations  de  M.  le  Baron  de  Ring  sur  les  facilités  que  l'état  actuel  des  choses  donne 
pour  exercer  des  fraudes  au  préjudice  des  douanes  sont  sans  aucun  fondement; 
Si  ces  fraudes  ont  été  pratiquées  jusqu'à  ce  jour,  elles  devront  cesser  maintenant; 
les  barrières  douanières  consécutives  qui  se  présentent  ai^ourd'hui  au  commerce 
malhonnête  doivent  le  décoiurager.  Sous  l'ancien  régime  une  seule  barrière  s^op- 
pesait  aux  opérations  du  commerce  frauduleux  et  vous  savez  qu'elle  n'était  pas  infran- 
chissable; à  présent  les  contrebandiers  rencontrent  d'abord  la  ligne  douanière  sor 
le  Danube,  ils  en  trouvent  une  seconde  aux  Balkans  et  une  troisième  sur  la  fros- 
tière  turque  où  incontestablement  le  contrôle  doit  s'exercer,  car  bien  que  la  marchandise 
qui  arrive  ne  paye  aucun  droit  elle  doit  néanmoins  prouver  qu'elle  l'a  dé^  ac- 
quitté soit  sur  la  ligne  du  Danube  soit  sur  celle  des  Balkans. 

„Pour  les  raisons  que  j'ai  eu  l'honneur  de  développer  et  que  je  soumets  à 
votre  impartiale  appréciation,  je  ne  saurais  m'associer  aux  vues  de  M.  de  Ring, 
que  je  ne  puis  accepter  ni  en  théorie  ni  en  pratique. 

^Messieurs,  je  vous  prie  donc  de  vous  joindre  à  moi  pour  engager  notre  ho- 
norable collègue  à  retirer  sa  déclaration,  qui,  conune  je  me  suis  efforcé  de  vous  le 
démontrer,  n'atteindrait  pas  son  but.  Si  nous  parvenions  à  ce  résultat,  nons 
donnerions  tous  une  nouvelle  preuve  de  notre  impartialité  et  nous  pourrions  dire 
que  nous  avons  défendu  jusqu'à  la  fin  de  nos  travaux  les  intérêts  vrais  et  justes 
de  la  Province,  conformément  à  Tesprit  de  l'œuvre  à  laquelle  nous  avons  apporté 
notre  concours." 

X«  Baron  de  Ring  dit  qu'il  a  écouté  avec  un  vif  intérêt  l'exposé  si  bien  pré- 
senté et  si  complet  que  sou  collègue  d'Italie  vient  de  faire  de  ses  doctrines 
sur  la  question  des  douanes  de  Roumélie.  Il  lui  est  malhecoreasement  impossible 
de  suivre  M.  Vemoni  dans  tous  les  développements  de  son  discours  :  il  se  bornera 
à  relever  quelques  points  qui  paraissent  plus  spécialement  appeler  une  réplique 
de  sa  part.  Il  ne  suspecte  en  aucune  manière  l'honnêteté  et  le  sèle  des  fntort 
aenaaicn  rouméliotes:  son  projet  de  déclaration  n'est  pas  inspiré  par  un  sentiment 
de  méfiance  à  leur  égard.   U  est  préoccupé  de  l'idée  que  les  intérêts  économiques 
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de  la  Prorinoe  ne  seront  pas  nëcessaii^ement  et  de  tout  point  identiques  avec  ceux 
de  l'Empire  Ottoman  et  qu'il  pourra  par  conséquent  se  produire  telle  circonstance 
où  les  douanes  rouméliotes ,  chargées  de  défendre  les  intérêts  des  deux  parties, 
seront  tentées  de  sacrifier  ceux  de  i'Eimpire.  Ainsi  dès  à  présent  on  peut  prévoir 
le  cas  où  la  Province  trouverait  un  bénéfice  certain  à  détourner  à  son  profit, 
par  des  faveurs  non  spécifiées  dans  les  règlements  Ottomans,  certaines  impor- 
tations prenant  jusqu'ici  la  voie  du  mer. 

Le  C!ommissaire  de  France  ne  saurait  voir ,  comme  le  fait  son  collègue  d'Italie 
une  atteinte  à  Tantonomie  de  la  Province  dans  le  privilège  revendiqué  en  faveur 
de  la  Porte  de  surveiller  par  des  agents  de  son  choix  les  douanes  de  Roumélie. 
Posséder  des  douanes  à  l'abri  de  tout  contrôle  ne  constitue  pas,  en  effet,  un  attribut 
nécessaire  d'un  pays  autonome,  puisque  même  des  Etats  souverains  s'accomodaient 
et  s'accomodent  encore  d'un  régime  comme  celui  que  le  Statut  prévoit  pour  la 
Roumélie  :  témoin  les  Etats  de  l'ancien  Zollverein,  qui  forment  aujourd'hui  l'Empire 
d'Allemagne.  Le  projet  de  déclaration  ne  tend  pas  plus  à  léser  les  droits  de 
la  Province  que  ceux  de  l'Empire,  mais  à  établir  entre  eux  un  juste  partage 
d'attributious  qui  soit  de  nature  à  sauvegarder  la  position  de  chacun. 

„3f.  VertMni  comme  le  Prince  Tzeretelew  me  reprochent",  ajoute  le  Baron  de 
Bîag,  „d'avoir  soulevé  le  débat  sur  les  douanes  sans  y  avoir  été  provoqué  ni  par 
le  Gouvernement  central,  ni  par  celui  de  la  Province:  cela  n'est  pas  tout  à  fait 
exact.  C'est  par  des  membres  du  Gk)uvemement  local  que  j'ai  été  rendu  attentif 
aux  divergences  qui  existaient  entre  la  Porte  et  la  Province  sur  l'interprétation 
des  articles  du  Statut  ayant  trait  aux  douanes.  Tandis  que  le  gouvernement  Otto- 
man réclamait  le  droit  de  nommer  tous  les  employés,  les  Directeurs  rouméliotes 
élevaient  une  prétention  absolument  opposée  :  j*ai  donc  cru  nécessaire  de  faire  con- 
stater que  le  Statut  ne  légitimait  aucune  de  ces  exagérations  et  que  le  système 
établi  par  nous  faisait  équitablement  la  part  de  chacun  en  donnant  l'administration 
à  la  Province  et  la  surveillance  à  l'Empire. 

„J'ai  déjli,  dans  la  dernière  séance,  exposé  ma  manière  de  voir  sur  la  question 
au  point  de  vue  commercial,  permettez  moi  aigourd'hui  de  vous  soumettre  quel- 
ques considérations  qui  ne  me  paraissent  pas  sans  valeur.  Nul  Etat  n'admettra 
qu'on  le  prive  du  droit  de  surveiller  sa  frontière  sur  une  étendue  de  plus  de  600  kilo- 
mètres: on  ne  peut  donc  pas  raisonnablement  demander  à  la  Turquie  de  faire  un 
pareil  sacrifice.  Si  nous  refusions  à  la  Porte  de  sauvegarder  ses  intérêts  par  la 
présence  d'agents  civils  dans  les  Balkans,  elle  serait  fatalement  amenée  a  y  envoyer 
des  troupes.  La  crainte  plus  ou  moins  fondée,  entretenue  peut-être  par  des  rapports 
intéressés,  de  voir  s'établire  le  long  de  Balkan  une  contrebande  active  d'armes  et 
de  munitions  de  guerre  pourrait  l'amener  à  méconnattre  les  conseils  de  la  prudence. 
Les  Bulgares  n'auraient  pas  sans  doute  plus  que  les  Turcs  à  s'en  féliciter.  Pour 
ce  qui  concerne  le  contrôle  douanier  qui,  d'après  M.  Yemoni,  s'exercerait  entre 
l'Empire  et  la  Province,  je  crois  qu'il  y  ^  malentendu:  c'est  une  question  d'oc- 
troi ;  si  l'on  visite  à  Andrinople  ou  à  Gonstantinople  certaines  caisses  de  marchan- 
dises venant  de  la  Roumélie  Orientale,  c'est  pour  l'octroi. 

„Pour  toutes  les  raisons  que  je  viens  d'exposef ,  je  ne  puis,  à  mon  grand 
regret ,  retirer  mon  projet  de  déclaration ,  que  je  crois  au  contraire  devoir  main- 
tenir dans  toutes  ses  parties.'' 

Le  Prince  Tweretêhw  dit  que  ni  lui,  ni  le  Commissaire  d'Italie  ne  contestent 
la  nécessité  d'établir  au  plus  vite  un  cordon  douanier  le  long  des  frontières  nord 
de  la  Province.  Mais  les  proposisitions  du  Baron  de  Ring,  dictées  évidemment  par 
une  sorte  de  méfiance  k  l'égard  de  douanes  qui  serfldent  rouméliotes,  tendent 
pratiquement  à  établir  une  ingérence  directe  du  Gouvernement  Ottoman  dans  les 
affaires  de  la  province.  Or  cette  ingérence,  ou  contrôle,  comme  l'appelle  le  Com- 
missaire de  France,  ne  découle  nullement  du  texte  du  Statut.  Au  contraire  dans 
l'énumération  des  fonctionnaires  de  la  Province  dont  la  nomination  est  abandonné 
au  Sultan,  on  ne  trouve  aucune  trave  des  inspecteurs  que  le  Baron  de  Ring  veut 
créer  ai:gourd'hui.  En  alléguant  l'intérêt  mineur  que  présentent  pour  la  Porte 
certaines  branches  de  l'administration  provinciale,  le  Délégué  de  France  pourrait 
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^^alement  conclure  à  la  néciessité  de  nommar  des  inspeeteiin  Ottoiiuuis  pour  les 
travaux  publics,  pour  la  justice,  etc.  Les  garanties  offertes  par  l*£iirope  à  la 
Turquie  sont  clairement  définies  dans  le  Statut  :  ce  sont  la  nomination  par  le  Sul- 
tan du  Gouvemeur-Cténéral  et  Tapprobation  du  choix  des  Directeurs.  On  risquerait 
de  réduire  à  néant  Tautonomie  en  s*appliquant ,  k  l'heure  qu'il  est,  à  combler  de 
prétendues  lacunes  du  Statut  organique. 

Le  rapport  de  M.  Schmidt,  lu  au  début  de  la  séance,  est  de  nature  à  inspirer 
confiance  dans  l'administration  financière  de  la  province,  confiance  assurément  plus 
grande  que  celle  que  l'on  pourrait  avoir  dans  les  douanes  turques  sur  le  mMte 
desquelles  l'opinion  de  l'Europe  est  depuis  longtemps  fixée.  Les  employés  de  la 
Province  n'offriront  pas  moins  de  garanties  que  les  fonctionnaires  turcs.  Des  in- 
fractions sérieuses  aux  tarifs,  commises  au  su  de  l'administration  locale  et  portant 
préjudice  au  commerce  des  Puissances,  seraient  immanquablonent  redressées  par 
l'intervention  des  Gouvernements  intéressés,  sur  les  rapports  de  leurs  consols. 

Le  Prince  Ttereielêw  termine  en  exprimant  son  regret  de  ce  que  le  Baron 
de  Ring  ne  veuille  pas  scinder  sa  motion.  Il  en  accepte  avec  empressement  la 
partie  qu'il  contient  des  vœux  pour  le  prompt  établissement  de  la  ligne  donanière, 
mais  se  voit  obligé  de  refuser  son  adhésion  à  la  création  d*un  contrôle  qui  ne 
découle  pas  du  Statut  et  n'aura  vraisemblablement  pour  résultat  que  des  colbsions 
entre  la  Porte  et  la  Province. 

àf.  Michell  dit  que  des  inspecteurs  sont  d'autant  plus  nécessaires  que  les 
Balkans  ne  sont  pas  aujourd'hui  occupés  par  les  troupes  Ottomanes.  D  ne  £Mit 
oublier  que  les  douanes  sont  autant  une  machine  politico-policière  qu'une  mai^^î»» 
commerciale.  La  Commission  en  rédigeant  le  Statut  n'a  pas  prévu  l'éventuaMté 
de  la  non  occupation  des  Balkans;  et  même  si  les  Balkans  étaient  occupés  mili- 
tairement, l'ingérence  d'inspecteurs  civils  dans  les  douanes  serait  préfâ«ble  à  celle 
de  fonctionnaires  de  l'armée. 

Le  Prince  Txeretelew  croit  devoir  constater  que  la  question  des  gamisoiis  s 
toigours  été  considérée  comme  en  dehors  de  la  compétence  de  la  Commission  et 
qu'au  cours  de  Télaboration  du  Statut  Organique  il  n'en  a  pas  été  tenu  compte. 

S,  E,  Aêsim  Pacha^  ne  s'explique  pas  sur  quel  article  du  Statut  ses  coUègues 
de  Russie  et  d'Italie  se  fondent  pour  refuser  à  la  Porte  le  droit  de  surveiUer  sa 
frontière  douanière.  L'article  19  est  très  clair;  il  réserve  les  douanes  à  TËmpire 
de  même  que  les  chemins  de  fer,  les  postes  et  les  télégraphes;  du  moment  que 
les  douanes  sont  réservées  à  l'Empire,  celui-ci  doit  pour  le  moins  avoir  le  droit 
d'en  contrôler  l'administration.  S.  £.  inoute  que  la  Commission  discutant  une 
question  de  principe,  il  s'étonne  de  voir  M.  Yemoni  et  le  Prince  Tzeretelew  pro- 
fiter de  l'occassion  pour  se  livrer  à  des  attaques  intempestives  contre  une  aomi- 
nistration  de  l'Empire.  La  Commission  Européenne  n'ayant  aucune  qualité  pour 
juger  l'administration  turque,  Assim  Pacha  proteste  énergiquement  contre  les 
propos  de  ses  collègues  d'Italie  et  de  Russie. 

Le  Président  déclare  la  discussion  close  et  met  aux  voix  le  premier  article 
de  son  projet  de  déclaration. 

Le$  Commissaires  d^ Allemagne,  dAutriche- Hongrie,  de  France^  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  de  Turquie  votent  pour. 

Les  Commissaires  d^Italie  et  de  Etusie  s'abstiennent. 

Le  Président  met  aux  voix  le  deuxième  artide. 

La  Commission  adopte  k  l'unanimité. 

Le  Président  met  aux  voix  le  troisième  article. 

Cet  article  est  adopté  par  cinq  Commissaires. 

M.   Vernoni  s'abstient 

Le  Prince  Tzeretelew,  vote  contre. 

Le  Président  met  aux  voix  le  quatrième  article. 

Cinq  Commissaires  votent  pour. 

M.   Vernoni  s'abstient. 

Le  Prince  Tteretelew  vote  contre. 

Le  Président  met  aux  voix  l'ensemble  de  son  projet  de  déclaratioiL 
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Leê  Commiêsaires  {^Allemagne,  tPAutriehê'Hongrie,  de  France,  de  la  Qrandé" 
Bretagne  et  de  Turquie  votent  pour. 

Leê  Déléguée  dr Italie  et  de  Ruesie  s^abstiennent. 

Le  Préeident  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Matalas,  Con- 
sul de  Grèce  à  Philippopoli.  Cette  lettre  constate  que  les  étrangers  ont  joui  en 
Ronmélie  Orientale,  jusqu*à  l'installation  du  régime  actuel,  du  privilège  d'avoir 
des  assesseurs  de  leur  nation  au  sein  des  tribunaux  locaux  appelés  à  juger  des 
procès  mixtes  et  que  ce  privilège  leur  est  contesté  depuis  que  le  Général  Stolipine 
a  remis  ses  pouvoirs  à  Aleko  Pacha.  Le  Consul  de  Grèce  demande  à  la  Commis- 
sion Européenne  si  le  privilège  dont  il  s'agit  a  été  ou  non  maintenu  par  le  Statut. 

Apès  un  court  échange  d'idées,  il  demeure  entendu  que  la  lettre  de  M.  Matalas  restera 
déposée  au  bureau,  qui  la  tiendra  à  la  disposition  de  tous  les  membres  de  la  Commission. 

M,  MiehêU  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

DécUxration, 

^Article  8  du  Statut  Organique  stipule  que: 

„„La  justice  est  rendue  dans  la  Roumélie  Orientale  au  nom  du  Sultan.**** 

^Cependant  les  tribunaux  de  la  Province  dans  les  sentences  qu'ils  prononcent, 
ne  font  aucune  mention  du  nom  de  sa  Majesté.** 

„£n  appelant  l'attention  de  mes  honorables  collègues  sur  ce  fait,  je  déclare 
qu'une  pareille  violation  de  l'article  8  du  Statut  Organique  est  d'autant  plus  frap- 
pante que  les  tribunaux  devaient  être  les  premiers  à  donnen  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  lois  du  pays.** 

Le  Baron  de  Ring  adhère  à  cette  déclaration. 

Le  Prince  Tteretelew  fait  observer  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  pas  spon- 
tanément changer  la  formule  en  usage:  ils  n'auraient  pu  le  faire  qu'après  une 
ordonnance  du  Gouverneur  Cténéral. 

M,  de  Braunschweig  dit  que  si  le  fait  signalé  par  son  collègue  de  la  Grande- 
Bretagne  est  dûment  constaté,  il  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  considère  la  manière 
de  procéder  des  tribunaux  comme  n'étant  pas  tout  à  fait  conforme  aux  stipulations 
da  Statut  Organique. 

M.  Cingria  se  rallie  k  l'opinion  de  son  collègue  d'Allemagne. 

Lee  Commiseaires  Ottomane  adhèrent  à  la  déclaration  faite  par  M.  Michell. 

M,  Vemoni  croit  devoir  s'en  tenir  au  Statut  tel  qu'il  est  expliqué  par  les  protocoles. 

M.  MiekeU  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante,  qui  lui  a  été  inspirée, 
dit-il,  par  le  triste  état  du  pays.  Il  considère  comme  très-important  de  constater  cet 
état  déplorable,  dans  l'espoir  que,  d'ici  à  la  prochaine  séance,  il  y  sera  porté  remède  : 

Déclaration. 

„Les  lois  de  l'Empire  Ottoman,  qui  restent  en  vigueur  dans  la  Roumélie 
Orientale,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  au  Statut  Organique  (art.  11) 
défendent  aux  particuliers  le  port  d'armes  sans  autorisation  spéciale.** 

„L'article  41  du  Statut  Organique,  tout  en  permettant  aux  habitants  de  la 
Ronmélie  Orientale  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  peuvent  régler  Texercice  de  ce  droit,  stipule  néanmoins  que  les  ras- 
semblements en  plein  air  restent  entièrement  soumis  aux  lois  de  police. 

„L'article  42  du  même  Statut,  en  reconnaissant  aux  habitants  de  la  Roumélie 
Orientale  le  droit  de  former  des  associations,  interdit  celles  de  ces  associations  dont 
le  but  ou  les  moyens  qu'elles  emploieraient  auraient  quelque  chose  d'illicite  ou  de 
dangereux  pour  l'Etat;  l'exercice  du  droit  d'association  est  réglé  par  la  loi,  en 
vue  du  maintien  de  la  sécurité  publique. 

„Je  viens  donc  appeler  la  sérieuse  attention  de  mes  honorables^  collègues 
sur  Texistence,  dans  la  Roumélie  Orientale,  de  sociétés  soi-disant  gymnastiques, 
dont  les  membres,  exclusivement  de  race  bulgare,  pourvus  d'armes  et  de  muniti- 
ons, non  seulement  se  rassemblent  en  plein  air  et  s'exercent  librement,  mais  por- 
tent aussi  ces  armes  ordinairement  en  vaquant  à  leurs  aflfaires  journalières  ;  et  je 
considère  de  mon  devoir  de  déclarer  l'existence  des  susdites  sociétés  illicite,  dan- 
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gereuse  pour  la  sécurité  publique,   et  de  nature  à  irriter  les  passions  des  diffé- 
rentes populations  dont  cette  Province  est  composée." 

Le  Baron  de  Ring  dit  que,  tout  en  adhérant  à  la  déclaration  qui  vient  d'être 
faite,  il  tient  à  constater  qu'aucun  reproche  ne  saurait  atteindre  le»  membres  des 
sociétés  de  gymnastique ,  qui  croient  évidemment  de  bonne  foi ,  se  conformer  aux 
intentions  du  Gouvernement  provincial  en  se  livrant  à  des  exercices  militaires: 
„Ces  sociétés",  ajoute-t-il,  „ ont  été  dans  le  temps  autorisées  par  le  général  Stolipine; 
le  Gouverueur-Général  nouveau  en  arrivant  au  pouvoir  ne  les  a  pas  dissoutes  et 
par  conséquent  leurs  membres  peuvent  se  considérer  comme  étant  parfaitement 
en  règle  avec  la  légalité.  Je  tiens  donc  seulement  à  constater  que  l'existence  de 
ces  sociétés  n'est  pas  garantie  par  le  Statut  Organique  et  que  dès  lors  Pautorité 
locale  pourrait  constitutionnellement  les  dissoudre  le  jour  où  elle  le  jugerait  opportun. 

Lé  Prince  Tzeretelew  est  d'avis  que  la  question  soulevée  par  le  Commissaire 
de  la  Grande-Bretagne,  si  elle  intéresse  l'administration  locale,  ne  saurait  certes 
pas  occuper  la  Conmiission.  U  tient  k  constater  d*ailleurs  que  jusqu'à  présent 
les  membres  des  sociétés  de  gymnastique  n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte  et 
non  point  fait  un  mauvais  usage  de  leurs  armes.  U  admet  du  reste  avec  le 
Baron  de  Ring  que  l'existence  de  ces  sociétés  n'a  rien  d'illégal  et  dépend  entière- 
ment des  autorités  locales. 

M,  dé  BrauMckweig  n'était  pas  préparé  à  un  débat  sur  les  sociétés  de  gym- 
nastique, mais  il  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  Statut  n'a  pas  prévu  une  force 
armée  existant  à  côté  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie.  Il  considère  par  consé> 
quent  que  la  question  soulevée  par  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  mérite  d'at- 
tirer toute  l'attention  de  l'administration  de  la  Province.- 

M.  Cingria  ne  juge  par  que  les  sociétés  de  gymnastique  soient  aiUiciiee"  en 
elles-mêmes  ;  mais  il  considère  comme  susceptible  de  devenir  très  dangereuse  pour 
l'ordre  public  une  force  armée  disposant  de  40,000  fusils  et  dont  les  membres  ne 
sont  pas  soumis  aux  lois  et  règlements  militaires  régissant  la  Milice  et  la  Gendar- 
merie de  la  Province. 

Abro  Effendi  tient  à  déclarer  que  les  Commissaires  Ottomans  adhèrent  à  la 
motion  de  M.  Michell  et  considèrent  les  sociétés  de  gymnastique  comme  illicites 
et  dangereuses  pour  Tordre  public.  Il  ne  s*explique  pas  d'ailleurs  pourquoi,  quand 
une  partie  de  la  population  rouméliote  est  armée,  on  s'applique  à  désarmer  l'autre. 

Le  Président  constate  qu'il  est  bien  entendu  que  l'autorité  provinciale  sera  en 
droit  de  prononcer  le  désarmement  des  sociétés  de  gymnastique  quand  elle  le  jugera  utile. 

Cette  remarque  ne  soulève  aucune  objection  de  la  part  des  membres  de  la  Réunion. 

M.  Vernoni  pense  que  le  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale  devra 
être  seul  juge  de  l'opportunité  d'une  telle  mesure. 

Le  Président  constate  ensuite  que  l'ordre  du  jour  est  épuisé  :  „Selon  toute 
probabilité,  ajoute-t-il,  il  ne  surgira  pas  d'ici  à  quelque  temps  de  questions  sur 
lesquelles  nous  ayons  à  nous  prononcer  d'urgence.  J'invite  en  conséquence  mes 
honorables  collègues  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas 
avantageux  de  suspendre  pour  quelque  temps  les  séances  de  la  Commission." 

Après  un  court  échange  d'idées,  il  est  décidé,  à  l'unanimité,  que  la  Commission 
suspend  ses  séances  et  qu  elle  ne  se  réunira  plus  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  convoquée 
en  vertu  d'un  accord  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Représentants  des  grandes 
Puissances  à  Constantinople. 

3f  .  de  Braunschweig  prie  la  Commission  de  voter  des  remerciements  à  M.  M. 
Rozet,  Isvolsky  et  Sélim  î^fendi  pour  le  zèle  infatigable  et  l'impartialité  dont  ils  ont 
donné  tant  de  preuves  jusqu'à  ce  jour  en  remplissant  les  délicates  fonctions  qui  leur 
sont  confiées.  Le  Commissaire  d'Allemagne  désirerait  aussi  que  l'Assemblée  exprimât 
toute  sa  satisfaction  à  M.  Curiel,  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  bien  voulu  remplacer 
M.  M.  Isvolsky  ou  Sélim  Effendi,  et  à  M.  Séon,  chargé  du  compte  rendu  des  pétitions. 

La  Commission  à  l'unanimité,  vote  des  remerciements  àM.  M.Roxet,  Isvolsky 
et  Sélim  Effendi,  ainsi  qu'à  M.  M.  Curiel  et  Séon. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 
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